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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU)  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel  authentique  des 
débats  de  TAssemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  Tordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  coUationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiqiies, 
l'Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),^  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Jouimal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle.  * 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  on  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  lundi  15  juillet  179S,  au  matin, 

PBÉ8IDBNCB  DE  JEAN-BON-SAINT-ANBBÉ, 

Président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Onpny,  fils,  secrétairej  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1®  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Montdidier,  département  de  la 
Somme,  par  laquelle  il  adhère  aux  décrets 
rendus  par  la  Cfonvention  et  transmet  l'état 
des  dons  patriotiques  ^ue  cette  ville  a  faits  à 
lA  patrie  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  com^nune  de 
Montdidier,  chef-lieu  dé  district  et  de  can- 
ton, département  de  la  Somme,  arrêtée  en 
sa  séance  extraordinaire  du  7  juillet  1793, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

<c  Respecter  vos  décrets,  sV  soumettre,  veil- 
ler à  leur  exécution,  c'est  y  donner  une  pleine 
et  entière  adhésion. 

a  O'est  ainsi  que  le  conseil  général  de  la 


(1)  Le  Procès-verbal  de  celte  séance  n'a  été  adopté 
que  le  23  septembre  1793.  G*est  pourquoi,  il  porte 
comme  signataires.  Gambon,  fils  aine,  Président;  Ramel, 
S.  B.  Lejeuue,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Pons  (de  Verdun), 
Gr.  Ja^ot,  Voulland ,  secrétaires  ;  alors  que  c'est  bien 
le  bureau  de  Juillet,  composé  do  Jean-Bon-Saint-André; 
Président  ;  Hupuy,  fils,  Billaud-Varenne,  R.  T.  Lindet; 
Levasseur  (Sarthe)  Chabot  et  Jnlien  (de  la  Dréme),  secré- 
taires f  qoi  a  réellement  présidé  la  séance. 

(2)  Archives  nationales ^  carton  G  261,  dossier  561. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  160. 
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commune   de  Montdidier  vous  exprime  la 
sienne  aux  lois  que  vous  venez  de  aonner  au 
peuple  français. 
<(  Leur  vœu,  c'est  l'ordre,  le  respect  pour  les 

Sropriétés,  la  liberté  des  cultes  et  la  sûreté 
es  personnes. 

«  Il  sera  rempli  par  les  citoyens  de  la  ville 
de  Montdidier,  le  conseil  général  en  a  pour 
garant  le  zèle  ardent  qu'ils  ont  toujours  mon- 
tré pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  le  triomphe  de  la  loi. 

c(  Vous  trouverez,  ci-joint  l'état  des  dons 
en  habits,  assignats  et  numéraire  <iui  ont  été 
faits  car  les  citoyens  de  Montdidier  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  ces  dons  viennent  d'être 
déposés  au  district. 

«  Le^  conseil  général  de  la  commune  de 
Montdidier.  » 

(Suivent  les  signatures,) 

Ces  dons  patriotiques  sont  les  suivants  (1)  : 

((  730  liv.  11  s.  en  assignats  et  numéraire, 

7  habits  de  garde  nationale,  4  culottes, 
4  vestes,  un  pantalon,  une  paire  de  souliers, 
22  paires  de  bas  de  laine,  un  habit  de  couleur, 

8  fusils  de  munition,  11  gibernes,  1  paire  de 
pistolets,  1  sabre,  1  baril  de  poudre,  90  balleB 
a  fusil.  Un  volontaire  a  été  haJbiUé  et  équipé.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

2^  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Na/n- 
tua^  chef-lieu  de  dtstrictA  département  de 
lAvn,  par  laquelle  ils  félysitent  la  Conven- 


que,  vouent  une  haine  étcrrnelle  aux  tyrans  et 
présentent  des  moyens  de  responsabilité  con- 


1(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
des  15  et  16  juillet  1793. 
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tre  les  administrateurs  qui  oseraient  contra- 
rier TelPécution  des  décrets  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  0^)  : 

Adreêie  deg  eitoyem  de  Nantua,  chef-lieu  de 
district^  département  dt  i'Ain^  réunis  en 
aitsemhlée  (jénérale  de  communes^  à  la  Con- 
vention nationale. 

n  Représentants, 

«  Ils  savaient,  ces  tyrans  coaliséBj,  qae  Jet 
phalanges  répnmicaines  sont  invincibles  :  ils 
savai^'nt  que  Tunique  moyen  de  rétablir  leur 
sceptre  despotique  sur  les  ruines  de  la  liberté 
et  de  l'éganté,  consistait  à  répandre  de  pro- 
che en  proche  le  poinon  fatal  du  fédéralisme, 
et  à  briser  le  faisceau  d'union  et  de  frater- 
nité. 

(c  La  guerre  civile,  sous  le  mas(|ue  du  pa- 
triotisme, frappa  aux  portes  du  département 
de  TA  in,  aux  portes  d'un  département  paisi-. 
ble  et  vierge  :  la  torche  du  fédéralisme,  prête 
à  s'allumer  étoufferait-elle  la  voix  de  la  com- 
mune do  Nantuaî  Non,  représentants,  fidèle 
à  ses  serments,  elle  les  renouvellera  entre  vos 
mains. 

u  Le  31  mai,  la  commune  de  Paris,  rem- 

§lie  des  Droits  de  Thonime  se  lève  et  demande 
os  décrets  d'arrestation  contre  quelques  dé- 
putés de  cette  commune,  ciue  le  pinceau  de 
rariKtocratie  calomnie  j  ou  nullement  sous  des 
couleurs  anarchistes  et  qui  re6^>ectent  néan- 
moins les  personnes  et  les  propriétés. 

u  Quelqaea  administrations  de  départe- 
ments, longtemps  avant  cette  heareuse  épo- 
âne,  sous  le  spéeienx  prétexte  des  dissensions 
e  la  représentation  nationale,  prenaient  des 
mesures  désastreuses  ;  et  après  le  31  mai,  elles 
répandaient  encore  aue  la  souveraineté  avait 
été  violée  ;  enfin  qu'if  y  avait  lieu  à  résister  à 
Toppression.  Départements  éç&rës  ou  perfi- 
des, vous  criée  au  viol  et  à  1  attentat,  yowb 
qui,  avant  cette  arrestation,  étiez  persuadés 
que  dans  le  sein  de  la  Convention,  il  existait 
une  CAUsf'  de  désorKanisation,  nne  entrave  à 
la  Coastitution.  Votre  vœu  s'exauce  ;  la  source 
de  ces  maux  politiques  n'existe  plus,  mais 
vous  trouvez  de  nouveaux  moyens.  Cruels, 
avant  de  répaiidro  le  bruit  d'une  oppression, 
attendes  avec  calme,  et  vous  jugerez  sans  pré- 
vent  ion. 

c(  Et  vous,  vainqueurs  des  traftrea  et  des 
tyrans,  soldats  héros  de  la  République  que 
le  flambeau  de  la  discorde  n'a  pu  atteindre, 
restez  n  vos  posten:  le  champ  de  la  liberté 
vous  est  confié  ;  aneaatiwjîz  les  tyrans  :  vof 
fW'res  de  l'intérieur  se  chargent  d'éteindre  le 
flamlienu  du  Kchisme. 

t<  Citoyens  repréfentanls,  chargés  du  far- 
deau (le  la  responsAbilité,  tout  administra- 
teur  qui  a  pris,  ou  os«Ma  prendre  des  mesures 
opponée»  à  vos  décrets,  que  leurs  fortunes  de- 
viennent le  faihte  drdoromagement  do  leur 
prévarication  !  H^œvez  notre  profession  de 
foi.  Nous  jurons  à  la  fnce  de  la  France  en- 
tière, l'unité  et  l'indiviFibilitë  de  la  Répu- 


blique,  la  liberté,   l'égalité,  haine  étemelle 
aux  tyrans.  » 

(Suivent  des  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six.) 

3^  Adresse  du  conseil  général  de  la  con^ 
mune  de  Clunv,  district  de  Mâcon.  dépar- 
tement de  Saint-et-Loire  (1);  ^rès  avoir 
applaudi  anx  jonrnées  des  31  mai  et  2  juin 
derniers,  il  annonce  qu'il  a  reçu  l'acte  consti- 
tutionnel :  «  c'est,  dit^il,  le  plus  beau  présent 
que  vous  ayez  pu  nous  faire  ;  c'est  la  victoire 
m  pins  signalée  remportée  sur  nos  ennemis  ; 
vous  avez  fourni  un  point  de  ralliement  à 
tous  les  républicains,  détruit  Fanarchie,  ra- 
mené le  règne  de  la  loi,  préparé  aux  Français 
un  moven  sûr  d'union  et  de  concorde,  et  rap- 
proche l'époque  de  la  prospérité  publique.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

4*  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Louviers,  département  de  l'Eure  (2).  Ils 
annoncent  que  la  ville  de  Louviers  a  reçu 
l'acte  constitutionnel  avec  le  transport  au 
plus  pur  patriotisme.  Tous  les  citoyens  en- 
vient l'époque  très  prochaine,  où  exerçant  la 
souveraineté,  ils  la  sanctionneront  et  jure- 
ront de  la  sceller  de  leur  sang. 

CLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six. 

5*  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Mâeon.  dé- 
partement de  Saône-et-LoirCy  en  date  au  10 
de  ce  mois.  Ils  préviennent  la  Convention  que 
Tacte  constitutionnel  a  été  annoncé  hier, 
avec  la  plus  grande  solennité,  dans  leur  com- 
mune, et  que  les  assemblées  primaires  de  cette 
ville  sont  convoquées  pour  demain.  A  leur 
adresse  est  jointe  la  copie  d'une  proclamatioa 
(qu'ils  ont  jngée  nécessaire  à  leurs  adminis- 
trés dans  les  circonstances  actuelles  (3). 


(La  Convention  ordonne  la  ntention 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
oomminion  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inaéré  au 
Bulletin  (4). 

(c  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  do  Mâcon  ont  fait  parvenir  à  la 
Convention  nationale,  une  proclamation 
qu'ils  ont  jugée  nécessaire  dans  les  oircona- 
tances  actuelles. 

u  Ils  annoncent  que  la  Constitution  est  ar< 
rivée,  que  les  corps  constitués  ont  assisté  à 
une  cérémonie  qui  a  été  faite  avec  beaucoup 
do   solennité.    L'entliousiasme    des    oitoyienB 


^t)  Pi'QCi^*vfi'l»aHjdc  la  (loitViHlioft,  tome  16,  p.  l^iO. 

lii  Journal  dt'  la  Uonttifjnf,  u*  45,  du  ui^rdi  10  Juil- 
let nw,  pas:*»  iV.),  t*  c«'lonno. 


(Il  Proc^s-tterlhiHsc  de  la  OmventioUy  tome  16,  p.  16Q 
el  Mt-trurc  unixcnel^  tomo  29,  pafa  Sol,  S*  colima*. 

(i<  l^raci't  verbaux  de  la  Cotn'nition^  tome  16,  p.  161 
et  Mt'n  ure  umivertel^  tome  t\K  pac«  i.Sl,  tr  coloane. 

(3)  l^ntrH-vcrbaHX  de  la  O/Mrvfi/ion,  tome  16  p.  46â. 

(41  Ih'tjnier  supplément  au  llulU'iin  de  U  Convention 
mlionak  <ie&  li  et  i&  juillet  17'J3. 
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étoit  générai.  Les  assemblées  primaires  aont 
convoquées  ;  il  est  probable  que  l'aGoeptcd/ion 
ne  fera  pas  de  difficultés.  » 

6*  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Landes  (1)  : 

Fermes  dans  les  principes  du  républica< 
nîsme,  inébranlablement  attachés  à  la  Con- 
vention, ils  ont  maintenu  la  P&ix  et  l'ordre 
parmi  leurs  administrés;  ils  adnèrent  à  toutes 
les  mesures  prises,  à  tous  les  décrets  rendus 


mais  ils  se  plaignent  de  ce  que  les  Éulîetins 
n'ont  point  encore  rapporté  une  première 
adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  la  Convention,  et 
qui  contenait  leur  profession  de  foi  sur  les 
événements  actuels. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  correspondance  et  à  la  commission 
des  Siz,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.) 

7®  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Saint-Sever,  chef -heu  de  dis- 
trict^ département  des  Landes  (2).  Ils  ap- 
plaudissent aux  journées  des  31  mai  et  2  juin 
derniers,  font  des  vœux  pour  que  la  Consti- 
tution rallie  tous  les  Français,  et  félicitent  la 
Convention  de  l'avoir  donnée  au  peuple. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

8^  Adresse  des  membres  du  tribunal  du  dis' 
trict  de  Pontarlief.  département  du  Douhs^ 
par  laquelle  ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Adresse  dPcidhésion  des  citoyens  composant  le 
tribunal  du  district  de  Pontarlier,  dépar- 
tement du  Doubs. 

<i  Beprésentants  du  peuple, 

«  Les  républicains  s'empressent  d'admirer 
les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  ces 
temps  difficiles.  Vous  vous  êtes  placés  à  la 
hauteur  dee  destinées  de  la  France,  en  affer- 
missant les  principes  de  la  Bévolution,  heu- 
reusement commencée  le  14  juillet,  époque  de 
la  prise  de  la  Bastille,  qui  nous  a  donné  la 
liberté,  heureusement  continuée  le  10  août, 
époque  de  la  chute  du  despotisme  et  du  i^ran 
plus  heureusement  consommée  le  31  mai,  épo- 
que à  jamais  mémorable,  qui  a  consacré  la  li- 
berté, l'égalité,  en  nous  donnant  une  Consti- 
tution vraiment  populaire. 

u  Des  individus  peu  éclairés  sur  la  nécessité 
de  rinsurrection  du  31,  des  génies  malveil- 
lants, se  sont  élevés  ;  mais  leurs  mouvements 
seront  impuissants  ;  l'esprit  public  est  exeel- 
'  lent,  la  masse  des  patriotes  les  rendra  cons- 
tamment sans  effet. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  QmvenUont  tome  16,  p.  161. 
Mercure  universel,  tome  29,  page  252,  l*^*  colonne. 

(2)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  162. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  162. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des 
17  et  IS  juillet  1793. 


a  Bi  les  troubles  de  la  Vendée  étaient  étouf- 
fés, on  verrait  alors  tous  les  partis  se  rallier 
à  la  Convention.  Nous  rester ona  invaria- 
blement attachés  à  cette  arche  sacrée.  Ana- 
thème  au  fédéralisme!  Nous  adhérons  à  vos 
grandes  mesures,  à  tous  vos  décrets,  tels  sont 
nos  sentiments,  ou  la  mort.  » 

(Suivent  les  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mentûm  hono- 
rable et  l'insertion  au  BuUetin*) 

9^  Lettre  de  la  société  répubUeaùne  séant 
à  Charolles  (1),  qui  écrit  :  «  Vous  venes  de 
donner  une  (Constitution  républicaine,  ails 
conciliera  tous  les  esprits,  elle  confondra  la 
calomnie  :  nous  l'acceptons  avec  reooamais- 
sance  ;  nous  obéirons  avec  empressement  k 
tout  ce  qu'elle  prescrit  ;  notre  cri  de  rallie* 
ment  sera  toujours  :  Vive  la  Conventionl  vive 
la  République  une  et  indimsibief  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  eommission  des  Six.) 

10®  Adresse  des  membres  composant  le  di^ 
rectoire  du  district  des  Andelys  (2),  par  la- 
quelle ils  annoncent,  à  la  date  du  14,  que 
hier  l'acte  constitutionnel,  qu'ils  attendaient 
depuis  longtemps,  a  été  reçu  avec  empresse- 
ments et  accepté  avec  transports.  Il  a  été  lu 
et  oublié  solennellement  dans  la  ville  des  An- 
defys,  et  demain,  15  juillet,  il  sera  soumis  à 
l'acceptation  des  assemblées  primaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable,  l'insertion  au  BulleHn  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

11^  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de  la 
République  Vffie  et  indivisible^  séant  à  Ter* 
mignon,  composée  des  troupes  formant  l'a" 
vant-garde  de  P Armée  des  Alpes  (3).  par  la- 
quelle ils  protestent  de  leur  inviolable  atta- 
chement aux  lois  de  la  Convention  nationale, 
ils  s'indignent  contre  cette  poignée  de  tyrans 
subalternes  qui  voudraient  donner  un  maître 
à  la  France;  ils  aoostrophent  surtout  la  ville 
de  Marseille  et  la  comparent  à  elle-mâms 
d'une  manière  frappante. 

«  Qu'ils  tremblent,  s'écrient-ils,  les  conspi- 
rateurs dévorés  de  la  soif  de  dominer  1  notre 
glaive  frappe  indistinctement  tous  ceux  qui 
refusent  d'encenser  les  autels  de  la  divinité 
que  nous  adorons.  Le  sceptre  est  fracassé  ;  le 
trône  est  en  cendres  ;  la  féodalité  a  disparu 
de  nos  codes;  les  castes  priTilégiées  sont  pour 
toujours  effacées  du  vocabulaire  français. 
Nous  avons  juré  l'égalité  ;  l'égalité,  sera,  ou 
nous  ne  serons  plus.  » 

g  La  Convention  décrète  la  mention  hono« 
le,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

12®  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meuse  (4),  par  laquelle  ils  annon- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  162. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  15  juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  162. 
—  Mercure  universel,  tomo  29,  page  251,  2»  colonne. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  da  15  Juillet  1793  et 
Proeês^ei^ba^x  de  la  Convention,  tome  16,  page  163.  — 

(4)  Procès-verbaux  de  /«  Convention,  tome  16^  p.  163. 
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oent  qu'ayant  reconnu  aue  l'acte  oonstitu- 
tionnel  consacre  la  liberté  et  l'égalité  et  qu'il 
doit  faire  le  bonheur  du  genre  humain,  ils 
l'ont  accepté  avec  reconnaissance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raUe,  l'ipsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

13*  Adreêse  dcê  volontaires  du  i*'  hataillon 
du  département  de  Lot-et-Garonne  (1),  par 
laquelle  ils  invitent  la  Convention  a  livrer 
au  glaive  des  lois  ceux  de  ses  membres  qui 
sèment  le  fédéralisme  dans  les  départements, 
et  à  suspendre  de  leurs  fonctions  les  autorités 
constituées  du  Lotrct-Garonne,  dénoncées  par 
le  procureur  syndic  de  la  commune  de  Sar- 
baste.  Ils  jurent  respect  aux  représentants  du 
souverain,  aveugle  soumission  a  leurs  décrets, 
horreur  au  fédéralisme,  haine  aux  factieux, 

Suerre  aux  tyrans,  enfin  de  vivre  libres  et  de 
éfendre,  jusqu'à  la  mort,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Le  citoyen  B.  Bouquet^  officier  au  19^  régi- 
ment de  draaons,  député  par  ses  eamaradeSf 
est  admis  à  Ta  barre  et  donne  lecture  de  l'a- 
dresse suivante  (2)  : 

c(  Mandataires  du  peuple, 

<c  Vous  voyez  un  des  défenseurs  de  la  liberté 
dans  le  département  de  la  Vendée.  Officier  au 
!•*  régiment  de  dragons,  je  viens  au  nom  de 
-tous  mes  camarades  jurer  dans  cette  auguste 
enceinte,  amour  à  la  patrici  obéissance  aux 
lois,  fidélité  à  la  Oonstituticm  républicaine 
que  vous  venes  de  donner  au  neuple  français. 
Nous  périrons  tous,  s'il  le  faut,  plutôt  que 
de  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte. 

ce  Citoyens  représentants,  depuis  les  pre- 
miers Jours  de  mars  le  19*  régiment  de  ara- 
gons  n  a  cessé  de  combattre  les  rebelles  et  plus 
d'une  fois  avec  quelque  avantage.  Mais  dans 
les  hasards  des  combats  ses  pertes  ont  été 

grandes  et  d'autant  plus  funestes  et  sensi- 
les  pour  un  nouveau  corps,  que  les  hommes 
les  plus  instruits  y  ont  succombé...  Les 
champs  de  Cholet,  Chemillé,  Yihiers,  Coron 
et  Saumur  sont  teints  du  sang  de  nos  braves 
aunaradcB.  Cette  dernière  ville  surtout  en  a 
vu  périr  plus  de  100.  Leur  voix  retentit  au 
fond  de  nos  cœurs,  leur  dernier  soupir  se  fait 
entendrs  à  notre  oreille,  ils  nous  aemandent 
vengeance.  C'est  à  voiui,  citoyens  représen- 
tante que  nous  nous  adressons  pour  nous  en 
Srocurer  les  moyens.  Donnez-nous  des  armes 
ont  nous  avons  le  plus  grand  besoin  ;  nous 
jurons  de  ne  les  déposer  qu'après  avoir 
anéanti  tous  les  rebelles,  tous  les  despotes, 
tous  les  tyrans  :  au'après  avoir  affermi  le 
règne  de  la  loi,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et 
fait  reconnaître  à  tous  los  partis  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  6*igné  :  B.  Bouqubt.  m 


•  1)  Procèt  rerlfaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  1<11. 
li   ArchitYt  nationalctf  carton  C  i<>2«  <io»sier  579.  — 
Proc^t-vêr^ux  de  la  Cifntrnlwti,  tomo  10,  p.  1C4. 


Le  PrésMent  répond  au  pétitionnaire  et^ 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  le  renvoi  au  minis- 
tère de  la  guerre.) 

Dnpoy,  filsy  serrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

14*  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Fontainebleau  (1),  dans  laquelle  ils  adhèrent 
aux  décrets  des  31  mai  et  jours  suivants.  «  C'est 
principalement  depuis  cette  époque,  disent- 
ils,  que  la  nation  entière  doit  sentir  tout  l'a- 
vanta^  d'une  révolution  qui  lui  procure  une 
Constitution  républicaine.  »  Ils  lurent  de  la 
maintenir  et  de  faire  périr  quiconque  y  por- 
terait atteinte. 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUeiin,) 

15*  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  2^  bataillon  de  la  Somme,  en 
garnison  à  Arras  (2)  ;  ils  s'expriment  ainsi  : 

c(  Législateurs, 

c(  Ils  sont  rompus,  les  fik  de  la  trsme 
odieuse  ourdie  par  la  scélératesse.  Il  est  en- 
fin déchiré  le  voile  épais  qui  couvrait  la  noir- 
ceur des  complots  criminels  et  sanguinaires 
tramée  contre  notre  liberté.  Grâces  te  soient 
rendues,  Montsgne  chérie  1  tu  as  écrasé  les 
22  têtes  de  rhydre  infernale  ;  ta  victoire  fut 
complète. 

«  La  sagesse  au  front  calme,  succédant  à 
l'intrigue,  présida  tes  délibérations,  et  bien- 
tôt tu  enfantas  une  Constitution  sublime,  qui 
fera  le  bonheur  des  Français. 

c(  Avec  quelle  joie  nous  l'avons  reçue!  De 
quel  enthousiasme  nos  âmes  ont  été  éprises  en 
lisant  cette  charte  divine  I  Avec  quel  courage 
nous  la  défendrons  1  Tremblez,  tyrans  1 

<t  Toi,  surtout,  despote  autrichien,  sou- 
viens-toi que,  dAns  la  nuit  du  14  au  16  juil- 
let dernier,  seul  dans  le  poste  d'Orchies,  le 
2*  bataillon  de  la  Somme  fit  mordre  la  pous- 
sière à  000  de  tes  vils  satellites. 

Cl  Les   mêmes   bras,    toujours   levés,    sont 

Ï>rêts  à  frapper  ;  le  temps  et  l'expérience  .le 
es  ont  rendus  que  plus  nerveux. 

c<  Nous  jurons  de  ne  quitter  les  armes  qu'a- 
près avoir  exterminé  les  rois^  ou  les  avoir 
forcés  à  nous  demander  la  paix,  présage  de 
la  chute  prodiaine  de  leurs  trônes. 

«  Nous  jurons  de  ne  reconnaître  d'autre 
point  de  ralliement  que  la  Convention  na- 
tionale, seul  centre  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  et  de  ne  reconnaître 
aucune  loi  que  celles  émanées  de  cet  auguste 
Sénat. 

«  Tels  sont  nos  serments,  nous  y  serons  fi- 
dèles ;  des  soldats  républicains,  des  Français 
ne  jurent  point  en  vain,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono-  * 
rable  au  proc^s- verbal,  TinsertioD  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


(1)  ProcèèvertHiux  de  la  Convention^  tome  16, p. ;16t. 

i)  Merenre  universel,  t'orne  29,  page  251,  S*  colonne. 

et  Procès-verlHtttx  de  la  C^^venÙon,  tomo  10,  p.  l(ii. 
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16*  Adresse  du  1^  bataillon  du  départe- 
rovge  (1),  par  laquelle  il  dénonce  les  mar 
ment  de  VAude.  campé  à  Ouatés^  près  Car- 
nœuvres  fédéralifites  emplovéea  par  la  com- 
mission départementale  de  rAude,  fait  passer 
copie  de  r adressé  qu'il  a  envoyée  à  cette 
commission,  et  prie  la  Convention  de  ne  voir, 
dans  cette  démarche,  que  l'attachement  du 
bataillon  à  la  Képublique  une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole,  insertion  au  Bulletiny  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17*  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Porrentruy,  pour  ap- 
plaudir à  l'acte  constitutionnel  et  aux  dé- 
crets du  31  mai  dernier  et  demander  q^ue  la 
prévôté  de  Moutier-Grandval,  enlevée  injus; 
tement  au  département  du  Mont-Terrible,  lui 
Boit  rendue  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(c  Législateurs, 

<c  La  foudre  peut  atteindre  les  montagnes 
du  Mont^Terrible,  les  orages  peuvent  les  as- 
saillir, mais  ik  ne  peuvent  les  altérer,  et  la 
cime  de  leurs  rochers  reparaît  intacte  :  tels 
sont  les  habitants  ;  c'est  en  vain  que  le  lanar 
tisme  allume  au  milieu  d'eux  ses  torches  in- 
cendiaires ;  c'est  en  vain  que  par  un  complot 
affreux  tous  les  prêtres,  sous  le  misérable  pré- 
texte que  le  serment  civique  blessait  leur 
conscience,  ont  abandonné  sans  scrupule  leurs 
paroissiens  qu'ils  avaient  juré  de  ne  jçimais 
délaisser  ;  c'est  en  vain  que  ces  prêtres  cri- 
minels ont  espéré  çiu'une  cessation  générale 
des  cérémonies  leligieuses  dans  le  moment 
même  où  ils  les  croyaient  indispensablement 
nécessaires,  porterait  un  peuple  simple  et 
crédule  à  la  révolte  et  à  la  contre-révolution  ; 
c'est  en  vain  que  les  ennemis  de  ht  chose  pu- 
blioue  ont  tenté  par  des  adresses  insidieuses 
à  aiffamer  la  Convention  nationale  et  ses 
décrets.  Le  peuple  du  Mont-Terrible,  sem- 
blable à  ses  rodaers,  a  vu  passer  ces  orages 
sans  s'émouvoir;  il  a  jugé  les  prêtres  dans 
son  cœur,  et  les  déteste  ;  il  a  jugé  tous  les 
ennemis  de  la  République,  et  les  abhorre  ;  il 
vous  a  jugés,  légiâateurs,  et  vous  bënit. 

((  C'est  avec  joie  qu'il  applaudit  à  tous  vos 
décrets,  à  ceux  surtout  du  31  mai  dernier, 
■c'est  avec  ravissement  qu'il  voit  votre  Cons- 
titution, qui  consolidera  à  jamais  le  bonheur 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

«  Législateurs,  le  département  du  Mont- 
Terrible  est  le  dtemier  en  date  et  le  jplus  pe- 
tit ;  mais  laissez-le  croître,  rendez-lui  la  pré- 
vôté de  Moutier-OrandvaJ  qui  lui  a  été  enle- 
vée injustement  et  par  une  complaisance, 
nous  osons  le  dire,  peu  digne  de  la  Républi- 
que puissante  à  laouelle  il  a  le  bonheur  d'ap- 
partenir :  c'est  de  là  et  de  Bellelag  que  le  fa- 
natisme envoie  ses  émissaires  pour  tâcher  de 
nous  corrompre,  et  pour  nous  débaucher  nos 
volontaires.  Perme^ez-lui  de  s'agrandir  et 
ses  montagnes  et  les  cœurs  de  ses  habitants 
seront  des  boulevards  éternellement  impéné- 
trables pour  les  ennemis  de  la  République. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  166. 
(3)  Archives  nationales^  carton  C  262,  dossier  o79.  — 
Proêès^verbaHX  de  la  Conventiojit  tome  16»  p.  165. 


«  Porrentruy,  le  9  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, séant  en  la  maison  commune  de  la  ville 
de  Porrentruy. 

(Suivent  les  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Rahl  (1),  à  l'occasion  de  cette  pétition, 
observe  que  la  prévôté  de  Moutiers-Grandval, 
ensemble  l'abbaye  de  Bellelag,  qui  a  fait  cî- 
devant  pa^ie  intérieure  de  l'évêché  de  Bâle, 
aujourd  hui  réuni  à  la  République  sous  le 
nom  de  département  du  Mont-Terrible,  ne 
doit  pas  être  séparée  de  oe  département, 
d'autant  plus  quelle  lui  demeure  attachée 
pour  toujours.  Il  demande  le  renvoi  de  cette 
partie  de  la  pétition  à  la  section  du  comité 
de  Salut  public  chargée  de  la  diplomatie,  où 
il  pourra  aévelopper  les  raisons  qui  motivent 
sa' proposition,  après  quoi  le  comité  fera  son 
rapport. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion de  la  société  populaire  de  Porentruy  à  la 
section  du  comité  de  Salut  public  chargée  de 
la  diplomatie,  décrète  que  oe  membre  y  sera 
entendu,  après  quoi  le  comité  fera  son  rap- 
port.) 

18*^  Adresse  des  quatre  sections  de  la  ville 
de  Cambrai  (2),  dans  laquelle  elles  déclarent 
qu'après  en  avoir  délibéré  et  sur  le  vœu  de 
tous  les  habitants  de  cette  cité,  elles  ont  fait 
brûler,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  un 
paquet  d'adresses  contre-révolutionnaires  ve- 
nues de  Marseille,  et  en  ont  envoyé  les  cen- 
dres à  leurs  auteurs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

19^  Adresse  de  la  sociiété  populaire  des 
Anvis  de  la  RèpubUque  une  et  indivisible 
séant  à  La  Eoehe-Gnalais,  département  de 
la  Dordogne,  Elle  regarde  les  mémorables 
journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  derniers 
comme  le  salut  de  la  France.  Elle  remercie 
la  Convention  de  la  Constitution  sublime 
qu'elle  a  donnée  au  peuple  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

(«  Voua  avez  bien  mérité  de  la  patrie  ;  nous 
le  voyons  par  la  Constitution  toute  répu- 
blicaine que  vous  venez  de  donner  aux  Fran- 
çais. Elle  est  le  rocher  de  la  liberté  et  de  Fé- 
gaJité,  dont  nous  a  parlé  Danton,  que  la 
Montagne  vient  de  rouler  sur  les  ennemie  de 
la  France  libre,  et  qui  portera  bientôt  la 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  303,  p.  220 
et  Auditeur  national,  n*  298,  page  2.  ^  Voy.  égale- 
ment Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  165. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  166. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  166. 
(i)  Bulletin  de  la  Convention  des  15  el  16  juillet  1793, 

(Second  $upplémeDt.) 
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tenear  ti  Teffroî  danB  Time  des  despotes  coa- 
lisés contre  elle,  qui  lui  demanderont  humble- 
tient  la  paix.  » 

20*  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d^AiUuny  par  laquelle  ils  envoient  copie  de  la 
circulaire  qu'ils  ont  adressée  à  leurs  com- 
mettants pour  les  inviter  à  se  réunir  en  as- 
semblées primaires  à  Teffet  d*émettnne  leurs 
i^nux  sur  la  Déclaration  des  droite  de 
Fhomme  et  Tacte  constitutionnel.  Cette  cir- 
eulaire  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  d^Autun.  séance  pu- 
blique du  S  juillet  179S,  fan  II  de  la  Répur- 
blique  françaiêe  une  et  indivisible^  à  6  heu- 
res de  rdtvée. 

Adresse  des  adminiUrateurê 
à  Uurs  commettants, 

«  Citoyens, 

«  Le  moment  si  désiré  de  tous  les  bons 
Français  est  enfin  arrivé  :  la  Constitution  est 
faite  ;  le  cri  de  victoire  a  retenti  jusqu'aux 
extrémités  de  l'Europe;  il  a  consterné  la 
tyrannie  et  les  vils  satellites  :  il  a  fait  luire 
aux  yeux  des  peuples  opprimes  l'espérance  de 
la  chute  procnainc  de  leurs  fers:  aux  actes 
arbitraires  de  Tanarchie  va  succéder  le  règne 
de  la  loi. 

(I  Qu'il  est  flatteur  pour  nous  d'avoir  à 
offrir  à  votre  acceptation  cet  immortel  monn- 
ment,  élevé  par  la  sagesse  sur  les  bases  indes- 
tructibles de  la  raison  et  de  la  justiœ,  où 
tous  les  droits  du  peuple  sont  coniaerés  avec 
une  simplicité  majestueuse!  ce  chef-d'œuvre 
des  conceptions  humaines^  fruit  des  lumières 
de  vingt  siècles,  fait  briller  dans  tout  son 
éclat  la  sainte  égalité,  unissant,  par  le  nœud 
indissoluble  de  l'unité,  toutes  1<  .s  parties  de 
la  Bépublimie  ;  il  fait  de  tons  les  Français  un 
peuple  de  rrères  ;  il  établit  un  gouvernement 
contre  lequel  viendront  se  brift^T  tous  les  ef- 
forts combinés  des  tj^rans  de  l'univers  ;  il 
assure  les  propriétés,  les  jouissances  du  riche, 
des  secours  et  dn  travail  à  l'indigent,  le  libre 
exercice  des  différents  cultes,  la  sûreté,  l'éga- 
lité des  droits  de  chacun,  et  le  bonheur  de 
tous  ;  il  étouffe  l'hydre  voraoe  do  la  diioane  et 
le  monstre  (k  l'anarchie  ;  il  extirpe  les  der- 
nières racines  de  l'arbre  féodal,  dont  Fombre 
mortifère  a  si  longtemps  avili  la  France. 

«  Il  est  impossible  que  le  peuple  souverain 
n'accueille  avec  transport  un  ouvrage  aussi 
parfait,  et  ne  s'empresse  de  lui  imprimer,  par 
son  acceptation  solennelle,   le  caractère  aa- 

âuste  qui  en  fera  l'idole  de  tous  Les  Français 
ignés  de  ce  nom. 

«  En  attendant  cette  heureus  '  époque,  sem- 
blable au  voya^ur  nouvellement  arrivé  au 
l^ort,  après  avoir  lutté  pendant  un  long  tra- 
jet contre  les  vents  et  de  violentes  tempêtes, 
réjoui Bsone-nous  des  dangers  innombrablt^s 
auxquels  nous  ont  arrachés  notre  constanoe, 
et  le  génie  de  la  liberté  qui  x^eillo  aux  desti- 
nées die  cet  empire.  A  la  vériti^,  il  en  existe 


(1}  Premier  SNppl/ment  au  Bulktin  d*-  ta  Omventior 
nûthnalr  des  11  et  !.*  juillet  nî>3.  —  Proa^s-verlfau.v 
4e  la  Convention t  tome  16,  pn^e  16<5. 


!  eneore  quelques-uns  :  mais  la  Constitution  ac- 
ceptée va  irâ  faire  évanouir,  comme  le  scdeil 
du  matin  chasse  les  ombres  de  la  nuit,  elle 
servira  de  préliminaire  à  la  P^^  qoe  les 
tyrans  confondus  seront  bientôt  contraints 
oe  nous  demander  ;  et  ses  ennemis  de  l'inté- 
rieur, glacés  d'effroi  à  son  aspect  comme  à 
oelui  d'une  autre  tête  de  Méduse,  irtmt  cacher 
leur  rage  et  leur  désespoir  au  fond  de  leurs 
repaires  ténébreux;  déjà  les  victoires  de  nos 
légions  républicaines,  sur  nos  frontières,  ont 
semé  l'épouvante  et  la  mort  au  milieu  des 
hordes  mercenaires  des  satellites  du  despo- 
tisme ;  déjà  les  rebelles  de  la  Vendée  fuient 
devant  nos  phalanges  courageuses  et  éprou- 
vent que  l'aveugle  fanatisme  et  les  esâaves 
ne  peuvent  résister  à  des  hommes  libres,  con- 
duits par  Tamour  de  la  patrie  et  éclairai  par 
la  raison. 

«(  Oui,  l'aurore  du  plus  beau  jour  commence 
à  embellir  notre  horizon.  Empressons-nous 
d'en  jouir^  en  consacrant  la  République  et  le 
bonheur  impérissable  de  l^rapèee  humaine. 
Eteignons  toutes  les  haines,  immolons  toutes 
les  divisions  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  désor- 
mais soyons  étroitement  unis  par  les  Hens  de 
la  douce  fraternité. 

M  Le  citoyen  Lambert,  procureur  syndic, 
ayant  déposé  sur  le  bureau  la  Déolaration 
des  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitution- 
nel présentés  à  Taoceptation  du  peuple  fran- 
çais, par  la  Convention  nationale,  qui  vien- 
nent d'arriver  à  l'instant,  avec  les  délareiê  des 
26  et  27  juin  dernier  sur  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  et  le  rapport  du  oomité 
de  Salut  public,  en  date  dudit  jour  27  juin  : 
le  tout  envoyé  par  un  courrier  extraordi- 
naire, expédié  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  demandé  que  l'administration  prenne  sur- 
lenchamp  les  mesures  les  plus  actives  pour 
faire  émettre  le  vœu  des  citoyens  sur  la 
charte  offerte  à  leur  sanction. 

c(  Le  directoire  du  district,  lecture  fiaite  de 
ces  différents  actes,  empressé  de  transmettre 
à  ses  commettants  le  gage  de  leur  bonheur, 
arrête  oe  qui  suit  : 

((  P  Lesdites  municipalités  de  ce  district 
sont  invitées  à  proclamer  avec  pompe  et  so- 
lennité, dans  les  places  publiques,  la  Consti- 
tution et  la  Déclaration  obs  droits  de  l'homme, 
après  en  avoir  annoncé  à  leurs  concitoyens 
l'arrivée  par  le  son  des  cloches  ou  le  bruit  du 
canon,  enfin  à  célébrer,  par  une  fête  civique 
et  des  illuminations,  œtte  heurenser  époque 
de  la  prospérité  publique  ; 

((  2^  Le  dimanche,  81  de  ce  mois,  à  7  heures 
du  matin,  les  citoyens  de  chaque  commune  se 
réuniront  en  assemblées  primaires  en  la 
forme  accoutumée  au  chef-lieu  de  leurs  can- 
tons respectifs,  pour  y  émettre  leur  vœu  sur 
là,  Déclaration  aes  droits  et  de  l'acte  consti- 
tutionnel, el  ensuite  choisir  un  citoyen  chargé 
de  porter  une  expédition  du  procès-verbal  de 
rassemblée  à  la  Convention  nationale,  et  de 
S3  trouver  à  Paris  le  10  août  prochain,  à  la 
fête  de  l'unité  indivisible  de  la  République  ; 

<t  3°  Les  municipalités  du  chef-lieu  de  can- 
ton seront  tenues  d'envoyer  à  chaque  assem- 
blée primaire,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, la  Déclaration  des  droits  et  l'acte 
constitutionnel,  ainsi  que  les  décrets  des  26 
et  27  juin  dernier,  avec  l'instruction  et  mo- 
dèle du  procès-verbal  étant  à  la  suite  et  le 
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rsppovt  du  ooDfrité  de  Salut  publie  dudxt  jour 
27,  avec  le  présent  arrêté  ; 

a  4P  Le  directoire  recommande  aux  citoyenB 
qui  seront  désignés  pour  porter  le  vœu  d© 
leur  canton  à  la  Convention  nationale,  d'avoir 
floin  d*êtr©  arrivés  à  Paris  au  plus  tard  le 
8  août  prochain,  afin  qu'ils  se  trouvent  prêts 
pour  paraître  le  10  au  recensement  général 
qui  sera  fait  du  vœu  de  la  France  entière  sur 
r autel  de  la  patrie  ;  .         .    ,.      ^ 

«  6®  La  réunion  civique,  qui  avait  lieu  tous 
les  ans  au  14  juillet^  étant  fixée  au  10  août 
par  l'article  7  du  décret  du  27  juin  derniçr, 
toutes  les  communes  sont  invitées  à  faire 
trouver  à  Autun,  le  10  du  mois  prochain,  le 
nombre  d©  citovens  Qu'elles  jugeront  à  pro- 
pos pour  V  célébrer  fa  destruction  de  la  ty- 
raimi«  et  la  fête  de  l'unité  et  Tindivisibilité 
de  la  République  française  : 

<{  C*  Le  procureur  syndic  cfemeure  diarge  de 
faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
des  exprès,  aux  différentes  sociétés  populaires 
et  à  toutes  les  municipalités  de  l'arrondisse- 
ment Pacte  constitutionnel  et  autres  énoncés 
dans  Tarticle  3  ci-dessus,  afin  que  la  promul- 
gation et  l'affiche  en  soient  faites  sur-le- 
champ,  le  directoire  jugeant  cette  précaution 
ifidiapeMiable  par  rapport  aux  dioéientes  lo- 
oalitm  * 

<i  7''  En  exécution  de  Farticle  13  du  décret  du 
97  jtnn  dernier,  le  diretetoire  fera  «e  soir,  à 
Avton,  une  proclamation  solenneUe  de  la 
Constitution,  et  le  commaadant  de  la  garde 
nationale  sera  requis  d'y  faire  assister  un 
diétachement.  Dans  le  même  délai,  l'acte  oons- 
titotionnel  et  les  décrets  envovés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  seront  affiches  dans  la 
mémo  ville,  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic L'arrivée  de  l'acte  constitutionnel  sera 
sur-le-champ  annoncée  aux  citoyens  par  plu- 
sieurs coups  de  canon  et  par  le  son  des  clo- 
ches ;  .      *  •  •« 

«  8*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché 
et  publié  en  la  forme  ordinaire,  précédé  d'une 
adresse  de  l'administration  a  ses  commet- 
tants. » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Oowvention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  BuUetm  et  le  renvoi  à 
la  oonninsBioa  des  Six.) 

W  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  la  Tour-dft-Pin^  département  de  F  Isère  (1), 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  na- 
tionale sur  l'heureux  achèvement  de  la  Consti- 
tatîon,  et  adhèrent  à  tous  les  décrets,  notam- 
ment à  ceux  des  31  mai,  I*  et  2  juin  derniers  ; 
mais  ils  se  plaignent  de  l'oubli  dans  lequel 
sont  restés  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  contre 
les  autorités  constituées  de  Grenoble,  et  en- 
voyés à  la  Convention  le  14  juin. 

^La  Go&ventioià  décrète  la  mentioa  hono- 
rsJNe,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  et  à  la  oommission 
des  Six.) 


f2«  Lettre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Boute-Loire,  réuni  au  directoire 
de  district  et  autres  autorités  constituées 
de  la  ville  du  Puy^  chef-Cieu  du  département^ 


par  laquelle  il  transmet  à  la  Convesiion  co- 
pie de  l'adsesse  envoyée  à  tous  les  dép«rte^ 
ments  de  la  République  par  ces  oorps  consti- 
tués, pour  les  inviter  à  1  union  et  à  la  frater- 
nité. L'adresse  est  aissi  eooçue  (1)  : 

Adresse  des  corps  constitués  de  la  ville  du 
Fuy,  chef 'lieu  du  département  de  la  Haute- 
Lûtrcy  réunis  en  surveillance  permanente^ 
aux  aépartements  de  la  Bépublique, 


a  Citoyens, 

«  Maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  jurer  une  haine  implacable  aux 
rois,  aux  dictateurs,  aux  protecteurs  de  quel- 
que genre  gu'ils  puissent  être,  résister  à  toutes 
les  tyrannies  et  a  toutes  les  oppressions,  c'est 
le  devoir  le  plus  sacré  de  tout  Fraiiicais  qu'em- 
brase le  saint  amour  do  la  liberté.  Mais  ar- 
mer des  bataillons,  diriger  le  feu  meurtrier 
des  combats  contre  une  portion  de  nos  frères 
non  enoore  jugés  coupaoles,  n'est-oe  pas  cor- 
rompre l'unité?  N'est-oe  pas  donner  dans 
toute  la  Eépublique  le  signal  de  la  guerre 
civile  ? 

«  Citoyens,   si  votre   département  est   du 
nombre  de  ceux  qui  marchent  sur  Paris,  nous 
osons  vous  faire  ce  reproche  :  mais  dites-nous 
quelles  causes  ont  enflammé  votre  courroux? 
Quels  motifs  vous  mettent  les   armes  à  la 
main  7  La  Convention  a-t-elle  trahi  votre  con- 
fiance, en  souffrant  qu'on  vînt  lui  dicter  des 
lois,  et  lui  demander,  au  bruit  du  tocsiu  et 
du  canon  d'alarme,  l'arrestation  d'une  partie 
de  vos  députés?  Quelques  autres  de  vos  man- 
dataires ont-ils  conçu  des  projets  funestes  à 
la  liberté?  Est-il  des  factieux  qui  veuillent 
vous   asservir  et  devenir  vos  maîtres?   Uns 
ville  orgueilleuse  semble-t-elle  vouloir  s'arro- 
ger la  souveraine  puissance?  Si  oe  sont  là  les 
raisons  oui  vous   font   agir,   écoutea-noua  : 
qu'est-il  besoin  d'armées  et  ae  batailles  pour 
retirer  des  mains  de  nos  délégués  les  pou- 
voirs Que  nous  leur  avons  donnés?  Un  mot 
ne  sufnt-il  pas  pour  les  faire  rentrer  dans 
le  néant?  Et  ks  mcfyesaa  de  réduire  à  l'étai 
le  plus  désespérant  une  c^  trop  ambitieuse, 
BOUS  manqueraient-ils  jamais  lorsque,  après 
ayoûr  triou^hé  de  nos  eniiemis  extérisuirs  et 
dissipé  les  rebelles  qui  désolent  aos  campa- 
gnesi  lossque,  toujours  unis,  nous  présccnts- 
rions  un  front  terrible  à  tous  les  eonjurés? 

((  Ah  !  vous  ne  voyez  don«  pas  l'insolsnte^ 
l'hypocrite  aristocratie,  comme  elle  sourit  a 
vos  projets  de  guerre  civile  L  oomme  elle  nous 
compte  déjà  parmi  les  victimes  ! 

«  Et  vous  aussi,  vous  lui  donneriez  dono 
la  main  !  vous  favoriseriez  les  complots  de 
nos  modernes  Catilinas^  dont  l'audace,  dont 
la  force  s'accroît  au  milieu  de  l'anarchie  et  de 
ses  fureurs  f  Vous  auriez  donc  renoncé  à  la 
liberté  !  La  douce  Àzalité  n'aurait  plus  de 
charmes  pour  vous  î  Quatre  ans  de  pemes,  de 
travaux,  de  privations  et  de  sacrinoes  !...  Le 
sang  de  ik»  irèxes  aurait  dono  coufê  en  vsîq  I 
Leb  torches  du  fanatisme  ne  sont  pas  encooe 
éteintes!  Toutes  les  furies  semblent  s'agiter 
autour  de  nous  ;  et  de  nous-mêmes  nous  al- 
lons achever  de  nous  «itre^dévorer  ! 


(i)  Prêcèê^erbëMX  êe  te  CcuventiQf^  tome  16,  p.  161. 


(i)  ArtMwes  ssMusoifiSy  carton  £,  Mft,.  donûr  968. 
FrooàMterbttêix  (U  Ai  CêWfCHUm,  tMM  16,  fsge  16*1. 
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[GoiiventioD  nationale.]    AHGHIVfiS  PARLEMENTAI KES.    [15  juillet  1793.] 


«  O  nos  amis  1  ô  nos  frères  1  réfléchissez  sur 
les  manx  que  vous  aîlez  faire  à  la  patrie  ;  la 
haine,  la  fureur,  la  soif  du  sang...  nous  noue 
égorgerons  jusque  dans  nos  foyers  :  et  pen- 
dant oes  scènes  d'horreur,  qui  prendra  soin 
de  nos  frères  combattant  sur  les  frontières  f 
qui  pourvoira  à  leurs  besoins?  où  sera  leur 
point  de  ralliement? 

«  Ne  voyez-vous  pas  notre  territoire  en- 
vahi, nos  propriétés  dévastées,  les  farouches 
satellites  des  tyrans  porter  partout  l'emblème 
du  despotisme  et  de  l'esclavage,  un  joug  et 
des  fers  ;  qui  s'opposera  à  leur  rage  sangui- 
naire? 

<f  O  nos  amis!  ô  nos  frères!  nous  vous  en 
conjurons,  suspendez  votre  vengeance,  elle  en- 
velopperait parmi  les  coupables  une  multi- 
tude d'innocents.  Arrêtez  la  marche  de  vos 
bataillons,  détournez  leur  course  de  Paris  ; 
qu'ils  aillent  plutôt  dans  les  départements 
maritimes  de  rouest  ;  que  l'airain  y  vomisse 
la  foudre  ;  que  leurs  glaives  exterminent  cee 
brigands,  ennemis  déclarés  de  notre  liberté  : 
et  pendant  qu'ils  se  battront  pour  une  cause 
aussi  belle,  nous,  citoyens,  jetons  les  yeux  sur 
le  projet  de  Oonstitution  qui  nous  est  pré- 
senté, examinons-le  sans  passion,  sans  pré- 
vention ;  quelle  que  soit  la  main  qui  nous  le 
donne,  s'il  peut  nous  convenir,  s'il  peut  du 
moins  nous  donner  une  existence  politique, 
s'il  assure  nos  droits  et  notre  souveraineté, 
adoptons-le,  et  qu'aussitôt  les  pouvoirs  tom- 
bent des  maina  de  nos  représentants.  Nous 
convenons  (^u'il  leur  serait  difficile  de  faire 
le  bien  \  qu'ils  soient  donc  remplacé?,  et  que 
des  choix  faits  avec  discernement  nous  met- 
tent, désormais,  à  l'abri  de  l'ambition  et  de 
l'intrigue. 

«  Une  Oonstitution,  la  fin  de  la  Conven- 
tion, la  formation  d'un  nouveau  Corps  légis- 
latif, tel  doit  être  notre  cri  d'un  bout  de  la 
République  à  l'autre  ;  et  bientôt  tous  nos 
maux  finissent  :  unis  et  partout  victorieux, 
nous  voilà  libres,  indépendants,  républicains 
pour  toujours. 

Cl  P. -S.  Noufl  vous  invitons  à  vous  occuper, 
aussitôt  après  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, de  la  formation  des  arrondissements, 
pour  que  les  nouvelles  assemblées  primaires 
puissent  avoir  lieu  incessamment.  Deman- 
dons et  parlons  en  souverain,  demandons  à 
la  Convention  qu'elle  en  fixe  l'époque,  à  cause 
de  la  nécessité  d'établir  un  mode  uniforme 
dans  tonte  la  République. 

«  Fait  et  arrêté  au  Puv,  dans  l'assemblée 
des  corps  constitués  de  ladite  ville,  réunis 
en  surveillance  permanente,  le  29  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

(Suivent  les  nomê  deê  assiêiantê.) 

£La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bulle- 
Un  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

S8*  Adreêêe  de$  membreê  eampoêant  la  «o- 
eiété  populaire  $éani  à  Meit^  par  laquelle  ils 
annoncent  ciue  l'acte  constitutionnel  a  mérité 
lenr  assentiment  unanime,  qu'en  le  formant, 
la  Convention  nationale  a  rempli  un  de  ses 
plus  importants  devoirs  ;  mais  que,  pour  pré- 
venir les  machinations  perfides  des  ennemis 
de  l'égalité,  les  vrais  sans-oulottes  de  Mets  se 
disposent  à  partir  et  vont,  dans  les  contrées  I 


qui  les  avoisinent,  en  propager  les  prinoi* 
pes  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  On  a  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
la  société  populaire  de  Metz,  du  10  juillet. 

«  La  société  populaire  de  Metz,  les  citoyens 
des  tribunes,  tous  unis  comme  des  frères, 
viennent  de  discuter  la  Constitution  que  vous 
venez  de  présenter  à  la  sanction  du  peuple  sou- 
verain. Nous  vous  déclarons  qu'elle  a  mérité 
notre  assentiment  unanime,  et  qu'en  la  for- 
mant, vous  avez  rempli  un  de  vos  plus  grands 
devoirs  ;  mais,  pour  prévenir  une  nouvelle  ma- 
chination pernde  cTes  ennemis  de  l'égalité, 
tous  les  vrais  sans-culottes  de  Metz  vont  être 
les  apôtres  de  cet  acte  sublime  et  se  diqpo- 
Eent  a  partir  pour  aller  dans  toutes  les  con- 
trées en  propager  les  grands  principes  et  la 
bonté.  » 

24^  Lettre  du  citouen  ÇonHant ^administra- 
teur du  directoire  au  district  de  Lesparre^  dé- 
partement de  la  Gironde  (3),  député  par  les 
autorités  constituées  de  cette  ville  à  la  oomr 
mission  populaire  de  salut  public  établie  à 
Bordeaux,  et  rappelé  ensuite  par  les  mêmes 
autorités,  par  laquelle  il  proteste  contre  les 
démarches  qu'il  a  faites  en  vertu  de  sa  mis- 
sion, et  prie  la  Convention  de  recevoir  le  ser- 
ment qu^il  fait  de  maintenir  de  tout  eon  pou- 
voir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, ainsi  que  la  nouvelle  Constitution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

26**  Adresse  des  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires du  district  de  Louvèze^  réunis  aux 
autorités  constituées  et  aux  chefs  de  la  aarde 
nationale  de  Carpentras  (4),  par  laquelle  ils 
remercient  la  Convention  nationale  de  leur 
avoir  donné  une  Oonstitution  simple  et  su- 
blime, qui  offre  aux  Français  le  point  central 
autour  duquel  ils  n'ont  qu'à  se  rallier  pour 
être  invincibles,  et  à  l'univers  un  monument 
impérissable  élevé  à  son  auteur,  qui  n'a  pas 
fait  l'homme  pour  être  esclave  de  l'h^MnoM 
et  la  proie  d'une  poignée  de  tyrans. 

«  Que  l'on  ne  nous  parle  plus,  disent-ils,  de 
vos  longs  débats  ;  ils  ont  dû  sans  doute  nous 
attrister,  mais  ils  ont  enfin  servi  à  nous  faire 
connaître  les  vrais  amis  du  peuple,  de  ce  peu- 
ple si  souvent  et  si  indiniement  trompé.  Ce 
trait  de  lumière,  porté  Sans  nos  âmes,  vous 
assure  à  jamais  notre  reconnaissance  et  notre 
amour.-  Poursuivez,  législateurs,  vos  immor- 
tels travaux  j  pour  nous,  inébranlable  au 
poste  où  la  loi  nous  a  places,  nous  n'offrirons 
jamais  le  spectacle  affligeant  de  magistrats 
révoltés  contre  ses  oracles,  n 


(1)  Prœès-verbaMZ  de  la  Convention,  tome  16,  p.  168, 

(2)  BuUelin  de  le  Convention  des  16  et  16  JuiU6ll193. 
(Second  supplément). 

f3)  Moniteur  universel,  S*  temettre  de  i7d3,  p.  851, 
S'  colonne  tx  Procès-verbaux  de  ta  Convention^  tome  16, 
picel67. 

(4)  Mercure  universel^  tome  29,  page  Î58,  1^  eolonse 
et  ProeèS'Verbaux  de  la  Conveniion^  toise  16»  p.  168. 


iCouvcntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (15  juillet  1793.] 


(La  Convention  dëcrète  la  mention  hono- 
rable, in^rtion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
miBsion  des  Six.) 

26®  Lettre  .des  administrateurs  du  dépar- 
tement delà  Somme  (1),  par  laquelle  ils  en- 
voient copie  du  procès-verbal  de  la  proclaman 
tion  qu  lis  ont  faite  de  l'acte  conatitutionneL 
qui  a  été  accepté  à  l'unanimité.  Toutes  les  au- 
torités constituées  de  la  ville  d'Amiens,  le 
commandant  de  la  place,  le  chef  de  la  g^de 
nationale,  la  société  populaire  et  une  foule 
immense  de  citoyens  ont  assisté  à  cette  céré- 
monie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble au  proçès-verbal,  l'insertion  au  Bulletin, 
ec  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

irull  ^j^^\*^  des  membres  de  la  société  popu. 
fentT2)  r"  ^^'^^^*>'  par  laquelle  ils 

«  Grâce  aux  rochers  imperturbables  dA  lu. 

8^rrSSvL^*i^'^°*'«^  pa?feiexmTla  F^nS 
?î^^„ w^^'  '«journées  des  31  mai  et  S  juin 
feront  épogue  dans  lea  fastes  de  la  Bépubh^ 
quo.françwae  j  elles  diront  aux  raoes  futures 
ces  journées  immortelles,  que,  dans  <»8  Jours 
mêmes,  le  peuple  brisa  Ises  fws  et  fwiroy" 
ses  plu»  cruels  ennemis.  louaroya 

«.Allons,  frères,  marchons  tous  ensemblA* 

l^nrX  f  ~  *  ^'î  y*»^^*^  '  marchoTà  1^ 
lueur  du  fanal  qui  luit  sur  la  Monta«ne.  i\ 

nT.  i"*  reconnaître  nos  vrais  amii  Rai- 

r^S^^  Convention  décrète  la  mention  hono- 
î.ï  V?  P'^«-^«rbal,  l'insertion  au  iX 
tin,  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  publia) 

28»  Lettre  du  citoyen  Levaigneur,  adminis- 

l'J^^tw^l**  '^''^r'^^  ^,^Vr^t«?,  département  de 
lEure  (3),  par  aquelle  il  expose  qu'étant  dans 
sa  commune  à  la  suite  de  ses  affaires,  il  a  eu 
oonnaissanoe  de  l'arrêté  pris  le  6  juiii  par  le 
département  de  l'Eure;  qu'avant  di^Wrner 
a  son  pMte,  il  a  cru  devoir  s'informer  de  l'o- 
pinion de  ses  collègues  sur  cet  arrêté:  qu'il  a 
appris  avec  doufeur  que  tous  y  avaient  donné 
leur  adhésion.   Cette  ciroonstonce  lui  a  fait 
suspendre  son  départ  ;  il  craint  qu'en  se  ren- 
dant à  flon  poste  on  ne  l'accuse  d'approuver, 
wi^^i?"  **«»*«™ent,  des  mesures  qu'il  dé- 
teste ;  d'un  autre  côté,  il  craint  que,  s'il  ne 

mLrik  Pi*»  ^'^i  "^  l'?<»u«e  d'avoir  lâche- 
ment  abandonné  les  intérêts  du  peuple.  Dans 
cette  circonstance,  il  demande  à  la  Conven- 
tion quelle  conduite  il  doit  tenir         ^"^'^ 


tionnel-  qu'ils  l'ont  fait  proclamer  le  même 
jour  a  Clermont,  chef-lieu  de  département, 
ÎJfc  ^ute  la  solennité  possible;  que  le  citoyen 
Méaulle,  représentant  du  peuple,  a  été  pré- 
sent à  cette  cérémonie,  à  laquelle  ont  assisté 
tous  les  corps  constitués,  les  juges  de  paix,  la 
société  populaire  et  la  garde  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

30*»  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  M ontreuil-sur-Mer  (1) 
pour  faire  connaître  à  la  Convention  que,  d& 
libérant  sur  un  arrêté  du  département  du  J?a8- 
de-Calaiô,  relatif  aux  événements  des  31  mai 
dernier  et  jours  suivants,  ile  reconnaissent 
dans  cet  arrêté  les  principes  du  vrai  républi- 
canisme,  l'adoptent  et  adhèrent  aux  décrets 
rendus  par  la  Convention  nationale  dans  ces 
journées  mémorables. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  publfo.) 


w-»>^*c  a  CW1.W  vuuobibui/iuiinei  ;  lis  le  regardent 
comme   une  source  inépuisable  de  bonheur 
pour  la  nation  française,  comme  le  berceau 
de  1  union  fraternelle^  comme  le  point  de  ral- 
hen^nt  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité,  comme  recueil  contre  lequel  viendront 
^  •    i??î  les. projet»  insensés  des  despotes: 
mais  1  éducation  publique  n'est  pas  encore  or- 
ganisée, ils  en  demandent  une,  telle  qu'elle 
puisse  former  des  Brutus. 
^  <c  C'est  au  milieu  des  Autrichiene,  disent^ils, 
c  est  à  la  vue  de  leur  camp,  c'est  sous  les 
coups  de  leurs  carabines,  même  à  la  veille  d'ar 
voir  toutes  nos  communications  coupées,  que 
nous  vous  écrivons.  Vous  avez  tenu  à  votre 
poste  avec  autant  de  courage  que  de  confiance: 
nous  suivons  votre  exemple,  et  nous  sommes 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal^  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


t.^.J'^J^'^  "^^f  '^rp^^'^if^r^eurs  du  dépar- 
tement du  Fw-deDâme  (4).  par  laquelle  ils 
écrivent  qu'ils  ont  reçu  le  Vl'acte  coMtitu- 


32*  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
trouai)  et  Gillet  (3),  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  font  con- 
naître à  la  Convention  que  les  communica- 
tions de  Nantes  à  Eennes  et  à  Vannes  sont 


en  déroute  complète. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (4)  : 


(1)  PrûcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  169. 
(«)  Proeès-verbayx  de  la  Convention,%omfi  16,  p.  169, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  169. 

(4)  ProcH-verbattx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  170. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  170. 
(â)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  170, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  171. 

(4)  Ministère  de  la  guerre,  Armées  des  Cales  de  Brest, 
cartoD  G  5/18,  liasse  1,  pièce  a*  4. 
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[Convention  nationale.]    AUCUIVES  PARLE HENTAIRBS.    [15  juillet  1793.] 


(I  Nantes,  2  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  françaiee. 

ce  Citoyens  nos  collègues, 

«<  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer 
que  les  communications  de  Nantes  à  Rennes 
et  à  Vannes  sont  entièrement  rétablies.  La 
partie  de  Tarmée  des  rebelles  qui  s'était  re- 
pliée par  la  route  de  Rennes  a  évacué  entiè- 
rement la  ville  de  Nort.  Celle  qui  se  disposait 
à  nous  attaquer  encore  du  côté  des  ponts,  où 
BOUS  en  avons  vu  hier  des  pelotons  à  portée 
de  fusil,  s'est  aussi  retirée  cette  nuit.  La  jour- 
née du  29  juin  parait  les  avoir  mis  dans  une 
déroute  complète  et,  selon  les  rapports  qui 
nous  parviennent  de  toutes  parte,  ils  font 
eux-mêmes  monter  leurs  pertes  à  plusieurs 
milliers  d'hommes.  Nous  faisons  part  au  co- 
mité de  Salut  public  des  dispositions  ulté- 
rieures du  général  Caadaux  et  nous  pouvons 
vous  assurer  que,  si  les  armées  de  Tours,  de 
Niort  et  des  Sables  agissent  en  même  temps 
de  leurs  côtés,  les  rebelles  seront  totalement 
dissipés  dans  nuit  jours. 

(c  Les  représentants  du  peuple,  envoyés 
à  Varmée  des  côtes  de  Brest» 

Signé  :  Mkbun,  Qilllbt.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

33®  Lettre  des  représentants  ^  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac^  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  prient  la 
Convention  d'aooepler  leur  démission  de  com- 
missaires et  de  leur  permettre  de  rentrer  dans 
son  sein  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Var- 
mée des  côtes  de  Brest ^  à  la  Convention  na- 
tionale. 

((  Anoenis,  10  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Depuis  plus  de  deux  mois,  nous  remplis- 
sons, avec  tout  le  zèle  possible,  la  pénible  et 
importante  mission  dont  vous  nous  avez  char- 
gés par  votre  décret  du  30  avril.  Tant  qu'elle 
nous  a  présenté  des  dangers  personnels,  nous 
n'avons  pas  ponsé  à  nous  en  faire  décharger  ; 
loin  de  la,  nous  avons  volé  de  Lorient  à  Nantes 
au  moment  où  cette  dernière  ville  s'est  vue 
menncéc  d'une  atta:)ue  formidable,  et  nous 
nous  y  Roranios  enfermés  pour  aider  de  tout 
notre  pouvoir  à  repousser  les  rebelles.  Mais 
aujourd'hui  Cjue  les  périls  sont  passés  et  que 
les  préparatifs  concertés  hier  a  Angers,  en 
notre  présence,  promettent  à  la  République 
dos  victoires  faciles  et  complètes  sur  les  bri- 


(11  Archives  nationales^  carton  AFit  n*  267,  plaquette 
M49.  pièce  n*  61.  —  Procès^rerbanx  de  la  Conven- 
iion^  t.  16,  pajje  Hî.  —  On  lit  dans  le  Prorèsverbal  : 
c  L«s  méfpei  repreMoUnU  {Mertitt  de  Ùoitai  et  Gilùi), 
auiqiipU  %esl  juint  le  citoyen  Cavai|^iac  observent,  etc  » 
C*e«t  une  erreur.  La  lettre  ne  port.^  pas  la  sicnature 
de  Gillei.  KHe  n'cM  pas  mentionnAo  dans  le  Recueil  des 
actes  et  Correspondance  du  ermite  de  Salut  puNic  de 
M.  Aulard. 


gands  ^i  n'occupent  plus  que  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  il  nous  est  permis,  sans  doute^  de 
vous  représenter  que  nous  avons  rempli  au 
delà  du  maximum  du  terme  que  le  décret  du 
30  avril  avait  fixé  à  notre  mission,  et  que 
excédés  de  veilles,  de  courses  et  de  travaux 
de  tout  genre,  nous  ne  pouvons  plus  vous  pro- 
mettre cette  grande  activité  qui  est  néces- 
saire dans  nos  opérations  et  dont  seraient 
seuls  capables  les  collègues  qui  viendraient 
nous  remplacer. 

^  et  Nous  vous  prions  d'accepter  notre  démis- 
sion, de  nous  autoriser  à  rentrer  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  et  de  nous  en- 
voyer promptement  des  suoceeseurs. 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Merlik,  Cavaignac.  )> 

ivMMriM  (1).  J'appuie  la  demande  des  com- 
missaires ;  le  comité  de  législation  est  occupé 
du  Code  civil,  Merlin  lui  sera  d'un  grand  se- 
cours dans  ce  travail. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  an  comité 
de  Salut  public  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante.) 

Les  citoyens  Désiré  Murison^  procureur  de 
la  commune  d^Elbeuf  et  Jean  Lambert^  no- 
table, sont  admis  à  la  barre. 

Après  avoir  assuré  la  Convention  nationale 
de  l'adhésion  do  la  commune  d'Elbeuf  à  Tacta 
constitutionnel  qui  jure  de  maintenir  l'éga- 
lité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, ils  réitèrent  la  demande  que  cette  com- 
mune a  déjà  faite  de  secours  en  nature  ou 
d'être  autorisée  à  lever  sur  les  riches,  par 
forme  d'emprunt  forcé  la  somme  de  30,000  li- 
vres, pour  acheter  des  subsistances  (2). 

Suit  un  extrait  du  regisire  dea  délibéra- 
tions  de  la  commune  cVElbevf  (3). 

«  Aujourd'hui  mercredi  trois  juillet  mil 
sept  cent  cjuatre-vingt-treise,  Tan  second  de 
la  République  française,  en  l'assemblée  du 
conseil  général  de  la  commune  convoquée  par 
billets  en  la  manière  accoutumée,  en  perma- 
nence et  séance  publique,  présidée  par  le  ci- 
toyen Saillant,  maire,  où  étaient  les  citoyens 
Beraoger,  Morin,  Joly^  Du  val,  officiers  muni- 
cipaux, le  citoyen  Désiré  M  urison,  procureur 
de  la  commune,  les  citoyens  J.-L.  Fosse,  g[ref- 
fier,  Mouton,  Miège-Dubuc,  Chérel,  Bailly, 
Duchemin,  Osmont,  Lambert,  Jamay,  Huel- 
lant,  notables,  à  l'assistance  du  secrétaire 
greffier  ordinaire. 

^  i(  Les  citoyens  Saillant,  maire  et  Joly,  offi- 
cier municipal,  députés  vers  la  Convention 
nationale,  tant  pour  obtenir  des  subsistances 
provisoires,  que  pour  faire  autoriser  la  eom* 
mune  à  percevoir  un  emprunt  forcé  de 
30,000  livres  sur  la  classe  des  eito^ns  aisés. 
Après  avoir  rendu  compte  de  leur  miadoa, 
le  procureur  a  pris  la  parole  et  a  dit  : 

((  Citoyens,  nous  devons  applaudir  au  zèlo 
c<  do  nos  collègues,  quoique  le  résultat  ne  soit 
(c  point  aussi  avantageux  que  nous  pouvions 
«  l'espérer  et  je  crois  que  le  parti  le  plus  sa- 
c(  lu  taire  que  nous  puissions  prendre  est  de 


(i)  Moniteur  universel^  S*  teroestra  âa  i7d3,  psfO  WO, 

3*  coloniM. 
if\  ProcH-verbau.r  de  ta  Convention,  tome  16,  p,  ITl. 
(3)  Archives  nationales^  carton  G  261,  dossier  B68. 
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K  puiser  le  contingent  de  secours  qui  nous  est 
u  accordé  par  l'intermède  du  district  et  qu'il 
ce  soit  envoyé  derechef  une  seconde  dé|>uta- 
fc  ticm  pour  obtenir  TefEèt  de  notre  pétition 
c<  sur  Pemprunt  forcé  ;  nous  Tobtiendrons 
M  d'autaAt  plus  aisément  que  les  voies  sont 
ce  déjà  préparées,  que  nous  démontrerons  ai- 
<c  séaient  1  insumsance  des  secours  accordés 
«  et  qu'une  urgence  extrâmef  détermine  et 
«  force  une  seconde  députation.  » 

ce  Sur  Quoi,  délibérant,  la  conseil  général 
a  nommé  les  citoyens  Désiré  Murison,  procu- 
reur de  la  commune  et  Jean  Lambert^  nota- 
ble, pour  commissaires  et  députés  vers  la 
Convention  à  Tefiet  d'y  solliciter  de  nouveau 
l'autorisation  dudit  emprunt  forcé  sur  la 
classe  des  citoyens  les  plus  aisés  de  cette  com- 
mune. 

tt  En  l'assemblée  du  lundi  huit  juillet^  le 
conseil  général,  mémoratif  du  choix  qu'il  a 
fait  de  deux  de  ses  membres  pour  aller  à  la 
Convention  nationale  y  solliciter  des  subsis- 
tances, ou  plutôt  son  autorisation  sur  le  mode 
adopté  pour  s'en  procurer,  a  délibéré  de  don- 
ner pareillement  pouvoirs  auxdits  députés 
d'exprimer  à  la  Convention  de  la  manière  la 
plus  énergique  les  sentiments  oui  animent 
toute  la  commune  et  leur  attacnement  iné- 
branlable aux  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
Bépublique,  comme  aussi  leur  reconnaissance 
et  adhésion  à  l'acte  constitutionnel  qui  vient 
de  paraître  comme  l'aurore  d'un  beau  jour  qui 
luit  sur  tous  lee  Français. 

«  Fait  et  arrêté  l'an  et  jour  susdits. 

«  Signé  :  Saillant,  inaire  ;  Joly,  officier 
municipal;  Désiré  MtJBisON,  procureur 
de  la  commune  ;  Jamay  ;  Chbbel  ;  Le 
Baillt  ;  J.  Lahbebt,  l'ainé  ;  Nicolas 
OsMoNT,  DuBUC,  Mouton,  P.  Hayxt, 
notables»  » 

Wjm  IP^aMeat  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

^  Un  membre  obtient  la  parole  sur  cette  pé- 
tition ;  il  propose  et  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  (1)  : 

<i  Sur  la  pétition  de  la  commune  d'Elbeuf- 
sur-Seine,  qui  réclame  des  secours  en  nature 
ou  l'autorisation  de  faire  un  emprunt,  sur 
la  caisse  des  contributions  de  1791  et  1792, 
d'une  somme  de  30,000  livres^  la  Convention 
décrète  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.  » 

Pegf^i  •■■#  donne  lecture  à  la  Convention 
cPune  lettre  datét  de  Mortagne,  le  ÎS  juillet, 
et  à  lui  adressée  par  le  citoyen  Fizet,  dans 
laquelle  ce  dernier  annonce  que  l'acte  consti- 
tutionnel a  été  proclamé  dans  cette  ville  jeudi 
dernier,  que  ks  assemblées  primaires  sont  con- 
voquées pour  demain,  que  peut-être  quelques 
malveillmtB  s'opposeront  a  ce  qu'il  soit  ac- 
cepté, mais  qu'ils  espèrent  déjouer  leurs  com- 
plote (2). 

«  Nous  avons  reçu  six  lettres,  dit-il  (3)  ; 


(i)  CoUeoiwn  aoiufoimi,  tome  31,  page  102,  et  Frocèi- 
verbaux  delà  CamtenHan^  tome  16,  page  178. 

(S)  Procép-vertatuc  de  la  Convention,  tome  16,  p.  175. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  le  Convention 
des  14  et  15  juillet  1793. 


l'une  était  de  la  commune  d'Avallon  et  deux 
autres  de  la  société  populaire  et  des  sections 
de  Saint-Quentin.  Apres  nous  avoir  présenté 
la  non-liberté  de  la  Convention,  ils  nous  en- 
gagent à  marcher  sur  Paris.  La  seule  réponse 
que  nous  leur  faisons,  c'est  de  leur  renvoyer 
leur  lettre  et  de  leur  mander  que  tout  le  re- 
gret que  nous  avons,  c'est  le  port  qui  nous  en 
a  coûté. 

<(  Les  trois  autres  sont,  l'une  de  Soissons, 
l'autre  de  Bernay  et  l'autre  de  la  Côte-d'Qr  ; 
celles-là  nous  les  avons  reçues  avec  plaisir  ; 
aussi  nous  nous  sommes  fait  un  vrai  plaisir  de 
les  communiquer  à  la  société.  Elles  tendent 
à  nous  rallier  aux  Parisiens,  et  nous  nous  fe- 
rons toujours  un  vrai  plaisir  d'aller  au-de- 
vant de  tout  ce  qui  leur  sera  agréable.  Nous 
aimons  les  Parisiens»  c'est  avec  satisfaction 
que  nous  marcherons  sur  leurs  traces;  non,  jik- 
mais  les  habitants  de  Mortagne  ne  méconnaî- 
tront la  Convention  ;  ils  se  soumettront  tou- 
jours à  la  Constitution,  ils  ne  reconnaîtront 
jamais  d'autre  autorité  que  la  loi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Dapia  le  jeune,  donne  également  lec- 
ture d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le  citoyen 
Péchars,  procureur  de  la  comnvune  de  Châ- 
teau-Thierry, pour  lui  annoncer  qu'un  même 
esprit  a  réuni  les  citoyens  de  cette  ville  dans 
leurs  assemblées  primaires  et  que  l'acte  cons- 
titutionnel a  été  accepté  à  l'unanimité  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Château-Thierry,  12  juillet  1793. 

«  Citoyen, 

<c  Tout  mon  pays  vous  comble  de  bénédic- 
tion, la  suspension  de  l'effet  de  la  réquisition 
comole  ici  les  vœux.  J'ai  rendu  compte  de  ce 
que  vous  avez  fait  en  assemblée  primaire  et 
tout  le  monde  vous  a  voté  des  remerciements. 

«  Notre  intérêt  est  d©  reeter  dans  l'état  où 
nous  sommes,  ainsi  il  est  inutile  de  presser  le 
rapport.  Il  est  même  avantageux  qu'il  n'en 
soit  pas  fait. 

«  Demain  il  passe  un  bataillon  en  chariot 
(sie),  tout  est  prêt. 

«<  Tous  savez  sans  doute  qu'ici  la  Consti- 
titution  est  acceptée  unanimement.  Pas  un 
seul  non  ne  s'est  manifesté.  Un  même  esprit 
noue  a  réunis.  J'ai,  le  quatrième,  prononcé 
mon  acceptation  à  voix  haute,  toute  l'assem- 
blée à  fait  de  même,  nous  avons  ouvert  un  re- 
gistre à  la  maison  commune  où  chacun  s'em- 
presse d'aller  exprimer  et  signer  son  voeu. 

<(  Si  personne  ne  vous  a  instruit,  vous  serez 
charméque  je  le  fasse. 

M  Agréez  l'hommage  de  votre  ami  et  corépu- 
blicain, 

<(  Le  procureur  de  la  conmiune  de  Châ- 
teaU'Thfierry, 

((  Signé  :  Péchaes.  » 

«  Au  citojren  Dupin,  député  à  1»  Conven- 
tion, rue  Sainte-Anne,  n®  106,  Paria.  » 


(1^  Archives  nationales,  carton  G  '^^^^fjl^l  " 
Proeès^verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p»gt»  lio. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  Tinsertion  au  Bulle- 
tin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Dopay,  filSf  secrétaire^  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

34®  Adresse  des  officiers  et  volontaires  dit 
i«r  bataillon  de  la  Meurthe,  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  de  rachèvement  de 
la  Constitution  et  jurent  de  défendre  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  entendu  hier  la  lecture  de 
cette  Constitution  tant  désirée  et  qui  doit 
faire  à  jamais  notre  bonheur,  nos  cris  spon- 
tanés de  :  Vive  la  République/  périssent  les 
royalistes f  les  tyrans  et  les  fédéralistes!  se 
sont  fait  entendre,  nos  chapeaux  étaient  levés 
au-dessue  de  noa  éçées  et  de  nos  baïonnettes, 
les  bras  qui  portaient  ces  armes  semblaient 
vouloir  se  rapprocher  de  l'Etre  Suprême  pour 
le  remercier  ne  ce  grand  ouvrage,  chef-d'œu- 
vre de  la  raison  et  de  la  philosophie,  des 
larmes  d'attendrissement  coulaient  de  nos 
yeux  ;  c(  il  est  donc  vrai,  diaiona-noue,  il  est 
donc  vrai  que  nos  représentants  se  sont  oc- 
cupés de  notre  sort;  ce  n'est  point  en  vain 
qu  ils  ont  banni  de  leur  sein  ceux  qui,  en 
entravant  leurs  opérations  pour  en  retarder 
ou  pour  en  prédétruire  les  heureux  effets,  dé- 
chiraient sourdement  la  patrie  qu'ils  disaient 
aimer  pour  mieux  cacher  leurs  projets  liber- 
ticides  et  criminels,  n 

(f  Tous  nous  avez  donné,  citoyens,  la  table 
sacrée  de  la  loi  ;  eh  bien  1  nous  la  porterons 
au  milieu  des  combats,  nous  la  ferons  respec- 
ter de  nos  ennemis,  elle  appuiera  puissam- 
ment nos  armes,  elle  nous  conduira  par  des 
victoires  à  la  paix  ;  les  phalanges  étrangères 
détruites,  nous  rentrerons  dans  l'intérieur 
pour  achever  l'anéantissement  de  la  horde  des 
rebelles  ;  mais  si  le  département  dans  lequel 
nous  avons  pris  naissance  n'a  point  encore 
reconnu  son  erreur,  faites  nous  quitter  un 
instant  notre  poste,  ordonnez...  à  votre  voix 
nous  irons  le  combattre,  nous  ne  reconnais- 
sons d'amis  que  ceux  de  la  loi,  et  de  fédéra- 
listes que  ceux  qui  s'unissent  à  vous,  les  dra- 
Ceaux  de  la  République  et  l'arbre  de  la  11- 
erté  seront  notre  ralliement  constant  ;  les 
trahisons  de  Lafayette  et  de  Dumouriez  nous 
ont  frappés,  mais  elles  n'ont  fait  qu'accroître 
notre  courage,  et  n'ont  servi  qu'à  nous  mettre 
en  garde,  nous  sentons  bien  pour  quelle  con- 
(luête  noua  versons  notre  sans,  nous  savons 
bien  pour  quelle  cause  honorable  nous  défen- 
dons nos  frontières. 

<i  Oui,  citoyens  représentants,  l'ennemi  mar- 
chera sur  nos  corps  avant  de  pénétrer  dans 
l'intérieur,  nous  servirons  de  bouclier  à  nos 
parents  et  amis,  la  mort  ne  nous  effraie  point 
et  avant  qu'elle  nous  frappe  nous  dirons 
comme  Guillaume  Tell  :  Que  la  France  soit 
iibre  et  que  nos  noms  périsssent!...  Mais  non, 
les  despotes  coalisés  n  arracheront  point  avec 


(1)  Arekius  mUtanêUs,  eorton  C  262,  dossier  518.  » 
l'rMéf-fvrèMNT  ée  le  Convention,  tone  IS,  p«fe  t13. 


leurs  satellites  l'arbre  de  la  liberté,  il  est 
dans  le  cœur  des  Français  décidés  à  le  défen- 
dre iusqu'à  la  mort.  Custine  est  à  notre 
tête,  la  discipline  règne,  la  victoire  suivra  de 
près,  il  répondra  par  ses  actions  aux  calom- 
nies lancées  contre  lui  par  des  désorganisa- 
teurs  ;  à  son  passage  dans  notre  cantonne- 
ment, il  nous  a  tenu  le  langage  d'un  républi- 
cain jaloux  du  bonheur  de  sa  patrie,  il  ne 
balancera  point  entre  l'honneur  et  1  oppro- 
bre, il  a  notre  confiance  ;  mais  qu'il  n'ouolie 
jamais  qu'elle  n'est  point  aveugle.  Custine, 
notre  code  à  la  main,  sera  notre  guide  et 
notre  ami,  mais  si,  contre  notre  espérance,  il 
nous  trompait,  il  deviendrait  à  l'instant  no- 
tre ennemi  et  notre  victime. 

c(  La  Constitution  par  vous  proposée,  la 
République  une  et  indivisible,  ou  la  mort^  tel 
est  le  vœu,  tel  est  le  serment  des  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du  l*'  bataillon 
du  département  de  la  Meurthe. 

u  Pour  copie  conforme  à  l'original,  certifié 
par  nous  quartier-maître  trésorier. 

«  Avesnes,  le  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Sitjné  :  Gemahlino.  m 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Des  députés  du  canton  de  Tavemy,  district 
de  Pantoise  y  sont  admis  dans  l'intérieur  de  la 
salle  (1). 

V orateur  de  la  députation  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  rassemblée  primaire  de 
ce  canton,  en  date  du  7  juillet. 

Il  ajoute  : 

«  Les  citoyens  qui  la  composaient  ont  ac- 
cepté à  l'unanimité  l'acte  constitutionnel. 
Vive  la  République  une  et  indivisible  1  vive  la 
Constitution  I  puisse  cotte  Constitution  vrai- 
ment digne  d'un  peuple  libre,  anéantir  toutes 
les  dissensions,  rallier  tous  les  Français  ;  tels 
ont  été  lours  cris,  tels  ont  été  leurs  vœux  mille 
fois  répétés.  » 

B^e  l^rèmldenty  debout  y  répond  aux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Pr«sl  (2i  annonce  que  la  ville  de  Dole,  dé- 
partement du  Jura^  la  seule  ville  qui  n'a 
point  partagé  les  crimes  des  administrateurs 
de  ce  département,  a  sanctionné,  le  11,  à 
l'unanimité,  l'acte  constitutionnel. 

Il  ajoute  que  l'artillerie  destinée  à  défen- 
dre la  République  une  et  indivisible  a  tonné 
pour  apprendre  cette  heureuse  nouvelle  à 
toutes  les  municipalités  voisines. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 


(i)  Moniteur  universeU  2*  semestre,  paj^e  850,  S*  co* 
Ion  ne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16, 
papi*  114. 

ce)  ProdS'Oerbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  174, 
et  Moniteur  universel^  S*  semestre  de  l'793,  pefe  S51, 
£*  colonne.  ^  Le  nom  de  Prost  nous  a  e«é  fourni  par 
lo  sommaire  de  la  téaoce  qui  ••  troure  aui  Arekives 
nolionaUs. 
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Dnpuy,  filêy  ieerétaire^  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
TAssemblée  ; 

36®  Lettre  de  la  citoyenne  Clémentine  Car- 
pentier,  par  laquelle  elle  transmet  à  la  Oon- 
vention  un  don  patriotique  de  10  livres  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  La  citoyenne  Clémentine  Carpentier,  écrit 
au  Président  de  la  Convention  :  Je  ne  suis 
qu'une  simple  fileuse,  c'est  un  état  qui  nous 
fait  vivre  avec  ma  mère  ;  c'est  avec  sa  per- 
mission que  je  dispose  de  deux  corsets,  fai- 
sant la  somme  de  10  livres  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre. 

a  Je  les  destinais  à  m'acheter  une  pièce 
d'habillement. 

(c  Veuillez,  citoyen  Président,  en  faire  en 
mon  nom  don  à  la  nation  :  elle  reçoit  le  de- 
nier de  la  veuve  comme  l'or  du  riche. 

«  Signé  :  Clémentine  Carpentibb.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36®  Adresse  des  habitcmts  du  district  de  Lai- 
glCj  département  de  VOmey  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  de  rachèvement  de 
l'acte  constitutionnel  et  sollicitent  une  avance 
de  80,000  livres  pour  remédier  aux  maux  dont 
ils  sont  accablés  depuis  quelques  années.  Elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Lis  habitants  du  district  de  LaiglCy  pa/r  Vor- 
gane  des  procureur  syndic  et^  procureur 
de  la  commune  nommés  commissaires  par 
délibération  des  corps  administratifs  réu- 
nis, à  la  Convention  nationale, 

<c  Citoyens  législateurs, 

H  Vous  venez  d'assurer  le  bonheur  de  la 
Bépubliaue  entière.  Une  Constitution  dictée 
par  la  philosophie  la  plus  sublime,  impéris- 
sable comme  la  liberté  et  l'é^^alité  qui  lui 
servent  de  base,  va  pour  jamais  anéantir  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  France, 
et  bientôt  nous  verrons  les  nations  étrangères 
mieux  éclairées  sur  la  véritable  félicité  nous 
envier  celle  dont  nous  jouirons  et  finir  par 
vouloir^  à  quelque  prix  que  oe  soit,  recouvrer 
les  droits  sacrés  de  l'homme.  Il  est  des  vérités 


sion  de  la^  foudre.  Un  jour  plus  pur,  plus 
serein  que  jamais  brille  à  nos  yeux  reconnais- 
sants envers  ceux  à  qui  nous  devons  ce  bien- 
fait. 

«  Citoyens  législateurs,  le  district  de  Lai- 
gle  n'a  pas  été  Je  dernier  à  sentir  le  prix  de 
la  Constitution  que  vous  avez  présentée  au 
souverain.  Si  elle  lui  eût  été  offerte  le  pre- 
mier, il  J'eût  acceptée  le  premier  ;  oe  n'est 
que  jeudi  dernier  que  nous  l'avons  reçue  ; 
nier  les  assemblées  primaires  ont  été  oonvo- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G,  dossier  561  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  175. 

(2)  Archivées  nationales,  carton  G  261,  dossier  568. 
—  ProcèS'Verbavx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  175, 
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quées,  et,  nous  en  répondons,  l'acte  constitu- 
tionnel a  été  sanctionné  jjar  acclamation  uni- 
verselle. Mais  des  sentiments  de  tristesse 
viennent,  malgré  nous,  troubler  le  plaisir 
dont  nous  jouissons.  La  malheureuse  posi- 
tion de  nos  concitoyens  nous  cause  la  plus 
vive  douleur.  Oui,  législateurs,  il  n'est  point 
de  fléau  funeste  que  le  district  de  Laigle  n'ait 
ressenti  depuis  quelques  années;  la  guerre 
des  brigands  autour  de  ses  foyers,  des  inon- 
dations affreuses  où  l'eau  renversait  tout  et 
pénétrait  dans  les  maisons  jusqu'à  la  hau- 
teur  de  trois  pieds  ;  le  renchérissement  exces- 
sif dans  les  matières  premières  du  commerce 


procurer.  La  disette  la  plus  cruelle,  puisque 
nous  sommes  depuis  près  d'un  mois  réduits 
a  cinq  livres  de  pain  par  semaine  délivrées  à 
chaque  individu.  Les  frais  excessifs  qu'il  nous 
a  fallu  faire  pour  nous  procurer  cette  mé- 
diocre quantité  :  voilà  oe  que  nous  avons  eu 
à  souffrir.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  des  calamités  aussi  dispendieuses  ont  dû 
nécessairement  réduire  notre  district  à  la  dé- 
tresse la  plus  affligeante.  Jusqu'ici,  nous 
avons  fait  face  à  tout,  mais  nos  ressources 
sont  entièrement  épuisées.  Le  peuple  est  sans 
ouvrage,  le  cultivateur  souffre,  le  commerce 
est  sans  vigueur.  Nous  ne  pouvons  y  subve- 
nir, mais  il  nous  reste,  pour  nous  sauver  du 
désespoir,  notre  confiance  en  vous.  Nous  som- 
mes bien  convainous  que  vous  nous  tendrez 
une  main  secourable.  Nous  nous  bornerons  à 
vous  demander  à  titre  d'emprunt  une  avance 
de  80,000  livres,  dont  le  remboursement  sera 
imputé  sur  les  sols  additionnels  des  contri- 
butions et  divisé  en  plusieurs  années.  Alors 
vous  ferez  renaître  Pespoir  dans  le  cœur  de 
nos  concitoyens. 

«  Notre  bonheur  sera  pur  comme  notre  re- 
connaissancte. 

«  Présentée  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

<c  Signé  :  Malitouene,  procureur  de  la  com- 
mune de  Laigle;  Atjey,  procureur  syndic 
du  district  de  Laigle,  » 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  finances.) 

37'  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale,  à  la  date  du  13  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  10  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Les  administrateurs  du  département  de 
police  nous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  danp  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  13  juillet.  Parmi  les  individus 


(1)  Archives  nationales  carton  G  261,  dossier  568.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  176. 
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qui  y  «ont  nnfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré* 
venue  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  oontre-réyolution«^  dé- 
lits de  polioe  municip&le,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

u  Conciergerie  312 

«  Grande-Force  (dont  60  militaires).       325 

u  Petite-Force  -^ 119 

a  Sainte-Pélagie  130 

u  Madelonnettes  83 

((  Abbaye    (dont    15    militaires    et 

5  otages) 67 

«  Bicêtre  189 

«  A  la  Salpêtrière 58 

u  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

Total 1,341 

«  Certifié  conforme  wax  feuilles  jovtr- 
nalières  à  nous  remdaes  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

u  Signé  :  Godaad,  Fiquxt,  Pbchsntard.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin,) 

38"  Lettre  du  citoyen  Eitter,  représentant  du 
peuple  près  V armée  du  Rhin  (1).  datée  d'Hu- 
ning^e,  le  ,10  juillet,  par  laquelle  il  annonce 
que  tout  est  aans  Tétat  le  plus  satisfaisant, 
dans  le  département  du  Haut-Rhin  ;  que  Ton 
n'y  attend  que  la  convocation  des  assemblées 

Ï>rimaire8  pour  accepter  la  Constitution  ;  que 
e  meilleur  esprit  règne  dans  l'armée,  que 
l'instruction  y  est  suivie  avec  zèle  et  assi- 
duité ;  que  les  revues  touchent  à  leur  fin,  et 
qu'il  pourra  bientôt  en  envoyer  le  résultat  à 
la  Convention  nationale.  Il  fait  passer  la 
décoration  militaire  du  citoyen  Niègre,  ca- 
pitaine d'artillerie  et  commandant  à  Porren- 
trny. 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

39*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Pin  té- 
rieur  (2),  par  laquelle  il  expose  que  le  se- 

(1)  Procèn'Vtrbauxde  la  Convention^  tome  10,  p.  116, 
—  M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  du  comiU  de 
Salut  public,  tome  5  page  i23â,  indique  que  cette  lettre 
&e  trouve  atix  Archives  nationales  dans  la  cote  AFii, 
n*  241,  plaquette  %f09.  Il  n'existe  aux  Archives  natio- 
ualeSf  à  la  rute  indiquée  ci-desias,  qu'une  analyse  de 
celte  lettre.  Cependant  on  trouve  dani  lo  même  carton 
et  la  môme  nlnquelte  une  seconde  lettre  du  même  re- 
présentant, (iatce  également  d'Uuoi ligue  le  10  juiUot  et 
dont  l'analyse  enl  ain»i  conçue  : 

«  Il  annonce  '  i'  Qu'il  est  prcsqu\\  la  Pin  des  revues 
<Io  cette  arniée  :  i*  Que  la  plupart  dos  recrues  sDJettrs 
h  la  reforme  »oiit  de  la  dernière  levée;  3*  Que  plusieurs 
municipaliti's  les  ayant  eloes  au  scrutin,  il  serait  peut- 
être  à  propos  »lc  les  forcer  h  les  rappeler  et  &  en  four- 
nir d'autre»  ;  i*  D'autres  difficultés  sur  des  r^ama- 
tions  (1rs  capiiainex  dovonus  adjudants-majors  ;  5*  Que 
plusieurs  votoii tairez  réclament  contre  la  retenue  de 
.1  sols  par  jour  |>our  leur  habillement,  attendu,  disent- 
ils,  ou  ils  t-e  sont  équipées  eux-mêmes. 

i>  Il  fait  savoir,  en  outre  :  6*  Que  lo  mapstrat  do 
BAle  nVlame  Texportation  des  denrées,  crues  sur  If  s 
prnprietéi  di»s  ciloyons,  saisies  en  France  :  !•  Qu'ils  ont 
fait  l'achat  tle  fiK)  fusils  h  raison  de  i7  livres  piere.  • 

Nous  ne  dono'in<«  pas  cetite  lettre,  puismrelln  n'est 
mentionnée  par  aucun  journal  ni  dans  les  Pnu  t^s-ver^ 
fpQUjr  de  la  (lonvcnlinn^  n(iu^  nous  bornons  à  l'analyser 
oi-dei»<»u8. 

\£  i^rocèS'Wrbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  116. 


crétariat  du  district  de  Neufchâteau^  dé- 
partement des  Yoi^ee,  a  été  forcé  ;  que  Toti 
y  a  volé  5,300  livres,  dont  4,600  faisaient  par- 
tie des  fonds  destinés  au  paiement  des  sub- 
sistances des  troupes  ;  que  les  administra- 
teurs du  district,  après  avoir  attesté  qu'il  n'a 
pas  été  au  pouvoir  du  secrétaire  de  préveiûr 
ce  vol,  sollicitent  auprès  de  lui  le  rétablisse- 
ment de  cette  somme  ;  mais,  n'ayant  point  de 
fonds  affectés  aux  événements  de  oette  na- 
ture, il  demande  cjue  la  Coni^sntion  autorise 
la  Trésorerie  nationale  à  la  verser  dans  la 
caisse  spoliée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  avec  les  pièces  justificatives.) 

40®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (1),  par  laquelle  il  prévient  la  Conven- 
tion que,  conformément  a  la  loi  du  27  mars 
dernier,  qui  ordonne  que  chaque  citoyen  sera 
armé  au  moins  d'une  pique,  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Meurthe  ont  traité 
avec  plusieurs  négociants  de  Saint-Etienne, 
pour  une  fourniture  de  10,000  piques  ;  qu'une 
des  dispositions  de  leur  traite  porte  que  les 
fournisseurs  seront  payés  au  fur  et  à  mesure 
de  chaque  livraison  ;  qu'un  envoi  leur  est  an- 
noncé, mais  qu'ils  manquent  de  fonds  pour 
satisfaire  à  leur  engagement.  Il  prévoit  que 
beaucoup  de  départements  ne  tarderont  paa 
à  lui  écrire  sur  le  même  objet.  En  consé- 
quence, il  demande  que  la  Convention  veuille 
bien  mettre  à  sa  disposition  une  forme  quel- 
conque applicable  à  ces  sortes  de  fabrica- 
tions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre.) 

41®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Pinié- 
rieur  (2),  par  laquelle  il  rappelle  à  la  Con- 
vention qu^l  lui  a  adressé,  le  11  juin  dernier, 
un  arrêté  du  département  de  l'Aisne,  relatif 
à  l'autorisation  demandée  par  la  commune  de 
Saint-Quentin,  de  transférer  hors  de  oette  ville 
les  0  cimetières  «qu'elle  renferme;  il  ajoute  que 
le  receveur  du  district  de  Saint-Quentin  vient 
de  lui  faire  passer  l'expédition  certifiée  des 
représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'année 
du  Nord,  portant  autorisation  du  conseil  per- 
manent de  oc  district,  de  faire  avancer  par 
son  receveur  la  somme  de  27,000  livres  néces- 
saires à  cet  objet,  sauf  au  Conseil  exécutif  à 
ordonner  le  remplacement  de  cette  somme 
dans  la  caisse  du  district,  par  qui  de  droit. 
Il  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  prendre  à  cet  égard  une  détermination 
prompte. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

42®  Lettre  de  Garât,  miniHre  de  V inté- 
rieur (3),  par  laquelle  il  prie  le  Président  de 
mettre  sous  les  yeux  do  la  Convention  un  ar- 
rêté du  département  de  l'Yonne,  qui  ordonne 
que  le  citoyen  Maigret  ne  pourra  disposer  eu 
aucune  manière  de  1,417  pieds  d'ormes,  plan- 
tés par  8os  ancêtres,  sur  la  route  nationale  de 
Paris  à  Lyon,  sous  les  peines  portées  au  Code 


M)  Prorès-verbanx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  1T7. 
(2i  ProrH'Vertnux  de  la  Louveution,  lome  16,  p.  m. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  n7. 
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IS 


de  la  poUoe  rurale,  et  oe,  jusqu'à  ce  que  la 
Ooni^ntdon  nationiue  ait  prononcé,  par  une 
loi  formelle,  sur  oe  genre  de  plantation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 


inel,  au  nom  du  comité  deê  décrets^  pro- 
pose un  j^rojet  de  décret^  pour  appeler  sans 
délai  à  s%é^er  les  suppléants  des  députés  dé- 
clarés dénus,  que  la  Convention  adopte  ainsi 
qu'il  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  décrets,  décrète  que  les 
suppléants  des  députés  déclarés  démis,  dont 
suit  la  liste,  seront  appelés  sans  délai. 

«  Gorsas,  Guadet,  JBerçoeing  aîné^  Leeape 
(Eure-et-Loir),  Duval  (de  la  Seine-Infé- 
rieure), Delahaye  (de  la  Seine-Inférieure), 
Louvet  (du  Loiret),  Giroust.  Cussy,  Pétion, 
Barbaroux,  Birotteau,  Eervelegan,  Chambon, 
Lanjuinais.  Lasouroe,  Babaut-Saint-Etienne, 
Chasset,  Vitet,  Briseot,  Lidon,  Grangeneuve, 
Henry-Larivière,  Masuyer  et  Plet-Beauprey.  » 

IKip«y,  Jilsy  seerétcnre,  donne  lecfcure 
d^une  lettre  du  citoyen  Bertrand  de  La  Hos- 
dinièrCj  membre  de  la  Convention  (2),  par  la- 
quelle il  demande  un  congé. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  dé- 
crète que  le  congé  demandé  par  le  citoyen 
Bertrand,  l'un  de  ses  membres,  lui  sera  ac- 
cordé, pour  quinze  jours  seulement,  après 
lesquels  il  se  rendra  à  son  poste  à  la  Conven- 
tion.) 

Chabot  (3).  La  liberté  est  menacée  de  toutes 
parts,  ses  défenseurs  ne  sauraient  êti«  trop 
vigilants  ;  je  demande  qu'aucun  congé  ne  soit 
aooordé'  sans  un  rapport  préalable  des  comi- 
tés de  Sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  que  lorsqu'un  de 
ses  membres  demandera  un  congé,  sa  proposi- 
tion sera  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

I^e  Charpentier,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
ae  décret  pour  ordonner  au  màntstre  de  la 
guerre  de  faire  payer  à  la  citoyenne  Duval, 
à  compter  du  I"  avril  dernier,  le  tiers  des 
appointements  de  son  mari,  le  citoyen  Sam- 
son,  quartier-maître  dans  le  bataillon  des 
Vosges,  enfermé  dans  Mayence  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

((  La  Convention  nationale,  smrès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  de  la  citoyenne  Duval,  épouse 
du  citoyen  Samson,  quartier-maître  dans  le 
1*    bataillon    des    Vosges,    en    garnison    à 


(1)  CoUecHon  BaudoutUy  tome  31,  page  102,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention  y  tome  16,  page  llB.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  lo  sommaire 
de  la  séanoe  qui  so  trouve  anz  Archives  nationales. 

(S)  Prooès-verbauœ  de  Ut  ConventUm^  tome  16,  p.  178. 
—  Ces  procès-Terhaox  ne  disent  pat  s'il  s'agit  de  Ber- 
trand, député  du  Cantal,  ou  de  Bertrand  de  la  Hosdi- 
niére  député  de  TOrue. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  SoO, 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  102  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  page  178.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  le  sommaire 
do  la  séance  qui  se  trompe  aux  Archives  nationales. 


Mayenoe,  tendant  à  obt^iir  un  acompte  but 
les  appointements  de  son  mari,  décrète  -qiie 
le  ministre  de  la  guerre  fera  payer  à  la  ci- 
toyenne Duval  le  tiers  des  ap|K>intemenftB  de 
son  mari,  à  compter  du  1^  avril  dernier,  jus- 
qu'à ce  Que  la  communication  avec  Mas^noe 
soit  rétaolie,  à  charge  de  retenue  sur  lesdits 
appointements^  ou  sur  la  pension  que  le  péti- 
tionnaire aurwi  le  drcdt  de  prétendre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dwpny  fik,  secrétaire,  donne  lecture 
dee  trois  lettrée  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentemt  Robert  Lindet, 
com/mdssaire  dans  le  département  de  VBure, 
par  laquelle  il  rend  compte,  au  Président  de 
la  Ccmvention,  que  ke  rebelles  de  TEure  se 
sont  retirés  sur  Evreux,  que  les  révoltés  ont 
tiré  quatre  ou  eina  coups  de  canon  et  que  le 
chcrf  de  brigade  Imbert,  oui  avait  le  comman- 
dement en  r absence  du  général,  a  fait  les  plus 
sages  dispositions  ;  œtte  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  l'Eure,  au  Président  de  la  Convention 
nationale, 

a  Verhon,  le  14  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  rebelles,  qui  s'étaient  approchés  de 
Vernon  le  12  et  qui  avaient  été  repoussés,  ont 
reparu  le  13.  L'armée  a  éfô  au-devant  d'eux. 
Le  chef  de  brigade  Imbert,  qui  avait  le  com- 
mandement de  l'armée  en  l'absence  du  géné- 
ral, a  fait  les  plus  sues  dispositions  :  il  a 
déployé  les  forces  qu'il  commandait,  avec  un 
avanta^  qui  en  a  imposé.  Les  révoltés  ont 
tiré  quatre  ou  cinq  coups  de  canon  ;  l'armée 
de  la  République,  qui  n'avait  jusqu'alors 
opposé  que  des  évolutions^  des  marches  et  des 
mouvements,  attendait  Fordre  du  général 
pour  repousser  la  force  par  la  force. 

Le  général  a  ordonne  aux  canonniers  de 
tirer.  30  à  40  coup)s,  tirés  avec  une  extrême 
vivacité  avec  2  pièces  de  4,  ont  forcé  les 
révoltés  à  quitter  le  champ  de  bataille  et 
faire  une  retraite  assez  prompte  du  côté  de  la 
ville  d'Evreux.  Pacy  se  trouve  évacué. 

<c  L'armée  a  bivouaqué  ;  le  ^néral  a  fait 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  pré- 
iwniT  toute  surprise,  toute  alarme,  et  repous- 
ser les  rebelles  s'ils  se  présentent  encore. 

«  Quelques  citovens  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique ont  été  légèrement  blessée,  tous  ont 
montré  le  plus  grand  courage,  une  grande 
confiance  dans  la  justice  de  la  cause  qu'ils 
défendent  et  dans  le  choix  des  officiers  qui 
les  commandent. 

«  Les  citoyens  Enault,  Regnault  et  Buffar- 
din,^  officiers  de  Pétat-major,  ont  reçu  ce 
matin,  en  visitant  les  postes,  en  reoonnais- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFii,  168,  plaquette 
1378,  pièce  n"  15.  —  Second  supplément  au  Bulletin  de 
laConvenHon  des  15 et  16 juillet  1793  et  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  16,  page  180. 
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aant  k  torraioi  des  iëmoignages  de  cette  oon- 

fiance. 

«  Le  général  Sepher  arrive  ce  soir;  l'armée 
se  trouve  aujourd'hui  assez  pourvue  d'artil; 
lerie  pour  n'avoir  plus  à  redouter  celle  qui 
existait  à  Evreuz. 

«  Le  département  de  Seine-et-Oise  a  en- 
voyé ce  matin  des  cartouches  et  des  gargousses 
que  nous  lui  avions  demandées  et  qui  doivent 
être  i^mplacées  par  le  département  de  la 
guerre. 

c(  Le  service  se  fait  avec  autant  de  zèle  que 
d'exactitude»  il  est  essentiel  de  profiter  de  la 
disposition  des  esprits.  On  veut  étouffer 
promptement  un  germe  de  guerre  civile  ap- 
porté dans  ce  département  par  quelques  re- 
belles réfugiés  dans  le  Oalvaoos  oui  ont  séduit 
et  égaré  quelques  jeunes  gens  de  divers  dé- 
partements. Puisaye  commandait  le  13,  le 
corps  des  révoltés. 

c<  Si  le  contingent  de  Paris,  si  le  batail- 
lon et  l'escadron  de  Seine-et-Oise  s'empres- 
sent de  voler  à  la  défense  de  leurs  frères  d|ar- 
mes.  ou  si  la  seule  compagnie  des  canonniers 
de  la  Halle  au  blé  veut  se  rendre  au  'camp, 
le  département  de  l'Eure  sera  bientôt  délivré 
de  l'oppression  et  du  joug  qu'il  n'a  sujpporté 

âuelques  jours,  que  parce  qu'il  n'avait  plus 
'armes  et  qu'il  avait  confié  toutes  celles  qu'il 
avait  eues  aux  citoyens  qui  combattent  sur  le 
Bhm  et  l'Eseani. 

c<  Nous  prions  la  Convention  nationale  de 
ccmtinuer  de  donner  son  attention  à  la  ré- 
pression entière  des  troubles  excités  par  les 
rebelles  réfugiés  dans  le  Calvados  et  d'aug- 
menter l'activité  des  mesuies  et  des  moyens 
jusqu'il  ce  que  le  foyer  soit  éteint. 

«  Le  général  Sepher  et  l'adjudant  général 
Boullanger  ont  été  reçus  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  :  «  Vive  la  Bé- 
Sublique  n  ;  ils  ont  préparé  à  ^  Mantes  les 
ispositions  nécessaires  à  l'exécution  du  plan. 
Les  habitants  des  campagnes  prennent  le  plus 
▼if  intérêt  au  succès  de  ces  mouvements,  ils 
veulent  tous  combattre  pour  la  Constitution 
et  pour  l'affermissement  de  vos  lois.  (Ap- 
plaudiêiemen  t$.) 

u  Sifjné  :  R.  LiNDET.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

V  Lettre  du  représentant  Robert  Lindet^ 
eommùêaire  dans  le  département  de  VEure^ 

Sar  laquelle  il  rend  compte  que  les  rebelles 
e  ce  département  se  sont  retirés  sur  Evreux 
et  demande  qu'on  lui  envoie  la  compagnie  de 
canonniers  de  la  section  de  la  Halle  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  natiomtfe  dans  le  dévouement 
de  VEurey  aux  représentants  au  ifeuple 
composant  le  comité  de  Salut  public. 

Il  Yernon,  lo  14  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  Bépublique. 

«(  Les  rebelles  se  sont  présentés  le  13  auprèe 
de  Vornon.  L'arna^e  de  la  République  a  été 


{ï\  Archives  nationaUs.tzxion  AFii  i6,  plaquetto  3»a, 
pièce  4i.  —  Cetlo  picco  o'cst  pas  meniioDac«  au  protési 
verUal. 


au-devant  d'eux,  a  essuyé  6  coups  de  canon 
dont  quelques  citoyens  ont  été  légèrement 
blessés  et  a  attendu  avec  constance  et  avec 
courage  l'ordre  du  général. 

«  Les  canonniers  ont  enfin  reçu  l'ordre  de 
tirer.  30  ou  40  coups  de  canon  tirés  avec 
2  pièces  faisant  un  fe^  très  vif  ont  obligé  les 
rebelles  à  faire  leur  retraite  vers  la  ville  d'É- 
vreux  en  laissant  un  caisson  sur  le  champ  de 
bataille. 

M  Le  général  Sepher  arrive  aujourd'hui 
avec  des  pièces  d'artillerie. 

(c  Le  département  do  Seine-et-Oise  nous  a 
envoyé  3,000  cartouches  et  100  gargousses  que 
nous  vous  prions  de  faire  remplacer  par  le 
département  de  la  guerre. 

«  Veuillez  bien  faire  exécuter  les  arrêtés 
pris  pour  la  défense  du  département  de 
l'Eure  et  vous  faire  rendre  compte  de  leur 
exécution.  Ordonnez  le  plus  prompt  départ 
des  forces  promises  à  ce  département,  ou  plu- 
tôt bornez-vous  à  nous  envoyer,  au  lieu  du 
contingent  de  Paris,  la  compagnie  des  ca- 
nonniers de  la  section  de  la  Halle. 

(I  CiMnptez  que  la  plupart  des  citoyens  éga- 
rés par  le  Donjon  de  Caen  n'attendent  que 
l'occasion  de  pouvoir  avec  sûreté  se  détacher 
de  la  conspiration  ou  du  système  de  révolte. 
Les  habitants  des  campagnes  s'arment  avec 
enthousiasme  et  brûlent  oe  se  signaler  dans 
une  occasion  où  ila  pénètrent  bien  que  la 
force  des  armes  est  l'apçareil  et  que  la  raison 
est  le  moyen  qui  fera  tnom|>her  la  liberté. 

«  Nous  avons  un  état-major  bien  complet, 
bien  composé  et  qui  inspire  la  confiance. 

«  Pour  assurer  le  succès  des  opérations  il 
serait  néceifsaire  qu'au  lieu  d'insister  sur  lo 
contingent  de  Pans,  vous  chargeassiei  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'adresser  une  réquisition 
aux  canonniers  de  la  section  de  la  Halle. 
Cette  compagnie,  très  instruite,  ne  partira 
pas  sans  une  réquisition,  mais  elle  partira 
si  elle  est  requise. 

«  Evreux  restera  bientôt  seul  et  nous  appel- 
lera pour  le  délivrer  de  l'oppression.  Ifous 
remplirons  vos  engagements  :  nous  vous  re- 
mercions de  nous  avoir  mis  à  portée  de  les 
remplir  par  la  nature  des  instructions  don- 
nées aux  généraux.  Nous  ferons  en  sorte  gue 
cette  guerre  ne  coule  ni  larmes  ni  soupirs. 

«  Signé  :  B.  Lindbt.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

3^  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  copie  d'une  lettre  du  même  re* 

Ï>ré8entant,  datée  de  Mantes,  le  15;  cette 
ettre  renferme  les  mêmes  détails,  les  mêmes 
observations  et  les  mêmes  demandes  que  celle 
du  14.  Le  représentant  du  peuple  ajoute  seu- 
lement que  les  généraux  Sepher  et  Boullanger 
sont  allés  de  Mantes  à  Yernon,  d'où  ils  doi- 
vent, dans  la  soirée,  revenir  à  Mantes  :  que 
les  citoyens  Enaut,  bussardin  et  Begnault  ont 
visité  tous  les  postes,  reconnu  toutes  les 
places,  et  que  partout  ils  ont  reçu  des  mar- 
ques éclatantes  de  la  satisfaction  générale. 


(l)  Auditeur  national^  n»  iW,  pafo  6  et  Procès  ver^ 
Ifaux  âc  h  Convention,  tome  U\  p^e  180. 
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Il  termine  en  disant  que  les  boia  de  Pacy 
ne  sont  plus  au  pouvoir  des  rebelles  et  qu'au 
moment  où  il  écrit  sa  lettre  on  y  danse  la 
Carmagnole. 

(La  Convention  d^rète  ^insertion  de  cette 
lettre  au  BtUlettn  et  son  renvoi  au  oomité  de 
Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  général  Biron  au  ministre  de  la 
guerre,  datée  d'Angers,  le  10  juillet.  Le  gé- 
néral prie  le  ministre  de  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  sa  démission  du  comman- 
dement en  chef  de  Tannée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  que  l'épuisement  de  ses  forces  ne 
lui  permet  plus  oe  conserver  utilement  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(f  Angers,  le  10  juillet  1703,  l'an  II 
de  la  République  française. 

n  Oitoyen  ministre, 

fc  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  présenter 
à  la  Ck>nvention  nationale  ma  démission  du 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  que  l'épuisement  absolu  de 
mes  forces  et  1  état  affreux  de  ma  santé  ne 
me  permet  plus  de  conserver  utilement  pour 
le  service  de  la  République.  Je  n'ai  pas^eu  un 
instant  de  repos  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  et  je  n'en  désirerais  pas  s'il  ne 
m'était  indispensable.  Je  suis  convaincu  que 
trois  semaines  ou  un  mois  de  tranquillité 
me  rendraient  assez  de  forces  pour  donner  de 
nouvelles  preuves  dt  mon  zèle  et  de  mon  dé- 
vouement au  service  de  la  République.  Je 
vous  prie  donc  instamment,  cito^ren  ministre, 
dans  le  cas  où  le  Conseil  exécutif  provisoire 
me  destinerait  un  autre  poste,  de  vouloir  bien 
me  désigner  sur  le  chemin  un  endroit  quel- 
conque où  il  me  fût  permis  de  m'arrêter  un 
mçis  ou  trois  semaines,  moins  peut-être,  pour 
soigner  un  peu  ma  santé.  Le  lieu  m'est  par- 
faitement indifférent.  Permettez-moi  de  vous 
demander  avec  les  plus  vives  instances  de  me 
répondre  promptement,  car  je  suis  si  souf- 
frant et  si  malade  que,  d'un  moment  à  l'autre, 
ie  puis  me  voir  forcé  à  remettre  à  un  autre 
e  commandement  de  l'armée,  ce  que  je  ferai 
dans  huit  jours,  si  vous  ne  me  répondez  pas. 

«  Signé  :  Le  général  Bibon.  )> 


Suit  la  pièce  ci-dessous  : 

Démission  du  général  Biron  (2). 

c(  Mes  forces  épuisées  et  ma  mauvaise  santé 
ne  pouvant  plus  me  ^rmettre  de  conserver 
utilement  pour  le  service  de  la  République  le 
commandement  en  chef  de  son  armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  je  remets  entue  les  mains  du 
'Citoyen  ministre  de  la  guerre  ma  démission 
dudit  ctHnmandement  en  chef,  avec  ma  décla- 
ration que  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous 
les  grades  je  dévouerai  de  bon  cœur  le  reste 


(i)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  180 
-ei  Ministère  do  la  jniorre,  Armée  des  côtes  de  la  il«- 
eiielle,  carton  6/3,  Fiasse  3,  pièces  n*  20  et  21 . 

1*^  sAbib.  t.  LXIX. 


de  mes  forces  et  de  mes  jours  au  service  de  la 
République. 

«  A  Angers,  le  10  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Le  citoyen  général  en  chef  de  Varvt^t 
des  côtes  de  La  Rochelle, 

«  Signé  :  BiBOK.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  oo- 
mité de  Salut  public.) 

Le  Carpentler  (1),  au  nom  du  comité  de  la 
guerre^  fait  un  rapport  sur  les  demandes  du 
ministre  de  la  guerre,  relatives  aux  troupes^ 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  levées  dans  le  dépaT' 
tement  de  Jemmapes,  et  demande  à  la  Ôon- 
vention  d'autoriser  ce  ministre  à  appliquer, 
sur-le-champ,  à  ces  corps,  l'article  du  ti- 
tre III  et  l'article  4  du  titre  I^  de  la  loi  du 
21  février  dernier,  sur  Torganisation  de  l'ar- 
mée. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Le  Carpentier.) 

Roger  pucos,  au  nom  du  comité  des  se-* 
cours  publics,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  Vintérieur  une 
somme  de  10,195,197  livres  pour  compléter 
aux  communes  des  départements  de  la  Marne^ 
de  la  MeusCn  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  les 
deux  tiers  de  l'indemnité  des  pertes  qu'elles 
ont  éprouvées  par  Pinvasion  et  les  ravages 
de  r ennemi,  le  projet  de  décret  est.  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

c(  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  10,195,137  livrée, 
pour  être  distribuée,  d'après  le  mode  prescrit 
par  le  décret  du  27  février  dernier,  aux  com- 
munes des  départements  de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes,  pour 
leur  compléter  les  deux  tiers  de  l'indemnité 
des  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  par  l'inva- 
sion et  les  ravages  de  l'ennemi. 

Art.  2. 

ce  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des 
contributions  directes  de  l'année  1791  et  sub- 
séquentes de  ces  quatre  départements. 

Art.  3. 

<c  La  Trésorerie  nationale  recevra,  pour 
comptant,  les  mandats  que  le  ministre  de  Fin- 
térieur  aura  tirés  sur  les  receveurs  de  district 
desdits  départements,  et  que  ceux-ci  auront 
acquittés  jusqu'à  la  concurrence  de  ladite 
somme  de  10,195,137  livres.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  déorei.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  180. 
—  Le  nom  du  rapporteur  nous  est  dooné  p«r  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouvé  aux  Archives  nationaies. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  jp^ge  103  et  Prth- 
cèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  180.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  est  donné  par  le  sommaire  do 

I  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales» 
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Une  dépntation  du  109*  rigifnent  d^infant&- 
rie,  actuellement  en  Vendée,  Be>  présente  à  la 
barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  ex- 
posé les  faits  dont  ses  camarades  et  lui  ont 
eu  à  souffrir  par  suite  des  ordres  arbitraires 
de  Béhague.  se  plaint  qu'ils  n'ont  pu  obtenir 
encore  rindemnité  des  pertes  qu'ils  ont  es- 
suyées dans  les  colonies  et  demande  justice 
contre  les  oppresseurs. 

I^e  Pré«l4eiit  répond  aux  pétitionnaires 
ei  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  la  marine  réunis.) 

§je  Frésideat  lait  c(Minaitre  qu'un  grand 
nombre  de  pétitionnaires  sollicitent  encore 
leur  admission  à  la  barre  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'elle  tiendra 
dans  la  soirée  une  séance  extraordinaire  pour 
les  entendre. 

Coathon  (2)  annonce  que  les  assemblées 
primaires  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
chef-lieu  du  département  de  Puy-de-Dôme,  et 
ôelle  de  la  vilto  d'Aigueperse,  du  même  dé- 
partement, ont  accepté  à  l'unanimité  la  Dé- 
claration aes  droits  de  l'homme  et  l'acte  oons 
titutionnel;  il  demande  la  mention  de  cette 
annonce  au  procès-verbal,  et  Tinsertion  au 
Bulletin, 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Un  membre  (3)  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  itigement  des  prêtres  dé- 
portés et  rentrés  en  France. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation.) 

Talllefer  (4).  Il  y  a  dans  ce  moment  d'au» 
trsa  missionnaires  bien  plus  dangereux  que 
les  prêtres  ;  ce  sont  oes  commissaires  fédé- 
ralistes qui  parcourent  les  départements  en 
prêchant  le  girondisme  ;  je  demande  que  les 
comités  de  Sûreté  générale  et  de  législation 
soient  chargés  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si  ces  agents  de  l'aristocratie  ne  doivent 
pas  être  regardés  et  punis  comme  des  contre- 
révolutionnaires. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Taillefer  au  comité  de  législa- 
tion.) 

Biilaadi-Vamiiie  (.î*.  11  devient  de  jour 
en  jour  çlus  urgent  de  discuter  le  rapport 
sur  les  députés  mis  en  état  d'arrestation. 


(1)  Èhniteur  wstversf!,  i*  nêmMlrv  de  1703,  p.  SSO, 
!••  colonne  et  Frocès-verèmud'  4e  la  CMMuni/iMi,  tome  16, 
psf«  «8t. 

(2)  Journal  de  Pnlet,  n*  299,  pa^çe  364. 

(3)  Mercure  universel,  toœo  iî»,  p-ipe  Ml,  2*  colonne 
•I  Procès 'Verbmux  de  te  Csnrention,  tome  16  page  IKl. 

(4)  Journal  des  Ùt'bats  et  des  brrels,  n*  301  p.  189  et 
Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  182. 

^)  iÊonUcmr  mtùmrHly  i*  neraestre  de  17M,  pa^^e  850, 
•*  eoloniie  el  Pr0tés-9erèaux  éc  te  Carnscntian,  tome  16, 

(5)  JoMfml  des  IMMff  H  des  àâsrsis,  ■•  901,  p.  190 
•t  MoniUm'  mniêenei,  S*  iMiettre  He  1TS3,  paf«  IttO, 
r  nUtnms.  —  Voy.  éfslenest  l^rscès^nr^M  de  la 
Convenitêm,  to«e  16,  p«f  <*  ISi. 


J'ai  des  faits  nouveaux  à  faire  connaître;  je 
demande  que  la  Convention  m'accorde  la 
parole  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  rap- 
port n'est  pas  encore  distribué,  et  demandent 
rexécution  du  décret  qui  porte  que  la  dis- 
cussion ne  s'ouvrira  que  trois  jours  après 
la  distribution  du  rapport. 

Conthon.  Je  demande  que  le  comité  chargé 
de  présenter  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Brissot,  soit  entendu  aujourdliui. 
La  conspiration  n'est  plus  douteuse;  et  puis- 

?[ue  nous  tenons  le  chef  des  conspirateurs,  il 
aut  que  le  glaive  de  la  justice  le  frappe. 
(Applaudissemen  ts.) 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposi- 
tion. 

CMilhMi.  L'événement  afiEreux  qui  a  eti 
lieu  avant-hier,  doit  nous  convaincre,  oi> 
toyens,  que  nous  ne  sommes  pas  ici  seulement 
au  milieu  des  conspirateurs;  mais  encore  en- 
tourés d'une  bande  d'assassins.  (Vifs  applau- 
dissements,^ Remarquez  ce  qui  m'est  échappé 
hier,  et  qui  doit  convaincre  les  âmes  incré- 
dulee,  que  Deperret  était  complice  de  la 
femme  qui  a  enfoncé  le  poignard  dans  le  sein 
de  l'ami  du  peuple;  rappelez-vous  cette  séanos 
où  Deperret  sortit  furieux  de  sa  plaes,  et 
courut  le  sabre  à  la  main  sur  Marat,  çiu'il 
aurait  lâchement  assassiné,  si  les  patriotes 
de  la  Montagne  ne  l'avaient  défendu.  Ainsi, 
Deperret  voulait  faire,  de  sa  propre  main, 
ce  que  Buzot  et  Barbaroux  ont  confié  à  une 
femme.  Voyez,  citoyens,  jusqu'à  quel  point 
oes  hommes  ont  porté  l'atrocité.  Je  sais  que 
quelquee-uns  d'entre  eux  on  dit  qu'il  fallait 
mettre  un  tonneau  de  sang  an  milieu  de  la 
Montagne,  pour  nous  désaltérer.  Le  croirez- 
vous  ;  ils  ont  dit  de  moi,  moi  qui  ai  horreor 
du  sang,  moi  qui  reculerais  à  la  vue  d'un  ca- 
davre, si  j'avais  des  jambes^  moi  qui  ne  pour- 
rais tuer  un  pigeon  :  eh  bien  !  ils  ont  ait  de 
moi,  un  jour  que  j'avais  parlé  avec  quelque 
énergie  pour  les  intérêts  au  peuple,  que  j'a- 
vais besoin  d'un  verre  de  sang  pour  me  ra^ 
fratchir.  Eh  quoi  !  ceux-là  qui  sont  les  aa- 
sassins,  nous  accusent  d'être  des  buveurs  de 
sang  1  Si  j'étais  juré  du  tribunal  révolution- 
naire, je  n'hésiterais  pas  à  déclarer  que  De- 
perret est  complice  de  l'assassinat  commis  sur 
le  citoyen  Marat. 

Plusieurs  membres  :  Et  nous  aussi. 

Cenlhon.  S'il  reste  dans  le  cote  droit  quel- 
ques membres  oui  ne  soient  qu'égarés,  qu'ils 
me  répondent.  N'avez-vous  pas  entenau  dire 
qu'il  n'y  avait  à  la  Montagne  que  des  hom- 
mes de  sang,  des  athées,  des  hommes  sans 
morale,  des  hommes  qui  voulaient  la  loi 
agraire,  le  règne  de  l'anarchie  et  le  rétablis- 
sement de  la  tyrannie?  Eh  bien,  ces  mêmes 
hommes  ont  répondu  à  œs  calomnies  atroces 
en  faisant  une  Constitution  répablicaine,  qui 
garantit  la  sûreté  des  propriétés,  qni  est  un 
roc  cootro  lequel  se  briseront  les  entreprises 
de  ceux  qui  voudraient  rétablir  la  l^annie. 
Hépondez-moi,  dis- je,  vous  qui  êtes  dans  Ter- 
reur, je  ne  mésestune  que  ceux  qui  commet- 
tent le  crime  avec  connaissance.  N'avez- voua 
pas  entendu  Ouacki  proposer  de  transférer 
le  siège  de  la  Convention  d*abord  à  Bourges 
et  ensuite  à  Tours,  afin  de  pouvoir  corres- 
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pondre  plus  aisément  B,ree  In  révoltés  de  la 
Vendée  f  N'avez-  vous  pas  entendu  dire  à 
Vergniaud,  à  Barbaronx,  à  Buzot,  à  Louvet, 
que  nous  étions  tous  indifitinctemient  des  hom* 
mes  de  sang,  qu^il  nous  fallait  du  sang  pour 
nous  désaltérer.  (Murmures  prolongés  à 
droite,) 

Eiewassear  (Sarthe),  Quand  Couthon  a  dit 
que  du  côté  droit  il  y  avait  encore  des  con- 
tre-révolutionnaires, un  murmure  s'y  est  fait 
entendre,  et  néanmoins  vous  en  avez  acquis 
la  preuve;  il  y  a  cinq  à  six  jours  qu'ils  ap- 
plaudirent à  un  arrêté  oontre-révolution- 
naire»  et  sourirent  à  la  guerre  civile.  Un 
d'eux  à  été  envoyé  à  rAbbaj;e.  Malheureux! 
vous  souriez  à  la  guerre  civile  I  ahl  je  vou- 
drais pour  toute  punition,  que  vous  fussiez 
condamnés  à  ramasser  sur  le  champ  de  ba- 
taille, tous  les  membres  épars  et  encore  pal- 
Sitants  des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  vou- 
rais  que  vous  fussiez  condamnés  à  les  sui- 
vre dans  les  hôpitaux,  à  être  témoins  des 
cruelles  opérations  qu'il  faut  faire  pour  sau- 
ver le  oorpB  aux  dépens  d'un  membre.  Mal- 
heui>eux  !  vous  souriez  à  la  guerre  civile  !  je 
voudrais  que  vous  fussiez  condamnés  à  en- 
terrer tous  les  morts,  à  reconnaître  le  fils  tué 
par  son  père,  et  le  père  tué  par  son  fils,  à 
entendre  les  cris  des  fenmMS  qui  ont  perdu 
un  mari,  un  enfant  :  est-ce  vous  qui  les  con- 
soleries,  qui  essuyeries  leurs  larmes)  Pour 
remplir  ce  devoir  saint  de  l'humanité,  il  faut 
avoir  les  sentiments  d'un  homme,  et  vous 
n'avez  que  ceux  d'un  tigre  altéré  de  sang. 
(ApplaudiBsements .  ) 

Citoyens,  je  renouvelle  la  motion  d'ordre 
que  j'ai  £aite  ce  matin,  que  la  séance  com- 
mence à  8  heures.  Le  poignard  des  assassins 
est  levé  sur  nos  têtes;  doublons,  s'il  est  pos- 
sible notre  existence  politique.  Il  nous  reste 
l'éducation  publique  a  décréter,  des  lois  po- 
pulaires à  faire,  alors  nous  aurooe  assez 
vécu.  (Vifs  applaudissements.) 

CenthAii.  Ce  Fauchet,  que  vous  avez  mis 
en  état  d'arrestation,  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  soulever  les  départements 
de  l'Eure  et  du  Calvados.  L'Assemblée  légis- 
lative n'eut  pas  égard  au  mandat  darrêt 
lancé  contre  ce  prêtre,  pour  avoir  prêehé  la 
loi  agraire  dans  la  chaire  de  venté  parce 
nu'elle  crut  que  c'était  un  patriote  qu'elle 
tievait  protéger,  et  elle  acquit  un  homme  af- 
freux, un  ennemi  du  peuple,  un  hyi>ocTite, 
<^ui,  l'année  passée,  pour  se  faire  une  réputa- 
tion, déclamait  sans  œsse  contrp  le  roi,  et 
qui,  cette  année,  a  tout  fait  pour  sauver  le 
tyran.  Ce  qu'il  dit  hier  à  la  barre,  qu'il  don- 
nerait tout  son  sang  pour  sauver  son  plus 
cmei  ennemi,  est  une  ae  ces  capticinades  qui 
sont  ordinaires  ^ux  hommes  de  sa  sorte.  Vous 
avez  cru  devoir  le  mettre  en  état  d'arresta- 
tion; bientôt  vous  le  décréterez  d'accusation, 
et  il  ira  figurer  avec  les  autres  conspirateurs 
ses  complices.  (Nouveaux  appla/udissements.) 

C^alMt.  Fauchet  vous  dit  hier  qu*il  n'avait 

Eas  vu  la  femme  qui  a  assassiné  Murât,  eh 
ien!  il  la  conduisit  jeudi  dans  la  tribune 
de  l'Assemblée,  n^  4,  et  nous  savons  qu'il  a 
offert  à  cette  lemme  de  l'aoeompagner  aveo 
Deperret,  chez  le  ministre  de  fintérieur. 

Rréarë.  Noua  devons  tons  désirer  de  eon- 
naftre  les  faits,  et  de  les  faire  oonnalti^  à  la 


nation  entière.  Dans  ce  moment,  je  ne  par- 
lerai ni  pour  ni  contre  les  députa^ détenua 
Lors  de  la  discussion,  je  dirai,  comnhe  dans 
l'a£Eaire  de  Capet,  ce  que  ma  conscience  me 
dictera,  sans  craindre  ni  les  assassins,  ni  la 
postérité.  On  a  demandé  que  Billaud-Ya- 
renne  fût  entendu  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, j'appuie  cette  demande,  parce  que  Bil- 
laud  nous  a  dit  avoir  de  nouveaux  faits  à 
nous  faire  connaîtra 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra 
Billaud-Varenne,  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui.) 

Ia«ré  monte  à  latribune  etdit  :fl).  L'arfcwe 
de  la  féodalité  n'a  été  qu'élagué,  il  faut  IV 
battre  avec  ses  racines,  le  brûler  et  jeter  ses 
cendres  au  vent.  J'ai  porté  l'honorable  nom 
de  roturier.  Je  me  souviens  du  temps  on  les 
servitudes  opprimaient  les  cultivateurs.  J'ai 
déjà  proposé  à  la  Convention  de  décréter  le 
brûlement  des  titres  féodaux. 


(1)  Celle  motion  dlsoré,  que  nous  empruntons  au 
Journal  des  D^baU  et  des  Décrets,  n'  301.  page  193, 
n'est  pas  mentionnée  an  Proeès-verbal.  Cependant  tous 
les  journaux  de  l'époque  font  allusion  à  une  discussion 
sur  le  brûlement  de  titres  féodaux  et  à  l'adoption 
de  plusieurs  articles  dont  la  ré^^action  fut  probable- 
ment renvoyée  au  comité  de  législation.  Peut-être  faut-il 
voir,  là,  l'oriifiiw  da  projet  de  décret  qui  fut  présenté 
par  le  comité  de  législation  et  adopté  par  la  Conrentioo 
dans  la  séance  du  17  joillel.  Il  a  pour  titre  :  Décret  qui 
supprime  sans  indemnité  toutes  redevances  ci-devant 
seigneuriales  et  droits  féodaux,  même  ceux  cmservés  par 
le  décret  du  25  août  dernier.  Dans  le  doute  où  nous 
sommes,  nous  nous  cou  teutons  en  ce  qui  coocenie  la 
séance  du  15  juillet  de  reproduire  le  texte  des  divers 
journaux  : 

Journal  de  la  M*mtagney  n»  45,  page  25S,  2*  cotonne. 

m.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Tous  les  droits  censuels  et  féodaux,  et 
même  ceux  exceptés  par  la  loi  du  25  août,  sont  sup- 
priméa. 

«  Art.  2.  Les  titres  en  seront  brûlés  dans  chaque 
commune. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  seront  convaiaeus  d'en  avoir  sous- 
trait aux  flammes  seront  condamnés  k  deux  années  de 
fers. 

«  Art.  4.  Les  procédures  pendantes  devant  les  tri- 
bunaux pour  le  recouvrement  de  ces  droits  sont  amra- 
lées,  et  les  dépens  seront  compensés  entre  les  parties.  » 

Mercure  universel,  tome  29,  page  253,  2*  colonne. 

Un  membre  du  comité  do  féodalité  proposait  des  ar* 
ticles  suppressifs  du  droit  de  servi tucfe  qui  était  encore 
en  vigueur  dans  plusieurs  parties  de  la  France. 

Une  discussion  générale  s'est  élevée  sur  ces  articles* 
voici  ceux  que  Gbarlier  a  fait  adopter. 

«  Art.  t*'.  La  Convention  nationale  décrète  que  tons 
les  biens  et  redevances,  ci-devant  seigneuriaux  censnels, 
flxes  ou  casuels,  même  ceux  réservés  par  la  loi  d« 
25  août,  sont  snpprîmés  sans  indemnité. 

«  Art.  S.  Ne  sont  exceptées  des  dispeaitions  du  pvé^ 
cèdent  article,  que  les  rentes  purement  foncières  et  non 
féodales. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  éteint  tous  les  pro- 
cès et  actions  intentés  à  l'occasion  de  ces  droits  et  rede- 
vances. Chaque  partie  paiera  ses  dépens. 

«  Art  4.  La  10  août  prochain,  dans  chaque  monici- 
paiité,  tous  les  titres  constitués  ou  récoguitils  des  droit» 
ci-dessus  supprimés,  seront  brûlés. 

«  Art.  5.  A  l'effet  de  quoi  tous  les  Ceiidiatas,  terrien, 
notaires  et  autres  dépositaires  de  ces  titras,  seront  ta- 
nns  dn  les  déposer  anx  ■unioipniil'és  aïonl  In  10  août 
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Il  présente  un  projet  de  décret  et»  après 
quelques  amendements  faita  par  Oharlier  et 
Delaoïoiz,  la  Convention  nationale  décrète 
le  Inrûlement  des  titres  féodaux,  même  ceux 
primitifs,  dans  les  municipalités,  sur  les 
places  publiques,  le  10  août  prochain.  - 

Propoiitions  relatives  aux  funérailles 

de  Marat. 

Dreaet  (1).  Citoyens,  vous  avez  ordonné 
hier  l'insertion  dans  le  Bulletin^  du  discours 


proehsio,  «iosi  que  les  mioutes  et  les  csrtes,  arpen- 
tefe  eppârtenant  aoi  seigneurs. 

Les  Révolutions  de  Paris  par  Prud^homme,  n*  210. 

page  96, 

La  GonYentioo  rend  ensuite  lo  décret  siÛTant. 
«  La  Convention   nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Tous  les  droits,  casuels  censuels  et  féodaux, 
même  eeoz  exceptés  par  la  loi  du  25  août,  sont  supprimés. 

«  Art.  1.  Tous  les  titres  en  seront  brûlés  le  10  août 
dans  chaque  commune. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'en  avoir  sous- 
trait aux  flammes,  seront  condamnés  à  deux  années  de 
fers. 

«  Art.  4.  Enfin  les  procédures  pendantes  devant  les 
tribunaux  pour  le  recouvrement  de  ces  droits,  sont 
annulés,  et  les  dépens  seront  compensés  entre  les 
parties.  • 

Le  Journal  de  Perlet,  n*  SOS,  page  364. 

«  Après  une  longue  discussion,  la  Convention  natio* 
nale  oéerète  la  suppression  des  droits  casuels,  censuels 
et  féodaux  indistinctement,  sans  indemnité;  et  le  brû- 
le ment  d^s  titres  do  ces  droits,  le  10  août  prochain, 
dans  chaque  commune. 

«  Elle  prononce  la  peine  de  deux  années  de  fers  contre 
ceux  qui  en  garderont;  annule  toutes  procédures  ci- 
viles et  criminelles  relatives  à  la  perception  de  ces  droits, 
et  ordonne  que  les  dépens  seront  compensés.  • 

Auditeur  national,  s*  298,  page  4. 

Un  rapporteur  du  comité  de  législation  a  proposé  un 
décret  tendant  à  obliger  les  ci-devant  seigneurs  qui 
n*ont  pas  èmicré,  à  porter  au  secrétariat  de  leurs  dis^ 
tricts  respectifs,  tous  les  titres  de  leur  ancienne  féoda- 
lité pour  les  faire  brûler. 

Il  s'est  élevé  sur  ce  rapport  quelques  débats  au  mi- 
lieu desquels  Lacroix,  Mailne  et  Charlier  ont  représenté 
la  néressité  de  faire  disparaître  toutes  les  traces  de  féo- 
dalité conservées  par  les  précédentes  Assemblées  natio- 
nales. De  leur»  diverses  propo«itionCest  résulté  un  décret, 
non  encore  rédigé,  dont  voici  les  principales  dispositions. 

«  An.  i*'.  Toutes  redevances  on  droits  féodaux,  sei- 
gneuriaux, censuels  et  essuels.  même  ceux  conservés 
f>ar  un  décret  du  25  août  dentier,  »oiit  supprimés  sans 
ndemnité;  sont  exceptées  toutes  rentes  foncières  et  non 
léodales. 

«  Art.  s.  Tous  procès  eivils  et  criminels  intentés  à 
l'occasion  des  droits  supprimés  daos  le  précédent  article, 
sont  éteints  et  abolis,  et  ehaqaa  partie  paiera  ses 
frais. 

c  Art.  3.  As  10  août  prochain,  tons  les  litres  eonsti- 
tolifs  et  récognitifs  des  droits  ci-dessus  supprimés,  se- 
ront brûlés. 

Les  feodistes,  les  notaires,  et  en  général  tous  les  dé- 
positaires desdits  titres,  seront  tenus  de  les  déposer  au 
secrétariat  da  leur  district.  Ils  représenteront  aussi  les 
minutes  ou  expéditions  qui  porteraient  reconnaissance 
des  dit*  droti«,  ou  les  indiau'^raieot. 

t  Art.  4.  Les  acquéreurs  ne  domaines  nationaux,  aux- 
quels sermient  attaché»  les  droits  qni  viennent  d'être 
topprimés,  en  seront  privés  sans  iiîdeainités,  sauf  aux 
dits  acquéreurs  à  se  désister,  s'ils  le  Jogeol  à  propos  de 
leurs  aeqoisilieos.  • 

(i)  Mmdtêur  utHuersel,  2*  semestre  de  1793,  pago  861, 


que  j'avais  prononcé  sur  la  mort  de  Marat, 
votre  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Je  demande 
le  renvoi  du  rédacteur  infidèle  qui  a  com- 
mis cette  omission.  Je  saisis  cette  occasion, 
pour  annoncer  à  la  Convention  nationale, 

aue  depuis  quarante-deux  heures,  les  cendres 
e  notre  collègue  restent  sans  sépulture. 

Bentabele.  Je  demande  qu*on  s'occupe  des 
moyens  d'honorer  sa  mémoire;  je  demande 
que  le  comité  d'instruction  publique  nous 
présente  le  mode  d'après  lequel  on  fera  les 
funérailles  de  cet  ami  du  peuple. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
discours  prononcé  hier  par  Drouët,  l'un  de 
ses  membres,  sur  la  mort  de  Ifarat^  aéra  in- 
séré au  Bulletin.  Elle  ordonne  oralement 
qu'on  inscrira  au  Bulletin  le  procès-verbal 
rédigé  à  l'occasion  de  son  assassinat,  et  |es 
déclarations  faites  à  la  Convention  natio- 
nale par  Deperret,  l'un  de  ses  membres)  (1). 

Uavlë  (2).  La  veille  de  la  mort  de  Marat, 
la  société  des  Jacobins  nous  envoya  Maure  et 
moi  nous  informer  de  ses  nouvelles;  je  le 
trouvai  dans  une  attitude  qui  me  frappa.  Il 
avait  auprès  de  lui  un  billot  de  bois,  sur^  1^ 
quel  étaient  placés  de  l'enqre  et  du  papier, 
et  sa  main,  sortie  de  la  baignoire,  écrivait 
ses  dernières  pensées  pour  le  salut  du  peuple. 
Hier,  le  chirurgien,  qui  a  embaumé  son 
corps,  m'a  envoyé  demander  de  auelle  ma- 
nière nous  l'exposerions  aux  regaras  du  peu- 
ple, dans  réglise  des  Cordeliers. 

On  ne  peut  point  découvrir  quelques  par- 
ties de  son  corps,  car  vous  savez  qu'il  avait 
une  lèpre,  et  son  sang  était  brûlé;  mais  j'ai 

f>en8é  qu'il  serait  intéressant  de  l'offrir  dans 
'attitude  où  je  l'ai  trouvé,  écrivant  pour  le 
bonheur  du  peuple. 

C^habel.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionide  assiste  aux  funérailles  de  Marat,  car 
puisque  la  Montagne  devait  partager  son 
sort,  nous  devons  aller  jurer  sur  sa  traibe  de 
défendre  aussi  constamment  que  lui  la  cause 
du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  ad<H>te  cette  prc^osition.) 

David  et  Maare  sont  nommés  commissaires 
pour  assister  à  l'exposition  du  corps  de 
Marat. 

Bentabele.  La  mort  de  Marat  sera  utile  à 
la  République,  et  nous  ne  tarderons  pas  à 
nous  en  apercevoir.  Mais  Marat  s'est  sacrifié 
pour  la  Révolution  ;  il  est  resté  dans  l'indi- 
gence; et  sans  le  secours  de  quelques  bons 
citoyens,  il  n'aurait  pas  toujours  pu  subsis- 
ter. Je  demande  que  l'on  constate  ses  dettes^ 
et  que,  pour  prouver  qu'il  n'était  soudoyé  ni 
par  l'anarchie,  ni  par  les  puissances  étran- 
gères, la  nation  paye  ses  dettes.  (Vifs  ap- 
plauaissements.) 


f  colonne  et  Proeis^uerhaux  de  lu  Onuentiont  t.  IC, 
page  1S2. 

(!)  Vov.  ci-dessas,  séance  du  14  Juillet  t793,  page  *Ii9. 
le  précédent  décret  rendu  à  cet  égard,  et  Procés^oer" 
baux  de  la  Conoention,  tome  16,  pages  154  et  165. 

2)  Ces  différentes  propositloas  sur  les  funérailles  de 
Marat,  le  paiement  de  ses  dettes  et  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  papiers  sont  empruntées  plus  partiealiéra- 
ment  au  Ètoniteur  universel,  %•  semestre  de  1703,  p.  S81, 
2«  et  3*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n*3Ct, pages  194  et  196.  —  Voy.  également  Proeès-uer- 
bumm  de  la  CmoeuHon ,  tome  16,  pages  482  et  183. 
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Delaer^lx  (Eure-et-Loir),  Il  faut  que  la 
Oonvention  Be  fasse  présenter  Finventaire  qui 
sera  fait  des  papiers  de  Marat. 

Or«ael.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  Convention  soient  adjoints  à  ceux  nom- 
més par  la  commune,  pour  faire  l'inventaire 
de  sea  papiers  et  constater  l'état  de  ses  af- 
fairée, et  je  demande  que  ces  oommissaireB 
soient  choisis  parmi  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  rédaction  de  Tacte  d'accusation  contre  lia- 
rat,  aân  de  leur  épargner  une  calomnie  de 
plus,  en  leur  donnant  le  moyen  de  voir  de 
&ur8  propres  jenx  si  Marat  était  l'agent  de 
quelque  ennemi  de  la  liberté. 

(La  Convention  adopte  la  prpposition  de 
Drouët.) 

lioaehet.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cette  proposition  ;  liarat  n'est  qu'un 
simple  citoyen  sous  le  rapport  qui  nous  oc- 
cupe. 

Maare.  Ne  faites  pas  injure  à  Fami  de 
l'égalité,  en  nommant  des  commissaires  pris 
dans  la  Convention;  on  les  accuserait  d'a- 
voir soustrait  quelque  papier.  Je  demande  le 
rapport  de  ce  décret. 

Darllf(oëyle.  Marat  n*est  pas  compris  dans 
la  classe  ordinaire,  c'est  lui  qu*on  a  accusé 
d^tre  le  chef  du  parti  royaliste  et  désorga- 
nisateur.  C'est  avec  ces  calomnies  que  des 
conspirateurs  ont  égaré  des  départements,  et 
qu'ils  ont  fait  proscrire  les  meilleurs  pa- 
triotea  II  faut  dessiller  les  yeux  des  citoyens 
trompés.  Je  demande  dono  que  le  décret  soit 
maintenu,  et  que  vos  conmdissaires  constatent 
à  la  France  que  Marat  est  mort  dans  l'indi- 
gence. 

Delaer^Ix  (Eure-et-Loir).  Je  crois,  moi, 
que  des  commissaires  de  la  Oonvention  n'ont 
pas  le  droit  d*aller  faire  inventaire  dans  une 
maison  particulière,  et  que  les  actes  des  of- 
ficiers publics  constatent  aussi  bien  que  la 
présence  de  vos  oommissairea  Je  demande 
qu'on  laisse  au  ministère  public  le  soin'  de 
cet  inventaire  ;  il  vous  sera  présenté,  ei^  vous 
en  ordonnerez  la  publication  pour  rép<m- 
dre  aux  calomnies  répandues  contre  Tami 
du  peuple. 

Suit  le  texte  du  décret  définitivement 
adopté  sur  toutes  ces  propositions  (!)  : 

M  La  Convention  nationale  décrète  que  l'As- 
semblée assistera  en  corps  aux  obsèques  du 
citoyen  Marat,  l^in  de  ses  membres,  lâche- 
ment assassiné  pour  la  cause  de  la  liberté  : 
elle  charge  les  citoyens  David  et  Maure  de  se 
concerter  avec  la  section  pour  ordonner  le 
convoi,  et  en  fixer  le  jour: 

ce  Décrète,  en  outre,  que  les  scellés  apposés 
dans  le  domicile  du  citoyen  Marat  seront 
incessamment  levés  ;  qu'il  sera  fait  inventaire 
de  ses  papiers,  et  dresisé  un  état  de  ses  affaires 
et  de  sa  fortune,  se  réservant  de  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  sur  Tacquittement  de  ses  dettes,  n 

Un  membre^  au  nom  du  eomité  de  surveil- 
lance des  êvbsistanees'mdlitaireê,  eharroiê  et 
'marehéê  de  Parmée,  fait  un  rapport  et  pré- 


(1)  Coliection  Baudouin,  toroo  16,  page  104  et  Pro- 
cet  verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  183. 


sente  un  projet  de  décret  pour  ordonner  à 
la  Trésorerie  nationale  de  payer  au  citoyen 
Thabaultf  efitrepreneur  des  équipages  de  ^ar- 
mée des  Pyrénées^  la  somme  ae  1,688^000  liv.  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistanoes  militaires,  examen  des 
marchés  et  charrois  de  l'armée,  décrète  : 

«  Qu'il  sera  payé,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, au  citoyen  Tnabault,  entrepreneur  des 
équipages  de  Tarmée  des  Pvrénées,  sur  la 
simple  quittance,  la  somme  de  1,633,000  liv.. 
montant  des  deux  ordonnances  qui  lui  ont  été 
délivrées  le  25  juin  dernier,  par  le  ministre 
de  la  euerre,  pour  le  service  de  l'armée  des 
Pyrénées  ;  en  conséquence  le  décret  du  3  juil- 
let, qui  ordonhe  à  la  Trésorerie  nationale  de 
payer  au  citoyen  Thabault  la  somme  de 
400,000  livre»,  est  rapporté. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^  Président.  La  parole  est  à  Billaud- 
Varenne  pour  parler  sur  les  députés  détenus. 

Blllaaë-Warenne.  Citoyens  (2),  un  plan  de 
conspiration  qui  embrasse  évidemment  toute 
la  République,  se  développe  depuis  six  mois  ; 
et  s'exécute  avec  une  'rapidité  effrayante,  de- 
puis que  Dumouriez  a  levé  le  masque,  et  mis 
a  découvert  les  atroces  proîets  de  ses  com- 
plices. Aujourd'hui,  le  peuple,  éveillé  par  la 
marche  de  l'ennemi  qui  s'avance  comme  au 
mois  de  septembre  dernier,  et  par  les  sédi- 
tions qui  éclatent  de  toutes  parts  dans  l'inté- 
rieur, vient  vous  demander  la  punition  des 
coupables  ;  et  pour  lui  rendre  justice,  nous 
avons  à  constater  les  attentats  des  manda- 
taires infidèles  qu'il  nous  a  dénoncés. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  de  forfaits  plus 
difficiles  à  prouver  que  ceux  des  conspira- 
teurs. Travaillant  dans  l'ombre,  et  méditant 
leurs  crimes  à  loisir,  les  traces  matérielles 
manquent  presq^ue  toujours  ;  et^  à  moins  que 
la  trame  conduite  à  sa  fin  n'ait  permis  aux 
conjurés  de  se  déclarer  ouvertement,  il  faut 
s'en  tenir  forcément,  à  leur  égard,  à  la  simple 
conviction  morale.  C'est  donc  leur  marche 
déviatoire,  entravante  et  liberticide:  c'est 
cette  conformité  de  leur  système  et  de  leur 
plan  avec  les  principes  et  la  conduite  des  au- 
tres contre-révolutionnaires  et  de  tous  ceux 
qui  se  sont  déclarés  chefs  de  quelque  conspi- 
ration ;  ce  sont  leurs  liaisons  et  leur  intelli- 
gence notoire  avec  ces  derniers  qui  doivent 
servir  de  bases  au  îugement  des  hommes  sur 
la  tête  de  qui  les  plus  fortes  suspicions  s'ac- 
cumulent depuis  longtemps  ;  et  qui  sont  à  la 
fin  appelés  en  justice  par  les  accusations,  et 
lesplus  graves,  et  les  plus  précises. 

Citoyens,  il  est  une  vérité  essentielle  au'il 
faut  rappeler  ici  ;  non  seulement  parce  qu  elle 
jette  un  grand  jour  sur  la  vérital>le  situation 
de  la  Convention  nationale,  mais  encore  parce 
que  je  vois  beaucoup  de  personnes  paraître 
vouloir  se  la  dissimuler  :  c'est  que,  dans  une 
assemblée  de  législateurs,  quand  la  contra- 
riété des  opinions  ne  se  réduit  pas,  ou  à  quel- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  16,  page  104  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  183. 

(2)  Bibliothèque  national©  L*",  n».331  :  — .Bibliolhèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Poriiex  (de 
VOise), tome  202,  n*3. 
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Sues  principes  équivoques,  ou  à  la  manière 
ifférente  d'expœer  ses  idées  ;  quand  enfin  il 
y  a  deux  partis  très  prononoés,  alors  il  en  est 
un  dont  au  moins,  oe  qu'on  appelle  les  me- 
neurs, veut  Tanéantissement  oe  la  liberté. 
Ils  sont  donc  dans  une  étrange  erreur  ceux 
qui  ne  regardent  nos  débats  orageux  que 
oomme  les  récriminations  de  Tamour-propre 
et  les  excès  du  ressentiment!  c'est  le  conflit 
qui  s'établit  forcément  entre  les  amis  de  la 
liberté  et  les  ennemis  de  la  patrie.  Quand  Ca- 
tion et  César  s'invectivaient  grièvement  au 
sein  même  du  Sénat,  étaient<îe  là  des  querelles 
particulières;  et  le  sort  de  la  République 
n'était'il  pas  lié  à  leurs  personnalités  î  Vous 
en  avez  vu  d'ailleurs  un  exemple  dans  l'As- 
semblée constituante,  offert  d'abord  par  les 
Maury  les  Cazalès;  et  depuis  par  les  Lameth, 
par  les  Duport,  par  les  Barnave.  Cette  vé- 
rité a  été  confirmée  de  nouveau  dans  l'Assem- 
blée législative  par  les  Ramond,  par  les  Vau- 
blane  ;  et  quuid,  dans  la  Convention  natio- 
nale, les  mêmes  scènes  se  sont  renouvelées, 
elles  découlaient  nécessairement  de  la  même 

source. 

Si  voua  cherchez  maintenant  à  connaître  les 
membres  de  cette  Assemblée  qui,  depuÎA  l'ou- 
verliire  de  notre  session,  ont  constamment 
marché  sur  les  traces  des  contre -révolution- 
naires que  je  viens  de  nommer  ;  toutes  les 
circonstances,  tous  les  faits  qui  ont  pu  deve- 
nir ostensibles,  ne  se  réunissent-ils  pas,  pour 
les  indi<^uer  à  la  France  entièix;,  de  manière 
à  ne  point  s'y  tromper  ?  Les  imitateurs  de 
ces  traîtres  sont  évidemment  ceux  qui,  après 
les  avoir  combattus  avec  force  dans  les  doux 
Assemblées  constituante  et  législative,  ont 
dans  celle-ci  entièrement  adopté  leur  système. 
Ce  sont  ceux  qu'on  pourrait  réfuter  en  leur 
opposant  leurs  anciens  discours  ;  de  sorte 
qulls  se  sont  eux-niêm<'s  décèles  par  la  con- 
tradiction de  leur  conduite  et  de  leurs  opi- 
nions ultérieures,  comparées  à  la  conduite  et 
aux  opinions  qui  préc<'demment  avaient  paru 
les  caractériser.  Or,  lisez  les  journaux  qui 
rendent  compte  dos  séances  des  deux  Assem- 
blées antérieures  :  et  rapproche/  Buzot  et 
Fétion  constituants,  da  Buzot  et  Pétion  con- 
ventionnels :  HK'ttez  en  parallèle,  Biissot, 
Ouadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Lasourcc,  Is- 
nard,  législatifs,  avec  Brissot,  Guadft,  Ver- 

Sniaud,  G^'usonné,  Lasource,  Isnard  siégeant 
la  Convention  ;  et  l'étrange  disparité  de 
leurs  principes  deviendra  la  première  preuve 
de  leur  cliangement,  de  ]<*ur  duplicité  et  de 
leur  trahison. 

Vous  demandez  quels  ont  été  dans  la  Con- 
vention les  ennemis  do  la  République  ?  Ëh  ! 
nV'st-ce  pas  ce  triumvirat  royaliste,  formé 
des  Gensonné,  des  Guad>4,  des  Vergniaud  qui, 
meneurs  do  T Assemblée  législative,  avaient 
secrètement  offert,  le  IB  juillet  damier,  do 
transJRer  avec  le  tyran,  et  de  le  raffermir  sur 
le  trône  que  ses  Attent:itH  ébranlaient  chaque 
jouri  Et  sans  dout4*  qiril  ne  H>ra  pas  difficile 
de  prouver  que  le  p<'intre  Bozn,  ent remet U'ur 
de  cette  négociation  liberticide,  étant  né  dans 
uno  petite  ville  voisine  de  Marseille,  avait 

f)rofité  (h»  cette  circonstance  pour  se  lier  avec 
e  bataillon  venu  de  c«*tte  ci»ntrée  dans  l'in- 
tention connue  de  renverser  le  despotisme.  Il 
i»4>ra  pr(»uvé,  sans  peine,  ijue  ce  Bozc  allait 
tous  ïen  jours  à  laca^'rne  d<'8  Mars^ûllais  pour 
leur  faire  entendre  que  les  choses  pourraient 


encore  s'arranger,  et  pour  les  solliciter  vive- 
ment de  se  bien  garder  de  faire  le  siège  da 
château  des  Tuileries. 

Les  ennemis  du  règne  de  l'égalité  ne  sont- 
ils  pas  ces  membres  de  la  Convention  qui, 
dès  l'Assemblée  législative,  s'étaient  oaver- 
tement  ligués  avec  Brissot  contre  la  sonve- 
raineté  du  peuple  Y  car  on  se  rappellera 
que  ce  fut  BrisBot  qui  fit  consacrer  ce  pacte 
ténébreux  des  Geneonné,  des  Quadet,  des 
Vergniaud,  en  provoquant  le  décret  qui  fut 
rendu  peu  de  jours  avant  le  10  août;  décret 
qui  condamne  au  dernier  supplice  quiconque, 
embrasé  du  plus  pur  patriotisme,  oserait  pro- 

Soser  la  fondation  de  la  République  :  et  ce 
écret  qui  seul  démontre  le  royalisme  invétéré 
de  ses  auteurs,  ne  fut-il  pas  confirmé  dans  la 
journée  même  du  10  août,  par  la  proposition, 
faite  par  Vergniaud.  d'envoyer  à  Louis  XVI 
une  députation,  d'abord  de  60  membres  ;  et 
puis  de  200,  lorsque  le  péril  devint  plus  pres- 
sant, afin  d'entourer  au  respect  du  à  la  re- 
présentation nationale,  la  personne  odieuse 
d'un  tyran  ;  et  de  faire  encore  échouer  cette 
insurrection  par  le  même  moyen  qui  produisit 
ce   désastreux   résultat  dans  la  journée  du 
10  juin?  Mais  dans  la  supposition  de  cette 
dernière  chance,  ce  résultat  fût  devenu  d'au- 
tant plus  terrible,   qu'il   faisait  égorger   le 
peuple  par  les  Suisses,  par  les  chevaliers  du 
poignard,  et  par  les  autres  assassins  retran- 
chés dans  le  château  des  Tuileries.  Ce  résul- 
tat, pour  les  patriotes  échappé»  au  carnage, 
devait  être  les  tortures  du  supplice  ;  puisque 
déjà  leur  procès  avait  été  impunément  com- 
mencé, depuis  l'événement  du  10  juin,  par  le 
comité  autrichien,  sous  les  yeux  de  ces  mêmes 
meneurs  du  Corps  léjçislatif  qui,  songeant  à 
placer  une  seconde  fois  les  républicains  entre 
le  massacre  et  l'échafaud.  voulaient  probable- 
ment que  le  10  août  fût  le  dernier  jour  de  la 
libtuté.  Et  ce  sont  eux  pourtant  qui  ont  pré- 
tendu s'attribuer  Thonneur  de  cette  journée  ! 
Co  sont  eux  qui  se  sont  dit  len  premiers  répu- 
blicains; lorsque  après  même  l'immortelle  vic- 
toire du  peuple,  on  les  a  vus  se  traîner  servi- 
lement sur  les  errements   do   la   monarchie 
abattue  par  cette  sainte  insurrection  1  Car 
n'ont -ils  pas  rendu  cet  autre  dcH^ret,  encore 
Rur  la  proposition  de  Vergniaud,  pour  don- 
ner un  gouverneur  au  ci-(I<  mut  princf  royal i 
décret  qui,  annonçant  mic  l'Assemblée  légis- 
lative  présumait  que   1  odieuse   famille   aes 
Bourbons  conservait  toujours  des  droits  sur 
le  trône,  t4*ndait  à  affaiblir  la  haine  de  la 
tyrannie,  et  à  rendre  Tinsurrection  du  10  août 
d'un  effet  moins  puissant  et  moins  décisif. 
(V  ncKt  pas  tout  :  vous  fiui  êtes  restés  maî- 
tres du  champ  de  bataille,    après  cette  fa- 
meuse journée,  par  la  fuite  des  Ramond,  des 
Vau blanc,  des  Dumas,  ne  vous  êtes-vous  pac« 
montrés  sur-le  champ  animés  des  mêmes  prin- 
cipe» (|u'eux,   par  la  plus   lâche  oondesam- 
dance  envers  les  indiviuus  d'une  dynastie  (jue 
toute  la  France  abhorrait,  cxot^pté  vous?  Car 
au  Heu  de  cachot  où  devaient  être  précipitén 
1rs  Capets  dégouttants  du  sang  du  peuple,  li 
l'instant  même  de  leur  défait",  comme  tout 
criminel    pris   en  iingrant   fn  Mt.    vous  lenr 
aviez  d'abord  désigné  pour  asile  le  palais  dn 
Luxembourg. 

Que  ne  puis-je  dévoiler  ici  toutes  les  ma- 
nœuvres employées,  même  ouvertement,  par 
la  commission  extraordinaire  des  Vingt  et  Un, 
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composée  des  BrisBot,  des  Yergniaud,  des  Gren< 
sonné,  des  Guadet  et  de  tous  ceux,  en  un  mot. 
qui,  dès  ce  moment,  de  concert  avec  Boland 
et  Clavi^re,  qu^ls  venaient  de  rappeler  au 
ministère,  renouèrent  ks  âk  de  la  nouille 
trame  qui  éclate  aujourd'hui  !  Suivez  leur 
marche  à  cette  époque  ;  et  vous  vous  assurerez 
combien  était  fondé  le  reproche  qu'on  leur  a 
adressé,  d'avoir  projeté  de  faire  le  procès  h  la 
révolution  du  10  août.  Vous  verrez  que  non 
moins  fourbes  que  les  réviseurs  de  1  Assem- 
blée constituante,  ils  ont  tout  fait  pour  sau- 
ver, dès  ce  temps-là,  non  seulement  le  des- 
pote, mais  aussi  ses  complices  et  ses  satellites, 
en  renvoyant  le  jugcinent  de  ces  derniers  au 
tribunal  criminel  d'alors;  tribunal  contre- 
révolutionnaire,  et  dont  l'accusateur  public 
était  de  Duçort-Dutertre,  renégat  populaire 
et  digne  vizir  du  dernier  sultan  des  Fran- 
çais! Youfl  verrez  que  si  l'Assemblée  consti- 
tuante^ avait  essayé  d'attendrir  le  peuple  par 
Temprisonnement  simulé  de  Louis  XVI,  la 
oo  m  mission  extraordinaire  des  Vingt  et  Un 
s'est  servie  d'un  moyen  plus  sûr  peut-être  pour 
arriver  au  même  but,  en  permettant  à  la  fa- 


10  août,  ait  impérieusement  averti  cette  com- 
mission extraordinaire  qu'on  devait  traiter 
un  prisonnier  de  guerre  en  ennemi,  et  un 
tyran  détrôné  par  le  peuple  en  criminel  dû 
lèse-nation.  Mais  quand  on  exposait  ainsi 
tous  Les  jours  aux  regards  avidLes  du  public 
un  roi  et  sa  famille  tombés  de  si  haut,  n'était- 
oe  pas  répéter  la  scène  machiavélique  de  la 
robe  ensanglantée  de  César  ;  aûn  de  convertir 
par  ce  spectacle  imposant  l'indignation  gé- 
nérale en  commisération,  et  insensiblement  on 
oubli  des  atrocités  du  despote  1 

Comme  membres  de  la  Convention  iialio- 
nale,  vous  demandez  des  preuves  de  votre 
conspiration.  Mais  vos  liaisons,  voti-e  inti- 
mité avec  le  perûde  Dumouriez  ;  et  plus  en- 
core, tous  les  mouvements  que  vous  vous  êtes 
donnés,  et  dans  les  comités,  et  dans  T Assem- 
blée, pour  faire  réussir  son  abominable  com- 
plot ;  ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  os- 
tensibles de  votre  complicité  avec  ce  traître? 
Vous,  Gensonné,  que  vos  amis  mêmes  ont  cent 
fois  représenté  comme  l'égal  de  Brissot  pour 
la  dissimulation  et  la  perfidie  consommée,  nie- 
rez-vous  cependant  que  vous  étiez  devenu  l'ami 
le  plus  intime,  le  confident  le  plus  discret,  le 
souteneur  le  plus  ardent  de  l'infâme  Dumou- 
riez ?  nieivz-vous  que  vous  ayez  entretenu  avec 
ce  traître  une  correspondance  secrète,  dont 
Westermann  a  été  l'estafette?  nierez-voiis 
qu'au  moment  où  la  conspiration  du  scélérat 
Dumouriez  a  éclaté,  et  que  vous  avez  pressenti 
qu'elle  avorterait,  vous  ayez  aussitôt  enlevé 
toute  sa  correspondance  au  comité  de  défense 
générale  ;  et  que  Lebrun.  vot»e  complice,  qui 
tenait  alors  le  portefeuille  du  département  de 
la  guerre  à  la  place  de  Beurnonville,  à  qui 
vous  avez  laissé  prendre  la  fuite  pour  mieux 
effacer  les  tracées  de  ce  complot  ;  nierez- vous, 
dis- je,  que  Lebrun  ait  fait  également  sous- 
traire d*  s  cartons  de  ses  bureaux  les  lettres  de 
Dumouriez,  dès  que  sa  trahison  fut  mise  en 
évidence  î 

Vous,  Pétion,  nierez- vous  que  depuis  dix- 
huit  mois  vous  ayez  pris  pour  acolytes  insé- 


parables deux  intrigants  bien  connus  :  l'un, 
vieux  courtisan  vendu  de  tout  temps  à  cette 
iamille  d'Orléans,  aussi  ambitieuse  que  stu- 
pide,  aussi  méprisable  que  méprisée  :  l'autre» 
ce  Maindouze,  que  vous  avez  çlace  comme 
e^ion  et  comme  votre  agent  principal  dans 
le  département  des  affaires  étrangères,  dont 
le  ministre,  de  son  côté,  a  contribué  de  tout 
son  pouvoir  à  seconder  vos  projets  contre-ré- 
volutionniUres  ?  Cela  est  démontré  par  la  si- 
tuation politique  de  la  France  à  l'égard  des 
puissances  étrangères,  et  particulièrement 
par  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre, 
néoessairement  concertée  avec  Fitt,  qui  la  dé- 
sirait, et  qui  a  été  amenée  par  l'ouverture  de 
l'Escaut,  qui  blessant  les  intérêts  commer- 
ciaux des  Anglais,  a  détruit  tout  à  coup  cette 
bonne  intelligence,  née  de  notre  Bévolution 
entre  deux  peuples  amis  de  la  liberté.  Nierez- 
vous,  Pétion,  qu'après  avoir  servi  de  Mentor 
aux  enfants  d  Egalité,  dans  un  voyage  que 
vous  fîtes  à  Londres  en  1791,  vous  ayez  enU:e- 
tenu  la  correspondance  la  plus  suivie  jus- 
qu'au dernier  moment  avec  Egalité  fils  aîné, 
non  moins  conspirateur,  non  moins  scélérat 
que  Dumouriez  lui-même?  Enfin  nierez-vous 
que,  BOUS  un  extérieur  ^laisible  et  doux,  que 
vous  devez  à  un  tempérament  flegmatique, 
vous  ne  cachiez  l'âme  la  plus  noire  et  la  plus 
sanguinaire  ;  puisque  je  vous  vois  tout  cou- 
vert du  sang  du  peuple  i  de  ce  peuple  qui, 
vous  croyant  son  ami  quand  déjà  vous  cons- 
piriez contre  lui  avec  l'infâme  Louis  XVI, 
vous  avait  proclamé,  dans  son  ivresse,  le  ver- 
tueux Pétion  ;  de  ce  peuple  dont  votre  main 
scélérate  a  signé  l'arrêt  de  mort  au  château 
des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  ; 
nuit  où  l'on  feignit,  pour  mieux  nous  trom- 
per, de  menacer  votre  existence,  tandis  qu'il 
est  reconnu  aujourd'hui  que  vous  avez  vous- 
même  visité  paisiblement,  et  à  côté  de  l'exé- 
crable tyran,  les  postes  occupés  par  les  assas- 
sins que  vous  destiniez  de  concert  à  massacrer 
cette  multitude  de  citoyens  généreux  qui  alors 
avaient  tous  pris  pour  devise  :  Vive  la  na- 
tion! vive  Pétion! 

Vous,  Brissot,  dont  la  femme  fut  aussi  l'ins- 
titutrice des  enfants  d'Egalité  ;  vous  qui  êtes 
devenu  l'ami  si  intime  de  Pétion,  nierez-vous 
que  voua  ayez  parfaitement  servi  los  projets 
nationicides  de  Dumouriez  et  des  d'Orléans  ; 
quand,  après  avoir  permis,  dans  le  comité  de 
défense  générale,  l'invasion  de  la  Belgique, 
sans  l'aveu  et  la  sanction  de  la  Convention 
nationale,  vous  êtes  venu,  contre  l'opinion 
que  vous  aviez  émise  dans  votre  discours  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet,  proposer  à  la 
tribune  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Hollande  ;  et  quand  vous  avez 
fait  décrét<?r  cette  guerre,  presque  au  moment 
où  le  complot  de  Dumouriez  devait,  du  côté 
du  nord,  nous  laisser  sans  armée  de  terre  ; 
comme  la  perfidie  entreprise  sur  la  Sardai- 
gne  achevait  à  la  même  époque  de  ruiner 
notre  armée  navale  ? 

Enfin,  vous,  Guadet,  vous,  Vergniaud,  vous, 
Buzot,  vous,  Lanjuinais,  et  tous  ceux  qui  sui- 
vaient ici  ouvertement  un  système  de  contre- 
révolution,  ne  vous  êtes-vous  pas  montrés  les 
fauteuis  des  uns  des  autres,  par  l'uniformité 
de  vos  principes  pervers,  de  vos  manœuvres 
saillantes  et  ao  votre  tactique  dans  les^  déli- 
bérations? Quels  sont  ceux  çiui  ont  évidem- 
ment concerté,  et  leurs  sophismes.  et  la  réu- 
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nion  de  leurs  efforts  communs  pour  sauver  le 
tgrranf  Lisez  les  discours  de  Pétion,  de  Yer- 

Sniaud,  de  Quadet,  de  Brissot,  de  Barbaroux, 
!e  Biroteau  et  de  Lanîuiiiais  ?  Quelles  scènes 
d'horreur  devaient,  à  les  en  croire,  se  lier  à 
la  juste  punition  d'un  despote  odieux  I  et  ce- 
pendant telle  est  la  fausseté  de  ces  hommes, 
âu'après  avoir  employé  toutes  les  ressources 
e  1  éloauence,  pour  soustraire  Louis  le  der- 
nier à  réchalaud,  ils  ont  eux-mêmes  voté,  la 
plupart,  pour  son  supplice.  Barbaroux  le 
condamne,  au  nom  de  ses  commettants,  alors 
trop  prononcés  pour  admettre  un  autre  ju- 
gement. Yergniaud  oublie  ses  peintures  dé- 
goûtantes de  proscriptions  et  de  cadavres  en- 
tassés dans  oes  fosses,  pour  y  précipiter  le 
tyran  de  sa  prc^re  madn,  afin,  sans  doute,^  de 
mieux  cacher  les  apparences  de  sa  complicité, 
par  une  manière  différente  de  voter.  Fétion 
plus  fourbe  encore  ^Fétion  qu'on  assure  s'être 
engagé  avec  Louis  aYI  de  le  sauver,  s'il  vou- 
lait prier  le  roi  de  Prusse  d'évacuer  momen- 
tanément le  territoire  français  ;  Pétion  qu'on 
associe  pour  cette  nouvelle  machination  avec 
Kersaint  et  Manuel  ;  Pétion  qui  a  imité  en 
tout  point  leur  conduite  contre-révolution- 
naire, a  néanmoins  une  teinte  de  noirceur  de 
plus  que  les  deux  autres  :  puisaue  ceux-ci  ont 
eu  la  conscience  de  voter  pour  la  grâce  qu'ils 
avaient  promise,  tandis  que  Pétion  a  sacri- 
fié sa  parole  à  la  crainte  ae  perdre  complète- 
ment sa  popularité;  et  a  voulu,  au  mépris 
d'un  engagement  formel,  se  faire  un  masque 
de  la  tête  abattue  du  despote  ! 

Les  conspirateurs  sont  ceux  qui,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  la  Convention  nationale, 
entraînaient  les  nouveaux  venus  dans  des 
conciliabules  tenus  chez  Roland,  fantôme 
d'une  vertu  singulière  ;  mais  qui  célébrée  uni- 
quement par  les  Brissot,  les  Pétion,  les  Buzot, 
les  Barbaroux,  les  Louvet  et  leurs  follicu- 
laires stipendiés,  ne  pouvait  guère  en  imi>o- 
ser  longtemps  aux  hommes  purs  et  clair- 
voyants. Je  vous  le  demande,  citoyens  :  oui 
s'est  {ci  déclaré  hautement  détenseur  zélé  aes 
contre-révolutionnaires  les  plus  en  évidence? 
N'estœ  pas  vous,  meneurs  au  côté  droit,  qui, 
ai)rès  avoir  dénoncé  le  bataillon  de  Bon-Oon- 
seil,^  pour  accréditer  vos  calomnies  contre 
Paris,  en  accusant  ce  bataillon  d'avoir  mas- 
sacré trois  déserteurs  prussiens,  tandis  qfxe 
c'étaient  trois  émigrés  que  Ohazot  voulait  faire 
rentrer  dans  les  rangs?  N'est-ce  pas  vous  qui, 
en  soutenant  avec  chaleur  cet  autre  général, 
puant  d'aristocratie,  avez  étouffé  la  vérîlé  au- 
tant que  vous  l'avez  pu,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on 
vous  ait  rapporté  les  preuves  écrites  de  cette 
scélératesse?  N'est-oo  pas  vous,  meneurs  du 
côté  droit,  qui  avez  aéfendu,  de  toutes  vos 
forces,  le  conspirateur  Diétrich,  ce  complice 
de  Lafayette.  qui  pour  mieux  livrer  Stras- 
bourg aux  Autrichiens,  avait  secoué  dans 
cette  ville  les  torches  de  la  guerre  civile? 
N'est-ce  cas  vous  tous,  et  particulièrement 
Lanjuinaîs,  qui  avez  cent  fois  élevé  la  voix 
ici  en  faveur  des  émigrés?  N'est-ce  pas  encore 
ious,  meneun  du  côté  droit,  qui,  méditant 
^jà  votre  système  de  fédéralisme,  fîtes  reje- 
^r  le  décret  d'accusation  demandé  par  Oou- 
:hon  contre  les  administrateurs  du  premier 
des  départemente  qui,  usurpant  la  souverai- 
neté nationale,  ont  organisé  une  force  ar- 
mée, et  disposé  des  deniers  publics  pour  lui 
assigner  une  solde? 


Au  surplus,  par  un  contraste  assez  naturel^ 
tandis  que  ces  chefs  de  file  du  côté  droit 
montraient  tant  de  déférenoe  et  de  dévoue- 
ment pour  les  ennemis  de  la  patrie  ;  avec 
quelle  fureur,  quel  acharnement,  quelle^  par- 
tialité, ont-ils  constamment  poursuivi  les 
meilleurs  patriotes?  Prenez  l'appel  n<Mninal 
fait  à  l'occasion  de  l'Orient  :  il  vous  donnera 
la  première  liste  des  hommes  oui,  portant 
dans  leur  cœur  la  haine  de  la  liberté,  vou* 
laient  en  détruire  le  règne,  en  comprimant^ 
en  intimidant  le  peuple,  par  des  poursuites 
criminelles,  non  moins  effrayantes  que  la  loi 
martiale.  £t  ces  mêmes  hommes  ont.  dès  ce 
moment,  tracé  une  ligne  de  démarcation  qui 
a  créé  dans  la  Oonvention  le  côté  des  Maury, 
des  Cazalès,  des  Kamond,  des  Yaublanc  :  dès 
oe  moment,  on  n'a  plus  rougi,  dans  cette  As- 
semblée, d'afficher  ouvertement  des  principes 
contre-révolutionnaires,  et  d'ériger  en  crime 
l'amour  ardenb  de  la  liberté.  Depuis  ce  jour^ 
vingt  fois  vous  avez  entendu  les  Buzot,  les 
Barbaroux,  les  Guadet,  les  Lanjuinais,  les 
Louvet,  demander  les  décreto  répressifs  con- 
tre les  actes  du  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
chaleureux.  Vingt  fois  ils  se  sont  levés  pour 
frapper  d'anathème  les  citoyens  les  plus  in* 
vioiablement  attachés  à  la  cause  du  peuple. 

Dans  une  république,  les  conspirateurs  ne 
sont-ils  pas  ceux  qui  veulent  perpétuer  le 

ferme  du  royalisme,  en  conservant  l'ancien 
espote?  Et  sans  peindre  ici  toutes  les  ma- 
chinations, toutes  les  intrigues  mises  en  jeu 
pour  sauver  un  roi  couvert  d'attentats  :  il 
suffit  de  rappeler  ces  conférences  secrètes 
tenues  chez  M.  Defermon,  un  des  chefs  du 
même  parti  ;  et  qui,  président  alors^  de  la 
Convention  nationale,  n'a  pu  nier  avoir  reçu 
chez  lui  les  défenseurs  de  Louis  Capet,  oui 
pouvaienl  bien,  sans  crime,  se  faire  entendre 
a  la  barre  de  la  Oonvention,  mais  non  pas 
manoeuvrer  dans  l'ombre  du  mystere,  pour 
faire  triompher  la  cause  du  tyran,  et  pour 
arracher  au  glaive  de  la  loi  une  tête  qui 
n'était  précieuse  et  chère  qu'aux  contre-révo- 
lutionnaires. Les  vrais  conspirateurs  ne  sont- 
ils  pas  ceux  qui  ne  témoignent  jamais  plus 
de  satisfaction  ou  plus  d'effronterie  que  aans 
les  séances  où  l'on  reçoit  des  nouvelles  désas- 
treuses, et  qui  montrent  beaucoup  d'humeur 
et  de  consternation,  G[uand  nous  apprenons 
que  des  trames  liberticides  ont  été  déjouées» 
ou  que  les  révoltés  sont  battus?  Yoilà  pour- 
tant le  tableau  qu'a  présenté  plus  d'une  fois 
le  côté  où  siègent  les  députés  dénoncés  :  ta- 
bleau si  fortement  prononcé  lors  du  récit  des 
horreurs  commises  par  quelques  contre-révo- 
lutionnaires à  Toulouse,  qu'un  mouvement 
spontané  d'une  indignation  profonde  échappa 
à  tous  les  bons  patriotes. 

Citoyens,  fut-il  jamais  un  comité  qui  ait 
plus  complètement  organisé  la  contre-révolu* 
tion,  que  celui  de  défense  générale,  qui,  en- 
activité  pendant  plus  de  cinq  mois,  a  entre- 
tenu la  Oonvention  et  la  France  entière  dans 
une  sécurité  parfaite,  jusqu'au  moment  où  la 
trahison  de  Dumouriez  a  fait  explosion,  et 
où  Pétendard  de  la  révolte  s'arborait  dans 
presque  toutes  les  parties  de  la  République. 
Cependant,  c'est  ce  même  moment  que  les 
membres  de  ce  comité  ont  choisi  nour  donner 
leur  démission  :  voulant  sans  doute  porter 
le  chaos  et  l'emnarras  à  leur  comble,  par  la 
dissolution  subite  du  centre  é^  direction  de 
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toutes  nos  foroes  ;  et  IcH'sque  le  dénuement 
'  d'armes  et  de  munitions  était  absolu.  Or,  les 
meneurs  du  comité  de  défense  générale  ne 
sont-ils  pas  positivement  les  chefs  de  cette 
conspiration  dont  on  les  accuse?  Ne  sont-ce 
pas  encore  les  Brissot,  les  Buzot,  les  Ver- 
gniaud,  les  Qensonné,  les  Guadet,  en  un  mot, 
tous  les  coryphées  du  côté  droit?  Voilà  pour- 
tant  les  hommes  qui  ont  osé  se  dire  les  amis 
de  la  République  une  et  indivisible  ;  eux  qui 
méditaient  tellement,  et  depuis  si  longtemps, 
de  la  morceler  et  cTen  partager  entre  eux  les 
dépouilles,  eux  dont  le  fédéralisme  était  si 
notoire,  au'il  est  à  remarquer  que  les  deux 
députés  du  Mont-Blanc,  qui  avaient  voté 
I>our  ce  système  dans  leur  patrie,  sont  allés 
siéger  de  plein  vol  dans  la  Convention,  à 
côté  de  Buzot,  de  Barbaroux,  de  Pétion,  de 
Gensonné,  et  de  tous  ceux  qui  marchent  ici 
sous  leur  bannière.  Vous  vous  dites  les  amis 
de  la  liberté  !  mais  vous  êtes  démentis  par  les 
journaux  qui^  vous  exaltent  aujourd'hui  ; 
journaux  notoirement  vendus  à  l'aristocratie; 
ipumaux  gui  vous  avaient  couverts  de  persi- 
flage et  d'injures,  dans  un  temps  où  vous  te- 
niez une  conduite  toute  différente.  Et  vous 
savez,  citoyens,  que  ce  sont  les  Pétion,  les 
Brissot,  les  Yergniaud,  les  Barbaroux  qui 
ont  recueilli,  depuis  l'ouverture  de  la  Oon- 
vention,  les  mêmes  éloges  oui  furent  prosti- 
tués aux  J^aury,  aux  Oazalès,  aux  Bamond, 
aux  Yaublanc. 

Cependant  on  ne  rougit  pas  de  demander  les 

Sreuves  de  la  conspiration  des  dénoncés.  On 
emande  même  œ  qu'ils  ont  fait.  Ce  qu'ils  ont 
fait  I  Ils  ont  combiné  plus  de  crimes  que  n*en 
avaient  c<xnmis  leurs  pareils  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  I  car  ils  nous  ont 
donné  pour  successeur  à  l'infâme  Laiayette, 
un  autre  traître,  ce  Dumouriez  qui  s'était 
déjà  démaauqtué  pendant  qu'il  était  ministre  ; 
ce  I>umouriez  qui,  de  conoert  avec  ces  hommes 
alors  maîtres  absolus  de  l'action  du  gouver- 
nement, avait  entraîné  la  France  dans  une 
guerre  qui,  suivant  toutes  les  probabilités, 
devait  nous  replonger  dans  la  servitude  ;  ce 
Dumouriez  qui,  en  prenant  congé  de  la  Cour, 
pour  aller  commander  au  camp  de  ]\f  aulde^ 
avait  hautement  promis  à  son  roi  de  le  cervir 
en  sujet  à  jamais  fidèle.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ces 
conspirateurs!  A  peine  le  courage  du  soldat 
français  eût-il  mis  les  Prussiens  dans  la  né- 
cessité, ou  de  fuir  à  grands  pas,  ou  de  se 
laisser  ensevelir  dans  les  plaines  de  la  ci-de- 
vant Champagne,  que  les  députés  qui  domi- 
naient à  cette  époque  la  Convention  ont  évi- 
demment autorisé  Dumouriez  à  transiger  avec 
le  roi  de  Prusee  et  Brunswick,  et  à  taeiliter 
leur  retraite.  Remarquez  que  ces  hommes  se 
sont  eux-mêmes  accusés  de  cette  trahison,  en 
imposant  constamment  silence,  chaque  fois 
quon  est  monté  à  cette  tribune  pour  faire 
connaître  la  vérité.  Mais  ils  ont  plus  fait 
encore.  Le  territoire  de  la  République  n'était 
pas  évacué  qu'ils  se  sont  empressés  d'envoyer 
ce  général  perfide  renouer  dans  la  Belgique 
une  autre  trame,  et  rappeler  de  nouveau  sur 
la  France  les  fléaux  de  la  guerre,  en  légiti- 
mant par  cette  invasion  la  coalition  de  tous 
les  despotes  de  l'Europe  contre  notre  Répu- 
blique. Ce  qu'ils  ont  fait  !  voulant  s'empaier 
d'une  entière  prépondérance  dans  la  Conven- 
tion, dès  le  24  septembre  dernier,  Buzot  a  le 
premier^  par  des  déclamations  mensongères. 


commencé  à  prêter  de  la  consistance  à  des 
préventions  sourdement  répandues  ;  et  depuis 
ce  moment,  la  voix  des  patriotes  constam- 
ment étouffée,  les  a  réduits  ou  au  silence  du 
mépris,  ou  aux  exaspérations  du  désespoir 
trop  souvent  provoqué  par  des  actes  liberti- 
cides.  Ce  ou'fls  ont  fait!  Ils  ont  égaré  l'o- 

Einion  publique  des  départements  par  la  oom- 
inaison  la  plus  scélérate  ;  et  mettant  sans 
cesse  en  avant  un  homme  que  son  caractère 
atrabilaire  et  sulfureux  a  souvent  entraîné 
au  delà  du  but,  ils  ont  exagéré  son  existence 
politique  avec  une  telle  affectation,  qu'à 
force  de  l'agrandir,  ils  l'ont  métamorphosé  en 
colosse  de  Rhodes,  pour  que  cette  statue  gi- 

gantesque  et  rébarbative  le  fit  mieux  reesem- 
1er  à  un  chef  de  parti.  Ces  messieurs  sa- 
vaient bien  pourtant  que  c'est  où  se  tiennent 
les  âmes  serviles  et  royalistes,  qu'on  rencontre 
des  êtres  assez  bas  et  rampants,  pour  cour- 
ber la  tête  devant  un  autre  homme!  Ils  sa- 
vaient bien  qu'à  la  Montagne  où  la  fierté 
républicaine  s'est  tant  de  fois  déployée  dans 
toute  son  énergique  extension,  on  ne  voulait 
reconnaître  d'autre  subordination  que  le  res- 
pect dû  aux  principes,  ni  d'autre  engagement 
que  le  devoir  de  les  défendre  et  de  les  faire 
triompher!  Ils  ont  donc  profité  de  l'illusion 
que  produit  si  facilement  un  point  de  vue 
éloigné  ;  et  par  leur  astucieuse  mauvaise  foi, 
par  leurs  libelles,  par  leurs  impostures,  ils 
ont  eu  l'art  de  travestir  le  patriotisme  en 
faction,  et  de  décrier  la  cause  de  la  liberté, 
en  peignant  ses  plus  fermes  soutiens  comme 
les  aides  de  camp  d'un  patriote  qu'ils  défigu- 
raient en  désorganisateur  et  en  anarchiste. 
Mais  n'imjputaient-ils  pas  à  d'autres  leurs 
propres  crimes  ?  car  les  anarchistes  sont  ceux 
qui  ont  brisé  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, en  transformant  pendant  sept  mois  le 
centre  de  l'action  politique  en  arène  de  gla; 
diateurs,  par  des  délations  continuelles  qui 
amenaient  chaque  jour  des  débats  orageux 
et  des  querelles  interminables.  Enfin,  les  dé- 
sorganisateurs  sont  ceux  qui,  amis  de  Du- 
mouriez et  de  tous  les  traîties  qui  lui  ressem- 
blent, préparaient  la  défaite  entière  de  nos 
armées  et  la  dissolution  de  la  République,  en 
maintenant  de  pareils  conspirateurs  dans  les 
postes  les  plus  importants.  Certes,  ces  tar- 
tufes politiques  ne  nous  auraient  pas  tant 
calomniés,  si  nous  eussions  été  plus  dociles 
pour  transiger  avec  eux  sur  les  droits  du 
peuple  ! 

Ce  qu'ils  ont  fait?  s'étant  rendus  maîtres 
des  délibérations  de  l'Assemblée  et  des  comi- 
tés, ils  ont  proposé  les  lois  les  plus  funestes 
et  les  plus  oppressives  ;  ils  ont  voulu  une 
garde  prétorienne,  sous  le  prétexte  de  vouloir 
punir  les  provocateurs  au  meurtre,  ils  ont 
tenté  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Re- 
nonçant à  pouvoir  blanchir  le  tyran,  si  son 
jugement  était  prononcé  à  Paris,  ils  avaient 
annoncé  aux  départements  qu'ils  n'étaient  ni 
libres  ni  en  sûreté  dans  cette  ville,  et  appe- 
laient des  bataillons  de  volontaires,  avec  l  es- 
pérance que,  arrivant  ici  dans  l'erreur,  oee 
volontaires  seraient  tout  disposés  à  favoriser 
leurs  desseins  liberticides,  et  leur  translation 
avec  le  despote  dans  quelque  ville,  ou  trop 
faible  pour  leur  en  imposer,  ou  préparée  a 
la  contre-révolution.  Ce  qu'ils  ont  fait!  Le 
jour  que  Louis  Capet  a  été  jugé,  Barbaroux, 
croyant  pouvoir  compter  sur  le  bataillon  des 
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MamDiUaûy  Ivi  svftit  donné  l'ordre  d'inv«»- 
tir  1a  Convention  nationale,  pour  comprimer 
sa  délibération  :  et  rien  ne  démontre  plua 
évidemment  ^u  un  parti  oontre-révolution- 
naire  dominait  cette  Aaeemblée,  que  l'impu- 
nité aoquiae  à  ce  crime  de  lèse-nation.  Ce 
çu'ilfl  ont  fait  !  A  peine  le  bras  vengeur  de  la 
justice  eût-il  frappé  la  tête  du  tyran»  aue  les 
oonspirateun  oénoncéB  ont;  sur-le-coamp, 
adopté  le  système  du  fédéralisme  ;  ce  oui  est 
prouvé  par  la  correspondance  connue  de  plu- 
sieurs membres  du  côté  droit,  et  par  la  con- 
duite même  des  départements  coalisés,  tous 
appartenant  aux  députations  dont  les  chefs 
de  la  conspiration  lont  partie;  tous  ayant 
fait  des  actes  de  fédéralisme  avant  Tiosur- 
rection  du  31  mai,  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  pas  leur  servir  d'excuse  ;  tous  recevant 
aujourd'hui  dans  leur  sein  ces  mêmes  man- 
dataires infidèlcMi,  ce  qui  indique  leur  intelli- 
gence antérieure  ;  tous  suivant  aveuglément 
rimpulsion  contre-révolutionnaire  que  ces 
factieux  démasciués,  et  fuyant  par  leur  éva- 
sion le  châtiment  dû  à  leurs  crimes,  achevèrent 
de  donner  à  ces  administrations  gangrenées, 
a£n  de  s'assurer  l'impunité,  en  faisant  réus- 
sir leurs  atroops  macni nations. 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Pour  mieux  déterminer 
le  succi^'s  de  leur  complot,  par  l'explosion  de 
celui  de  Dumouriez,  ils  ont  maintenu  son 
oompliœ  Beurnonville  dans  le  ministère^  pour 
qu'il  conduisît  à  son  terme  l'organisation  de 
la  contre- ré  vol  ut  ion,  lorsque  les  suspicions  les 
plus  fort<'fl»  montrant  déjà  à  découvert  ses 
intentions  perfides,  avaient  déterminé  les  pa- 
triotes de  la  Montagne  à  l'exclure  d'un  poste 
où  leur  oonfianoo  trompée  avait  appelé  ce  mi- 
nistre intrigant. 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Le  génie  de  la  liberté 
ayant  atténué  les  résultats  éversifs  de  ces 
manœuvres  criminelles,  ces  conspirateurs  se 
•ont  appuyés  de  la  dénonciation  qui  avait  été 
faite  contre  eux  par  los  sections  de  Paris,  et 
motivée  par  des  complots  qui  se  dévelop- 
pai<»nt  chafîu<»  jour  si  publiquement,  pour 
ecrinn  aux  administrations  de  départoinonts 
ligu^v^s  avpc  eux,  qu'ils  étaient  j(ou8  Je  cou- 
trou.  Ce  Bont  los  term^^s  d'une  lettre  de  Ver- 
gniaud,  et  l'i^sprit  d'une  autre  lotti'e  écrite 
par  Fonfrède,  dans  lesquelles  ils  annoncent 
a  ces  administrations  :  que  le  inomtnt  t'tait 
venu  de  voler  à  leur  aerourit,  ou  de  len  voir 
ffjortjer  par  le  fttiiph.  CoT)endant  oe  peuple 
s'est  levé,  C|iinnd  l'excîa  du  péril  l'a  averti 
(ju'jl  n'y  a\ait  plus  un  momrf'nt  à  perdre  ;  et 
la  calojnnio  ds  véritables  conspiratvurs  a  été 
constatée  par  lo  n'sultat  nirine  d'une  insur- 
rection uniqui'mint  morale,  et  encore  sans 
ex<'inple. 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Xe  s*»  reposant  pas  sur 
leurs  of)rrt'si>(>ndanoi'8  inci^ndiaires,  les  me- 
neurs du  rôtt'  droit  ont  envoyé  plus'4'urB  d<» 
Ieur«<  affili'H  <»n  St)u>.  ordre,  c|ui  sont  allés 
souffler  part4iut  le  fj'u  do  \.\  t^uerre  civile  et 
de  la  centre  révolution.  Aiubi  Hehec^iui  n'a 
donné  8a  déuii^sion  ciue  pour  aller  'emplir 
et  te  missitm  criminelle  à  Marseille.  D'autres 
mu\  paitis  seer»  ten  ent  «'t  ^r'n.s  congé;  et  It» 
ci  devant  gardo  du  coipf>  Diicastel,  dont  l'in- 
t'^lli^eno.^  pvec  l*'s  révoliés  de  la  Vend»' ►  est 
ï»rouv*M'  littéral»  ment,  a  été  arrêté,  parcou- 
rant les  départements  pour  les  BouUîvwr. 

(V  qu'ils  ont  fait  l  Voulant  frapper  un  der- 
nier coup,  plus  terrible  et  plus  sûr,  Guadet 


a  demandé  que  toutes  les  autorités  constituées 
du  départeinent  de  Paris  fussent  cassées; 
parce  que  cas  autorités  incorruptibles,  et  d'un 
patriotisme  sévère  et  brûlant,  devaient  dis- 
paraître au  moment  de  réaliser  la  oontre-ré- 
volution,  pour  donner  plus  de  facilité  aux 
malveillante  de  manœuvrer  à  leur  aise,  dans 
cet  instant  décisif,  à  la  faveur  du  défaut  de 
surveillance,  et  du  chaos  amené  brusquement 
par  cette  suppression  machiavélique. 

£t  voilà  les  hommes  qui,  provoquant  ou- 
vertement la  désorganisation  et  lanarehis, 
avaient  eu  l'art  d'en  faire  retomber  le  repio* 
ohe  sur  la  tête  des  patriotes.  Comme  si  les 
ennemis  du  bonheur  public  n'étaient  pas  les 
seuls  qui  pussent  haïr,  par  inclination  ou  par 
intérêt,  1  ordre  et  l'harmonie  sociale  qui  en« 
travent  leurs  projets  et  qui  tuent  leur  ambi- 
tion! 

Ce  qu'ils  ont  fait?  Se  servant  toujours  du 
prétexte  d'un  grand  complot  contre  leur  per- 
fionne,  dont  ils  parlaient  depuis  huit  mois. 
8ans  avoir  jamais  rien  pu  justifier,  maigre 
tant  de  commissions  ou'ils  ont  nommées  à  cet 
effet,  on  les  a  vus,  en  oernière  analyse,  rendre 
inquisitoriale  une  de  ces  commissions,  qui, 
instituée  pour  vérifier  des  faits  controuvés, 
n'était  devenue,  entre  les  mains  de  ces  contre* 
révolutionnaires,  qu'un  pouvoir  dictatorial, 
qu'un  despotisme  révoltant,  que  la  faculté  ty- 
rannique^  d'anéantir  la  liberté,  en  persécu- 
tant, en  "proscrivant,  en  incarcérant  les  plus 
chauds  jpatriotcs  ;  afin  d'enlever  au  peuple 
c  .'ux  qui  l'éclaiicnt^  ceux  nui  démasquent  les 
intrigants,  ceux  qui  lui  désignent  les  traî- 
tres, ceux,  en  un  mot,  qu'il  faut  ou  égorger  ou 
ensevelir  dans  des  cachots,  pour  imposer  si- 
lo noe  à  toul  le  monde,  par  1  effroi  et  la  cons- 
tcrnalion,  et  pour  tenter  avec  plus  de  succès 
lo  retour  de  l'esclavage.  C'était  une  stKîonde 
création  d'un  comité  autrichien,  qui,  excitant 
encore  le  désespoir  et  l'indignation  univer- 
SL'lle,  a  fait  sonner  proinpteniont  lo  tocsin 
(!e  la  liberté,  et  la  dernière  heure  du  règne 
odieux  de  ces  nouveaux  oppresseurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait!  Ils  accusaient  dei)uis 
huit  mois  les  meilleurs  citoyens  de  conspirer 
l(î  massacre  des  m<^mbres  du  côté  droit,  et 
^'pendant  pas  un  d'eux  n'a  reçu  une  égrati- 
^'nuv<»;  oeix»udant  ce  sont  trois  députes  de 
liv  Montagne  ciui  ont  été  assassinés  ;  cepen- 
dant le  im'urtre  de  Marat  commis  évioem- 
Ment  ])ar  une  main  qu'ils  ont  eux-mêmes  di- 
'ï)i\'<\  atteste  aujourd'hui  (]u'ils  avaient  éga- 
"ii'ent  conduit  le  bras  parricide  de  Paris, 
'lont.  l'imagination  exaltée  a  une  conformité 
K.;:  fait<*  avec  celle  de  et  te  nouvelle  Palmyre, 
Jji'i  monstins  ont  ai'^uisé  dans  Toiubre  le 
glaive  qui  perça  le  flanc  do  Lepeletier,  parce 
MK',  jugi'ant  (l|^«i  fi"ra  républicains  d'après 
1  ur  ûin<'  pusillanime,  ils  bo  flattèrent  que 
j  .isj^nssinat  d'un  député  d<»  la  Montagne, 
nappant  de  slnpcir  les  hommes  ({iii  y  siègent, 
ils  p'ussi raient  encort)  à  tuer  la  liberté  par 
U  t<erreur  des  proscriptions!  Les  lÂchesl  ils 
I  forgent  en  traîtres,  C(mime  les  voleurs  de 
.'^rand  chemin  I  l.'S  perlith-K  !  ils  crient  qu'on 
*  n  veut  à  leuis  jour.s,  au  mom<nt  qu'ils  nous 
lioicrnardent  ! 

Citoyens,  (|uand  il  existe  tant  de  faits  si 
iiKcis,  tant  d4'  forfaitti  rû  constants,  reste-t-il 
'  nc'»re  d'autres  preuves  à  désirer?  Au  sur- 
1)1  )}R.  (lue  ceux  qui  en  exicreraient  qui  soient 
litlé raies,  aillent  lire  celles  qui  s^mt  écrites 
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en  lettres  de  «ang  dans  la  Belgique,  dans  la 
Vendée,  dans  le  département  de  Tlsère,  à 
Ijyon,y  à  Maroeille.  dans  nos  oolonies,  et  par* 
tout  où  les  ramiâcations  du  même  complot 
ont  déjà  fait  égorger  tant  de  Français.  Car^ 
existe-t-il  beaucoup  de  familles  en  France  qui 
n'aient  pas  à  demander  aux  députés  conspi- 
rateurs un  père,  un  époux,  un  fils,  un  frère 
ou  un  ami,  massacrés  dans  tant  de  combats 
par  la  perfidie  des  généraux  complices  de 
Gensonnéj   de   Brissot,    de   Pétion,    de    Ver- 

fniaud,  de  Gaadet,  et  de  leurs  adhérents? 
It  remarquez  bien  que,  depuis  la  trahison  de 
Dumouriez,  chaque  jour  a  été  marqué  par 
une  défection  ou  par  une  défaite,  suite  évi- 
dente de  la  même  conjuration,  jufiqu'au  mo- 
ment où  rinsurrection  des  31  mai,  1^'  et 
2  juin,  a  changé  entièrement  la  face  des 
choses,  en  rompant  tout  à  coup  le  fil  de  toutes 
les  trames.  C'est  à  compter  de  ces  journées 
salutaires  que  la  victoire,  duc  au  courage  des 
Français,  est  venue  leur  restituer  ses  lau- 
riers ;  parce  que  des  généraux  perfides,  per- 
dant leur  appui  dans  la  Convention  natio- 
nale, et  ne  voyant  plus  que  Téchafaud  qui 
les  attendait  infailliDiement,  s'ils  osaient  sui- 
vre la  chaîne  de  leurs  conspirations,  Tout 
aussitôt  abandonnée,  jusqu'à  c3  que,  ronouée 
de  nouveau,  ils  pussent  encore  nous  trahir 
impunément. 

Citoyens  des  camps,  portez  vos  regards  sur 
les  administrations  ;  et  c'est  là  que  vous  trou- 
verez encore  une  autre  preuve  non  moins  in- 
contestable de  la  trairo  ourdie  depuis  huit 
mois  par  les  députés  dénoncés.  Ce  noir  com- 
plot est  attesté  par  l'accord,  par  l'unité  de 
f^lan,  par  la  conformité  des  principes,  par 
'analogie  des  impostures  qui  motivent  la  ré- 
bellion des  administrateurs  fédéral i ses,  et 
dont  les  intentions  contre-révolutionnaires  se 
«ont  manifestées  ouvertement,  et  au  même  ins- 
tant, dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que ;  c'est  surtout  la  démarche  si  hardie  des 
commissaires  envoyés  pour  cet  objet  d'un  dé- 
partement à  un  autre,  longtemps  avant  l'in- 
surrection du  31  mai  ;  puisqu'il  est  constant 
3ue  Bordeaux  en  a  député  des  le  mois  d'avril 
ernier  ;  oe  qui  annonce  que  ces  premières 
confidences  n  ont  pu  être  hasardées  qu'à  la 
faveur  d'une  assurance,  donnée  par  quelques 
moteurs  principauxj  que  ces  propositions  cri- 
minelles seraient  pourtant  bien  accueillies. 
Ce  sont  les  arrêtés  séditieux  de  ces  adminis- 
trateurs ;  arrêtés  dont  la  date  remonte  aussi 
à  une  époque  antérieure  à  la  même  insurrec- 
tion ;  ce  qui,  je  le  répète,  indique  encore  posi- 
tivement une  cause  première  et  étrangère  à 
cet  événement,  ainsi  que  la  réalité  d'un  com- 
plot médité  et  conduit  par  les  chefs  qui  sié- 
geaient au  côté  droit  ;  c'est,  en  un  mot^  cette 
multitude  de  circonstanops  partielles,  mais 
qui,  rapprochées  et  parfaitement  saisies,  por- 
tent, jïiB<»u'à  la  conviction,  la  démonstration 
des  attentats  que  vous  avez  à  punir,  et  qui 
vous  montrent  avec  la  même  évidence  quels 
en  sont  les  auteurs.  Car,  encore  une  fois,  ces 
adminif't rations  livrées  à  elles  seules  au- 
raient-elles osé,  auraient-elles  même  songé  à 
se  souiller  d'un  aussi  grand  forfait,  si,  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  elles  n'eus- 
sent pas  eu  des  protecteurs  tout-puissants,  si 
elles  n'eussont  pas  compté  sur  l'mipunité,  en 
se  couvrant,  comme  au  mois  de  juin  dernier, 
de  l'inviolabilité  des  chefs  du  gouvernement? 


D'ailleurs^  elles-mêmes  ne  déposent-elles  pas 
contre  les  députés  accusés  de  royalisme  et  de 
fédéralisme,  en  leur  donnant  à  leur  tour  asile 
et  protection  ;  en  leur  fournissant  des  armées 
pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  sous  le  vain 
prétexBe  de  défendre  la  représentation  natio- 
nale :  comme  si  son  intégralité  était  blessée, 
parce  que  quelques  scélérate  qui  la  déshono- 
raient et  qui  travaillaient  à  la  perdre^  ont 
été  fort  heureusement  arrêtés  dans  leur  mar- 
che, avant  d'avoir  consommé  cette  infernale 
machination  1  Quoi  1  ce  seraient  donc  les  plus 
insignes  attentats  qu'il  faudrait  respecter 
dans  ceux  qui,  indignes  du  caractère  dont  le 
peuple  les  avait  revêtus,  ne  respirent  que  sa 
ruine  I  Quel  système  et  quel  langage  d'esclaves 
de  la  part  d'hommes  qui  se  disent  pourtant 
républicains  I  Eh  î  que  deviendrait  la  liberté, 
si  l'impunité  pouvait  être  acquise  aux  crimes 
de  lèse-nation,  qui,  frappant  le  corps  social 
en  entier,  ne  le  conduisent  qu'à  l'anéantisse- 
ment et  à  la  servitude! 

Enfin,  citoyens,  pour  convaincre  les  cons- 
pirateurs, vous  avez  leurs  propres  aveux. 
Kappelez-vous  que,  vingt  fois  à  cette  tribune, 
ils  vous  ont  hardiment  menacés  de  la  scission 
des  départements  qu'ils  avaient  dès  lors  per- 
vertis :  et  cela  pour  enchaîner  l'cfEervesoence 
du  peuple  et  avoir  le  temps  de  consommer 
leur  crime.  Rappelez-vous  que  Vergniaud,  que 
Guadet,  que  Fonf  rède  et  Ducos,  peu  de  jours 
avant  le  81  mai,  et  au  moment  où  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  levait  l'étendard  de  la 
révolte,  vous  ont  annoncé  formellement  les 
dispositions  hostiles  de  cette  administration 
qui,  comme  ses  patrons,  est  moitié  royaliste 
et  moitié  fédéraliste,  en  vous  assurant  qu'ils 
avaient  la  certitude  d'être  soutenus  par  elle 
pour  l'exécTition  complète  de  leurs  projets  li- 
oerticides.  Voyez  aussi  les  départements  où 
l'erreur  n'a  pas  eu  d'accès,  où  Tei^rit  pu- 
blic, moins  travaillé,  s'est  constamment  main- 
tenu dans  toute  sa  pureté  ;  écoutez  ces  assem- 
blées populaires,  ou  la  vérité  perce  plus  fa- 
cilement par  la  liberté  des  opinions.  En  est-il 
qui  se  soient  trompés  sur  le  compte  de  ces 
hommes  qui  csent  encore  demander  les  preu- 
ves^^de  feurs  crimes?  Combien  avez-vous  reçu 
d'adresses  avant  la  journée  du  31  mai,  et 
qu'un  bureau  composé  alors  d'êtres  de  la 
même  faction,  a  toujours  eu  la  précaution 
de  mettre  à  l'écart,  dans  lesquelles  l'indigna- 
tion était  à  son  comble,  et  qui  réclamaient 
aussi  fortement  que  Paris  la  punition  des 
coupables?  Vous  demandez  des  preuves  écri- 
tes ?  mais  elles  sont  consignées  dans  cette  mul- 
tiplicité d'adresses  d'adhésion  qui  arrivent 
chaque  jour  à  la  Convention  nationale,  et  q^ui 
déclarent  que  Paris  a,  pour  la  troisième  fois, 
sauvé  la  patrie,  et  nue,  dans  cette  sainte  in- 
surrection, les  ramifications  de  la  trame  our- 
di î  par  les  députés  dénoncés,  s'étendaient  si 
loin,  que  cntte  conjuration  si  profondément 
combinée  eût  rendu  impuispants  tous  les  ef- 
forts des  patriotes  de  la  Montagne,  pour  dé- 
jouer tant  d*intrigu36,  et  pour  abattre  une 
coalition  formée  avec  les  contre -révolution- 
naires de  l'intérieur  et  nos  ennemis  étran- 
gers. Et  certes  vous  ne  récuî^orez  pas  un  té- 
moignage qui  n'est  que  le  résultat  d'une  con- 
viction acquise  par  les  événeniente  qui  se 
passent  ;  un  témoignage  fourni  par  tous  les 
républicains,  tant  citoyens  que  soldats  ;  un 
témoignage  enfin  qui  a  déjà  conduit  au  sup- 
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plice  le  tyran,  auquel  vous  vouliez  succéder  ; 
n'ayant  pu^  a  l'exemple  d'Ootave  et  d'An- 
toine, lui  conserver  la  vie  et  le  trône,  pour 
devenir  ses  premiers  courtisans  et  ses  plus 
lâches  esclaves. 

Cependant,  vous  dont  la  conscience  a  paru 
si  timorée  lors  du  ju^ment  du  dernier  t^ran 
dea  Français,  et  qui  ne  vouliez  pas  voir  sa 
condamnation  écrite  en  traits  de  sang  sur 
les  pavés  des  Tuileries  ;  vous  qui,  pour  être 
convaincus  des  atrocités  barbares  oe  ce  nou- 
veau Oharles  IX,  ne  comptiez  pour  rien,  ni 
les  massacres  de  Nancy»  ni  la  ooucherie  du 
Champ-de-Mars,  ni  l'antre  du  despotisme 
converti  en  ohAteau-fort  et  regorgeant  de  che- 
valiers du  poignard,  ni  l'ordre  donné  de 
prendre  les  colonnes  du  peuple  par  derrière, 
pour  mieux  en  assurer  le  carnage  dans  la 
journée  du  10  août  ;  voua  qui  préfériez  à  ces 
faits  incontestables  quelques  cniffons  de  pa- 
piers que  le  hasard  procure,  que  Tastuce  con- 
teste, et  qu'une  trainison  longtemps  méditée 
sait  toujours  dérober  en  assez  grande  quan- 
tité pour  que  oe  qui  échappe  à  ses  précautions 
■oit  insignifiant  ;  vous  ne  manquerez  pas  sans 
doute  d'être  encore  cette  fois  plus  exigeants, 
lorsqu'il  s'agit  de  voue-mêmes  ;  quand  il  est 
question  de  constater  dea  attentats  libertici- 
des,  dans  lesquels  je  veux  bien  croire  que  vous 
avez  d'abord  trempé  par  1  effet  de  la  préven- 
tion et  de  l'erreur,  mais  oue  vous  soutenez 
dans  un  moment  ou  vous  devez  être  dégagés 
de  toute  illusion  :  parce  qu'en  vivant  à  la 
longue  avec  des  scélérats,  les  uns  finissent  par 
prendre  comme  eux  le  pli  du  crime  ej;  de  la 
perfidie  ;  et  les  autres,  par  amour-propre,  ne 
veulent  pas  convenir  qu  ils  sont  devenus,  sans 
s'en  douter^  les  instruments  de  l'intrigue,  et 
le^  fauteurs  d'une  conspiration  contre  la  li- 
berté de  leur  pays.  Quoi  au'il  en  soit,  remar- 
quez bien  que  auand  le  délit  est  consommé,  il 
ne  faut  plus  de  preuves  que  pour  justifier 

Îiuels  en  sont  les  auteurs  et  les  complices.  Or 
a  trahison  de  Dumouriez,  la  révolte  de  la 
Vendée,  de  l'Isère  et  des  campagnes  fanati- 
sées des  côtes  maritipiee  de  l'ouest,  la  coali- 
tion des  départements  qui  se  fédéralisent  ; 
voilà  bien,  je  pense,  une  conjuration  très  évi- 
dente et  très  constante.  Quant  aux  chefs*  cer- 
tes, ils  se  sont  fait  connaître  eux-mêmes  assez 
Subliquement  ;  puisqu'à  peine  élimina  de  la 
^  bnvention,  où  ils  ourdissaient  cette  trame 
infernale  depuis  huit  mois,  ils  ont  pris  la 
fuite  pour  se  Joindre  à  leurs  complices.  Buzot, 
Barbaroux,  Oorsas  et  Louvet  eont  en  révolte 
ouverte  avec  le  traître^  Wimpfen,  et  les  ad- 
ministrateurs, non  moins  coupables,  des  dé- 
Ï>artements  de  l'Eure,  du  Calvados,  et  de 
'Ille-et-Vilaine.  Lidon  et  Ohambon  fuyaient 
vers  lea  mêmes  contres  de  cette  conspiration. 
Enfin  Brisaot  fe  rendait  à  Lyon,  et  de  là  vrai- 
semblablement dans  les  départements  coalisés 
du  midi.  Il  est  même  attesté  nue  œe  factieux 
avaient  partout  de  telles  intelligences  contre- 
révolutionnaires,  que  pendant  une  résidenoc 
de  quelques  jours  à  Moulins,  Brissot  a  pres- 
que réussi  à  y  réaliser  la  guerre  civile. 

Tous  faut-il  des  preuves  antérieures  au  mo- 
ment où  cette  trame  a  éclaté  Y  Mais  relisez 
cette  lettre  de  Salles,  que  lui-même  a  rendue 
publique  dans  un  temps  où  les  conspira- 
teurs pouvaient  tout  oser  impunément,  et 
où  ils  mettaient  leurs  crimes  en  évidence,  pour 
avoir  l'air  de  les  faire  consacrer  par  la  tk>n- 


vention  ;  lettre  qui  .fut  alors  expliquée  par 
un  écrit  de  Salles  encore  plus  contre-révolu- 
tionnaire; lettre  dans  laquelle  il  a  tracé 
mot  à  mot  la  marche  que  tiennent  aujourd'hui 
les  administrations  départementaires  sédi- 
tieuses, et  où  l'on  trouve  :  Force  armée  contre 
Paris  accusé  de  vouloir  un  roif  mépris  des  dé- 
crets rendus  par  la  Convention  nationale^  et 
arrestation  des  représentants  du  peuple  en- 
voyés en  comnUsston  :  c'est  aussi  mot  à  mot 
le  plan  suivi  par  Dumouriez.  Vous  voulez 
des  preuves  écrites?  Eh  bien,  demandez  au 
comité  de  Sûreté  générale  :  des  lettres  inter- 
ceptées, qui  étaient  à  l'adresse  de  queloues 
émigrés,  et  que  les  dignes  Lidon  et  Cnambon 
leur  faisaient  passer,  sous  le  couvert  même 
de  la  Convention  nationale,  et  tant  de  com- 
plaisance, et  tant  d'intimité  décèlent  assez  la 
Sart  au'avaient  ces  deux  meneurs  du  côté 
roit  dans  les  machinations  des  alliés  de  Oo- 
bourg,  de  Brunswick,  et  des  vils  esclaves  d'Ar- 
tois. 

Rappelez-vous  ces  lettres,  trouvées  parmi 
les  papiers  de  Roland,  et  dont  ce  qui  nous 
reste  indique  oe  qui  nous  manque?  Dans  une 
lettre  de  Barbaroux  à  la  îemxoe  du  vertueux, 
vous  avez  dû  lire,  oue  lui,  Barbaroux,  s'était 
rendu,  le  28  décembre  dernier,  avec  Éuzotet 
Salles  au  club  des  Marseillais  ;  que  jamais 
Buzot  n'avait  parlé  avec  plus  d'éloquence: 
qu'il  s'était  attaché  tous  les  cœurs,  et  qu'il 
pouvait  dire  :  j'ai  un  bataillon  d'amis.  Et  à 
quoi  était  destiné  ce  bataillon  d'amis?  Les 

{>ropos  échappés  dans  l'ivresse  à  oe  batail- 
on  égaré,  et  1  ordre  que  lui  avait  intimé  Bar- 
baroux, ont  prouvé  qu'on  attendait  de  son 
aveuglement,  le  massacre  de  quelques  patrio- 
tes de  la  Convention,  et  qu'il  se  prêterait  à 
sauver  le  tyran.  Une  autre  lettre  de  Pétion 
vous  atteste  ses  relations  en  Angleterre,  où» 
comme  je  vous  l'ai  observé,  il  a  fait  un  voyage 
en  1791  avec  les  enfants  d'Egalité,  et  l'on  con- 
çoit que  cette  circonstance  n'est  pas  absolu- 
ment indifférente.  Si  la  contre-révolution 
s'est  opérée  à  Lyon,  la  cause  n'en  doit^elle  pas 
être  attribuée  aux  manœuvres  d'un  homme 
qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  du  nombre  des  dé- 
putés dénoncés,  n'en  est  pas  moins  un  des 
meneurs  du  côté  droit  !  Et  tout  le  monde  con- 
naît cette  lettre  écrite  à  Lyon  par  Chasse, 
dans  laquelle  il  disait  :  qu'il  était  temps  pour 
les  honnêtes  gens  et  les  riches  de  se  coaliser^ 
afin  de  faire  cause  commune  contre  les  anar- 
chistes :  c'est-à-dire,  dans  l'idiome  des  feuil- 
lants, contre  les  patriotes.  Et  le  projet  de  cette 
coalition  aristocratique  était  médité  depuis 
lon|çtemps  ;  puisque  dans  une  autre  lettre, 
écrite  le  19  novembre  dernier  à  Roland,  par 
Vittel,  député  et  alors  commissaire  à  Lyon, 
on  trouve  cette  phrase  gui  seule  peint  l'et- 
prit  contre-révolutionnaire  et  les  intentions 
perverses  des  homnies  de  oe  parti  :  «  N'atten- 
dez aucun  secours  des  négociants  et  de^  ci-de- 
vants nobles  :  ils  sont  si  bêtes,  qu'ils  ae  lais- 
peront  égorger  les  uns  après  les  autres,  plutôt 
que  de  se  réunir.  » 

Enfin  la  lettre-circulaire  de  Dufriche-Va. 
lazé  écrite  le  jour  où  l'on  reçut  à  la  Convention 
la  nouvelle  du  plus  grand  nvftntage  que  noaa 
ayons  remporté  sur  les  rebelles  de  la  Vendée, 
et  qui  semblait  avoir  exterminé  cette  borde 
de  brigands,  conçue  en  ces  termes  :  n  Demain  à 
10  heures  précises,  en  armes  à  la  Conven- 
tion; et  couard  celui  qui  y  manquera,  n  La  let- 
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ire  dont  je  parle  ne  démontre-t-elle  pas  dans 
la  dernière  évidenoe,  que  les  révoltés  agis- 
saient de  ooncert  aveo  les  meneurs  du  côté 
droit,  et  que  si  teurs  succès  comblaient  de 
joie  cette  portion  gangrenée  de  la  Conven- 
tion nationale  leur  défaite  la  plongeait  dans 
le  désespoir  ?  La  même  lettre  ne  prouve-t-elle 
pas  encore  que  le  but  de  ces  messieuiB  était 
de  dissoudre  TAfisemblée,  n'importe  comr 
ment  ;  et  que  ne  croyant  plus  pouvoir  comp- 
ter sur  les  séditieux  de  la  Vendée,  ils  se  dé- 
cidaient à  nous  égorger  de  leurs  propres 
mains?  D'ailleurs,  Ta  même  preuve  se  trouve 
encore  confirmée  par  oe  propos  de  Guadet, 
tenu  dans  un  transport  de  fureur,  e^  tandis 
qu'on  lisait  à  la  Convention  les  détails  de 
la  victoire  remportée  sur  les  rebelles  de  la 
Yendée  :  <c  Formons  un  bataillon  carré,  et, 
pour  en  finir,  courons  assaillir  la  Mon- 
tagne. » 

Citoyens,  oe  sont  pourtant  des  preuves  aussi 
claires,  aussi  positives,  d'une  conjuration  ma- 
nifeste contre  la  liberté,  contre  l'indivisibi- 
lité de  la  Bépublique  et  contre  l'unilé  de  la 
représentation  nationale,  que  j'entends  en- 
core appeler  ici  «  le  résultat  de  passions  indi- 
viduefles  et  de  dissensions  particulières  n  : 
voilà  ce  que  certaines  gens  persistent  à  pein- 
dre comme  les  débats  de  l'amour-propre, 
conune  la  fougueuse  animadversion  de  la  ri- 
valité. Quoi  I  les  départements  invités  à  se  fé^ 
déraliser  et  à  joindre  leurs  armées  aux  bri- 

fanda  de  la  Vendée,  et  aux  hordes  des  bar- 
ares  du  nord  et  du  midi,  pour  anéantir  la 
République,  pour  proscrire  a  jamais  le  règne 
de  la  liberté,  pour  livrer  toutes  les  parties  de 
la  France  aux  horreurs  d'une  guerre  géné- 
rale, pour  abandonner  le  peuple  au  pulage 
et  aux  fureurs  sanguinaires  a'june  soldates- 
que indigène  et  étrangère  ;  en  un  mot  pour 
établir,  ou  un  duc  dTorck,  roi  de  France,  si 
Brunswick  et  Cobourg  eussent  triomphé,  ou 
le  fils  de  Louis  Oapet,  si  l'empereur  fut  resté 
maître  du  champ  de  bataille  ;  ou  Egalité  fils 
aîné,  si  Dumouriez  eût  réussi  ;  ou  en  dernière 
analyse,  autant  de  Paoli  pour  dictateurs, 
qu'il  y  a  de  départements!  Qjuoi!  c'est  là  ce 
cni'on  appelle  cfe  petites  passions  de  société  1 
Quoi  1  c^est  la  conspira4;ion  et  la  plus  atroce 
et  la  plus  évidente  qu'on  persiste,  malgré  tous 
les  attreux  développements,  à  ne  pas  vouloir 
avouer  I  Quand  les  faits  parlent,  et  que  les 
preuves  écrites  les  confirment,  il  n'y  a  plus 
que  des  complioes  à  qui  il  soit  permis  oe  se 
retrancher  dans  la  négative. 

Oui,  malheureux,  vos  crimes  ne  sont  aujour- 
d'hui démontrés  qu'avec  trop  d'évidence.  Et  à 
moins  de  prétendre  qu'il  fallait  vous  laisser 
définitivement  achever,  pour  vous  confondre, 
il  est  constant  que  l'insurrection  des  31  mai, 
l*'  et  2  iuin  était  nécessaire,  était  instante, 
était  même  indi8i>ensable  pour  arrêter  le 
cours  de  vos  abominables  complots,  et  pour 
vous  en  ravir  le  succès  au  moment  où  vous  y 
touchiez  déjà  :  c'est  Catilina  pris  sur  le 
temps,  et  dans  ses  propres  filets.  Cependant 
on  trouve  encore  ici  des  gens  qui  s'élèvent 
contre  cette  sublime  insurrection  ;  ou  plutôt 
qui  feignent  de  la  méconnaître,  en  se  plai- 
gnant que,  dans  ces  trois  journées  mémora- 
Bles,  ils  n'étaient  pas  libres.  Mais  Louis  Oa- 
pet  fut-il  libre  le  jour  où  la  Bastille  fut  ren- 
versée? Ce  tyran  fut-il  libre  dans  les  événe- 
ments des  5  au  6  octobre  f  fut-il  libre,  quand 


le  10  août,  on  fit  le  siège  du  château  des  Tuile- 
ries? ceux  donc  qui  ne  se  crurent  pas  libres, 
les  31  mai,  1*'  et  2  juin,  sont  des  hommes  qui 

gauchement  se  mettent  à  la  place  de  l'infâme 
tapet,  s'a&similent  aux  despotes  que  crée  l'op- 
pression ;  et  contre  qui  un  contre-révolution- 
naire a  dit  lui-même  que  l'insurrection  était 
le  plus  sain  des  devoirs.  Controferiez-vous 
cette  maxime  éternelle  en  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple?  mais  quel  recours  laisse- 
riez-vous  donc,  dans  une  république,  à  une 
nation  menacée  de  perdre  sa  liberté  par  les 
usurpations  d'un  Corps  législatif  aa^oitieux 
et  corrompu,  si  l'insurrection  dans  oe  cas  n'é- 
tait point  légitime  ?  Vous  avez  beau  dire  :  elle 
est  un  droit  aussi  sacré  que  la  résistance  à 
l'oppression  d'homme  à  homme  ;  elle  découle 
du  même  principe  ;  elle  a  même  la  priorité  : 
parce  que  la  conservation  du  corps  Bocial 
importe  davantage  que  l'existence  crun  indi- 
vidu. Cessez  donc  de  vous  couvrir  de  repro- 
ches et  d'opprobre,  en  criant  que  vous  n'étiez 
pas  libres  :  car  ici  quelle  liberté  réclamez- 
vous^  si  oe  n'est  celle  d'achever  votre  ouvrage 
impie?  la  liberté  de  permettre  aux  adminis- 
trations coalisées  avec  vous  d'avoir  le  temps 
de  faire  triompher,  sans  obstacle,  leur  sys- 
tème parricide  ;  la  liberté  laissée  à  Marseille 
de  marcher  sur  Paris  avec  les  révoltés  de 
Lyon  ;  la  liberté  à  la  Gironde  de  donner  la 
main  à  la  Vendée,  pour  faciliter  une  descente 
aux  Anglais  et  aux  émigrés  réfugiés  à  Guer- 
nesey  :  la  liberté  aux  départements  du  Finisr 
tère,  de  l'Illeet-Vilaine  et  du  Calvados  d'ap- 
puyer cette  ligue  liberticide,  dont  le  plpn  se 
Sroduit  ouvertement,  malgré  l'insurrection 
u  31  mai;  parce  qu^alors  l'impulsion  était 
déjà  donûée,  et  qu'elle  eût  infailliblement 
anéanti  la  République  si  la  dernière  commo- 
tion n'eût  pas  fort  à  propos  déconcerté  vos 
mesures,  en  brisant  vos  principaux  leviers, 
par  l'expulsion  des  chefs  du  sem  de  la  Con- 
vention nationale. 

Sans  doute,  le  palais  national  a  été  invesl^i 
dans  les  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin  ; 
mais  quand  vous  aviez  convorti  de  nouveau 
cet  asile  en  foyer  de  contre-révolution  ;  quand 
les  chefs  de  tant  de  conspirations  souillaient 
le  sanctuaire  des  lois  en  y  siégeant  ;  c'est  donc 
vers  oe  peuple  que  les  amie  de  la  liberté  de- 
vaient Fe  porter  pour  purifier  son  enceinte. 
Mais  dans  oe  moment  même  la  liberté  des 
hommes  purs  resta  entière,  elle  reposait  dans 
le  témoignage  de  leur  conscience,  dans  la 
solidité  et  dans  l'authenticité  de  leurs  prin- 
cipes :  et,  plus  encore,  dans  la  rectitude  in- 
variable de  l'opinion  publique.  La  faiblesse 
qui  naît  de  Tépouvanfe  qu'imprime  une  ex- 
plosion insurrectionnelle  ne  vont  être  le  par- 
tage que  des  tyrans  et  des  ennemis  du  peuple. 

Si  la  conviction  des  attentats  des  32  dé- 
noncés n'était  pas  complète  je  n'aurai  besoin, 
pour  la  porter  à  son  dernier  période,  que  d'en 
appeler  aux  seuls  manifestes  de  Dumouriez  ; 
à  ces  pièces  que  personne  ne  peut  ni  contes- 
ter ni  récuser.  Et  je  vous  le  demande,  ci- 
toyens, au  nom  de  qui,  dans  ces  manifestes, 
ce  traître  a-t-il  arboré  l'étendard  de  la  rébel- 
lion ?  Pour  quel  côté  de  la  Convent^'on  natio- 
nale voulait-il  marcher  «ir  Parie?  A  l'exem- 
ple de  Lafayette,  de  l'empereur,  du  roi  de 
Prusse,  de  Brunswick  et  de  Cohourg,  n'é- 
tait-ce pas  la  Montagne  qu'il  prétendait  ex- 
[  terminer?  Ne  brûlait-il  pas  de  venger  la  mort 
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du  tyran  sur  les  hommes  aasea  amis  de  la  li- 
berté pour  mépriser  tous  les  dangers,  pour 
fouler  aux  pied»  toutes  les  habitudes  eer- 
viles,  pour  lutter  courageusement  contre  les 
intrigues  et  toute  la  puissance  <Ju  royalisme, 
et  assez  républicains  pour  être  parvenus  a 
sceller  le  règne  de  l'égalité  par  le  fang  d  un 
despote  1  Quoi  1  ce  sont  les  membres  de  la  Mon- 
tagne que  la  lâche  indignation  de  Dumounez 
honore  du  nom  de  régicides!  mais,  répondez  : 
jamais  les  ennemis  implacables  de  l'oppres- 
sion royale  ont-ils  renversé  des  tyrana  pour 
en  recréer  de  nouveaux  ?  Brutus  n'immola  pas 
César  dans  l'intention  d'aplanir  la  route  du 
trône  à  Octave  ;  Brutus,  en  frappant  un  des- 
pote, voulut  abattre  d'un  même  coup  tous  les 
prétendante  au  pouvoir  suprême  ;  et  il  fallut 
que  00  grand  homme,  si  bien  nommé  le  der- 
nier des  Romains,  «e  donnât  lui-même  la 
mort,  dans  un  excès  de  désespoir,  pour  que 
la  tyrannie  pût  se  rétablir  dans  Rome.  Aussi 
Dumouriez  avait-il  voué  au  carnage  tous  les 
hommes  de  cette  trempe,  sachant  bien  qu'il 
ne  pourrait  relever  le  trône  que  sur  leurs 
corps  ensanglantés  1  Et  vous,  à  qui  il  n'adree- 
sait  que  le  reproche  de  n'avoir  pas  fait  assez 
d'efforts  pour  sauver  son  ancien  maître;  vous 
qu'il  accourait  protéger,  aftn  de  vous  permet- 
tre de  réparer  ontte  faute  ;  cessez  donc  de 
vouloir  changer  les  places  qu'il  nous  a  lui- 
même  assignées,  et  sachez  que  nous  préférons 
celle  oh  un  trépas  glorieux  nous  attendait  à 
la  vôtre,  ou  la  vie  devenait  le  prix  de  la  tra- 
hison, et  oà  l'infamie  marchait  à  côté  du  suc- 
cès. 

Mais  qumid  aujourd'hui  les  progrès  d'uxie 
autfe  conjuration,  entraînant  encore  une  fois 
la  patrie  sur  le»  oords  d*un  précipice  creusé 
par  une  longue  chaîne  de  perfidiee.  exigent 
que  vous  combliez  cet  abîme,  en  y  plongeant 
les  coupables  ;  quand  les  conspirateurs  après 
avoir  assuré  dans  cette  enceinte,  et  sans  doute 

§our  mieux  en  imposer  au  public,  que  forts 
u  témoignage  de  leur  conscience,  ils  atten- 
draient, comme  Socrate,  la  ciguë  les  portes 
ouvertes,  se  démasquant  néanmoins,  et  se  ju- 
geant eux-mêmes  en  fuyant,  dès  qu'ils  ont  vu 
le  glaive  de  la  justice  et  inceler  sur  leurs  têtes 
criminelles  ;  quands  ils  aggravent  leurs  at- 
tentats, non  pas  seulement  en  désertant  le 
poste  qu'ils  avaient  juré  de  n'abandonner 
qu*à  la  mort,  mais  en  s'évadant  pour  aller 
rejoindre  un  nouveau  Dumouriez^  pour  se 
réunir  à  des  départements  reb<*l!es,  oui  sont 
même  plu©  ropréhonsihlof*  que  les  séditieux 
de  la  Vendée,  puiaque  les  administrations  qui 
ont  tendu  les  oras  a  Buzot,  à  Barbaroux  et  à 
leurs  adhérents,  n'ont  pas.  pour  excuse  de  leur 
révoIt<»,  les  prestiges  do  la  superstition  et  du 
fnnatisrro  ;  quand  enfin  ces  députés  factieux, 
pour  échapper  k  l'échafand,  aiment  mieux 
s'engloutir  ftous  !«•  mines  de  la  République, 
en  faisant  un  dernier  effort  pour  la  dissou- 
dre, et  pour  causi^r  un  ébranlement  universel 
par  des  discours  incendiaires,  par  des  décla- 
rations contre>révolutionnaire.s,  par  des  let- 
treu  perftdoA,  par  des  proclamations  menson- 
gères, par  dea  provocations  au  fédéralisme, 
et  par  des  appels  de  troupes  soue  le  drapeau 
de  la  rébellion  :  c'e«<t  à  vous,  citojwns,  a  sa- 
voir, par  votre  énergie,  arrêter  ce  torrent 
dans  aon  coiirs,  avant  qu'il  se  grossiKo  assez 
pour  qu'aucune  digne  ne  puisée  le  contenir, 
c'est  h  voua,  tandis  qn'il  en  e^t  temps  encore, 


à  faire  un  exemple  aussi  éclatant  que  de  pt^ 
reils  attentats,  pour  vous  rendre  terribles  à 
des  scélérats,  dont  l'audace  ne  peut  être  atter- 
rée  que  par  de  grands  coups  :  c'est  à  voua  de 
déployer  une  sévérité  qui  en  impose  à  cette 
tourbe  de  lâches  feuillants,  qui  ont  la  trahi- 
son dans  le  cœur,  mais  qui  attendent  que  la 
coalition  s'agrandisse  pour  se  déclarer  avec 
moins  de  péril,  c'est  à  vous  de  faire  cooDaîtrê 
la  vérité  par  l'anathème  de  crimes  aussi  énor- 
mes, et  d'achever,  par  un  jugement  solennel, 
d'arracher   au   scepticisme   fes   portions   du 

riuplequi,  incertaines,  commencent  pourtant 
entrevoir  le  piège  et  à  distinguer  des  con- 
jurés. 

Dans  des  circonstances  graves,  l'indulgence 
tient  de  la  faiblesse,  et  la  faiblesse  perd  les 
révolutions.  Eh  !  pourquoi  la  nôtre  se  pro- 
longe-t-elle  depuis  près  de  cinq  années  1  C'est 
pour  avoir  trop  épargné  les  contre-révolu- 
tionnaires et  les  traîtres.  O'est  la  Bastille 
renversée  sans  avoir  entraîné  dans  sa  chute 
le  trône  dès  1789,  qui  a  encouragé  le  parjure 
Louis  XVI,  et  préparé  la  fuite  à  Yarennes. 
C'est  l'amnistie  de  1791  qui  a  nécessité  la 
journée  du  10  août.  L'homme  endurei  dans  le 
crime  ne  profite  du  pardon  qu'on  lui  ac- 
corde, que  pour  se  dégager  au  plus  tôt  du  poids 
aggravant  de  la  reconnaissance,  en  prenant 
mieux  ses  mesures  pour  perdre  son  oienfai- 
teur.  Votre  devoir  cet  donc  de  garantir  le 
sein  déchiré  de  la  patrie,  du  dernier  coup 
qu'on  lui  prépare,  en  poursuivant  sans  re- 
lâche les  parricides  qui  ont  juré  sa  perta 
Voue  devez,  pour  éclairer  la  nation,  par  un 
trait  puissant  de  lumière^  déclarer,  après  une 
discussion  réfléchie,  et  faire,  dans  un  moment 
où  l'on  ne  dira  pas  que  vous  soyez  entourés 
de  canons  et  de  baïonnettes»  vous  devez  an- 
noncer, à  la  face  de  l'Europe,  combien  sont 
profondément  pervers  les  députés  dénoncés, 
en  proscrivant,  par  un  décret  d'accusatic», 
les  forfaite  dont  ils  se  sont  souillés.  C'est 
ainsi  que  vous  appellerez  sur  leur  tête  l'indi- 
S^ation  de  tous  les  bons  citoyens,  et  la  puni- 
tion la  plus  prompte  de  leurs  complote  na- 
tionicides.  £t  qu'on  ne  dise  pas  que  parmi 
les  accusés,  il  en  est  qui  ne  sont  point  com- 

I> lices,  lorsque  tous  ont  ouvertement  soutenu 
es  mêmes  principes,  suivi  ostensiblement  le 
même  plan,  et  tenu  publiquement  la  même 
conduite?  Convenons  plutôt  que^  si  la  liste 
n'est  pas  plus  grande,  c'est  qu'il  s'échappe 
toujours  quelques  coupables  dans  la  foule. 

Citoyens,  ces  mandataires  conspirateurs 
sont  mille  fois  plus  criminels  que  le  tyran 
que  vous  avez  envoyé  au  supplice,  car  un  roi 
qui  se  couvre  de  crimes,  ne  fait  que  son  mé- 
tier  de  despote.  C'est  aussi  un  jour  de  fête 
pour  l'humanité,  le  jour  qu'un  tyran  tombe 
sous  la  hache  des  lois,  mais  c'est  un  jour  de 
deuil,  et  pour  la  représentation  nationale,  et 
pour  le  peuple  lui-même,  le  jour  oh  il  faut 
prononcer  que  ceux  qu'il  avait  rendus  dépo- 
sitaires de  sa  confiance,  accusés  d'avoir  trahi 
«>s  droits,  ont  en  effet,  entaché,  car  des  perfi- 
dies, la  plus  belle  institution  civile,  et  le  plus 
saint  emblème  de  la  majesté  du  peuple.  Ce- 
pendant plus  ce  forfait  est  atroce,  plus  il  est 
irrémissible.  Frappez-les  donc  ces  hommes 
pervers,  ces  mandataires  infidèles  ;  vous  deret 
ce  grand  acte  de  justice  à  la  vengeance  na- 
tionale ;  vous  le  devez  à  la  sûreté  de  l'Etat 
qui  exige  qu'on  étouffe  cette  conjuration  dans 
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le  sang  même  des  conjurés  :  car  c'est  le  châti- 
ment de  quiconque  ose  méditer  TenvahiBBe- 
ment  de  l*autorité  et  l'esclavage  de  sa  patrie, 
qui  est  la  pnemière  sauve-garde  de  la  liberté 
et  du  peuple,  et  c'eet  l'impunité  trop  souvent 
acquise  aux  hommes  puissants  et  avides  de 
girandeurs  et  de  ricnesses,  qui  devient  la 
source  do  tous  les  gens  d'oppressions  et  de 
calamités  publiques. 

Je  demande  en  conséquence  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  32  députés  qui  ont  été  dé- 
noncés par  les  sections  de  Paris,  et  par  plu- 
sieurs autres  portions  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  Timpiession  de  ce 
discours,  la  distribution  et  l'envoi  aux  dé- 
partements.) 

€>«»pariii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blici  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  nombre  et  le  renouvellement 
des  eommisêaires  envoyés  auprès  de  chaque 
tprnèée  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs,  le  comité  de  Salut  public 
s'occupait  d*une  mesure  de  sûreté  générale 
relativement  aux  commissaires  représentants 
du  peuple  répartis  dans  les  départements  et 
dans  les  armées.  Lors  de  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  les  craintes  aue  l'on  pouvait  conce- 
voir sur  la  complicité  des  autres  généraux, 
nécessitèrent  la  surveillance  de  Quelques  com- 
missaires. Ils  ont  fait  un  grand  bien,  surtout 
relativement  aux  administrations  militaires 
et  aux  approvisionnements»  Votre  comité 
gense  que  vous  devez  en  laisser  quatre  auprès 

diminuer 


Art.  4. 


lOU- 

kppeler  le's  autres  qui  seront  utiles  dans 
la  Convention  par  les  connaissances  qu'ils  ont 
acquises  dans  tes  armées,  et  les  notions  exac- 
tes qu'ils  nous  apporteront  sur  la  situation 
de  chacune  d'elles. 

Ainsi  il  vous  propose  de  décréter  4  com- 
missaires auprès  de  chaque  armée,  leur  re- 
nouvellement par  moitié  tous  les  mois  ;  le 
rappel  de  ceux  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  le  tableau  qui  vous  8e?a  présenté  de- 
main, de  ceux  à  conserver. 

Voici,  d'ailleurs,  le  projet  de  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (2)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rappor  t  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art  !*'• 

«  Il  n'y  aura  que  quatre  représentants  du 
peuple  auprès  de  chaque  armée. 

Art.  2. 

Xi  Ces  représentants  seront  renouvelés  régu- 
lièrement par  moitié  tous  les  mois. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  pourront 
déléguer  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont 
Confiées. 


(1]  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  851, 
S*  colonne. 

(t)  Procès^veri^x  êê  ta  Convention,  tome  16,  p.  184 
et  Côlleetim  Èanaôitin,  tome  31,  pa^  lui. 


u  Le  comité  de  Salut  public  présentera  de- 
main l'état  des  représentants  du  peuple  au- 
près des  armées  ;  ceux  des  représentants  qui 
n'y  seront  pas  compris,  se  rendront,  sur^e- 
champ,  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nalcfc  )» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  lundi  15  juillet  1793,  au  soir. 

PltÉSIBBNOE  DB  JKAN-BON-SAINT-ANDBÉ, 

Président, 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir. 

Tburiot  donne  lecture  du  procès-verhal  de 
la  société  populaire  de  Sézanne^  où  il  est 
rendu  compte  de  l'enthousiasme  avec  lequel 
a  été  reçu  l'acte  constitutionnel  dans  cette 
ville  et  du  serment  qui  a  été  prêté  de  mourir 
Ç.^H*9t.9î^e  de  ne  pas  maintenir  l'unité  et  l'in- 
aivisibilité  de  la  République  ;  ce  procès-verbal 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Unité,  indivisibilité  de  la  République,  li- 
hetté,  fraternité,  égalité  ou  la  mort. 

«  Société  populaire  de  Sézanne. 

«  Extrait  des  registres,  séance  du  dimanehe 
7  juillet  1793,  présidence  de  Frérot. 

«  La  proclamation  de  l'acte  constitutionnel 
a  procuré  à  l'assemblée  le  spectacle  brillant 
du  plus  beau  jour  ;  le  district,  la  munici- 
paHté;  les  juges  du  tribunal^  le  bureau  de 
conciliation,  les  juges  de  paix,  enfin  tontes 
les  autorités  constituées  et  organisées,  se  sont 
rendues  au  lieu  des  séances  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  d&  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  La  séance  s'est  ouverte  par  le  couplet  de 
chanson  chanté  à  la  barre  de  la  Convention  à 


chanson  en  l'honneur  de  la  liberté  seul  obiet 
de  jouissance  après  lequel  aspirent  tous  les 
citoyens  de  l'univers. 

«  Des  discours  énergiques  ont  ensuite  été 
prononcés  à  la  tribulae,  tous  ont  exprimé  par 
des  motifs  frappants  le  vœu  universel  et  sin- 
cère pour  une  fraternité  et  une  réunion  des 
plus  complètes  ;  ces  discours  ont  été  souvent 
interrompus  par  des  acclamations  de  :  Vive 
la  République  une  et  indivisible  t  Vive  la 
Constitution!  vivent  les  représentants  du 
peuple  qui  Vont  fait  éelore  du  sein  majes- 
tueux de  lu  MontagneJ  et  par  des  accolades 
vraiment  fraternelles. 

4(  Sur  les  oBservaiions  de  plusieurs  membres 


(1)  An^vvH  nathnaies,  «srtoii  C  M»,  «Msler  879. 
—  Procès-verhamc  4e  là  OmventUm^  tome  ifli,  p.  185. 
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qui  ont  été  appuyées,  rassemblée  consultée,  il 

a  été  arrêté  : 

M  V  Que  pour  ne  laisser  aucune  trace  des 
différentes  discussions  tendant  à  fon^nter 
et  entretenir  la  division  entre  les  administra- 
teurs et  les  administrés,  les  registres  de  l'ad- 
ministration municipale  et  ceux  de  la  société 
populaire  seraient  compulsés  par  des  com- 
missaires autorisés  à  faire  sur  iceux  la  radia- 
tion de  toutes  les  motions  et  arrêtés  qui  pour- 
raient troubler  Tordre  social  ;  et  pour  cet 
effet,  les  citoyens  Cochois,  Royer,  Breilley, 
Champenois,  Pierret  et  Qery,  ont  été  nommés 
commissaires  ;  ,         .  i     • 

2®  Qu'à  compter  de  ce  jour  mémorable  le 
registre  des  séances  de  la  société  serait  re- 
nouvelé et  l'ancien  déposé  aux  archives  ; 

«  3"*  Qu'il  serait  ouvert  à  l'instant  un  re- 
gistre ou  tous  les  citoyens  qui  désireront  fra- 
terniser et  être  admis  membres  de  la  société 
pourront  s'inscrire  ; 

«  4<*  Que  la  lettre  portant  démission  et  si- 
gnatures de  plusieurs  de  «nos  frères,  qu'un 
moment  d'erreur  avait  égparés,  et  qui  vien- 
nent de  se  réunir  avec  une  sincérité  et  une 
loyauté  vraiment  touchantes^  serait  regardée 
comme  non  avenue,  et  distraite  des  archives 
pour  être  lacérée  et  brûlée  publiquement 
séance  tenante  ; 

«  5®  Que  les  membres  tant  actuels  que  ceux 
qui  désireraient  être  reçus,  prêteraient  le  ser- 
ment de  plutôt  mourir  que  de  ne  pas  recon- 
naître et  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
Vunité,  Vindivisihilité  de  la  République^  la 
liberté^  V égalité  et  la  fraternité  ; 

«  6^  Qu'il  serait  demandé  aux  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  autorisation  pour 
que  tous  les  citoyens  animés  des  vrais  prin- 
cipes républicains  puissent  inscrire  au-des- 
sus de  la  principale  porte  de  leur  domicile, 
en  gros  caractères,  ces  mots  :  Utntéf  indivisi- 
bilité de  la  République,  liberté,  égalité,  fra- 
ternité, ou  la  mort  ; 

«  T*  Qu'indépendamment  de  cette  inscrip- 
tion civique,  le  lieu  des  séances  des  corps 
administratifs,  municipaux,  judiciaires,  et 
sociétés  populaires,  serait  désigné  par  un  pa- 
villon aux  trois  couleurs,  surmonté  d'une 
Sique  et  du  bonnet  de  la  liberté  en  haut 
'iceile  ;  et  que  le  vœu  de  la  société  serait 
porté  à  l'administration  du  département. 

a  Les  membres  du  directoire  ont  témoigné 
le  désir  qu'ils  avaient  de  s'inscrire  comme 
sociétaires  ;  et  aussitôt  ils  ont  été  admis  et 
reçus  membres  sans  être  astreints  à  la  forma- 
lité  du  serment  prescrit  par  le  règlement. 

«  Il  a  été  en  outre  arrêté  que  copie  du  pré- 
sent procès-verbal  serait  envoyée  au  dépar- 
tement, et  à  Thuriot,  notre  frère,  député  à 
la  Convention  nationale. 

u  Pour  expédition  collationnie  : 

u  Signé  :  Fbêkot,  président  ;  AlMABT, 
secrétaire,  » 

Nota,  —  Le  secrétaire  s'est  trompé,  la  so- 
ciété n'a  pas  arrêté  que  les  membres  dn  di- 
rectoire ne  seraient  pas  astreints  à  la  formar 
lité  du  serment.  Ils  sont  reçus  comme  les  au- 
tres, sous  réserves. 

(La  Convention  décrète  la  mention  bono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin,) 


Dapvy,  fils%  secrétaire,  donne  lecture  d*une 
adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Charente,  par  la- 
quelle ils  félicitent  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  l'acte  constitutionnel  et  rétractent 
Tadhésion  qu'ils  ont  donnée  à  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géni- 
rai  du  département  de  la  Charente^  à  la 
Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

<{  Vous  avez  rempli  le  vœu  du  peuple  fran- 
çais ;  vous  avez  satisfait  aux  engagements 
que  vous  contractâtes  en  acceptant  Ta  mission 
honorable  dont  la  volonté  nationale  vous  a 


proprK 

République,  est  présentée  à  la  sanction  du 
peuple  ;  ainsi  vos  lâches  détracteurs  seront 
forcés  au  silence  ;  ainsi  vous  avez  arraché  le 
bandeau  de  l'erreur,  qui  cachait  la  vérité  aux 
yeux  des  citoyens  égarés. 

{<  Législateurs,  les  orages  qui  grondaient 
autour  de  nous,  qui  menaçaient  de  ravacper 
le  sol  français  vont  se  plonger  dans  la  nuit 
des  temps  ;  l'arbre  majestueux  de  la  liberté 
couvrira  de  son  ombre  protectrice  le  vaste 
territoire  de  la  République;  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie  se  rallieront  à  la  Oonstitu- 
tion^  et  nos  haines,  nos  divisions  intestines, 
n'existeront  plus  que  dans  nos  annales  poli- 
tiques. 

(I  Nous  ne  vous  tairons  pas.  Législateurs, 
que  dans  ces  jours  de  trouoles  et  d'alarmes, 
où  la  vérité  était  couverte  de  nuages,  nous 
avons  adhéré  à  l'arrêté  du  département  de  la 
Côte-d'Or.  parce  qu'il  nous  semblait  alors, 
çue  le  salut  de  la  chose  publique  l'exiffeait 
impérieusement.  Notre  amour  cepenoant, 
pour  les  lois  et  la  liberté  de  notre  pays,  le 
danger  d'y  porter  la  plus  légère  atteinte, 
nous  a  éloignés  de  toute  démarche  résultant 
de  cet  arrêté. 

«  Mais  aujourd'hui  que  la  Constitution 
nous  est  parvenue,  le  voile  est  déchiré,  la  vé- 
rité n<)us  apparaît  tout  entière,  nous  ne  re- 
connaissons que  la  Convention  nationale, 
parce  que  ses  travaux  nous  sont  un  sûr  ga- 
rant qu'elle  veut,  ainsi  aue  nous  l'avons  cons- 
tamment voulu,  la  liberté,  l'égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Fait  en  séance  publique,  au  conseil  (gé- 
néral du  département,  à  Anffoulême,  le  7  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Certifié  conforme  au  registre  des  dé- 
libérations  de  cette  administra- 
tion. 

«  Signé  :  Dumas-Chaicpvalliib,  président  ; 
DuvAL,  suppléant  du  secrétaire  géné- 
ral, » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul^ 
letin.) 


(1)  Archives  nationales^  curion  G  261,  doMi«r  B85.  — 
ProcèS'Vcrbaax  de  la  Convention,  tome  16,  page  16B. 
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Le  citoyen  Oallièkbs  de  l'Etanq,  intiitu- 
teur  des  vétérans^  est  admis  à  la  barre  et 
domie  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il 
exprime  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de 
Marat  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale, 

(I  Digne  Président  de  l'auguste  Assemblée, 
et  TOUS,  représentants  du  peuple  souverain, 

<{  L'extrême  douleur  m'a  étouffé  la  voix  à 
moi  comme  à  ma  section  du  Théâtre-Français, 
dite  de  Marseille,  presque  deux  jours  entiers, 

Cl  Avant  donc  que  ma  section  vieline  puiser 
une  sorte  de  soulagement  au  sein  de  cette 
auguste  Assemblée,  souffrez,  législateurs,  que 
j'ose  la  précéder  et  m'y  présenter  moi-même 
auiourd'nui  pour  décharger  mon  cœur  péné- 
tré d'amertume,  et  mes  yeux  presque  éteints 
par  l'abondance  des  larmes  çiue  me  cause  la 

Serte  d'une  tête  aussi  éclairée  que  chérie, 
'un  cœur  atissi  pur  que  sensible,  aussi  bien- 
faisant Que  libre  et  toujours.veillant  pour  la 
chose  puolique. 

M  Pouvais-je  penser,  qu'après  avoir  voulu 
verser  mon  sang  pour  la  patrie  à  la  prise  de 
Sanmur,  le  10  juin,  où  j'ai  fait  les  plus 
grands  efforts  pendant  quatre  heures  pour 
empêcher  la  déroute  sur  le  pont  et  rallier  nos 
troupes  contre  les  infâmes  brigands  de  la 
Vendée;  après  avoir  été  trente  heures  leur 

Erisonnicr  pris  les  armes  à  la  main  et  en  corn- 
attant  contre  eux,  au  milieu  d'une  grêle  de 
mitraille  et  de  balles  ;  volé,  dépouillé  de  tout 
par  eux  ;  enfin  revenu  à  raris  pour  y  répa- 
rer mes  jpertes  avec  les  débris  de  mon  faible 
patrimoine;  tandis  que  j'étais  avant-hier 
chez  les  patriotes  ministre  de  la  guerre  et 
Yinoent  son  premier  commis,  occupés  à  m'en- 
voyer  au  Calvados  pour  éclairer  ou  pour 
vaincre  des  ennemis  encore  plus  perfides  et 
non  moins  dangereux  :  pouvais-je,  dis-je, 
croire  qu'un  monstre  femelle  en  viendrait 
tout  exprès,  et  sous  le  voile  sacré  de  sa  pro- 
pre bienfaisance,  dans  ce  moment  même  plon- 
ger le  poignard  dans  le  sein  de  Marat,  l'ami 
du  peuple,  le  mien  et  le  vôtre,  dans  le  bain 
même  et  ensanglanter  jusqu'à  l'eau  où  ce 
héros  du  patriotiseme  cherchait  à  trouver 
quelque  remède  à  ses  maux  ? 

«  O  terre  1  ô  cieux  I  ô  forfait  inoui  1  ô  crime  1 

à  le  plus  horrible  des  crimes  1 Effroyable 

effet  combiné  du  despotisme  et  de  l'ex-nobi- 
lisme  et  du  presbytérianisme,  tous  ensemble 
coalisés  contre  l'égalité  de  l'incomparable  dé- 
mocratie républicaine  et  contré  la  liberté 
dont  le  bonnet  seul  fait  pâlir  et  trembler  sur 
leurs  trônes  rois,  monarques,  empereurs,  ty- 
rans et  prêtres. 

«  Marat,  mon  ami,  que  j'avais  dérobé  aux 
recherches  de  l'astucieux  et  perfide  Lafayette 
en  le  cadiant  troia  jours  et  trois  nuits  et  le 
nourrissant  dans  l'une  des  cellules  des  Oorde- 
liers,  malj^ré  20  canons  et  10  bataillons  qui 
remplissaient  noe  rues  pour  le  tuer,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  il  y  a  trois  ans,  un  monstre 
de  femme  vient  de  le  faire  avant-hier  I 

<(  On  a  voulu,  Montagne  sacrée,  commen- 
cer par  luij  la  veille  du  jour  même  de  la  fédé- 


(1)  Archives  naiionaUSf  carton  G  261,  dossier  568. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  185. 
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ration,  pour  oser  monter  jusqu'à  toi,  et  im- 
moler ensuite  successivement  tous  les  vrais 
patriotes  de  la  République. 
c<  Mais  ces  Nérons  ij^norent-ils  donc  que  le 

Î^énie  de  la  patrie  est  invincible  contre  toutes 
eurs  coniurations  successives.  Tous  leurs 
complots  échouent  sans  cesse,  à  mesure  qu'ils 
les  forment  et  par  les  moyens  mêmes  qu'ils 
emploient  pour  les  consommer.  Des  mânes  do 
Marat,  comme  des  cendres  du  phénix,  U  en 
va  sortir  sans  cesse  d'autres,  aussi  vigilants, 
aussi  courageux  et  aussi  bienfaisants  que  lui- 
même. 

<{  £h  bieni  législateurs,  retournons  contre 
ces  abominables  parricides  leurs  propres  fox^ 
faits.  Ordonnez,  par  un  décret  à  jamais  mé- 
morable, que  le  corps  de  Marat,  destiné  à 
faire  le  plus  bel  ornement  du  Panthéon,  nr^ 
paré  avec  tout  l'art  possible,  soit  porté  et 
montré  successivement  —  comme  le  patriote 
Palloy  et  ses  apôtres  y  ont  porté  les  pierres 
de  la  Bastille  —  à  tous  les  départements  pré- 
aaiQ!}  «1  9(^no}  f^  '^t-sip  sn^  'JinaA  i^  (^a  s^^uas 

entière  1 

«  Oui,  cette  vue  seule,  comme  le  pcdladium 
de  la  France,  est  capable  de  renverser  partout 
le  trône  et  le  fanatisme  et  de  ranimer  sur  la 
terre  le  règne  de  la  Baison  et  de  la  Nature 
perfectionnée. 

«  Alors  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
et  votre  auguste  Constitution  déjà  acceptée 
par  le  cœur  de  tous  les  peuples  du  monde, 
régneront  seuls  dans  l'univers. 

<(  Au  bureau  près  de  la  barre,  à  Paria, 
15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

((  Signé  :  Oalliàbeb  de  l'Etakq,  instituteur 
des  vétérans  et  factionnaire  actuel  auprès 
de  V Assemblée,  n 

lie  Président  répond  à  Torateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

Œa,  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Amis  de  la  patrie  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Un  grand  crime  a  été  commis  ;  Marat,  l'ami 
du  peuple,  est  tombé  sous  le  fer  assassin  d'une 
femme  abominable  ;  mais,  citoyens,  pour  pré- 
venir les  effets  d'un  complot  dont  cette  mort 
est  la  preuve,  nous  demandons  aue  les  sec- 
tions soient  tenues  de  connaître  les  hommea 
suspectés,  et  d'agir  à  leur  égard  d'une  ma- 
nière à  les  empêcher  d'être  dangereux.  Nous 
demandons,  en  outre,  que  le  comité  de  SaJut 
public  soit  chargé  de  prendre  de  grandes  me- 
sures pour  sauver  la  République.  Le  temps 
presse,  législateurs,  c'est  assez  vous  en  dire. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse,  l'insertion  au  Bulletin  et  le 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  pour  en 
faire  un  rapport.) 


(I)    Procès-verbaux  de  la  Convention^  lome  i6,  p  18 
et  MoniUur  universel,  S*  semestre  de  1793,  pa^e  851 
l  3*  colonne. 
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Vné  députation  de  la  section  dn  Théâire" 
Français^  dite  de  ManeO^^  est  adffiÎBB  à  la 
barre  et  donne  lectuK  d'ntie  adfcbse  dans 
laquelle  elle  expose  les  hoAnettrs  mi^elle 
compte  rendre  à  la  dépouine  mortelle  de  Ma* 
rat  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  teotion  du  Tliéàife-Fran^^s,  dëposi- 
taira  des  restes  prëcieiiz  de  Marat,  a  cm  en^ 
tuer  dans  vos  vues  en  n'épargnant  rien  pour 
les  sonsafver.  Toute  la  Sépublique  a  été  frap- 
pés en  la  personoe  de  ce  représentant  du 
peuple  :  ses  restes  lui  appartiennent  ;  nous  1» 
savoM  ;  aMMS  l'amitié  y  a  aussi  des  droits. 
O'est  la  ssotâon  du  Théitrs-Françaia  qui,  de- 
pois  la  RévolntMm,  a  piotégé  sss  joors  ;  o'est^ 
eUe  qmi  Tarracha  aaa  noignarda  de  la  eour, 
aitz  peiaéouticms  de  Vinfâme  Lafayette  : 
hélas  I  tous  nos  soina  n'ont  abouti  qu'à  oon- 
sat fer  une  vistime  à  de  nouveaux  traStns. 

s  Pénétrés  de  oe  que  nous  devons  à  la  Ré- 
publique,  nous  avons  donné  tous  nos  soina 
pojtr  qu'un  de  aes  représentants  reçût  les  der- 
niers devoirs  de  ses  concitoyens  d'une  nuk 
aièie  digne  d'elle. 

m  Nom  nous  reposons  sur  vous  du  soin  do 
langer  l'outrage  fait  à  la  nation,  de  ven^f r  la 
laevi  de  Marat.  Pour  nous,  noua  nous  enga> 

Êeons  à  venger  sa  mémoire  de  toutes  Iss  ea^ 
mmies  dont  on  n'a  osssé  de  l'aooabler,  et 
nous  forcerons  ses  ennemie  mdaies  à  le  regrets 
ter. 

<(  Pour  prix  de  nos  soins,  législateurs,  noue 
demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'inhumer 
provisoirement  les  restes  oe  Marat  sOtts  lea 
mêmes  arbres  où  il  nous  instruisait,  bous  les 
arbres  de  la  section.  Là,  nous  lui  élèverons 
un  tombeau  de  gazon,  et  à  cAté,  la  main  des 
hommes  libres  gravera  ces  mots  sur  une  pierre 
brute  .•  Ici  repose  Vami  du  peuple,  assaéiiné 
jmr  les  ennemis  du  pestpiU*  » 

lie  Président,  en  témoignant  à  la  déptf  « 
tatîon  cjua  la  Convention  nationale  partage 
les  sentiments  et  la  sollicitude  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  lui  annonce  Qu'elle  as- 
sistera en  corps  aux  funérailles  de  Marat,  et 
qu'elle  a  nommé  des  commissaires  qui  se  con* 
osrieront  avec  la  seoiion  sur  la  céremonie  et 
le  lieu  de  la  sépulture. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  étudiants  en  chirurgie 
est  admise  à  la  barre  (2). 

Elle  expose  que  le  nombre  des  chirurgiens 
n'est  plus  en  proportion  avec  œlui  des  ma- 
lades ;  que  Paris,  qui  contenait  avant  ia 
S  narre  plus  de  2,000  chirurgiens,  en  compte 
peine  aujourd'hui  100  ;  aue  les  recrutements 
an  ont  déjà  fait  partir  plusieurs  comme  sol- 
dats. 

Vous  avex  décidé,  ajoute-t-elle,  que  les  fa^ 
bricateurs  d'armes  ne  pourraient  être  enlevés 
à  leurs  travaux  :  l'humanité,  la  justice  récla- 
ment une  disposition  semblable  pour  les  ehi- 
rurgiens. 

La  députation  demande  que  tous  ceux  qui 
fourniront  des  preuves  d'une  année  d'étuaes 
dans  tes  écoles  publiques  ou  dans  les  h6pl- 


(1)  BsUysim  4é  le  Cûttrfittûm  du  iù  Juillet  17D3  et 
PrmM^vfrhanjc  df  Im   ONirriltV^N,  tome  16,  page  186. 

(!)  ProUi-urf>aujr  de  la  Convention,  tome  16, 
psfé  197. 
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taux,  soient  mis  à  la  réquisition  dn  ttinistte 
de  la  guerre  et  ne  puissent  être  employés  que 
comme  chirurgiens  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique. 

lie  Prësfdeat  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

fJjSi  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Un  membre  (1).  J'annonce  à  la  Convention 
que  la  ville  de  Font-Audemer,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  a  reçm  la  Constitution  avae 
enthousiasme,  an  luruit  du  oaiM»  et  au  son 
des  clodkes.  (A^fpUpudiêëemênts,)  Je  saîa  qu» 
quelques  administrateurs  da  dîstrîet  arrêtait 
les  exemplaires  de  la  Constitution  qa'oa  leur 
envois,  au  lien  de  les  transmettre  a«a  aaseai- 
blé(9S  primaires.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  aénonoiati<m  au  comité  de  Salut  publie. 

2ja  Convention  charge  le  comité  de  Salut 
lie  de  prendre  des  mesunes  pour  faire  par- 
venir directement  l'acte  constitutionnel  oana 
tontes  les  communes.) 

Un  député  du  eonseil  général  du  déparie-» 
meni  du  Lot  se  présente  à  la  barre  (2);  si  s'ex' 
prime  ainsi  : 

Législateurs,  le  département  du  Lot  est 
dans  un  état  de  détresse  qui  ne  peut  man- 
quer de  vous  toucher;  notre  malheureuse  si- 
tuation est  un  effet  de  la  loi  du  4  mai.  qui  or- 
donne la  taxation  des  grains.  Cette  loi  a  été 
exécutée  dans  le  département  du  Lot,  et  non 
dans  les  départements  voisins.  Je  vous  de- 
mande, au  nom  de  mes  concitoyens,  que  vous 
leur  accordiez  un  secours  provisoire. 

I^e  Présldest  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre  de  Fintérieur  pour  les  secours,  et  amt 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  pour 
examiner  la  loi  et  faire  un  rapport  dans  trois 
jours.) 

Un  officier  de  f  armée  du  Nord  est  admis  à 
la  barre  (3). 

Il  présente  un  citoyra  maven^ais,  qui,  dit» 
il,  a  servi  la  BépubUqoe  dans  des  oijroaBa> 
taoosB  importantes,  et  a  particulièceiaent 
oonsQuru  à  sauvsr  la  tlivision  dn  ménétBl 
Miler  lors  de  la  dérouta  de  la  Belgique;  U 
réolaue  pour  lui  des  ssoours* 

La  PrësIdeMt  rcfpond  aux  pétitionnaires 
et  les  assurent  que  fa  Convention  ezamiuerE 
leur  requête. 

Plusieurs  membres  élèvent  quelques  soap» 
Qons  sur  la  conduite  de  cet  oinoier  qui  leur 
paratt  siBpeot. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  84reté  gé« 

nérale.) 


I  II  M^Hiteur  univenel^  S*  eeisestre  de  1793,  psfs  851, 
3«  Qùioiine  ex  Proc^S'Verbaux  de  le  Convention^  tome  16, 
paire  1K8. 

[i'  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  ps^o  85t, 
1'*  roloune  et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16, 
pfli:(>  188. 

{3)  Journal  de  Pertet.  ft*  299,  pa^  370  et  Proêès^ 
vtrbaujv  de  la  Convention,  tome  lo,  psfe  189. 
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Une  dépuiuiion  des  HcMnmeê  du  10  août  «si 
admif»  à  la  barie  et  donnie  leeiure  d'usé 
adresse  dans  laquelle  elle  demsuide  vengeanee 
de  la  nort  de  Marai,  et  prropoae  cfvw  les  oons- 
pivttteuiB  soient  mis  hors  la  loi,  que  lies  têtes 
des  ci^derant  Bourbon*  émigrés,  aiasi  que 
Macat  Favait  lui-même  sollicité  soient  miâes 
à  prix  et  que  la  Convention  prenne  enfin  un 
parti  sur  les  prisonniers  du  Temple  ;  elle  est 
ainsi»  con«$u6  (1)  : 

ce  Harat  est  mort  ;  une  main  çarricide  a 
plongé  dans  son  sein  le  fer  meurtrier  ;  le  pen- 

Ïik  a  perdu  Tun  de  &es  plus  zélés  défent^urs, 
a  liberté  Fun  de  ses  phis  ardents  amis  ;  et  la 
République  s'a  sentinelle  la  plus  vigilante. 
Tengeanoe,  citoyens  rei)  résentants,  vengeanoe  I 
Il  est  temps  que  vous  (féplcmez  enfin  un  g^and 
caractère  ;  vengeanee,  les  nommes  du  10  aoftt 
viennent  vous  la  demander,  an  nom  die  la 
Eépublique  en  deuil. 

Attettdez-vo«0  que  no«A  ayons  encore  à  ver- 
ser des  lArmen  de  désespoir  sur  lee  cadavres 
déelâréa  des  Bobes|nerre,  des  Danton,  des  Le- 
gendre,  et  de  tous  les  fidèles  habitants  de  la 
sainte  Montagne  ?  Ne  voyez-vovs  pas  les  fers 
homicides,  lea  poignards,  le  poison  planer 
sur  toutes  ces  têtes  chéries  du  peuple?  ne 
t«^e2-T0U8  pas  que  là*  Far  de  ï^^  de  Oo- 


les  assassins  sont  prêts  ;  le  secret  des  cabinets, 
r ombre  des  autels  les  dérobent  encore  à  notre 
CÊi\  inquiet  ;  les  ooateur»  de  la  patrie  caehenL 
leurs  jperfidies;  et  sous  le  prétexte  imptMateur 
d'offrir  aux  cœurs  magnanimes  des  patriotes 
quelques  vertus  à  exercer,  ils  viennent»  les  scé- 
léraâ,  plonger  le  fer  dans  leurs  flancs,  ou 
faire  circuler  le  poison  dans  leurs  veines. 

Que  d'autres  viennent  vous  demander  les 
honneurs  du  Panthéon  pour  Marat;  nos 
cœurs  sont  et  seront  à  jamais  le  Panthéon  qui 
Ini  est  réservé.  Les  hommes  du  10  wA%  vien- 
nent vous  demander  vengeaace.  Que  feront 
au  peuple  les  froids  honneurs  rendus  aux 
mânes  ae  son  ami  7  faut-il  donc  encore  des  ho- 
chets à  un  républicain  ?  Non  I  il  faut  sauver 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Les  hommes  du 
10  ao(it  demandent  plus;  ila  demandent  que 
VOUA  sauviez  la  patrie. 

O  Eternel  1  qni  noui»  avait  donné  Marat 
pour  nous  servir  de  fanal,  et  qui  nous  Fas 
ravi  au^  milieu  de  notre  roufe,  éclairentons 
donc  toi-même  dans  ce  qui  nous  en  reste  à 
parcourir. 

Tremblez  tyrans  :  votre  rfgne  est  détruit, 
car  la  France  honore  vos  victimes,  et  les  ven- 
gera ;  vos  satellites,  vos  esclaves  meurent  en 
vivant,  et^  Marat,  en  mourant,  reçoit  une 
nouvelle  vie;  oui,  il  vît,  il  est  immortel.  Le 
livre  de  la  Constitution  française  fera  passer 
son  nom,  ainsi  qae  ks  vMicsy  h  la  postérité 
la  plus  reculée,  et  elle  appnDendra  av«e  le- 
connaissance  que  yons  avez  su  venger  sa  mort  ; 
ce  seront  deux  bienfaits  de  votre  part  pour 
elle. 

Les  hommes  du  10  août  vous  demandent  ce 
qne  Marat  vons  a  demandé  plnsienr»  lots  lui- 
même,  que  vous  mettiez  hors  la  loi  et  à  prix 


{%)  BulieUn  dé  la  ConvetUion.  (Premier  •sppkknent 
au»  séance»  des  ttt  et  1&  juillek  n93.)  —  Pr^ciê-^erbùiut 
de  la  ContteiUvo»t  tome  16^  pa^e  i8B. 


les>  tftteft  des  ci-devatnt  Bourbons  émieréB  et 
oelles  de  toue  les  conspirateurs  de  Tintérieur  ; 
que  v<Kn  nreiûez  enfin  un  parti  sur  les  pri- 
sonniers du  Tempk>  et  que  vous  assuriez  la 
grâce  et  assigniez  même  des  récom^tenses  pé- 
cuniaires à  tout  conspirateur  qui  vienora 
vous  dénonoer  un  complot  contie  la  patrie, 
même  contre  un  seul  citoyen,  et  ce,  quand  il 
en  serait  l'auteur,  et  quand  il  aurait  cherché 
lui-même  ses  complices.  Par  ces  mesures  voua 
isolez  nécessairement  les  scélérats,  et  la  patrie 
est  sauvée.  » 

Ije  Président  répond  à  l'orateur  et  âc« 
corde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Ocmvention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Balut  public.) 

Un  député  de»  eitoyeris  de  la  ville  d^Awr 
boise,  département  d'Indre-et-Loirey  est  ad- 
mis a  la  barre  et  donne  lecture  des  procès- 
verbmus  d'aeceptatiom  de  la  Canêtiiution^  ré-- 
digés  dans  leê  sections  de  Smni-FloresUi»  et 
de  Saint-Denis  de  cette  ville-;  ces  pzoeèa-ver- 
baux  sont  ainsi  conçus  (1)  : 

Procès-verbal  de  la  section 
de  Saint-Florentin, 

it  Ceionrd'hui  T  ;uiîlet  1793,  Tan  II  de  la 
République  française,  les  crto^ens  de  la  sec- 
tion de  eaint-Florentzn  de  la  ville  d^Amboise, 
département  d'Indre-et-Loire,  district  d'Am- 
boise,  se  sont  rénnis  en  assemblée  primarre, 
en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
27  juin  dernier. 

«  François  Ligneau^  citoyen  le  pîus  ftgé,  de 
81  ans,  a  fsdt  prorvfsoirement  les  fonctions  de 
président. 

(c  Mathieu  Chariot,  citoyen  le  plus  jeune, 
a  fait  provisoirement  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  !a  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
suffrages. 

«  Louis-François  Calmettes  a  été  élu  prési- 
dent ; 

ce  Mathieu  Chariot,  secrétaire; 

«  Pierre  Jossin,  îficolas  Floceau,  Urbain 
Le  Sourd,  pour  siéger  au  bureau. 

<«  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion en  assemblée  primaire. 

«  Le  camrniasaire  chargé  par  la  municipa- 
lité d'Amboiso  de  porter  à  l'assemblée,  avec 
les  lettres  de  convocation.  Pacte  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  par  la  Con- 
vention nationale,  et  le  présent  décret  du 
27  jnin  dernier,  en  a  fait  remise  sur  le  bu- 
reau. 

^  «  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  Facte  cons- 
titutionnel ;  la  lecture  de  Facte  constitution- 
nel achevée,  le  président  a  mis  aux  voix  l'ac^ 
ceptetion  et  fait  faire  Fappel  sur  la  liste  des 
citeyens  présents. 

«  L'appel  fini,  et  le  recensement  fait,  le 
nombfe  dctr  votants  s'est  trouvé  de  136,  qui 
ont  voté  unanimement  pour  l'acceptation. 


(i)  Àrihives  nsH^Mies,  eartcm  G  Wt,  dossier  S^ 
1   -^  Pfûtip-verbaïKe  ée  Ui  CoMwenêiênr  toiae  Id,  p.  t89 
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«  Le  présent  procèe-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  Tun  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  de  rassem- 
blée, Tautre  pour  être  remis  à  Nicolas  Flo- 
oeau,  citoyen  nommé  pour  le  porter  à  la  Con- 
vention nationale,  conformément  à  1  article  5 
du  décret  dudit  jour  27  juin  dernier      ^ 

«  Et  ont  signé,  les  président,  secrétaire  et 
Bcrutateura. 

«  Ainsi  signé  :  Flocbau,  Jaubbaint,  Lb 
SouBD,  scrutateurs;  OALMSTsa,  président^ 
et  Chablot,  secrétaire, 

ce  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 

Cl  Signé  :  Meubnieb.  » 

Procès-verbal  de  la  section  de  Saint-Denis, 

«  Aujourd'hui  7  juillet  1793,  Tan  II  de  la 

République  française^  ,    «  .  x  t^     • 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  Bamt-Denis 
de  la  ville  d'Amboise,  département  d'Indre- 
et-Loire,  se  sont  réunis  en  assemblée  primaare 
en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
V7  juin  dernier, 
(c  François  Buttet,  ancien  notaire,  citoyen 

Silus  âgé.  a  fait  provisoirement  les  fonctions 
e  président  ;  . 

«  Ploux.  citoyen  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  secrétaire. 

<(  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
Buffrases* 

c(  Ledit  citoyen  François  Buttet,  ancien  no- 
taire, a  été  élu  président. 

«  Le  citoyen  Philippe  Bourguignon,  gref- 
fier du  tribunal  du  district,  a  été  élu  secré- 
taire. . 

«  LeB  citoyens  Julien  Legendre,  notaire  ; 
Ignace  Manou  et  Alexandre  Gerbain,  admi- 
nistrateurs, ont  été  élus  pour  siéger  au  bu- 
reau. 

<f  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

«  Le  commissaire  chargé  par  la  municipa- 
lité de  porter  à  l'assemblée,  avec  la  lettre  de 
oonvocation,  l'acte  constitutionnel^  présenté 
au  peuple  français  par  la  Convention  natio- 
nale et  le  décret  du  27  juin  dernier,  en  a  fait 
remise  sur  le  bureau. 

«  Le  secrétaire  a  donné  lecture  de  l'acte 
constitutionnel.  Lecture  faite  de  l'acte  cons- 
titutionnel, le  président  a  mis  aux  voix  l'ac- 
ceptation et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste 
dreBBée  des  cito^enft  présents. 

«  L'appel  fini  et  le  rcoensement  fait,  le 
nombre  des  votants  s'est  trouvé  de  218,  qui 
ont  tous  chacun  individuellement  et  unani- 
mement voté  pour  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

«  A  l'inBtant  a  été  présenté  au  président 
une  lettre  adrcBBée  par  le  citoyen  Antoine 
Gerboin,  membre  du  district,  datée  de  Tours, 
eejourd'nui,  oii  il  est  actuellement  comme  dé- 


il  est  actuellement,  par  lequel  il  déclare  qu'il 
accepte  l'acte  constitutionnel  ;  ledit  billet  si- 
gné de  lui.  ... 

«  Le  président,  après  avoir  pris  les  voix,  a 
dit  qu'il  serait  fait  mention  au  procèe-verbal 
de  la  lettre  et  du  billet  dudit  citoyen  Ger- 
boin et  du  citoyen  Grenot,  qui  y  seraient 
employée  comme  votants. 

«  Ce  fait,  les  citoycne  composant  ladite  as- 
semblée ont  unanimement  nommé  le  citoyen 
Michel  Gravier,  marchand  de  vin  en  cette 
section,  pour  porter  à  la  Convention  •  natio- 
nale la  présente  délibération,  conformément 
à  l'article  6  du  décret  du  27  juin  dernier.  Ce 
qu'il  a  accepté. 

«  Fait  et  arrêté  double  pour  une  être  remue 
au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  l'autre 
remise  au  citoyen  Gravier,  les  jour  et  an  que 
dessus,  et  ont  les  président,  secrétaire,  Boru- 
tateurs  et  le  citoyen  Gravier,  signé. 

«  Ainsi  signé  :  Qkavibr,  député;  Manott» 
Gebboin  et  Lboendre,  scrutateurs  ;  But- 
tet, président  ;  Boubouionon,  secrétaire, 

«  Pour  copie  conforme  à  r original  .* 

«  Signé  :  Meusnibb.  » 

lie  PrésMent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


prie 

prendre  au  nombre  des  votants. 

fc  II  s  été  aussi  fait  lecture  d'un  billet  en- 
voyé à  l'asBemblée  par  Te  citoyen  Grenot,  oom- 
miBBaire  auprès  du  département,  à  Tours,  où 


(La  Convention  décrète,  l'insertion  de  ; 
procès-verbaux  au  Bulletin  et  leur  renvoi  à 
fa  commission  des  Six.) 

Xe  citoyen  Guillaume  Masson  se  présente  à 
la  barre  (1). 

Il  réclame  la  pension  due  à  la  femme  de 
son  frère,  sous-lieutenant  au  l*'  régiment  des 
carabiniers,  tué  à  la  bataille  d'Arlon  ;  il  de- 
mande également  une  gratification  provisoire 
pour  subvenir  à  ses  besoins  urgents  et  payer 
les  dettes  de  son  mari. 

lie  PrésMeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  hcHineurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation  pour  la  pension,  et  au 
comité  des  secours  pour  la  gratification.) 

Le  citoyen  Bouquet  est  admis  à  la  barre  (2). 

Au  nom  des  serruriers  de  Reims,  il  demande 
le  paiement  d'une  fabrication  de  piques  qui 
leur  a  été  ordonnée  par  le  département  de  la 
Marne. 

lie  PrésMent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

Un  député  de  la  ville  d^ Arles  se  présente  it 
la  barre  (3). 

Après  avoir  appelé  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  la  situation  actuelle  de  cette  ville, 
où  les  patriotes  gémissent  sous  l'oppression. 


(1)  Procès-verbaux  de  ta  Canveution,  tome  16, 
pafo  189. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16, 
page  89  et  Journal  des  Débais  et  des  Décrets,  n*  90t, 
pare  198. 

(3)  Moniteur  universel.  S*  semestre  de  1793,  p.  BSS^ 
!'•  coloane  et  Procès-verbaux  de  la  ConventioHt  U  16, 
psfe  89.  —  Auditeur  national,  n*  t99,  page  S. 
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et  où  le  tribunal  dit  populaire  de  Marseille 
vient  encore  de  faire  tomber  sous  son  glaive 
deux  administrateurs  dont  tout  le  crime  était 
d'être  patriotes,  il  fait  savoir  que  1,200  liiar- 
seillais,  précédés  de  deux  pièces  de  canon,  s'sr- 
vancent  sur  Paris,  que  les  sections  de  Mar- 
aeille  sont  en  état  de  contre-révolution  et  que 
les  assignats  qui  ne  portent  pae  Teffigie  du 
ci-devant  roi  n'ont  point  cours. 

Il  demande  que  tous  les  membres  des  admi- 
nistrations du  département  des  Bouches-du- 
Bhône  soient  responsables  des  arrestations  : 
que  les  présidents  et  secrétaires  des  sections 
soient  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  poursuivis 
comme  tels,  leurs  biens  .connsqués  pour  servir 
d'indemnité  aux  patriotes. 

|je  Prëstdeot  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  lés  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hliCy  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  l'orgaaiisaiion  des  compagnies  de 
canonnière  des  sections  armées  de  Paris;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<i  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  !•'. 

(c  Les  sections  armées  de  Paris,  qui^  sur  ré- 
quisition, ont  fourni  leur  compagnie  de  ca- 
nonniers,  en  formeront  de  nouvelles,  et  les 
oompagnies  existantes  seront  portées  au  com- 
plet. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  qui  devront  compléter  les 
compagnies  de  canonniers  ne  seront  reçus  que 
sur  un  certificat  de  civisme  donné  par  la  sec- 
tion, et  d'après  l'agrément  de  la  majorité  des 
citoyens  formant  les  oompagnies. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  destinés  à  former  les  compa- 
gnies nouvelles  ne  pourront  être  admis  qu'a- 
vec de  pareils  oertincats  de  civisme,  et  sur  la 
présentotion  de  60  canonniers. 

Art.  4. 

u  II  y  aura  chaque  jour  manœuvre  pour 
l'exercice  du  canon. 

Art.  5. 

«  Les  canonniers  auront,  chaque  jour  de 
manœuvre  ou  d'activité  de  service,  une  paie 
de  30  sols.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront 

Î)ayés   d'après  cette    base,    conformément   à 
eurs  graoes. 

Art.  6- 

«  La  présence  aux  exercioes  et  à  l'activité 
de  service  sera  constatée  par  des  états  four- 


Ci)  CoUeeiion  Baudouin^  tome  31,  page  108,  et  Pro 
cis-verbûux  de  la  Conventitmt  tome  16,  page  190. 


nis  par  les  sergents-majors  et  visés  par  les 
capitaines. 

Art.  7. 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  département 
une  école  particulière  d'instruction  pour  les 
canonniers,  aux  frais  de  la  République. 

a  Le  comité  de  la  guerre  est  charge  de  pré- 
senter  incessamment  le  mode  de  ces  écoles 
d'artillerie. 

Art.  8. 

c(  Il  sera  accordé  des  récompenses  à  oeu:£ 
des  canonniers  qui  se  distingueront  'dans 
l'exercice  du  canon.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu-^ 
blic,  donne  lecture  d'une  lettre  (1),  en  daté 
du  8  juillet,  par  laquelle  le  général  Beauhar* 
nais  écrit  que  deux  citoyens  échappés  de 
Mayence  lui  ont  fait  le  rapport  le  plus  ras* 
Burant  sur  l'état  de  cette  place.  La  garnison 
fait  toujours  bonne  défense  ;  les  approvision* 
nements  sont  en  abondance  :  les  commis- 
saires Eewbel  et  Merlin  partagent  la  gloire 
et  les  dangers  des  soldats.  Il  est  vrai  que  le 
commandant  Meunier  est  mort  de  ses  bles- 
sures: c'est  Aubert  Dubayet  qui  commandé 
actuellement  dans  Cassel.  Les  deux  citoyenil 
qui  ont  rapporté  ces  faits  ont  confirmé  la 
nouvelle  que  le  fils  du  roi  de  Prusse  et  Kal« 
kreuth  ont  failli  tomber  entre  les  mains  des 
Français.  Le  patriotisme  des  défenseurs  dô 
la  patrie  les  a  sauvés  ;  les  soldats,  en  chan- 
tant l'air  Ça  ira^  firent  découvrir  leur  mar- 
che. 

Beauharnais  termine  par  annoncer  qu'il  a 
fait,  pour  placer  un  poste,  une  reconnais- 
sance, dans  laquelle  il  a  tué  plusieurs  hom- 
mes à  l'ennemi,  et  n'a  perdu  qu'un  chasseur. 
Il  envoie  des  Sfisienats  et  de  la  inonnaie,  fa- 
briqués par  les  Mayençais,  pour  soutenir  lé 
siège. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  le  dépôt  des  assignats  et 
pièces  de  monnaie  au  cabinet  des  médailles.) 

Oarèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
blic  (2)  :  Les  princes  de  Linanges,  faits  pri- 
sonniers de  guerre  et  détenus  en  otage  à 
l'Abbave,  se  sont  adressés  au  comité  de  Sa- 
lut public  ;  ils  lui  ont  demandé  d'être  distin- 
S[uéB  des  criminels  et  d'être  placés  dans  un 
lieu  autre  que  dans  une  prison  publique.  Le 
comité  de  Salut  public  a  examiné  ces  réclar 
mations  ;  il  vous  propose  de  les  faire  trans- 
férer dans  l'hôtel  de  Bourbon,  local  désigné 
par  la  municipalité. 

.  Barère  donne  alors  lecture  de  deux  arrêtés 
du  comité  de  Salut  public  relatifs  aux  prin« 
ces  autrichiens  détenus  en  otage  ;  le  premier 
ordonne  qu'ils  seront  renfermés  et  gardés  à 
l'Abbaye  ;  et  le  second,  pris  sur  leur  pétition, 


(1)  Moniteur  universel,^*  semestre  de  1793,  page  852, 
1"  coIoDoe  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  191. 

(2)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  page  852, 
1'*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Conventiont 
tome  16,  page  191. 
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ies  transfère  à  Thôiel  Bourbon,  kx»d  dëBi- 
gné  par  la  municipalité. 

(Après  quelques  pbservations,  la  Conven- 
tion décrète  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
if  demande  des  prinœs  autrichiens,  et  dé- 
efatré  Tarrètë  du  comité  de  Saint  public 
comme  n<ni~avenu.) 

Barère,  ûw  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hhc,  donne  enfin  lecture  d'une  lettre  des  mem- 
bres de  la  société  républicaine  de  Cambrai, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  viennent 
daooepter  avec  transporta  racte  constitu- 
tionnel :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  La  société  républicaine  de  Cambrai, 
après  s'être  pénétrée  des  principes  que  ren- 
ferme l'acte  constitutionnel,  qu'il  faudrait 
appeler  ^ivin,  s'il  n'était  l'ouvrage  des  hom- 
mes, vient  d'y  adhérer  avec  nn  de  ces  mou- 
▼eroents  de  transport,  de  joie  et  de  recon- 
naânance  qui  ne  peuvent  s'exprimer,  mais 
^*®  Z^  cœurs  «entiTont  comme  les  nôtres. 

«  «eoevee,  lëgi dateurs,  pour  hommage  de 
cet  inmioTtel  ouvrage,  nos  vœux,  nos  béné- 
d lotions  et  ootre  amour. 

«Vos  frères,  les  amis  lee  plus  eélés  de  la 
»épuUiq»c  une  et  indivisible. 

«  Sifffié  :  CATTi,  président  ;  Dj^HAïf,  vice- 
président;  La  Grue,  se^rétadre ;  Defjbjb- 
MBRY,  Vefïnemi  des  despotes  ;  /a  citoyenne 
B.  DoNOY,  secritaire,  w 

(ïf  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raUe  et  l'inser^aon  au  Bulietih.) 

Le  citoyen  Baurrein  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  expose  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
Képubhque,  à  Jemmapes  ;  il  a  perdu  deux 
chevaux  qui  ont  été  tués  soua  lui  ;  a  Bruxelles, 
en  qualité  d'ad  louit  à  l'état-major,  il  a  sauvé 
les  convois  et  l'artillerie  déjà  vendus  à  l'en- 
nemi ;  mais,  tandis  qu'il  s'occupait  à  assurer 
leur  retraite,  l'ordre  de  l'évacuation  arriva, 
et  11  fut  forcé  de  laisser  ses  bardes  et  ses 
nalles  au  pouvoir  des  Autrichiens,  et  de  se 
«â«ver,  n  emportant  que  ce  4|«'il  avait  sur 

Il  demande  des  indemnités  sufflsantee  pour 
acquitter  ses  dettes  et  réparer  les  pertes  de 
ses  chevaux,  de  ses  armes  et  de  ses  équipages, 

1^  Pré^éMt  répond  Au  pétitionnaire  e* 
lui  aooorde  les  honneuTs  de  la  séance. 

{}^ p^J^^f^^^^on  renvoie  la  demande  au  e»< 
mité  de  lu  guerre,  avec  mission  de  faine  son 
rapport  dans  trois  jours.) 

Le  citoyen  Thubert,  c\iré  eanstiiutionn^ 
de  Saint'Pterre^e^h^miUé,  diétriet  de  Cho- 
iet.  départemeiU  de  Mai^ie-et-Loire,  est  adsifl 
à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse 
cane  laquelle  il  demande  un  secours  à  rai- 
son des  perU;e  que  lui  ont  fait  éprouver  I« 
rebelles  vendéens  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 


(l)  Arcàisei  mmHêmleê .  Cmos  C  MS,  page  îHS  et 
ProeiS'fffrbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  pajfe  ISt. 

(i)  Procéê^rhaux  et  U  ComteMiê;  tone  iT,  p.  191. 

(3)  Archivée  ntUonùUt^  Gaitos  C  ISl,  do«Mr  879 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tsiat  le,  p.  I9i. 


«  Législateurs, 

u  Les  principes  d'humanité  ^ue  vous  avez 
conûgnés  d&ns  votre  Déclaration  des  droits 
de  Innomme  et  les  malheurs  que  j'ai  éprouvés 
sont  noes  droits  auprès  de  voua 

((  Ministre  du  culte  catholique  dans  le  dis- 
trict de  Cholet,  département  de  Maine-et- 
Loire,  j'ai  eu  à  lutter  pendant  deux  ans  eon- 
tie  la  mauvaise  foi  et  le  fanatisme.  Dazis 
ces  derniers  temps,  pillé  et  emprisonné  par 
les  brigands  l'esnace  de  cinq  jours,  j'ai  eu  le 
bonheur  d'être  délivré  de  leurs  noirs  cachots 
par  un  bataillon  de  gardes  nationales  d'An- 
gers, avec  62  de  mes  concitoyens.  Mak  qne 
me  reste-t-il  aujourd'hui^  si  ce  n'est  les  res- 
sources de  la  Convention.  J'ai  écrit  à  La^al, 
où  mon  département  est  transféré,  pour  y 
avoir  mon  traitement,  j'ignore  si  le  retard 
est  un  refus,  et  a  quoi  l'attribuer. 

Je  demande,  citoyens,  que  vous  m'autori- 
siez à  toucher,  à  la  Trésorerie  nationale,  mon 
traitement  qui  est  de  450  livres,  om  un  se- 
cours provisoire  sur  mes  indemnités  à  l'exen- 
pie  de  deux  ministres  du  cuite  de  mon  dé- 
partement. 

«  Sifffié  :  Thttbert,  enré  constitution- 

nel     de     Saint-Pterre-de- 

Chemin é.  » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande que  la  Convention,  après  âiscuasion 
et  amendement,  décrète  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Ift 
Trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Thu- 
bert, sur  la  présentatîoa  du  présent  décret, 
la  somme  de  300  livres,  en  déauction  de  son 
traitement  échu^ 

«  Renvoie  la  demande  en  indemnité  à  son 
comité  des  secours  pour  en  faire  un  piK>mpt 
rapport.  » 

La  citoyenne  Mornan  est  admise  à  la 
barre  (2). 

Elle  expose  qu'elle  a  été  employée  par  le 
comité  de  Sûreté  générale,  gu^elle  n'a  reçu 


(1)  Collection  Baudonin,  tome  ai,  pape  106  rt  ProcH- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  198. 

(2)  DWès  les  Procès-verbayx  (tome  XVI,  page  194), 
il  s'agit  d'une  citoyenne  Mornan.  Or  la  lettre  dradmis- 
flioD  h  la  barre,  que  nous  aroos  retrouvée  aux  Archives 
Nationales  (Carton  C  26i,  iJossier  519)  est  sigoèe  es  ci- 
toyen Mornan.  La  voici  : 

«  J'ai  reçu  100  liv.  du  Comité,  j'étais  sans  vétemenU, 
j'en  ai  aciictê. 

«  Gitoyeii  Président, 

c  J'ai  été  eoigployé  au  Tejiii>la,  garde  aufr^s  de  U 
lemme  Tizoo^  jat  fait  uoa  aécLaratioo  au  Comité  de 
Sûreté  ffénénîle,  essentielle  pour  le  salut  public  :  je  suis 
chargé  de  mission  pour  inlerroeer  la  femme  Tizod  ;  Je 
suis  sans  paio  ;  voulei-vous  des  personnes  fidèles  et 
discrcios,  payei-les,  les  imrifanls  ne  sollicitent  point 
de  payement. 

«  Je  demande  à  être  admis  à  la  bene,  ma  TÎe  ii*eet 
pas  en  sAreté,  il  y  a  irfeoee. 

•  Votre  concitoyen, 

«  Signé:  Mornan. 

«  Ce  15  jttiilet,  l'«a  fl  de  U  Atedblâfiia  iMOfiise 

une  cÉ  iadansdiU.  « 
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q«a  100  livi»e«  «t  se  teouTe  »aiw  xe«w;>uroe&  ; 
^le  defiuwdû  un  «ecoura. 

Eté  Préfit4eiit  répond  w  pétitionnaire  €t 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  «éan«e. 

(La  Convention  rejavoi^  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûxeté  générale.) 

(La  9ÂtmoeeBt  levée  à  11  baiur«4  du  «oir.) 


OONVENTIOK  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  16  jmllet  1799, 

Pi;éBO>£NCi:  PB  JBAN-BON-flAINT-ANDIti, 

Président, 

La  »éanc9  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin« 

Robert-Thomas  IjâB^et,  secrétaire^  d(xme 
lisfliun»  des  procè^^verbaux  de»  séances  du 
ieud/i  11  juillet  1793,  fwUm  et  soir  (1). 

Un  membre  demande  que  lee  pétition»  ten- 
dant à  obtenir  dee  secours,  soit  en  argent, 
jBoit  en  grains,  soient  renvoyées  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  que  la  pétition  du  district 
de  Tonnerre  renvoyée,  dans  le  procès-verbal 
au  11  juillet  au  aoir  (2)  dont  <m  vient  de 
donner  lecture,  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  soit  directement  renvoyée  au 
tninifltre  de  l'intérieur. 

(Cb9  deux  propoeitiona  et  la  rédactioa  du 
procè»-3?erbal  sont  adoptées.) 


Mjewmm^mmr  iSartlie),  secrétaire,  donne  lec- 
tnie  d'tin^  lettre  des  cotrunisêaires  de  Saint- 
Domingue  (3),  par  laquelle  ils  annoncent  que 
oette  eol(MaÛ9  est  deinenue  le  théâtre  de  nou- 
veaux taK>uble8.  L'anardbie  y  faii  éprouver 
ious  les  maux  qu'elle  traîne  a^rès  elle  ;  Pol- 
vEerel  et  ftontbonax,  coBBmisaaôres  civils  du 
Conseil  exécutif  dans  cette  lie,  sont  aeeiués 
4'étre  le»  anteurc  de  ces  déBastres.  lia  vesant 
lea  oitoyena  qui  sont  obligés  de  fnir  dans  les 
laonta^sea^  juaqu'alora  inhabitées.  Il  paraît, 
disent-ils  dans  leur  lettre,  que  leur  intention 
est  d'introduire  les  Anglais  et  les  Espagnols 
fi»r  le  territoire  français.  I^ee  colons,  liés 
d'intérêt  et  d'affection  avec  la  métropole,  sol- 
licitent de  prompts  secours. 

Bréardi.  Je  ïxx  oppose  a»  f^envoâ.  Il  existe 
dans  la  oorrespondaïade  jd&  Blafiehelande  des 
pièces  qui  prouvent  que  ces  comœissaij'se  em- 
ploient lee  iieroeB  nationales  pour  ^érer  Ja 
contre-révolution.  Voilà  déjà  longtemps  que 
fionthonax  et  Polverei  sont  suspects  à  nos 
yeux.  Bi  l'on  n'o»  aurait  cru,  ils  seraeni  au- 
jourd'hui en  France  et  ne  tyranniseraient 
pm  les  citoyeas  ide  fiaint-Poningue.  Je  de- 


<t)  ProeèS'Veràau^  Âe  la  Convention,  tome  ;16, 
pa^e  t9S. 

<«)  Voy.  ci*4«88iM,  téanee  du  il  juiltot  17SS,  ws  mir, 
page  581  le  texte  de  cette  pétition. 

(3)  kudiieur  nati&nal  n«  499,  page  3  et  Moniteur  uni- 
venely  «•  semestre  de  1793,  page  854,  1"  colonne  et 
Mermt^  mmersel,  ioaie  29,  pa^eSn,^  «olMKie. 


mande  que  vous  le»  décrétiez  d'accusation,  que 
vous  ordonniez  à  votre  comité  de  Salut  w- 
blic  de  vous  jeiulre  compte  séance  tenante  des 
maures  ^u'il  prencOra  pour  l'exécution  de  ce 
dépret  et  que  vous  le  chargiez  de  vous  f ajire 
un  rapport  sur  la  situation  âe>  Baint-Do- 
tnijague^ 

BlllaiiA-l^iireiiiM.  Ces  eommissaires  sont 
les  créatures  et  les  agents  des  Brissot,  des 
Clavière,  etc.  J'appuie  le  décret  d'aecusatioii. 

La  Convention  rend  le  décjîet  suivant  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  d'accu- 
sation Polverei  et  ftonthona^x,  coMMWisaaires 
du  Conseil  exécutif  à  Saint-Domiogue. 

«  Le  comité  de  Salut  public  indiauera  dans 
le  jour  à  la  Convention  nationale  les  nefi^ 
auuea  à  prendre  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  . 

«  Le  comité  de  Balut  public  fera  dans  hui- 
taine un  rapport  sur  la  «ituation  de  oaint^ 
Domingue  et  sur  Jes  moyens  à  employer  pour 
rétablir  l'ordje  et  la  paix-  Il  est  à  cet  e|8et 
aiitorisé  à  pi^ndre  an  comité  colonial  toutes 
les  pièces  et  renseignements  çiui  pourront  lui 
être  néoesAsires.  h 

Ki#va»aeiir,  secrétaire,  donne  encense  lec- 
ture d'une  lettre  du  président  du  tribunal 
ré^ohUionmmre  <S)»  par  laquelle  il  annoAPe 
à  la  Convention  qiMt,  dès  7  heur^  du  matin. 
TaccusatcAU*  public  et  lui  sont  a¥  tribvunl 
ipour  rinatructiofi  h  falive  coait}?e  TA^Bassin  ^t 
cos^lioes  du  meijrtre  cc«nmM  sur  la  nersoMie 
du  jrepr^éaaotant  du  peuple  Marat  :  le  défont 
ds  pièces  les  met  dans  r impossibilité  àa  ^oom- 
memer  cette  procédui?e  :  ils  supplient  la  Con- 
vention que  les  pièces  leur  soient  apportées 
«ans  délai. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Bûreté  générale,  qui  fera  passer  sur- 
le-champ  toutes  les  pièces  qni  sont  à  sa  dis- 
pofirition.) 

iHllliBdUWanB«B09  secrétaire,  demie  lec- 
tuvs  du  proeès-veii^al  de  la  séance  d/it  samedi 
S  juillet  1798  (d). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Chabot  annonce  qu'il  s*est  transporté  hier 
à  l'Abbaye  avec  son  collègue  Claude  Basire, 
du  comité  de  Sûreté  générale,  pour  faire  si- 

Î;ncr  à  Lftuze-Deperret  les  réponses  faites  p^r 
ui  à  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  dimandie 
dernietT  à  U»  barre  ;  il  donne  leotusae  du  pro- 
cèsrverbaj  dressé  à  est  effet  qai  ^st  MiTm  i9Qn- 
çu  (4)   : 

«  Nous,  Claude  Basire  et  François  Cha- 
liofc,  eommissaires  pour  présenter  à  Lauze- 
Deperret  son  interrogatoire,  nous  nous  som- 
mes transportés  aux  prisons  de  l'Abbaye,  où 
iLanze-Depervet  nous  a  été  présenté.  Nous  lui 
avons  fait  la  lecture  de  Tinterrogatoire  dont 


{i)  CoUecti&H  Bftu4oin^  tome  31,  pa^  i07  «t  Prot^- 
verùtmx  4e  te  Convention,  4ome  M,  page  194. 
&i  frsûèS'Vsrtfaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.ifi. 

(3)  Procès-verbaux   de    la    Convention,    tome    16, 
page  194. 

(4)  Journal  de  la  Montagne^  n-  46,  m^  266,  !«'  co- 
lonne et  Second  supplément  du  Bulletin  de  la  iCo^p^n- 
iiQU  des  14  et  15  juillet  17.93.  ^  ProciS'verlfimx  4e  l 
ConvfnUpn,  iomo  1^,  pa|^  194. 


40 


(CMiTMtMMi  iMtiooal^.]    AACHIVES  PABLEMEXTAIBES.    [16  joillet  iT93.J 


Ift  réduction  a  été  approuvée  par  U  OonwBa- 


Depemi  soiu  a  ofaeerré  que  préeédem- 

li  à  tonte  qneetion  de  la  part  oe  Chaboti 

et  immédiatemeiit  après  que  le  décret  d'ar- 
reetation  fnt  prononcé,  il  demanda  la  pa- 
role, et  que  Fon  ne  Toolnt  la  loi  accorder  qn'à 
la  barre  de  l'ABeemblée;  et  90e,  de  là,  if  fit 
llûetoriqne  exact  de  la  manière  dont  les  dé- 
pêches de  Barbaronx  Ini  forent  iHpportées,  et 
de  tontes  les  relations  qu'il  pouvait  avoir 
eoes  avec  cette  femme. 

«  A  la  seconde  lecture  de  Tinterrogatoire, 
il  est  convenu  qu'il  avait  dit  avoir  reçu  plu- 
sieurs  lettres  de  Barbarouz,  datées  de  Caen, 
mais  qu'il  avait  ajouté  qu'elles  étaient  dans 
le  sac  déposé  an  comité  de  Sûreté  générale. 
Il  a  reconnu  le  reste  de  la  première  page 
contenir  ses  réponses.  A  la  première  ligne  de 
la  seconde,  il  a  observé  que  ladite  dame  lui 
avait  dit  :  C'est  mai  qui  vou$  ai  apporté  le  pa- 
quet de  Caen  :  sur  cela  D^Mrret  lui  om^it 

06  s'asseoir  ;  ce  qu'elle  refusa,  en  invitant  le 
eitpfen  Deperret  de  passer  dans  une  pièce 
voisine  où  elle  voulait  lui  parler.  Au  lieu 
d'un  quart  d'heure,  il  a  dit  quelques  mi- 
nutes, s'être  entretenu  sur  les  lÀ&ires  du 
temps.  Il  fut  chercher  la  lettre  de  Barba- 
roux  sur  la  cheminée  ;  et,  sur  la  lecture  de 
cette  lettre,  elle  lui  proposa,  pour  en  remplir 
robjety  de  raccompagner  chez  le  ministre  de 
l'intérieur.  Sur  l'article  de  Fadresse,  De- 
perret nous  a  observé  qu'il  fallait  ajouter  une 
adresse  imprimée  de  l'hôtel  où  elle  logeait 
Au  lieu  du  mot  dîné^  il  faut  dire  let  rafrat- 
éhiêumentt  que  Deperret  lui  offrit.  A  la  suite 
de  la  ligne,  je  retournai  cheg  cette  dame  à 

7  fleuret  1/t^  il  faut  ajouter  :  je  lui  observai 
que  je  craignais  quf,  les  scellés  ayant  été  mis 
sur  nus  papiers,  je  pourrais  n'être  pas  ae- 
eueilli  du  ministre  comme  elle  pouvait  le  dé- 
sirer. 

s  A  la  troisième  page  il  faut  dire  :  je  dé- 
clare que  les  principes  de  mon  département 
sont  les  miens.  Le  citoyen  Laiue-]>eperret  a 
signé,  à  cet  endroit,  de  la  minute  du  procès- 
verbsJ,  ainsi  que  les  deux  commissaires  7  dé- 
nommés. 

«  Signé  :  Lauzk-Dkpkbbst,  François 

Chabot,  0.  Basirb.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  présent  pro- 
cès-verbal sera  ajouté  à  rinterrogatoire  de 
Deperret.) 

Eievasseor  (Sarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Michel,  député  à 
la  Convention  nationale,  mis  en  état  é^arres- 
tation  (l)f  par  laquelle  il  demande  que  le 
comité  de  Sûreté  générale  fasse  son  rapport 
eur  la  vérification  des  papiers  mis  sous  le 
scellé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  cMnité 
de  Sûreté  générale.) 

E€&assnlB  (2)  expose  quo  la  commission  des 
lix,  créée  pour  recueillir  tous  les  procès-ver- 
aux  de  1  acceptation  de  la  Constitution,  ne 
peut  exécuter  le  décret,  vu  que  ces  procès- 


(t)  Procès-serhmtx  de  la   Conveniion,   tome   16. 
psM  196. 

m  Mfreure  universel,  tome  t9  pifo  tes,  l'*  colonne 
M  Ptpêès^serbaux  de  la  C&apenlisn,  tome  16,  p.  196. 


verbaux  sont  distribués  dans  les  comités  ei 
qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  sans  décrat.  Sa 
conséquence,  il  oropose  que  tous  les  oomîtés, 
où  sont  détenus  Jesaits  procès-Tcrbaux,  soient 
tenus  de  les  remettre,  sous  vingt-quafee  heu- 
res, à  la  commission  des  Six. 


(La  Convention  nationale  décrète  que 
diâérents  comités  sont  tenus  de  déposer  dans 
vingt-quatre  heures,  à  la  commission  chargea 
de  recueillir  et  réunir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  ceux  desdita 
procès-verbaux  qui  pourraient  leur  avoir  été 
remis  ou  renvoyés  jusqu'à  ce  jour.) 

Un  membre  donne  lecture  d^un  extrait  du 
registre  des  délibérations  de  la  municipalité 
du  Bourg-de-rU nité-êur-r Isère f  dictrict  de 
Romans  (1). 

«  Le  ccmseil  général  de  la  commune  s'est  aa- 
semblé  jpour  prendre  en  considération  un  ré- 
quisitoire du  citoyen  Carteanx,  général  de  bri- 
gade, qui  demandait  une  levée  de  70  hommes. 
La  générale  battue,  les  citoyens  se  sont  assem- 
bles, et  93  se  soot  inscrite  pour  partir  aa 
secours  de  leurs  frères. 

(c  L'inscription  terminée,  il  a  été  formé  deux 
compagnies,  et  procédé  à  la  nomination  des 
officiers  et  sous-officiers,  qui  ont  déclaré  ne 
vouloir  jouir  de  la  paye  attachée  à  leurs  gra^ 
des,  que  pour  la  confondre  avec  celle  des  au- 
tres volontaires,  afin  qu'il  y  ait  ^alité  de 
paye. 

«  La  municipalité  a  pourvu  de  fusils,  sabrsa 
et  gibernes,  ceux  qui  en  manquaient.  Les  ei- 
tovens  qui  ne  partaient  pas  ont  apporté  leurs 
offrandes  civiques;  et  le  tout  s'est  enfin  ter- 
miné par  jurer  le  maintien  de  la  liberté,  de 
l'unité  et  de  Tindivisibilité  de  la  République, 
l'union  avec  les  Français  qui  reconnaissent 
pour  centre  unique  la  Convention  nationale, 
et  la  guerre  à  ceux  qui  veulent  une  scission 
funeste. 

<c  Sur  le  produit  des  libéralités,  il  a  été 
donné  aux  deux  capitaines,  la  somme  de 
1^200  livres  pour  fournir  la  haute  paye  d'une 
livre  par  jour,  que  la  municipaliâ  assure  à 
chaque  volontaire  pendant  tout  le  temps  de 
son  absence,  ainsi  qu'une  malle  dans  laquelle 
ont  été  mis  3  sacs  oe  toile,  40  paires  de  sou- 
liers, 240  cartouches  à  balle  de  différents  cali- 
bres. » 

Le  même  membre  ajoute  que  les  citoyens  du 
Bourg-de-l'Unité  avaient,  depuis  la  révolu- 
tion, donné  les  plus  grandes  preuves  de  pa- 
triotisme. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  du 
Bourg-de-rUnîté  ont  bien  mérité  de  la  patrie» 
et  l'insertion  au  Bulletin,  par  extrait  ou  pro- 
cès-verbal dont  lecture  vient  d'être  faite.) 

Eievassear  {Sarthe\  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  et  pétitions  suivantes  : 


1*  Lettre  du  représentant  Du  Bois  Du , 

commissaire  de  ta  Convention  près  les  armées 
du  Nord,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'AMsah 
blée  d'un  fait  d*armes  du  général  Tourville  et 
de  la  prise  par  le  colonel  Bastia  d'une  redoute 
ennemie,  que  l'incurie  du  lieutenant-colonel 


(1)  Procès-verbeux  de  Ut  Omvenîian^  tome  i6,  p.  196. 
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Oaperon  a  oblige  d'évacuer  :  cette  lettre  est 
ainsi  conQue  (1)  : 

(c  Maubeuge,  12  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

u  Citoyens  mes  collègues^ 

«  Je  vous  instruis  que  le  général  Tourville 
ayant  formé  le  projet  de  détruire  une  des  re- 
doutes des  ennemis  la  plus  proche  de  la  ville 
fit  ses  dispositions  pour  la  faire  attaquer  dans 
la  nuit  du  10  au  11.  Six  compagnies  de  gre- 
nadiers conduites  par  le  colonel  Bastia  du 
88*  réffiment  d'infanterie  et  le  citoyen  Cape- 
ron,  lieutenant-colonel,  furent  commandées 
pour  cette  attaque  pendant  que  quelques  au- 
tres détachements  devaient  être  postés  de  ma- 
nière à  empêcher  Tennemi  de  porter  des  Re- 
cours à  la  redoute.  Les  six  compagnies  de 
grenadiers  arrivées  à  une  certaine  distance  de 
oette  redoute  ee  partagèrent  afin  de  la  tour- 
ner par  la  droite  et  par  la  j;auche  en  même 
temps  ;  le  colonel  Bastia  prit  sous  son  com- 
mandement trois  de  ces  compajsnies  et  laissa 
les  trois  autres  sous  celui  du  lieutenant-colo- 
nel Caperon. 

«  Le  colonel  Bastia  franchit  en  un  instant 
Tespace  qu'il  avait  à  parcourir,  se  précipita 
le  premier  dans  la  redoute,  terrassa  deux  Au- 
trichiens qui  le  saisirent  en  entrant  ;  le  reste 
de  sa  troupe  l'ayant  suivi,  la  redoute  fut  em- 
portée en  un  instant  avec  ce  courage  qui  disr- 
tingue  ordinairement  les  Français  quand  ils 
sont  bien  conduits  :  il  l'occupa  environ  trois 
quarts  d'heure  et  il  y  attendit  vainement  les 
trois  autres  compagnies  qui  étaient  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel  Caperon  et  qui 
devaient  attaquer  en  même  temps  que  lui. 
Cette  circonstance  imprévue  et  dont  on  ap- 
profondira les  causes,  nous  fit  perdre  l'avan- 
tage que  nous  venions  de  remporter  et  ces 
trois  compagnies  abandonnées  seules  à  leur 
propre  courage  ne  purent  résister  à  une  atta- 

3ue  d'un  corps  considérable  d'Autrichiens 
ont  ils  essuyèrent  d'abord  une  décharge  qui 
coûta  la  vie  à  plusieurs  braves  grenadieni  et 
blessa  le  colonel  Bastia.  Il  fallut  céder  au 
grand  nombre  et  se  retirer.  Cependant  on  fit 
à  rennomi  13  prisonniers,  du  nombre  des- 

âuels  était  l'officier  commandant  la  redoute, 
i  les  trois  compagnies  qui  devaient  attaquer 
en  même  temps  la  redoute  et  se  réunir  aux 
trois  autres  avaient  été  bien  conduites,  l'a- 
vantage entier  restait  de  notre  côté  sans  per- 
dre un  seul  homme.  Tel  a  été  le  résultat  ou 
d'une  erreur  inconcevable  ou  d*ane  crimi- 
nelle malveillance.  Cet  événement  n'influe  en 
rien  sur  les  destinées  de  la  Républiaue,  mais 
on  regrette  un  petit  avantage  qu'il  était  si 
facile  de  remporter  complètement  et  la  vie 
de  plusieurs  de  nos  braves  grenadiers  qui 
avaient  enlevé  la  redoute  avec  tant  de  bra- 
voure et  même  d'audace. 
^  (c  Oes  compagnies  de  grenadiers  qui  se  sont 
si  valeureusement  conduites  sont  la  compagnie 
des  volontaires  nationaux  du  Gard  et  les  deux 
compagnies  du  18*  régiment  d'infanterie.  Le 
colonel  Bastia,  qui  est  aussi  bon  soldat  que 


(1)  Ministira  de  la  Gaerre.  —  Armée  du  Nord  et  des 
Ardennes,  chemise  13,  pièce  n*  B  et  Proeèê'verbdûx  de 
ia  Conveniiont  tome  16,  page  197. 


vrai  républicain,  a  donné  le  premier  l'exem- 
ple de  la  bravoure  et  de  l'intrépide  courage 
et  sa  conduite  mérite  les  plus  grands  éloges. 
La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  que  sa  blessure  n'est  pas  dangereuse. 
«  Je  demande  pour  lui  et  sa  brave  troux>e 
la  mention  honorable.  La  République  doit 
aussi  des  regrets  à  la  mort  du  citoyen  Payols. 
capitaine  de  grenadiers  du  18^  régiment,  tue 
à  la  prise  de  la  redoute  et  qui,  pendant  cin- 
quante années  de  service,  a  cTonné  dans  toutes 
les  occasions  des  preuves  du  plus  intrépide 
courage.  Elle  doit  aussi  regretter  le  citoyen 
Durât,  lieutenant-colonel  du  même  régiment 
qui  a  été  tué  à  l'avant-poste  où  il  commandait 
pour  s'être  trop  laissé  emporter  par  son  cou- 
rage. 

«  Je  joins  à  cette  dépêche  deux  adresses  (1), 
l'une  du  l*'  bataillon  de  la  Meurthe  et  l'autre 
du  6*  bataillon  de  l'Yonne  qu'ils  m'ont  prié 
de  faire  passer  à  la  Convention  nationale* 

«  Le  représentant  du  peuple  près  les 
armées  de  la  République, 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais. 

((  P.  8,,  L'on  m'a  assuré  aussi  que  plusieurs 
grenadiers  du  bataillon  de  l'Yonne  ont  par- 
tagé l'honneur  de  la  prise  de  la  redoute  et 
les  dangers  qui  en  ont  été  la  suite. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  m 

Suit  un  extrait  des  deux  adressée  du  1^  ba* 
tadllon  de  la  Meurthe  et  du  6*  bataillon  de 
l'Yonne  (2)  : 

((  Citoyens  représentants,  disent  les  •repu* 
hlicains  du  bataillon  de  VXonne^  votre  tâche 
est  remplie  :  la  Constitution  est  achevée  ;  la 
France  entière  est  libre. 

Cl  Le  jour  du  31  mai  honore  à  jamais  le 
nom  de  Français  et  nos  frèree  d'armes  de 
Paris. 

<(  Noua  jurons  tous  en  f  aoe  de  l'Etre  suprême 
de  ne  connaître  que  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  de  mourir  pour  elle  : 
que  notre  ralliement  sera  la  Convention  seule. 
Que  nous  périrons  tous,  plutôt  que  d'enten- 
dre parler  d'un  autre  gouvernement,  et  d'au- 
tres lois  que  celles  que  le  peuple  vient  de 
sanctionner  lui-même.  » 

ic  Les  républicains  du  1^  bataillon  de  la 
Meurthe,  en  garnison  à  Avesnes,  ont  entendu 
la  lecture  de  cette  Constitution  tant  désirée, 
et  qui  doit  faire  à  jamaie  leur  bonheur  : 
leurs  cris  spontanés  de  vive  la  République, 
périssent  les  royalistes,  les  tyrans  et  les 
fédéralistes,  se  sont  fait  entendre.  La  Cons- 
titution ou  la  mort,  tel  est  le  vœu,  tel  est  le 
serment  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires de  ce  bataillon.  » 

^  (La  Convention  nationale  décrète  l'inser* 
tien  de  ces  trois  pièces  au  Bulletin,  la  mention 
honorable  des  deux  adresses,  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

2®  Lettre  du  général  Custine,  commandant 
en  chef  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  troupes  de  la 

0  "  ■    -  I  ■      i» 

(1)  Ces  deux  adresses  manquent  aux  Archives  du  roi- 
nistère  de  la  Guerre. 

(2)  Procès-Verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  198. 
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(Cooreo^Piiiiitficmak.]    AWaiYK  P4RLMBKTAIRKS.    [1^  jniUel  1793.] 


EétmbHqne,  «bligéet  de  ae  retirer  4u  loeu- 
BtAiUrAmêmd^  août  i«venue«  k  lu  charffe,  cot 
rfl|»rÎB  I»  poftte  H  ost  obligé  TenAMni  à  U  re- 
traite :  elle  esfc  aiasi  conçue  (1)  : 

«  Cambrai,  le  15  juillet  17d3. 

«  Citoyen  Président, 

«  Hier  14,  à  4  heures  du  matin,  les  postes 
avancés  de€  flanqueurs  de  droite  de  l'armée 
de  la  République  ont  été  attaqués  par  les 
janissaires  de  la  coaJition  des  rois^  eo  nombre 
très  supérieur;  ils  ont  forcé  les  troupes  ré- 

gublicames  à  se  retirer  du  poste  de  Lieu- 
aint-Âmand  ;  mais  bientôt  renforcées,  elles 
les  ont  à  leur  tour  forcés  à  la  retraite,  après 
un  combat  qui  a  duré  jusqu'à  6  heures.  18  de 
nos  soldats  ont  été  pris  o«  tués  dans  cette 


«  le  ne  dois  pas  laisser  ignorer  Taetion  du 
citoyen  Peyelle,  volontaire  du  y  hataiUon  du 
département  du  Nord,  qui,  poursuivi  par  un 
hussard  autrichien,  rayant  attendu  et  man- 
qué d'un  coup  de  son  arme,  Ta  percé  de  sa 
baïonnette,  lenversé  de  son  cheval,  et  tué  sur 
pla^e  le  cheval  et  le  hussard. 

a  Le  (fénéral  ai  chef  des  armées  du  Nord 
et  des  Àrderines. 

M  Signé  :  Cuefun.  »> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

3*  Lettre  de  Ciistine,  datée  de  Cnmbrai.  le 
15  juillet  (2),  par  laquelle  il  annonce  qu'il  se 
hâte,  d'envoyer  à  la  Convention  pluaieurs  im- 
primés et  lettres  qui  lui  ont  été  adressés  par 
les  autorités  constituées  réunies  à  Bordeaux, 
par  l'assemblée  centrale  des  départements 
réunis  à  Caen,  par  la  société  populaire  de 
Bar<k»aux«  ainsi  que  par  Félix  Wimpfen. 
Custine  y  joint  les  réponses  qu'il  a  faites  et 
deinaïKle  aue  la  plus  grande  publicité  leur 
soit  donnée,  afin  que  toute  la  France  con- 
naisse l'esprit  qui  le  dirige  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate. 

Suit  un  extrait  de  ces  différentes  pièces  (3)  : 

(I  Je  me  hÂte  de  vous  envoyer  plusieurs 
lettres  et  imprimés  qui  m'ont  été  adressés 
par  la  société  populaire  de  Bordeaux,  par  la 
conuniesion  centrale  de  Caen,  par  Félix 
Wimpfen  se  disant  général  des  années  dé- 
partementales. Je  vo«is  fais  «aMer  eome  de 
mes  réponses.  Je  dois  vous  dira  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ignorant  ou  coupable, 
semble  marcher  sur  les  traces  de  ses  prédé- 
OMseurs.  Il  enU;ve  des  bataillons  entiers  et 
la  cavalerie  à  l'armée  du  Nord  pour  lea  faire 
marcher  d'un  autre  eoté.  D«ssé-je  on  être  la 
victinto,  jo  déclare  que  je  donne  les  ordres 
les  plus  exprèe  pour  empêcher  qu'aucun  des 
corps  des  deux  armées  que  je  ooinniande,  ne  se 
mette  en  mouvement  sans  une  autorisation 
de  la  Convention.  » 


(1)  M^UMim  de  la  CotnêtUiôm  du  16  |ullWl  17t3  et 
procèê^¥ertmii€  tk  la  CtniienUon,  tooifl  i6,  psf»  i^S. 

[%)  Procèt-vertëBX  ik  la  ComenÀU»,  conie  A,  p.  iHQ. 

(5)  Moniteur  univcncl^  2*  semestre  de  1793,  p.  854, 
S*  colonne;  Auditeur  national,  n*  i91,  page  4  et  .V^r- 
cureuniiHFrsel,  lome  i9,  page  1160,  i'*  coIoads.  La  rer- 
iioD  des  Ut'lfats  est  de  tous  poinU  Mvblablê  à  selle 
4ii  Moniteur» 


DépartenuMts  réunie  oêsemkUe  centrale 
de  résistance  à  Voppreiston. 

Bordeaux,  30  juin  (1). 

u  Général,  frère  et  ami,  presque  tous  lea 
tyruis  de  TEurope,  coalisés  contre  la  Répu- 
blique française,  sont  forcés  de  déplorer  Je 
mauvais  succès  de  leurs  armes.  Une  horde 


de  la  KepuBiique  ranarcuie  ei^  le  aesorare  ; 
mais  ils  ae  trompent,  les  Français  ont  juré 
d'étce  libres  :  ils  n'auront  pas  juré  en  vain. 
Les  factions  du  dedana,  liguées  avec  les  fac- 
tions du  dehors,  viennent  de  commettre  un 
dbrnier  attentat  Le  31  mai,  lea  l*'  et  2  juin, 
ces  faetiona,  secondées  par  le  canon  et  lee 
poignards,  ont  arraché  a  la  Convention  uii 
décret  d'accusation  contre  les  membres  qui 
avaient  le  mieux  servi  la  liberté  par  leurs 
talents  et  leurs  vertue.  Â  cette  nouvelle  un 
cri  de  fureur  et  d'indignation  a'est  fait  en- 
tendre dans  les  départements.  Des  citoj^na 
sont  arrivés  de  toutes  parta.  Ua  veulent  la 
Eépublique  une  et  inaiviûble.  Uxie  armée 
s'organise  pour  marcher  contre  Paria  ; 
80,000  hommes  au  moins  s'y  rendront  sous 
peu  de  iours.  La  société  |>oi>ulaire  de  Bor- 
deaux s  empresse  de  se  reunir  à  voua  £lie 
veut  la  République  une  et  indiviaible.  Toua 
Tavez  jurée  aussL  Bravez  les  calomniée  ;  at- 
tachez-vous à  votre  poste.  Cooibattes  au- 
dehora  les  ennemis  de  la  liberté,  tanj^is  que 
nous  les  poursuivrons  au  dedans.  Notre  cri 
de  guerre  doit  être  ; 'à  vous  :  Guerre  au j- 
tyrans;  et  à  nous  :  Guerre  aux  royalistes, 
aux  anarchisUs  et  aux  tyrans. 

u  Signé  :  Qxanoxnsutx,  président.  »> 

Aux  membres  de  la  société  populaire 
de   Bordeaux, 

Cavabrai,  le  14  juillet. 

u  Puisqu'au  milieu  des  violentes  secousees 
qui  vous  agitent,  vos  regards  se  portent  sur 
les  armées,  montrez  l'énergie  qu'aimonce  votre 
adresse,  et  écoutez  la  vérité.  On  désixe  en 
vain  l'unité  et  l'indivisibilité  de  La  Sépu- 
blique,  lorsqu'on  ne  lui  fait  pae  le  sacrifiée 
de  Boo  opinion,  lorsqu'une  société  populaire 
prétend  qu'on  lise  la  volonté  générale  daoa 
ses  écrits  et  ses  passions  ;  lorsqu'oUe  CAJblie 
ses  serments  et  aes  devoirs,  jusqu'à  se  liguer 
contre  les  représentants  du  peuple.  Si  la  loi 
n'est  paa  un  jpioint  de  ralliement^  nos  cnae- 
mis  sont  invincibles,  et  la  liberté  nous 
édtM^pe.  Ditea  aux  bataillons  de  la  Oii^oode 
qui  veulent  rentrer  dans  leurs  foyers,  <|ue 
la  patrie  les  retient  auprès  de  leurs  dra- 
peaux. A  ce  prix,  je  suis  attaché  k  vaua 


Extrait  des  registres  des  délihéraiien  de 
t assemblée  centrale  des  départemenU  réu- 
nis à  Caen, 

a  L'assemblée,  oonsidéi^aot  que  la  déelêf*- 
tion  des  droits  a  été  violés,  que  la  Ooo^ 


(1)  Le  procès-verbal  inscrit  Lyon  à  la  place  de  Dor- 
deoMJc;  il  D*Mt  paa  douteus,  |ur  eeiAa  MUa,  qus  c*est 
una  arraur  et  que  le  «iègo  des  aniocitéa  eonalilaéss  de 
la  Gironde  était  situé  dans  cetta  dsiaièra  nUa: 
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tion  natioiLale  a  cessé  de  représenter  le  peu- 
ple français  au  moment  où  3^  de  ses  man- 
«litaipes  ont  été  mÎB  en  état  d'arrestation, 
déelave  qu'edle  regarde  oommei  nuls  tous  les 
actes  de  la  oortion  de  représentation  natio- 
nale depuis  le  27  mai,  Jusqu'à  la  révision  qui 
•en  sera  faite  lorsqu'elle  aura  recouvré  son 
intégrité  et  appelle  le  général  Wimpfen  au 
commandement  des  armées  départementales.  » 

Lettre  de  Félix  Wimpfen^  se  disant  général 
des  années  départementales,  ati  général 
Custine. 

«  Je  profite  de  Tocoasion,  mon  d^r  maitve, 
pour  me  rappeler  à  votre  souvenir.  La  nou- 
velle de  la  prise  de  Pacv  vous  est  sans  doute 
parvenue.  Plaise  au  Ciel  que  la  cruelle  anar- 
chie soit  anéantie  par  voa  soins  1  Vous  avez 
ladmiration  de  taute  FEurope  militaire  ; 
vous  mériteiez  la  reconnaissance  de  tous  les 
hommes  libres.  » 


Cambrai,  le  15  juillet. 

«  La  nouvelle  de  Ja  prise  de  Pacy  ne  m'est 
point  parvenue  ;  mais  j'avoue  que  je  la  re- 
garde comme  un  attentat  à  l'unité  et  l'indi- 
yifiîbilité  de  la  République.  Vous  m'avez  mal 
jugé.  Du  moment  que  -vous  êtes  revêtu  d'une 
qualité  que  vous  ne  tenez  pas  de  la  loi,  je  dois 
vous  regarder  comme  le  chef  des  factieux. 
(Vifs  applaudissements.)  Je  romps  toute  cor- 
respondance avec  vous,  jusqu'à  oe  que  vous 
vous  montriez  vraiment  républicain  et  digne 
des  lauriers  de  Thionville. 

«  Signé  :  Cu«tone.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  piè- 
ces au  comité  de  Salut  public.) 

4*»  Adresse  du  eomeil  générai  de  la  com- 
mune de  Doly  par  laquelle  il  déclare  accepter 
1  aote  constitutionnel  «t  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  recevoir  la  rétractation  de 
lacoiésion  indirecte  qu'il  a  donnée  en  pro- 
mulçuant  l'arrêté  du  département  dllle^t- 
vilaine;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

Le  coMea  général  de  la  commune  de  Bol, 
en  état  de  perj7ianence^  aux  représentants 
au  peuple  français  en  Convention  natio- 
nale, 

«  Dol,  je»di  11  juillet  1793,  !*«&  II 
dj5  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens, 

^J'Jt^  Convention  sous  le  joug  d'une  faetiefi 
criminelle  ;  hs  poignards  sur  Je  ^m  de  nos 

te!l.^/.^^^2£:^_??«  déliJ^ra?io£  r 


est  parvenu,  et  que  nous  avons  fait  publier 
solennellement,  comme  il  nous  le  prescrivait} 
30  et  quelques  de  nos  jeunes  gêna  s'enrôlè- 
rent avec  les  intentions  les  plus  pures;  et  se 
joignirent  à  Rennes  aux  autres  troupes  pour 
marcher  vers  Paris,  dans  le  dessein  d*aider 
de  leurs  personnes  à  rétablir  le  calme  dans 
cette  ville  immense,  et  de  laquelle  la  France 
tient  seule  sa  liberté  ;  mais  le  voile  qui  nous 
offusquait  la  vérité,  citoyens,  est  ôté  ;  mais 


BOUS  noua  étions  MU,;  t^è  l^X^  p^ 
1  arrête  du  dëpartement  d'UU^UYilaàai  nmis 

-^Pi^CS^r""-*???*  "  C»'M«<Mi»«,tome  i«,  p.  199. 


que  nous  touchons  à  l'arche,  et  que  désor- 
mais cette  Constitution  va  enfin  faire  le  bon- 
heur des  Français. 

«  L'unité,  l'indivisibilité  de  la  République 
française,  un  centre  de  pouvoir  commun  par 
la  représentation  ;  voilà  notre  vœu.  Nous  dé- 
clarons donc  à  la  Convention  que  nous  ac- 
ceptons Tacte  oonatitutionnel,  ce  chef-d'œuvre 
de  raison,  et  tel  que  nous  l'avons  vu  entre 
les  mains  du  commissaire  national.  La  voie 
indirecte  nous  l'a  transmis  sans  l'avoir  reçu 
officiellement,  le  département  ne  nous  fai- 
sant plus  passer  aucun  décret. 

«  Veuillez  donc  bien,  citoyens,  recevoir  la 
rétractation  de  l'adhésion  indirecte  que  nous 
avons  donnée,  seulement  en  promulguant  l'ar- 
rêté de  l'administration  supérieure  de  l'Ille- 
et- Vilaine,  et  ordonner  à  nos  jeunes  citoyens, 
ainsi  et  également  trompés  que  nous,  de  J?e- 
venir  d'E vieux  dans  leurs  foyers,  pour  les  dé- 
fendre des  attaques  des  ennemis  oe  la  Réipu- 
blique  sur  nos  côtes  menacées.  Votre  magna- 
nimité vous  portera  à  leur  faire  délivrer  une 
route  par  le  Pouvoir  exécutif  ;  ils  sollicitent 
eux-mêmes  leui-  retour  par  des  lettres  parti- 
culières, et  ils  n'attendent  qu'une  autorisa- 
tion de  votre  part,  pour  se  soustraire  au  pou- 
voir qui  les  lie  et  pour  revenir  dans  le  sein 
de  leurs  familles  ;  nous  espérons,  citoyens, 
oet  acte  de  bienfaisance  ;  il  est  digne  de  vraiîs 
•générateurs  de  la  liberté. 

«  Aujourd'hui  l'on  nous  communique  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  l'acte  cons- 
titutionnel ;  ils  sont  toTalement  difféient*  de 
ceux  parvenus  au  tribunal  :  nous  vous  prions 
de  nous  faire  passer  quelques  eKemplairee  des 
véntabk»,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  trom- 
pes dans  nos  esipéranees. 

(Suivent  les  signatures,) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  eette 
lettre  au  BnUetm  et  son  «envoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

i,!?î*^*^  (^^*  Cîitoyens,  je  vous  suis  obligé  de 
1  intérêt  crue  voue  avez  pris  à  la  situation  de 
»a  famille.  Votre  décret  a  été  mis  à  exé- 
•cution.  Les  nouvelles  que  je  reçois  A'annon- 
cent  bien  que  la  contre-révolution  iopèro 
dans  le  département  de  TAveyron,  et  que  les 
scellés  sont  mis  sur  les  papiers  de  mes  amis  ; 
mais  ils  n  ont  pas  osé,  par  crainte  du  peuple, 
porter  <ie  nouveau  la  main  sur  mon  père  et 
sur  «a  mère  â^és  de  80  ans,  et  «ur  ma  femme 
allaitant  un  enfant  de  six  mois.  Charrier  est 
traité  à  Bodez  comme  l'était  le  ci-devant  roi. 


\ 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  nago  834, 
t*  colonne  «l  Auditeur  national^  n*  Î99,  p^ge  3.  —  Afcr- 
cure  universel,  tome  29,  page  268,  i*^*  colonne. 
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[ConveaUon  natioD«le.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  juillet  1*793.] 


IjeTa»sear  (Sart/ie),  secrétaire.  J'observe  à 
la  Convention  que  Terreur  des  bons  citoyens 
de  rille-et-Vilaine  n'est  paa  étonnante,  lors- 
qu*un  membre  du  côté  droit  leur  écrivait  le 
28  juin  (1)  : 

<(  J'avoue  franchement,  chers  concitoyens, 
que  je  suie  convaincu  de  Vétat  d'impuissance 
oîi  se  trouve  la  Convention  ;  que  je  vois  cha- 
oue  jour  qu'une  grande  partie  des  membres 
oe  TÂssemblée  continue  à  la  croire  dans  l'op- 

Ïireesion,  et  ne  prend  aucune  part  à  ses  dé- 
ibérations  :  et  je  voue  laisse  à  juger  si  vous 
pouvez  être  tranquilles  et  sans  inquiétudes 
sur  le  sort  de  notre  liberté.  Je  sais  et  sens 
autant  que  personne  le  besoin  que  nous  avons 
d'une  Constitution  :  je  vous  ai  déjà  dit  ce 
que  je  pense  de  celle  qu'on  vous  onre,  et  le 
aésir  que  j'ai  d'en  voir  promptement  accepter 
une  ;  mais  une  Constitution  en  théorie  ne 
fait  pas  plus  marcher  un  gouvernement,  que 
le  plan  d  une  maison  ne  sert  à  loger  celui  qui 
songe  à  la  faire  bâtir.  » 

Cette  lettre  imprimée  a  été  envoyée  à  la 
Convention  sous  le  couvert  du  Président.  Je 
demande  que  Defermon  poit  mandé  dans  le 
sein  de  la  Convention  et  tenu  de  déclarer  si 
cette  lettre  est  de  lui. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  Sur  la  i)roposition  d*'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  citoyen  De- 
fermon sera  appelé  dans  son  sein  sur-le- 
champ,  pour  reconnaître  une  lettre  imprimée 
qui  a  été  lue  dans  cette  séance,  et  qui  parait 
souscrite  de  son  nom,  et  pour  répondre  sur  ce 
qui  est  contenu  dans  cette  lettre. 

<(  Le  présent  décret  sera  notifié  au  citoyen 
Defermon  par  un  huissier  de  la  Convention.  » 

Delaeroix  (Eure-et-Loir)  (3).  Il  a  été  ré- 
pandu par  un  député,  dont  je  ne  sais  pas 
le  nom,  que  l'Assemblée  était  réduite  à 
160  membres.  Je'^demande  qu'on  fasse  impri- 
mer le  résultat  des  derniers  appels  nomi- 
naux. 

Ci»ssuin.  Il  faut  prendre  cette  liste  au  bu- 
reau des  mandats. 

(La  Convention  décrète  que  la  liste  des 
membres  nui  se  sont  présentes  au  bureau  des 
mandats  depuis  le  commencement  de  oe  mois, 
lui  sera  soumise  séance  tenante.) 

E«eva9senr  iSorthe),  secrétaire,  donne  lec- 

i^F^^A*''*^  '^"''^  ^^  /'awfA«<,  député  détenu 
à  (Abbaye^  qui  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Entre  un  assassinat  et  moi  se  trouve  la 
distance  qiû  sépare  les  extrêmes  de  la  na- 
ture. Quel  monstre  a  pu  pouseer  Timpu- 
denoe,  jusqu'à  dire  que  j'étais  d'intelligence 
avec  1  assassin  de  Marat?  Je  déclare  que  je 
nai  m  vu,  ni  connu  cette  femme,  ni  entendu 


(1)  Procèt'verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  199. 
I  ÎJ*  ^'•ÇT*/  *"*  snnexds  de  la  séance,  page  56  cette 
lettre  de  Defermoa  que  nous  avons  retrouvée  aux  >lr- 
chtvet  nationale; 

(t)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  107  et  Proa^s- 
verùaux  de  la  Convention,  tome  16,  paire  200. 

ifl)  Moniteur  universel,  «•  semestre  de  1793,  page  85.n. 
8«  eoloDoe,  el  ProOsvcrkaux  de  la  Convention,^m%  16, 

(4)  Auditeur  national  n*  899.  paf  e  5  et  Procès-  ver- 
Pûux  de  ta  Contention,  tome  16,  page  201. 


parler  d'elle  ;  je  n'ai  point  vu  la  lettre  écrite 
par  Barbaroux  à  Deperret  ;  d'ailleurs  elle  n'a 
aucun  rapport  avec  l'assassinat  de  Marat. 
Cette  lettre  dit  seulement  que  les  fédérés  se- 
ront bientôt  sous  les  murs  de  Paris,  et  qu'ils 
se  disposent  à  marcher.  Ce  fait  était  déjà 
connu  de  tout  le  monde.  Ncm  seulement  le 
fédéralisme  m'est  odieux,  mais  il  me  parait 
absurde.  La  République  universelle  est  dans 
mon  cœur.  » 

lLevaeis»ciir  [Sarthe^,  secrétaire.  Fauchet 
assure  ensuite  ses  collègues  qu'il  n'a  jamais 
rien  écrit  à  ses  commettants  qui  pût  les  por- 
ter à  se  réunir  contre  la  Convention  ;  qu'il 
a  toujours  prêché  le  principe  du  plus  pur 
républicanisme,  et  que,  fort  de  son  innocence, 
il  attend  avec  calme  les  suites  de  son  arres- 
tation. 

Gvyomar  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  Sûreté  générale  avec  missioa 
de  lui  faire  dès  le  lendemain  un  rapport  de 
l'affaire  de  Fauchet. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Guyomar.) 

Un  membre  donne  lecture  de  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

«  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Henri- 
Etienne  Venard,  cinquième  député  suppléant 
du  département  de  Seine-et-Oise  à  la  Conven- 
tion nationale,  est  enregistré,  en  cette  qua- 
lité, aux  archives  de  la  Képublique  française^ 
et  qu'il  s'y  est  présenté  en  personne  oe  jour- 
d'hui. 

«  Paris,  ce  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

c(  Signé  :  Sabthe,  pour  l'absence  dea 

comnUssadres    aux    archi^ 
ves.  » 

(La  Convention  reoonnait  le  citoyen  Ve- 
nard pour  un  de  ses  membres  et  l'admet  ea 
remplacement  de  Gk>rsa&) 


^  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  de  la  Liberté  de  Bordeaux,  par  la- 
quelle elle  annonce  qu'elle  a  unanimement 
accepté  la  Constitution  et  envoie  un  extrait 
du  registre  de  sea  délibérations  où  elle  invite 
les  autres  sections  à  imiter  son  exiemple.  Oet 
extrait  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  de  la  section  de  la  Li* 
berté,  n*  21,  à  ses  frères  des  S7  autres  sec- 
tions. 

K  Citoyens, 

«  On  nous  accuse  de  professer  des  principes 
dangereux. 

«  £st-oe  donc  un  crime  de  ne  pas  vouloir 
le  fédéralisme  et  la  guerre  civue,  le  plus 
cruel  des  maux  dont  la  Républiqi»  puisse 
être  accablée!  ou  peut-être  n'est-ce  pas  le 
premier  pas  vers  le  fédéralisme  que  iB,  for- 
mation de  ces  corps  populaires  dans  une 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16»  p.  901. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  ConventUm,  tome  iS,  p.  901. 
--  Premier  sumlément  au  BuUetin  de  ta  Convention 
des  16  et  n  juifiet  1793. 
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partie  des  départements,  indépendants  les 
uns  des  autres,  méconnaissant  la  représen; 
tation  nationale,  exerçant  la  souveraineté  qui 
n'était  déléguée  qu'à  elle,  arrêtant  les  de- 
niers publics,  et  faisant  marcher  des  troupes 
contre  Paris,  la  mère  de  la  Révolution  et  le 
berceau  de  notre  liberté?  N' apercevez-vous 
pas,  citoyens,  que  l'on  vous  leurre?  Ce  n'é- 
tait d'abord  qu'une  prétendue  résistance  à 
l'oppression  de  la  commune  de  Paris  (ce  pré- 
texte n  existe  plus,  elle  a  été  réformée  en  vertu 
d'un  décret)  ;  ensuite  contre  la  cité  entière 
de  Paris,  et  enfin  contre  la  Convention  elle- 
même  que  l'on  méconnaît,  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  libre.  Ces  manœuvres  ne  se- 
raient-elles pas  employées  pour  favoriser  nos 
ennemifi,  pour  nous  dissuader  d'accepter  cette 
sainte  Constitution,  qui  doit  réunir  tous  les 
bons  et  vrais  patriotes,  cette  planche  de  sa- 
lut qui  se  présente  à  nous  dans  le  naufrage  î 
Ne  serait-ce  pas  pour  que.  nous  trouvant  di- 
visés, sans  nul  point  de  réunion,  sans  lois  et 
sans  chef,  nous  soyons  forcés  de  nous  livrer 
à  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors? 

i(  N'est-ce  pas  la  guerre  civile  qui  va  ré- 
sulter du  choc  des  forces  de  quelques  dépar- 
tements contre  celles  de  la  Convention  et  des 
départements  qui  lui  restent  fidèles? 

«  Arrêtez,  citoyens,  réfléchissez  ;  voyez  Ta- 
bime  affreux  où  vos  ennemis  secrets  préci- 
pitent vos  pas  :  vous  allez  répandre  le  sang 
de  vos  frères  ;  votre  démarche  entraînera 
infailliblement  la  perte  de  cette  chère  liberté 
pour  laquelle  nous  avons  tant  fait  de  sa- 
crifices, et  la  ruine  entière  de  votre  patrie  I 
Quel  est  donc  l'aveuglement  qui  vous  dé- 
tourne d'employer  les  voies  de  conciliation 
avant  de  vous  armer? 

«  Laissez  tomber  le  bandeau  de  l'erreur  et 
de  la  prévention,  qui  vous  empêche  de  voir 
la  vérité  ;  reconnaissez  les  intentions  de  la 
Convention  nationale  dans  la  sublime  Cons- 
titution qu'elle  vous  présente  ;  reconnaissez 
les  ennemis  de  votre  liberté  en  ceux  qui  vous 
conseillent  de  ne  pas  l'accepter  ;  car,  n'en 
doutez  pas,  ce  sont  là  les  vrais  anarchistes 
qui  veulent  mettre  leur  volonté  à  la  place  de 
la  loi.  rétablir  le  despotisme,  et  qui  voient 
avec  frayeur  approcher  la  fin  de  leur  règne 
dans  Tacceptation  de  cette  sublime  Consti- 
tution, qui  doit  réunir  diverses  factions  qui 
déchirent  les  entrailles  de  notre  mère  com- 
mune, la  patrie  :  hâtons-nous  donc  de  l'ac- 
cepter cette  Constitution,  c'est  l'unique 
moyen  de  nous  sauver  ;  mais  surtout  ne  la 
condamnons  pas  avant  de  la  connaître. 

(c  Cessez,  citoyens,  de  supposer  des  inten- 
tions perfides  à  vos  frères  de  la  section  de  la 
Liberté,  parce  qu'ils  ne  veulent  ni  fédéra- 
lisme, ni  guerre  civile;  ils  ne  veulent  recon- 
naître que  les  lois,  regardent  tout  ce  qui  n'en 
émane  pas  comme  arbitraire  et  despotique, 
et  refusent  de  s'y  soumettre  ;  comme  vous  ils 
ont  juré  guerre  aux  tyrans  et  aux  anar- 
chistes, et  respect  aux  propriétés. 

«  Délibéré  à  Bordeaux,  oans  la  séance  per- 
manente du  4  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

ce  Signé  :  Brooa,  président;  Monclà, 

secrétaire»   » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 


section  de  la  Liberté  de  Bordeaux,  et  l'inser- 
tion de  leur  adresse,  au  Bulletin,) 

Giiffroy.  Je  propose  à  la  Convention  d'in- 
viter le  club  national  de  Bordeaux,  dispersé 
par  la  foroe  armée,  à  se  réunir  et  à  conti- 
nuer d'éclairer  le  peuple. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Les  citoyens  Cotte  et  Martinet,  députés 
des  sections  de  la  ville  de  Fontainebleau^ 
sont  introduits  dans  le  sein  de  la  Convention. 

L*un  d'eux  donne  lecture  des  pièces  sui- 
vantes (1)  : 

A  la  Convention  nationale^ 
a  Citoyens  représentants, 

((  La  commune  de  Fontainebleau  nous  a 
députés  auprès  de  vous,  pour  vous  exprimer 
ses  sentiments  et  sa  reconnaissance  de  la 
Constitution  républicaine  que  yous  lui  avez 
donnée.  Sur  environ  1,400  citoyens  dont  elle 
est  composée,  plus  de  700  sont  aux  frontières, 
592  se  sont  réunis  dans  leurs  sections  respec- 
tives et  l'ont  sanctionnée  à  l'unanimité,  aux 
cris  redoublés  de  :  «  Vive  la  RépubliG[ue  une 
et  indivisible  !  Vive  la  Convention  nationale.  » 
Les  7  communes  environnant  la  ville  se  sont 
réunies  à  nous  après  leur  acceptation,  pour 
ne  faire  qu'une  même  famille;  nous  prpnonçâ- 
mes  ensemble  le  serment  solennel  de  défendre 
la  Constitution  jusqu'à  la  mort;  il  ne  sera 
pas  vain,  ce  serment.  Cette  scène  touchante 
s'est  terminée  par  une  fête  civique  qui  dura 
toute  la  nuit^  nous  ne  nous  séparâmes  que 
quand  le  besoin  de  nos  frères  cultivateurs  les 
rappela  à  leurs  travaux,  après  nous  être  réi- 
téré le  baiser  fraternel,  au  bruit  de  l'artille- 
rie qui  ne  cessa  qu'à  la  fin  de  cette  fête  répu- 
blicaine. 

ce  Nous  déposons  sur  le  bureau  les  procès- 
verbaux  de  nos  deux  sections. 

c(  Signé  :  Cotte,  Mabtinbt.  » 


Copie  du  procès-verbal  de  rassemblée  pri- 
maire de  la  section  du  Midi,  de  la  ville  de 
Fontainebleau,  département  de  Seine-et- 
Marne  ^  district  de  Melun, 

«  Fontainebleau,  chef-lieu  de  canton. 

«  Ce  jourd'hui,  quatorze  juillet,  dix  heures 
du  matin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
Tan  second  de  la  République  française,  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  27  juin  dernier,  le  citoyen  Martinet^ 
nommé  commissaire  par  le  conseil  générai 
de  la  commune  ayant  fait  lecture  de  l'arrêté 
qui  lui  confiait  l'ouverture  de  la  séance,  le 
citoyen  Qosset,  plus  ancien  d'âge,  a  pris  le 
fauteuil,  et  le  citoyen  Senez^  comme  le  plus 
jeune,  a  été  nommé  secrétaire  provisoire. 

«  La  séance  ouverte,  l'assemblée  suffisam- 
ment pourvue  de  membres,  le  président  a  con- 
sulté l'assemblée  pour  avoir  son  vœu  sur  la 
formation  du  bureau,  et  le  citoyen  commis^ 
saire  ayant  reçu  une  députation  de  la  seo- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  n»  579. 
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^ -- Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  20I» 
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tion  du  Nord,  par  lafloelle  rassemblée  du 
Nord  instruisait  celle  du  Midi,  quelle  ve- 
nait d'arrêter  de  former  le  bureau  par  aocla- 

«  La  question,  mise  aux  voix,  1  assemblée  a 
arrêté  aue,  pour  accélérer  et  marcher  d'un 
pas  égal,  elle  suivrait  la  même  marche.  Le 
citoyen  président  d'Age  a  en  oonséquence  pro- 
posé d'organi«er  son  bureau.  Une  acclama- 
tion générale  a  porté  à  la  présidence  le  ci- 
toyen Martinet,  qui,  ayant  connu  le  vœu  de 
860  conextoyens,  a  accepté  et,  après  un  dis- 
cours préparatoire  rempli  de  civisme,  le  ci- 
toyen présicknt  d'âge  lui  a  cédé  le  fauteuil. 
((  Il  a  été  enauite  procédé  à  la  nomination 
d'un  secrétaire,  le  citoyen  Boucher,  ayant 
réuni  les  suffrages,  a  pris  place  au  bureau. 
((  Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination 
des  serutateurs,  ceux  qui  ont  obtenu  les  suf- 
fragen  sont  :  les  citoyeao  Senez  père;  fion- 
deau  et  Bonnaire  qui,  ayant  tous  accepté,  ont 
immédiatement  i^ris  place  au  bureau. 

f(  Le  président  a  annoncé  aux  citoyens  Tob- 
jet  de  leur  réunion  en  assemblée  primaire, 
et  )e  secrétaire  a  lait  lecture  de  l'acte  consti- 
tutionnel et  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

«  La  lecture  de  l'acte   constitutiocuiel  ache- 
vée, le  président  i^  consulté  l'assemblée  pour 
connaître  le  asode  qu'elle  désirait  empiover 
pour  émettre  son  voeu  d'acceptation  :  il  a  fait 
deux  propositions  :  ou  par  appel  nominal  ou 
par  assis  et  levé.  Après  différentes  épreuves, 
l'assemblée  a  arrêté  a  la  très  grande  majorité 
que  le  vote  se  ferait  par  assis  et  levé.  £n  con- 
séquence, le  président  a  ainsi  posé  la  ques- 
tion :  que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accepter  la 
Constitution  qui  vient  d'être  lue,   aient  la 
bonté  de  se  lever.  Dana  rinatant»  et  par  un 
mouvement  spontané,  toute  l'assemblée  a  été 
debout;  et  un  cri  général  de  :  Vive  la  Républi- 
que/ Vive  la  ConêiituHon/  »  terminé  la  séance. 
((  En  conséquence,  la  séance  a  été  lavée,  et 
la  continuation  à  4  heures  de  l'après-miai  a 
été   indiquée.    Le   nombre  des  votants   s'est 
trouvé  être  de  302. 

«  Et  à  4  heures  dudit  jour  la  séance  a  été 
ouverte.  Le  président  a  nommé  une  dé- 
putation  vers  la  mnnicipalité  pour  informer 
si  les  officiers  de  la  commune  avaient  fait  pré- 
parer un  bureau  à  l'église  pour  que  les  ci- 
toyens des  sections  puissent  s'y  rendre  à  l'ef- 
fet de  nroelamer  sorennellemcnt  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  réunir  leur  vœu  à  celui 
do  leurs  fr^rea  des  sections  de  la  campagne. 
La  députation  de  retour  a  rapporté  que  tout 
était  prêt. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  rassemblée 
a  arrêté  qu'une  députation  serait  envoyée  à 
la  section  do  Nord  pour  la  prévenir  de  la 
marche  arrêtée  pour  se  rendre  à  l'église,  la- 
quelle, de  retour,  a  annoncé  que  la  section  du 
Nord  était  de  l'avis  de  celle  au  Midi. 

n  Et  à  6  heures,  la  section  sest  rendue  à 
l'église,  réunie  h  celle  du  Nord  et  à  celle  extra 
mnros.  La  municipalité  et  les  membres  du 
conseil  général  s'y  sont  rendus,  tons  les  ci- 
toyens alors  réunis  ont  témoigné  leur  allé- 
msee  par  le  chant  de  VHymne  des  Marieil- 
hnê  et  les  cris  do  :  «  Vive  la  République  !  vive 
la  Constitution  I  »  Un  membre  a  fait  la  mo- 
tion que  sur-le-champ  il  fût  nommé  un  com- 
missaire par  chacune  des  sections  réunies, 
pour,  à  rmstant,  porter  à  la  Convention  na- 


tionale  l'acoeptation  de  l'acte  oonstitution- 
nel,  ce  qui  a  été  unanimement  arrêté  et  ap- 
plaudi  par  la  commune,  laquelle  a  alloué 
auxdits  commissaires  les  irais  de  leur  voyage. 
Le  reste  de  la  journée  s'est  passé  et  terminé 
par  une  fête  civique. 

«  Et  à  8  heures  du  soir,  les  membres  du 
bureau  se  sont  rendus  à  la  salle  ordinaire  de 
leurs  séances,  et  aussitôt  le  président  a  or- 
donné de  battre  un  appel  pour  la  réunion  des 
citoyens,  à  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur  la 
nomination  d'un  commissaire  ainsi  qu'il  avait 
été  arrêté  en  assemblée  générale  à  l'église  pour 
pNMrter  le  vœu  de  l'acceptation  de  l'acte  cona> 
titutionnel  à  la  Convention  nationale,  sans 
déroger  ni  préjudicier  à  l'exécution  de  la 
loi  ou  27  juin  dernier,  article  5,  qui  autorise 
chaque  assemblée  primaire  d'envoyer  un  omi* 
miseaire  à  la  fédération  du  10  août.  Le  ci- 
toyen Martinet,  président^  a  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages  et  est  nommé  commissaire 
chargé  de  la  mission  ci-dessus  ;  lequel  a  ac- 
cepté. 

«  Signé  :  La  Roose  ;  Tikonhel  ;  GkuLX  ;  Ds* 
lassB;  MoREAu;  Delort;  Jorel;  GsrrrsR  ; 
Grégoire;  Deboye;  Pautbt;  Lanoloss; 
Bxnst;  Balit;  FnooT;  Naraux;  Ooa- 
SENS  ;  Martinet,  préêident  ;  et  Boucxxr^ 
seeré faire,  » 

c<  Pour  copie  conforme  : 

{(  Sigfié  :  Boucher,  êeeriUnre.  i> 


II 

Département  de  Seine-et-Marne^  diiiriet  de 
Melun^  canton  de  la  ville  de  FontainMeoM. 

«  Ce  jourd'hui  dimandie  quatorze  juillet, 
huit  hennés  du  maifciny  mil  sept  cent  quaira- 
vingt-treise,  Fan  second  de  la  BépubUono 
française,  les  citoyens  du  canton  de  la  ville 
de  Fontainebleau  de  la  section  du  Nord,  dia- 
trict  de  Melim,  département  de  Soîne-e^ 
Marne,  se  sont  réunis  en  assemblée  primaise^ 
en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  n«ti<male  du 
vingt-fiept  juin  dernier. 

c<  Georges-Âdam  Jnnker,  eitomi  le  phia 
Âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonctions  dis 
président. 

«  Jac^ues-Loois  Delaistre,  citoyen  le  plu» 
jeune,  a  fait  provisoirement  les  lonstions  da 
secrétaire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nominaiioa 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  tr<MS  ci- 
toyens apj>elé8  au  bureau,  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  y  tenir  note  de» 
suffrages. 

«  Georges- Adam  Janker  a  été  élu  président» 
Jacques-Louis  Delaistre,  secrétaire. 

«  JeanrFrana>is  Magzûn,  Antoine  Pecp* 
query,  Henry  Beurton,  pour  siéger  au  bu- 
reau. 

M  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

«  Le  commissaire  chargé  nar  la  municipa- 
lité de  la  ville  du  canton  ae  Fontainebleau 
de  porter  à  l'assemblée,  avec  les  lettres  de  con- 
vocation, Tacte  constitutionnel  présenté  au 
peuple  français  par  la  Convention  nationale, 
et  le  décret  dn  27  juin  dernier,  en  a  fait  la 
remise  sur  le  bureau. 
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«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  dé  l'acte  conts- 
titutioimel. 

a  La  lecture  de  l'acte  oonstitutionnel  ache- 
vée, le  présid«nt  a  mia  aux  voix  Paccepta- 
tion,  et  fait  faire  Tappel  sur  la  liste  des  ci- 
toyens présents.  . 

«  L'appel  fini  et  le  reoenscnient  fait,  1« 
nombre  aea  votants  «'est  trouvé  de  290,  le«- 
quela  ont  voté  à  runanimit^  poar  Taccepta- 

tlOlL.  .  j 

M  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deaic  doubles,  Fun  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  Keir  de  l'asseM- 
bléô.  l'autre  pour  être  remis  à  la  Convention 
nationale  par  le  citoyen  Cotte,  lequel  sans 
préjudicier  à  l'article  5  de  la  loi  est  auto- 
risé de  porter  au:^  frafs  de  la  commune  !e 
vœu  de  son  acceptation. 

«  Signé  :  Juïtkm,  préiident  ;  Maonik,  scru- 
tateur; pECQtrfcHY,  seratateur  ;  Btvvro^y 
Bcrutaieur  i  ]>ti«4iBT»a,  êeerétaire,  » 

Le  Président,  debout^  dans  sa  réponse, 
rend  hommage  au  patriotisme  des  citoyens  de 
Fontainebleau,  et  hmte  les  députés  k  aesister 
à  la  séanee. 

(La  Convention  renvoie  «es  procè«r-v«rb£Uux 
à  la  eommiasion  dea  Six«) 

Leé  députés  dé  la  eommtme  de  Moret,  chef* 
lieu  de  canton,  district  de  Nemours,  dépar- 
tement de  ^eine-et-Marne  (^1),  sont  introduits 
dans  le  sein  de  la^  Convention  ;  ils  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  avec  la 
plus  tire  allégresse. 

Un  d!eux  donne  lecium  d'une  pétitioa  ten- 
dant au  rapport  des  lois-  qui  ordonnent  la 
vente  dea  bien»  des  labriaues,  et  ()ui  autorise- 
rait les  administrateur»  au  district  à  recevoir 
les  revenus  des  fabriquiss. 

lie  Préaldeat,  débout.  Citoyens,  votre  em- 
pressement à  accepter  la  Constitution  est 
d'aopord  avec  les  mœurs  pures  et  simples  des 
habitants  de  la  campagne.  Je  vous  invite  à 
assister  à  la  séance. 

(La  Convention'  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'aliénation.) 


Les  administrateurs  de  la  cùmm/une  d^E- 


la  Constitution  par  les  citoyens  de  cette  com- 
mune ;  la  Oonstittition  a  été  acceptée  à  l'una- 
nimité. 

lie  FrésMent  rend  justice  au  patrio* 
tinne  des  citoyens  de  la  commune  d*Etrécby, 
et  inrite  les  députés  à  assister  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ee  procès-verbal  à 
la  commission  des  Six.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion^ présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  les  eamdtéê  de  la  Convention  à  faire 
chez  les  députés  détenus  ou  absents  san9  congé 
la  recherche  des  papiers  dont  Us  auraient  été 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  856^ 
3*  eoloijne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  202. 

(2)  Journal  des  Déifats  et  des  Décrets,  n''  302,  p.  205» 
\Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  202. 


chargés  comme  mewères  detditt  ermites  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  eonçu  (1)  : 

u  La  Convention  nationale  autorise  ses  co- 
mités à  faire  faire  par  un  de  leurs  membres, 
ches  les  députés  détenus  ou  absents  sans  oon- 
géy  la  reeherdie  éna  pièces  et  papiers  dont 
lis  auront  été  chargés  comme  m^Bibres  des- 

'  '  te  paix  des 
étaient  do- 
-  .w  de  paix 
est  autorisé  à  lever  les  scellés  qui  y  sont  ap- 
posés, à  faire  faire  l'ouverture  des  portes, 
armoires  et  secrétaires,  à  tenir  état  des  pâ- 
me rs  qui  en  seront  retirés,  et  à  réapposer  les* 
dits  scellés,  à  laquelle  opération  seront  ap- 
pelés deux  memoces  du  comité  de  Sûreté 
générale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Des  députés  de  la  section  du  Muséum  sont 
admis  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députatiion  s'exprime  ainsi  : 

Le  service  des  postes  avait  atteint,  depuis 
plus  d'un  siècle,  le  dernier  de^pré  de  perfec- 
tion. Cet  établiseement,  admirable  par  sa 
simplicité,  ne  pouvait  souffrir  aucun  change- 
ment, sans  courir  les  risques  d'être  entière- 
ment bouleversé  :  aussi,  depuis  1788,  époque 
de  la  réunion  de  la  petite  poste  à  la  grande, 
le  service  de  ces  deux  administrations  a-t-if 
été  constamment  entraxe. 

La  section  du  Muséum  vous  demande  que 
oes  deux  administrations  soient  séparées  et 
distinctes;  elle  vous  demande  le  rapport  du 
décret  qui  réunit  les  diligences  et  messageries 
aux  postes;  elle  vous  demande  enfin  de  ren- 
dre à  la  grande  poste  le  degré  de  perfection 
qu'elle  conserva  pendant  plus  d'un  siècle. 

E<e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde   les  honneurs  de  la  séance. 

pLm  Convention  renvoie  la  pétition  au^e  cck 
mités  des  finances^  d'agriculture  et  de  com- 
merœ  réunis.) 

I/evas«ettr  {Sarthe),  seci^étaire,  donne  lec^ 
ture  ^une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  vûlice  de  Paris,  par  laquelle 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diverses  pri- 
sons de  la  capitale  à  la  date  du  14  juillet; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indirisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 

Solice  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
étenus  daHs  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 

et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 

l'époque  du  14  juillet.  Parmi  les  indiviaus 

qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
Ci)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  107  et  Procès» 

verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  pa^^e  203. 
(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793^  p.  656, 

2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 

pa^e  203. 
[^)  Archives  nationales.  Carton   C  261,  dossier  56S. 

—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  204. 
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venus  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 313 

((  Grande-l>*orce  (dont  62  militaires).  311 

«  Petite-Foroe 121 

((  Sainte-Pélagie 131 

«  Madelonnettes 96 

<c  Abbaye  (dont  16  militaires  et  6  ota- 
ges)   67 

M  Bicêtre 204 

M  A  la  Salpêtrière 68 

u  Chambres  d'arrêt  à  la  mairie 48 


Total 1,348 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d* arrêt  du  département  de  Paris» 

«  Signé  :  Piquet,  Marino,  N.   Fboi- 

DUBB,  MiCHBL,  GODABD.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin.) 

Maure.  J'annonce  à  la  Convention  qu'un 
bataillon  de  TYonne,  pénétré  d'admiration 
pour  la  Constitution  républicaine  et  de  re- 
connaissance pour  ses  auteurs,  a  juré  de  la 
défendre  jusqu'à  la  mort  (1).  (Applaudisse- 
ments,) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  l'adresse  du  6*  bataillon 
de  l'Tonne  inséré  au  Bulletin  (2)  : 

M  Les  volontaires  du  6*  bataillon  de  l'Yonne, 
au  camp  de  Palise-sur-Maubeuge,  présentent 
à  la  Convention  le  procès-verbal  de  réception 
de  l'acte  constitutionnel.  A  peine  le  bataillon 
a-i-il  été  assemblé  que  le  plus  profond  silence 
a  réffné.  La  lecture  a  été  faite  et  écoutée  avec 
la  plus  grande  attention.  Les  cris  de  :  Vivent 
nos  représentants!' Vive  la  République)  ont 
retenti  dans  les  airs.  Les  volontaires  ont  re- 
nouvelé le  serment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  République  une  et  indivisible,  de  ne 

J'amaifl  abandonner  leur  poste,  de  rester  unis 
»  la  Convention  et  de  la  défendre  contre 
tous.  » 

Une  députation  des  citoyennes  des  48  sec- 
tions est  admise  à  la  barre  (3). 

Elles  demandent  que  la  Convention,  par  un 
décret,  autorise  l<»s  citoyennes  employées  à 
la  ocmfection  do  Thabillement  de  se  rendre 

5"5.x*^* */*?"»  <^tal)li8  par  lee  administrateurs 
audit  habillement,  pour  qu'il  leur  soit  déli- 
vré de  l'ouvrage  individueflement,  et  non  aux 
oonjmwBaires  qui  retiennent  un  douzième. 

Elles  se  plaignent  de  ce  que  le  ministre  de 
la  guerre,  depuis  longtemps  prévenu,  n'a  pas 
encore  fait  droit  à  leur  demande. 


{\)  Moniteur  universel,  f  lomestre  de  1193.  pa^e  856 
V  colonne.  *  '^  *         ' 

^*J  l^J'^/^'J'^rbaux  de  la  Co»irn/io«,  tome  «6,  p.  Î04. 
—  f«Ji^'««rf<f  to  Convention  du  16  juillet  1793. 

(3)  Moniteur  universel  «-iemMtrc  do  1793,  paw856. 
p  *^£u  *  *^  f'rocès'verbaux  de  la  Convention,  i.  16, 


Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés.) 

Une  députation  des  citoyens  et  cavalien 
nationaux  du  district  de  Dieppe  est  admise 
à  la  barre  (1). 

Elle  demande  que  la  Convention  suspende 
l'exécution  de  l'arrêté  prie  le  l^'  mai  dernier 
par  les  commissaires  Defermon,  Prieur  et  Ro- 
chegude,  attendu  que,  par  cet  arrêté,  si  la 
République  se  procure  SOO  à  300  hommes,  elle 
en  perd  seulement  dans  trois  districte  400  à 
600;  elle  demande  que  la  Convention  anéan- 
tisse le  mode  injuste  et  haineux  du  scrutin 
dans  la  levée  des  soldats  républicains,  comme 
contraire  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  demain  le 
rapport.) 

Siniond  (2).  Il  y  a  dans  cette  Assemblée 
des  personnes  qui  s'introchiisent  avec  dei^ 
cartes  de  députés  et  qui  n'ont  pas  ce  carao- 
tère.  Comme  ^  il  est  à  craindre  que  ce  ne 
soient  des  espions  des  conspirateurs  du  Nord 
et  du  Midi,  je  demande  contre  eux  une  loi 
pénale. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Riehon  (3)  annonce  que  s'étant  transporté 
de  la  part  du  comité  de  secours,  pour  véri- 
fier le  oruit  qui  s'était  répandu  que  la  peste 
était  à  l'Hôtel-Dieu;  il  a  constaté  que  ce 
bruit  était  entièrement  dénué  de  fondement. 
Il  demande  qu'attendu  les  circonstances  qui 
pourraient  résulter  de  la  trop  grande  cha- 
leur, les  malades  aient  la  jouissance  des  jar- 
dins environnants. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Thuriot.  Ce  décret  d'humanité  doit  vous 
®^  .^^^PÎrer  un  autre.  Je  demande  que  les 
malades  les  moins  infirmes  de  l'Hôtel-Dieu 
soient  transférés  et  soignés  dans  les  maisons 
ci-devant  religieuses  qui  sont  inutiles.  (Vi/ê 
appla  udxêsem  ents,  ) 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  oro- 
position.)  *^ 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

•  ",?-»  Convention  nationale  décrète  que  !e 
jardin  du  ci-devant  évêché  de  Paris  sera  cu- 
vert  aux  malades  qui  sont  à  l'Hôtel-Dieu,  et 
qu  Ils  seront  libres  de  s'y  promener  lonqu'ila 
le  jugeront  à  propos  : 
«  Ordonne  que  l'administration  du  dépar- 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de   I7d3,   f  co- 
\0TïM  t%  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16 
pape  S04.  • 

i2)  Jourwil  des  Debau  et  des  Discrets,  n»  302.  n.  »x 
ol  }jercttre  universel,  tome  11.  page  àio,  I"  eoloQii«« 
—  Cette  motion  ne  tigure  pas  au  Procès-verbal. 

d)  Moniteur  universel,  ï-  semestre  de  1793,  p.  856 
«•  colonne  et  Journal  des  Ùifbals  et  des  Décrets,  n*  309* 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  108  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  J05. 


[GonTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  juillet  i793.| 


49 


tement  de  Paris  fera  transférer,  sans  délai, 
dans  les  maisons  nationales  qu'elle  jugera 
les  plus  convenables,  une  partie  des  malades 
qui  sont  dans  les  différents  hospices  de  Paris, 
pour  y  être  traités  et  y  recevoir  les  secours 
que  rnumanité  et  la  fraternité  exigent.  » 

Osselin  (1).  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  de  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  lui  ordonne  de  séparer  les  prison- 
niers détenus  par  jugement  de  la  police  cor- 
rectionnelle de  ceux  qui  le  sont  pour  avoir 
commis  des  crimes.  Les  jeunes  gens  punis 
pour  des  fautes  légères  sortent  de  ces  re- 
paires, corrompus  car  les  scélérats.  C'est  en- 
core la  une  épidémie  morale  qu*il  est  impor- 
tant d'arrêter. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  inces- 
samment des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  tenue  inté- 
rieure des  prisons,  à  l'établissement  des  mai- 
sons d'arrêt,  et  surtout  à  la  séparation  des 
sexes  et  des  personnes  détenues  en  vertu  de 
jugements  de  police  correctionnelle,  d*aveo 
les  autres.) 

Benlabole  (2).  Je  ne  sais  pourquoi  les  pri- 
sonniers sont  encore  différemment  nourris, 
pourquoi  les  uns  ont  40  sous  par  jour,  et  que 
les  autres  n'ont  que  du  pain  et  de  l'eau.  Je 
demande  que  le  ministre  rende  compte  aussi 
de  l'exécution  d'une  loi  qui,  abolissant  ces 
différences,  ordonnait  l'allégement  du  sort 
des  prisonniers. 

(La  Convention^  nationale  décrète  que  le 
comité  de  législation  fera,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  la  nourriture  fournie  aux 
prisonniers  détenus  dans  les  différentes  mai- 
sons d'arrêt  et  de  prisons.) 

David.  (3V  Citoyens,  en  vertu  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  matin,  je  me  suis 
transporté  hier  soir  à  la  section  du  ThéAtre- 
FrançaiSy  accompagné  de  mes  deux  collègues 
Maure  et  Benta^boTe.  Après  avoir  fait  part 
aux  citoyens  de  o&tte  section  de  mes  pre- 
mières idées  relatives  au  citojren  Marat,  les 
mêmes  que  je  vous  ai  communiquées  dans  la 
matinée  dluer,  je  me  suis  assuré,  par  mes 
propres  yeux,  de  l'impossibilité  de  les  mettre 
a  exécution  :  la  putréfaction  du  corps  s'op- 
posant  à  ce  gue  l'on  puisse  le  ix>rter  dans 
la  baignoire,  il  a  été  arrêté^  de  suite,  que,  vu 
la  circonstance,  il  serait  simplement  exposé 
à  moitié,  ou  même  très  i>eu  à  découvert  et 
porté  sur  un  brancard,  n'ayant  sur  lui  qu'un 
simple  drap  mouillé  ;  ce  gui  rendra  parfai- 
tement Pidee  de  la  baignoire,  et  donnera,  en 
outre,  la  facilité  d^empêcher  les  progrès  de 
la  putréfaction,  en  arrosant  le  corps  de 
temps  en  tempa 

Jai  pris  congé  des  citoyens  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  après  avoir  arrêté  aveo 
eux  que  Marat  serait  inhumé  aujourd'hui 
mardij  à  6  beoresj  sous  les  arbres  oà  il  se 


(1)  MonUeur  universel^  2*  semestre  de  1793,  page  8S6, 
S*  colonne  et  Proeèê-verbaux  dt  la  Convention^  tome  16, 
page  205. 

(2)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  page  856, 
2*  colonoe  et  Prooèê-verbaux  de  la  Convention^  tome  16, 
page  205. 

(3)  Procès-rêrbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  206. 

1**  si&a.  T.  Lxix. 


plaisait  à  instruire  ses  conoitoyieDS  ;  que  la 
Convention  nationale,  les  autorités  consti- 
tuées, la  section  et  les  sociétés  populaires  for- 
meraient le  cortège,  que  la  pompe  funèbre 
aurait  le  caractère  de  simplicité  qui  convient 
aux  funérailles  d'un  répunlicain  incorrupti- 
ble, et  mort  au  sein  cPune  honorable  indi- 
gence. 

Je  n'oublierai  pas  de  faire  sentir  au  peu- 

Sle  la  perte  qu'il  fait  dans  la  personne  de 
[arat,  son  véritable  ami.  Je  lui  représen- 
terai gue  c'est  du  fond  d'un  souterrain  qu'il 
lui  faisait  connaître  ses  véritables  ennemis  ; 
que.  mort,  il  y  retourne  ;  qu'il  sache  mieux 

Î profiter  de  la  dernière  et  terrible  leçon  qu'il 
uî  donne. 

Oaron,  Aristide,  Socrate  et  Timoléon,  Fsr 
brioius  et  Phocion,  et  vous  tous,  sages  de 
Pantin uité,  je  vous  ai  admirés,  je  n'ai  jamais 
entendu  vos  louantes  sans  attendrissement. 
Depuis  j'ai  réfléchi  ;  je  n'ai  pas  vécu  aveo 
vous  pour  bien  vous  apprécier...  J*ai  connu 
Marat,  il  suffit  :  je  me  tais...  La  postérité 
lui  rendra  justice.  (Applaudissements.) 

^  (La  Convention  nationale  décrète  Qu'elle 
s'assemblera  k  5  heures  dans  le  lieu  de  pes 
séances,  quVllc  partira  en  corps  pour  assis- 
ter aux  funérailles  de  Marat.) 

Levassenr^  (Sarthe)^  secrétaire',   annonce 

les  dons  patriotiques  suivants  ; 

1®  Lettre  du  citoyen  Michel  GmUiard,  par 
laquelle  il  envoie  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(c  Du  cantonnement  de  Peliquaine,  ce 
9  juillet  1793.  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen, 

«  Je  m'empresse  de  vous  témoigner  mon 
zèle  pour  ma  patrie,  et,  en  même  tempe,  vous 
prouver  mon  amour  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité. J'ose  vous  envoyer  la  somme  de  4  liv. 
12  a  6  d.  pour  mon  don  patriotique,  en  bil- 
lets de  ooimanoe. 

«  Celui  qui  est  fidèle  et  sincère  à  sa  patrie 
est  le  citoyen  Quillard,  grenadier. 

«  Brigade  des  grenadiers  de  l'avant-garde 
de  l'armée  du  Bhin,  compagnie  du  1^  ba- 
taillon des  amis  dit  de  la  Bepublique  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Michel  Guiluam),  de  ladite 

compagnie,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BvUetin.) 

^^  Adresse  des  administrateurs  de  la  so- 
ciété républicaine  du  Saint-Esprit  près 
Bayonne  (2),  qui  envoient  une  somme  de 
997  liv.  10  s.  pour  les  frais  de  la  gterre. 

(La  Convention  décrète  la  mentioD  hono- 
rable et  rinsertion  an  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  261.  dossier  562  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  207. 

(2)  Procès-verbaux   de   la    Convention,    tome  16. 
page  207.  ' 
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3»  AdrêBêe  des  adfmniiirateurs,  direeieurê 
et  employée  auas  loteriei  (1)  qui  mvoie&t 
466  lir.  5  «. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  an  BuUetin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  l'ar 
dresse  suivante  (2)  : 

ce  Délégués  du  peuple» 

If  Le  l*'  bataiUon  de  la  Yieiuie,  indi- 
gné de  Tarrêté  libertieide  des  adnunistrar 
tenrs  de  son  département,  appelle  «nr  la  tète 
des  coupables  la  plue  sévère  justioa  Que  les 
oomplioee  des  Brisaot,  des  Barbaroux,  des 
Bebecqui,  etc.,  etc.,  ne  trouvent  point  grâce 
devant  ceux  qui  ont  juré  Tunité  et  lindivi- 
sibilité  de  la  Bépublique  ;  devant  ceux  qui, 
depuis  que  les  wefs  de  la  faction  des  hom- 
mea  d'£nbat  iw  souillent  plus  le  sein  de  la 
Convention!  nous  ont  donné  une  Constitu- 
tion qu'adopteront  les  peuples  qui  voudront 
être  libres.  Continuez  à  déployer  l'énergie 
des  31  mai,  1<*  et  2  juin,  et  voue  n'aurez  pas 
juré  en  vain:  que  les  projets  des  lois  qui 
vous  restent  à  taire  soient  basés  sur  la  li- 
berté et  l'égalité,  et  vous  pouves  compter 
que  le  peuple  les  acceptera^  et  que  nous,  nous 
ferone  respecter  la  Bépublique  française. 

«c  Le  !•'  bataillon  de  la  Vienne  fait  of- 
frande, pour  les  frais  de  la  guerre,  de  la 
somme  oe  3,063  livres.  »  (Vif 8  a-pplaudisse- 
menti,) 

(La  Convention  nationale  décrète  mention 
honorable  du  civisme  du  l*'  bataillon  de  la 
Vienne,  l'insertion  au  BuUetin  de  leur 
adresse,  et  Tenvoi  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal audit  bataillon.) 


iv  (d'Angers)  t3j.  Citoyens;  votre 
comité  de  Sûreté^  générale  a  fait  mettre  les 
scellés  sur  les  registres  des  compagnies  finan- 
cières. Il  tient  aujourd'hui  toutes  leurs  com- 
binaisons, et  il  a  la  mesure  de  toute  leur 
fbrtuaew  II  peut,  à  Faide  d'une  simple  véri- 
fication, voQS  révéler  tout  ce  qu'elles  ont  dé- 
robé à  rimpAt,  et  vous  détailler  tous  les 
gaine  usuraires  qu'elles  ont  faits  en  anéan- 
tissant notre  papier-monnaie. 

Lorsque  cette  vérification  eera  faite,  votre 
comité  des  finanoes  voue  proposera  les  moyens 
d'atteindi^  ces  compagnies,  en  les  imposant 
au  triole  droit,  et  en  répartiesant  sur  cha- 
coM  oWles  l'emprunt  forcé,  soit  à  raison 
de  20  0/0  de  leurs  capitaux,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  déia  proposé  ;  soit  à  un  taux  plue  consi- 
dérable, si  les  circonstances  l'exigent. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  atteint  les 
actions  des  compagnies  finandères,  il  faut 
aujourd'hui  réprimer  le  jeu  effréné  des  chan- 
ges, et  anéantir  à  jamais  l'agiotage  scanda- 
leux qui  tue  la  fortune  publique.  Je  demande 
que  vos  comités  réunis,  de  finances  et  de  Sû- 
reté générale,  vous  fassent,  sans  délai,  un 
report  sur  les  moyens  définitifs  à  prendre 
contre  l'agiotage  des  changes,  et  sur  les  ter- 


(1)    Pro€d4-vtr^nT   de    ta    Conrenlion,    lome   i6, 
page  207. 
it)    Praeèt'VerbûMX   de   le   Convention,    tome    16, 


mes  dans  lesquels  il  convient  de  répartir  l'ttn- 
prunt  forcé  sur  les  compagnies  financières, 
comme  aussi  d'assurer  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  toutes  le^  actions  ou 
portions  d'intérêt  des  compagnies. 

Fnbre  d'figlaallne  (1).  Les  effets  au  por- 
teur, les  actions  des  compagnies  de  finances 
ont  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment. Il  est  mille  moyens  dont  ces  compar 
Î^nies  oontjnuent  de  se  servir  pour  éluder  la 
ci.  Elles  convertissent  les  bénéfices  éyentueU 
&i  remboursements  simulés,  de  manière  que 
vous  ne  pouvez  les  atteindre^  C'est  en  don- 
nant une  valeur  et  une  surhausse  factices  à 
chacune  de  leurs  actions,  qu'elle^  discréditent 
les  assignats,  en  engageant  tous  les  capita- 
listes à  86  défaire  de  leurs  assignats  pour 
ces  effets. 

Un  navire  vient  de  donner  à  la  Compagnie 
des  Indes  4  millions  passés  de  bénéfice.  Au 
lieu  d'en  verser  le  15*  dans  le  Trésor  public, 
les  actionnaires  ont  trouvé  le  moj^en  de  ne 
pas  çayer  un  sou.  Non  seulement  ils  éludent 
ta  loi  sur  les  mutations,  mais  ils  les  multi- 
plient avec  une  telle  rapidité,  et  avec  des 
surhausses  si  exorbitantes,  qu  ils  engloutis^ 
sent,  par  cet  appât,  tous  les  assignats  qu'on 
s'empresse  d'échanger  à  vil  prix  contre  ces 
effets.  Ils  entraînent  dans  ce  Jeu  tous  les 
capitalistes.  Vous  n'avez  plus  à  Paris  de  pe- 
tit marchand  qui  ne  joue^  au  jour  le  jour, 
les  fonds  que  la  guerre  ne  lui  nermet  pas 
de  placer  dans  le  commerce.  On  place  du  jour 
au  lendemain. 
Ce  jeu  effrayant,  au  lieu  de  ne  se  faire 


'9  issrssl  éf  te  MmUepuiée  JMwmx)  n*  16,  p.  ttS, 
9*  cf  loasi  si  A^fdiieur  netienalt  v  899,  paie  S.  — 
rreeèi-^erbemx  4e  le  Convention,  tome  16,  page  tOC. 


palais  ci-devant  Royal 
action  qui  n'était  que  de  600  livres  a  monté 
tout  à  coup  à  1,200  livres.  Les  assiptiats  per- 
dent dans  la  même  proportion,  puisqu'on  est 
obligé  de  payer  1,200  livres  en  assignats  pour 
un  effet  qui  n'a  été  créé  que  pour  moitié  de 
valeur.  Je  demande  que  les  oomités  des  finan- 
ces  et  de  Sûreté  générale  prennent  tous  les 
renseignements  possibles  sur  les  faits  que  je 
viens  de  dénoncer,  et  que  les  scellés  nus  sur 
les  registres  et  papiers  de  ces  compagnies  y 
rsstent,  afin  que  l'on  vérifie  le  ttwuferi  ;  c'est- 
àrdins  les  actes,  mutations  olandsstins  faits 
^ulement  par  transports,  pour  éviter  le 
droit  d'enregistrement.  Je  demiMsde  ans  œs 
oomités  réunis  vous  présentent  un  mode  pour 
enfin  éteindre  œs  compagnies  ;  car,  tant  que 
vous  ne  pourres  les  atteindre  par  l'impôt^ 
tous  les  capitalistes  verront  un  grand  avao- 
ta^s  à  faire  valoir  leurs  fonds  par  cet  agio- 
tage plutôt  que  par  un  commères  publie.  Il 
en  résulte  que  toutes  Iss  richsssss  nationalss 
ei  toute  la  foroe  de  i  opinion  s^aooumnlsraient 
sur  les  effets  des  compagnies  partioulières,  an 
préjudice  des  sffeis  nationmoc  et  des  assi- 
gnats. II  en  résulte  que  bîenMt  on  as  donne- 
rart  que  Si  livres  en  or  pour  100  livres  en  pa- 
pier. 

Remarquez  que  les  petits  marchands  no 
manquent  jamais  de  dire  au  peuple,  quand 
u  se  plaint  du  renchérissement  des  dsnrése  : 
JDsmain,  sUes  vaudront  tant  de  plus.  Hs  font 
les  prix  qu'ils  veulent,  ils  accablent  le  eon- 


ri)  Menitemr  imiwenel,  S*  wmettre  d«  1793, 
3*  coloono,  et  Procès-verbaux  de  la  CoMeeMUem» 
I  paye  SOS. 
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somxuateur,  parce  qu'aimant  mieux  faire  vst- 
loir  leurs  fonds  par  l'agiotage,  ils  n'ont 
qu'une  petite  quantité  de  denrées  dans  leur* 
magasins,  et  que,  n^étant  pas  pressés  de  les 
vendre,  ils  en  tirent  le  j)arti  qu'ils  veulent  : 
ainsi  1  a^otage  engloutit  et  vos  assignats  et 
les  subsistances  du  peuple,  parce  qu'il  est 
devenu  un  commerce  privilégié  depuis  quil 
a  su,  par  les  odieuses  manœuvres  que  je  vous 
dénonce,  se  soustraire  à  l'impôt. 

ChAleii.  Je  demande  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  soit,  non  seulement  autorisé,  mais 
qu*il  soit  sommé  de  dissiper  tous  les  rassem- 
blements d'agioteurs  qui  se  font  dans  les  lieux 
publics.  Il  trest  pas  un  théâtre  plus  scanda- 
leux que  le  rassemblement  dont  Fabre  vous 
a  parlé.  (Il  s'élève  ,  quelques  applaudisse- 
ments et  des  nwrtnures.  de  nombreux  applfMXr 
dissements  partent  des  tribunes,)  Je  de- 
mande à  expliquer  ma  pensée  pour  que  les 
autorités  locales  ne  se  plaignent  pas  d'une 
invasion  de  compétence.  Je  demanda  qu'il  ne 
prenne  que  les  expédients  que  la  loi  peut  lui 
fournir. 

Chabot.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Châles.  Le  comité  s*occu^  de 
prendre  des  mesures,  mais  elles  ne  doivent 
pas  être  divulguées,  celle-ci  nous  ierait  peut- 
éti\e  tarif  des  sources... 

Plusieurs  membres  observent  que  la  pro- 
position de  Châles  n'est  pas  appuyée. 

La  Convention,  après  quelques  débats, 
rend  le  décret  suivant  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  V*  Que  les  comités  de  Sûreté  générale  et 
des  finances  réunis  s'occuperont,  sans  délai, 
de  prendre  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  éclairer  la  Convention  sur  les 
abus  et  les  malversations  de  l'agiotage,  et  de 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  répri- 
mer ces  abus  et  ces  malversations  ; 

((  V  Que  les  scellés  demeureront  apposés 
sur  les  caisses  et  les  registres  des  compagnies 
financières,  et  seront  apposés  sur  celles  que 
le  comité  de  Sûreté  générale  aurait  pu  ex- 
cepter; 

«  3°  Que  les  citoyens  Delacroix,  d'Eure-et- 
Loir,  Delaunay,  d'Angers,  et  Fabre  d'Eglan- 
tine  seront  adjoints  aux  comités  des  financée 
et  de  Sûreté  générale.  » 

Gossuiii  (2). il  peut  importer  de  faire  con- 
naître le  nombre  des  députés  présents  à  leur 
poste.  Le  voici  tel  c^u'ii  résulte  de  leurs  si- 
gnatures sur  le  registre  des  mandats,  et  tel 
qu'il  est'  constaté  par  le  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle. 

Total  des  députés  qui  composent  la 
Convention  nationale 756 

D'anrès  le  relevé  fait  aujourd'hui 
16  juillet  sur  le  registre  d^  mandats,  il 
résulte  que  les  députés  qui  ont  reçu  leur 
indemnité  depuis  le  l"'  juillet,  et  qui 
en  ont  donné  quittance,  sont  au  nombre 
de 585 


(1)  Collection  Bi^udouin^  tome  31,  pa^a  109,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention^  tome  16,  p.  2Û8. 

(S)  Moniteur  universel.  S*  semestre  de  1793,  pa|^e  856^ 
a*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16. 
page  S09.  ^ 


Ceux  des  représentants  du  peuple,  dé- 
putés près  les  armées  et  papeteries  pour 
les  assignats,  qui  n'ont  pas  reçu,  sont  an 
nombre   de 71 

Ceux  |>résents  à  la  séance  d'aujour- 
d'hui 16  juillet,  et  qui  n'ont  pas  eneere 
reçu  leur  indemnité,  sent  au  nombre  de     98 

Le  nombre  des  députés  malades,  dé- 
tenus, absents  sans  cause  et  par  congé, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  quitté  leur  poste 
pour  attiser  dans  les  départements  le 
feu  de  la  guerre  civile,  est  de 


Total. 


756 


Il  est  à  observer  oue  plusieurs  des  députés 
qui  ont  abandonné  leur  poste  sont  déjà  rem- 
placés par  leurs  suppléants,  et  que  qneiques 
évêques  présents  ne  reçoivent  nas  ladite  in- 
demnité ;  il  est  donc  évident  qulI  ne  se  trouve 
pas  62  membres  absents. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  qu'un  cer- 
tain nombre  de  membres  s'amentent,  soit  det 
séances,  soit  dee  comités. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Ceux  qui  ne 
viennent  pas  ^ux  séance»  sont  de  mauvais 
députés.  Ils  laissent  travailler  les  bons. 

(La  Oonvention  passe  à  l'ordve  du  jour.) 

ije  Préeldeal  donne  lecture  de  la  note 
suivante  (l)  • 

(c  J'atteste  çue  le  citoyen  Defèrmon,  mon 
mari,  est  sorti  pour  se  rendre  à  l'Assemblée, 
et  qu'il  n'est  pas  ici. 


(( 


Signé  :  DurnsMOK.  » 


met,  au  nom  du  comité  des  finances. 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  commune  d'Or- 
léans  à  prendre^  à  titre  d'avance^  sur  le  mon- 
tant  de  ses  contributions  de  Î79£.  la  somme 
de  100,000  Uvreê  pour  être  employée  en  achats 
de  grains  ;  le  projet  de  décret  est  ainei  con- 
çu (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  que  la 
commune  d'Orléans  est  autorisée  à  prendre 
par  titre  d'avance,  sur  le  montant  de  ses  con- 
tributions de  1792,  la  somma  de  160,000  li- 
vres pour  être  employée  en  achats  de  gn^ns 
destinés  à  eon  approvisionnement  ;  à  âiarge 
par  elle  de  rendre  cette  somme  dane  six  mois  : 
1^  avec  le  produit  de  la  revente  de  ses  grains  ; 
2®  pour  le  déficit,  par  un  impôt  en  sous  ad- 
ditionnels sur  les  citoyens  de  cette  ville  dont 
la  cote  excède  100  livrée.  i> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^Yaesewp  {Sarthe\  secrétaire,  donne  lec- 
ture d*une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
par  les  maire,  officiers  nmnidpauof,  procur 
reur  de  la  commune^  conseU-général  et  habir 
tants  de  la  ville  de  ChâteaUÊseuf^f^Thimeraiê^ 
ehef4ieu  de  district,  département  d?Eure-et- 
Loir   (3)  ;   ils   acUièrent   aux   journées  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
pace  800. 

{%)  Collection  Baudouin,  tome  29  et  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  16,  page  809. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
paye  tlO. 
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31  mai,  1*  et  2  juin  ;  ik  demandent  que  la 
Oonvention  mette  au  grand  jour  le  crime 
dea  députée  mis  en  état  d'arrestation. 

Continuez,  législateurs,  à  être  fermes  dans 
yos  principes  républicains.  Vous  avez  ]^o- 
damé,  en  préeenœ  de  l'Etre  suprême,  la  Dé- 
claration oes  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
suivie   d'une   Constitution   vraiment   popu- 


une  instruction  publique  et  gratuite,  votre 
récompense  sera  aans  vos  travaux. 

g  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin^  par  extrait.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
BidUtin  (1)  : 

«  Les  maire,  officiers  municipaux  et  tous 
les  citoyens  de  la  ville  de  Châteauneuf ,  chef- 
lieu  de  district,  département  d'Eure^t-Loir, 
s'expriment  ainsi  : 

«  BepréeentantB  du  souverain,  vous  avez 
connu  les  conspirateure,  vous  avez  déjoué 
leurs  projets  ;  ils  doivent  être  punis  suivant 
toute  la  rigueur  de  la  loi. 

«  Il  est  de  votre  devoir,  législateurs,  de 
mettre  au  grand  jour  leurs  crimes,  de  les  faire 
connaître  a  toute  la  République.  Hâtez-vous 
de  faire  prononcer  sur  leur  sort  Vous  avez, 
dans  les  mémorables  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  dernier»,  ooMolîdé  1*  liberté. 
Noue  protestons  que  nous  déjouerons  par  une 
surveillance  active  les  ennemis  du  bien  public 
qui,  dans  la  seule  vue  de  propager  l'anarchie, 
oseraient  suspendre  ou  entraver  l'acceptation 
de  la  Constitution.  » 

Mallaraié,  au  nom  du  eomité  des  finanees^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
eret  pour  ordonner  qu'il  ne  sera  fait,  soit  par 
la  Trésorerie  nationale^  soit  par  les  eaiêêes 
des  diverses  administrations  de  la  Républi" 
gue^  aucun  paiement  en  vertu  de  jugements 
gui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la  eassation^ 
sans  qu'au  préîalable^  ceux  ou  profit  desquels 
les  jugements  ont  été  rendus^  axent  déposé 
bonne  et  suffisante  caution  ;  il  s'exprime  ain- 
si (2)  : 

Citoyens,  la  loi  du  1*  décembre  1790,  qui 
établit  le  tribunal  de  cassation,  porte,  arti- 
cle 16  : 

u  En  matière  civile,  la  demande  en  cassa- 
tion n'arrêtera  pas  l'exécution  des  jugements, 
et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  accordé  de  surséance.  » 

Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'empê- 
cher que  le  tribunal  de  cassation  ne  fût  consi- 
déré comme  un  nouveau  tribunal  d'appel,  et 
d'assurer  à  celui  qui  aurait  gagné  son  procès 
en  dernier  ressort,  l'exécution  du  jugement 
et  des  condamnations  que  l'insolvabilité  de 
son  adversaire  le  mettrait  peut-être  dans  Tim- 

{>06sibilité  de  toucher,  après  la  décision  de 
'instance  en  cassation. 

Mais  ce  dernier  inconvénient  ne  peut  avoir 
lieu  lorsçiue  c'est  la  République  ou  ses  pré- 
posés oui  se  pourvoient  en  cassation  ;  dans  ce 
cas,  celui  qui  est  jugé  créancier  de  l'Etat  ne 


(1)  BmlUtin  de  la  OmventUm  da  16  Juillet  1793. 

(2)  Moniteur  universei,  2*  semestre  de  1193,  p«fe  8M, 


court  aucun  risque,  et  les  fonds  du  Trésor 
public  lui  assurent  le  paiement  de  sa  créance, 
m  en  définitive  elle  est  reconnue.  Dans  le  cas 
contraire,  si  une  administration  publique 
est  obligée  de  payer  une  somme  considérable, 
en  vertu  d'un  jugement  d'appel,  il  peut  arri- 
ver qu^après  la  cassation  le  recouvrement  eo 
devient  impossible. 

Il  semble,  d'après  ces  observations,  qu^l 
convient  de  dérober  en  faveur  de  la  Republi- 
que à  l'article  16  ae  la  loi  du  l*'  décembre  1790, 
et  d'autoriser  la  surséance  à  l'exécution  des 
jugements  lorsque  l'intérêt  national  l'exi- 
gera. 

Une  semblable  dérogation  a  été  prononcée 
par  un  décret  du  30  mars  1793,  à  la  loi  du  9  du 
même  mois,  qui  abolissait  la  contrainte  par 
corps  pour  dette  civile,  et  c'est  le  seul  mojen 
de  meâire  à  couvert  les  deniers  de  la  nation, 
qui  autrement  serait  exposée  à  perdre  les 
sommes  qu'elle  aurait  été  contrainte  d'aoouit- 
ter.  Ainsi  pour  concilier  ces  divers  intérêts 
et  assurer  a  la  Républiq^ue  un  recours  utile 
après  la  cassation  des  jugements  qui  peu- 
vent être  rendus  contre  elle,  votre  comité  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  ne  sera  fait,  par  la  Trésorerie 
nationale,  et  par  les  caisses  des  diverses  ad- 
ministrations de  la  République,  aucun  paie- 
ment en  vertu^  de  jugemente  qui  eeront  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation,  qu'au  préalable 
ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements  au- 
ront été  rendus,  n'aient  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution,  pour  eûreté  des  sommes  à  eux 
adjugées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallaraië,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  traitements  à  accorder  aux 
receveurs  de  districts,  pour  le  recouvrement 
des  capitaux  des  domaines  nationaux,  et  qui 
règle  le  mode  de  comptabilité  desdits  rece- 
veurs. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  ter> 
mes  suivants  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

((  Pour  les  exercices  1791,  1792  et  années 
suivantes,  les  receveurs  de  districts  jouiront 
des  taxations  qui  leur  avaient  été  aÛribaées 
sur  lee  contributions  foncière  et  mobilière, 
par  la  loi  du  24  novembre  1790  ;  ils  sont  en 
outre  autorisés  à  prélever,  à  leur  profit,  un 
denier  pour  livre  sur  le  produit  de  toutes  les 
autres  recettes  qu'ils  ont  été  d^rgés  de  faire. 


(1)  Colleelion  Baudouin,  tome  31,  page  109  et  Pr^ 
cèS'Verbttux  de  la  Convention  tome  16,  page  MO. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  SIS 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  ilO. 

Le  projet  adopté  par  la  ConventioD  diffère  aensibi^ 
meot  de  celui  imprimé  par  son  ordre  et  distribue  au 
députés.  Nous  donnons  et.  rlcruîer  projat 
ds  la  séance  vVuy.  ci-après,  page  58.) 
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pendant  les  années  1791  et  1792,  pour  la  Tré- 
sorerie nationale,  non  compris  la  recette  des 
capitaux  provenant  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

«  Les  mêmes  taxations  leur  sont  attribuées 
sur  les  fruits  et  revenus  des  domaines  natio- 
naux, perçus  directement  ou  indirectement 
pendant  les  années  1790,  1791  et  1792  ;  et  les 
receveurs  pourront  en  employer  le  montant 
dans  leur  compte  de  la  caisse  do  l'extraordi- 
naire. 

Art.  2. 

<(  A  regard  du  recouvrement  perçu  et  à  per- 
cevoir sur  les  capitaux  des  domaines  natio- 
naux, il  sera  alloué  aux  receveurs,  sur  les 
sommes  portées  en  recette  dans  leur  compte 
de  chaque  année,  dee  reoùseB  ainsi  qu'il  suit, 

Savoir  : 

Pour  100,000  livres,  500  liv.  11  s.  1/2  d.  0/0  ou 
1/200*  pour  les  premières  100,000  livres. 

Pour  200,000  livres,  833  liv.  6  s.  8  d.  1/3  0/0, 
ou  1/300*  pour  les  sommes  excédentee  jusqu'à 
200,000  livres. 

Pour  300,000  livres,  1,083  liv.  6  s.  8  d.  1/4  0/0, 
ou  1/400^  pour  les  sonmses  excédentes  jusqu'à 
300,000  livres. 

Pour  400,000  livres,  1,283  liv.  6  s.  8  d.  1/5, 
0/0,  ou  1/500*  pour  les  sonmies  excédentes  jus- 
qu'à 400,000  livres. 

Pour  500,000  livres,  1,450  liv.  î/6  d.  0/0,  ou 
1/600*  pour  les  scMnmes  excédentes  jusqu'à 
500,000  livres. 

Pour  1,000,000  livres,  2,075  liv.  1/8  d.  0/0, 
ou  1/800*  jusqu'à  1,000,000  livres. 

Pour  1,500,000  livres,  2,575  liv.  1/10  d.  O/O, 
ou  1/1,000*  jusqu'à  1,500,000  livres. 

Pour  2,000,000  livres,  2,991  liv.  13  s.  4  d.  1/12 
0/0,  ou  1/1,200*  jusqu'à  2,000,000  livres. 

Pour  2,500,000  livres,  3,348  liv.  16  s.  2  d.  1/14 
OAX  ou  1/1,400*  jusqu'à  2,500,000  livres. 

Pour  3,000,000  livres,  3,661  liv.  6  s.  2  d.  1/16 
O/q.  ou  1/1,600*  jusqu'à  3,000,000  livres. 

Pour  4.000,000  livres,  4,161  liv.  6  s.  2  d.  1/20 
0/0,  on  1/2,000*  pour  les  sommes  composant  le 
quatrième  million. 

Pour  5,000,000  livres,  4,577  liv.  19  &  6  d.  1/24 
0/0,  ou  1/2,400*  pour  les  s<xnmea  composant  le 
cinquième  million. 

Pour  6^,000  livres,  4,935  liv.  2  s.  4  d.  1/28 
0/0,  ou  1/2^800*  pour  les  sommes  composant  le 
sixième  miIUon. 

Pour  7,000,000  livres,  6,247  liv.  12  s.  4  d.  1/32 
0/0,  ou  1/3,200*  pour  les  sommes  composant  le 
septième  million. 

Pour  8,000,000  livres,  5,525  liv.  7  s.  11  d.  1/36 
p/0,  ou  1/3,600*  pour  les  sommes  composant  le 
huitième  million. 

Pour  9.000,000  livres,  5,752  liv.  13  s.  4  d.  1/44 
0/0,  ou  l/4,40Çy»  pour  les  sommes  composant  le 
neuvième  million. 

.Jj^ï  10,000,000  livres,  5.944  liv.  19  s.  6  d. 
1/52  0/0,  pu  1/5,200*  pour  Les  sommes  compo- 
sant le  dixième  million. 

,  iE.'^^L  20,000,000  livres,  7,614  liv.  2  s.  10  d. 
1/60  0/0,  ou  1/6,000*  pour  les  sommes  excéden- 
tes jusqu'à  20,000,000  livres. 
,  iFrs^^F  30,000,000  livres,  9,084  liv.  14  s.  7  d. 
1/68.0/0,  ou  1/6,800*  pour  les  sommes  excéden- 
tes jusqu'à  30,000,000  livrea 
Pour  40,000,000  livres,  10,400  liv.  10  a.  4  d. 


1/76  0/0,  ou  1/7,600*  pour  les  sommes  excéden- 
tes jusqu'à  40,000,000  livres. 

«  Kaoministrateur  des  domaines  nationaux 
fera  faire  le  décompte  desdites  remises,  et 
elles  ne  pourront  être  payées  auxdits  rece- 
veurs, qu'après  l'arrêté  provisoire  de  leur 
compte  par  ledit  administrateur. 

Art.  3. 

«  Il  sera  alloué  à  chaonn  des  receveurs  de 
district,  des  appointements  d'un  ou  de  plu- 
sieurs commis,  en  raison  du  nombre  des  ar- 
ticles de  vente  dont  ils  ont  eu  à  faire  le  re- 
couvrement, dans  la  proportion  d'un  commis 
p&r  mille  articles. 

(c  Le  nombre  des  articles  sera  réglé  d'après 
les  procès- verbaux  d'adjudication,  et  les  ap- 
pointements d'après  le  taux  commun  établi 
pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux 
des  directoires  de  districts,  et  d'après  un  ar- 
rêté desdits  directoires. 

Art.  4. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  arrêter  un  état  de  distribution 
pour  chacun  des  receveurs  de  district,  des 
sommes,  qui  se  trouveront  lui  revenir  d'après 
les  bases  ci-dessus  fixées,  et  à  en  expédier 
mandat  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  6. 

(c  A  l'avenir  tous  les  frais  qui  restent  à 
payer  et  ceux  qui  pourront  être  faits,  tant 
pour  la  vente  que  pour  le  recouvrem^it  des 
capitaux  des  domaines  nationaux,  seront  ac- 
quittés par  les  receveurs  de  district,  sur  les 
fonds  provenant  de  la  recette  faite  pour  le 
compte  du  Trésor  public,  d'après  les  mandats 
délivrés  par  les  tlorps  administratifs  qui, 
conformément  au  décret  du  6  juin  dernier, 
auront  réglé  définitivement  les  dépenses. 

Art.  6. 

«  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  receveurs  for- 
Doeront  un  état  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  domaines  nationaux  qu'ils  auront 
acquittées,  et  l'enverront  à  l'administrateur 
desdits  domaines,  qui  le  leur  fera  repasser 
après  l'avoir  ordonnancé. 

Art.  7. 

c<  Les  receveurs  enverront  pour  comptant 
dans  leurs  remises  à  la  Trésorerie  nati(m«àe, 
le  mandat  de  l'administration  des  domaines 
natiouaux  :  et  ils  seront  crédités  d'autant  sur 
le  compte  oes  recettes  ordinaires. 

Art.  8. 

<(  Les  receveurs  de  district  qui,  pour  ao^ 
quitter  des  frais  relatifs  aux  a<MnaineB  na- 
tionaux, auraient  employé  le  produit  dee  sous 
additionnels,  ou  leurs  propres  deniers,  seront 
remboursés  par  un  mandat  délivré  par  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  sur  la 
Trésorerie  nationale,  d'après  l'état  appuyé 
des  ordonnances  et  autres  pièces,  lequel  sera 
visé  par  le  directoire  du  district»  et  arrêté 
par  fe  département. 
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(CMTtolion  Mtionito.1   AEOUVfiS  PAIO^SlIfiNT AIRES.    [16  juillet  1793.) 
Art.  9. 


M  II  sera  réUté  à  radmiBhrtrfttMir  des  do- 
nuûnee  nationaux,  éw  difftoiiJtét  qui  poar- 
raient  B^éknrer  rar  la  paiflinent  dsBdits  irait. 

Art.  10. 

M  Le  traitement  des  MoeveurB  de  district, 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  présent  décret,  sera 
aoqnitté,  larroir  :  aar  Isa  soua  pour  hfte  addi- 
tîonnelB  pour  la  reestte  faite  sur  les  eontn* 
butions  fonoière  et  mobilière,  et  pour  la  re- 
cette faite  snr  les  domaines  natîooaaz,  d'a- 
près les  états  que  les  reoeteurs  enverront  toua 
les  trois  mois  à  Tadministratoiir  des  domaines 
nationaux^  qui  Wmr  en  fera  passer  le  montant 
sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  U. 

«  Les  receveurs  de  district  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  quitter  leurs  places  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  désordre  ou 
d'infidélité  dans  leur  gestion,  auront  la  fa- 
culté d'ecbever  les  ezereioes  par  eux  coœmen- 
oéS|  à  la  obarge  d'en  compter  partout  où  il 
appartiendra. 

Art  12. 

m  Oa w  daiidita  reoeveurs  qui  ne  seraient  pas 
dans  1  intention  de  profiter  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l'article  ci-dessus,  se- 
ront tenus  de  rendre  à  leur  suooesseur,  en  pré- 
sence de  deux  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, un  compte  de  clerc  à  mattre,  de  leurs 
reoe^BbcB  et  dépenses  sur  les  diverses  percep- 
tions qui  leur  étaient  confiées.  Ils  seront  pa- 
reillement tenus  do  remettre  au  nouveau  re* 
cevenr  tons  les  acquits,  récépissés,  journaux, 
registres  et  généralement  toutes  les  pièces  et 
papiers  servant  ou  relatib  aux  exercices  par 
eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se 
trouveraient  on  devraient  se  trouver  en 
caisse,  par  le  résultat  du  compte  de  clerc  à 
maître  ;  le  tout  à  la  charge  par  le  nouveau 
receveur,  de  rendre  seul  les  comptes  définitifs 
ckedits  exeroioes. 

Art  13. 

«  I/arrMé  dudit  compte  de  elere  à  mattre  en- 
tre ranoien  et  le  nouveau  reosfveur,  vieépar  les 
deux  membres  du  directoire  de  district  qui 
auront  assisté  à  cette  opération,  opérera  la 
décharge  pleine  et  entière  de  l'ancien  reoe- 
Tsor  dont  le  cautionnement  sera,  en  consé- 

Suence,  annulé  par  rapport  aux  recettes  et 
épensss  par  lui  faites,  tant  sûr  les  contri- 
butions  directes  et  indirectes,  que  sur  les  di- 
verses perceptions  dont  les  produits  doivent 
être  versés  au  Trésor  public.  Ledit  cautionne- 
ment  continuera  de  subsister  seulement  par 
rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés 
aux  receveurs  par  la  Trésorerie  nationale, 
pour  le  paiement  des  frais  de  culte  pt  autres 
dépenses  à  la  charge  du  Trésor  publia 

Art  14. 

«  Ifm  compta  de  olere  à  maître  ne  com- 
prendront point  les  recettes  et  dépenses  faites 

S!Li5"  J?^"*^  P^^""  '<^î  '^ai«  de  culte,  et 
amres  oojets  pour  le  paiement  desquels  la 


Trésorerie  nationale  est  dans  l'usage  de  leur 
faire  passer  des  fonds  particuliers. 


Art.  16. 

tt  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
former  un  compte  particulier  des  recettes  et 
dépenses  relatives  à  chacun  des  objets  énoncés 
par  Tarticle  précédent  Les  frais  de  culte  et 
Ses  pensions  des  ecclésiastiques,  religieux  et 
religieuses,  seront  réunis  dans  un  seul  et 
même  compte,  dans  lequel  on  fera,  autant 

âu'il  sera  possible,  en  recette  et  en  dépense, 
eux  chapU^res  distincts  :  l'un  pour  les  frais 
de  culte,  et  l'autre  pour  les  pensions. 

«  La  recette  dudit  compte  sera  justifiée,  sa- 
voir :  pour  le  receveur  du  dietnct  ohef-lieu 
de  chaque  département,  par  des  bordereaux 
signés  des  payeurs  principaux  de  la  ssdbion 
des  dépenses  diverses,  et  de  celle  de  la  dette 
publique  et  du  payeur  général  du  départe- 
ment, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  des 
récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour 
les  mnds  qui  lui  ont  été  successivsment  re- 
mis pour  les  fraie  de  culte,  et  pour  les 
prisions  des  ecclésiastiques,  religieux  et  reli- 
gieuses, et  pour  les  receveure  des  autres  dis- 
tricts oe  chaque  département,  par  les  borde- 
reaux signés  du  receveur  du  district  chef- 
lieu,  ou  du  payeur  général  du  département, 
et  visés  du  oirectoire,  des  récénissés  délivrés 
par  lesdits  receveurs,  pour  les  fonds  qui  I^r 
ont  été  fournie,  soit  par  ledit  receveur  du  dis- 
trict chef-liefi,  soit  par  le  payeur  général  de 
département. 

fc  La  dépense  dudit  compte  sera  pareille- 
ment justifiée  par  les  quittances  des  parties 
prenantes,  appuyées  des  diverses  pièces  jus- 
tificatives proscrites  par  les  loia 

Art  16. 

«  Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces 
de  dépenses  que  les  receveurs  de  district  sont 
chargés  d'acquitter  pour  le  compte  du  Tré- 
sor public,  seront  rédigés  dans  la  même 
forme. 

Art.  17. 

«  Lesdits  comptes  seront  d'abord  vérifiés 
par  les  directoires  de  district,  lesquels  les  ar- 
rêteront en  recettes  et  en  dépenses,  et  en 
adresseront  un  bref  état  signe  du  comptable, 
et  certifié  d'eux  au  directoire  de  département, 
savoir  :  pour  l'année  1790,  avant  le  1*  sep- 
tembre prochain;  pour  l'année  1701,  avant  le 
l*'  novembre  aussi  prochain  ;  et  enfin  pour 
Tannée  1792,  avant  le  1"  janvier  1794.  Le 
directoire  du  département  transnettra  Isa- 
dits  comptes  visés  de  lui  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale;  l'assemblée  se  ré- 
serve de  régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif 
des  comptes. 

Art  18. 

«  A  l'égard  des  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  de  district  sur  les  recettes  avrils  ont 
faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire, il  continuera  d'en  être  usé  ainsi 
au'il  est  prescrit  par  les  articles  5,  9  et  11  du 
<5crct  du  15  septembre  1791. 

Art  19. 

«  Les  comptes  de  chaque  année  seront  adres- 
sés à  )  administrateur  des  domaines  nat^o- 
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naux,  lequel  mtm  tenu  de  let  yérifii^r  et  d' ac- 
célérer la  remise  det  débeta  réeultant  de  son 
arrèfcé  provisoire,  rAseemblée  «a  réservant  de 
régler  le  mode  de  Tarrété  définitif  deadito 
comptes. 

Art.  20. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
prescrira  aux  receveurs,  si  fait  n'a  été,  un 
mode  uniforme  pour  la  formation  de  leurs 
comptes,  d'après  lee  principes  de  la  compta-' 
bilité  appliqués  au  régime  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  21. 

«  Les  comptes  relatifs  aux  recettes  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  devront  âtre  par- 
venus à  l'administrateur  des  domaines  natio* 
naux  avant  le  l*'  janvier  prochain,  pour  les 
années  1790  et  1791  ;  et  avant  le  1*'  avril  aussi 
prochain,  pour  Tannée  1792.  >> 

Eievasaenr  (Sarthe)^  ^eerétairei  donne  leo» 
ture  des  lettres  suivantes  : 

V*  Lettre  du  représentant  Bobert-ThonuM 
Lindetf  eommi$$aire  de  la  Convention  dans  h 
département  de  PËure*  par  laquelle  il  an- 
nonce de  Yernon,  à  la  date  du  15  juillet  1793, 
que  l'armée  de  la  République,  après  avoir 
passé  quelques  heures  dans  Pacy,  sest  retirée 
pour  occuper  la  forêt  et  les  postes  les  plus 
importants.  La  ville  d'Evreux  a  été  évacuée 
par  les  rebelles  qui  ont  opéré  leur  retraite 
sur  Oaen  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (2)  : 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  PEure,  qm  comité  de  Salut  pur 
blic, 

a  L'armée  de  la  Bépublique,  après  avoir 

gassé  quelques  heures  dans  Facv,  rest  retirée 
ier  soir  pour  occuper  la  forêt  et  les  poètes  les 
plus  importants.  Hier  plusieurs  rapports 
noua  avaient  déjà  annoncé  que  l'armée  de  Bu- 
7iOt  6*était  retirée  à  Oaen.  Aujourd'hui  tous 
les  rapports  et  le  récit  des  chasseurs  oui 
avaient  poussé  des  postes  jusqu'auprès  d'j&- 
vreux  nous  ont  confirmé  oue  1^  rebelles 
étaient  en  effet  sortis  de  cette  ville  pour  se 
replier  sur  le  Oalvados.  Nous  avoos  écrit  à 
la  commune  pour  l'inviter  à  se  réunir  à  nous. 
Nous  lui  avons  dit  que  nous  ne  compromet* 
trions  pereonne  ;  que  dee  commissaires  paci* 
ficateurs  iraient  à  la  tête  des  treupee  ;  nous 
lui  avons  annoncé  la  plus  grande  confiance, 
et  tout  noua  v  autorisait.  L'aide  de  camp  de 
l'armée  y  a  déjà  fait  conduire  les  canons  et 
les  caissons  que  le  gouvernement  nous  a  en- 
voyésL  Lee  troupes  ont  donné  aux  citoyens  ds 
Yernon  un  grand  exemple:  elles  leur  ont 
appris  que  le  succès  des  opérations  les  plus 
dir&eilea  dépendait,  non  seulement  du  cou- 


(i)ProeèS'VerbaKX  de  la  Counniiou,  tomo  16,  p  119. 
—  NoQ$  avons  recherché  en  vain  ce  documtot  à  fa  cota 
UHinistire  de  ta  querre  :  [Armée  des  côtes  de  Brest) 
donnée  par  M.  Aoiard,  dans  son  tome  9  des  Actes  du 
eomita  da  Salut  publie,  par   966. 

<i)  MeisUenr  UMUfonel,  i  iomasira  de  1799,  pafe  SSS, 
3*aolaaoa« 


rage,  mais  de  la  discipline,  de  la  subordina- 
tion et  de  l'accord  dans  les  mouvements. 

ce  lis  citoyen  Imbert,  chef  du  l"*  bataillon 
des  chasseurs,  qui  hier  encore  commandait 
l'armée,  a  ordonné  et  exécuté  les  mouvements 
avec  la  plus  grande  sagesse,  et  a  été  couronné 
du  succès.  Nous  vous  annoncerons  demain  jus- 
qu'à quel  point  nous  aurons  pu  profiter  de  la 
journée  du  13.  Il  ne  suffit  paa  de  chasser  cette 
armée  d^Evréux.  On  ne  peut  pas,  il  est  vrai, 
tout  à  fait  la  confondre  avec  celle  de  la  Ten> 
dée  i  mais  ses  chefs  n'en  ont  pas  moins  pour 
objet  d'exciter  la  guerre  civile.  Ils  sont  armés 
contre  la  Convention  et  contre  les  lois  ;  et  il 
ne  faut  pas  laisser  c^  rebelles  et  ces  despotes 
à  Caen.  On  ne  peut  trop  ranpeler  à  raris 
combien  il  est  de  son  intérêt  de  combattre  le 
fédéralisme,  et  de  prévenir  des  projets  liber- 
ticidee  dont  il  serait  victime.  Il  faut  donc  y 
presB&r  le  recrutement,  etc. 

«  Signé  :  Thomas  Ljndet.  » 

S^  Lettre  du  citoyen  Doutté^  membre  da  dis- 
triet  de  Louviers  (1),  qui  déclare  se  rétracter 
de  l'adhésion  et  signature  qu'il  a  données  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure. 

3^  Actes  du  çitoven  Sude,  membre  du  tri- 
bunal du  district  Se  Pont-Audemer^  et  du  ei 
toyen  Crochon,  membre  de  V administration 
du  district  de  la  même  ville  (2).  par  laoqueU 
ils  rétractent  l'adhésion  et  signature  qu'ils 
avaient  données  aux  mêmes  arrêtés. 

(La  Oonvention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4^  Arrêté  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  des  tribunaux  eivtl  et 
de  commerce  du  district  de  Coutanees  réu- 
nis (i),  qui  impronvent  les  arrêtés  du  dépar- 
tement ds  la  Manohe. 

ÇLa,  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

6^  Itettre  du  citoyen  Dueros-Aubert^  admi- 
nistrate^ir  du  département  des  Bwwesndu- 
Rhône  (4),  par  laquelle  il  déclare  à  la  Oon- 
vention que  se  voyant  entouré  de  collèffusafair 
Uesi,  puiallanimea,  et  même  oriminels  (il  en 
excepte  Qranét,  frère  du  législateur),  témoin 
de  leur  inciviame  et  de  Isurs  arrêtés  contre 
révolutionnaires,  il  a  quitté  son  poste,  et  s'est 
retiré  à  Toulon. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (0)  : 

c(  Entouré  de  collègues,  traîtres  à  la  patrie, 
quaad  j'ai  vu  les  ri^ias  et  Isa  égoSstea  qui  se 
voient  la  patrie  que  dans  leure  corps,  s'em- 
parer da  l'opinion  puUique  at  Pinflpenear 
par  dea  rapports  menaongera  ;  quand  j'ai  vu 
ces  adminiatrateure  ambitieux  ne  paa  rougir 
d'adhérer  aux  meaurea  prises  contre  Isa  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  qui 
venaient  requérir  une  force  de  6,000  hommes 


(J)  Frodi-verbausf  de  la  Cmie^Noa,  tome  la,  p.  aiS. 
{%)  Procèsterheua  de  le  Cewentiam^  tome  IS,  p.  aie. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  tia. 

(4)  Proeis^verbaum  de  le  QemueMùm,  lona  la,  p.  ii9. 

(5)  Mmiiêeer  weleerêA,  i*  ueam»n  da  ITM,  f.  asa, 
S*  coloane. 
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pour  défendre  les  frontières  ;  quand  je  les 
ai  vus  adhérer  aux  adresses  mensongères  de 
Marseille  :  refuser  des  secours  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales:  s'emparer  des  caisses 
publiques  ;  lever  une  force  armée  contre  Pa- 
ris ;  reconnaître  le  tribunal  populaire,  cassé 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale  ; 
forcer  les  citoyens  de  prêter  serment  de  ne 
plus  obéir  aux  lois  ;  livrer  à  la  fureur  du  peu- 
pel  deux  administrateurs  qui  avaient  refusé 
d'adhérer  à  cet  exécrable  serment  ;  j'ai  cru 
devoir  quitter  mon  poste  pour  ne  pas  être 
livré  à  un  tribunal  arbitraire,  et  jpeut-être 
assassiné  pour  mes  opinions  républicaines.  » 
(  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal,  du 
civisnie  dee  citoyens  Granet  et  Ducros-Au- 
bert,  et  insertion  au  Bulleiin,  de  la  lettre.) 

(Il  est  3  heures.) 

I^e  i^résMent  (1)  prononce  la  levée  de  la 
séance  lorsque  des  citoyens  portant  des  cy- 
près, des  crêpes,  des  rubans  tricolores,  des 
drapeaux  se  présentent  au  nom  de  la  section 
de  Marseille.  Ils  défilent  au  bruit  des  tam- 
bours qui  font  entendre  la  marche  lugubre 
des  convois. 

(La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2.) 


PREMIÈRE    ANNEXE  (2; 

A  LA  8ÉANCS  DB  LA  COKVXNTION  NATIONALE 
DU  MABDI   16  JUILLET   1703. 

Copie  de  la  lettrb  du  citotxn  Dbfbbmon, 
député  à  la  Convention  nationale^  écrite 
de  Parié  le  $8  juin  1793,  à  ses  conci- 
toyens (3). 

Chers  concitoyens, 

Lorsque  je  vous  écrivais  ma  dernière,  le 
pillage  des  bateaux  continuait  encore,  et  la 
nuit  seule  y  mit  un  terme.  Trois  femmes  tom- 
bèrent à  l'eau;  et  tel  était,  le  désordre, 
qu  elles  ne  reçurent  aucun  secours  et  se  noyè- 
rent. On  comptait  recommencer  hier  matin, 
et  il  se  manifesta  encore  quelques  mouve- 
ments ;  mais  enfin  les  citoyens  amis  de  l'ordre 
se  réunirent  en  force  et  empêchèrent  de  nou- 
veaux pillages. 

I^  comité  de  Salut  public  du  département 
çle  Paris  vint  demander  à  la  Convention,  le 
jour  du  pillape.  qu'elle  mît  hors  de  la  loi 
les  déoutés  qui  s  étaient  évadés  ;  qu'elle  dimi- 
nuât le  prix  des  denrées;  quelle  les  taxât, 
et  que  les  accapareurs  fussent  punis.  Il  sem- 
We  que  la  fuite  ne  soit  plus  un  moyen  pér- 


il) Mercure  universel,  tome  W,  page  811,  t*  co- 
loDoe. 

\t)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  pace  U  la  dénon- 
eialion  de  eeite  leilre  de  Defermoo  par  LevaMeur  (de  la 
Sartlie). 

13)  Archives  nationales,  Carton  0  î6l,   doisier  53. 
(Utta  lettre  a  été  imprimée  â  Rennes,  cbes  J.  Robi- 
qoet,  tfflprtoiMir  da  département). 


mis  de  se  soustraire  à  l'oppression,  quand  on 
n'a  pas  d'autre  moyen  d'y  résister;  il  sem- 
ble qu'on  veuille  persuader  à  toute  la  France, 
que  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux, 
et  sous  ceux  d'un  ^rand  nombre  de  citoyMis, 
n'ont  jamais  eu  heu  :  il  semble  enfin  quon 
suppose  assez  peu  de  oon  sens  et  de  lumières 
aux  citoyena  des  départements,  pour  croire 

âu'ils  ne  peuvent  pas  juger  des  conséquencea 
e  ces  faits,  et  qu'aussitôt  qu'on  le  leur  dira, 
ils  regarderont  et  traiteront  comme  des  scé- 
lérats, comme  des  provocateurs  de  la  guerre 
civile  les  hommes  aont  la  probité  et  l'amour 
de  la  liberté  leur  sont  depuis  longtemps  con- 
nus. 

Le  comité  de  Salut  public  du  département 
de  Paris  devrait  cependant  commencer  à  se 
désabuser.  Le  règne  de  la  peur  ne  s'étend 
paa  au  loin,  et  la  raison  peut  seule  exercer  un 
empire  durable.  L'indignation  manifestée 
dans  presque  tous  les  départements,  ne  peut- 
être  inconnue  qu'à  ceux  qui  ne  veulent  rien 
voir,  et  quoiqu  on  remplisse  les  Bulletins  de 
quelques  adresses  de  sociétés  populaires, 
trompées  sur  la  vérité  des  faits,  quoiqu'on 

âublie  avec  un  grand  appareil  les  adhésions 
e  quelques  administrateurs  de  la  prétendue 
révolution  du  31  mai,  on  sait  bien  au  fond 
que  tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  des 
arrêtés  nombreux  pris  par  les  administra- 
tions et  assemblées  primaires  dee  départe- 
ments. 

Un  moyen  propre  à  calmer  leurs  inquié- 
tudes eût  été  de  publier  les  crimes  dont  on 
prétend  les  détenus  coupables  }  car  toujours 
le  peuple  en  masse  veut  la  justice,  il  n'écoute 
ni  la  vengeance,  ni  les  passions  ;  mais  les 
lenteurs,  les  refus  tant  de  fois  renouvelés  ne 
semblent  faits  que  pour  augmenter  les  in- 
quiétudes :  et  c'est,  surtout,  lorsaue  les  hom- 
mes qui  suivent  les  travaux  de  l'Assemblée, 
consiaèrent  qu'on  avait  fait  un  crime  aux 
détenus  de  s'être  opposée  à  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard,  et  que  depuis  leur  détention 
on  a  rendu  un  décret  qui  le  rend  nul  '^  lors- 
qu'ils considèrent  que  c'est  le  lendemain  du 
]our  où  la  loi  martiale  est  abolie,  gue  le' pil- 
lage commence  et  continue  tout  un  îour  ;  cWt 
bien  alors  qu'il  doit  être  permis  a  tous  les 
amis  de  la  libeii^é  d'examiner  avec  scrupule 
quels  sont  ceux  qui  la  servent  de  bonne  foi, 
ou  qui  n'ont  qu'un  masque  trompeur  de  p^ 
triotisme. 

Il  y  a  longtemps  que  je  suis  convaincu  que 
pour  établir  un  gouvernement  libre,  il  faut 
qu'il  soit  principalement  appuyé  sur  la  jus- 
tice et  qu  il  obtienne  la  confiance  publique. 
Les  maux  qu'a  produits  la  taxe  des  h\H 
sont  déjà  reconnus,  la  commune  de  Paris, 
pour  qui  cette  loi  paraissait  particulièrement 
faite,  n'a  pas  voulu  l'exécuter;  et  c'est  le 
comité  de  Salut  public  du  département  de 
Paris,  qui  vient  demander  à  la  Convention 
la  taxe  dos  denrées  ;  c'est  lui  qui,  en  deman- 
dant la  suppression  de  l'agiotage,  provoque 
la  suppression  de  la  Bourse  et  est  cause  qu  on 
l'a  fait  fermer.  Est-ce  ainsi  qu'on  peut  s'at- 
tacher la  confiance  publique?  La  Bourse  est- 
elle  autre  chose  qu'une  place  de  marché  ?  Fau- 
drait-il fermer  les  marchés  parce  qu'il  s'y 
glisse  souvent  quelques  fripcmsf  Comment 
peut-on  proposer  de  taxer  le  savon  et  ]e« 
autres  denrées  dont  les  matières  premières 
sont  tirées  de  l'étranger,  et  coûtent  en  rmi- 
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son  de  la  perte  de  nos  changes  f  Je  eroirais 
asaez  qu'après  avoir  attaqué  Tintégrité  de  la 
Convention  par  la  puissance  des  baïonnette^ 
les  ennemis  de  la  France  ne  voient  pas  de 
plus  sûr  moyen  de  dissoudre  les  hommee  de 
la  Montagne  qu'ils  divinisaient,  que  de  les 
mettre  dans  Talternative  de  perdre  leur  po- 
pularité, s'ils  ne  taxent  pas  les  denrées,  ou 
de  voir  Paris  en  manquer  absolument,  s'ils 
les  taxent. 

Nous  avons  aujourd'hui  été  à  lieu  de  juger 
que  bientôt  les  nuages,  dont  les  intrigants 
cherchent  à  se  couvrir,  seront  dissipés,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible   qu'ils  soient  long- 
temps d'accord  entre  eux.  Le  comité  de  Saint 
public  a  proposé  de  suspendre  le  déciet  der- 
nièrement rendu  contre  quelques  citoyens  de 
Tou louée.  Cette  proposition  a  été  combattue 
par  un  membre  de  la  Montagne,  qui  a  allégué 
que  c'était  le  résultat  d'une  intrigue,  et  que 
ce  serait  de  la  part  de  l'Assemblée  un  acte 
de  faiblesse,  que  de  suspendre  l'exécution  de 
son  décret.  Un  de  mes  collègues  me  disait, 
dans  le  même  temps,  qu'on  avait  fait  con- 
naître au  comité  oe  Salut  public,  qu'inuti- 
lement on  tenterait  de  faire  exécuter  le  dé- 
cret à  Toulouse  ;  que  les  faits  de  la  prétendue 
révolution  du  31  mai   et  jours  suivants   y 
avaient  été  rendus  par  un  administrateur 
qui  en  avait  été  témoin  oculaire,  et  qui  méri- 
tait et  avait  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 
que  les  voies  de  rigueur,  loin  de  ramener  des 
hommes  éclairés,  ne  pouvaient  que  les  irriter. 
Plusieurs  membres  de  la  Montagne  ont  parlé 
dans  le  même  esprit.   Delmas,   membre   du 
comité  de  Salut  public,  a  même  attesté  que 
les  hommes  inculpés  étaient  d'excellents  pa- 
triotes, de  vrais  républicains  :  que  le  décret 
proposé  n'était  point  l'effet  d'une  intrigue, 
mais  que  celui  dont  on  demandait  la  sus- 
pension n'avait  au  contraire  été  dicté  que 
pour  venger  Chabot  d'une  dénonciation  faite 
contre  lui  avec  pièces  au  soutien,  par  les  au- 
torités constituées  de  Toulouse.  La  question 
préalable  a  écarté  le  nouveau  décret,  et  Tor- 
dre du  jour  a  mis  fin  à  la  discussion  au  mo- 
ment où  Chabot  voulait  répliquer   à  DeU 
mae. 

Voua  verrez,  chers  concitoyens,  dans  le  rap- 
port qu'a  fait  Sevestre,  à  son  retour  ici.  qu^l 
a  tenu  un  lanfi[age  bien  différent  de  celui  de 
l'arrêté  du  14  juin,  pris  par  lui  et  ses  collè- 
gues. 

Il  s'était  chargé  de  venir  dire  à  TAssem- 
blée  que  le  mécontentement  est  général,  que 
ce  mécontentement  a  été  provoqué  par  les  ex- 
cès des  31  mai,  1"  et  2  juin,  eta  Son  rapport 
ne  semble  fait  aue  pour  dénoncer  des  admi- 
nistrateurs perfides  qui  usurpent  l'autorité 
souveraine,  qui  suivent  les  traces  des  an- 
ciens Parlements,  n'ont  plus  de  règles  que 
1  irrégularité  de  leur  conduite,  et  entraînent 
le  peuple  à  sa  perte.  Il  prétend  que  les  pas- 
sions seules  exercent  chez  vous  leur  empire, 
que  la  sagesse  et  la  raison  sont  réduites  au 
silence.  Il  veut  que  la  Convention  use  de  sa 
toute  puissance  pour  arrêter  lee  progrès  des 
malveillants,  et  faire  rentrer  dans  le  devoir 
ces  administrateurs  infidèles.  Les  autorités 
réunies  de  Rennes  et  de  Quimper,  lui  parais- 
sent lee  principaux  auteurs  de  cette  machi- 
nation contre-révolutionnaire. 

Je  regrette  que  Sevestre  n'ait  pas  accom- 
pagné son  rapport  de  quelques  réfleziona  pro- 


pres à  convaincre  qu'il  n'a  paa  été  lui-même 
aveuglé  par  les  passions.  J'aurais  désiré  qu'il 
eût  appris  à  nos  concitoyens  quels  étaient  les 
chefs  des  mouvements  du  31  mai  et  jours  sui- 
vants :  qu'il  vous  eût  appris  comment  on  peut 
concilier  avec  la  liberté  d'une  assemblée  réu- 
nie par  la  volonté  du  souverain,  pour  déli- 
bérer sur  ses  intérêts,  les  ordres  que  vient  lui 
intimer  un  chef  entouré  de  satellites  armés; 
qu'il  VOU&  eût  appris  comment  les  Français 
pourront  espérer  qu'un  pareil  attentat  ne  se 
renouvellera  pas,  s'il  reste  impuni  et  est  ap- 
prouvé; qu'il  vous  eût  dit  si,  avant  d'user 
de  toute  sa  puissance  contre  les  départements 
et  leurs  adzninistratione  prétendues  infidèles^ 
la  Convention  pouvait  prouver  à  tout  Fran- 
çais qu'elle  était  asses  puissante  pour  répri- 
mer et  faire  punir  les  attentats  commis  con- 
tre la  souveraineté  nationale. 

J'avoue  franchement,  chers  concitoyens,  que 
je  suis  convaincu  de  1  état  d'impuissance  où 
se  trouve  la  Convention  ;  que  je  vois  chaque 
jour  qu'une  grande  partie  des  membres  de 
rAsaemblée  continue  de  la  croire  dans  l'op- 
pression et  ne  prend  aucune  part  à  ses  déli- 
bérations :  et  je  vous  laisse  a  ju^er  si  vous 
pouvez  être  tranquilles  et  sans  inquiétudes 
sur  le  sort  de  notre  liberté. 

Je  sais  et  je  sens  autant  que  personne  le 
besoin  que  nous  avons  d'une  Ccmstitution  ;  je 
vous  ai  déjà  dit  ce  que  je  pense  de  celle  qu'on 

vous    offre,    &t    la    cUair    qu*   j'-aî    d*mn    toit 

promptement  accepter  une;  mais  une  Cons- 
titution en  théorie  ne  fait  pas  plus  marcher 
un  gouvernement,  que  le  plan  d'une  maison 
ne  sert  à  loger  celui  gui  songe  à  la  faire  bâ- 
tir. Mais  ceux-là  qui  n'ont  pas  respecté  la 
représentation  nationale,  ceux-là  qui  l'ont  ou* 
tragée  jusque  dans  son  asile,  respecteront-ils 
plus  l'ouvrage  d'une  pajrtie  de  ses  membres? 
Les  dominateurs  du  31  mai  et  jours  suivants 
ont-ils  abjuré  tout  esprit  de  domination  et 
d'ambition?  La  marche  qu'on  a  fait  suivre 
à  la  Convention  depuis  le  premier  jour  de 
ses  assemblées,  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs,  ceux 
qu'on  ne  cesse  d'employer  pour  réduire  au 
silence  les  hommes  dont  on  redoute  les  opi- 
nions, et  pour  ne  laisser  passer  hors  de  Paris 
que  les  lettres  et  les  feuilles  publiques  qu'on 
sait  bien  marcher  dans  l'esprit  qu'on  veut 
inspirer,  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'on 
n'aurait  pas  autre  chose  à  faire  pour  or^ 
niser  la  tyrannie?  Ehl  si  on  n'a  que  des  in- 
tentions pures,  si  on  ne  veut  que  garantir 
la  France  de  nouvelles  secousses,  si  on  veut 
éloigner  de  son  sein  les  horreurs  de  la  guerre 
civile,  et  fonder  d'une  manière  stable  sa  li- 
berté, il  n'est  pas  besoin  de  tant  de  précau- 
tions; les  Français  sont  trop  éclairés,  trop 
amis  de  la  liberté  pour  ne  pas  s'attac^r  aveo 
empressement  à  tout  ce  qui  peut  en  assurer 
la  jouissance  ;  mais  aussi  ils  ont  trop  de  cou- 
rage pour  souffrir  l'oppression  sous  quelque 
forme,  sous  quelque  prétexte  qu'on  fa  leur 
présente.  C'est  donc  par  la  confiance,  et  non 
par  la  violence  ou  les  menaces,  qu*on  peut  et 
qu'on  doit  chercher  à  les  diriger  {  c'est  alors 
que  la  Convention  ne  laissera  j>as  impunis  les 
crimes  commis  sous  ses  yeux,  qu4l  lui  con- 
viendra d'examiner  la  conduite  des  départe- 
ments inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté. 

Le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  n'est  pas  enooxe  Bomané  ; 
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Raffet  et  Henriot,  ayant  réuni  le  plua  de 
Buffraffea,  doivent  être  baIlotté&  La  section  de 
MaroeiUe  a  arrêté  et  affiché  que  tous  les  suf- 
frages donnée  dans  son  eein  à  Raffet  seraient 
nuls  et  ne  seraient  pas  comptés.  Lia  com- 
mune de  Paris  a  fixé  à  demain  dimanche  le 
scrutin  du  ballottage.  Aujourd'hui  la  diffi- 
culté de  se  procurer  du  pain  s^eet  fait  sentir 
dans  plueieura  quartiers,  et  a  occasionné  des 
murmures.  Marat  dénonce  Raffet  comme  un 
fauteur  de  la  Vendée,  comme  un  contre-révo- 
lutionnaire; il  se  flatte  que  les  sans-culottes 
de  Parifl  le  traduiront  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire pour  avoir  investi  la  Ck>nven- 
tion  d'une  force  armée  le  30  mai  :  crime  de 
lèso-nation  au  premier  chef  ;  car  il  n'est  per- 
mis à  la  force  armée  de  s'y  présenter  sans 
l'ordre  de  la  Convention  elle-même,  que  dans 
UM  insurrection  générale:  c'eet  au  digne 
sans-culotte,  Henriot,  à  celui  qui  comman 
dait  le  2  juin,  que  Marat  veut  qu'on  donne 
la  préférence.  Raffet  n'était  venu  que  pour 

f;arantir  la  Convention  des  dan^rs  dont  on 
a  menaçait  le  30  mai,  et  Hennot  comman- 
dait le  2  juin  les  prescriptions  arrêtées  par 
un  comité  central  révolutionnaire  qui  s'était 
élevé  tout  à  coup  au-deesuA  de  toutee  les  au- 
torités, et  accablait  d'outrages  et  d'humilia- 
tions la  représentation  nationale.  Raffet  a  eu 
jusqu'ici  une  majorité  qui  ne  laisse  pas  de 
4oute  du  bon  esprit  du  plus  grand  nombre 
dee  hafiftants  de  >arî8  ;  mats  la  peur  n'exer- 
oera-t«Ile  point  encore  son  empire  ? 

M  Signé  :  Dwbrhon. 
«  Pour  copie  conforme  : 

M  iS't^fi^  .*  Ouasbt,  priêideni  ;  Li  Oea- 

vxRXifD^   êeeréiaire  fféné^ 
roi.  » 

V^tte  lettre  «  été  imprimée  à  Rennes,  ohee 
J.  Robiquet,  imprimeur  du  département) 


DEUXIÈME   ANNEXE  (I) 

A  LA  SiAKGB  DB  LA  OOHVXIITION  NATIONAL! 
DU  MARDI   16  JUILLST   1798. 

PtOTiT  Ml  oioBST  tehHf  amm  êraitemenfê  à 
aeeorder  aux  reeeveur$  de  diêiriets  pour  le 
recouvrement  det  eamiaum  de»  domaine» 

T^fyi^^j,^^  ««•  ^içi^  le  mode  de  compta- 
butté  de»dtt»  receveur»,  préeenté  par  Mal- 
lAKici.  député  du  déhartement  de  la 
Meurthe,  au  nom  du  comité  de»  finance»  (2). 

lA  Cbnveatûm  natioub,  aprè»  «foir  e». 
tjmdn  son  eonité  des  Amimm,  décrète  ce  qui 

Art  1« 

Ponr  lee  azereieee  1791,  1792  et  années  sui- 
vantes, les  rewTenrs  de  districts  jouiront  des 

•         -    - 

-iii^I?ï:»^'*'!î?"*\ "**?•  %^»XM%,  |Mg«...  radoptioQ 


taxations  qui  leur  avaient  été  attribuées  sur 
les  oontributions  foncière  et  mobilière  par  la 
loi  du  24  novembre  1790;  ils  sont  en  outre 
autorisés  à  prélever,  à  leur  profit,  un  denier 
pour  livre  sur  le  produit  de  toutes  les  autres 
reœttes  qu'ils  ont  été  chargés  de  faire,  pen- 
dant les  années  1791  et  1792,  pour  la  Tréso- 
rerie nationale,  non  compris  la  recette  des  ca- 
pitaux provenant  d»  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

Les  mtmes  taxations  leur  seront  attribuées 
sur  les  frais  et  revenus  des  domaines  natio- 
naux, perçus  directement  ou  indirectement, 
pendant  lee  années  1790,  1791  et  1792  ;  et  les 
receveurs  pourront  en  employer  le  montant 
dans  leur  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art  2. 

A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  per- 
cevoir sur  les  capitaux  des  domaines  natio- 
naux, il  sera  alloué  aux  receveurs,  sur  les 
sommes  jportées  en  recette  dans  leur  compte, 
des  remises,  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

Pour  100,000  livres,  600  liv.  6  d.  \l%  0/0 
ou  1/200*  pour  les  premières  100,000  livres. 

Ponr  200,000  livres,  838  liv.  6  a  8  d.  1/3  <V0 
ou  1/800*  pour  les  somnaes  sxcédentss  jusqu'à 
200.000  livres. 

Pour  800,000  livres,  1,083  liv.  6  s.  8  d.  1/4  0/0 
ou  1/400*  pour  lee  sommes  exeédentes  jusqu'à 
800.000  livres. 

Pour  400,000  livres,  1,288  liv.  6  s.  8  d.  1/5  0/0 
ou  1/flOO*  ponr  les  sommes  sseédentss  jusqu'à 
400.000  livres.  ^ 

Pojir  800,000  livres,  1,460  livres  1/6  0/0  oa 
1/eoo*  pour  oslJss  exeédentes  jusqu'à  600,000  liv. 

Pour  1,000,000  livres,  2,076  liv.  1/8  d.  0/0  ou 
1/800*  pou  les  sommes  sxoédentes  jusqu'à  un 
millioiL 

Pour  1,600,000  livres,  8,576  liv.  1/10  d.  (M)  ou 
1/1,000*  pour  les  sommes  exeédentes  jusqu'à 
1,600,000  livres.  ^ 

^I^^^  «»000,OÛO  livrssi  2,991  liv.  13  a  4  d.  1/12 
0/0  ou  1/1,200*  pour  les  sommes  exeédentes  jns> 
qu'à  2,000,000  îivisa  ^ 

Pour  2,600,000  livrss.  8,848  liv.  16  a  2  d.  1/14 
0/0  ou  1/1,400*  pour  les  somnss  szcédsntss 
jusqu'à  2,600,000  livrea 

a/'*"'"  ?'/?Î2î2?^  ^^^^\  ^^^^  ^»^-  6  s.  2  d.  1/16 
^'^  ^^  H^/SSf^  P??'  ^«  ioininss  sonidsiites 
jusqu'à  8,000,000  livrea 

«/J^"',f »^^»^^  ^^^^t  4,161  liv.  6  a  2  d.  1/k) 
0/0  ou  1/2,000*  pour  les  sommes  composant  Is 
4*  milhoii.  *^^ 

n/^"^^i?S;£^  '*^'?"'  '^'^^  ï>^-  1«  i.  6  d.  1/44 
2y  %.^/^»*00*  pour  les  sommss  composant  Is 

5*  miUioQ. 

^Jt^^  «,000,000  livres,  4,986  liv.  2  a  4  d.  l/M 
0/0  ou  1/2,800  ponr  celles  eooiposaBt  ]•  6*  mil. 

n/^",!î?22;?*  ^^^^»  ^'•^^  'î^-  «  «^  4  d.  i/»i 

7^mi{li<2        ^^"'        «oinmes  composant  le 

r^^^'l^yf^S^  "^^  *'^  "^-  ^  ■•  "  *•  »'» 
^  mi  ^"'       eoinmet  ^somposant  le 

nif^\  •.000,000  livres,  6,762  liv.  13  a  4  d.  1/44 
0/0  ou  1/4,400*  pour  osUes  oomposant  le  9*  mil. 

Pour  10,000,000  livres,  5,M4  liv.  16  a  6  d. 
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1/62  q/0  ou  1/5,900*  pour  oelles  composant  le 
10*  million. 

Pour  20,000,000  livres.  7,614  liv.  S  s.  10  d. 
1/60  0/0  ou  1/6,000*  pour  les  sommes  ezoédentss 
jusqu'à  20,000,000  livres. 

Pour  30,000,000  livres.  9,084  liv.  14  s.  7  d. 
1/68  0/0  ou  1/6,800*  pour  les  sommes  ezoédentes 
jusqu^à  30,000,000  livres. 

Pour  40,000,000  livres.  10,400  liv.  10  ».  4  d, 
1/76  0/0  ou  1/7,600*  pour  les  sommes  ezoédentes 
jusqu'à  40,000,000  livres. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  faire  le  décompte  deedites  remiaea;  et 
elles  ne  pourront  être  payées  auzdits  rece- 
veurs, qu'après  Tarrêté  provisoire  de  leur 
compte  par  ledit  administrateur. 

Art.  3. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  arrêter' un  état  de  distribution, 
pour  chacun  des  receveurs  de  districts,  des 
sommes  qui  se  trouveront  lui  revenir,  d'après 
les  baaes  ci-dessus  fixées,  et  à  en  expédier 
mandat  sur  la  Trésorerie  nationale* 

Art.  4. 

Les  receveurs  de  districts  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  et  à  peine  d*en  demeurer  res- 
ponsables, acquitter  des  dépenses  étrangères 
aux  domaines  nationaux,  sur  les  fonds  pro- 
venant desdits  domaines.  En  conséquenoe» 
les  corps  administratifs  seront  tenus  de  mo- 
tiver leurs  mandats  et  de  les  appuyer  de  Té- 
tât des  dépenses  qu'ils  entendent  faire  pajrer. 
Les  receveurs  de  districts  demeurent  autorisés 
à  en  refuser  le  paiement  toutes  les  fois  que 
les  dépenses  ne  conœrneraient  point  les  ao- 
maines  nationaux,  et  que  les  pièoes  et  le  man- 
dat n'en  feraient  pas  connaître  la  nature. 

Art.  5. 

Les  receveurs  de  districts  qui,  pour  acquit- 
ter des  frais  relatifs  aux  domaines  nationaux, 
auraient  employé  le  produit  des  sols  addi- 
tionnels, o<u  leurs  propres  deniers,  ou  oeox 
provenuB  des  recettes  au'ile  auraient  faites 
pour  le  compte  du  Trésor  public  en  seront 
remboursés  par  un  mandat  délivré  par  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  sur  la 
Trésorerie  nationale,  d'après  Tétat  appuyé 
des  ordonnances  et  autres  pièoes,  lequel  sera 
visé  par  le  directoire  du  district  et  arrêté 
par  le  département. 

Art,  6. 

Il  sera  référé  à  l'administrateur  des  do- 
maines natî<maiix  des  diffioultés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  le  paiement  desdits  &ais. 

Art.  7. 

Le  traitement  des  receveurs  de  districts,  tel 
qu'il  est  réglé  par  le  présent  décret,  sera  ac- 
quitté, savoir  :  sur  les  sols  pour  livres  addi- 
tionnels pour  la  recette  faite  sur  les  contribu- 
tions lonoière  et  mobilière,  et  pour  la  re- 
cette faite  sur  les  domaines  nationaux,  d'a- 
près les  étate  que  les  receveurs  enverront, 
toue  les  troia  m^  4  l'^dminietratear  des 


domaines  nationaux,  qui  leur  en  fera  passer 
le  montant  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  8. 

Les  receveurs  de  districts  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  de  quitter  leurs  places  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  désordre  ou  d'infidé- 
lité dans  leur  gestion,  auront  la  faculté  d'à- 
ohever  les  exercices  par  eux  commencée,  à  la 
ehaiige  d'en  compter  partout  où  il  appartien- 
dra. 

Arik  9. 

deux  desdits  receveurs  qui  ne  seraient  pas 
dans  l'intention  de  profiter  de  La  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  Tarticle  ci-dessua,  se- 
ront tenus  de  rendre  à  leur  successeur,  en  pré- 
sence de  deux  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, un  compte  de  olerc  à  maître,  de  leurs 
reoettes  et  dépenses  sur  les  diverses  percep- 
tions qui  leur  étaient  coofiéles  ;  ils  eeront  pa- 
reillement tenus  de  remettre  au  nouveau  re- 
ceveur tous  les  acquits,  récépissés,  journaux, 
regisl^res,  et  généralement  toutes  les  pièoes  et 
papiers  servant  ou  relatifs  aux  exercices  par 
eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se 
trouveraient  ou  devraient  se  trouver  en 
caisse,  par  le  résultat  du  compte  de  clerc  à 
maitre,  le  tout  à  la  charge,  par  le  nouveau 

receveur,  de  i^ndre  oeul  les  ooxnptea  définitifiB 

desdits  exercices. 

Art.  la 

L'arrêté  dudit  compte  de  clerc  à  maître,  en« 
tre  l'ancien  et  le  nouyeaa  receveur,  visé  par 
les  deux  membres  du  directoire  de  district 
qui  auront  assisté  à  cette  opération,  opérera 
la  déobarge  pleine  et  entière  de  l'ancien  re- 
ceveur, dont  le  cautionnement  sera  en  consé- 
auenœ  annulé  par  rapport  aux  recettes  et 
dépenses  par  lui  faites,  tant  sur  les  contri- 
butions directea  et  indirectes,  que  sur  les  di- 
veraes  perceptions  dont  les  produits  doivent 
être  versés  au  Trésor  publia  Ledit  cautionne- 
ment continuera  de  subsister  seulmnent  par 
rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés  aux 
receveurs,  par  la  Trésorerie  nationale,  pour 
le  paiement  des  frais  de  culte,  et  autres  dé- 
penees  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Art.  11. 

Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  de 
dront  point  les  recettes  et  dépenses  faites  par 
les  receveurs,  pour  les  frais  de  culte,  et  autres 
objets  pour  le  paiement  desquels  la  Trésore- 
rie nationale  eet  dans  Fusage  de  leur  faire 
passer  des  fonds  particuliers. 

Art.  12. 

Les  reœineurs  de  district  seront  tenus  de 
former  un  compte  particulier  des  recettes  et 
dépenses  relatives  a  chacun  des  objets  éuon- 
cés  par  Tartide  précédent  ;  ké  fraie  de  culte 
et  I^  pensions  des  eeclésiaetiques,  religieux  et 
religieuses,  seront  réunis  dans  un  seul  et  même 
compte,  dans  lequel  on  fera,  autant  qu'il  sera 
possible^  en  lecetto  et  en  dépense,  deux  char- 
pitres  distincts  :  l'un  pour  les  frais  de  culte, 
et  l'antre  pour  les  pensiotia 
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La  recette  dodit  compte  wr»  jiMtiflAe  ;  b»- 
Toir  :  pour  le  receveur  du  dietrict  chef-lieu 
de  chaque  département,  par  des  bordereaux 
signés  des  payeurs  principaux  de  la  section 
des  dépenses  diverses,  et  oe  celle  de  la  dette 
publique,  et  du  payeur  général  du  départe- 
ment, chacun  pour  ce  oui  les  concerne,  des 
récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour 
les  fonds  qui  lui  ont  été  successivement  remis 

§our  les  frais  de  culte,  et  pour  les  penaions 
es  ecdésiatiques,  religieux  et  relijgieuses  :  et 
pour  les  receveurs  des  autres  districts  de  cha- 
que département,  par  les  bordereaux  signés 
du  receveur  du  district  chef^ieu,  ou  du 
payeur  général  du  département,  et  visés  du 
directoire,  des  récépissés  délivrés  par  lesdits 
receveurs,  pour  les  fonda  qui  leur  ont  été 
fournis,  soit  par  ledit  receveur  de  district 
chef -lieu,  soit  par  le  payeur  général  du  dé- 
partement. 

La  dépense  dudit  compte  sera  pareillement 
justifiée  par  les  quittances  des  parties  pre- 
nantes, appuyées  des  diverses  pièces  justi- 
ficatives prescrit»  par  les  lois. 

Art  13. 

Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces 
de  dépenses  que  les  receveurs  de  districts  sont 
chargés  d'acquitter  pour  le  compte  du  Trésor 
publie,  seront  rédigés  dans  la  mÀaae  forme. 

Art  14. 

Leadite  comptes  seront  d'abord  vérifiés  par 
les  directoires  de  districto,  lesquels  les  arrête- 
ront en  reœtte  et  en  dépense,  et  en  adresse- 
ront un  bref  état  signé  du  comptable,  et  cer- 
tifié d'eux,  au  directoire  de  département  ; 
savoir  :  pour  Tannée  1790,  avant  le  !•'  sep- 
tembre prochain,  pour  l'année  1791,  avant  le 
l*  novembre  aussi  prochain,  et  enfin  pour 
l'année  1792,  avant  le  !•'  janvier  1794  ;  ]e 
directoire  du  département  transmettra  les- 
dite  comptes,  visés  de  lui,  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale;  l'Assemblée  se 
réserve  de  régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif 
des  comptes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  27  juUlei  179$. 

PRAsiDXNCS  DB  JXAK-BOK-aÀIlVT-ANDRi, 

PréndefU. 

La  séancs  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

RoberC-TlioaiasXiiBdel,  êecrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1^  Lettre  du  citoyen  Victor^  capitaine  au 
J*^  bataillon  des  Uau\eê'Py reniée^  qui  fait  le 
le  rapport  d'un  avantage  remporte  sur  les  Es- 
pagnols, près  de  Saint-Jean-de-Lux. 

«  Un  messager  français,  dit  cette  lettre,  fut 
envoyé  il  y  a  peu  de  jours  an  général  espa- 
gnol tticardoa.  La  ohalaur  était  excessive,  et 


il  lui  en  fallut  en  braver  toute  l'ardenr.  Ar- 
rivé auprès  de  Bicardos,  il  s'acquitta  de  sa 
mission  ;  mais  voyant  qu'on  ne  lui  présen- 
tait aucun  rafraîchissement,  il  dit  au  géné- 
ral :  <c  ^uand  vous  viendrez  à  Saint-Jean-de- 
<c  Luz  je  vous  offrirai  à  boire.  »  Ce  mot  fit 
rire  le  général,  et  le  Français  fut  rafraî- 
chi (1).  (Applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  an  comité 
de  Salut  public.) 

8^  Lettre  de  la  société  populaire  de  Bes- 
siéres^  district  de  Toulouse^  par  laquelle  elle 
transmet  un  don  patriotique  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

<c  Citoyen  Président, 

«  La  société  populaire  de  Bessières,  district 
de  Toulouse,  pénétrée  de  douleur  de  voir  la 
disette  des  souliers,  où  se  trouvent  nos  braves 
volontaires  défendant  la  patrie,  vous  en  en- 
voient 16  paires  pour  leur  être  aistribués  ;  et 
si  leurs  biens  répondaient  à  leur  patriotisme, 
le  don  ne  serait  pas  si  modique.  Mais  rem- 

Slie  d'amour  pour  les  lois  et  de  courage  pour 
éfendre  la  patrie,  elle  est  prête  à  se  sacri- 
fier pour  elle,  et  vous  prie  de  la  croire  avec 
des  sentimente  républicains. 

«  Siffné  :  BiiON.  président;  Fatban, 

secrétaire. 

c(  Bessières.  ce  6  juillet  1793^  l'an  II  de  la 
BépuhliquA  iraaçaiae,  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bui- 
letin.) 

3^  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Mâcon  (3),  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  de  l'acceptation  de 
la  Constitution,  par  acclamation,  dans  cette 
commune. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  au  comité  des  Six.) 

4^  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  Trévoux  (A),  par  laquelle  ils  adhèrent  avec 
empressement  et  sans  restriction  à  tous  les 
articles  de  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6*  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Villers-Cotterets,  district 
de  Soissons,  département  de  l'Aisne  (fi),  pat 
laquelle  ils  informent  la  Convention  de  1  ac- 
ceptation de  la  Constitution. 

(La  Convention  décrSte  l'insertion  au  Bul» 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8^  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Provins  (6),  par  laquelle 

(1)  Mercure  universel,  tome  29,  ttsigt  SSl,  S*  eolosoe 
et  Procit'verbaux  de  la  Ccnvention,  t.  ta,  pa|«  S19. 

(S)  Archives  nationales^  Carton  G  ast,  dosuW  5SÛ  «i 
Procès-verbaux  de  la  Canvenlian,  tom«  iS,  paf»  119. 

(a|  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  toin««  16,  p.  SSO. 

(4)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  210. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  Sao 

(6)  Procès  norèêux  de  la  CMtmtfMi,  1. 16,  p.  tio 
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ils  adhèrent  avec  empressement  et  sans  Res- 
triction à  tous  les  articles  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  décrite  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7®  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Montreuil'Sur-Mer  (1),  par  laquelle  ils 
donnent  connaissance  à  la  Convention  de  la 
proclamation  qu'ils  ont  faite  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  PTonne  (2),  par  laquelle  il 
donne  connaissance  à  la  Convention  de  la 
proclamation  qu'il  a  faite  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

0^  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  com/m/une  de  Nogent-sur-Seine,  chef- 
lieu  d^un  des  districts  du  département  de 
VAuhe  (3),  car  laquelle  ils  font  connaître 
leur  acceptation  à  l'unanimité  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10®  Adresse  des  membres  composant  le  tri- 
bunal  de  commerce  de  la  ville  de  Montargis, 
dévartem^ent  du  Loiret  (4),  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin,  et 
à  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11®  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  du  Saint-Esprit,  près 
Bayonne  (5)  : 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  di- 
sent-ils, sur  les  principes  r<^ablioains  de  la 
saine  partie  de  la  Convention.  La  Constitu- 
tion qui  vient  de  paraître  nous  en  fournit  la 
preuve.  La  popularité  qu'elle  renferme  nous 
présage  d'avance  les  meilleurs  effets.  Nous 
nous 
ainsi 
oédéci 
les  Français.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  an  Bulletin.) 

IS^  Lettre  de  Oarat,  ministre  de  Pintérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
pétition  de  la  municipalité  de  Saulx-le-Duc, 
tendant  à  changer  le  nom  de  cette  commune 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  MO. 
(t)  Procès-Verbaux  de  ia  Convention,  tome  16,  p.  MO. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  f20. 

(4)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  pave  MO. 
(6)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  MO. 

^^'n^ST'^^  ^  ^"'^  ^  ^  CduvMltiw  des 


en  celui  de  Saulx-la-Yille  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

Le  ministre  de  Pintérieur,  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  Paris,  le  15  îuillet  1793,  Tan  II 
de  la  Bépublique. 

c<  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  péti- 
tion de  la  municipalité  de  Saux-le-Duc,  dont 
l'objet  est  de  demander  que  le  nom  de  cette 
commune  soit  changé  en  celui  de  Saulx-la- 
Ville.  Vous  verrez  par  l'avis  du  district  d'Is- 
Bur-Tille  et  celui  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  qui  sont  à  la  suite,  que  ces  administra- 
tions ont  accueilli  cette  démarche  avec  zèle 
et  enthousiasme. 

«  Je  m'ernpresse,  citoyen  Président,  de  vous 
la  communiquer  et  de  vous  prier  de  la  mettre 
BOUS  les  veux  de  la  Convention  nationale, 
pour  qu'elle  puisse  prononcer  le  changement 
désiré. 

«  Signé  :  Oahàt.  » 

Pétition  de  la  commune  de  Saux-le-Duc  et  d-é- 
lîbérnt'ton  dv  directoire  du  district  d^Is- 
sur-TiJle  et  du  directoire  du  département 
de  la  Côte-éPOr. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district 

dfls-sur-TUle, 

(Proposer  le  changement  à  la  Convention 
nationale). 

«  Exposent,  les  officiers  municipaux  et  no- 
tables de  Sanlx  ci-devant  le  Duc,  que  ce  nom 
de  Duo  ne  doit  plus  exister  ;  comme  il  y  a 
encore  une  rue  qui  se  nomme  Saulx-la-Vîlle, 
la  commune  demande  que  le  nom  de  Saulx-le- 
Duc  soit  changé  en  celui  de  Saulx-la-Ville,  et 
ferez  justice. 

«  Fait  en  la  chambre  commune  de  Saulx  ci- 
devant  le  Duo,  le  l*"  mai  1703,  l'an  II  de  la 
Bépublique. 

«  Signé  :  Miwot  ;  L.  Viwobnt  ;  B.  Maillasd  ; 
J.  Bbrnakd  ;  Simon  Oauthisbxt  ;  A. 
Oaillardet  ;  L.  Chattohot. 

(c  Vu  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saulx-le-Duc,  tendant  à 
ce  que  ce  lieu  porte  dorénavant  le  nom  de 
Saulx-la^Ville  ; 

(c  Le  directoire,  considérant  que  toutes  les 
traces  de  l'ancienne  féodalité,  que  les  qualifi- 
cations qui  peuvent  en  rappeler  le  souvenir 
doivent  disparaître  à  jamais  ; 

«  Estime,  le  procureur  syndic  entendu,  que 
le  village  appelé  Saulx-le-Duc  doit  porter 
dorénavant  le  nom  de  SauJx-la-VUJe. 

«  Fait  en  directoire,  à  Is-sur-Tille,  séance 
publique,  le  17  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé:  QuAHmf,  président  ;  Saottlt.  » 

«  Vu  la  nrésente  pétition,  l'avis  du  direc- 
toire du  district  d'Ts-sur-Tille  du  17  juin 
dernier  à  la  suite  d'icelle  ; 


fl>  Arrhfvês  nationales.  Carton  G  teo,  dossier  868.  — 
Procèi^vêrbûum  dé  la  ConveMon,  toma  16,  page  MO. 
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«  Oui  le  rapport  et  le  procureur  général 
syndic  ; 

u  Le  directoire  du  département,  considé- 
rant que  la  pétition  des  habitants  de  Saulx- 
le-Duc  prouve  leur  haine  pour  l'ancien  ré- 
gime et  leur  attachement  au  nouveau  ; 

a  Arrête,  en  louant  leur  patriotismcj  que  la 
présente  pétition  sera  envoyée  au  ministre  de 
l'intérieur  avec  prière  de  la  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  et  de  l'appuyer  de  tout 
son  pouvoir. 

«  Fait  et  arrêté  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  Oôte-d'Or,  à  Dijon,  à  la  séance 
giublique  du  4  juillet  1783,  l'an  II  de  la  Repu- 
lique  française. 

«   Signé  :  Bbnoibt,  pré$ident  ;  H.-N. 

Vaillant.  » 

(Bur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  commune  de  Saulz- 
le-Duc  sera  désormais  appelée  Saulx-la- 
Ville.) 

13^  Àdreêse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
heité  et  de  V égalité  de  Blois,  qui  expriment 
leur  reconnaissance  à  la  Convention  pour  l'é- 
nergie et  la  fierté  républicaine  au 'elle  a  si 
Slorieusement  développées  dans  la  journée 
tt  81  mai  dernier,  jurent  une  haine  irrécon- 
ciliable aux  vils  suppôts  de  Oapet  et  de  Du- 
mc^riez,  et  appellent  la  vengeance  publique 
sur  ces  manâ»^iro»  inEdlMes  qui  ont  lAche- 
ment  trahi  les  intérêts  du  peuple  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

<4  La  société  républicaine  de  Blois  écrit  en 
ces  termes  : 

«  Nous  vouons  une  reconnaissance  et  un  at- 
«  tachement  sans  bornes  à  la  Convention  na- 
«  tionale,  si  elle  persiste  à  montrer  cette 
«  énergie,  cette  fierté  républicaine  qu'elle  a 
u  SI  glorieusement  développées  dans  la  jour- 
ci  née  du  31  mai  dernier. 

«  Aux  marais  fangeux,  aux  vils  suppôts  de 
«  Capet  et  de  Dumouriez,  nous  jurons  une 
«  haine  irréconciliable.  Nous  n'attendons 
«  d'eux  ni  retour,  ni  remords  :  les  suppôts 
«  des  tyrans,  les  complices  d'un  traître  ont 
w  toujours  rampé  et  ramperont  toujours. 

"  Nous  appelons  la  vengeance  puolique  sur 
M  ces  mandataires  infidèles,  qui,  siégeant  au 
M  milieu  de  vous,  ont  lAchement  trahi  les  in- 
M  térêts  du  peuple. 

««Nous  vous  déclarons  que  l'imbécile  Le- 
«  clerc,  l'opprobre  des  députés  du  départe- 
«  ment  de  Loir-eIrCher,  a  perdu  la  confiance 
«  dp  tous  les  montagnards  sans-culottes  de 
«  Blois.  M 

14®  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
ternenl  de  police  de  Farts,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numé- 
rique des  personnes  détenues  dans  les  diver- 


ses prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  16  juil- 
let ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  16  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

u  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  15  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  aistribution  de  taux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  311 

«  Qrande-Force  (dont  59  militaires)  808 

«  Petite-Force   122 

«  Sainte-Pélagie  129 

«  Madelonnettes  96 

«  Abbaye  (dont  5  otages) 71 

«  Bicêtre    205 

«  A  la  Salpêtrière 83 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 44 

Total 1,348 

a  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour* 
nalières  à  nous  remises  par  les  con- 
cierges  des  maisons  de  justice  et 
d^ arrêt  du  département  de  Paris, 

<r  aligné  :  Mabino,  Louvxt,  Jobsbt.   i> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

Ib"*  Adresse  des  membres  de  la  société  ré- 
publicaine de  Laigle  (2),  par  laquelle  ils  dé- 
clarent avoir  reçu  avec  reconnaissance  l'acte 
constitutionnel  ;  ils  l'ont  accepté  d'une  voix 
unanime,  et  juré  de  le  soutenir  de  toutes 
leurs  forces. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

W  Lettre  du  représentani  Philippeaux^ 
commissaire  dans  le  département  du  Centre 
^yÈf  ^'^^^«'»  P«^r  laquelle  il  rend  compte  des 
disEérentes  dispositions  militaires  faites  con- 
tre les  rebelles  et  du  pou  de  succès  des  mou- 
vements contre-révolutionnaireB  tentés  dans 
le  déparU^ment  de  la  Qironde.  II  annonce 
que  le  royaume  de  Oensonné  tombe  en  pous- 
sière comme  celui  de  Buzot  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

^  «  Limoges,   le   11  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  françaii 


«  Citoyens  collègues, 

«  Après  avoir  mis  à  la  poste  ma  dernière 
dépêche,    nous   nous   sommes    rendus   à    la 


<1>  PfOtàs-vfrlMiux  ûf  la  Convention,  tome  16,  p.  iSL 
\t]  Second  suppUmaU  au  BuUetin  de  la  Con^nUon 
dM  16  «i  11  Juilltt  17W. 


(i;  Archives  nationales,  Caitoo  C  «61,  doisier  568  ci 

Proces'-verbaux  de  la  Convention,  tans  le,  paes  til 

\il  rr9^*»^rbaiuo  de  la  ConveniiomAfma  iSTp^  til 

(3)  MiuiMére  de  U  Guerre.  Arm/a  des  têtes  de  h 

Rsckelle,  car  ion  5/3,  Uasee  3,  pièce  n-  I  :  ^  f^rûcit- 

véreux  de  la  Convention,  tooe  16,  pes»  ttt.  —  ^- 

^"f  ^Jf^JXt^^  ^  IftfOflfo  es  le  ConosnHon  des  16  et 

17  Juillet  1793. 
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séance  des  administrateurs  de  Poitiers,  où 
nous  avons  encore  obtenu  un  renfort  auxi- 
liaire. Nous  avons  expédié  de  là  deux  cour- 
riers pour  Nantes  :  Tun  par  Bennes  et  l'autre 
par  la  voie  maritimei  craignant  que  la  voie 
de  terre  ne  fût  interceptée,  afin  de  relever  le 
carnage  des  Nantais  par  la  perspective  d'un 
secours  prompt  et  décisif.  Nous  allions  par- 
tir ensuite  pour  Angoulême  lorsque  les  rap- 
ports contradictoires  sur  l'état  de  nos  forces 
a  Niort,  nous  déterminèrent  à  vérifier  nous^ 
mêmes  laquelle  des  versions  était  exacte.  Pas- 
sant à  Saint-Maixent  le  6,  nous  y  vîmes  les 
signes  trop  frappants  de  la  défaite  que  ve- 
nait d'éprouver  les  légions  Westermann  en- 
tre ChÂtillon  et  Partnenay^.  Je  voulais  ac- 
compagner dans  cette  dernière  ville  mes  col- 
lègues liourdon  et  Goupilleau  qui  montaient 
à  cheval  pour  s'y  rendre,  mais  ils  trouvèrent 
plus  convenable  de  nous  faire  poursuivre  no- 
tre mission  principale.  Arrivés  à  deux  lieues 
de  Niort,  nous  trouvâmes  un  capitaine  du 
13*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans,  qui 
était  grièvement  blessé  et  que  nous  fîmes  mon- 
ter dans  notre  voiture»  Ue  jeune  homme  de 
26  à  S7  ans,  nous  fit  un  récit  naïf  de  ce  au'il 
avait  observé  à  la  dernière  afiEaire  de  Chatil- 
lon.  Il  ne  s'y  trouvait  ni  généraux  ni  offi- 
ciers, lorsque  les  brigands  fondirent  sur  la 
légion.  Lui  seul  et  un  autre  capitaine  purent 
profiter  du  désordre  général;  aucun  avant- 
poste  n'avait  été  établi  pour  éviter  les  sur- 
prises de  sorte  que  l'ennemi  était  déjà  à  la 
portée  du  canon  avant  qu'on  soupçonnât  son 
approche.  Il  lui  fut  d'autant  plus  facile  de 
nous  écraser  que  la  légion  n'était  nullement 
sur  ses  gardes  et  que  notre  artillerie  se  trou- 
vait dans  un  enfoncement  d'où  il  lui  était  im- 
possible d'en  faire  usage.  Le  jeune  capitaine, 
qui  nous  a  dit  se  nommer  Duperray.  reproche 
en  outre  au  général  d'avoir,  lorsqu  il  survint 
après  la  déroute,  mis  l'infanterie  à  l'arrière- 
garde,  de  sorte  qu'elle  n'était  pas  protégée 
dans  sa  retraite  par  la  cavalerie.  Elle  fut 
mise  en  pièces  par  les  décharges  à  mitraille 
de  l'ennemi  qui  faisait  une  boucherie  hor- 
rible. Le  jeune  homme  a  vu  périr  tous  ses  ca- 
marades sans  en  pouvoir  sauver  un  seul  et 
lui-même  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui.  Il  n'a 
pu  se  soustraire  à  la  mort  qu'en  montant  der- 
rière un  cavalier.  Ce  récit  oui  nous  a  été  fait 
avec  toutes  les  candeurs  de  Vinnocence  est  re- 
futé par  d'autres  historiens.  Des  mesures  ont 
été  prises  pour  réparer  promptement  cet 
échec.  En  arrivant  à  Niort,  notre  premier 
soin  a  été  de  vérifier  l'assertion  de  Biron  sur 
la  faiblesse  de  nos  ressources  dans  cette  ville. 

M  II  est  malheureusement  trop  vrai  que 
l'armée  de  Niort  n'est  que  de  9,000  hommes, 
dont  3,000  de  troupes  requises  et  trois  autres 
mille  sans  armes,  de  sorte  que  nos  forces  ef- 
fectives se  réduisent  à  3  ou  4,000  hommes.  Ce- 
pendant on  a  toujours  certifié  à  la  Conven- 
tion qu'il  y  avait  entre  25  et  30,000  hommes 
de  bonnes  troupes  à  Niort.  Avec  ces  faibles 
moyens,  grâce  au  talent  et  au  zèle  du  citoyen 
Malort,  colonel  d'artillerie  de  la  marine,  la 
ville  est  dans  un  état  de  défense  assez  respec- 
table. L'hôpital  militaire  dont  l'humanité 
doit  rétablissement  aux  soins  de  mon  coIlè- 

Ke  Auguis  est  dans  un  état  admirable.  Sou- 
rd commande  entre  las  Bables  et  Mache- 
coul  un  détachement  de  S  à  10,000  h<Hnme6, 


mais  cette  petite  armée  va  s'afEaiblir  de  deux 
bataillons  girondins  que  les  plus  vives  ina- 
tances  nous  ont  déterminé  à  laisser  à  leurs 
postes.  Il  n'est  plus  temps  de  se  dissimuler 
qu'avec  des  ressources  aussi  insuffisantes  nous 
conduirons  à  la  boucherie  des  milliers  de  ré- 
publicains généreux  et  oue  la  guerre  de  la 
Vendée  sera  interminable,  si  on  ne  renou- 
velle complètement  la  population  de  ce  mal- 
heureux pays  ;  il  faudra  en  venir  à  des  me- 
sures extrêmes  et  en  faire  un  décret  pour 
sauver  la  République. 

«  150,000  hommes  au  moins  des  départe- 
ments environnants  s'étaient  levés  pour  ex- 
terminer cette  horde  d'animaux  féroces.  Ils 
venaient  avec  du  courage  et  des  subsistances 

Î>our  quinze  jours  ou  trois  semaines.  On  a  eu 
e  mauvais  esprit  de  les  congédier  avec  des 
formes  odieuses  ;  on  méprise  trop  le  paysan 
dont  il  faudrait  honorer  l'innocence.  J 'ai  été 
témoin  à  Niort  de  la  hauteur  et  du  ton  inso- 
lent avec  lequel  on  les  traite.  Je  m'en  suis 
expliqué  de  manière  à  faire  cesser  cette  mor- 
gue insoutenable  des  messieurs  qui  portent 
l'aristocratie  jusque  sous  la  tente. 

u  Nous  avons  été  fort  satisfaits  du  dépar- 
tement de  la  Charente  qui,  ayant  déjà  fourni 
27  bataillons,  en  lève  un  28*  sur  notre  rémii- 
sition  avec  de  la  cavalerie.  La  société  d' An- 
goulême est  dans  les  meilleurs  principes. 
Nous  y  avons  reçu  pour  les  libérateurs  de  la 
France  le  juste  tribut  d^Yuanmmjf^m  qui  leur 
était  dû.  L'administration  avait  tenu^  une 
marche  équivoque  depuis  le  31  mai,  mais  les 
républicains  en  masse  ont  exigé  qu'elle  s'ex- 
pliquât et  il  nous  a  été  doux  d'entendre  la 
^ture  de  deux  adresses,  l'une  à  la  Conven- 
tion oà  elle  se  rallie  aux  vrais  montagnards, 
l'autre  aux  administrés  pour  les  pénétrer  de 
vénération  pour  l'acte  constitutionnel.  Nous 
avons  tous  été  en  corps  après  la  séance  à  celle 
du  club  où  les  fédéralistes  ont  été  conspués, 
et  ensuite  à  l'arbre  de  la  liberté,  chantant 
tous  avec  émotion  VHymne  des  MarseUlaii. 

c(  A  Limoges,  la  société  est  excellente.  Les 
corps  administratifs  ne  sont  pas  aussi  pro- 
noncés. Ils  ont  même  donné  lieu^  de  soupçon- 
ner leurs  principes,  quoique  ils  aient  répondu 
négativement  aux  sollicitations  de  fa  Gi- 
ronde. Ce  que  nous  avons  remarqué  de  plus 
positif  est  leur  résolution  de  regarder  conune 
seul  pouvoir  tutélaire  de  l'Etat  la  Convention 
et  d  employer  tous  leurs  moyens  à  faire  ac- 
cepter la  Constitution. 

«  Depuis  huit  jours,  les  canons  et  les  au- 
tres signes  de  réjouissance  sont  préparés  iK)ur 
célébrer  l'allégresse  publique,  et  chaque  jour 
l'attente  des  administrateurs  est  trompée.  Ils 
sont  vivement  affectés  de  cette  omission  que 
je  leur  ai  fait  envisager  comme  un  oubli  du 
bureau.  Le  grand  mal  est  que  la  convocation 
des  assemblées  primaires  se  trouve  arrêtée. 

((  Quant  à  la  force  armée,  je  crains  d'en 
obtenir  peu  dans  ce  département  où  la  plus 

Srande  pénurie  d'armes  se  fait  sentir.  Avec 
es  fusus,  nous  eussions  obtenu  plus  de 
40,000  hommes  dans  notre  tournée,  mais  d'a- 
près l'observation  du  comité  central,  nous 
nuirions  plus  à  nos  succès  que  nous  ne  les  ser- 
virions en  requérant  des  masses  d'hommes 
non  armés. 

«  Suivant  le  bruit  publiCi  10,000  satellites 
de  la  Oironde  devaient  passer  sur  Limoges 
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poar  maroher  sur  Paria.  Je  les  «mm»  WBf» 
Se  noM  donner  d'abord  un  coup  de  main  pour 
A^raMT  les  brigands  de  la  Vendée.  Mais  plu- 
S3S  rapport  sûrs  m'attestent  que.  lors  de 
Œy^on  faite  aux  citoyens  *  cette  oo»; 
trAa  40  seulement  se  sont  inscrits,  malgré  les 
ÏSnw  immenses  distribuées  pour  exc.terun 
S^  mmiTement.  Ainsi  le  «y'^^-^^X 
mnné  tombe  en  poussière  comme  celui  de  Bu- 
sot. 

,,  Le  toramwaire    de    ^f /^;?;jf!V*;^ 
dann  les  départements  du  Centre  et 

de  VOuest, 

H  Signé  :  Philippkaux.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

ir  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  ViUeneuve,  département  ^^  ,f^*;^^;^^ 
ronne  par  laquelle  il  adreaee  à  la  Oonven- 
[?on  ine  déh^ration  du  conseil  de  œ  di8^ 
trîct,  qui  improuve  les  mesureB  proposées  par 
îriépartement  de  la  Gironde  à  celui  de  Lot- 
et-Oaronne  (1). 

(La  Convention  ordonne  Ja  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  BuUettn  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

ftmt.un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 

Bulletin  (2;.  ,  «i  j     j:« 

(c  Les  administrateurs  du  conseil  du  dis- 
trict de  Villeneuve,  département  de  I^t^t- 
Garonne,  s'honorent  de  la^  résistance  qu  ils 
ont  opposée  à  l'exécution  des  mesures  liber- 
ticideS  que  proposait,  aux  citoyens  de  ce  dé- 
oartement,  une  prétendue  assemblée  générale 
tenue  à  Agen.  Ces  administrateurs  ne  voient 
dans  les  mouvements  qu'ils  dénoncent  que 
l'œuvre  de  la  faction  rebelle  de  la  Gironde, 
secondée  et  accréditée  par  l'administration 
du  département  de  Lot-etrGaronne  Ils  ju- 
rent de  rester  invîolablement  attachés  a  la 
Convention  nationale  et  à  la  Constitution  ré- 
publicaine qu'elle  vient  de  décréter. 

18«  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Nan- 
terre  (3),  par  laquelle  ils  font  connaître  que, 
réunis  en  assemblée  primaire,  ils  ont  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  BuUetv%.) 

10«>  Adresse  de  rassemblée  primaire  du  can- 
ton   de    lAvry,    département    de    Setne-et- 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Conj«ii<i<»«.t«ine  16,  p.  «». 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  17  Juillet  1793. 

ri)  On  trouve  un  lecond  eitrmit  de  celle  adresse  d»ns 
le  second  supplément  au  BulUtin  de  la  Convention  des 
te  et  n  JuilUt  nW.  Il  wt  ainsi  conçu  : 

«  Le  procurwir-syndic  du  district  de  Villeneute, 
déDarteoient  de  Lot-et-Garonne,  adiesse  à  la  ConTention 
uHr  déUMratîon  d«  conseil  de  ce  district,  qui  s'est 
constamment  ntnné  aux  mesures  proposées  par  le  dé- 
^.î?emrt^e  la  Gironde  à  celui  de  I^^rJ^-Gaunne 
tendant  à  former  une  commission  de  Salut  public,  à 
lerer  de  concert  awc  d'autres  départemenls.  une  force 
déMitementale,  et  à  nommer  des  commissaires  ponr  sa 
fSSSikhonT^,  afin  d*y^sfir  conjointwneni  mrec  ceui 
ém  autrei  départements  îlfciilfoM  >o/ii>rflW^).» 

(8)  Pracè9^èmm  4$  te  Cmventi»n,  tome  16,  p  lil. 


Oise  (1),  par  laquelle  elle  fait  pa«er  à  la 
Oonventiorson%rocës-verbal  d^ax^eptation 
de  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

20O  Adresfie  des  citoyens  du  canton  de  Ft^ 
refitte,  district  de  Saint-Vents  (2),  Par  la- 
quelle ils  font  passer  à>  Con^«?*^^^)f  Pf^^ 
cë^verbal  de  l'acceptation  de  la  Constitution 
dans  leur  assemblée  primaire. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  BuUettn.) 


Constitution. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Bix.) 

22»  Lettre  de  Daïbarade.  ministre  delà  ma- 
rine,  par  laquelle  il  transmet  à  l^Oonven^ 
tion  copie  :  r  d^une  lettre  du  ^^^^^j'Jf 
Paimheuf  ;  «•  d^une  lettre  du  cttoyen  Barré. 
commandant  la  corvette  delà  «fj^Mt^u^ 
ce  La  Perdrix  »,  qui  constatent  que  l  équipage 
de  cette  corvette  aïïandonne  pour  les  frais  de 
la  guerre  et  pour  le  soulagement  des  veuves 
des  pauvres  marins,  un  bougre  qu'il  a  pns 
sur  les  Anglais  et  qui  est  estimé  3,373  livres 

IC  sols  (4). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
Comité  de  la  marine.  Elle  ordonne  également 
l'envoi  de  l'extrait  du  procfes^erbal  aux  brar 
ves  marins  de  la  corvette  la  Perdrtx.) 

23*  Adresse  de  la  société  populaire  deBray- 
sur-Seine,  département  de  SeiM-eUMarne. 
qui  exprime  son  adhésion  à  la  Constitution 
et  son  vœu  pour  la  punition  des  traîtres  et 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 
des  factieux  (6). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin. 

a  Les  membres  composant  la  société  popu- 
laire des  Amis  de  la  Constitution  républi- 
caine une  et  indivisible,  séante  à  Bray-sur- 
Seine,  ont  entendu  avec  transport  la  lecture 
de  la  Constitution.  Ils  ont  trouvé  dans  ce 
sublime  ouvrage  tout  ce  qui  rappelle  l'homme 
à  sa  dignité  première,  lui  trace  la  règle  de 
sa  conduite  et  lui  fait  connaître  ses  droits 
et  ses  devoirs.  «  Sages  législateurs,  disent-il», 
c<  fidèles  mandataires  du  peuple  souverain, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomt  16,  p. 

(2)  Procènverbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  i*f. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  tit. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  »i. 

—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des 

16  et  n  juillet  1793.  ..       .         .^       •-• 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  ». 

—  Second  supplément  au  BuUetiu  de  la  Conuentum 
das  16  et  17  juiUet  1703. 
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«  extermines  les  brigands  eonronnës,  punis- 
ce  ses  les  traîtres  G[ae  vous  avez  expulsés  de 
«  votre  sein,  réprimes  la  cupidité  des  agio- 
ce  teurs,  des  aooapareurs,  et  rendez  au  peuple 
(c  qui  souffre  Paisance  légitime  à  laquelle  il 
«  a  droit  de  prétendre  sous  les  rameaux  de 
«  l'arbre  de  la  liberté.  Nous  allons  jurer  ad- 
«  bésion  à  la  Oonstitution,  guerre  aux  ty- 
((  rans,  baine  et  exécration  à  tous  les  fédéra- 
it listes.  » 

24^  Lettre  des  représentants  du  peuple, 
commissaires  près  Tannée  du  Rhin^  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  le  département  des 
Vosges,  informé  que  Tétat  des  arsenaux  ne 

Îiermettait  pas  d'armer  son  quatrième  batail- 
on,  a  envoyé  à  l'instant  les  225  fusils  qu'il 
venait  d'obtenir  en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention  et  dont  il  avait  le  plus  grand  be- 
soin (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  bono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin,  ) 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  insérée  au 
Bulletin  (2)  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  for- 
mée du  Bh%n,  datée  de  Strasbourg^  le  9  juil- 
let Î79S. 

((  Le  département  des  Yosges  venait  d'obte- 
nir, en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention 
nationale,  225  fusils  dont  il  avait  le  plus 
gprand  besoin. 

«  H  apprend  que  l'état  des  arsenaux  ne 

Eermet  pas  d'armer  entièrement  son  premier 
ataillon.  A  l'instant,  on  envoie  les  225  fusils 
pour  cette  destination.  » 

25"  Lettre  des  admimstrateurs  du  district 
d^OrléanSf  par  laouelle  ils  font  casser  à  la 
Convention  l'état  des  dons  patriotiques  dépo- 
sés au  secrétariat  de  leur  district  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (3)  : 

Le  directoire  du  district  d^OrléofUy 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Orléans,  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

(c  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  ci- joint  un  extrait 
du  registre  tenu  à  notre  secrétariat,  confor- 
mément à  la  loi  du  S3  mars  dernier,  pour 
l'inscription  des  contributions  volontaires 
destinées  par  les  communes  de  notre  district 
à  l'équipement  et  habillement  des  défenseurs 
de  la  Patrie. 

Il  résulte  de  cet  extrait  que  nous  avons 

içu  jusqu'à  présent  : 

ce  V  La  somme  de  833  livres  9  sols  en  assi- 
gnati; 


"n- 


is 


1)  Procès-Verbaux  de  la  Convention  tome  16,  p.  iS3 
Bulletin  de  la  Convention,  du  11  juillet  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
Actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  publie, 
de  M.  Anlard. 

(S)  Archives  nationales t  carton  Q  261,  dossier  562. 
—  Procès-verbaux  ds  la  Convention,  tome  16,  p.  923. 
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«  2**  163  paires  de  souliers  ; 
«  21^  18  chemises; 
«  4®  2  mouchoirs  de  poche  ; 
ce  5<»  6  cols  de  basin  ; 
<c  6*  7  paires  de  guêtres  ; 
(C  *7^  1  paire  de  demi-guétres  ; 
c(  8®  1  paire  de  bas  ; 
«  9*  1  giberne. 

«  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  pré- 
citée, nous  avons  versé  la  somme  de  833  livres 
9  sols  dans  la  caisse  de  notre  receveur  ;  à  l'é- 
gard des  objets  énoncés  aux  8  dernières  co- 
lonnes de  l'état  ci-joint,  nous  les  garderons 
en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  ait  disposé. 

k<  Nous  vous  prions  de  présenter  le  plus 
tôt  possible  cet  état  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  la  mettre  à  portée  de  payer  aux 
communes  de  notre  ressort  qui  y  sont  indi- 
quées, le  tribut  d'éloges  que  paraît  mériter 
leur  zële  patriotique. 

c(  Nous  espérions  ^  que  nos  soins  produi- 
raient à  la  Képublique  une  offrande  beau- 
coup plus  considérable,  mais  le  fléau  terrible 
de  la  gelée,  en  détruisant  les  espérances  des 
cultivateurs  de  notre  territoire,  qui  est  pres- 
que tout  vignoble,  a  détruit  les  nôtres.  !Mous 
vous  observons,  néanmoins,  que  quelques  con- 
tributions de  la  même  nature  doivent  nous 
parvenir  encore;  dès  que  nous  les  aurons 
reçues,  nous  nous  empresserons  de  VOUS  en 
rendre  compte. 

«  Signé  :  O.  Paupaillr,  le  jeune;  Lahbxbt, 
Paîné,  viee^résident  ;  Lahbxxt,  le  jeune  ; 
N.  Jacob,  Président  » 

Dons  volontaires  pour  les  frais 
de  la  guerre» 

(C  Extrait  du  registre  tenu  au  secrétariat  du 
district  d^OrléanSf  conformément  à  la  loi 
du  SS  mars  179S,  pour  Pinseription  des  con- 
tributions volontaires  destinées ,  par  les 
communes  de  ce  district^  à  Péqu*pement 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Noms  des  communes  : 

(C  Tienne,  48  liv.  6  s.  ; 

«  Neuyy,  184  liv.  6  s.  ; 

f<  3iardié,  8  livres,  30  paires  de  souliers  ; 

c(  Bon,  20  paires  de  souliers  ; 

(C  Saudillon,  286  liv.  19  s.  ; 

«  Laqueuvre.  24  liv.  6  s.  ; 

ce  Tiçy,  176  liv.  14  s.  ; 

c(  Samt-Denis  de  l'HÔtel,  15  liv.  5  s.,  22  pai- 
res de  souliers.  10  chemises,  2  mouchoirs  de 
poche,  6  cols  de  basin,  3  paires  de  guêtres, 
une  paire  de  demi-guètres  ; 

cf  Menestreaux,  77  liv.  6  s.  ; 
^  «  Darvoy,  33  liv.  10  s.,  10  paires  de  sou- 
liers; 

c(  Chécy,  33  paires  de  souliers  ; 

«  Jargeau,  47  paires  de  souliers,  8  chemi- 
ses, 4  paires  de  guêtres,  1  paire  de  bas,  1  gi- 
berne; 

«  Fay  (un  citoyen  deX  nommé  Léon  Thier- 
celin, une  paire  de  souliers. 

(C  Certifié  peur  nous^  admimstrateurs 
composant  le  directoire  du  district 
^Orléans,  le  19  juillet  1793,  Pan  11 
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(OooTeDlion  national*.]     ARCttiVBS  PAUEMSNTAIRJ».     [Il  juillet  1198.J 


de  la  Bénublique  françaUe^  une  et 
indivisible. 

tî  Signé  r  G.  Paupaillï,  le  jeune  ;  Lambbet, 
VaUUj  vice-président;  Lambut,  le  Tûune; 
Gbffbibb,  secrétaire;  N-  Jacob,  prési- 
dent, » 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rineertion  au  BulleUn.) 

»•  Lettre  du  citoî/en  Monnier^  procurewr 
Mmdie  du  district  de  Poligny,  par  laqneUe 
il  aidreflse  à  la  Convention  rétat  des  dope  jsar 
triotiques  déposée  an  secrétariat  du  district 
pour  les  frais  de  la  guerre  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  dePolignyy 
département  du  Jura^au  citoyen  Président 
de  ia  Gomvemlion  nationale. 

«  Poligny,  le  22  juin  17»3,  , 
Vbsx  II  de  la  Eépublique  française. 

«  Ja  vom»  airesae,  eitoyen  Président,  un 
é4Kt  des  dons  pour  la  guerre,  faits  dans  ce 
difltriet  pendant  la  première  quinsaine  de 
ce  mois.  Déjà,  par  ma  précédente  lettre^  je 
nms  ai  fait  eonnaitre  des  dons  plus  considé- 
vaUes  et  cependant  nul  avis  n'a  paru  en  avoir 
ëtë  donné  à  la  Oonvention;  est-ce  qu'on  crain- 
draK  M  myéiui  Im  pwu.wm  cL'mmour  pour 
la  République  que  donnent  les  citoyens  du 
Jura  parce  qu'ils  n'approuvent  pas  les  évé- 
nements du  81  mai,  !•',  8  et  3  Juin? 

«  Je  TOUS  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  faire  rechercher  les  causes  de  l'ou- 
bli que  je  viens  de  vous  dénoncer  et  de  faire 
accorder  aux  dons  portés  en  l'état  ci-joint  et 
dans  celui  déjà  envoyé,  la  mention  qui  leur 
est  due. 

«  Agréeig  citoyen»  l'hommage  de  mon  res- 

sectb 

M  Siyné  :  MoKKUB.  » 

Dons  volontaires  poutr  les  frais 
de  la  guerre, 

(f  Etat  dea  dons  volontaires  dépoêés  am  secré- 
tariat du  district  de  Poligny,  pendant  la 
première  quimaine  du  mois  de  juin  179S 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  ^i  ont  été 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  dudil  dis- 
trict^ conformément  au  décret  de  la  Cofir 
iention  nationale  du  tS  fnars  179S, 

«  Le  citoyen  Félix,  curé  à  Ohampagnole, 
800  livres  en  assignats. 

M  Le  citoyen  Claude  Proud'hon,  maire  d'B- 
quevillon,  30  livres  en  assignats. 

«  Fait  et  certifié  véritable  par  nous,  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Poligny. 

«  Fait  à  Pohgny.  le  16  juin  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

w  Signé  :  Oacoz;  Momjm,  procureur  syn- 
die;    DsviLAiirx,    viee^résideni ;    Mah- 

CHOT.  » 

(La  Oonvention  déorète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

\\)  ArcMses  «effMêle»,  Carton  C  S61.  dossier  569  si 
PrûcH'verhcMr  es  U  Câmrenticn,  Mm  tS,  psfs  SS9. 


27*  Lettre  du  représentant  Fouehé^  eornsnis- 
saire  près  les  départements  du  Centre^  par 
Isquelle  il  annonce  à  la  Oonvention  le  saco^ 
de  sa  mission  dans  le  département  de  l'Aube  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Fouchéf  représentant  du  peuple  au  comité  de 
Salut  piwlic  de  la  Convention  nationale. 

((  Troyes,  le  10  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

Ci  Ma  mission  est  remplie  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube  ;  il  est  levé  tout  entier  pour 
le  soutien  de  la  République  et  de  la  Oonsti' 
tution  que  vous  lui  aves  présentée.  Bi  j'avais 
des  armes,  je  trouverais  facilement,  dans  la 
ville  de  Trojros,  3,000  braves  défenseurs  dont 
les  bras  terribles  sont  prêts  à  exterminer  les 
brigands  de  la  Vendée  et  les  rebelles  du  Cal- 
vados. Mais  tel  est  l'état  de  pénurie  où  nous 
sommes  à  cet  égard,  que  j'ai  eu  de  la  peine  à 
armer  un  bataillon. 

u  L'esprit  des  citoyens  est  tellement  pro- 
noncé ici,  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  qu'il  y  aurait  du  danger  à  profes- 
ser des  principes  qui  leur  fussent  contraires. 
L'horreur  pour  les  rois,  pour  tous  ceux  qui 
veulent  de  la  fortune  et  ou  pouvoir  est  à  son 
comble  ;  c'est  en  vain  que  le  roitelet  Buaot 
cherche  à  séduire  les  esprits,  il  ne  produit 
que  de  l'indignation  et  du  mépris. 

«  Signé  :  FouchA  » 


(1)  Archives  naiionates.  Carton    AFii  u«  148,  n|j- 
quelle  1196,  pièce  nM6.  ^  Proeès-serôaux  de  ta  ton 
tCHéiêH^  tome  16,  ptge  liiS.  —  Aulard  :  Actes  et  cor- 
rupsndanu  du  csmiu  de  SêUU  pHtUs,  Iodia  ft.  p,  sis. 

Le  Bulletin  de  la  Cunscntio»,  de  17  Jaillet  1793  «m- 
tiofine  une  autre  lettre  de  Foaehi»  datée  é^aleaieat  de 
Troyof ,  te  10  juillet,  dont  la  taneer  est  à  peu  prcs  U 
même  que  celle  de  la  lettre  ei-desaut,  mais  qui  con- 
tient cependant  quelques  détails  en  plus.  Cette  lettre 
n*est  pas  maatioonêe  dans  le  BêcucU  des  Aeiss  et  carres 
pondanvc  du  comité  de  Salut  public  de  Aolard.  La  Toici  : 

Ultrsdu  ciioffsn  Fauche,  rcfréunêmU  dm  peupU  prés 
les  déùarumetsts   du  Centre ,  ddiée  de  Troyes   U 

iOiuiuei  nos, 

«  Citoyens  mes  eollègues, 

«  Ma  mission  est  remplie  dans  le  département  de 
TAubo;  il  est  levé  tout  entibr  pour  la  soutieo  de  la 
Bèmiblique  et  de  la  Constitation  que  tous  Taoex  do 
présenter  au  peapte  français.  SI  favais  des  armée,  je 
troa?eraia  facilement  dan:*  la  ville  de  Troyes  9,000  bra* 
vea  déftiiseurs,  dont  les  bras  terribles  sont  pcita  à  ei- 
lermiiier  las  briyanda  de  le  Vaodéa  et  les  nballea  du 
Calvados.  Mais  tel  e^t  Téiat  de  péooria  oè  noea  som- 
mes ii  cet  égard,  que  j'ai  eu  de  la  peina  à  nxw^r  an 
bataillon. 

m  L'esprit  des  citoyens  est  (olIemenC  prononcé  ici  pour 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'édité,  qu'il  j  eoreit  du 
danfer  à  pnlsseer  des  prineipeff  qui  leur  mssent  con- 
traires. 

«  L'horreur  ponr  les  rois  et  pour  tous  ceut  qui  veu- 
lent de  la  fortune  et  du  pouvoir  est  à  son  oombio  :  e*e»t 
en  vain  que  le  roitelet  Buzot  et  le  jouroiliaU  Gotvas 
ebcrchent  4  égarer  les  espriU,  à  eicltar  losaessioB« 
contre  la  Convention  nationale  Isa  iBseoséel  ila  ne  se 

«ttériront  de  lears  erreurs,  comme  las  Irffsyttlt  et  las 
lomoariez  qu'au  moment  oft,  eonvvrts  dtt  minrit  po- 
blic  et  éponvantéi  par  In  Justies  sofNilaira,  flaebetS^ 
ront  dans  nna  (àfle  précipitée  4  ^tiobar  leon  tHes  cri- 
I  mfnéttaa  au  flalve  de  la  loi.  > 


fConytotioik  nationale.l     ARGHIVBS  FARLBVraTAJBES.    [17  Jnillet  I7d3.j 


87 


(La  Gonvention  renvoie  obite  lettre  ^«u  co- 
mité de  Salut  publia) 

28»  Adresse  des  membres,  de  la  société  répu- 
blicaine des  Andélys  (1),  par  laquelle  ils  ju- 
rent de  défendre  la  Constitution  envers  et 
contre  tous,  et  adhèrent  aux  journées  mémo- 
rables des  31  mai  et  2  juin,  et  à  tous  les  dé- 
crets qui  ont  suivi. 

{La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  an  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

29^  Lettre  de  î? administrateur  des  domai- 
nes fhationaux  (2),  par  laquelle  il  fait  part 
à  la  Convention  du  projet  de  former  un  hô- 
pital militaire  dans  la  maison  du  ci*devant 
Val-de^QrÀoe  ;  il  l'invite  à  se  faire  rendre 
compte  de  l'utilité  de  cet  établissement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  d'aliénation.)- 

30»  Adresse  du  directoire  du  département 
de  V Allier  (3).  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention que  1  acte  constitutionnel  a  été  reçu 
et  proclamé  à  Moulins  avec  des  transports  de 
joie  et  de  reconnaissance,  et  accepté  a  l'una- 
nimité dans  les  assemblées  primaires  de  cette 
ville. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

31^  Adresse  de  la  société  républicaine  d^A- 
lençon,  par  laquelle  elle  adhère  à  la  sainte 
insurrection  du  31  mai.  Elle  rejette  avec  hor- 
reur les  projets  infftmes  des  fédéralistes  et 
jure  de  ref^arder  la  Convention  nationale 
comme  l'unique  point  de  ralliement  des  vrais 
républicains  (4). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (5)  : 

ce  La  société  républicaine  d'Alen^n  adhère 
à  la  sainte  insurrection  du  31  mai.  Elle  dé- 
clare qu'elle  est  étrangère  à  tous  les  partis, 
qu'elle  veut  la  République  une  et  indivisible. 
Elle  reiette  avec  horreur  les  projets  infâmes 
du  fédéralisme.  Elle  voue  une  haine  éternelle 
au  despotisme,  à  la  tyrannie,  sous  quelque 
forme  oue  ces  monstres  veuillent  se  repro- 
duire. Elle  jure  en  présence  de  l'Etre  su- 
prême de  regarder  la  Convention  nationale 
comme^  l'unique  point  de  ralliement  des  vrais 
républicains.  » 

32»  Lettre  de  Dalharade^  ministre  de  la  ma- 
rine (6),  par  laauelle  il  exnose  les  besoins  de 
la  mère,  de  la  femme  et  des  enfants  du  ci- 
tojren  Dubedao,  tué  à  bord  de  la  frégate  la 
Citoyenne  française  (7). 


(1)  Procès-verbauxde  ta  Contfenlion,  tome  16,  p.  223. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Conventiouy  looieie,  p.  224. 

(3)  ProcèS'iferbaux  de  la  Convention,  iomo  16,  p.  224. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  d.  224. 

(5)  Premier  sumlément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion des  16  et  17  juillet  1*793. 

(6)  Procès  verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  224. 
(7}  Voy.  Archives  parlementaires^  i"  série,  tome  56, 

séance  du  10  juin  1793.  page  266,  le  décret  accordant 
un  secours  proTisoire  à  la  reuve  du  citoyen  Dubedac. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  exécuter  la  loi.) 

33®  Adresse  des  (administrateurs  du  district 
de  la  Souterraine  (Creuse)  (1),  par  laquelle 
Ils  écrivent  a  la  Convention  qu'us  acceptent 
la  Constitution  sans  modifications,  sans  res- 
triction, qu'ils  adhèrent  à  tous  les  articles 
ou  elle  contient  ;  ils  invitent  à  faire  connaître 
les  traîtres  qui  ont  abusé  de  la  confiance  de 
la  nation. 

(La  Convention  renvoie  Padresse  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

34®  Adresse  du  conseil  général  du  district 
de  Belfort,  département  du  Haut-Bhin,  pour 
féliciter  la  Convention  de  la  sublime  Consti- 
tution qu'elle  a  donnée  au  bout  de  quinze 
jours.  Il  l'invite  à  organiser  l'éducation  na- 
tionale. Il  demande  que  les  fédérés  dû  10  août 
reçoivent  la  mission  expresse  de  marcher  con« 
tre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  les  fédéra- 
listes ;  que  tous  les  gardes  nationaux  des  dé- 
partements frontières  se  lèvent  au  même  ins- 
tant pour  délivrer  nos  villes  assiégées  et  les 
braves  défenseurs  de  Mayence.  Il  apprend 
que  tous  les  employés  du  district  qui  n'é- 
taient pas  absolument  nécessaires  à  leur  ùr 
mille,  sont  en  marche  contre  les  rebellée  d 
la  Vendée  ;  que  les  oitoyAns  de  oe  district  ont 
fourni  aux  volontaires  1,816  paires  de  sou- 
liers, 283  naires  de  bas.  80  habits,  47  chemises, 
3  paires  ae  culottes,  ils  n'ont  plus  que  leur 
sang  à  ofiErir,  et  ils  n'attendent  que  le  signal 
pour  cimenter  les  bases  de  la  République  (2). 

g  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  a^ 
Bulletin  (3). 

((  Tous  avez  été  libres  aux  31  mai  et  jours 
suivants^  puisque  vous  avez  sauvé  la  patrie. 
La  sublime  Constitution  que  vous  lui  an 
nrésentée  au  bout  de  quinze  jours  répond  soi 
naamment  aux  calomnies  de  vos  ennemia.  » 


été  plus  majestueuse  qu'au  milieu  de  l'insur- 
rection du  81  mai. 

25*^  Adresse  des  citoyens  composant  le  con- 
seil d* administration  du  district  de  Rieiix, 
département  de  la  Hauie-Gutffmne  (4),  nar 
laquelle  ils  donnent  connaissance  à  la  Con- 
vention qu'ils  n'ont  pas  voulu  convoquer  les 
assemblées  primaires,  comme  le  départagent 
l'avait  ordonné]  qu'ils  ont  fait  passer  une 
lettre  circulaire  à  toutes  les  commui^es,  pour 
les  inviter  à  se  rallier  autour  de  la  Conven- 
tion nationale^  à  exécuter  religieusement  tous 
les  décrets  oui  émanent  de  son  sein,  et  à  re* 
jeter  avec  norreur  toute  proposition  con- 
traire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono» 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  224. 
(^)Proeès^verbauxde  la  Convention^  tome  16,  p.  2Si(. 
(3)  Premier  supplément  au  BuUetiu  de  la  Cauvaniipn 
des  16  et  VI  JuiltSt  1793. 
»     (4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  22K. 
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rable,  rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  publie.) 

30"  AdreêU  de  la  êoeiéié  de  Baurbanne'le$' 
Bains  (1),  par  laquelle  elle  adhère  aux  dé- 
crets qui  ont  suivi  les  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin,  qui  ont  déjoué  les  projets  li- 
berticides  des  factieux  et  des  agitateurs,  et 
fait  éclore  la  charte  constitutionnelle,  après 
laquelle  toute  la  France  soupirait. 

(La  Oonvention  décrète  l'insertion  au  BtU- 
leiin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

37<»  Âdreêse  de  la  section  de  Toulouse  dite 
la  Munieipalité  (2). 

Nous  reconnaissons  votre  liberté,  puisque 
vous  Paves  décrétée.  Soyez  fermes  a  votre 
poste.  Nous  vous  environnons  de  toute  notre 
confiance  ;  nous  jurons  de  respecter  et  d'obéir 
aux  lois  que  vous  nous  donnerez  ;  nous  ju- 
rons de  maintenir  la  République  une  et  in- 
divisible. 

(La  (yonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

38"  Adresse  des  conseils  généraux  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  la  Rochelle  réunis^ 
et  des  ofûders  de  santé  de  Phâpital  militaire 
et  ambutems  de  le»  m^wM  vUU  <a),  par  laquelle 
ils  se  plaignent  de  la  destitution  du  citoyen 
Bertier,  commissaire  ordonnateur  des  guer- 
res de  la  12*  division  ;  ils  demandent  sa  réin- 
tégration. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  la  guerre.) 

.    39*  Lettre  des  administrateurs  et  procureur 

Îénéral  syndic  du  département  de  Maine-^t- 
\oire  qui,  ayant  informé  dans  le  temps  la 
Oonvention  nationale  des  motifs  qui  les 
avaient  obligés  de  quitter  leur  poste,  lui 
font  part  maintenant  de  leur  retour  à  leurs 
fonctions.  Ils  lui  envoient,  en  conséauence, 
Textrait  des  délibérations  de  leur  départe- 
ment ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  a/u  citoyen  représentant  du 
peuple^  Président  de  ta  Convention  natio- 
nale. 

«  Angers,  le  8  Juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

M  Citoyen  Président, 


samedi  6  de  ce  mois,  et  y  avait  rétabli  les  si- 
gnes de  la  liberté,  nous  y  sommes  revenus  le 


fl)  ProcH'Verbaux  de  la  Conventittn,  tome  16.  p.  :225. 

(i)  Procèê'Vfrbaux  de  la  Conveniion^  tome  lA,  p.  Ii5. 

<3)  Prâc^s-verbaux  de  ta  Convention,   t.  16,  p.  2Î6. 

(4)  Froeês-verbaux  de  ta  Convention,  tome  16»  p.  SS6, 
•t  Archives  nationales,  csilon  C  â61,  dossier  568.  -~ 
L'extrait  de  U  délibération  dn  déparlement  d^  Maine- 

•Loirv  manque. 


dimanche  7  et  avons  repris  de  suite  nos  fonc- 
tions. 

M  Signé  :  B.-L.  Doeusis,  Oohtonhixb,  Vil- 
LiBK,  Brichbt,  Mamebt-Ooullion,  Bouii- 
HXT,  vicerpréMent.  » 

(La  Oonvention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

40^  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Strasbourg  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  reçu  le  ga|^  sublime  et  ta^ippré^ 
ciable  d'une  (jonstitution  qui  était  le  but  des 
vœux  de  tous  les  patriotes.  Ils  assurent  que 
ce  bienfait  a  excité  la  reconnaissance  et  l'ad- 
miration de  leurs  concitoyens,  dont  ils  ga- 
rantissent la  réunion  autour  de  ce  code  sa- 
cré. Ils  invitent  la  Oonvention  à  décréter  Té- 
ducation  publique,  qui  doit  faire  le  bonheur 
des  générations  futures. 

(La  Oonvention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

41®  Adresse  des  citoyens  de  la  conunune  de 
Lieureg  (9),  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
mesures  des  31  mai  et  jours  suivants,  protes- 
tent contre  les  arrêtés  Hberticides  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  sollicitent  des 


(La  Oonvention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

42"  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d'Amboise  et  de  Montfort^  (3),  par  laquelle 
ils  instruisent  la  Oonvention  tiue  la  Oonsti- 
tution  a  été  reçue  avec  un  enthousiasme  re- 
ligieux et  acceptée  à  l'unanimité  ;  ils  adhè- 
rent aux  mesures  prises  les  31  mai  et  jours 
suivants. 

(La  Oonvention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la.  commission  des  8ix.> 


43"  Adresse  des  citoyens  composant  le  con- 
seil ffénéral  de  la  commune  de  Nancy^  celui 
de  ChatiUon'SVT'Mame,  et  rassemblée  pri- 
maire du  canton  d^Etampes  (4),  par  laquelljP 
ils  informent  la  Oonvention  que  ^  la  Oonsti- 
tution  a  été  acceptée  à  l'unanimité,  au  nsi- 
lieu  des  cris  :  Vive  la  EéptAlique  une  et  in- 
divisiblcy  vive  la  Convention  nationalef 

(La  Oonvention  décrète  l'insertion  an  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


44"  Adresse  des  administrateurs  du  dépars 


semblées  primaires,  qui  vont  délibérer  sur  le 
sort  de  la  charte  nationale,  présentée^opmme 
lé  dépôt  sacré  de  tous  les  droits  politiqaeB* 
comme  le  remède  à  toutes  les  convulsions  qui 
agitent  la  Képublique,  et  comme  le  premier 
article  du  traité  de  paix  avec  les  pui 
coalisées  qui  nous  font  la  guerre. 


(1)  Procès 
{t)  Procès 
(3)  Procès 
(4<  ProcH' 
'5'  Procès- 


verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p. 
verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p. 
verbaux  de  la  Convention,  tom«  16,  p. 
verbaum  de  fn  Court  ntion  tome  16,  p. 
verbaux  de  la  Convention^  tone  16^  p. 


rCopveotion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES     117  juillet  i793.] 


69 


(La  OoiiTention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  oommiBsion  des  Six.) 

46**  Lettre  de  Bauehotte.  nUnistre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  réclame  des  se- 
cours provisoires  pour  les  militaires  de  tous 
grades  qui,  ayant  reçu  des  blessures  honora- 
bles au  service  de  la  République,  ont  des  be- 
soins trop  urgents  pour  attendre  le  nouveau 
tableau  oe  ceux  qui  ont  droit  à  la  pension 
représentative  de  l'hôtel  des  Invalides. 

(La  Oonvention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

4SP  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  i9*  régiment  ^Pinfanterie,  en  gar- 
nison à  Aire,  par  laquelle  ils  jurent  de  dé- 
fendre jusquà  la  mort  la  Constitution  ré- 
publicaine que  la  Convention  vient  d'ache- 
ver ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

c(  Aire,  le  9  juillet  1798,  Fan  II  de  la 
Bépublique  française  une  et  indi- 
visible. 

M  Citoyen  Présidenti 

u  Nous  avons  tous  juré  de  défendre  jus- 
qu'à la  mort  la  Constitution  républicaine 
que  la  Convention  vient  d'achever,  et  nous 
ne  serons  pas  des  parjures.  Le  nombre  et  la 
force  de  nos  ennemis  ne  feront  qu'irriter  no- 
tre courage. 

«  Que  l'armée  de  la  Vendée  soit  extermi- 
née 1  que  le  Calvados  reconnaisse  son  erreur  ; 
et  que  tous  les  vainqueurs  républicains  vien- 
nent se  réunir  à  nous  pour  repousser  les  en- 
nemis extérieurs.  Que  ces  vils  esclaves  cessent 
de  fouler  impunément  le  sol  de  la  liberté,  et 
que  l'art  de  la  guerre  se  perfectionne  pour 
leur  anéantissement. 

«  C'est  le  vœu  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  du  2*  bataillon  du  19*  régiment 
d'infanterie. 

((  Nous  sommes  avec  reconnaissance,  ami- 
tié et  fraternité,  citoyen  Président,  vos  frères 


et  amis.  » 


(Suivent  les  signatures.) 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

47*  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bar- 
sur-Omain  (3),  par  laquelle  elle  exprime  sa 
reconnaissance  pour  la  Constitution  qui 
vient  d'être  donnée  ;  elle  rejette  toute  idée 
do  fédéralisme  et  jure  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

(La  Convention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

48®  Lettre  des  (Administrateurs  du  district 
d'Angouléme  (4),  par  laquelle  ils  écrivent 
qu'ils  se  sont  empressés  d'envoyer  Tacte  cons- 
titutionnel à  toutes  les  communes  du  district 
et  de  convoquer  les  assemblées  primaires. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  2â7. 
[i)  Archives  nationales^  carton  G  262,  dossier  5S0. 
—  Procès-Verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  paj^e  228. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  228. 
(4J  Proeès-verbaux  de  la  Convention;  tome  16,  p.  228. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

4SP  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Be- 
thel  (1),  par  laquelle  ils  font  part  de  l'em- 
pressement et  de  la  solennité  avec  lesquels 
ils  ont  fait  la  proclamation  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul^ 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six./ 

60°  Adresse  du  1^  bataillon  de  la  Meuse, 
par  laquelle  il  annonce  les  sentiments  de  joie 
et  de  reconnaissance  ç^ue  lui  a  inspirés  la  lec- 
ture de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la 
Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(c  Au  camp  d'Hornebac^,  le  11  juillet 
1793,  Tan  II  de  la  République  une 
et  indivisible,  et  stable  comme  les 
lois  éternelles  sur  lesquelles  elle  est 
établie. 

tt  Dignes  représentants!, 

<(  Transports  de  joie  et  de  reconnaissance 
pour  vos  bienfaits,  transports  d'amour  en- 
vers la  patrie  et  de  haine  contre  tous  ses 
ennemis,  fussent-ils  même  revêtus  de  votre 
auguste  caractère  ;  tels  ont  été  les  sentiments 
unanimes  qu'a  produits  la  lecture  de  la  Dé- 
claration des  droits  et  de  la  sublime  Cons- 
titution dans  le  1*'  bataillon  de  la  Meuse. 
Il  brûle  de  prouver  aux  tyrans  et  aux 
esclaves  qu'ils  traînent  après  eux,  que 
l'homme  libre  est  invincible,  et  qu'ils  n'y  ont 
ni  victoire  ni  çaix  à  espérer  avec  un  peuple 
qui,  après  avoir  porté  si  longtemps  les  pe- 
santes chaînes  du  despotisme,  a  goûté  les  dou- 
ceurs de  l'égalité  et  éd  la  fraternité. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


61®  Lettre  de  la  société  républicaine  de  la 
Souterraine  (Creuse)  (3),  pour  annoncer 
qu'elle  a  proclamé  la  Constitution  au  milieu 
aes  applaudissements,  des  cris  de  joie,  des 
chants  civioues  et  des  embrassades  frater- 
nelles ;  elle  ra  acceptée  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

62°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Corrèze  (4),  par  laquelle 
il  se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  la  Constitu-, 
tion  ;  il  exprime  les  sentiments  du  peuple 
de  ce  département,  qui  abhorre  le  fédéralisme 
et  les  fédéralistes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre de  l'intérieur.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  228. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  560 
—  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  228. 

(3)  Procès-verbaux    de  la    Convention,  tome    16, 
pa(^e  228. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  229. 
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99^  LtU/re  de  Ochier,  mimiHwe  4e  la  pu- 
titê  (I),  p«r  laqMlle  il  cfeaiie  nrnimiwmcio 
à  Im  CcnrentioD  qv'il  est  eonmlté  mr  1a  qiic»- 
tiott  de  Mifoir  n  va  Aotoire  ensployé  dAAs 
AAe  deê  mamém  de  1a  R^abUi|pe,  pent,  pm- 
dAAt  ton  Abeenee^  le  faire  remolMmr  par  ab 
^Uffea^  dont  le  eiTioDe  et  lee  lomièrei  aoni 


(La  CoBfeation  reaToie  1a  lettre  aa  eoflûté 
de  l^eieletkyii  ) 

M*  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
ment  de  la  Sarthe  (2),  par  lAgpelle  il  ee 

Ï>lAint  de  n'Aroir  pae  reça  offleieUeBient 
'Acte  ecmetitotionneL  et  il  fAit  pAnrenir  à 
1a  Convention  l'Arrêté  qn'il  a  prie  le  12  de  ee 
moie  pour  1a  proeUmation  de  1a  Conetita- 
tion. 


(La  OmTention  renvoie  Pad 
de  Saint  publie.) 


an  comité 


66^  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Saint-Omer  (3),  par  1a- 
qneUe  île  expriment  lenr  Adhéaion  aux  dé- 
erete  de  1a  Convention  et  lenr  aeeeptation 
de  1a  (Joaetittttion. 

(La  Convention  décrète  Tineertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  eommieeion  dee  Six.) 

WB^  Adresse  des  citoyens  de  la  société  repu- 
hhcatne  de  BrieqttébeCf  district  de  Talognes^ 

8ar  laquelle  ils  expriment  leur  adhéaion  aux 
éerete  de  la  (Convention  et  leur  aeeeptation 
de  1a  Oonetituti<m  (4). 

(La  Convention  ordonne  Tinaertion  au  Bvl* 
letin  et  le  renvoi  à  1a  commiseion  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  Adreeee  inaéré  au 
Bulletin  (6)  : 

M  Unité,  indivisibilité,  aoumiasion  aux  dé- 
crète» voilà  noe  principea.  Serrée  autour  de 
voue,  vous  ne  seres  atteints  qu'après  nous. 
La  Constitution  vient  de  paraître;  elle  a 
déjà  parcouru  ^empire  dont  elle  doit  faire  le 
bonheur.  La  journée  du  31  mai  est  une  des 

Ïilus  mémorablea  pour  la  République  ;  peut- 
tre  étAit-elle  nécessaire  jponr  la  sauver.  En- 
An  une  pleine  adhésion  à  vos  déciets,  un  at» 
tachement  inviolable  à  la  Constitution,  voilà 
notre  profession  de  foi  politique.  » 

67*  Adrcêse  de$  c^minittrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Chartres,  par  laquelle  ils 
applaudissent  aux  événements  du  31  mai,  ab- 
horrent le  fédéralisme  et  jurent  de  ne  recon- 
naître que  les  décreU  de  la  Convention,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  loi  laisse  en 
leur  pouvoir  pour  déjouer  les  complots  des 
ennemis  de  la  patrie  et  de  mourir  en  défen- 
dant les  droiU  du  peuple  et  la  Constitution 
sublime  proposée  à  la  sanction  du  souverain 
par  la  Convention  nationale  (6). 

!i^  f^^t^'^^t^*  ^  ^  ^^onpentum,  tome  le,  p.  8S9. 

îl  ^^'l'  ^^^"^  ^  *■  ^^»w«'to».  «om.  16,  p;  tse 

^?^  C^^(''V^^fup  de  ia  Convention,  tome  16  d.  SS9 

iî!  t'^^^i'^'^^î^^  *■  ùmveniion,  tome  !fl,  p.  î». 

{•i)  ê^roUs'Prrèmmt  de  Is  Conpemtion,  tome  10,  p.  n9 
!e  WTulîîX'nw'  ••*  '^•"''''"  ^  ^  Convclin  des 


(La  ComwntioB  ordonne  rîAaeitioA  aa 
letin  et  le  renvm  à  1a  comnaion  des  ' 


) 


58*  Lettre  du  président  de  Rassemblée  pri- 
maire de  la  section  du  Nord  de  la  ville  ^K- 
tempes  (1),  pnr  laquelle  il  inÂMvie  1a  Con- 
vention de  raeoeptation  à  TniiAniAdté  de  1a 
DédATAtion  des  droits  et  de  Taete  constitu- 
tionnel. 

(La  Ccmvention  déerète  l'insertion  au  Buh 
letin  et  le  renvoi  à  1a  commission  des  Six.  ) 

69*  Procès-vethal  de  la  prodamation  solen- 
nelle de  Pacte  constitutionnel  dans  la  v€Ûe  de 
Vervins  (2). 


(La  Convention  déortte  l'insertion  au  Bul- 
leUn  et  le  rmvoi  à  1a  oommisaion  des  Six.  ) 

60*  Pétition  de  la  société  des  Awsis  de  la 
liberté  et  de  F  égalité  séant  à  Verdun  (3),  DAr 
lAquelle  elle  appelle  l'Attention  de  1a  (in- 
vention sor  1a  disette  dont  «mt  memAcéa  lea 
hAbitAnts  de  cette  ville  ;  elle  dNOAnde  qu'on 
accorde  à  cette  ville  4,000  sacs  de  farine,  à 
prendre  dans  les  magasins  de  la  République, 
a  charge  de  les  remplacer  au  plus  WL 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  avoir  égard  à  la 
demande.) 

61*  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  La  Sochelle,  par  laquelle  ils  jurent  l'unité 
et  l'tsdÎTÎBÎbilité  de  la  République,  et  que 
toute  idée  de  fédér Alisme  est  un  crime  à  leurs 
yeux  (4). 

SCa  Convention  ordonne  1a  mention  hono> 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  publie.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (6)  : 

a  Nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  Républiaue,  nous  tiendrons  notre  ser* 
ment.  Toute  iaée  de  fédéralisme  est  un  crime 
à  nos  yeuxj  voilà  notre  profession  de  foi. 
Nous  ne  désirons  que  le  bonheur  de  tous.  La 
paix,  l'union,  la  Constitution^  des  lois  sages, 
voilà  ce  que  tous  les  Français  attendent  de 
vous.  La  Constitution  est  offerte  au  peuple  ; 
il  va  la  méditer,  il  l'accepterA  m 

68*  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  î^  bataillon  de  la  Meurthe  (6), 
par  laquelle  ils  expriment  à  la  Convention 
leur  adhésion  à  tous  ses  décrets. 

Vive  la  Républiaue,  périssent  les  royalistes, 
les  tyrans  et  les  fédéralistes,  tel  est  le  cri  des 
officiers^  sous-offtciers  et  volontaires  du 
l**"  bataillon  de  la  Meurthe. 

La  Constitution,  la  République  une  et  in- 
divisible ou  la  mort,  c'est  leur  serment 


(1)  ProcèS'VerlHiux  de  Ul  Convention,  tome  16,  p.  St9. 

(5)  Procés-verbaux  4e  la  Convention,  tome  16,  p.  S30. 
'3)  ProcèS'Verhsux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  130. 
(4)  Procés-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  S30, 

^  (5)  Premier  suoplément  au  BuUetin  de  la  ConvenOon 
des  16  et  11  Juillet  1793. 

(6)  ProcH'Verb^nx  de  la  Convention,  tom%  ttf,  p.  tso. 
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(La  Oonvention  déorMê  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  an  Bulletin.  )t 

68*  Adresêe  des  électeurs  du  canton  de 
Saint'Etien/nej  département  de  Bhône^et^ 
LùirCy  ponr  approuver  les  mesures  prises  et 
les  déorets  rendus  depuis  le  31  mai  et  im- 
prouver  les  arrêtés  contre-révolutionnaires 
de  leur  département;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

((  Saint  -  Etienne,  département  de 
Rh6ne-et-Loire,  ce  16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Législateurs, 

<(  Les  électeurs  du  canton  de  Saint-Etienne, 
département  de  Rhône-et-Loire,  vrais  pa- 
triotes, amis  des  lois,  fidèles  observateurs  des 
décrets,  ennemis  jurés  des  anarchistes,  des 
contre-révolutionnaires  et  des  perturbateurs 
du  repos  public,  croiraient  manquer  à  ce 
qu'ils  vous  doivent,  à  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
patrie  et  à  eux-mêmes  si,  aans  le  choc  affreux 
qui  agite  le  chef-lieu  de  leur  département, 
et  toutes  les  autres  autorités  constituées  de 
ces  différents  districts,  contre  la  Convention 
nationale,  et  les  bons  citoyens  qui  y  sont, 
heureusement,  encore  en  assez  grand  nombre  ; 
ils  tenaient  la  vérité  captive,  vous  laissaient 
ignorer  les  vraies  causes  de  ce  soulèvement 
et  ne  vous  donnaient  pas,  dans  la  circons- 
tance présente,  une  preuve  authentique  de 
leur  respect,  de  leur  amour  et  de  leur  re- 
connaissance sans  bornes  pour  tout  ce  qui  est 
émané  de  vous  depuis  le  31  mai. 

ce  Ils  adhèrent  d'esprit  et  de  coeur  et  sans 
aucune  restriction  à  tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  cette  îournée  mémorable,  ils  approu- 
vent généralement  tous  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  en  conséquence. 

((  Ils  vous  reconnaissent  et  vous  reconnaî- 
tront, même  au  péril  de  leur  vie,  comme  la 
seule  et  légitime  Convention  nationale  qui 
puisse  exister  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  dé- 
cidé autrement* 

c(  Ils  n'ont  pris  et  ne  prendront  aucune 
part  aux  assemblées  primaires  qui  se  sont 
tenues,  ou  autres  qui  pourraient  se  tenir  en 
vertu  des  arrêtés  de  leur  département  con- 
tre-révolutionnaire pour  nommer  de  nou- 
veaux députés  ou  ériger  vos  suppléants  en 
Convention  nationale. 

u  Ils  jurent  une  haine  mortelle  à  tous  les 
factieux,  à  tous  vos  ennemis,  à  l'aristocratie 
nobiliaire  et  surtout  à  l'aristocratie  mercan- 
tile, qui  est  la  principale  cause  du  boule- 
versement qui  a  éclaté  à  Lyon,  les  28  et  89 
du  mois  dernier. 

c(  Nous  vous  le  disons,  représentants,  cette 
orgueilleuse  ville  a  toujours  eu  en  horreur 
la  Révolution  française,  elle  a  toujours  ac- 
cueilli dans  son  sein  et  protégé  les  prêtres 
réfractaires,  les  ex-nobles  ehassés  dto  leur 
pajrs;  en  un  mot,  elle  a  été  le  centre  et  le 
point  de  réunion  de  tous  les  oontre-révolu- 


(1)   Afthiveg  netianaUs,  oartoo  G  Mi,  dossier  seo. 

-  ProeèM'Verbamx  ée  la  Conveniùm,  tome  le,  p.  tSO, 

-  fi^UHfn  4f  ta  ÇmMiilid»,  du  fS  |uiU^  |W, 


tionnaires  oiroonToisins.  On  les  y  comptait 
par  milliers,  et  si  les  bons  citoyens,  tant  qu'ils 
ont  été  réunis,  n'avaient  pas  déjoué  leurs  si- 
nistres projets,  que  de  scélératesses  n'y  au- 
raient-ils pas  commises  ;  mais  ce  qu'ils  n'ont 
Su  opérer  dans  un  temps,  ils  ne  l'ont  mal* 
eureusement  que  trop  exécuté  dans  un  au- 
tre. Le  despotisme  des  marchands,  cent  fois 
Ï)ire  que  celui  des  rois,  ne  pouvait  supporter 
e  règne  de  la  loi  ;  l'amour  insatiable  de  l'or 
ne  peut  s'allier  avec  la  justice  et  l'équité,  les 
mameureux  ouvriers  avaient  le  droit  de  se 
plaindre,  de  mettre  au  grand  jour  les  vexa- 
tions qu  on  exerçait  contre  eux  et  d'en  obte 
nir  le  redressement  ;  de  là  la  haine  contre 
les  lois,  le  projet  d'opprimer  le  bon  peuple, 
la  ligue  nombreuse  qui  s'y  est  faite,  et  l'en- 
vahissement de  l'autorité  répressive  pour 
pouvoir  exercer  librement  leurs  rapines  et 
leur  tyrannie. 

(c  Yoilà,  citoyens  représentants,  la  vraie 
cause  de  la  contre-révolution  qui  vient  do 
s'opérer  dans  cette  ville  rebelle;  les  autori- 
tés constituées  de  ses  autres  districts,  sans 
énergie,  ou  dans  les  mêmes  principes,  ont 
prêté  la  main  à  ce  plan  désorsanisateur  ; 
elles  ont  reconnu  des  arrêtés  qu'elles  auraient 
dû  condamner  au  feu,  elles  les  ont  fait  exé- 
cuter ;  le  peuple  ignorant  ou  trompé  s'est 
laissé  entraîner,  on  lui  a  persuadé  que  76  dé- 
partements tenaient  la  même  conduite,  que 
la  Convention  nationale  ne  méritait  plus  leur 
confiance  et  qu'il  fallait  aviser  au  moyen  d'en 
former  une  autre  pour  sauver  la  patrie  ;  ci- 
toyens représentants,  nous  vous  avons  indi- 
qué le  mal,  vous  y  appliquerez  le  remède.  » 

(Suivent  leê  êignatureê.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

64^  Adreise  du  comité  de  zurveUlanee  de  la 
commune  de  Chaumantt  dégartement  de  la 
Haute-Marne,  par  laquelle  u  félicite  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  oette  adresse  inséré  au 
BMetin  (2)  : 

«  La  Constitution  républicaine  que  vous 
yenes  d'achever  nous  est  enfin  connue  ;  tous 
nos  vœux  sont  accomplis  et  tous  se  rallie- 
ront autour  de  ce  palladium  qui  doit  faire 
le  bonheur  de  la  nation  française.  En  l'éle- 
vant sur  la  montagne  sainte  qui  l'a  enfantée, 
vom  avez  précipité  dans  l'abîme  oeux  oui  es- 
sayaient d'en  miner  les  inébranlables  xonde- 
ments.  Représentants,  nous  avons  compté 
tous  vos  efforts,  et  nos  oœurs  vous  félicitent 
de  vos  Buooès.  Les  journées  à  jamais  mémora- 
bles des  81  mai,  l*'  et  2  juin  feront  épo- 
que dans  les  fastes  de  la  reconnaissance  nni- 
verselle.  Nous  disons,  et  la  postérité  le  répé- 
tera, que  non  seulement  vous  vous  êtes  mon- 
trés les  dignes  représentants  du  peuple  fran- 
çais, mais  encore  ceux  du  genre  humain. 


(i)  Procès-vcrbauœ  de  la  Convention,  tome  le,  p.  Sdi 
aS  PrtmUr  wnàUmeaiam  BtiUeim  delà  ConwenHon 
des  te  et  17  JirflM  rm* 
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66^  Procè^^erbal  de  l'oêêemblée  primaire 
de  la  ville  ei  canton  de  Clemiont,  départe- 
ment de  rOiaei  duquel  il  résulte  que  la  Cona- 
titution  a  été  unanimement  acceptée. 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

60*  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
CervièreSf  département  de  RMne-et-Loire^ 
qui  applaudissent  aux  mesures  vi^ureuses 
prises  par  la  Constitution  les  31  mai  et  jours 
suivants,  et  qui  improuvent  les  arrêtés  liber- 
ticides  pris  par  le  prétendu  congrès  dépar- 
temental de  Rhône-et-Loire  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (I)  : 

Aux  citoyens  représentants  la  République 

française. 

<r  La  commune  de  la  ville  et  paroisse  de 
CervièreSy  du  département  de  Rhône-et-Loire^ 
chef-lieu  de  canton,  à  elle  jointes  toutes  les 
communes  formant  ledit  canton  de  Cervièresi 
vous  expose  : 

«  Que  ladite  ville  et  paroisses  composant 
ledit  canton  ont  toujours  été  animés  du  plus 
pur  patriotisme,  que  remplies  de  respect 
pour  l'unique  autorité  de  l'assemblée  conven- 
tionnelle comme  représentant  le  souverain^ 
elles  ont  approuvé^;kvec  reconnaissance  les 
w>— u»—  viQourttuaAfli^ar  elle  prises  les  31  mai 
et  jours  suivants  ;  qu'elles  ont  formellement 
refusé  l'adhésion  à  l'arrêté  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  tendant  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,  à  usurper  l'autorité  et 
à  attiser  les  premières  étincelles  de  l'affreuse 
guerre  civile. 

«  La  ville  de  Oervières,  ci-devant  chAtel- 
lenie.  composée  d'un  arrondissement  de 
81  clochers,  fut  la  résidence  des  anciens 
comtes  de  Forez  ;  elle  passa  par  échange  au 
pouvoir  du  maréchal  de  La  Feuillade,  et  par 
suite  au  duc  d'Haroourt,  émigré.  Située  près 
les  limites  de  la  ci-devant  province  d'Auver- 
gne, aujourd'hui  Puy-de-Dôme,  sur  une  mon- 
tagne fortifiée,  elle  a  toujours  été  regardée 
comme  la  capitale  du  Maut-Forez,  ayant 
12  foires  par  année,  2  marchés  par  semaine, 
l'un  pour  le  commerce  du  fil  et  l'autre  pour 
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la  vente  des  grains,  une  juridiction  considé- 
rable, un  hôtel-Dieu. 

M  Attendu  que  cette  ville,  d'un  patriotisme 
distingué,  est  avantageusement  assise  pour 
une  administration  telle  qu'on  voudra  lui  ac- 
corder, au  moins  pour  une  administration 
intermédiaire,  pour  ce  qui  composait  le  ci- 
devant  Haut-Forez,  qu'elle  a  un  vaste  corps 
de  bâtiment  pour  les  séances  de  l'administra- 
tion et  à  ses  représentants,  aux  lois  d'égalité 
avec  des  prisons,  le  tout  dans  le  meilleur 
état  ;  lesdites  cooununes  requièrent  avec  con- 
fiance une  administration,  au  moins  inter- 
médiaire, et  seront  toujours  fidèles  à  la  na- 
tion et  à  ses  représentants,  aux  lois  l'égalité 
et  à  la  République,  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


{i\  Archives  neti^nêles,  carton  G  tàt^  dotiier  S80. 
—  Pr9CiS'9erb9ëg  4e  ia  CsnvenHomt  tomt  16,  p.  S31. 


Un  membre  (l)  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistère de  l'^ptérieur  pour  Qu'il  fasse  parve- 
nir directement  au  canton  de  Cervières.  dis- 
trict de  Montbrison,  département  de  Rntoe- 
et-Loire,  ses  décrets  depuis  le  31  mai  dernier, 
ensemble  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

67°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
convmune  de  Saint-Cyr-du-Vaudreuily  dépar- 
tement de  F  Eure  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'elle  a  reçu  Pacte  constitutionnel 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et 
des  cris  de  .-  Vtve  la  République  française  et 
la  Convention  nationale.  Ils  eiqposent  qu'une 
grêle  désastreuse  a  détruit  la  récolte  q^n'ils 
attendaient  avec  impatience;  ils  sollicitent 
un  secours  en  subsistances. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  pourvoir  aux  bcH 
soins  de  cette  commune,  décrète  l'insertion 
au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 


eiS*  Adresse  des  citoyens  composant  rassem- 
blée primaire  du  canton  de  Beaumont-sur- 
Oise  (3),  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention de  l'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution.) 


(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  oo- 
mité  des  Six.) 

69°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre^  par  laquelle  il  transmet  copie  d^une 
lettre  du  général  Houchard,  commandant  en 
chef  Parmée  de  la  Moselle^  pour  annoncer 
que  cette  armée,  réunie  en  armes,  a  entendu, 
avec  la  joie  la  plus  vive,  la  lecture  de  l'acte 
constitutionnel;  ces  pièMoes  sont  ainsi  con- 
çues (4)  : 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
au  Président  de  la  Convention  nationale, 

w  Paris,  le  17  juillet  1783. 
l'an  II  de  la  République  une  et  inclivisible. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  du  gé- 
néral Houchard.  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  par  laquelle  il  annonce 
la  joie  que  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel a  causée  à  cette  armée. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  J.  BonoHOTTX.  » 

Le  général  Houchard^  au  ministre 
de  la  guerre, 

«  Etat-major  général,  au  quartier  général 
à  Forbach,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République 


(1)  Procèi-vfrbiux  delà  Convention,  tome  16,  p.  131. 
(t)  Proche  verbaux  de  la  Convention,  loine  16,  p.  231. 
(3^  Proréi-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  t34. 
(4)  Archives  nationales^  carton  C  S60,  dot^ier  SSa. 
•  Procès^verbanx  de  la  Consentions  tome  16,  p.  2ia. 
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u  Hier  tous  les  camps,  cantonnements  et 
garnisons  dépendant  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle ont  été  réunis  on  armes  et  ont  fait  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel.  Le  contente- 
ment et  la  joie  étaient  marqués  sur  toutes  les 
figures,  les  cris  de  :  Vive  la  Répuhltque,  la 
Convention,  la  Montagne,  remplissaient 
l'air.  Tous  les  soldats  étaient  dans  le  trans- 
port du  plaisir  et  de  la  reconnaissance.  Quoi- 
que notre  seule  tâche  soit  de  combattre  les 
ennemis  de  la  liberté,  que  notre  acceptation 
ou  notre  refus  soient  nuls  envers  la  loi,  je 
pense  que  personne  ne  trouvera  mauvais  que 
nous  ayons  fêté  l'œuvre  de  notre  bonheur,  si 
ce  n'est,  toutefois,  les  fuyards  do  leur  poste, 
les  fédéraliseurs,  et  ceux  de  leurs  amis  que 
vous  voyez  encore  rouler  au  bas  de  la  mon- 
tagne sainte. 

(€  Une  salve  d'artillerie  a  précédé  la  lecture, 
on  a  planté  au  camp  un  nouvel  arbre  de  la 
liberté,  bien  grand  et  bien  robuste.  La  lec- 
ture a  été  suivie  d'une  nouvelle  salve,  et  il  y 
a  eu  ensuite  exercice  à  feu.  La  fête  était  si 
belle,  si  touchante,  que  je  n'ai  pu  en  remar- 

3uer  les  traits  particuliers.  Tous  les  soldats 
e  cette  armée  sont  de  véritables  sans-culot- 
tes, d'opinion  seulement,  car  nous  ne  som- 
mes plus  déguenillés  :  et  maintenant  que  la 
Constitution  est  faite,  nous  nous  battrons 
encore  avec  plus  de  plaisir.  Dans  peu  de 
temps,  nous  prouverons  aux  Montagnards 
que  nous  sonmies  dif^nes  d'eux. 

((  J'ai  pensé  que  je  vous  ferais  plaisir  en 
vous  donnant  ces  détails,  je  vous  prie  d'en 
faire  part  à  la  Convention.  (Applaudisse- 
ments,) 

((  Signé  :  HoiroHAiU),  commandant  en 
chef  V armée  de  la  MoêeUe. 

u  Pour  copie  conforme  : 

(I  Le  minisU-e  de  la  guerre, 

tt  Signé  :  J.  Bouohottb.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

lie  Président.  (1>.  Citoyens,  nos  commis- 
saires et  la  force  armée  envoyés  dans  l'Eure 
viennent  de  conquérir  ce  département  à  la 
liberté.  (Applaudissements  réitérés,)  Voici  la 
lettre  qui  vous  l'annonce. 

Robert- Thomas  Liiadet,  secrétaire,  en 
donne  lecture  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  l'Eure,  à  la  Convention  nationale, 

Pacy,  le  16  juiUet  1793. 

u  Citoyen  Président,  les  citoyens  de  la  ville 
d'Evreux  n'ont  pas  été  plutôt  délivrés  de  la 
présence  des  rebelles^  qu'ils  ont  librement 
émis  le  vœu  de  rester  inviolablement  attachés 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  303,  p.  211. 

(8)  ManUeur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  8S9, 
3«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  33S.  —  Yoy.  également  le  Second  supplément  du 
Bulletin  de  la  ConvenHon  des  17  et  18  JiriUet  1793. 


à  la  Ivépublique  et  à  la  Convention  natio- 
nale ;  ils  ont  arrêté  d'aller  au-devant  des  re- 
présentants du  peuple  et  de  fraterniser  avec 
l'armée  qui  vient  de  les  délivrer  du  joug  de 
leurs  oppresseurs.  La  ville  d'Ei^eux  est  en- 
tièrement libre  ;  les  rebelles  fuient  et  font 
leur  retraite  dans  le  Calvados.  L'avant-garde 
de  l'armée  de  la  République  est  arrivée  avec 
nous  à  Pacy,  où  l'état-major  est  réuni  ;  nous 
avons  reçu  et  embrassé  les  députés  de  la  com- 
mune d'Evreux  qui  attendent  notre  arrivée 
pour  faire  tenir  les  assemblées  primaires  et 
accepter  la  Constitution.  L'allégresse  publi- 
que éclate,  et  la  retraite  des  reoelles,  pour- 
suivie par  la  terreur  et  l'effroi,  parait,  aux 
yeux  du  département,  la  victoire  la  plus  ^o- 
rieuse,  puisque  l'objet  proposé  est  rempli  et 
que  l'humanité  n'a  pas  à  s'affliger  du  succès 
de  nos  armes. 

c(  Nous  nous  rendrons  demain  avec  l'armée 
à  Evreux,  où  nous  ne  trouverons  que  des  frè- 
res et  des  amis.  Les  administrateurs  coupa- 
bles, les  chefs  de  la  conspiri^on  ont  pris  la 
fuite,  leur  troupe  se  disperse  et  semble  s'é- 
vanouir. 

tt  L'armée  de  la  République  a  conduis  un 
département  à  la  liberté  et  a  la  Constitution, 
et  cette  conquête  n'a  pas  coûté  de  sang  ;  elle 
sera  plus  solide  et  plus  durable  que  les  con- 
quêtes des  dévastateurs  du  monde.  Un  aide 
de  camp  porte  à  la  Convention  le  récit  des 
événements  qui  sont  arrivés  jusqu'à  œ  jour. 
Ce  récit  ûdèle  intéressera  les  amis  de  l'hu- 
manité. (Vifs  applaudissements,) 

tt  Signé  :  Robert  LniDST  ;  Duboy.  » 

Le  citoyen  Manuel,  aide  de  camp  du  fut- 
nistre  de  la  guerre,  est  ensuite  introduit  à 
la  barre  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyen  Président, 

La  raison  est  l'arme  la  plus  puissante 
entre  les  mains  des  hommes  libres.  Les  traî- 
tres sortis  de  votre  sein  et  réfugiés  dans  la 
Calvados  avaient  rassemblé  une  force  armée 
dans  la  ville  de  Caen.  Ils  avaient  établi  une 
domination  nouvelle  dans  cette  ville;  ils 
avaient  conçu  l'audace  des  conquêtes;  ils 
avaient  envoyé  des  émissaires  dans  les  villes 
du  département  de  l'Eure.  Et  ils  étaient  par- 
venus à  séduire  et  à  engager  dans  leur  parti 
un  assez  grand  nombre  d'administrateurs. 
Fiers  de  leurs  succès,  comntant  sur  les  res- 
sources du  génie,  croyant  rêtre  assuré  de  la 
ville  de  Caen,  ils  avaient  envoyé  toutes  leurs 
forces  dans  la  ville  d'Evreux,  pour  dominer 
le  département  de  l'Eure.  Cette  armée  de  re- 
belles, commandée  par  Pusaye  sous  les  or- 
dres de  Wimpffen,  menaçait  les  villes  voi- 
sines, envoyait  des  détachements  et  se  faisait 
prêter,  par  les  municipalités,  un  serment 
d'adhésion  et  de  fidélité.  La  Convention  a  dé- 
crété que  la  puissance  nationale  serait  em- 
ployée à  combattre  les  rebelles,  à  délivrer  les 


(1)  MonUeur  universel,  S«  semestre  de  1793,  page  860 
l'*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  le  Convention,  t.  16, 
page  83S. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii,  168,  plaquette 
1378. 
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oommnndB  opprimées  et  à  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquilhié  publique. 
Pour  obtenir  un  suooèB  dont  Thumanité 

Sût  se  glorifier»  et  dont  le  souvenir  méritât 
'être  transmis  à  la  postérité,  il  fallait  at< 
tendre  que  la  Convention  nationale  eût 
achevé  ses  plus  importants  travaux,  eût 
éclairé  la  France,  et  que  la  lumière  eut  pé- 
nétré dans  les  foyers  des  citoyens,  dans  la 
chaumière  du  pauvre  et  dans  les  ateliers  des 
artisans. 

Déjà  les  esprits  étaient  préparés,  la  Cons- 
titution était  dans  les  mains  de  tous  les  ci- 
toyens, on  s'éclairait  mutuellement,  on  pe- 
sait les  décisions  de  la  France,  la  ville  d^E- 
vreuz  ne  pouvait  encore  émettre  son  voeu  : 
elle  attenoait  qu'on  la  délivrât  du  ious  d'une 
puissance  étrangère  établie  par  raudace  et 
soutenue  par  le  crime. 

Une  armée  composée  de  citoyens  aimant 
la  patrie,  et  voués  à  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'éffalité  s'est  rassemblée  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  dans  le  temps  même  ou  la 
ville  de  Yemon  était  menacée  oe  subir  le  joug 
des  nouveaux  tyrans  du  Calvados. 

Les  rebelles  tentèrent  d'enlever  cette  ville 
le  18,  l'armée  de  la  Képublique  fut  au-de- 
vant d'eux.  Elle  fut  augmentée  de  tous  les 
citoyens  de  la  ville  en  état  de  porter  les  ar- 
mes et  de  la  sarde  nationale  de  tous  les 
cantons.  Les  rebelles  furent  repousses.  L'ar- 
BMe  e%  toa»  \mm  cÂAoyen»  bïvow  agitèrent  en  at- 
tendant une  nouvelle  attaque. 

Le  lendemain,  les  rebeUee  reparurent  en 
force  avec  un  grand  nombre  de  pièces  d'artil- 
lerie; ils  commencèrent  l'attaque.  L'armée 
d«  la  République  se  signala  dans  ce  combat, 
elle  aontint  avec  fermeté  et  sans  s'ébranler  le 
feu  des  rebelles.  On  attendit  l'ordre  du  gé- 
néral pour  repousser  l'attaque.  A  son  ordre, 
la  cavalerie  se  porta  le  sabre  à  la  main  sur 
les  rebelles.  Deux  pièces  d'artillerie  furent 
servies  avec  une  activité  prodigieuse.  L'in- 
fanterie conserva  ses  rangs  et  opposa  la  plus 
ferme  contenance. 

Les  rebelles  s'ébranlèrent,  la  confusion  se 
mit  dans  leurs  rangs.  Puisaye  s'enfuit:  sa 
troupe  le  suivit  dans  le  plus  grand  désordre 
et  avec  une  extrême  précipitation. 

Le  14  se  passa  à  faire  des  dispositions  of- 
fensives ;  mais  les  rebelles  ne  reparaissaient 
plus.  Ils  étaient  vaincus  par  ie  génie  de  la  li- 
berté ;  l'armée  composée  de  corps  de  toutes 
les  armes  et  de  gardes  nationales  des  villes 
et  des  campagnes,  présentait  le  touchant 
spectacle  d'une  famille  réunie  qui  avait  le 
même  esprit,  les  mêmes  principes,  et  se  pro- 
posait le  même  objet. 

L0  général,  les  officiers  oompoaant  l'état- 
inajor  avaient  été  recoa  avee  lee  plus  vifr  ap- 
plaudissemento  ;  ils  étaient  précédés  par  nne 
réputation  qui  leur  conciliait  U  confiance 
de  lamée. 

On  publiait  le  soir  qu«  les  rebelles  avaient 
«vacné  la  ville  d'Evrenx  et  se  proposaient  de 
M  replier  dans  le  d^artement  du  Calvados. 
Tous  les  rapports  se  sont  trouvés  conformes 
et  les  éclaireurs  de  l'armée  en  avaient  rendu 
le  même  compta. 

^^  Tîi^  de  Vemon  était  en  sûreté.  Pacy 
était  délivré  da  ses  oppresseurs  et  faisait  ra» 
tentir  l'air  dee  canon»  de  la  liberté. 
Le  convoi  d'artillerie  est  arrivé  b  15  à 


Yernon  :  il  a  été  escorté  avec  l'appareil  mi- 
litaire le  plus  important;  il  a  paru  que  ce 
convoi,  que  cet  appareil,  l'ordre  observé  et 
la  bonne  contenance  des  troupes  avaient  aug- 
menté la  confiance  et  doublé  les  forces. 

On  a  préparé,  avec  les  représentants  du 
peuple,  les  événements  de  la  journée  ;  on  a 
arrêté  de  ne  pas  perdre  un  instant  et  de  ré- 


se  promettre. 

On  arrête  de  s'assurer,  dans  le  jour  même, 
de  la  disposition  des  esprits  dans  la  ville 
d'Evreux.  Un  général  de  origade  veut  servir 
de  courrier  et  se  rendre  à  Evreux;  l'adju- 
dant général  Boulanger  propose  dès  ce  mo; 
ment  d'écrire  à  la  municipalité  et  de  lui 
annoncer  l'arrivée  de  l'armée  de  la  Républi- 
que qui  va  se  mettre  en  marche  pour  aller 
fraterniser  avec  les  citoyens  d'Evreux. 

Les  représentants  du  peulpe  écrivent  au 
conseil  général  de  la  commune,  à  tous  les  ci- 
toyens, et  leur  annoncent  qu  ils  sont  char- 
gés de  précéder  la  force  armée  et  porter  l'ina- 
truction  et  la  liberté  dans  une  ville  si  long- 
temps connue  pour  affermir  la  Révolution. 

Le  courrier  part  et  se  rend  à  Facy  où  il 
trouve  les  députés  de  la  commune  d'Evreux 
réunis  avec  les  officiers  municipaux  de  Pacy  ; 
ils  lui  font  part  de  l'arrêté  pris  par  la  com- 
mune et  des  motifs  de  leurs  démarches  ;  ils 
venaient  inviter  les  représentants  du  peuple 
et  l'armée  de  se  rendre  dans  leur  sein. 

Le  courrier  revient  sur  ses  pas,  rencontre 
l'avant-garde  de  l'armée,  le  général  et  tout 
l'état-major  qui  accompagnaient  les  repré- 
sentants du  peuple  et  s'approchaient  de 
Pacy. 

On  arrive  dans  cette  ville,  on  entend  des 
cris  de  :  «  Vive  la  nation  !  Vive  la  Républi- 
que! » 

Les  députés  d'Evreux  viennent  au-devant 
des  représentants  du  peuple  et  de  l'avant- 
garde  de  l'armée  ;  ils  exposent  qu'aussitôt 
qu'ils  ont  été  libres  par  la  retraite  et  la  fuite 
précipitée  de  la  force  étrangère  çui  avait 
usurpé  la  puissance  publique,  les  citoyens  se 
sont  réunis  et  ont  arrêté  d'envoyer  uns  dé- 
putation  au-devant  de  l'armée  pour  l'assu- 
rer qu'elle  serait  reçue  avec  fraternité,  que 
tes  citoyens  d'Evreux  avaient  souffert  impa- 
tiemment le  joug  qu'on  leur  avait  imposé, 
que  le  premier  acte  de  leur  liberté  rsooovrée 
avait  été  celui  par  lequel  ils  avaient  déoîaré 
qu'ils  demeureraient  constamment  unis  et  at- 
tachés à  la  République  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  représentants  du  peuple  ont  répondu 
à  la  députation  Qu'elle  ne  aevait  voir  dans 
Tarmée  que  des  frères  et  des  amis,  des  dé- 
fenseurs des  droits  de  l'homme,  des  libéra- 
teurs qui  ne  voulaient  combattre  que  les  ty- 
rans, et  embrasser  des  hommes  libres  comme 
eux. 

On  s'est  expliqué  sur  tous  les  événements 
avec  la  confiance  et  l'effusion  de  l'amitié. 
L'allégresse  publique  s'est  manifestée  par  Itti 
plus  vives  acclamations.  Aux  discours,  aux 
questions  posées  ont  succédé  les  embrasse- 
mente  et  les  sentiments  d'attachement  et  de 
fraternité.  L'avant-garde  s'arrête  et  passe  la 
nuit  à  Pacy.  Elle  concerte  avec  les  d^otéa 
d'Byreux  les  moyens  de  faire  subsister  Tar- 
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mëe  qui  se  rendra  demain  à  Evreuz.  La  ville 
fera  les  dispositions  nécessaires  pour  procla- 
mer solennellement  la  réception  de  la  Oons- 
titution,  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  cette  Constitu- 
tion, dont  les  citoyens  d'Evreuz,  comme  tous 
les  vrais  Français,  attendent  leur  bonheur. 

Telle  est  la  conquête  que  Tarmée  de  la 
République  devait  a  la  France.  O'est  peut- 
être  la  première  dont  la  raison  et  l'huma- 
nité peuvent  se  glorifier.  La  composition  de 
l'armée,  les  dispositions  qui  avaient  précédé 
sa  marche,  l'intention  de  la  Convention  na- 
tionale, les  instructions  du  Conseil  exécutif, 
la  présence  des  représentants  du  peuple, 
l'exécution  des  plans  et  des  mesures  garan- 
tissaient à  la  Képublique  ce  succès. 

Cette  victoire  attestera  à  la  postérité  que 
la  France  mérite  une  Constitution  libre  et 

Ï)opulaire  mise  sous  la  sauvegarde  de  toutes 
es  vertus. 

L<e  Préaident  répond  à  l'aide  de  camp 
Mazuel  et,  aux  applaudissements  de  l'Assem- 
blée, lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Delaer«ix  {Eure-et-Loir  (l).  Vous  avez  mis 
Buzot  hors  de  la  loi,  la  force  des  armes  ré- 
publicaines l'a  forcé  de  fuir  du  foyer  de  ses 
conspirations.  Il  vous  reste  un  grand  exem- 
ple a  donner  à  ceux  qui  tenteraient  de  l'i- 
miter. Je  demande  que  la  maison  qu'il  j^os- 
sède  à  Evreux  soit  rasée,  et  qu'elle  ne  puisse 
jamais  plus  être  rebfttie.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Il  faut  d'abord  savoir  s'il  a 
une  maison. 

Doboi»  -  Belle^arde.  Lari vière  est  aussi 
coupable  que  Buzot  ;  je  demande  que  sa  mai- 
son soit  également  rasée. 

Un  membre  :  La  proposition  de  Delacroix 

{irouve  son  enthousiasme  et  son  amour  pour 
a  liberté.  Elle  atteste  son  indignation  pro- 
fonde contre  les  conspirateurs  qui  ont  excité 
la  guerre  civile  pour  des  passions  et  des  in- 
térêts particuliers:  mais  avant  de  prendre 
des  mesures  aussi  sévères  (Murmures),  il  faut 
savoir  si  ce  scélérat  de  Buzot  n'a  pas  des 
créanciers  :  car  j'ai  entendu  dire^  et  je  le 
tiens  de  bonne  part,  que  c'est  un  intrigant, 
un  aventurier,  qu'il  doit  immensément  dans 
son  département,  qu'il  n'a  été  nonmié  à  la 
Convention  que  par  l'espérance  qu'avaient 
ses  créanciers  de  se  faire  payer  ;  que  dans 
ces  derniers  temps  ils  n.'ont  pris  parti  pour 
lui  que  dans  ces  mêmes  motifs.  Qui  sait  d'ar 
près  cela  si  cet  intrigant  a  une  maison  lui 
appartenant  en  propre. 

Delaeralx  {Eure-et-^Loir).  Il  en  a  une. 

Le  même  membre  :  Ces  considérations  ne 
sont  que  pusillanimes. 

Thnriot.  Je  crois  que  ia  Convention  ne 
doit  point  s'arrêter  aux  considérations  qui 


(1)  Cette  discussion  est  empruntées  au  Moniteur  uni- 
versel^ 2*  semestre  de  1793,  paçe  859,  2-  colonne, 
au  Journal  des  Débais  et  des  Décrets,  n*  S03,  page  912; 
au  Mercure  universel^  lome  29,  page  285  V*  eulonoe, 
au  Journal  de  Perlet,  n-  300,  page  378  :  &  V Auditeur  na- 
tiouaL  n-  300,  page  5  ;  aux  Révolutions  de  Paris,  par 
Prud  homme ,  u*  220,  page  28,  ot  au  Journal  de  la 
Montagne  de  Lavaux,  n»  47,  page  275,  l*^*  colonne.  — 
f^rocéS'varbtms  d^  la  iJonvennon,  tome  16,  page  2S9. 


viennent  de  lui  êire  présentées.  Der  crimes 
sont  commis  tous  les  jours  ;  qui  les  dirige  ? 
C'est  Buzot,  c'est  Barbaroux^  ce  sont  tous 
les  scélérats  que  vous  avez  chassés  de  votre 
sein,  ce  sont  eux  qui  ont  dirigé  les  poignards 
sur  Marat  ;  ce  sont  eux  ^des  renseignements 
ultérieurement  acquis  le  prouvent)  qui 
avaient  fait  assassiner  Lepeletier.  Puisque 
vous  ne  pouvez  encore  atteindre  leurs  per- 
sonnes, ce  sont  leurs  biens  qu'il  faut  frap- 
per pour  donner  un  grand  exemple  à  leurs 
imitateurs,  et  une  réparation  éclatante  à  la 
nation.  Il  faut  faire  trembler  tous  ceux  qui 
auraient  envie  d'entrer  dans  cette  conjura- 
tion. 

La  maison  du  conspirateur  Buzot,  dit-on, 
sert  d'hypothèque  à  ses  créanciers.  Ne  sait- 
on  pas  que  la  nation  est  trop  grande  pour 
ne  pas  les  indemniser  de  la  perte  qu'elle  leur 
ferait  éprouver?  La  maison  appartini^lle 
tout  entière  à  un  autre  propriétaire,  ce  se- 
rait rendre  service  à  ce  citoyen  que  ae  faire 
consumer  par  les  flammes  une  habitation  qui 
a  été  l'asue  du  crime.  (Applaudissements.) 
Est-ce  qu'on  ne  sait  pas  que  la  nation  est 
trop  grande  pour  ne  pas  se  montrer  géné- 
reuse envers  les  créanciers  lésés.  Je  demande 
qu'on  n'hésite  pas  un  instant,  et  que  la  pro- 
position de  Delacroix  soit  adoptée.  Je  de- 
mande oue,  sur  la  place  où  aura  été  la  mai- 
son de  Buzot,  on  mette  cette  inscription   : 

Ici   a  demeuré   le   teélérat   Buaot,    qui  avait 

conspiré  la  perte  de  la  nation  française.  (Ap* 
plaudissements.  ) 

(La  Convention  adopte  cette  propositioui 
et,  après  en  avoir  renvoyé  la  rédaction  au 
comité  de  Salut  public  (1),  ordonne  l'inser- 
tion a,n  Bulletin  de  la  lettre  des  représen- 
tants Lindet  et  Durov  et  du  discours  de 
l'aide  de  camp  Mazuel.) 

Iloberl  Thomaa-Uadet,  secrétaire,  pour- 
suit la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

70®  Lettre  des  administrateurs  des  établis- 
sements  publics  de  la  municipalité  de  Paris 
et  commissaires  des  hôpitaux,  par  laquelle  ils 
font  parvenir  à  la  Convention  un  état  com- 

Êaratif  de  la  mortalité  observée  à  l'Hôtel* 
ieu,  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette 
année  et  de  l'année  dernière  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (8)  : 

Les  administrateurs^  des  établissements  pu- 
blics  de  la  municipalité  de  Paris  et  com- 
missaires des  hôpitaux,  au  citoyen  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  l'état  com- 
paratif de  la  mortalité  observée  à  l'Hôtel- 
Dieu,  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette 
année  et  de  l'année  dernière,  que  l'adminis- 
tration a  cru  devoir  faire  rédiger.  Ce  tableau 
vous  convaincra  de  la  fausseté  des  bruits  que 
la  malveillance  a  répandus  sur  l'état  actuel 
de  l'Hôtel-Dieu. 

ce  C'est  dans  une  saison  où  cet  hôpital  n'a 


(1)  Voy.  ci-après  inéma  léaace,  page  101  U  rédaction 
de  ce  décret. 

(t)  Archives  nationales,  Carton  G  960,  doaiier  5SS  at 
Proçês-verbasup  de  la  OonvenHon,  tome  |6^  page  333* 
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jamais  eu  moins  de  malades,  dans  un  temps 
où,  par  TefEet  des  plus  heureuses  améliora- 
tions, la  mortalité  a  notablement  diminué, 
c'est  dans  un  moment,  enfin,  où,  par  un  bon- 
heur rare»  elle  n'a  été  souvent  q^ue  de  3  à 
4  individus  par  jour,  que  Ton  agite  le  peu- 
ple Bur  la  situation  de  cet  établissement. 

a  Ces  détails  doivent  suffire  pour  faire  voir 
que  rien  n'égale  la  perversité  d'intention  des 
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auteurs  de  œs  bruits  étranges^  si  ce  n'est 
Tabsurdité  avec  laquelle  ils  ont  choisi,  pour 
répandre  l'inquiétude,  une  époque  qui  ne 
peut  que  détruire  les  impressions  fftdieuses 
qu'ils  cherchaient  à  faire  partager  aux  bons 
citoyens. 

tt  Signé  :  Lb  Oamub  ;  Lbvassxub  ;  Thou- 
BST-DuT,  eommûêotre  des 
hôpitaux.  » 


Tableau  comparatif  des  maladet  admis  à  PHôtel-Dieu^  et  des  décès  survenus 
pendant  les  six  premiers  mois  des  années  1792  et  1793, 


NOMBBB  COMMUN 

DIS  MALADES 

pendant  le  mois. 


3.033 
a.  076 
2.17S 
t. «23 

1.765 

1.823 
l.BOO 


12.S9S 

3.240 
3.866 
3.306 

3.19S 

3.1U 

1.363 
1.615 
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DÉSIGNATION  DBS  MOIS 
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Première  qainxaine  dejtnTier. 

Deuxième  —  — 

Première  — 

Deuxième  — . 

Première  — 

Deuxième  — 

Première  — 

Première  — 

Deuxième  — 

Première  — 

Deuxiomu  — 

Première  — 


Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Première 

Deuxième 

Premiers 

Deuxième 

Première 


de  fèTrier 

de  mars 

d'avril!.;.*! 

de   mai , 

dp  JuliK.....!' 
de  juillet 

1798 

dejanrier 

de  février 

de  mars 

d'avril..;*.!!!! 

de   mai 

de   Juin 

de  Juillet!  !;;!! 


MORTS  1  COMPTES 

DV  1  •'  JAWBK 

josqaet 

et  oompriii 

le  15  Juillet  «79S 


140 
198 
158 
193 
199 
341 
334 
313 
334 
349 
193 
200 
1S6 


3.596 

193 
180 
169 
136 
1S4 
IIS 
143 
191 
19S 
17» 
168 
147 
133 


1.518 


Résultat  du  tableau  comparatif 
ei-des9Uê, 

Pendant  les  six  premiers  mois  1798,  y  com- 
pris jusqu'au  15  juillet,  le  nombre  des  ma- 
lades, jour  commun,  a  été  de  2,077,  lesquels 
ont  donné  2,596  morts  qui,  divisés  par 
197  jours,  donnentp  jour  commun,  13  morts. 

Pendant  les  six  premiers  mois  1793,  y  com- 
pris jusqu'au  15  juillet,  le  nombre  des  ma- 
ladeiL  jour  commun,  a  été  de  2,307,  lesquels 
ont  donné  2,193  morts  qui,  divisés  également 
par  197  jours,  donnent,  jour  commun, 
10  morts. 

Si  Ton  compare  seulement  la  mortalité  des 
malades  pendant  la  première  quinzaine  de 
juillet,  on  aur*  les  résultats  suivants  : 

En  1702,  le  nombre  des  malades,  jour  com- 
mun,   a   été   de   1,800,    lesquels   ont   donné 


156  morts  qui,  divisés  par  15,  ont  donné,  jour 
commun,  10  morts. 

En  1798,  le  nombre  des  malades,  jour  com- 
mun, a  été  de  1,615,  lesquels  ont  donné 
123  morts  qui,  divisés  par  15,  ont  donné,  jour 
commun,  8  morts. 

Ainsi,  sur  un  nombre  presque  égal  de  ma- 
lades, il  y  a  eu,  cette  année,  à  compter  du 
l*' juillet^  moins  de  morts. 

(On  doit  même  observer  que  la  mortalité 
n'a  été,  pendant  plusieurs  jours  de  ce  mois, 
que  de  3  à  4.  ce  qui  est  presque  sans  exemple 
à  l'Hôtel-Dieu. 

La  Convention  déorète  rinsejrtion  au  Bul-^ 
letin.) 

71*  Adresse  du  eameil  général  du  départe- 
ment  du  Nord^  oui  fait  paaier  le  procès-ver- 
bal de  la  fête  nawonala  qui  m  eu  lim  pour  U 
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promulgation  de  Pacte  oonstitutionnel,  ainsi 
qu'une  proclamation  adressée  à  ses  frères  ëga- 
rés  des  dëpartements  insurgés  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

Procès-verbal  et  adresses  du  conseil  général 
du  département  du  Nord^  relatifs  à  l'en- 
voi de  Pacte  constitutionnel  présenté  par 
la  Convention  nationale  au  peuple  fran- 
çais. 

«  Du  7  juillet  1703, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Adresse  du  conseil  généreU  du  département 
du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

H  Représentants  du  peuple, 

ce  L'acte  constitutionnel  que^  vous  venez  de 
présenter  à  la  nation  française  ne  pouvait 
être  re^  qu'avec  des  transports  de  joie,  par 
les  habitants  du  département  du  Nord,  dont 
vous  connaissez  l'ardent  et  constant  patrio- 
tisme. Nous  vous  adressons  le  procès-verbal 
de  la  fête  que  nous  avons  célébrée  à  cette  occa- 
sion. 

<c  Une  chose  manquait  à  notre  bonheur. 
Nous  ne  pouvions,  sans  être  douloureusement 
affectés,  penser  que  nos  frères  de  quelques 
départements,  égarés  par  des  perfides,  ne  par- 
tageaient pas,  dans  ce  moment,  notre  joie  ; 
notre  cœur  nous  a  portés  à  les  presser,  par 
une  adresse,  de  se  jeter  dans  les  bran  de  la 
patrie,  et  nous  joignons  ici  copie  de  cette 
adresse. 

M  Vous  applaudirez  sans  doute,  représen- 
tants, à  une  démarche  que  l'amour  de  la  pa- 
trie nous  a  dictée  ;  vous  la  jugerez  sans  doute 
d'après  nos  motifs  ;  vous  y  verrez  le  désir  de 
réunir  la  masse  de  nos  forces  pour  écraser 
les  tyrans  et  leurs  esclaves. 

(c  Fait  à  Douai,  en  la  séance  du  conseil 
général  du  département  du  Nord,  le  7  juil- 
let 1793,  présents  les  citoyens  Dupuich^  pré- 
sident ;  Girard  ;  Desmoutier  ;  Fliniauz  ; 
Huyos  ;  Bouly  :  Delsarte  ;  Lobon  ;  Façon  ; 
Fauviaux  ;  Deleha^re  ;  Courtecuisse  ;  Ducarne 
et  Marlier,  administrateurs  ;  Bachelier,  pro- 
cureur général  syndic,  et  Lagarde,  secrétaire 
général,  n 

Procès-verbal  de  Vannonee  solennelle  faite 
par  le  département  du  Nord,  de  Renvoi  de 
l'acte  constitutionnel  proposé  à  Paccepta- 
tion  du  peuple  f rançons. 

a  L'an  1703,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible,  le  7  juillet,  les  administrateurs 
composant  le  conseil  général  du  département 
du  Nord,  ceux  composant  le  conseil  général 
du  district,  les  officiers  municipaux  et  les 
notables  de  la  ville  de  Douai,  les  autres  corps 
civils  et  militaires,  qui  la  veille  s'étaient  em- 
pressés de  se  réunir  au  département,  sitôt 
qu'ils  furent  informés  par  cel^  administra- 
tion supérieure  de  l'envoi  de  l'acte  constitu- 
tionnel présenté  à  l'acceptation  du  peuple 
français;  en  conséquence  de  la  délibération 

(1)  Archives  nationaUSt  carton  G  961,  dottier  568.  — 
ProcéS'VerboMx  de  la  ComteMan^  tome  16,  page  t33. 


prise  dans  ce  premier  moment  de  réunion, 
se  sont  rendus  vers  10  heures  1/2  du  matin 
aux  lieux  de  leurs  rassemblements  ordinaires. 

«  A  11  heures,  la  garde  nationale  volon- 
taire, composée  des  citoyens  de  la  ville,  et  les 
autres  corps  militaires  de  la  garnison  se  sont 
rangés  en  bataille  dans  tout  le  tour  de  la 
place  d'armes. 

c<  Au  milieu  de  la  place,  l'autel  de  la  pa- 
trie s^élevait  autour  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Des  arbres,  plantés  dans  les  angles,  ombra- 
geaient l'autel  et  couronnaient  la  statue  de 
la  liberté. 

«  Tout  étant  çrêt  pour  la  cérémonie,  les 
détachements  oui  devaient  aller  prendre  les 
corps  constitués  et  la  bannière  au  départe- 
ment sont  partis  de  la  place. 

«15  dragons,  précédés  de  trompettes,  ou- 
vraient ja  marche.  50  grenadiers  ou  80*  régi- 
ment d'infanterie,  un  même  nombre  de  gre- 
nadiers soldés  de  Douai,  ayant  en  avant  leur 
tambour,  suivaient  immédiatement  pour  for- 
mer, avec  les  dragons,  la  tête  du  cortège. 

«  Oes. détachements  étant  arrivés  à  lîidtel 
commun,  la  société  des  républicains,  précé- 
dée d'une  musique  militaire  et  entourant  le 
faisceau  des  départements,  surmonté  du  bon- 
net de  la  liberté,  ont  pris  place,  après  eux, 
dans  l'ordre  de  la  marche  :  les  principal  et 
professeurs  du  collège  national  et  tous  les 
autres  instituteurs  marchaient  ensuite  et 
étaient  immédiatement  suivis  par  les  dhefs 
militaires  et  par  les  députés  des  différents 
corps  de  la  garnison.^  Le  conseil  général  de 
la  commune  et  celui  du  district  venaient 
après,  et  le  cortège  était  fermé  par  des  dé- 
tachements semblables  à  ceux  qui  le  précé- 
daient. 

«  Au  département,  le  bureau  de  paix  et  de 
conciliation,  les  juges  de  paix  et  assesseurs, 
les  tribunaux  civil  et  criminel  ont  pris  place 
à  la  suite  des  chefs  et  députés  militaires  ;  la 
bannière  du  département,  accompagnée  de 
deux  vétérans  armés,  paraissait  ensuite  en 
tête  des  conseils  généraux,  de  la  municipa- 
lité et  du  district  déjà  en  marche,  et  après 
lesciuels  celui  du  département  s'est  rangé, 
suivi  des  mêmes  détachements  qui  jusqu'alors 
avaient  formé  le  cortège.  Enfin  60  vétérans 
marchaient  en  haie  de  diaque  cAté  des  trois 
corps  administratif. 

<c  Dans  cet  ordre,  le  cortège  s'est  rendu  sur 
la  place  où  il  a  formé  autour  de  l'autel  un 
second  bataillon  carré  dans  l'intérieur  de  ce- 
lui que  formaient  déjà  les  autres  corps  mili- 
taires. 

«  A  midi,  le  canon  des  remparts  et  des 

S  estes  avancés  de  la  place  a  donné  le  signal 
e  la  cérémonie.  Une  salve  générale  de  toute 
l'artillerie  de  la  frontière,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Maubeuge  a  dû,  d'après  la  réquisi- 
tion faite  à  cet  égard  aux  généraux  par  le 
département,  faire^  parvenir,  à  cette  même 
heure  à  nos  ennemis,  l'annonce  solennelle  de 
la  Fête  nationale  que  la  joie  nous  portait  à 
célébrer  pour  l'arrivée  de  l'acte  proposé  aux 
Français  pour  base  de  leur  union,  et  faire 
pressentir  aux  puissances  coalisées  l'impuis- 
sance des  efforts  de  leurs  perfides  agitateurs. 
<i  Le  président  du  département^  celui  du 
district,  le  maire  de  la  ville,  un  membre  du 
tribunal  et  les  chefs  militaires  ont  alors  paru 
sur  le  parvis  de  l'autel  où  la  bannière  dn  dé- 
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partement  et  le  laiBoeau  ont  été  en  même 
temps  portés  ;  la  lecture  du  décret  du  89  juin 
relatif  à  Tenvoi  des  Dibits  de  l'homme  et  de 
TActe  constitutionnel  a  été  faite  par  le  pré- 
sident et  a  été  suivie  de  celle  de  la  Déclara- 
tion desdits  droits  et  de  Tacte. 

(c  Un  silence  reli^eux  avait  régné  pendant 
tout  ce  temps,  mais  la  lecture  achevée,  les 
cris  de  :  Vive  la  République,  une  et  indivû 
$ible/  vive  la  Convention/  se  sont  faits  en; 
tendre  de  toutes  parte  et  chacun  à  Tenyi 
s'est  empressé  de  manifester  la  joie  qu'il 
éprouvait. 

<c  La  musique  est  venue  surprendre  les  si- 
gnes bruyants  d'allégresse  en  annonçant 
Phymne  de  la  liberté,  et  le  silence  s'est  ré- 
pandu une  seconde  fois  et  en  un  instant,  dans 
toute  la  place. 

«  L'hjrmne  a  été  entonné  sur  l'autel  par  les 
corps  civils  et  militaires  qui  assistaient  à  la 
fête,  accompagné  d'une  musioue  guerrière  ; 
tout  le  peuple  s'y  est  bientôt  réuni  et  de  tous 
les  points  s'élevaient  les  adorations  que  cette 
fête  adressait  à  la  liberté. 

M  De  nouveaux  airs  de  joie  ont  succédé  à 
l'hymne  chéri  et  se  sont  prolongés  jusqu'au 
signal  du  départ.  Chacun  alors  a  repris  la 
place  qui  lui  avait  été  assignée  et  le  cortège 
est  parti  dans  le  même  ordre  qu'en  arrivant. 
Il  s'iest  rendu  d'abord  au  dépûtement,  où  la 
bannière  a  été  déposée,  et  ou  les  membres  de 
cette  administration  supérieure  ne  se  sont 
séparés  des  autres  corps  qu'en  leur  donnant 
et  recevant  d'eux  réciproquement  des  mar- 
ques de  fraternité  et  d'union.  Le  reste  du 
cortège  a  continué  sa  marche  jusqu'à  l'hôtel 
commun  oii  l'on  ne  s'est  encore  séparé  qu'en 
se  prodiguant  de  nouvelles  assurances  d'at- 
tachement et  en  s'ajournant  pour  le  10  août. 

ff  O'est  ainsi  que  les  corps  constitués  exis- 
tant dans  la  ville  de  Douai  ;  c'est  ainsi  que 
les  habitants  de  cette  même  ville  ont  voulu 

Ï prononcer  le  vœu  unanime  et  constant,  que 
eurs  cœurs  forment  pour  l'existence  de  la 
République  une  et  indivisible.  O'est  ainsi  que, 
menacés  de  près  par  les  forces  combinées  de 
sei^t  nations,  par  les  Prussiens,  les  Autri- 
chiens, les  Hessois,  les  Allemands,  les  Russes, 
les  Hollandais  et  les  Anglais,  ils  ont  voulu 
leur  apprendre  (|ue  des  répuMicains  savent 
tout  braver  ;  qu'idolAtres  de  la  lilwrté  et  ne 
respirant  que  pour  elle,  le  nombre  de  ses  en- 
nemis ne  faitqu'acorottre  leur  courage  ;  qu'ils 
savent  tous  mourir  en  combattant  pour  une 
si  belle  cause,  et  que  c'est  aux  despotes  à 
trembler. 

«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Nord,  le  7  juillet 
1798,  présents  les  oitojrens  Dupuich,  préêi- 
dent:  Qirard,  Desmoutier;  Fliniaux;  Sluys; 
Bouly  ;  Delsarte  ;  Lebon  ;  Façon  ;  Fauviaux  ; 
Delehajre  ;  Courtecuisse  ;  Duearne  et  Marlier, 
admtnutrateurê  ;  Bachelier,  procureur  géné- 
ral $yndi€,  et  Lagarde,  secrétaire  général.  » 

Suit  le  texte  de  Padreste  des  administrateurs 
composant  le  conseil  général  du  départe- 
ment  du  Nord^  à  leurs  frères  égarés  des  dé- 
partcmcnts  insurgés  : 

«  Oet  instant  si  désiré,  qui  devait  mettre 

Sun  terme  à  nos  agitations  et  déjouer  pour 
imais  les  manœuvres  de  l'aristocratie,  du 
s^poiisne,  du  fédéralisme  et  de  raaarcbie  ; 


cet  instant  si  désiré  qui,  en  offrant  aux  Fran- 
çais un  point  de  réunion,  doit  faire  trembler 
les  ennemis  d'un  peuple  où  tout  individu  de- 
vient soldat  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  ses 
droits,  cet  instant  est  enfin  arrivé.  L'envoi 
officiel  du  projet  de  constitution,  présenté  à 
l'acceptation  du  peuple  français,  vient  de 
nous  être  fait  le  7  de  ce  mois. 

«  Cet  envoi  a  été  pour  nous  l'occasion  d'une 
fête  nationale  ;  nous  avons  voulu  faire  écla- 
ter au  loin  nos  transports  et  une  salve  géné- 
rale de  toute  l'artillerie  de  notre  frontière, 
dans  les  d6  à  40  lieiies  qu'elle  présente  ;  les 
cris  :  c<  Vive  la  République,  une  et  indivisi- 
ble! »  que  les  vedettes  et  les  postes  avancés, 
qui  couvrent  toute  cette  étendue,  ont  proférés 
au  même  instant  en  présence  des  forces  oom* 
binées  de  sept  nations  esclaves  armées  contre 
nous  ;  la  joie  et  Tordre  qui  ont  réffné  pen- 
dant la  cérémonie  solennelle  de  l^nnonoe 
faite  au  peuple  de  l'arrivée  de  l'acte  consti- 
tutionnel seront,  pour  toute  la  République, 
et  pour  ses  ennemis  un  garant  sûr  ou  patrio- 
tisme des  habitants  du  département  du 
Nord  ;  ils  seront  le  gage  de  la  fidélité  du  ser- 
ment qu'ils  n'ont  pas  vainement  proféré,  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mou- 
rir on  les  défendant  ;  ils  donneront  à  la  Ré- 
publique l'assurance  qu'il  n'est  pas  un  point 
de^  ce  département  dont  les  habitante  ne 
soient  disposés  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
mériter  la  gloire  dont  leurs  frères,  les  bra- 
ves Lillois,  se  sont  couverts  l'année  dernière 
Sendant  le  siège  mémorable  de  leur  ville,  et 
ont  les  habitants  de  Condé  et  de  Valen- 
ciennes  se  couvrent  dans  ce  moment. 

c(  Mais  au  milieu  de  l'allégresse  publique, 
des  idées  douloureuses  sont  venues  néanmoins 
troubler  notre  bonheur.  Nous  gémissons  de 
1  erreur  dans  laquelle  nous  vous  voyons  en- 
traînés et  nous  ne  nous  sommes  consolés  que 
par  1  espoir  de  vous  revoir  avec  nous  dans  le 
sein  de  notre  mère  commune. 

«  Frères  et  amis,  quels  sont  vos  vœux  et 
que  prétendez-vous?  N'avez-vous  pas  juré  de 
P^r^.^u. mourir  libres  et  égaux?  Unité  et  in- 
divisibilité  de  la  République,  n'est-ce  pas  là 
votre  çri  de  ralliement?  N'abhorrez-vous  pas 
et  1  aristocratie  et  le  despotisme  et  le  fédéra- 
lisme ?  N'avez-vous  pas  voué  une  haine  éga- 
lement implacable  et  aux  brigands  de  la  Ten- 
dée  et  aux  esclaves  des  despotes  coalisés  ?  Eh 
bien  !  tous  ces  serments,  tous  œs  sentiments 
sont  aussi  dans  nos  cœurs  ;  seuls  ils  dirigent 
nos  démarches;  seuls,  ils  servent  de  guide 
aux  grands  travaux  de  la  Convention. 

"  .Q"^  P®"*^  ^oûc  nous  séparer  1  Quel  en- 
nemi perfide  de  notre  République  naissante  a 
J)u  souffler  la  discçrde  parmi  des  frères  qu*» 
e  même  intérêt  anime,  qui  tous  marchent  au 
même  but,  et  que  leurs  intérêts  les  plus  cbera 
devaient  porter  à  se  rallier  autour  du  grand 
corps  chargé  de  la  représentation  nationale. 
«  Le  défaut  de  Constitution,  à  la  vérité, 
nous  livrait,  depuis  trop  longtemps,  à  Ta- 
narchie  et  aux  désordres  ;  les  agitataiurs  qui 
les  fomentaient  taxaient  la  Convention  aa^- 
tionale  dMmpuissanoe  pour  les  faire  cesser 
De  tous  les  coins  de  la  République  un  ori  s'^ 
levait  pour  demander  le  pacte  qui  devait 
metti^  un  terme  à  ces  maux,  et  toujours  I*» 
vœu  du  peuple  était  vain,  toujours  le  grand 
travail  qu'il  attendait  éprouvait  de  noii- 
veaux  obstadai. 
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«  Mais  qui  devions-nous  aceuser  de  ces  len- 
teurs criminelles?  Qui  devions-nous  accuser 
de  rébellion  à  la  volonté  du  peuple  ?  Peut-il 
nous  rester  encore  quelque, incertitude,  quand 
nous  avons  vu  la  Convention  immédiatement 
après  les  journées  qui  ont  servi  de  prétexte 
pour  la  calomnier,  s^ooouçer  sans  relâche  du 
grand  œuvre  de  la  Constitution  et  l'achever 
en  moins  de  quinze  jours. 

«  Enfin,  l'acte  constitutionnel  existe  :  il  est 
envoyé  à  la  sanction  du  peuple.  La  Conven- 
tion nationale  est  donc  justifiée  ;  ses  calom- 
niateurs sont  confondus  et  nos  vœux  doivent 
être  remplis. 

«  Le  sort  de  Quelques  députés,  que  la  Con- 
vention a  cru  devoir  repousser  de  son  sein, 
ne  doit  point  troubler  notre  union.  Nous 
aussi,  sans  doute,  nous  voulons  la  justice  ; 
nous  aussi,  nous  désirons  qu'elle  prononce 
sur  le  sort  de  ces  députés  qui  n'étaient  pas 
moins  nos  représentants  que  les  vôtres. 

«  Mais,  sans  prendre  à  ce  qui  les  concerne 
un  intérêt  prématuré,  sans  vouloir  non  plus 

f>réjuger  contre  eux  de  ce  que  la  marche  de 
a  Convention  a  cessé  d'être  entravée  depuis 
leur  arrestation,  nous  laissons  à  la  nation  en- 
tière à  juger  cette  grande  cause  sur  laquelle 
des  départements  isolés  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer. Tout  entiers  à  la  patrie,  sourds  à 
toute  autre  voix,  quand  son  intérêt  nous  ap- 
pelle, nous  ne  voyons,  et  vous  ne  verrez  sans 
doute  avec  nous  que  la  nécessité  pressante  de 
consolider  le  centre  de  réunion  autour  duquel 
nous  devons  tous  nous  porter  pour  la  sauver 
des  dangers  qui  la  menacent. 

«  Ouvrez  les  yeux,  frères  et  amis,  sondez  la 
profondeur  du  précipice  dans  lequel  on  veut 


République  qui  peut 
se  maintient  entre  ses  parties  sera  bientôt 
détruite  si  l'on  parvient  à  rompre  cette 
union.  Affaiblis  l'un  par  l'autre,  si  nous  nous 
divisons,  privés  au  moins  de  l'avantage  d'op- 

Î^oser  nos  forces  en  masse  aux  desjpotes  coa- 
isés  contre  nous,  nous  ne  tarderions  point 
à  devenir  leur  proie,  et  le  joug  qu'ils  nous 
imposeraient  serait  d'autant  plus  pesant, 
qu^ls  craindraient  de  nous  voir  lever  une  se- 
conde fois. 

«  Revenez  donc,  frères  et  amis,  revenez  vers 
la  patrie  qui  vous  appelle  ;  hâtez-vous  de 
vous  précipiter  dans  nos  bras  ouverts  pour 
vous  recevoir^  craignez,  par  le  moindre  re- 
tard, de  multiplier  les  causes  qui  font  couler 
le  sang  de  vos  frères.  Revenez  vers  nous  ;  nos 
cœurs  vous  attendent,  venez  coopérer,  avec 
tous  les  Français,  à  prononcer  cet  assenti- 
ment général  que  va  réunir  l'acte  que  nous 
devons  aux  travaux  de  nos  représentants  > 
venez,  et  que  les  générations  futures  n'aient 
pas  à  vous  reprocher  de  n'avoir  été  pour 
rien  dans  l'étcublissement  des  bases  de  leur 
bonheur  et  de  leur  gloire. 

«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  publique  du 
directoire  du  département  du  Nord,  présents 
les  citoyens  IJupuich,  président,  Girard,  Des- 
mouticrs,  Finiaux,  Blajrs,  Bouly»  Delsarte, 
Lebon  et  Façon,  admintftrateurs.  Bachelier, 
procureur  général  syndic,  et  Lagarde,  secré- 
taire général. 

«  Certifié  conforme  : 

ce  Signé   :    DuPUiûH,    président;    La- 
HABSBy    secrétaire    général.  » 


£Lm  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  rinsertion  au  Bulletin.) 


72°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Sarlat,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
l'acte  constitutionnel  a  été  reçu  avec  la  joie 
la  plus  vive  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Les  administrateurs  du  district  de  Sarlat, 
à  la  Convention  nationale. 

a  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  l'acte  cons- 
titutionnel, et  de  suite  nous  l'avons  ofifert 
au  peuple  comme  un  signe  de  ralliement  de 
tous  les  sentiments  et  de  tous  les  partis;  il 
a  été  reçu  aux  acclamations  universelles  et  à 
sa  vue  il  n'y  a  plus  eu  d'autre  sentiment  aue 
l'amour  de  la  patrie,  d'autre  parti  que  celui 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Recevez  nos  remerciements  ;  recevez  aussi 
notre  profession  de  foi,  la  voici  : 

«  Nous  sommes  républicains, 

(f  Nous  reconnaissons  l'intégrité,  la  liberté 
et  l'autorité  de  la  Convention. 

((  Nous  abhorrons  le  fédéralisme,  la 
royauté  et  la  tyrannie. 

«  Nous  ne  reconnaissons  d'autre  souverain 
pour  nous  donner  des  lois  que  la  nation  en- 
tière ;  nous  ne  voulons  d'autre  gouvernement 
que  la  Constitution  que  vous  avez  présentée 
au  peuple. 

«  Les    administrateurs    du    district 

de  Sarlatt 

«  Signé  :  Joseph  Mebcieb  ;  Ràynaud  :  J.  La- 
CBOix  ;  Bousquet  ;  Chaudbu  ;  Sablât  ; 
ÈbpitaiiLISb  ;  Ooissb;  J.-B.  OuncAUD, 
procureur  syndic,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 


73°  Adresse  des  citoyens  de  la  com/mune 
dAigueperse  (2).  par  laquelle  ils  informent 
la  Convention  oe  l'accept^rtion  unanime  de 
la  Constitution. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  à  la 
commission  des  Six.) 

74°  Lettre  des  administrateurs  du  départe^ 
ment  de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  16  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

c(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  la  tow  journalier 


(I)  Archives  naUûuales,  carton  C  1961,  doMier  ô68, 
— >  Proeès-verhaux  ie  la  Convention,  tome  16,  p.  S33. 
(S)  Proeès-verbaiu!  de  la  Convention  tome  16,  p.  iU, 
(3)  Archives  nationale»,  carton  0  «61,  dossier  568  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  234. 
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qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Ooncierserie •. ••  817 

«  Orando-Foroe  (dont  63  militaires).  312 

c<  Petite-Force 127 

c(  Sainte-Pélagie 127 

«  Madelonnettes Ô8 

«  Abbaye  (dont  6  otages) 70 

«  Bicètre 206 

«  A  la  Salpêtriëre 63 

Cl  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

Total 1,367 

«  Certifié  eonforme  aux  feuilles  joumalièreê 
à  nauê  remtêes  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d? arrêt  du  département 
de  Paris. 

M  Signé  :  Jobxbt  :  Gk)DASD  ;  Miohxl  ; 

N;  Fkoidubb.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin.) 

76*»  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  unani- 
tement  d'Eure-et-Loir  (1),  par  laauelle  ils 
moment  acceptée  par  les  sections  de  la  ville  et 
du  canton  de  Cîhartres. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  la  com- 
mission des  Six.) 

76*  Pétition  du  citoyen  DecroUe  (8),  par 
laquelle  il  expose  à  la  Convention  les  persé- 
cutions qu'il  a  éprouvées,  ainsi  que  sa  fa- 
mille, et  les  pertes  que  lui  ont  occasionnées 
les  rebelles  lors  de  l'invasion  de  Cholet;  il 
sollicite  des  indemnités. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

fbe  Président  fait  connaître  à  la  Conven- 
tion que  le  général  Westermann  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  oarre  pour  obéir  au  décret  qui  Ty 
appelle  (3). 

Plusieurs  membres  demandent  au41  soit 
renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale. 

D'autres  membres  s'y  opposent  et  veulent 
qu'il  soit  entendu  par  l'Assemblée. 

IMaer^lx  (Eure-et-Loir).  J*appuie  la  pre- 
mière proposition  ;  votre  comité  vous  présen- 
tera le  résultat  de  l'interrogatoire  qu'il  aura 
fait  subir  à  Westermann,  et  si  vous  ne  vous 
oroyes  pas  encore  assez  instruits,  vous  pour- 
ras alors  l'entendre  à  la  barre.  Mais  vous  au- 
res  épargné  beaucoup  de  temps.  Je  demande 

3ue  deux  commissaires  pris  dans  les  comités 
6  la  gnerre  et  de  Salut  public  assistent  à 
l'interrogatoire  de  Westermann. 


[GoDTeiitioD  nstioBsI*.]    AROHIVBS  PAEUMENTAIRES.    [17  Juillet  i1»3.] 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  interroger  le 
général  Westermann  en  présence  de  deux 
commissaires  des  comités  ae  Salut  public  et 
de  la  guerre,  chargés  de  porter  les  renseigne- 
ments qui  sont  clans  ces  différents  comités, 
pour  le  rapport  être  ensuite  fait  à  la  Con- 
vention.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville 
d^Orléans  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  unanimement  par 
les  assemblées  primaires  de  cette  ville  ;  les 
cris  de  :  «  Vive  1a  République,  vive  la  Cons- 
titution, vive  la  Montagne  nui  l'a  enfantée  >», 
ont  été  répéta.  (Avpla^idissements.) 

Notre  vœu,  ajoute-t-il,  est  la  République 
une  et  indivisible.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments,) 

lie  Pr^sl«Ven(  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Œa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BuUetin.) 

T7n  dénuté  extraordinaire  et  membre  du  co- 
mité militaire  de  Narhonne  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  rend  compte  des  efforts  que  le  patrio- 
tisme inspire  aux  citoyens  du  département 
de  rÀude  ;  ils  forment  actuellement  le  0*  ba- 
taillon ;  ils  désirent  venger  les  insultes  faites 
à  notre  territoire  par  les  Espagnols. 

Eie  Rr^ldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Robert  Themaa-Eiliidet ,  secrétaire^  ré- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

77*  Adresse  des  assemblées  primaires  de  la 
viUe  et  du  canton  de  Bray-sur-Seine  (3). 
par  laquelle  elles  font  connaître  (][u'el1e8  ont 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  avec 
les  plus  grands  témoignages  de  satisfaction. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

78*  Lettre  de  Orangeneuve^  Vun  des  dépu- 
tés mis  en  état  d'arrestation  (4),  par  laquelle 
il  se  plaint  d'avoir  été  mis  hors  de  is  loi 
pour  avoir  fui  Paris  ;  il  n'>a  jamais  quitté 
cette  ville,  et  le  décret  sous  lequel  il  gémit 
n'ét-ant  pas  fondé,  ne  doit  pas  avoir  son  effet. 

Ckabet.  J'observe  que  Grangeneuve,  comme 
Lasource  et  Condorcet,  ne  s'en  sont  pas 
moins  soustraits  au  décret  qui  les  frappait  : 
que,  s'ils  n'ont  pas  quitté  Paris,  ils  se  sont 
cachés  et  ont  fui  la  surveillance  de  la  loi.  Je 
demande  contre  eux  un  décret  d'accusation. 


(1)  Prseh'Verbamx  de  le  CenvemHont  loma  16,  p.  134. 

(f  )  Pr^cès-verbeum  de  U  C^ntentient  tome  16,  p.  SS4. 

(3}  Jwmel  des  ÙOmis  et  des  Wcreu,  n*  .103  page  213. 

•I  Prseês-verbûwx  de  la  Con9emliM,  tome  16,  p.  S3S. 


(11  Mercure  universel,  tome  29.  page  Sfti,  f*  eoloona 
et  Procès-verbaux  de  la  OmventiofL  tome  16,  page  234. 

(21  Mercure  universel,  tome  29,  page  2S4,  t'*  oolonna 
et  Procès-verbaux  de  la  Crniventian^  tome  16,  page  235. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  234 

(4)  Moniteur  universel,  2*  aemettre  de  1793,  p.  8S8. 
2«  colonne,  et  Proeès-rerbaux  de  le  Canventiêm^  tooia  16, 
page  235. 


IGaiiTeniion  naUonale.]   ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  juillet  1793.] 
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(La  Convention  ajourne  cet  objet  jusqu'à  la 
discussion  du  rapport  du  comité  de  Salut 
public.) 

7d^  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
du  département  du  Morbihan  (1),  par  la< 
quelle  ils  font  connattre  que,  n'ayant  pas  reçu 
officiellement  l'acte  constitutionnel,  ils  se 
sont  empressés  de  le  faire  réimprimer  sur  les 
exemplaires  authentiques  adressés  à  l'accusa- 
teiir  public,  et  de  convoquer  les  assemblées 
primaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  ISulletin,) 

80**  Pétition  de  la  veuve  Benoult  (2),  pai 
laquelle  elle  réclame  l'exécution  de  son  con- 
trat de  mariage  et  se  plaint  de  divers  juge- 
ments qui  l'en  privent. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation.) 

81®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe^  par 
laquelle  ils  font  connaître  à  la  Convention  le 
don  patriotique  du  citoyen  Benoît-Dieu- 
donné  Ouyot  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tetnent  de  la  Meurthe,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

(c  Nancy,  le  13  juillet  17d3,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisiole. 

M  Représentants, 

tt  Le  citoyen  Benoit-Dieudonné  Guyot,  de 
Yille-sur-Madon,  district  de  Yezelise.  père 
de  famille,  peu  fortuné,  dévoué  à  la  aéiense 
de  la  patrie  dans  l'un  de  nos  bataillons  de 
Tolontaires,  étant  revenu  par  congé  à  la  mort 
de  son  père,  vient  de  nous  remettre  OÛO  livres 
pour  déposer  sur  Tautel  de  la  patrie. 

«  Nous  vous  les  envoyons.  Il  a  eu  la  modes- 
tie de  donner  cette  somme  en  forme  de  dé- 
dommagement du  temps  où  il  n'a  pu  se  bat- 
tre. 

«  Cette  action  échauffe  le  cœur  et  parle 

toute  seule. 

«  Signé  :  Dauphin,  vice- président;  F.-D. 
QsANnjBAN;  L.-J.  Collions;  Caboosllb; 
J.-F.  Poibson;  Oérabd;  Bbnabd;  Mab- 
LAUT,   procureur    général    syndic  \   An- 

THOINE.  » 

£'jak  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

82*  Lettre  du  citoyen  Grolhier,  greffier  du 
tribunal  de  Nontron,  par  laq^ielle  il  annonce 

3a'il  fait  un  don  de  60  livres  pour  les  frais 
le  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

(1)  Mercure  universel,  tome  29,  p.  Mi,  !'•  colonoe 
eiPtoeèS'Verbaux  de  la  ConventiaUj  tome  16,  page  t35. 

(2)  Procè$*verbaux  de  la  Conveniion,  tome  16,  p.  236. 

(3)  Archives  naiionaleSt  carton  C  261,  dossier  56i  et 
ProUS'Verbaux  de  la  CnvenHon^  tome  16,  page  235. 

(4)  Archives  natiûntOes^  eartoo  G  282,  doesier  580.  — 
ProeèS'Verbaux  de  la  Cinvention,  tome  16,  pig«  236. 

1**  sftRiE.  T.  Lxrz. 


(C  Citoyen  Président, 

c(  Quoique,  d'après  un  nouveau  plan  de 
Constitution  adopté  et  décrété  par  la  Con- 
vention nationale,  je  me  voie  à  la  veille  de 
perdre  la  place  à  laquelle  j'avais  été  ncHnmé 

§ar  le  peuple,  de  greffier  en  chef  du  tribunal 
u  district  de  la  ville  de  Nontron,  départe^ 
ment  de  la  Dordogne;  quoique,  pour  faire  sub-' 
sister  10  enfants  et  une  femme  dont  je  suis 
chargé,  il  ne  me  reste  plus  d'autres  ressources 
que  celles  de  la  Providence,  néanmoins  toutes 
ces  considérations,  quelq[ue  puissantes  qu'ellecr 
soient,  ne  seront  jamais  capables  de  ralen- 
tir ni  mon  patriotisme,  ni  mon  amour  poui' 
la  Révolution  et  pour  la  République. 

(C  Au  moment,  citoyen  Présidfent,  où  la 
guerre  fut  déclarée  contre  les  tyrans  coalisés 
et  les  ennemis  de  notre  liberté  et  de  notre 
bonheur,  je  m'empressai  d'offrir  à  l'Assemblée 
législative  le  sixième  de  mon  traitement^ 
pour  contribuer  aux  frais  de  cette  ^pierre^ 
et  au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière  je 
fis  passer  à  son  président  50  livres. 

<c  Je  continue  aujourd'hui,  citoyen  Prési-" 
dent,  de  remplir  cet  engagement  sacré  et  pré-* 
cieux  à  mon  cœur,  et  j  lai,  en  conséquence^ 
l'honneur  de  vous  adresser  ci- joint  un  assi- 
gnat de  pareille  sonmie  de  60  livres  pour  1er 
même  objet. 

«Il  ne  me  reste  plus,  pour  Tavenir,  qu'à 
offrir  au  secours  de  la  jMitrie  des  bras  de 
52  ans,  mon  courage  le  disputera  encore  à  de^ 
bien  plus  jeunes,  et  le  sacrifice  le  plus  glo-' 
rieuz  aue  je  puisse  faire,  de  ma  vie,  sera  de 
la  perdre  en  combattant  contre  les 'ennemi» 
de  notre  sainte  Révolution. 

«  Je  suis,  citoyen  Président,  avec  respect 
et  fraternité  et  serai^  jusqu'au  dernier  sou- 
pir.  l'un  des  plus  vrais  et  sincères  amis  et  at- 
tachés à  la  République. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  Nontron^ 

«  Signé  :  Obolhixb. 

a  Nontron.  le  10  juillet  1793,  l'an  II  de  Ii^ 
République  française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono^ 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

83®  Lettre  des  représentants  Treilhard  et 
Mathieu^  connmissaires  de  la  Convention 
dans  le  département  de  la  Gironde  et  dépars 
tements  voisins,  car  laquelle  ils  font  part  dee 
heureuses  dispositions  qu'ils  ont  remarquée» 
dans  plusieurs  districts  de  la  Gironde  pour 
l'acceptation  de  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  délégués  danê 
le  département  de  la  Gtronde  et  départe^ 
ments  voisins,  à  leurs  collègues  membreé 
*  du  comité  de  Salut  public. 

«  Périgueuz,  le  mercredi  12  juillet 
1^,  l'an  II  de  la  République  frad^ 
çaise. 

«  Citoyens  nos  coliques, 

(C  Nous  avons  reçu  hier  votre  dépêche  du  *f 
de  ce  mois  que  notre  courrier  nous  a  appor-^ 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  236/ 
--  Aalard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
puhHe,  tome  i  page  216.  —  Archives  nmHonales,  Gartonf 
I  AFn  166,  plaquette  1376,  pièee  12. 
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téc.  L'approbation  <i«e  toqs  donnée  à  notre 
oondoite  dana  les  circonstances  critiques  où 
notts  nous  sonunes  trourés  à  Bordeaux,  nous 
a»ore  qm  le  témoignage  de  notre  conscience 
ne  nous  arait  pas  trompés.  . 

«  NoQs  avons  ru  arec  bien  dn  plaisir  qne 
Tons  rendiez  anx  sentiments  des  habitmts  de 
la  Dordogne  la  justice  qui  leur  est  due,  et 
nous  n'avons  pas  msnoué  de  faire  part  de 
cette  partie  de  votre  cfépêche^  au^  directoire 
du  département,  à  celui  dn  district,  et  à  la 
société  populaire  de  Përîgueux  :  son  inser- 
tion dans  le  Bulletin  du  d^artement  portera 
aux  autres  districts  Passuranoe  qjst  leur 
bonne  conduite  est  connue  et  appréciée. 

u  L'annonce  et  la  lecture  de  la  Constitu- 
tion ont  été  faites  avant-hier  mercredi  svec 
beaueoup  de  solennité  dans  tontes  les  places 
publiques  de  la  ville  par  toutes  les  autorités 
constituées.  Nous  avons  été  invités  à  la  céré- 
monie et  vous  jugez  bien  <iue  nous  ne  nous 
sommes  pas  refusés  à  l'invitation. 

«  Les  assemblées  primaires  se  tiendront  di- 
manche à  Périgueux.  Un  repas  civique  «nquel 
tout  le  monde  sera  admis  couronnera  la  jour- 
née et  nous  nous  proposons  de  partir  immé- 
diaitoment  après  pour  aller  dans  le  départe- 
ment de  Loi^t-Gfuonne.  l^otre  première  let- 
tre, selon  toutes  les  i^parenees,  sera  datée 
d'Agen. 

«Nous  n'avons  pas  négKgé.  pendant  notre 
•éi«ià«  dafM  Ift  département  de  la  Dordogne, 
une  seule  occasion  de  fraterniser  avec  les 
autorités  constituées  :  nous  ne  dirons  pas 
fni*il  n'y  a  pas  ici  des  aristocrates  et  des  gens 
tièdes,  mais  nous  eroyens  pouvoir  assurer 
que  l'esprit  général  est  bon  et  que  partout  les 
patriotes  prononcés  nous  répondent  qu'on  ne 
récartera  pas  des  vrais  principes. 

f<  Nous  vous  ariotts  parlé,  dans  notre  der- 
nière lettre,  do  Pipaud,  procureur  général 
«yndtc,  et  bous  avions  annoncé  que  nous  ob- 
servions soa  oaractère  et  ses  sentiments.  Un 
arrêté  du  comité  de  surveillance  a  fait  met- 
tre depuis  ce  fonctionnaire  sous  la  garde 
d'un  gendarme  et  a  fait  apposer  les  scellés 
•nr  ses  papiers  :  cet  arrêté  paraît  fondé  sur 
un  réquisitoire  prononeé  le  Si  juin,  et  sur  les 
dénonciations  faites  par  la  députation  de  la 
Dordogne.  Nous  ne  connaissons  pas  les  faits 
dénon^s.  A  l'égard  du  réquisitoire,  nous 
•  avions  déjà  dit  au  procureur  général  syndic 
que  nous  n'en  étions  nullement  satisfaits, 
quoiqu'il  y  ait  oonclu  à  œ  qu'il  fût  dit 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  sur  les  envois 
faits' par  la  commission  de  salut  public  de 
la  Qirondo,  et  à  ce  qu'il  fût  écrit  à  cette  com- 
mission pour  lui  faire  sentir  le  danger  des 
démarches  qu'elle  proposait  :  la  levée  des 
scellés  mettra  peut-être  en  évidence  les  véri- 
tables sentiments  de  ce  fonctionnaire,  qui  ne 
manquo  ni  do  talents  ni  d'activité,  et  qui, 
par  e<*la  même,  serait  encore  plus  dangereux 
si  le  cœur  ne  répondait  pas  à  l'esprit. 

«  11  paraît  constant  que  les  assemblées  pri- 
maires de  la  Gironde  délibéreront  sur  la 
Constitution.  lfo«s  sommes  assurés  qu'elle 
sera  ra^iM  avac  enthousiasme  daas  quelques 
parties^  et  notamoMiài  dans  le  distriot  da  Oa- 
aillac.  Le  procureur  syndic  nous  a  écrit,  par 
ordre  du  airectoire^  une  lettre  dans  laquelle 
se  manifestent  des  sentiments  bien  opposés 
à  ceux  que  la  oommission  populaire  noua  a 
montrés.  Il  y  a  joint  un  arrêté  pris  par  les 


administrateurs  dn  district,  le  canseil  géné- 
ral  de  la  commune  et  divers  memtena  dm 

tribunaux  :  nous  vous  en  adressons  me 


pie 


«  Le  district  de  Basas  ne  se  imnettoe  p 
e.  Noua  ea  avons  reçu  une  lattos,  « 


de .    -       .     , 

près  renvoi  que  mamm  avkaB  fait  de 

Ernoés  ;  eife  porte  qne  la  plupart  des 
rea  sont  en  wmmiÎBHÎon  pour  piocner 
grains  dans  leur  arrondisscaseni,  elle  noiss 
mrite  à  ne  rien  préjuger  sur  leurs  BBntimfto, 
et  nous  annonce  que  nous  recevrons  une  ré- 
ponse concertée  avec  le  conseil  généraL  lia 
aioutent  qu'ils  ont  fait  prodamer  notre  pro- 
clamation. 

u  Nous  n'avons  reçu  aucune  lettre  des  au- 
tres districts.  -i    .   -         •       ^ 

u  Nous  avions  prévenu  l'administration  on 
département  de  la  Haute-Vienne  du  progt 
des  Bordelais  de  faire  passer  la  force  qu'îla 
envoyaient  sur  Parie  par  Périgueux  et  Li; 
moges,  et  nous  lui  avions  fait  part  de  l'arrèèé 
pris  à  ce  sujet  par  le  département  de  la  Dor- 
dô^ie.  Les  aoministraieurs  de  la  Hante- 
Vienne  nous  témdigpienty  dans  leur  rénonscy 
combien  ils  sont  éLoi^iés  d'i4>pn>«ver  les  dé- 
marches dii  département  de  la  Qixonde  et 
joignent  à  leur  lettre  im  exemplair  imprimé 
d'une  adresse  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  la  ville  de  Limoges,  dans  laquelle 
nous  avons  remarqué  ces  mota  : 

«  C'est  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'est 
«  planté  l'arbre  de  la  liberté,  ses  rannfica- 
((  tions  doivent  nécessairement  s'étendre  sur 
cf  t^ua  les  pointe  de  la  France  :  ralltons-nona 
te  donc  autour  de  cet  aHi>re  précieux,  et  pro- 
(<  fitons  tous  de  son  ombre  salutaire  et  bien- 
c(  faisante  »  ;  toute  l'adresse  est  dans  le  même 
esprit. 

u  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne. 


L»- 


Suit  le  texte  de  l'arrêté  des  admiaistratemn 
du  district  de  Oadillao  annaBcé  dans  «eMe 
lettre  (1)  : 

Extrait  des  r^iêtres  du  directoire  eu  di»- 
triet  de  Cttdwae^  du  5  juillet  1793y  fan  II 
de  la  République  française. 

a  Nous,  administrateurs  du  direeèotfe  et 
procureur  syndic  du  district  de  Cadillac  réu- 
nis à  divers  membres  des  tribunaux  civilB  et 
de  conciliation,  et  aux  citoyens  foxmant  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Cadillac, 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  grands  in- 
térêts de  la  patrie. 

a  Considérant  (yie  les  événements  arrivés 
les  31  mai,  8  et  3  juin  derniers  daas  la  Con- 
vention nationale,  loin  de  l'avoir  privée  de 
la  liberté  nécesaaire  au  travail  de  la  Consti- 
tution, l'ont  au  contraire  mise  à  même  de 
s'en  occuper  «vec  cahne  et  de  l'achever  an 
gré  di)  vmu  du  peuple  français  ; 

(c  Considérant  que  si  Fintégralité  de  la 
Convention  a  été  atteinte  par  l'arrestation  de 
88  de  ses  membres,  il  appartient  à  la  Oon- 


(t)  iivè<Mf  ssltofflstei, 
IdIS,  pàu  13.  ^ 
lesM  14^  pK«  >M 


AFii  Uft, 
4ê  la 
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vention  d'en  rendre  compte  à  la  nation  qui 
a  droit  d'en  demander  jastice;  mAÏa  que  le 
calme  étant  rétabli  à  Paris,  et  la  Ckiaveatiosi 
nationale  y  iouisfiant  de  la  plénitude  de  aee 
pouvoira  et  de  toute  la  oonndération  qui  liû 
est  due;  il  aérait  daa^rettx  de  a^occuper 
plus  longtemps  du  projet  d'une  loroe  dépar- 
tementale, puisque  les  départemenite  n'étant 
pas  d'aooord  sur  oe  poini^  ils  s'élàn^raient 
tes  uns  contre  les  autres,  et  donneraient  aux 
nations  étrangères  le  speetaele  terriUe  d'une 
nation  qui  se  dévore  et  qui  se  déèruit  eièe- 
même,  en  protestant  qu'elle  travaille  à  se 
sauver  ; 

«  Considérant  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic ne  désireraient  pas  mieux  que  de  voir 
s'éiaiblir  une  lutte  sanglante  entre  tous  les 
départements  de  la  République,  parce  que 
cette  luttn  seconderait  leurs  projets  destruc- 
teurs en  màaae  teaps  qu'eUe  prikiarerait  la 
désorganisation  de  nos  années  et  te  tvMBpbe 
des  ^rans  coalisés  ; 

«  Considérant  que  les  campagnes  épuisées 
de  bras  ne  doivent  plus  en  fournir  que  lors- 
qu'il sera  démontre  à  tous  les  yeux  que  la 
Képublioue  en  a  besoin,  et  que  ce  n'est  pas 

Ï>our  se  battre  contre  des  frères,  mais  contre 
es  ennemis  extérieurs  de  l'Etat,  et  sans 
craindre  de  servir  d'instrument  au  combat 
de  l'amour-propre  et  à  l'exercice  des  pas- 
sions partùmlières  ; 

«  Considérant  q«e,  quel  que  scût  le  nombre 
éw  faetifewx  et  dos  oontre-réi^lutionnaires 
qui  habitent  Paris,  ce  nombve  est  infiniment 
BMiindre  que  celui  des  bons  citerons,  et  que 
le  plos  sù:r  moyen  d'anéantir  tous  leurs  eom^ 
pms  est  de  SB  rallier  tout  autour  de  la  Gon^ 
▼entton  nationalie; 

«c  OoBttdérant  cfue  la  destruction  de  la  ty- 
rannie et  l'établisseiBent  d'une  Constitution 
républicaine,  épient  les  deux  grands  buts 
que  la  nation  s'était. proposés  lorsqu'elle  créa 
une  OouTention  nalKmale,  et  que  ees  buts, 
dhoÀ  ckîpcnd  la  prospérité  future,  sont  en^ 
ti^mnent  remplis  ; 

«L  Considérant  qu'au  moment  oti  cette  Cons- 
titution va  être  enit>yée  à  la  sanction  du 
peuple,  il  est  nécessaire  de  faire  taire  toutes 
lêfl  passions,  d'imposer  silence  à  ramour-pro- 
pre  et  de  sacrifier  généreusement  les  motifs 
de  ressentiment,  de  haine  ou  de  veng<?anoe 
prartîctffière,  pour  s'occuper  exclusiverrrent 
du  bien  public, 

rc  Par  ces  considérations,  nous  avons  una- 
nimement délibéré  : 

((  I*  Que  la  Convention  nationale  serait  iur 
formée  de  nos  dispositions  et  de«  vœux  que 
'nous  formons  pour  que  la  Constitution  soit 
unanimement  acceptée; 

u  2^  Que  le  Conseil  exécutif  en  sera  égaie- 
ment  informé; 

ff  3^  Que  tcnites  les  lois  émanées  de  la  Oon- 
^vttfstioa  nationale  (lesqiseiles  n'ont  cessé  d'ê- 
tre proclamées  par  le  tribunal)  seront  mÔMs 
èk  exécution  dans  tovte  l'étendu»  du  diatriot, 
dès  qu'elles  y  seront  parvenues  officiellement; 

(t  4<'  Qu'en  rendfuit  hommages  aux  motifs 
qui  ont  engagé  le  département  à  appeler  au- 

Î»rès  de  lui,  par  son  arrêté  du  7  juin  dernier, 
es  membres  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  son  ressort,  ainsi  qu'aux  bonnes  in- 
tentions de  la  commission  populaire  du  Sa- 
.lut  public,  séant  à  Bordeaux,  nous  désa- 


vouons toutes  les  mesures  qui  ont  été,  on 
pourraient  dire  prises  pur  elle,  révoquant 
d'aiUeurS)  autant  qu'il  est  en  nous,  tons  !ës 
pouroirs  qui  ont  pu  être  donnés  aux  com- 
missaires des  diverses  autorités  constituées 
du  district  de  Cadillac  ; 

«  ô*'  Le  département  fera  cesser  les  fonc- 
tions de  la  commission  populaire  de  salut 
public. 

«  Et  pour  que  les  citoyens  du  district  de 
Cadillac  puissent  fixer  leurs  opinions  sur  le 
compte  de  leurs  magistrats  et  sur  les  grands 
intérêts  de  la  patrie,  il  demeure  arrêté  que 
la  présente  délibération  sera  imprimée,  en- 
royêe  à  toutes  les  municipalités  ou  district^ 
et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

xt  Fait  et  arrêté  en  séance  publique  dans  la 
salle  de  Padministration  du  district  de  Car 
dillac,  le  5  juillet  1703,  Tan  II  de  la  Hépu- 
Wiquc  française. 

€  Signé  4m  registre  :  BktufT^JtAHi  Lb^tao», 
vid&^préêident  y  LtBtFAL;  BotTLier;  COM- 
9Àn^j4idm$ni9trateurê;  FoNTiittB»  pro- 
tureur  ^yndie;  La  PstiEtÉins,  prétident  dn 
tribunal:  Fxsftow-JA'OBEa'r ,  ju(;€  du  tri'- 
banoi;  laulkne,  conimtstaire  national 
près  le  tribuneti:  La  Oostk;  M.  FaUBURT, 
inaire;  G.  Poisègue  ;  Biaise  BArm;  Yves 
DtTBOSCY;  P.  AtNïW,  ùffitiets  municipausBi 
Labbibeau;  Jérôme  Médevîlle,  an  bu^ 
reau  de  conciliation  i  A.  BuaaoQUB  ;  Be- 
KBL;  Bonnevoux;  BâPLAiBE  aîné;  Léré; 
Le  Briac;  V.  Latabte;  Bailly,  notables 
B,T  AhUkBDy  terréiaire.  » 

n  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  TKElïiHARi)  ;  Mathieu*  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pi^es 
au  comité  de  Salul  public.) 

Une  députation  de  la  société  des  rémibli- 
eaineu  révoluHonnaîres  séant  à  la  BihtiéilU'^ 

S\e  des  ci-devant  Jacobins  est  admise  à  la 
rre. 

Vùmtenr  de  la  dépisteUsiùH  donné  l«otvm 
de  Tadrasse  sttrmnte  (1)  : 

Ln  ênùété  des  rém^limineê  rètf&intionnttircft, 
0énwt  à  ia  Bihliofhè^ite  dts  ci-demni  Jtt- 
cùbippff* 


«  Citoyens  législateurs^ 


T- 


c(  Nous  venons  déposer  sur  votre  bureau  le 
serment  que  noua  avons  tait  sur  les  mânes 
du  citoyen  Marat,  d'élever  nos  enfants  uoa 

Sas  pour  être  des  Marata,  s'il  était  possible 
'être  au-dessus  de  Marat?... 

<(  Mais  non,  il  n'est  pas  possible  de  .pou- 
voir poursuivre  avec  plus  d  acharnement  Ice 
ennemis  de  la  patrie.  ^> 

u  Citovens  législateurs,  nous  leur  en  don- 
nerons l'exemple  ;  nous  les  avons  poursuivis, 
nous  les  poursuivrons  ;  et  nous  les  poursui- 
vrons jusque  dans  leurs  derniers  retranche- 
ments ? 

«  Nous  avons  promis,  sur  les  m'âSoes  de 
Marat,  d'apposer  le  cachet  de  rop]>robre  sur 
le  front  du  législateur  infidèle  qui  m  rendu 


(l)  Archives  nationaUs,  Carton  C.a6S»  (bssiec  SSO. 
—  ProcèS'-veriaux  de  la  ConveuHon^Xomei^,  pa^s  ^35. 
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et  trahi  sa  patrie  ;  nous  irons  plus  loin,  lé- 
gifllateursi  nous  l'apposerons  sur  le  front  de 
ses  enfants,  en  faisant  sentir  aux  nôtres,  qui 
sont  élevés  et  nourris  du  sang  du  peuple  ;  et 
nous  espérons,  par  oe  moyen,  d'extirper  tous 
les  traîtres  des  races  présentes  et  futures  du 
territoire  de  la  liberté. 

«  Nous  avons  aussi  juré,  législateurs,  de 
ne  remettre  d'autre  évangile,  entre  les  mains 
de  nos  enfants,  que  la  collection  de  Marat  ; 
pour  prières,  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  et,  nous  reposant  sur  le  0*  article 
de  cette  même  déclaration  qui  contient  pour 
principe,  la  nature  ;  pour  règle,  la  justice  ; 
pour  sauvegarder  la  loi,  nous  reporterons  au 
84*  article  de  la  déclaration  qui  dit  :  «  qu'il 
y  a  oppression  contre  le  corps  social  lors- 
qu'un seul  de  ses  membres  est  opprimé.  uNous 
sommes  dans  ce  cas.  législateurs. 

«  L'ami  du  peuple  n^st  plus...  Nous  allons 
peupler  la  terre  de  la  liberté  d'autant  de 
Ifarats  que  d'enfants  que  les  républicaines 
révolutionnaires  pourront  en  posséder. 

<c  Nous  n'aurons  d'autre  entretien  avec  eux 
que  leurs  devoirs  d'où  doivent  dériver^  la  sa- 
gesse et  la  vertu  !  Un  attachement  inviolable 
a  la  Constitution,  ce  qui  vous  donne  espoir, 
législateurs,  d'avoir  travaillé  pour  les  races 
présentes  et  futures. 

(c  Nous  crierons  tpus^  ensemble  :  «  Vive  la 
Bépublique  une  et  indivisible!  » 

c(  Signé   :   Coutiiam,    préaidente;   Le 

MoNNiXB,  secrétaire,  » 

l^e  Prëaldeat  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

ELa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  propose  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  Sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Boulet,  adjudicataire  à  ferme  des  biens  de 
l'émigré  Cheneau  dans  le  district  de  Bourges, 
département  du  Cher,  desquels  biens  la 
femme  dudit  émigré  a  produit  la  liquidation, 
la  Convention  nationale  décrète  oue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  autorisé  à  recevoir 
caution  valable  du  citoyen  Boulet,  cultiva- 
teur, pour  lee  six  premiers  mois  de  fermage 
réelanMs,  à  suspendre  toutes  poursuites  et 
exécutions  à  cet  égard,  jusqu'après  le  rap- 
port qui  lui  eera  fait  par  son  comité  d'alié- 
nation, la  pétition  du  citoyen  Boulet  étant 
renvoyée  audit  comité.  » 

Un  membre^  au  nom  deu  camitéê  de  eam- 
fneree  et  de$  finanee$  riunii,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pourautori- 
êer  te  miniêtre  de  Pintérieur  à  faire  une 
avance  de  9,6Ê0  livre$  au  citoyen  Rpullet  pour 
Pinden^Uêer  dei  farineu  quHl  destinait  à  Vap- 
provitionnement  de  la  vMe  de  Nantes  et  qui 
ont  été  pittéeê  Vannée  dernière  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  ooa«n  (8)  : 


tftJf 


(1)  Ce  déerel  oe  flfvre  pu  dans  la  CoUeetion  Bau^ 
Nifs,  ai  <laai  aucoo  des  jouroaiix  du  leape.  Le  Pr^^ 
«ét-vifM  aeal  sa  fait  meetioa  :  voy.  Proeèê^iferbemx 
éê  le  CmweeHtm^  toae  16,  p.  tse. 

(t)  Cellê'tlem  BmÊémin,  teoe  31,  p.  lis  el  Prpcès- 
werkmtx  êê  le  Csmi^entism^  t«  le,  p.  S37.  —  Le  eon- 
maire  de  la  aéaaee  qui  m  troeve  aux  Archives  neiieneUs 
poBoe  FfUart  oeame  rapperteur  de  ce  profet  da  décret. 


ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce 
et  des  finances,  autorise  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  faire  l'avance  au  citoyen  Boullet, 
de  la  somme  de  2,690  livres  sur  le  Trésor  pu- 
blic, pour  les  farines  qu'il  destinait  à  l^P; 
provisionnement  de  la  ville  de  Nantes,  et  qui 
ont  été  pillées  l'année  dernière  dans  le  dis- 
trict de  Mer,  département  de  Loir-et-Cher. 
Cette  somme  sera  incessamment  rétablie  dans 
le  Trésor  public  par  la  voie  de  l'imposition, 
conformément  à  r  article  2  de  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1701.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  demande  qu*on  fasse  le  rw- 
port  des  pillages  qui  ont  été  commis  en  di- 
vers lieux,  notamment  à  Dunkerque. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  aux  co- 
mités chargés  de  faire  ce  rapport.) 

Ii*Oflleial  au  nom  du  comité  de  légis^ 
lation  et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  Vtnter- 
prétation  de  la  loi  du  9  décembre  1790  eon^ 
cernant  la  restitution  des  biens  des  religion^ 
naires  fugitifs  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens, 

L'Edk  désastreux  du  mois  d'octobre  1685» 
portant  révocation  de  celui  de  Nantes,  avait 
xorcé  beaucoup  de  Français  d'abandonner 
leur  patrie  ;  leur  crime  étûait  de  n'avoir  paa 
les  mAmea  opinions  religieuses  que  le  des- 
pote qui  gouvernait  alors  la  France.^  C'en  fut 
un  autre,  aux  yeux  du  tyran,  de  fuir  la  per- 
sécution ;  ils  en  furent  punis  par  un  autre 
édit  du  mois  de  Janvier  1688,  qui  prononça 
la  confiscation  de  leurs  biens,  dont  la  réunion 
au  domaine  fut  ordonnée  par  un  autre  édit 
de  1689. 

Les    protestants,    toujours   persécutés    et 

SroscritSy  n'avaient  pu  reoouvrer  les  biens 
ont  ils  avaient  été  si  injustement  dépouil- 
lés :  les  progrès  de  la  philosophie  avaient  peu 
influé  sur  le  sort  de  ces  malheureuses  vic- 
times du  fanatisme  et  de  l'intolérance  ;  mais 
la  révolution  de  1789  arriva  j  elle  avait  poar 
obiet  le  bonheur  des  Français,  et  les  reliÂon- 
naires  fugitifs  n'avaient  pas  cessé  de  l'être. 
L'Assemblée  constituante  se  hâta  donc  de  ré* 
parer  les  injustices  dont  l'ancien  gouverne- 
ment s'était  rendu  coupable  envers  eux.  Déjà 
ils  avaient  obtenu  le  libre  exercice  de  lear 
culte,  lorsqu'elle  rendit  le  décret  du  9  décem* 
bre  1790,  qui  restitue  aux  religionnaires  fa- 
gitifs  et  autres,  les  biens  confisqués  sur  eux 
pour  cause  de  religion. 

Quoique  les  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs eussent,  par  la  loi  de  1689,  été  réunis  an 
domaine,  cependant,  peu  de  temps  après,  le 
despote  rougissant  de  jouir  des  domaines 
dont  la  oorascation  n'avait  été  pnmoMée 
par  aucun  jugement,  ordonna  que  œs  biens 
seraient  régis  et  le  produit  employé  à  dea 
CBuvres  pieuses. 

C'est  sans  doute  la  persuasion  ob  était 
alors  l'Assemblée  constituante,  que  tous  lea 

'1)  Biblioihéqne  nationale,  U",  a*  695.  —  BibKolbteiie^ 
de  la  Chambre  dee  dépotée.  CêlUeiUn  Pêfttn  {4e 
COiSê),  tome  65,  n*  6S.et  806,  n*  821.  ^      , 

Archires   neUâmeUs,  Carton    G  i60,  doaeief   M8. 
—  Procès-verbeus  de  le  Cenvêwtiem  tesM  1S»  p.  tST. 
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biens  saisis  sur  les  religionnaires  fugitifs 
étaient  entre  les  mains  de  la  régie  proposée 
à  cet  effet,  que  l'article  1^  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1790,  en  appelant  les  religionnaires 
fugitifs  et  autres  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués pour  cause  de  religion,  à  recueillir  ces 
biens,  a  ajouté  :  oui  êe  trouvent  actuellement 
dani  les  maint  des  fermiers  préposés  à  leur 
régie. 

En  lisant  cette  loi  et  le  rapport  qui  l'a  pré- 
cédée, on  est  convaincu  que  son  vœu  était  de 
restituer  aux  religionnaires  fugitifs,  ou  à 
leurs  familles,  tous  les  biens  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  du  gouvernement.  Voici  com- 
ment s'exprimait  le  rapporteur  alors  :  «  De- 
puis longtemps  l'opinion  publique  réclamait 
du  gouvernement  français,    en   faveur   des 

f>rotestant8,  un  grand  acte  de  justice  ;  mais 
'avarice  et  la  dureté  du  despotisme  l'ont  tou- 
jours retardé  :  il  a  fallu  attendre  le  moment 
solennel  de  la  justice  nationale,  pour  resti- 
tuer aux  descendants  infortunés  des  protes- 
tants, tous  les  biens  qu^avaient  usurpés  sur 
ces  familles  les  erreurs  politiques  et  l'intolé- 
rance religieuse.  » 

La  loi  du  9  décembre  n'excepte  que  les  tiers 
acquéreurs  et  successeurs  à  titre  particulier, 
qui  ne  i)ourront  être  inquiétés  dans  aucun 
cas  ;  mais  elle  veut,  article  12,  que  lorsque 
ces  biens  auront  été  vendus  car  le  gouver- 
nement^ il  soit  donné  aux  héritiers  des  reli- 
gionnaires fugitifs,  mainlevée  et  délivrance 
des  rentes  constituées  par  le  gouvernement, 
des  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces 
mêmes  biens,  £t  par  l'article  16,  elle  ordonna 
que  les  dons  et  concessions  des^  biens  des  reli- 
gionnairesy  faits  à  titre  gratuit,  à  autres  que 
leurs  parents,  seraient  révoqués,  sans  que  les 
donataires  et  concessionnaires  pussent  se 
prévaloir  d'aucune  prescription. 

Il  est  donc  évident  que  le  vœu  de  la  loi 
était  de  restituer  aux  familles  des  religion- 
naires fugitifs  tous  les  biens  qui  se  trou- 
vaient dans  la  main  du  gouvernement. 

Si  la  généralité  des  biens  saisis  et  confis- 


out  été  réunies  à  la  France,  et  ces  provinces 
étaient  régies  par  des  lois  qui  leur  étaient 
particulières. 

La  Lorraine  et  le  duché  de  Bar  furent  cé- 
dés à  la  France  par  le  traité  de  1736,  et  défi- 
nitivement réunis  par  le  traité  de  paix  con- 
clu à  Vienne  le  18  novembre  1738.  Depuis 
cette  époaue,  les  Lorrains  sont  Français,  et  en 
cette  qualité  doivent  jouir  de  tous  les  avan- 
tages et  des  bienfaits  des  nouvelles  lois. 

Les  ducs  de  Lorraine  ont  également  persé- 
cuté tous  ceux  qu'ils  appelaient  leurs  sujets, 
qui  professaient^  une  religion  différente  de 
celle  qu'ils  autorisaient  ou  semblaient  suivre. 
Dans  presque  tous^  les  pavs,  les  despotes  ont 
proscrit  même  la  liberté  d'opinions. 

Dès  1525,  plusieurs  Luthériens  furent  mis 
à  mort  dans  la  ville  de  Saverne,  par  ordre 
du  duc  de  Lorraine. 

Par  redit  du  16  octobre  1543,  les  Luthé- 
riens furent  chassés  de  la  Lorraine;  et  en 
1638,  le  duc  Henri  ayant  inutilement  essayé 
de  convertir  les  religionnaires  par  des  mis- 
sionnaires qu'il  leur  avait  envoyés,  prit  la 


résolution,  malgré  son  conseil,  de  les  chasser, 
sans  leur  laisser  le  loisir  de  vaquer  à  leurs 
affaires.  (Hist,  de  Lorraine,  tome  F/,  li- 
vre XXXV.) 

Les  relijB^ionnaires  expulsés  de  Lorraine 
furent  traités  avec  la  même  rigueur  que  ceux 
de  France  ;  et  leurs  biens  furent  confisqués, 
sans  jugement  préalable  et  réunis  au  do- 
maine des  ducs,  qui  ont  toujours  joui  des  re- 
venus, sans  les  mettre  en  régie  particulière, 
comme  Louis  XIV,  poussé  par  ses  remords, 
l'avait  fait. 

Le  but  de  la  loi  du  9  décembre  1790,  ayant 
été,  comme  il  est  démontré,  de  restituer  aux 
héritiers  des  religionnaires  fugitifs  tous  les 
biens  confisqués  pour  cause^  de  religion,  qui 
étaient  encore  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment, et  encore  tous  ceux  qui,  auraient  été 
concédés  à  titre  gratuit,  sans  que  les  dona- 
taires pussent  opposer  la  prescription,  il 
semble  que  les  habitants  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine  n'auraient  pas  dû  éprou- 
ver de  difficultés  sur  la  mise  en  possession  de 
ces  biens,  que  leur  assurait  la  loi  ;  car  on 
ne  peut,^  sans  une  inîustice  extrême,  faire 
une  distinction  entre  les  biens  confisqués  en 
vertu  des  édits  des  précédents  rois  de  France, 
et  ceux  confisqués  par  les  ordres  des  princes 
qui  gouvernaient  des  provinces  réunies  pos- 
térieurement à  l'empire  français.  Le  gouver- 
nement, en  acceptant  ces  réunions,  s'est 
obligé  tacitement,  de  réparer  toutes  les  in- 
justices de  celui  auquel  il  succédait. 

Cependant  la  clause,  portée  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  9  décembre  1790,  qui  re- 
met aux  héritiers  des  religionnaires,  les  biens 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains 
des  fermiers  proposés  à  leur  régie,  a  fait 
douter  si  les  biens  des  religionnaires  situés 
en  Lorraine,  qui  ont  été  confisqués^  par  les 
ducs  et  réunis  à  leur  domaine,  devaient  être 
restitués  aux  héritiers  des  religionnaires, 
quoiqu'ils  ne  fussent  point  en  régie. 

Vos  comités  réunis  ont  été  d'avis  que  ces 
biens  devaient  être  restitués  aux  héritiers  des 
religionnaires,  puisqu'ils  se  trouvaient  en- 
core dans  les  mains  du  gouvernement,  parce 
gue  la  nation  ne  devait  pas  profiter  des  in- 
justices du  despotisme,  ni  conserver  des  do- 
maines dont  les  véritables  propriétaires  n'a- 
vaient été  dépouillés  que  par  l'intolérance 
religieuse  et  la  persécution  la  plus  mons- 
trueuse ;  que  trop  longtemps  ces  malheureu- 
ses victimes  du  fanatisme  çnt  été  dépouillées 
des  biens  dont  elles  n'auraient  jamais  dû  ces- 
ser de  jouir  ;  gue  l'on  ne  pouvait  trop  se  hâ- 
ter de  faire  disparaître  toute  expression  oui 
contrarierait  les  vues  bienfaisantes  de  la  loi 
du  9  décembre  1790  ;  et  vos  comités  ont  été 
convaincus  que  le  but  de  cette  loi  était  de  res- 
tituer aux  héritiers  des  religionnaires  fuj^i- 
tifs  tous  les  biens  qui  étaient  entre  les  mains 
de  l'Etat,  les  rentes  constituées  des  deniers 
provenant  de  la  vente  de  quelques-uns  de  ces 
mêmes  biens,  et  même  de  révoquer  au  profit 
des  religionnaires  fugitifs  ou  de  leurs  héri- 
tiers, toutes  les  donations,  concessions  à  titre 
gratuit,  autres  que  celles  faites  à  leurs  pof 
rents,  sans  que  les  donataires  ou  concession^ 
naires  puissent  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion. 

Il  est  un  autre  cas  qui  n'a  pas  été  prévu 

Ï>ar  TAssemblée  constituante,  qui,  comme  on 
*a  observé,  était  persuadée  qu'il  n'existait 
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pas  d'autres  biens  saisis  sur  les  reiigiaA- 
aairesy  que  ceux  oui  étaient  sa  régie  ;  u  est 
de  la  justiee  de  la  Convention  de  réparer 
cette  omission» 

Dans  les  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine, 
eonnne  nous  l'avons  dit»  les  biens  coniisquôs 
Mur  cause  de  reli^ion^  avaient  été  réunis  an 
oonmine  et  administres  avec  les  autrcMi  hittss 
des  ducs,  sans  distinction»  leurs  sucoesseurs 
ont  disposé  de  auelque-uos  de  ces  biona  à  ti- 
tre d'échange.  Sx  la  tranquillité  des  faniUas 
exige  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  Tanoian 
Rouyernement,  jouissent  paisiblement  de 
Fb^jet  échange,  la  justice  nationale  veut  Que 
les  véritables  propriétaires,  les  héritiers  des 
fali^ionnairee  dépouillés,  soient  mis  en  pos- 
sesBioR  des  biens  que  le  gouvernement  a  re- 
aoA  en  contre-éehan^e  :  il  est  de  principe  que 
ras  biens  acquis  à  titre  d'échange,  sont  réjpu- 
tée  ée  Bséme  natttre  et  représentent  ceux  don- 
nés  en  contre-échange  ;  ainsi,  puisque  si  les 
lûens  saisis  et  confisqués  sur  les  religion- 
naires  àigitifs  étaient  encore  dans  les  mains 
de  l'Etat,  lewrs  héritiers  seraient  admis  à  en 
réclamer  la  délivrance,  iU  doivent  donc  être 
antorisés  à  se  mettre  en  possession  des  biens 
i|ni  en  tiennent  lieu. 

Par  ces  considérations^  vos  comités  des  do- 
maines et  de  législation  réunis,  vous  présen- 
tent le  projet  oe  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Oonventiom  natioaaie,  après  avoir 
«Aiendu  le  rapport  de  ses  comités  des  do- 
maines et  de  législation  réunis,  déerète  : 

Art.  !• 

<i  Les  héritiers  des  loligionnatres  fugitifii 
et  autres  dont  las  biens  ont  été  eonteqnés 
fjonr  canaa  do  raligioa  daas  l'étendue  de  la 
aî<levant  previnee  de  Lorraine,  DooM  de 
Bftr  et  antres  renais  à  la  Franco,  et  qui  font 
«njoard'kni  partie  de  la  RépuMique  Iran* 
çaise,  sont  appelés  à  recueillir  lesdite  biena, 
Md  80  trowent  aetnolieiDent  dans  lea  mains 
on  la  nation,  en  iustiflant  de  leur  droit,  oom- 
forméraont  an  décret  du  9  décembre  ITML 

Art.  2. 

(t  Si  aucun  de  ces  biens  ont  été  échangés 
par  l'ancien  gonvemement,  les  héritiers  Ses 
reNgionnaires  rentreront  en  possession  des 
Mens  nue  le  gonremement  aura  reçus  en 
eontre-éeëange,  et  qni  seront  dans  ses  mains. 

Art.  S. 

u  Tous  les  prétendants  droit  à  La  déli- 
vrance des  biens  confisqués  pour  cause  de  re- 
ligion, seront  au  surplus  tenus  de  se  conlor- 
mer  à  la  loi  du  9  décembre  1790.  » 

(La  Convention  adopte  ee  projet  de  dé- 

OMt.) 

•  ChaWt  (2).  Je  demande  la  parole  pour 
UDM  motion  d'ordre.  Citoyens»  nous  recevons 
des  lettres  de  différentes  communes  qui  se 
-.1-.: 4.  ^^  n'avoir  pas  reçu  la  Constitu- 


(1)  CclUetian  Bau4omn^  tome  31,  page  lis,  et  Proek*- 
MmhÊMC  40  U  GiSimKéa»  tosM  i«»  psfe  ttl. 


tion«  Ob  retard  ne  pent  provenir  ^uo  de»  in- 
tentiona  pen  civiques  do  divers  dtatriets.  Il 
fant  prendra  à  cet  égard  des  mesnres 
prom|Ktes  ot  oévèrea  Je  damande  que  Aaqm 
chef-bon  de  canton,  immédiatement  après  la 
Constatation  re^ne,  eonYoqne  les  astimblées 
primaires. 

liréard.  Cette  mesure  ne  suffit  pas,  quand 
il  s'agit  de  sauver  la  patrie  par  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel.  Je  demande  qu'il 
soit  directement  envoyé,  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  chaque  commune,  et 
qu'elles  se  forment  à  l'instant  en  assemblées 
primaires. 

(La  Convention  adcqjite  ces  propositions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

tt  La  Gonvantâon  nattoaale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  l*^. 

u  Le  Conseil  exécutif  fera  passer  par  des 
courriers  extraordinaires,  si  besoin  est,  l'acte 
constitutionnel  aux  communes  dépendantes 
de  départements  ou  de  districts  qjai,  par 
leurs  principes  contre-révolutionnaires,  ne 
l'ont  pas  fait  parvenir  aux  communes  de  leur 
arrondissement. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  municipaux,  aussitôt  qu^ils 
auront  re^u  l'acte  constitutionnel,  convoque- 
■ont  les  citojrens  de  leur  commune  pour  se 
réunir  an  chef-lieu  du  canton  en  assemblée 
primaire,  à  Pcffet  d'émettre  leur  vesu  sur 
racte  coBstituti<Minel.  » 

Un  membre^  au  nom  du  camilé  de  êurveil- 
lance  des  BubsixtaneeSt  habUlementê  et  char- 
rois militaires,  fait  un  rapport  et  présente 
un  jrrojet  de  décret  sur  les  traitements  et 
gratifications  à  accorder  aux  commis  de  ce 
comité;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
cott^  (S)  : 

n  La  Convention  natioaeie,  aarèa  avmr  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  siarveil- 
lanoe  sur  las  subsistances,  habillamenta  et 
eharroâs  militaires,  décrète  : 

Art.  l*'. 

u  Ledit  comité  demeure  autorisé  à  porter  à 
2»400  livres  par  an  le  traitement  des  ^v^mmtR 
qu'il  croira  devoir  employer  dans  ses  bureaux 
a  la  comptabilité. 

Art.  2. 

«  Il  sera  aoeordé,  s'il  y  a  Heu,  aux  eonimis 
des  bureaux  de  ce  comité,  par  exœption  aux 
décrets  qui  pourraient  avoir  été  rendus  à  oe 
sujet,  et  à  oanse  de  l'importance  de  leur  tra- 
vail, unegratiâcation  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'Us  avront  rendus,  ainsi  qu'à  l^oti- 


(1)  Collection  Uandouin,  tome  3I«  psfe  146  el  ^fMét- 
verbaux  d£  la  Convention^  tome  16,  ps|te  Sie. 

(X)  Collection  Bandouin^X.^X.^of^  W^^tX  PrûeU-for- 
hénx  de  ta  Convention  tome  16,  paye  S38.  —  Le  taa- 
maire  de  hi  séiinee,  qui  ee  iroure  strx  Ârckîvet  »sM- 
sslM,  donne  Yillelmfd-#niméret,  ooamie  le  nfportaar 
«In  rt  pfOj'»t  H»  cV<Tft. 


IGoDVMlioa  Datiooalft.)    AftQBlYBfl  iMRLEIIfiNXAIR£&    [il  juiUet  17^.] 


87 


TÎtë  et  aux.  talent  qii'tla  «turoiit  4é¥Biapp4i 
éttJi^  reaDBfoice  de  lexam  f8iiotMm& 

Art.  3. 

«  Ces  gni»tifioaticmft  ne  pcmrrent  être  déter- 
minées que  par  mn  àèertt  de  la  Conveation 
aatkttale,  sur  le  rapport  dadit  eomité.  » 

(La  Gonventicm  adopte  ce  projet  de  dé- 
eiet./ 

Un  membre  fait  on  rapport  sur  la  conduite 
tenue  par  F  administration  du  départem,ent 
de  la  ùordogne  à  l'égard  des  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  délégués  dans  ce  dé- 
partement et  présente  un  projet  de  décret 
blâmant  les  aamityLstrateurs  d* avoir  défendu 
aux  comités  établis  par  Elie  Lacoste  de  conti- 
nuer leurs  opérations;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (I)  : 

u  La  Convention  nationale  <»ase  et  annule 
la  délibération  du  département  de  la  Bor- 
dogne,  du  6  juin  dernier,  oui  défend  au  oo- 
mité  de  sAreté  générale  a'Ezcideuil  et  à 
tous  autrea  comité  établis  par  Elle  Laooete, 
représentant  du  peuple  dans  œ  départe- 
ments de  continuer  leurs  oj^érations  ; 

c(  Décrète  que  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  étant  des  lois  provisoires,  nulle 
autorité^  autre  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  y  porter  atteinte  ; 

c(  Improuve  en  conséquence  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Dordogne  qui 
ont  concouru  à  ladite  délibération  du  6  juin, 
et  ordonne  que  le  comité  de  Sûreté  j^énérale 
réunira  à  tous  les  chefs  d'accusation  pré- 
sentés ou  à  présenter  contre  le  |)rocureur  gé- 
néral syndic,  le  réquisitoire  qui  a  provoqué 
eet  aeto  iNésal  ; 

M  Décrète  le  renvoi  de  ce  réquisitoire  audit 
oenité,  i^n  que,  diaprés  «n  rapport  général 
et  définitif,  fa  OonimtioD  nationale  puisse 
prendre  telle  détermination  que  l'intérêt 
publie  et  la  justice  lui  simérerost  : 

«I  Décrète  en  outre  que  le  comité  de  sftreté 
générale  d^Excideuil  reprendra  incontinent 
ses  fonctionB.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Cvoeewln  donne  lecture  ^une  lettre  à  lui 
adressée  par  tes.  citoyens  Fliniaux  et  Girard, 
admiiîiistrateurs  du  département  du  Nord^ 
poar  lui  annoncer  que  les  habitants  de  Man- 
beugis  se  sont  empresséa  de  prêter  le  serment 
de  Qoncourir  par  tous  les  movens  à  la  défense 
de  cette  place,  dep^ir  plutôt  que  de  ooneen- 
tir  à  rendre  la  viue  et  oe  livrer  au  poignard 
de  La  loi  tous  ceux  qui  se  permettraient  une 
proposition  aussi  iniftme  et  aussi  criminelle  ; 
elle  est  ainsi  congue  <2)  : 

c<  Douai,  ce  12  iuillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

n  Citoyen  représentaai, 

((  Nous  vous  faisons  passer  dee  pièces  qui 
VOUS'  prouveront  que  notre  adresse  comme 

(î)  CoUeciion  Baudouin,  tome  31,  pa^e  117  et  Pro- 
cès verbanx  de  la  Convention  ^  tome  16,  pufe  îdft.  — 
\j9  tommanre  de  la  eé»Dco,  oui  se  trooTe  aux  Archives 
Anàê»m  nationales^  donne  ÉNo  LaoMte,  otmoie  le  rap» 
posltiup  éa  ce  fraH  dA  déorel. 

(â)  Mûkives  iMtioMk»,  Carton  C  262,  àsmiet  580. 
—  Proeès*verkaux  de  la  Canveaiion,  tome  16,  p.  âiû. 


cbmioîssaires  du  départemBOMt,  en  date  du 
18  juin,  a  produit  le  meiUeur  effet  ;  non  «nir 
lement  les  habitants  de  Mambeuge  se  Bont  em^ 
pressés  k  souscrire  le  serment  qui  y  est  oobud- 
gné,  mais  même  la  garnison  de  eette  ville  et 
le  eamp  qui  la  défend  ont  voulu  le  prêter  de 
leur  côté  et  même  le  souscrire  pour  appren- 
dre aux  tyrans  coalisés  quels  hommes  ils  ont 
à  combattre. 

N  Le  saint  enthousiasHie  de  ces  braves  dé* 
fenseurs  de  la  République  sera  vu  sans  doute 
par  la  Convention  nationale  avec  le  phts  vif 
intérêt  ;  aussi  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
déposer  entre  vos  mains  les  pièces  qui  servi- 
ront à  en  perpétuer  le  souvenir.  Nous  vous 
S  rions,  au  nom  de  la  patrie  et  au  nom  du 
épartement  qui  vous  a  vu  naître,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  nos  dernières  lettres. 

((  Nous  attendons  avec  impatience  de  vos 
nouvelles  que  nous  vous  prions  de  nous  faire 
parvenir  cnez  le  citoyen  Fliniaux,  rue  Sainte- 
Àg;nkB  à  Cambrai 

ce  Signé  :  Fliioaux;  Gibabd,  vice-pré- 
sident. 

«  BeeeveE  un  baiser  fraternel^  comptez  bot 
notre  énergie  républicaine,  demain  je  pars 
pour  mon  aasemblée  primaire;  je  voua  écrirai 
ensuite. 

«  Signé  :  Oxkabd.  » 

€i09siifii  donne  ensuite  lecture  du  procès- 
verbal  dressé  à  Maubeuge  (1),  du  serment 
prêté,  d'après  le  vœu  des  citoyens  Girard, 
Fliniaux  et  Courtecuisse,  administrateurs 
du  département  du  Nord,  commissaires  en- 
voyés dans  les  districts  de  Cambrai,  Yalen- 
ciennes,  Qnesnoy  et  Avesnes,  serment  qui  con- 
sistait à  jurer  de  concourir,  par  tous  les 
moyens,  à  la  défense  de  Maubeuge,  de  périr 
plutôt  que  de  consentir  à  rendre  cette  ville 
et  de  livrer  au  poignard  de  la  foi  tous  ceux 
qui  se  permettraient  une  proposition  aussi 
infâme  et  aussi  criminelle. 

Ce  serment  a  été  prêté  individuellement 
par  tous  les  citoyens  de  Maubeuge,  les  em- 
ployés aux  armées,  le  7*  bataillon  aes  fédérés 
nationaux^  le  3^  régiment  d'artillerie,  le 
0^  bataillon  de  Seine-et-Marne,  le  l''  esca- 
dron du  12*  régiment  de  dragons,  le  6f  batail- 
lon des  fédérés  nationaux,  le  I*' bataillon  du 
district  de  Douai,  le  7*  régiment  d'artillerie, 
le  2*  bataillon  de  Mayenne-et-Loîre,  le  12*  ba- 
taillon des  fédérés,  le  18*^  régiment  d'infan- 
terie, le  2*  bataillon  des  volontaires  des 
Hautes-Alpes,  le  l*'  bataillon  de  Seine-et- 
Marne,  la  compagnie  des  chasseurs  du  dis- 
trict de  Clermont,  le  6*  bataillon  des  chas- 
seurs de  Temmapes.  le  8*  bataillon  de  la 
Marne,  le  1"  bataillon  du  Loiret,  le  5*  ba- 
taillon de  la  Nièvre,  le  1*'  régiment  de  cava- 
lerie, le  corps  d'artillerie  oe  Maubeutfè,  le 
1^  bataillon  de  chasseurs  du  Hainault,  le 
5*  et  le  ©•  bataillons  de  ITonne,  le  10*  batail- 
lon des  fédérés,  le  3*  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  le  8*  bataillon  du  Gard,  le  4*^  batail- 
lon du  Pas-de-Calais,  le  68*  régiment  d'infan- 
terie. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  du  généreux  dévouement  des 


(I)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convenlion 
des  16  cl  17  juillet  1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention,  tome  16,  pa^  341. 
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citojenB  de  Maubeuge,  de  tous  les  corps  mi- 
litaires de  l'année,  et  du  zèle  des  citoyens 
Girard,  Fliniaux  et  Courtecuisse,  administra- 
teurs du  département  du  Nord,  commissaires 
envoyés  dans  les  districts  de  Cambrai.  Ya- 
lenciennes,  Quesnoy  et  Avesnes.  Elle  oraonne 
ensuite  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  donne  lecture  de  Varrété  pris 
par  les  représentants  Monestier  et  Lefiot, 
commissaires  à  r armée  des  Pyrénées-Oeci;- 
dentaleSf  le  11  juillet^  à  Montauban,  relati- 
vement au  transport  des  matières  pour  con- 
tinuer les  travaux  de  la  fonderie  qui  est  en 
activité  dans  cette  ville j  et  propose  d'en  dé- 
créter l'approbation.  L'arrêté  est  ainsi 
ponçu  (1)  : 

/4w  nom  de  la  Répujili^ue  française  une  et 

indivisible, 

a  Les  représentants  du  peuple  envoyés  par 
Je  décret  au  20  juin  dernier  près  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  ayant  pris  des  in- 
jfor mations  de  la  part  des  membres  de  l'admi- 
nistration du  district  et  de  la  municipalité 
de  Montauban,  et  s'étant  fait  représenter 
les  pièces  relatives  à  l'établissement  d'un 
atelier  projeté,  et  créé  en  cette  ville  pour  la 
fonderie,  le  forage  et  le  tour  des  canons,  et 
pour  la  fabrication  des  affûts  et  caissons  né- 
cessaires à  l'artillerie  ; 

M  Après  avoir  vu  : 

(c  1^  Un  arrêté  du  22  avril  de  Tan  II  de  la 
République,  par  lequel  le  citoyen  Jean-Bon- 
Bamt-André,  représentant  du  peuple,  alors 
en  commission,  a  autorisé  l'aoministration 
du  district  de  Montauban  à  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  accélérer  la  refonte  des 
canons  oui  lormaient  l'artillerie  de  Montau- 
ban et  a  employer  les  cloches  inutiles  aux 
différentes  églises  du  district  et  toutes  celles 
qui  étaient  aéjà  au  pouvoir  de  l'administra- 
tion, pour  en  fondre  de  nouvelles  pièces  ; 

«  2^  L'arrêté  aue  l'administration  du  dis- 
trict de  Montauban  a  pris  le  14  mai  suivant, 
en  présence  des  citoyens  Jean-Bon-Saint-An 
dré,  représentant  du  peuple,  et  Dubreuil,  ad- 
judant général  de  Tarmée  des  Pyrénées,  pour 
fixer  Tatelier  de  la  fonderie  des  canons  dans 
l'église  et  l'enclos  du  collège  de  Montauban, 
et  l'atelier  du  forage  au  moulin  du  citoyen 
Mariette-Auziol|  cet  arrêté  contenant  d'ail- 
leurs la  soumission  faite  par  le  citoyen  Tria- 
don,  de  se  charger  de  la  direction  de  tout 
l'établissement  avec  le  secours  de  Chatolct, 
son  beau-frère,  aux  mêmes  conditions  que 
Qillet  de  Toulouse,  et  la  soumission  du  ci- 
toyen Sénat,  qui  s'est  chargé  du  travail  des 
affûts  et  caissons  ; 

«  3^  La  copie  du  traité  fait  à  Toulouse,  le 
90  mai,  entre  los  cntropronrurs  de  la  fonde- 
rie do  canons  de  Montauban,  et  le  citoyen 
Bonard,  coroniissairo  des  Ruerres,  sur  la  ré- 
quisition et  en  prtWnctî  du  citoyen  Laroar- 
tillière,  chef  de  l'ctat-major  de  l'artillerie, 
00  traité  fait  au  même  prix  et  aux  mêmes 
conditions  que  celui  convenu  précédemment 
avec  les  frères  Qillet  pour  Toulouse  ; 

(I  4"  Vu  la  soumission  du  3  avril  de  l'année 
actuelle  et  par  laquelle  le  citoyen  Qillet  s'é- 


(1)  Procès- vfrlftujt  de  ia  Ctmvfution^  tome  l(î,  p.  i41 


tait  engagé,  entr'autres  conditions,  à  couler 
dans  la  fonderie  de  Toulouse,  et  à  fabriquer 
par  mois,  au  moins  12  pièces  de  canon  de 
4  ou  16  pièces  légères,  sur  la  promesse  qui  lui 
fut  faite  d'une  prime  de  20  livres  sur  chaque 
pièce  de  4  qull  fabriquerait,  au  delà  de 
la  quantité  promise  par  mois,  et  sous  la 
condition  d'une  réduction  de  pareille  somme 
de  20  livres  par  chaque  pièce  qu'il  fournirait 
de  moins  que  le  nombre  promis  ;  le  prix  de 
la  façon  et  coulée  des  pièces  de  4  devant  lui 
être  payé  à  raison  de  400  livres;  celui  des 
obusiers  de  campagne,  de  6  pouces,  350  livres, 
et  chaque  pièce  de  canon  pour  troupe  légère» 
360  livres  : 

«  5^  Vu  une  lettre  que  le  général  Lacuée  a 
écrite  le  21  mai  dernier  à  l'administration 
du  district  de  Montauban,  qu'il  a  reauise 
de  fournir  au  citoyen  TriacTon  tous  les  objets 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  soumission 
qu'il  avait  faite  le  14  du  même  mois,  et  cela 
sur  la  promesse  que  toutes  les  avances  oui 
seraient  ordonnées  par  l'administration,  lui 
seraient  exactement  remboursées  sur  les 
fonds  de  l'artillerie  ; 

a  6^  Vu  une  lettre  que  les  représentants  du 
peuple  Leyris  et  Rouyer,  et  leur  collègue  ont 
écrite  de  Perpignan,  le  14  juin  dernier,  aux 
citoyens  membres  oes  autorités  constituées 
de  Montauban,  pour  leur  demander  des  in- 
formations sur  les  ateliers  de  fonderie  et  de 
charronage  établis  à  Montauban,  sur  lesquels 
le  comité  de  Salut  public  avait,  par  une  let- 
tre du  4  du  même  mois  de  Juin,  invité  les 
représentants  du  peuple  à  porter  toute  leur 
attention  ; 

((  7®  Vu  une  lettre  du  16  du  même  mois  de 
juin,  écrite  par  le  citoyen  Jean-Bon-Saint- 
André,  à  son  épouse,  confiée  par  cette  der- 
nière aux  représentants  du  peuple,  et  par  la- 
quelle Jean-Ëon-Saint-André,  membre  du  co- 
mité de  Salut  public,  a  dit  qu'un  arrêté  de 
ce  comité  confirme  l'arrêté  de  ce  commissaire, 
qui  établit  une  fonderie  de  canons  à  Mon- 
tauban, et  charge  le  ministre  de  la  guerre  d'y 
envoyer  un  inspecteur  pour  donner  aux  tra- 
vaux la  plus  grande  activité  ; 

«  8^  Vu  une  lettre  du  21  du  même  mois 
de  juin,  par  laquelle  le  citoyen  Borzel,  com- 
missaire du  conseil  exécutif  près  l'armée  des 
P^K'énées,  instruit  l'administration  du  dis- 
trict de  Montauban  qu'il  a  reçu,  le  13  du 
même  mois,  une  lettre  du  ministre  de  la 
ffuerre,  lequel  demande  en  quel  état  est  la 
fonderie  de  canons  établie  à  Montauban. 

«  Après  avoir  entendu  la  déclaration  du 
citoyen  Brun,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montauban,  qui  a  dit  qu'étant  à  Oa- 
hors,  il  y  a  environ  huit  jours,  il  a  été  pré- 
sent à  un  arrêté  par  lequel  l'administration 
du  département  au  Lot  a  ordonné  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  fonderie  de  canons 
dans  la  ville  de  Cahors,  où  il  n'avait  pas  été 
fait  précédemment  de  préparatifs  pour  y 
fixer  cet  établinsement  ;  que  cet  arrêté  porte 
l'ordre  aux  administrations  des  districts  du 
territoire  de  ce  département,  de  faire  trans- 
porter à  Cahors  toutes  les  matières  de  cloche 
et  de  cuivre  qui  sont  à  leur  disposition  . 

u  Considérant  que,  diaprés  l'extrait  qui 
vient  d'être  présenté  ao  toutes  les  pièces  dont 
les  dates  et  les  dispositions  principales  ont 
été  rapportées,  rétablissement  nour  une  fon- 
derie de  canons  a  été  fixé  à  Montauban  dès 
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le  22  avril  dernier  :  que  depuia  cette  époque, 
les  représentants  au  peuple  envoyés  par  la 
Convention  nationale,  le  oomité  de  Saïut  pu- 
blic, le  conseil  exécutif,  ses  agents,  enfin  le 
général  Lacuée,  ont  pris  successivement 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
utile  à  la  Bépublique  cet  établissement  placé 
dans  la  ville  de  Montauban  ;  que  des  soumis- 
sions ont  été  faites  par  des  artistes  pour  la 
fonderie  des  canons  et  la  fabrication  des 
caissons  et  affûts  ;  qu'un  local  a  été  désigné 

Sour  cette  fonderie,  et  un  autre  où  les  pièces 
'artillerie  recevront  leur  perfection  par  le 
forage  et  le  tour;  que,  hier  10  juillet,  on  a 
fait  la  fonte  et  le  coulage,  dans  cette  ville, 
de  5  premières  pièces  de  canon  de  4,  que  les 
artistes  assurent  devoir  être  très  propres  au 
service,  parce  que  la  fonte  a  parfaitement 
réussi  ; 

u  Considérant  que  la  réquisition  du  géné- 
ral Lacuée,  et  le  premier  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Jean-Bon-Saint-André, 
ont  déjà  autorisé  les  dépenses  relatives  à  cet 
établissement  de  fonderie  de  canons,  dont  le 
remboursement  sera  fait  sur  les  fonds  de  l'ar- 
tillerie ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  annoncé  avoir 
été  pris  par  l'administration  du  département 
du  Lot,  priverait,  par  son  exécution,  la  fon- 
derie déjà  mise  en  activité  à  Montauban,  des 
matières  nécessaires  pour  continuer  ses  tra- 
vaux, et  que  la  fonderie  projetée  pour 
Cahors  n'offrirait  aucun  dédommagement  de 
cette  cessation  de  travail,  puisque,  dans  cette 
dernière  ville,  tout  paraît  être  encore  à 
créer  ; 

«  Considérant  enfin  que.  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  1  arrêté  d'un  dépar- 
tement ne  peut  ni  ne  doit  contrarier  des  me- 
sures ordonnées  et  suivies  par  les  commis- 
saires représentants  du  peuple,  par  le  comité 
de  Salut  public,  par  le  conseil  exécutif  et  par 
ses  Ments  ; 

«  £es  représentants  du  peuple  arrêtent  : 

V  Que  toute  délibération  prise  par  les  ad; 
ministrateurs  du  département  du  Lot,  et  qui 
contrarierait  les  arrêtés  dont  l'extrait  a  été 
fait  précédemment,  demeure  suspendue  ;  qu'il 
est  défendu  auxdits  administrateurs  d'y  don- 
ner aucune  suite,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  ci-après  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  : 

((  2®  Que  toutes  les  matières  de  cuivre  et 
de  cloche  qui  sont  actuellement  en  la  posses- 
sion, tant  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Lot  que  des  administrations  des  dis- 
tricts de  son  territoire,  seront  incessamment 
transférées  à  Montauban,  pour  servir  à  con- 
tinuer les  travaux  de  la  fonderie  qui  y  est 
en  activité  ; 

u  3**  Autorisent,   conformément  à  l'arrêté 

5 ris  par  le  représentant  Jean-Bon-Saint- An- 
ré  le  22  avril  dernier,  et  à  la  lettre  réqui- 
sitorîale  écrite  le  21  mai  suivant  par  le  gé- 
néral Lacuée,  toutes  les  dépenses  nécessaires 
à  l'établissement  d'artillerie  dont  il  est  ques- 
tion, même  celles  indispensables  pour  le 
transport  des  matières  de  cloche  et  de  cuivre. 
((  Les  représentants  du  peuple  chargent 
enfin  le  procureur  général  syndic  et  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Lot,  sous  leur 
responsabilité  individuelle  et  solidaire,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  particulière- 
ment en  ce  qui  regarde  les  ordres  à  donner 
pour  l'exécution  au  transport  des  matières 


de  cloche  et  de  cuivre  en  la  ville  de  Montau- 
ban ;  lesdits  procureur  général  syndic  et  ad- 
ministrateurs demeurant  garants  des  retards 
que  pourrait  éprouver  ce  transport,  qui  com- 
mencera à  avoir  lieu  dans  chaque  district,  et 
de  la  part  du  département  même,  dans  trois 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  réception  des 
copies  du  présent  arrêté,  qui  seront  expédiées 
de  la  part  de  l'administration  du  district  de 
Montauban  auxdits  «procureur  général  syn- 
dic et  administrateurs  du  département  du 
Lot,  et  transmises  par  ceux-ci  aux  adminis- 
trations des  districts  de  ce  département. 

«  Autorisent,  à  cet  effet,  l'administration 
du  district  de  Montauban  à  faire  parvenir 
ledit  arrêté  au  directoire  du  département  du 
Lot,  à  Cahors,  par  la  voie  d'un  gendarnae 
d'ordonnance,  ou  par  celle  d'un  commissaire 

gris  dans  son  sein,  aux  frais  de  la  Répu- 
lique.  ,         ,        t       / 

«  Arrêté  à  Montauban  dans  la  séance  pu- 
blique du  conseil  du  district,  en  présence  des 
commissaires,  du  conaeil  général  de  la  com- 
mune, le  11  juillet  1793,  l^n  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  et  ont 
signé  avec  le  président  et  le  procureur  syndic 
du  district,  le  premier  officier  municipal  et 
le  procureur  de  la  commune  et  le  citoyen 
Brun,  membre  du  directoire  du  district  qui 
a  fait  la  déclaration  ci-dessus  énoncée. 

^  Signé  :  MoNBSTlBB;  du  Puy-de-Dôme; 
J  -A.  Lbfiot,  de  la  Nièvre;  Akbub  LA- 
PALMB,  président  ;  Lagkntib,  procureur- 
syndic;  Saint-Gbniès  ,  officier-mumct- 
pal;  ESTEVB,  procureur  de  la  com- 
mune; A  Brun. 

«  Collationné  sur  l'original  transcrit  sur 
les  registres  de  la  commune  de  Montauban, 
par  nous  officier  municipal,  en  l'absence  du 
maire,  et  par  le  secrétaire  de  la  commune 
dudit  Montauban. 

((  Signé  :  Lugan,   officier  municipal; 

TiLYS,    secrétaire-greffier 
adjoint.  » 

(La»  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  l'arrêté  pris  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  Fy ré- 
nées-Occidentales, le  11  de  ce  mois,  à  Mon- 
tauban,  relativement  au  transport  des  matiè- 
res pour  continuer  les  travaux  de  la  fonderie 
qui  est  en  activité  dans  cette  ville,  en  décrète 
l'approbation.) 

DelaeroU  (Eure-et-Loir)  {V.  Je  demande 
à  faire  une  motion  d'ordre.  Elle  consiste  à  ce 
que  vous  ordonniez  à  la  municipalité  de  faire 
constater  l'état  des  hôpitaux  ;  car  les  enne- 
mis de  la  liberté,  voyant  que  la  Constitution 
est  acceptée  partout,  et  craignant  que  lés  dé- 
putés des  assemblées  primaires  ne  viennent 
ici  jurer  l'union  et  la  fraternité  entre  les 
Français,  ont  fait  courir  le  bruit  que  la  peste 
était  à  Paris.  Je  sais  qu'on  a  déjà  dit  que  ce 
fait  était  faux.  Mais  il  est  nécessaire  qu  il 
soit  démenti  par  un  acte  authentique,  afin 
que  ceux  des  citoyens  qui  doivent  venir  a 
Paris,  pour  le  10  août,  n'en  soient  point  em- 


fi)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793  pajfe  889, 
2«  coIoDne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  16, 
page  84*7. 
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pêeliéB  par  ces  faux  bruits.  Je  demande  doao 
que  la  Ba«Bicip«iité  de  Paris  soit  chargée  de 
vous  envoyer  ua  procës-Terbal  des  médecins 
et  ofairargieBS  de  rHdtel-Die«L 

(La  Convention  nationale  décrète  qne  la 
municipalité  de  Paris  fera  dresser,  par  mé- 
decins et  cturursiens,  un  procès-verbal  de 
Tétat  de  rHôtel-Dieu.  des  hôpitaux  et  autres 
hospices  de  cette  ville,  et  le  fera  paeser  de 
suite  à  la  Convention.) 


Ei^  Prëshicst.  Voici  un  paquet  consi- 
dérable de  papiers  mie  votre  envoient  vos 
commissaires  auprès  de  Farmée  des  côtes  de 
Brest.  En  attendant  que  votre  comité  de  Sa- 
lut public  vous  en  fasse  le  rapport,  je  vais 
vGlte  faire  lire  la  lettre  d'envoi. 

K«^ert  TliMnaa-Liadel,  geerétaire^  donne 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  les  représen^ 
tants  Merlin  (de  D^tt^iy,  GUlet  et  Cavai- 
(mae,  eomwUsêaireê  à  Varmée  des  Céteê  de 
mvMtf  transnetteai  oapîe  de  lettres  qui  ont 
été  saisies  «es  jours  derniers,  sur  un  espion 
des  rebelles  ;  cette  lettre  «st  aiaoi  conçue  (1)  : 

c(  Ancenis,  14  iuillet  1793, 
Tan  II  de  la  Bépubliqne  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  H<MM  vous  adressona  copia  de  lettres  (2) 
qui  ont  été  saisies  ces  jours  derniers  sur  un 
espion  des  rebelles.  Vous  y  remarquerez  un 
trait  fort  important  ;  c'est  que  plusieurs  de 
ceux  qui  oompoaent  l'armée  soi-disant  royale 
et  catholique  se  retirent  à  Caen. 

(I  Les  représentants  du  peuple  près  Far- 
mée  des  Côtes  de  Érest, 

ce  Signé  :  Msauir,  Qillit,  Cavàiomac.  » 

Bréard  (3).  Il  faut  porter  la  lumière  par- 
tout et  cependant  ne  pas  donner  trop  de  cer- 
titude à  oes  faits  avancés.  II  y  a,  dans  le  Cal- 
vados, de  bons  citoyens  qui  ne  sont  qu'égarés. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic pour  opérer  le  dépouillement  de  ces  piè- 
ces et  en  faire  le  rapport  séance  tenante.  Il 
faut  que  les  habitants  de  ce  département  sa- 
chent combien  ils  sont  trompés,  puisque  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Tendée  frater- 
nisent avec  leurs  administrateurs. 

(La  Convention  décrète  les  propoaitioiia  de 
Bréard.) 

itoryl  (4'.  U  est  temps  enfin  de  prendre 
ua  pMrti  sur  ces  corps  monstrueux  qui  pro- 
dagtâaicnt  l'encens  aux  rois  et  le  dégoût  aux 
hoones  de  génie.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
csasité  d'instruction  publique  de  vous  faire 
un  rapport  sur  ces  corporatKNia  enfantées  par 
Le  despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées  à 


il)  Mifiîstcre  4«  la  fiierre,  armée  des  G^lcs  d«  iSresl, 
osrton  Vii»  Iîmm»  %  pi«c«  ti*  S3. 

(2)  Vojr.  ci-Apre»  cos  pièce»,  mm  smiom»  do  k  scaMS* 
p»fe  105 

(3^  Mercure  universel,  tome  i9,  page  iH4,  2-  colonne 
et  Auditeur  national,  n*  300,  pai;o  4.  —  Procès-verbaux 
ée  la  Convention,  tome  IG,  p.  tKI, 

m  U—ièem-  umiuerui^  t*  seniMlr*  ée  1793.  p.  mo, 
>  cotoaa*  M  Proc^s-verèamx  de  tm  C^urenlUn,  lome  16, 
p.  UT. 


servir.  Je  demande  que  ce  rapport  soit 
dans  la  séance. 

Je  lais  une  antre  propoaition.  Les  cochers 
de  ftanre  sont  venss,  il  y  a  une  quingaine  de 
jouraL  vous  faire  une  pétition,  dana  laauelle» 
sous  le  prétexte  de  la  uberté,  iia  demandent  à 
être  autorisés  à  impeser  anx  estofens  dee 
taxes  arbitraires.  Depuis  ce  tempa,  ils  n^ 
oonnaisseat  les  lois  mamicipalesy  mépriaent 
les  taxes  et  les  règlements.  L'ordre  pnlio  en 
est  trenblé  ;  tona  les  ienrs  il  y  a  dee  rixea 
dans  les  race  ;  car  les  étrangers,  née  frères 
d'armes,  quâ  pasaent  par  Paris,  sont  très 
étonnés  de  voir,  ou  que  les  œcheta  qui  sont 
sur  place  refusent  de  mar<^r,  aortout  jus- 
qu'aux barrières,  ou  qu'ils  leur  denumdent, 
après  la  course  faite,  des  taxes  énormes,  o« 
qu'ils  refusent  de  marcher  à  l'heure  an  mé- 
pris des  règlements.  Les  cochers  se  mettent 
deux  ou  trois  sur  un  étranger  pour  le  mettoe 
à  contribution  ;  les  citofysns  prennent  parti 
les  uns  pour  les  autres  contre  les  cochers,  et 
quelquefois  les  maltraitent.  11  faut  que,  pour 
le  10  août,  les  citoyens  des  départements  ^i 
seront  réunis  à  Paris  y  trouvent  i^oteetion 
contre  ces  vexations. 

Charner.  II  faut  que  la  municipalité  soit 
chargée  de  maintenir  la  taxe,  ou^  d^en  (faire 
une  nouvelle  proportionnée  au  çrix  des  den- 
rées. J'observe  çue  le  même  principe  qui  a 
fait  taxer  le  prix  des  places  dans  les  messa- 

f séries,  autorise  les  municipalités  à  taxer  oe- 
ui  des  voitures  publiques  dskus  l'intérieur 
des  villes. 

(La  Convention  ad<^te  la  première  pro- 
position de  Sergent  et  renvoie  la  pétition 
présentée  par  les  cito:fens  loueurs  decarroeees 
de  places  a  la  municipalité  de  Paru,  pour  y 
statuer  sous  huitaine.) 

Un  membre  donne  lecture  du  proeèê  mêi\M 
dressé  par  les  citoyens  des  eommunea  dm  cens» 
ton  des  environs  de  Montbrison,  dépurtmment 
de  Ehône-et 'Loire  pour  dénoncer  lee  «ià^^ens 
Lapierre-Saint-Hifaire,  Brouasard,  d'Hanté- 
roone,  Bauthrand,  ci-devant  comnuasnîre  à 
Terrier,  Rembost.  Oralhe,  vroeuvevr  et  la 
commune  de  Montoriaon,  et  Dutronev,  oikoier 
municipal,  comme  ayant  voulu  lee  f^osr,  et 
notarnsoent  Dutroncy,  à  nemmer  des  coomîa- 
saires  pour  se  rendre  à  Lvt>n,  au  prétendu 
congrrès  départemental  de  Rhône-et-Lotre.  Ce 
procès-verbal  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Oe  jourd  hui,  vingtquotre  /nin  mil  sept 
cent  quatre-vin^treise,  l'an  deux  de  la  Bé- 
publique  française, 

«  Nous,  citoyens  des  communes  de  Bard» 
Chalain  -  d'Usore,  Chambéon,  Ohampdieu« 
Champ,  Chatelmey,  Ecotay  et  Cosmc,  Ssser- 
tine,  Urezieux,  Lerigneux,  Lezigneux  et  Bi- 
vierres  -  en  -  Ladvieu,  Magneux,  Hauterive. 
Marcilly,  Moingt,  Montverdun,  Mornano, 
PoDcins,  Pralong.  Précieux,  Roche,  Saint- 
Paul-d'Usore^  Saint-Thomas-la-Oarde,  Savi* 
guieux  et  Verrières,  toutes  lesquelles  com< 
rounes  formant  le  ^m-nton  des  environs  db 
Monthrison,  district  dudit  Montbrison,  dé> 
partement  de  Rhône-et-Loire,  de  la  popula- 
tion de  11,034  âmes,  et  celle  d'environ  2,500  vo- 


(i)  Ârchires  nahanaks,  CartMi  C  SSa»  desn»  54ft.  ^ 
Proeèê-veràaux  de  U  CoHveuiiau  tAse  le,  p»  til. 
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tants,  tant  présents  que  absents.  Par  an  or- 
dre à  chacune  de  nos  dites  communes^  adressé 
par  exprès  du  22  du  présent,  de  la  part  des 
administrateurs  du  diiecrtoire  du  district)  de 
MontiHrison,  y  joint  un  prooès-verbal  du  dé- 
partement, et  une  adresse  des  corps  constitués 
da  département  de  Tlaère,  il  nous  a  été  or- 
donnéde  nousaaaombler  en  assemblée  p^rîjnaire 
dans  l'église  de  Notre-Dame-de-Montbrison, 
lieu  ordinaire  de  nos  assemblées  primaires^  et 
de  faire  la  lecture  dudit  prooèa-verbal  et  de  la- 
dite  adresse  à  Touyerture  de  notre  séance»  le 
24  juin»  à  8  heures  du  matin,  pour  nommer 
des  députés  pour  se  transporter  à  Lyon,  chef- 
lieu  du  département,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  envover  une  force  ar- 
mée à  Paris  pour  la  sûreté  de  la  Convention 
nationale,  et  pour  mettre  en  liberté  les  mem- 
bres de  la  Convention  qui  sont  en  arresta- 
tion, en  nous  faisant  entendre  que  la  Conven- 
tion nationale  n'avait  rendu  le  décret  dPar- 
restation  contre  ces  dits  membres,  que  par  la 
force  armée  des  factieux  de  Paris,  et  que  les- 
dits  membres  étaient  innocents. 

«  Mais,  nous,  craignant  de  nous  compro- 
mettre dans  quelque  «omplot  liberticide  de 
oontre*révolution;  joint  à  ce  que  plusieurs,  re- 
coonns  vrais  patriotes  de  la  ville  de  Mont- 
brison  ne  voulaient  pas  délibérer  sur  un  ^t 
qui  leur  paraissait  inconstitutionnel,  et  que 
aucun  des  sans-culottes  ne  s'est  présenté  aux 
assemblées  des  sections  de  leurs  villes  ;  joint 
encore  à  ce  que  toute  notre  confiance  repose 
sur  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ou 
des  arrêtés  de  département  et  de  district  qui 
en  émanent  ;  ne  voyant  dans  lesdits  procès- 
verbal  et  adresse  à  nous  envoyés  d'autre  au- 
torité que  celle  du  département  et  district. 

u  La  majeure  partie  de  nos  membres  s'eet 
l'étirée  et  nous  sommes  restés  en  très  petit 
nombre  de  maires  et  officiers  municipaux  de 
chaque  commune,  qui  avons  convenu  de  tenir 
l'assemblée  sur  les  4  heures  du  soir. 

M  £t  BOUS  avoas  ouvert  l'assemblée  par  la 
lecture  du  procès-verbal  et  de  l'adresse  du  dé* 
partement  de  l'Isère,  ainai  qu'il  nous  avait 
été  ordonné,  et  après  ladite  lecture,  le  ci- 
toyen  Deeelie,  procureur  de  la  commune  ds 
M!oingt,  a  monte  à  la  tribune  et  a  fait  un  dis- 
cours qui  nous  a  déterminés  à  protester  con- 
tre l'ordre  oui  nous  avait  été  donné  de 
UMafifter  des  Réputés  pour  le  rendre  à  L]^, 
cbcf-lieu  de  département,  comme  étant  lUé- 
gai,  et  avoua  arrêté  que  son  diseours  serait 
signé  d'une  partie  de  nous  et  envoyé  avec 
notre  présent  procès-verbal  à  la  Convention 
nationale  pour  être  statué  ce  qu'elle  jugera 
bon  être.  Le  tout  a  été  accepté  à  la  totalité 
des  voix^  à  rexception  d»  six  citoyens  qui  se 
sont  retirés  de  l'assemUée  dès  qu'ils  ont  vu 
que  nous  étions  d'aceerd  d'une  voix  unanime. 
Et.  étant  sur  le  point  de  dresser  le  présent 
procès-verbal,  4  desdits  citoyens,  savoir  :  de 
baint-Hilaire,  ci-devant  noble,  d'Hauteroche, 
ci-devant  fermier  du  grenier  à  sel  ;  Bau- 
tkrand.  commissaire  en  droits  seijfneuriaux, 
et  Bemoost,  homme  d'affaires  du  ci-devant  de 
Couzan,  lesquels  sont  revenus  accompagnés 
des  citoyens  Gralhc,  procureur  de  la  cchu- 
mone  de  Montbrison,  et  Dutronoy,  officier 
munietpal  dudit  Montbrisoo,  et  cmt  apporté 
du  trouble  dans  notre  assemblée  ;  mais  le 
citoyen  Gralhe,  procureur,  ayant  vu  du  pre- 


mier abord  notre  ferme  résolution,  il  se  re- 
tira. Mais  le  citoyen  Dutroncgr,  officier  muni-. 
dpal,  persista  à  uous  forcer  à  nommer  des 
dqfMités,  m^ne  avec  menaces  que  quelqu'un 
d'entve  nous  s'en  repentirait,  et  ne  voulut 
désemparer  de  nous  troubler,  malgré  plu- 
sieurs réquiaitiotts  à  lui  faitea  de  notre  part, 
nous  avons  été  obligés  de  nous  retirer  et  de 
dissoudre  notre  assemblée  après  avoir  pris 
à  témoins  plusieurs  vrais  paiviotes  non  sus- 
pects de  la  ville  de  Montbrison,  qui  se  feront 
toujours  un  devoir  d'attester  la  conduite  il; 
légale  du  citoyen  Dutroney»  par  devant  qui. 
il  appartiendra. 

«  Et  en  nous  retirant,  nous  délibérâmes  de 
charger  les  o^&ciers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Moingt  de  rédiger  le  présent  pro- 
cès-verbal comme  étant  plus  à  la  portée^  à 
cause  du  kwal  de  leur  commune  qui  est  sise 
au  centre  de  notre  canton^  et  les  invitâmes 
à  transcrire  sur  leur  registre  ledit  procès- 
verbal  pour  y  avoir  reeours  en  caa  de  besoin  ; 
ce  qu'ils  acceptèrent  sans  difficulté. 

tt  En  conséquence*  nous  maires  et  officiers 
municipaux  de  Moingt  avons  rédigé  le  pré- 
sent prooèfr*verbal  el  Tavons  traneerit  sur  no- 
tre registre,  et  ainsi  qu'il  a  été  délibéré,  et 
l'avons  signé  avec  notre  secrétaire-greffier  ; 
et  avoaa  eoramia  le  citoyen  Deeellew  procureur 
de  notre  commune,  pour  porter  à  signer  le 
présent  procès-verbal,  ce  qu'il  a  accepté  et 
promis  de  s'en  acquitter'  de  suite. 

u  Fait  et  clos  le  25  du  mois  et  an  qiàe  des- 
sus n 

(Suivent  les  signatnreB,) 

(La  Convention  nationale  décrète  mention 
honorable  de  la  conduite  du  canton  des  envi- 
rons de  M<Hitbrison,  et  l'insertion  du  procèe- 
verbal  oui  a  été  lu,  par  extrait,  aa  Bulletin^ 
Elle  ordonne  ensuite  le  renvoi  du  procès- ver- 
bal au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  pas- 
ser sans  délai  l'acte  constitutioRnel,  avec 
tous  lee  décrets  depuis  le  31  mai  à  la  muni- 
cipalité de  Moingt,  pour  les  faire  parvenir 
dans  les  autres  communes  du  canton.) 

Le  mêtne  membre  (1)  ajoute  :  Vous  le  voyez, 
citoyens,  votre  Constitution  est  reçue  avec  en- 
thousiasme par  toutes  les  communes  où  elle 
peut  parvenir.  On  trouve  dans  les  campa- 
gnes, sinon  des  acad^iciens,  au  moins  des 
patriotes  énergiques,  des  sans-culottes  éclai- 
rés. C'est  notre  indulgence  envers  les  enne- 
mis intérieurs  qui  a  plusieurs  fois  failli  nous 
perdre.  Si  vous  voulez  établir  la  liberté  et  l'é- 
galité,^ il  faut  absolument  éliminer  et  les  vils 
praticiens  et  les  académiciens,  et  les  riches 
négûcianta  ^oïstes  qui  trompent  le  peuple. 

Je  demande,  puisque  le  canton  de  Montbri- 
SQB,  département  ae  Rhône-et-Loire,  oom- 
nosé  de  2,fiOO  votants,  a  unanimement  nianî- 
msté  son  adhésion  à  l'acte  constitutionnel,  à 
Pexœption  de  6  particuliers  qui  ont  refusé 
leurs  suffrag^es,  après  avoir  employé  toutes 
lea  intrigues  et  les  menaces  pour  laire  adSié- 
rer  le  canton  aux  mesures  de  rébellion  Ofrdms- 
aéea  par  le  congrès  dépiwtemental  séant  à 


(1]  n  ost  à  présumer  quû  ca  membra  est  CUtiik  Javo- 
gues.  Gis,  adrai niatrat «ur    du  dû&rkt  de    MovlbriMm. 
—  Voj.  UottiUur  tinivertels  3.*  semestre  de  1793,  ]i.  ^59, 
3*^  CoTonne  et  Journal  des  DébaU  et  des  Décrets,  n«303,. 
pa.?e  211. 
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Lyon,  que  vous  preniez  des  mesures  sévères 
contre  les  6  particuliers  oui  vous  sont  dénon- 
cés par  le  procès-verbal  du  canton  de  Mont- 
brisonT  Je  propose  un  décret  d'accusation 
contre  Dutraney,  officier  municipal,  fondé  : 
!•  sur  les  menaces  et  violences  qu'il  a  exercées 
dans  rassemblée  du  canton  des  environs; 
y  sur  ce  qu'il  a  dirigé  80  personnes  dans  les 
deux  sections  de  la  ville  de  Montbnson,  et 
s'est  fait  nommer  à  ce  prétendu  congrès  dé- 
partemental, où  il  fait  actuellement  les  fonc- 
tions de  soi-disant  secrétaire  ;  3*  sur  ce  qu  a- 
busant  de  sa  qualité  d'officier  municij>al,  il 
a  requis,  dans  le  mois  d'avril  dernier,  la 
garde  nationale  pour  faire  tirer  sur  un  déta- 
chement de  volontaires  du  district  d'Amebrt, 
qui  se  rendait  à  sa  destination  et  qui  était 
sans  armes,  parce  que  quelques-uns  de  ces 
volontaires  avaient  voulu  arracher  quelques 
cocardes  à  fleurs  de  lys  qui  étaient  portées  pu- 
bliquement à  Montbrison  (1). 

Je  demande,  en  outre,  la  destitution  de  son 
complice  Lapierro  Saint-Hilaire  (ci-devant 
marquis),  maire  de  Savigneu,  qui  a  recelé 
ches  lui  des  prêtres  réfractaires:  celle  d'-Hau- 
teroche,  of&ier  municipal  à  Dutreuil  ;  de 
Oralhe,  procureur  de  la  commune  de  Mont- 
brison, contre-révolutionnaire  convaincu  d'a- 
voir favorisé  des  émigrés,  recelé  des  ci-devant 
nobles  et  des  prêtres  réfractaires. 

DaboneheC.  Vous  avez  un  comité  de  Sûreté 
générale  qui  est  autorisé  à  faire  arrêter  les 
fonctionnaires  publics  conspirateurs.  C'est  à 
lui  que  vous  devez  renvoyer  ces  dénonciations: 
et  j\>bserve  que  si  vous  aviez  laissé  au  comité 
prendre  les  mesures  de  sagesse  et  de  prudence 
qu'il  fallait  employer  contre  Paoli,  il  aurait 
été  arrêté,  et  la  Corse  ne  serait  pas  en  con- 
tre-révolution. 

(La  Convention  décrète  c[ue  ledit  Dutronc^ 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  les  scellés  apposés 
sur  ses  papiers  ;  et  sur  la  destitution  ocman- 
dée,  renvoie  à  son  comité  de  Sûreté  générale 
p3'j7  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Un  membre f  au  notn  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  lever  la  êuapefision  jjrononcée 
par  leê  commissaires  près  l'armée  du  Rhin 


(i;  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  la  déclaration 
du  citoyen  Raymond,  constatant  cette  réquisition  de  la 
irardo  nationale  et  Tordre  donné  de  tirer  sur  les  volon- 
taires du  district  d'Ambert.  Cette  déclaration  qui  se 
trouve  auK  Archivés  naiionales,  carton  C.  tSO,  dossier, 
5é6,  est  ainsi  conçue  : 

M  Je  soussigné  déclare  que  Dutroncy,  officier  muni- 
cipal do  Montbrison  a  provoqué  et  commandé  la  force 
publique  contre  un  bataillon  de  volontaires  du  district 
îTAmbert  qui  passait  à  Montbrison  pour  se  rendre  à 
sa  destination,  qui  éuit  sans  armes,  et  cela  &  cause 
d'une  querelle  particulière  élevée  entre  un  particulier 
de  Montbrison  et  un  volontaire,  ao  sujet  de  la  cocarde 
Dationalc. 

«  Sur  la  réquisition  de  Dutroncy,  la  plus  icrande  partie 
des  citoyens  prirent  les  armes  et  se  rassemblèrent  aui 
casernes  pour  tirer  sur  ces  volontaires,  qui  auraient 
été  sacrifîes,  sans  un  bon  citoyen  qui  eut  le  courage  de 
leur  faire  un  rempart  de  son  corps  et  qoi  détermina 
aÎDti  l'officier  municipal  et  les  citoyeus  &  se  retirer. 
•  Fait  le  16  Juillet  1793,  U*  de  la  République, 

•  Signé  :  Rathouo.  » 


contre  le  citoyen  Girardot,  commandant  le 
T  bataillon  de  la  Haute-Saône  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  demande  du  citoyen  Girardot,  com- 
mandant le  3'  bataillon  de  la  Haute-Saône, 
tendant  à  faire  lever  la  suspension  provi- 
soire prononcée  le  4  luin  dernier  par  les  com- 
missaires près  l'armée  du  Rhin,  et  à  être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  décrète  qu  il  n  y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  le  citoyen  Gi- 
rardot, et  lève  la  suspension  contre  lui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  mefnbre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé^ 
cret  pour  accorder  une  indemnité  de  500  li- 
vres et  un  cheval  d'escadron  avec  ses  harnais 
au  citoyen  Henri  Pradon,  gendarme  national^ 
blessé  par  les  rebelles  du  camp  de  Jalès  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  pétition  du  citoyen  Henri  PradcMi, 
gendarme  national,  blessé  de  trois  coups  de 
fusil  le  4  juillet  17Ô2,  par  les  révoltés  de  Ja- 
lès, commandés  par  le  traître  Dusaillant,  dé- 
crète : 

Art.  l•^ 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds 
attribués  au  service  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, paiera  au  citoyen  Henri  Pradon,  gen- 
darme, la  somme  de  500  livres  à  titre  d'indem- 
nité, pour  les  frais  du  traitement  de  ses 
blessures,  auquel  il  a  été  forcé  par  les  cir- 
constances de  pourvoir  de  f>es  propres  deniers. 

Art.  2. 

a  Le  ministre  de  la  guerre  fera  délivrer  au 
citoyen  Henri  Pradon  un  cheval  d'escadron 
avec  tous  les  harnais  convenables,  d'un  Age, 
taille  et  qualité  propres  au  service  de  la  gen- 
darmerie nationale,  en  rcmplaooroent  de  ce- 
lui que  Pradon  a  perdu  à  Jalès  dana  Texpé- 
dition  qui  a  eu  lieu  le  4  juillet  1798.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

R*bert-Tli*Biaa  Ij|n4el,  secrétaire,  donne 
lecture  d'tin^  lettre  par  laquelle  le  citoyen 
Duchesne  (Pierre),  envoie  sa  décoration  mili- 
taire (3). 

(La  Convention  décrète  la  niention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  corn* 
mune  de  Metz  est  admis  à  la  barre  (4). 

Il  offre,  au  nom  de  cette  ville,  sur  l'autel  de 
la  patrie,  une  somme  de  27,510  liv.  18  s.  6  den. 


(1)  ColUciiott  BatidoHint  tome  31,  page  liS  et  Pro^ 
cès-verbaujc  de  la  Convention,  toiuo  16,  p.  849.  —  Le 
sommaire  de  la  séance,  qui  se  trouve  aux  Archives  ne- 
tionatts,  donne  Le  Carpentier,  comme  rapporteur  de  ce 
projet  de  décret  et  du  suivant. 

(l)  ColUelion  Baudouin,  tone  16,  page  186  et  Pro- 
cès-verboHX  de  la  Conveniion,  tome  16,  page  850. 

(3)  i*rocéS'verbaux  4e  la  Convention,  tome  16,  p.  849. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Conveniion,  t.  16,  page  880. 
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en  un  récépissé  du  secrétaire  du  distrurt;  de 
Mete:  une  autre  somme  de  1,751  liv.  i»  s.  à 
den.  en  numéraire,  et  différentes  autres  pièces 
d'argenterie  et  bijoux  offerts  par  les  citoyens 
de  cette  ville  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  demande  un  secours  de  400,000  liv.  pour 
cette  ville. 

Lie  Président  répond  au  pétionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable  de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  renvoie 
la  demande  au  comité  des  finances  pour  en 
faire  un  rapport  dans  trois  jours.) 


tendu  que  des  cris  de  :  Vive  la  Républiques 
vive  la  Montagne.  Partout  Ton  ne  voyait  que 
danses,  que  farandoles  :  c'était  à  qui  témoi- 
gnerait plus  de  satisfaction  de  voir  enfin 
consolider  notre  véritable  régénération. 
«  Que  n'étaient-ils  témoins  de  ce  spectacle 


Lettre  des  représentants  Maignet  et  Mari- 
hqn-Montaut.c^mmissair^^^  la 


,.^^ proclamât] 

elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  de 
la  Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

«  Metz,   ce   13  juillet,    l'an   II  ^  de^  la 
République  française  une  et  maivi- 
sible. 
«  Nous  remplissons  aujourd'hui,  citoyens 
nos  collègues,  un  devoir  cher  à  nos  cœurs,  en 
vous  rendant  compte  de  ce  qui  s  est  passé  à 
Metz  lors  de  la  publication  de  l'acte  consti- 
tutionnel. ,       ,,       .  •      •  ^4. 

<c  Depuis  longtemps  les  Messms  soupiraient 
pour  le  moment  où  il  arriverait  au  milieu 
d'eux.  Plusieurs  fois  ils  nous  avaient  fait 
part  de  leur  vive  impatience,  ils  avaient  cher- 
ché à  la  calmer  en  prévenant  l'envoi  officiel 
et  en  discutant  le  pacte  social  dans  le  sein 
de  la  société  populaire  ;  enfin  leurs  vœux  ont 
été  remplis  le  11  de  ce  mois,  la  proclamation 
en  a  été  fixée  au  lendemain.  Hier  à  cinq  heu- 
res du  soir  les  autorités  constituées  ont  été  as- 
semblées au  département,  nous  étions  au  mi- 
lieu d'elles,  le  peuple  s'y  est  joint  à  1  instant; 
confondus  tous  ensemble  dans  ce  jour  où  le 
règne  de  la  vraie  égalité  allait  être  proclamé, 
nous  avons  parcouru  la  ville  de  Metz  en  chan- 
tant l'hymne  de  la  liberté  ;  la  musique  répé- 
tait l'air  chéri  et  nous  ne  cessions  nos  chajata 
d'allégresse  que  danS  les  moments  consacrés  a 
la  lecture  du  projet  de  pacte  d'alliance. 

«  Le  cortège  s'est  rendu  au  champ  de  Mars, 
où  toute  la  garnison  ainsi  que  la  garde  na- 
tionale nous  attendaient.  Le  spectacle  qui 
s'offrait  était  magnifique  ;  nous  avons  par- 
couru tous  les  range.  Pacte  a  été  proclamé  ; 
alors,  par  un  mouvement  spontané,  dicté  pwr 
le  seul  besoin  de  soula^^er  son  cœur  danslé- 
panchement  de  l'amitié,  les  armes  ont  été 
aéposées,  l'on  s'est  jeté  dans  lea  bras  les  uns 
des  autres,  tout  est  devenu  un  peuple^  de 
frères,  se  félicitant  mutuellement  du  bien- 
fait qui  leur  était  offert.  L'on  n'a  plus  en- 

(1)  Archives  natmales,  Carton  C  MO,  dossier  W8.— 
Pfêeès^ferbaus  de  la  CanvenHùn,  tome  16,  pa«o  «50. 


ces  hommes  qui,  pour  avoir  égaré  quelques- 
uns  de  nos  frères,  s'imaginent  déjà  avoir  fé- 
déralisé  la  France?  Qu'ils  s'empressent  de 
fuir  cette  terre  qui  leur  est  devenue  ,bien 
odieuse  du  moment  même  qu'elle  a  voulu  jouir 
d'une  Constitution,  qu'on  lui  promettait  de- 
puis si  longtemps  ;  qu'ils  fuyent,  car  il  no 
reste  plus  q^ue  quelques  heures  pour  que  tous 
les  yeux  soient  dessillés  et  qu'us  trouvent  le 
suj^plioe  là  où  ils  sont  venus  chercher  une 
puissance  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  dans 
une  ville  qui  n'adore  que  la  liberté. 

((  En  quittant  le  champ  de  Mars,  l'on  s'est 
rendu  à  la  société  populaire  :  il  était  bien 
juste  que  dans  ce  jour  consacré  à  l'égalité, 
ion  visitât  son  temple.  Le  nouvel  hymne  v  a 
été  chanté.  Nous  en  sommes  sortis  pour  aller 
danser  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  et  ac« 
compasner  la  bannière  du  département,  de- 
venue le  ^age  de  la  fraternité,  et  une  bran-* 
che  du  faisceau  qui  va  lier  la  République  une 
et  indivisible. 

i<  Cette  fête  ne  devait  pas  se  terminer  sans 
que  les  habitants  de  Metz  nous  donnassent  de 
nouvelles  preuves  de  leur  amour  pour  la  pa- 
trie. 

((  Au  milieu  des  soins  que  nous  nous  don- 
nions pour  faciliter  aux  généraux  des  ar- 
mées de  la  Moselle  et  du  Rhin  l'exécution  de 
leurs    projets,    quelques    patriotes    avaient 

§  ressenti  le  besoin  que  nous  avions  de  6  pièces 
e  campagne  et  avaient  reconnu  l'impossibi- 
lité où  nous  étions  de  nous  les  procurer  ;  il 
leur  a  suffi  de  le  faire  connaître  à  la  garde 
nationale.  En  rentrant  chez  nous,  nous  avons 
trouvé  la  délibération  que  nous  vous  faisons 
passer.  L'état-major  nous  a  offert  les  pièces,  et 
même  les  canonniers  pour  les  servir,  si  nous 
en  avions  besoin. 

«  Citoyens  nos  collègues,  cet  acte  de  dé- 
vouement mérite  d'autant  plus  de  fixer  vos 
regards,  qu'il  est  plus  volontaire,  nous  de- 
mandons, citoyens,  aue  vous  donniez  à  ce  bon 
peuple  une  preuve  ae  la  bienveillance  natio- 
nale ;  décrétez  que  cette  ville  a  bien  mérité  de 
la  patrie  :  vous  acquitterez  une  vieille  dette. 
«  Nous  demandons,  que  vous  chargiez  le 
ministre  de  la  guerre  de  faire  parvenir,  à  la 

Sarde  nationale  de  Metz^  dans  le  plus  court 
élai,  le  même  nombre  de  pièces  de  campa- 
gne. Il  importe  que  les  engagements  que  nous 
avons  pris  dans  notre  réponse  à  la  jgarde  nsr 
tionale  soient  promptement  remplis.. 

((  Signé  :  Maionet,  L.  Mabibon-Montaut.  » 

Délibération  de  V Etat-major  de  la  garde 
nationale  sédentaire  de  Metz  (1)  : 

«  Du  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

«  L'état-major  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire de  Metz,  instruit  que  pour  repouwer 

(1)  Archives  MtianaUs,  carton  C  Ï60,  dowier  M8. 
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bien  la  divinité  à  laqttrile  il  çst  offert  est  chère 
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avec  promptitude  les  tyrans  «>«i«|f"  «»^*" 
la  Kftïubhque  et  seconder  les  vues  «ecrétes 
de  noe  généraux,  6  pièces  de  campagne  étaient 
indisoensables  pour  consolider  notre  liberM, 
L  ÎKfàl'unanimité,  que  six  pièce,  de 
canmagi^e  de  la  garde  nationale  seraient  of- 
Srtaa  aux  représentants  du  peuple  prts  1  ar- 
mée de  la  Moselle,  arec  inTitation,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  les  accepteraient,  de  vouloir 
bien  les  remplacer  le  plus  promptenient  pos- 
sible pour  celles  qui  «>nt  on  seront  fiAnquées 
soit  S  Strasbourg,  soit  à  Pans,  et  provi«0V 
rement  par  des  pièces  de  8  qui  se  trouvent 
daoa  l'arsenal,  lesquelles  seront  remiseswis- 
aitôt  l'arrivée  de  «lies  nouvellement  fabn- 

Q  11^68* 

L'éîat-maji»  doit  prévenir  également  les 
repréaenUats  du  peuple,  que  des  canonzuers 
dîo  ladite  garde  nationale  se  sont  oflEerts  pour 
accompagner  leurs  pièces;  ledit  état-major 
a  arrêté  que  le  présent  procèa-verbal  sera  a 
l'instant  porté  aux  représentants  du  peup^ 
p«r  le  chef  de  légion  et  les  adjudants  géné- 
raux. 

«  £t  ont  signé  k  Foriginal, 

Mjlyot,  chef  de  îégioti  ;  Michel  Sunkt. 

«  Pour  copie  collationnte  : 

«  Signé  :  Patocki,  secrétaire  de  la  com- 
mii9i<m  des  représentante  à 
Varmée  de  la  Moêelle. 

Lettre  des  représentants  Gentil  (du  Moni- 
Blane)  et  Sûvbrmny,  eommiêsaireê  près  Par- 
mée  de  la  MoêeUe,  par  laquelle  ils  rendant 
compte  de  la  fête  célébrée  par  les  troupes  de 
cette  armée,  au  camp  de  Forbaoh,  k  roocasion 
de  la  proclamation  de  Tacte  constitution* 
aal  (1). 

Les  représentants   du   peuple   près   l'armée 
de  la  Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

u  Metz,  le  13  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
Képublique  française,  une  et  indi- 
visible. 

u  La  proclamation  de  l'acte  constitution- 
Bel,  citoyens  nos  coliques,  étant  ordonnée 
rir  le  même  jour  à  Metz  et  dans  le  camp, 
députés  à  cette  armée  se  sont  divisés  pour 
assister  à  Tune  et  à  l'antre  et  être  témoins  de 
Falléwresse  générale.  Nous  nous  sommes  ren- 
dus nier  à  Porbacb,  où  le  général  en  chef 
Houcbard  avait  tout  disposé  pour  donner  à 
cette  cérémonie  imposante,  tout  l'appareil 
qu'elle  méritait. 

«I  A  6  heures  du  soir,  une  salve  d'artilierie 
aaiiOQ^  le  moment  tant  désiré,  nous  nous 
rendîmes  aussitêt  hrtc  le  général  sur  le 
champ  de  bataille,  nous  remarquABcs  sur 
tous  les  visages,  en  parcourant  Tarmée,  Tex* 
pression  de  la  plus  douce  satisfaction  ;  arri- 
vés au  milieu  de  la  ligne,  nous  vîmes  un  arbre 
prêt  à  être  élevé  à  notre  nouvelle  constitution, 
c«  le  dresse  k  notre  approcha,  et  les  cris  répé- 
tés de  :  Vire  la  Répwliquey  annoncent  corn- 


aux  Français.  ,  -     ^     *,    -  ^ 

H  Après  s'être  livrés  quelques  insUnts  a  ce 
noble  cnUiousiasme,  le  général  fait  former  le 
carré,  et  l'acte  constitutionnel  fut  lu  et  écouté 
avec  une  attention  et  un  silence  garants  de 
tout  le  prix  que  les  vrais  républicains  y  atta- 
chent. .    ,  1 

a  La  lecture  fut  terminée  par  une  salve 
d'artillerie,  et  les  acclamations  mille  fow  ré- 
pétées :  Vive  la  République^  la  liberté,  l  éga- 
lité! Vive  la  Montagne!  Ces  expressions 
étaient  suivies  d'imprécations  contre  les  rois, 
leurs  satellites  et  partisans,  les  brissotins,  les 
girondins  eta  ;  après  aue  Tarmée  eut  mani- 
festé son  amour  pour  1»  liberté  et  sa  haine 
contre  les  tyrans,  le  général  Bdiauenboufç, 

fit  ses  dispcw- 


qui  commandait  la  manœuvre,  fit  sei 
Uons  pour  la  petite  guerre  ;  la  rêgul 


çuerre 


arité  des 


mouvements,  ui  précision  des  feux,  la  célérité 


.   11}  Archives  uêtiomêUs.  Carton  G  160,  doMÎer  ^Vi.  ~ 
Proeés-verbûux  de  to  Coàventiùa,  tome  16,  p«^«  sTiO. 


aux  despotes  des  années  pour  rormer  dec  asi- 
tomates,  il  ne  faut  au  génie  de  la  liberté, 
qu'un  instant  pour  créer  de  bons  guerriera. 
(c  La  petite  guerre  finie,  l'armée  entière  dé- 
fila devant  nous  en  rentrant  dans  son  camp  ; 
alors  recommencèrent  les  mêmes  témoignages 
d'allégresse,  les  mêmes  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique et  la  Montagne,  tous  les  soldats  éle- 
vant leurs  diapeaux  à  la  pointe  des  baïon- 
nettes manifestaient  leur  joie  et  leur  amour 
pour  la  représentation  nationale,  tous 
criaient  :  Vive  la  Constitution,  et  tous  of- 
fraient  l'image  de  cette  union,  de  cette  frater- 
nité qui  la  rendront  inébranlable. 

n  A  peine  fûmes-nous  entrés  chee  le  général 
Bouchard  qu'une  musique  militaire  est  venue 
exprimer  pM*  l'air  :  0»  peut-on  être  mirujr, 
tous  les  sentiments  que  nous  éprouvions  de- 
puis le  commencement  de  cette  fête  civique  et 
guerrière.  Cet  air  fut  scûvi  de  tons  ceux  qui, 
epuis  la  Révotu^on  sont  devenus  si  cbnrs 
aux  Francs. 

n  L'hymne  de  la  liberté  ne  fut  pas  oublîéi 
parmi  les  nouveaux  couplets  qu'oc  a  ajoutés, 
il  en  est  un,  adressé  directement  à  la  Mon- 
tagne, qui  fut  répété  trois  fois,  toujours  avec 
un  nouvel  enthousiasme;  tandis  gue  nous  nous 
livrions  à  tonte  l'éinotion  qu'inspirait  une 
scène  aussi  touchante,  les  soldats  oc  la  Répu- 
blique élevaient  dans  ia  cour  du  ci-devant 
château,  un  second  arbre  en  l'honneur  de 
l'acte  constitutionnel,  des  mains  civimies 
transformaient  en  autel  de  la  patrie  un  édi- 
fice jadis  destiné  à  des  hommes,  qui  n'en  con- 
naissaient aucune  :  nous  nous  mêlâmes  avec 
nos  frères  d'armes  et,  partageant  leur  allé- 
gresse et  l'expression  de  leurs  sentiments  nous 
dansâmes  avec  eux  la  farandole  autour  de 
cet  arbre  ;  la  joie  la  plus  pleine,  le  civisme 
le  plus  pur  présidèrent  à  toute  cette  fête,  de 
laquelle  nous  ffimes  forcés  de  nous  arracher 
à  minuit  pour  nons  rendre  à  Metz  auprès 
de  nos  collègues,  où  nous  appelaient  des  aï> 
faires  indispensables. 

ce  Nous  avons  tâché,  citoyens  nos  collègues, 
de  vous  donner  une  idée  de  cette  jouruM  in- 
téressante, quant  aux  sentiments  dont  nous 
fûmes  les  témoins  et  que  nous  partagions  si 
bien,  noua  n'entreprendrons  pas  de  voua  Vs 
rendre,  vous  saures  les  apprécier,  vous  en 


[G«iYe»iioii  iAtioQale.J    AftOttlYES  FAftLiSMfiNTAIRES.    [il  juillet  i7da.] 


ds 


j«§erez  par  U>vii  oe  doBt  est  capable  un  peu- 
ple qui,  depuis  quatre  ans,  a  fait  k^us  les 
aacTÎiftcefl  peur  {«conquérir  sa  liberté,  asau- 
jer  r^^aliifeé  «t  ciui  voib  Tune  et  l'autre  ga- 
ranties par  un  acte  solennel.  Nous  avons  vu 
ces  mêmes  militaires,  dont  les  armes  victo- 
rieuses défendaient  nos  frontières,  pendant 
que  vos  travaux  assuraient  leur  bonbfiur, 
prêts  à  mourir  pour  maintenir  votre  ou- 
vrage, qui  va  devenir  le  leur  par  l'accepta- 
tion libre  du  peuple  français. 

«  Au  moment  où  nous  quittâmes  le  général 
Houchard,  il  reçut  des  lettres  des  généraux 
commandant  les  autres  divisions  de  l'armée  ; 
fa  proclamation  y  avait  été  faite  à  la  mêmB 
heure,  et  l'acte  constitutionnel  reçu  partout 
avec  les  mêmes  applaudissements. 

u  Signé  z  Gentil  (du  Mont-Blanc); 

P^  A.  SOUB&AIIT.   » 


(Mearthe),  Citoyens  j;i),  arrivé 
^depuis  pes  db  jours  de  ia  comnission  des  le- 

S'éflmtiinèa  é«  ipetiple  près  Fanaée  de  la 
«eelle,  dont  j'ai  fait  partie,  je  me  joivs  à 
mes  CM^lègves  pcvT  attester  avec  e«x  à  la  Ckm- 
i«idîon  «aticmle,  qu'en  éSt^,  en  décrétant 
q«e  la  Ttlle  de  Meta  a  bien  mérilié  de  la  pa- 
trie, elle  ne  fera  q«'aoq«itter  une  vieille 
dette. 

Pendant  quatre  mois,  j^ai  été  le  témoin  du 
zèle  infatigable,  du  dévouement  absolu  du 
fievple  messin  a  la  cause  de  la  liberté,  de 
aon  avwrsioB  proéoside  postr  les  perfides  ^ 
«rimineiB  meseurs  du  coié  droit,  de  son  bov- 


Mir  le  fMéralîsne,  pour  toute  ooali- 
-tMiB  dép^rtenefaiiale,  de  mm  attadiement  in- 
▼ariaU»  aax  principes  de  la  Montagne,  et 
de  818K  ertoBe^  de  son  amitié  sincère  pour  ses 
fièreadB  Pwiibl 

Dons  patrKKfeiqiies  de  toute  espèce,  excédent 
oansidén.ble  de  eoBtingent  de  volontaires  na- 
tionanx.  sacrifices  de  tous  genres  sans  cesse 
renouvelés,  toujours  croissants,  c'est  ainsi 
^w,  sans  se  rakn^r  un  seul  instant,  les  ci- 
•to^ens  de  Mets  «b%  marqué  toutes  les  épo- 
'qxiei  de  l<a  RévolHition,  sans  avoir  jamais 
-ccmgé  à  s'on  faire  un  n^rite  près  de  la  Con- 
mesÉioa  mationale. 

A  l'époque  immortelle  du  \0  août,  cette 
Tille,  obsédé©  par  ïe  traître  Lafayette  qui  y 
oommandait,  renqjtio  de  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  perfides,  sans  munitions, 
aaoA  ^amisoook,  environnée  de  brèches  dans 
ses  fortifications,  ayant  les  Autrichiens  et 
lOB  PrsBsiei»  à  ses  portes,  cette  ville  a  re^ 
M^Bsé  wvec  horreur  la  proposition  qui  lui 
fwt  feiite  de  méconnaître  le  corps  léçislatif 
et  d'arrêter  les  commissaires  ;  ce  principal 
boulevaxd  de  la  RépubUque  est  demeuré  in- 
tact ;  les  «imeBiia  intérieurs  et  extérieurs, 
frappés  de  consternation,  sont  restée  dans 
la  stupeur  ;  et  pourquoi  ?  parce  que  le  peu- 
ple messin  était  I&,  et  que  lui  seul  est  encore 
'^lufi  fort  que  ses  formidables  remparts. 

Aujourd^uî,  citoyens,  il  donne  a  la  R^u- 
Mique  l'exemple  d'une  grande  et  rare  vertu, 
*vertu  sans  laquelle  il  n'est  point  de  Répu- 
iblxque,  vertu  qu'il  faut  propager  ;  je  veux 


(i)  Premier  iupplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
te  17  «  18  iiâUM  n9a.  -^  Proci^HvrtaKP  de  to  Con- 
vention, t.  lâ^  p.  SML 


dire  l'oubli  et  l'abnégation  de  soi-même  pour 
concourir  à  la  défense  générale.  Les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  cèdent  leurs  ca- 
nons par  un  mouvement  spontané  ;  ils  sont 
encofv  rares,  œs  actes  qui  annoncent  le  dé- 
clin de  régoïmbe;  hâtez- vous  de  les  encou- 
rager. Ne  craignez  pas  ici  de  dégrader,  en 
la  multipliant,  la  plus  belle  récompense 
d'un  peuple  libre,  lorsqu'il  déclare  que  des 
citoyens  ont  bien  mérite  de  la  patrie.  Heu- 
reuse la  Républiçiue,  lorsque  souvent,  et  à 
un  aussi  juste  titre,  vous  serez  contraints 
d'accorder  ce  prix] 

J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  £aite 
par  les  représentants  du  peuple  à  l'armée 
de  la  Moselle,  de  décréter  que  les  citoyens  de 
la  ville  de  Metz  ont  bien  mérité  dé  la  patrie, 
l'insertion  au  procès-verbal  et  l'envoi. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soii  ordonné  au 
ministre  de  la  guerre  de  remplacer,  le  plue 
promptement  possible,  les  six  pièces  de  ca- 
non, cédées  par  la  garde  nationale  pour  le 
service  de  Tarmée  de  la  Moselle. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  leeture  de  deux  lettres  de  ses  cou- 
mîasaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  daubées  de 
Metz  le  13  juillet,  et  k  discours  prononcé  par 
LevaAseur,  député  de  la  Meurtke,  décrète  que 
les  citoyens  de  la  ville  de  Metz  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  ordonne  la  mention  hono- 
rable à  son  procès-verbal  du  civisme  de  la  gar- 
nison, et  rînsertion  au  Bulletin  des  deux  let- 
tres de  SCS  commissaires  et  du  discours  pro- 
noncé par  Levasseur,  député  de  la  Meurthe  ; 

<c  Charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rem- 
placer le  plus  promptement  possible  les  six 
pièces  de  canon  cédées  par  la  garde  nationale 

Sour  le  service  de  l'armée  de  la  Moselle,  et 
'en  rendre  compte  à  la  Convention  natio- 
nale. » 

^rioMT  (de  la  Marne)^  eommwMiqige  à  l'As- 
semblée, au  xMMi  du  comité  de  Salut  pnblie, 
une  iettre  des  repréaKnti»até  du  peuple  pfés 
r armée  des  côtes  de  La  Ro^f^Ue,  datée  de 
Niort,  le  13  juillet  1793,  dans  laquelle  ils  an- 
noncent cp'iis  ont  reçu  les  décrets  relatifs  à 
Sandoz,  a  Westermann  et  à  Rossignol. 

Ils  n'ont  pu  faire  exécuter  le  premier  parce 
que  Sandoz,  déjà  suspendu  par  leur  ordre, 
^est  retiré  à  20  lieues  de  la  frontière. 

Quant  à  Westermann,  il  est  parti  pour  se 
rendre  à  Paris;  mais  les  commissaires  font 
connaître  un  nouveau  fait  à  la  charge  ée  ce 
général  à  l'affaire  de  Châtillon.  Il  avait 
donné  ordre  à  un  vieux  militaire,  capitaine 
du  bataillon  de  la  Béunion,  de  la  formation 
d'Orléans,  de  prendre  une  position.  Ce  capi- 
taine en  prit  une  autre  qu^l  crût  plue  avan- 
tageuse. Westermann,  instruit  de  cette  déso- 
béissance, mande  cet  officier,  le  fait  mettre 
à  genoux  et  allait  le  faire  fusiller  devant  son 
M&i  qui  fondait  en  larmes  et  demandait  sa 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  21,  paj^e  124  et  Pro- 
eèi-verkmix  4e  la  CmufemHonf  Ions  W,  psg«  150. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  de  Laveaux  n«  47,  p.  276, 
1**  caioime,  J&tÊTMU  des  Débats  et  des  Décrets  n*>  303, 
pago  21?  «A  Journat  de  Pertet,  n*  300,  pa^e  860.  — 
V07.  ésaitmaent  Procès-verbaux  de  ta  Convention^  t.  16. 

^  page  251. 
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grÀoe  à  mains  jointes,  lorsque  les  troupes 
s'opposèrent  à  oette  infamie.  Sur  leur  de- 
mande, Westermann  consentit  à  l'entendre. 
Le  vieux  militaire  ne  voulut  parler  (m'après 
avoir  quitté  sa  posture  humiliante.  Wester- 
mann lui  aocorcui  cette  permission,  et  le  ré- 
sultat de  l'explication  fut  de  forcer  ce  géné- 
ral à  convenir  que  la  position  prise  par  ce 
capitaine  était  meilleure  que  celle  qu'il  avait 
indiquée  lui-même. 

Il  n'empêche  que  si  sa  légion  elle-même  ne 
se  fût  refusée  à  ses  ordres,  et  n'eût  intercédé 
en  faveur  de  l'oMcier,  le  crime  serait  con- 
sommé. 

Un  membre  :  Envoyez-le  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Prieur,  continuant  la  lecture  de  la  lettre, 
fait  savoir  qu'il  résulte  encore  que  c'est  à 
Westermann,  et  non  à  Biron,  qu41  faut  at- 
tribuer les  mauvais  traitements  qu'a  éprou- 
vés le  colonel  Rossignol. 

(La  Oonvention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

ThurioC,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlie,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  citoyens  Maignan  et  Champenois^  admi- 
nistrateurs du  district  de  Nogent-surySeine, 
et  Dauré.  secrétaire  de  la  même  administra- 
tion; il  sWprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  Constitution  a  été  acceptée 
avec  la  plus  vive  allégresse  à  Nogent-sur- 
Beine.  Trois  personnes  seulement  ont  apporté 
des  obstacles  a  cette  acceptation.  Oe  sont  deux 
administrateurs  et  le  secrétaire  général  du 
district.  Une  indignation  universelle  a  éclaté 
contre  ces  administrateurs,  et  elle  n'a  pu  être 
calmée  que  par  la  promesse  qu'a  faite  le  con- 
seil de  la  commune  de  les  dénoncer  à  la  Con- 
vention nationale.  Votre  comité  de  Salut 
public,  considérant  que  des  administrateurs 
qui  ont  perdu  la  confiance  publique  ne  peu- 
vent plus  être  utiles,  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  (S)  : 

c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic,^ décrète  que  Mai^an  et  Champenois, 
administrateurs  du  district  de  Nogent-sur- 
Seine,  et  Dauré,  secrétaire  de  la  même  ad- 
ministration, sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Tii«rl«t,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlit^  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  f établissement  d'une  manufac- 
ture larmes  à  Clermont-Ferrand  :  il  s'ex- 
prime ain^i  (8)  : 

Citoyens,  votre  oomité  de  Salut  public 
pense  que  les  manufactures  d'armes  à  feu  ne 
sauraient  être  trop  multipliées.  Le  départe- 


(I)  Moniteur  wsipersel  !•  leatttre  de  17W,  Mge  861, 
!'•  eoloBBe.  *^ 

(t)  CMUctiom  Bêudâmtn.  tome  31,  ptffe  IM  et  Pro- 
€è^-verHmx  ée  to  CêmventU»,  tooe  l&TpMe  «40. 
{Si  Mercure  ir»<Mrf^/da  Jendt  18  Juillet  l"»),  p.  S85, 


ment  du  Puy-de-Dôme  a  remarqué  un  local 
à  Clermont-Ferrand,  appartenant  aux  ci- 
devant  prémontrés,  lequel  fut  acheté  par  un 
homme  qpî  depuis  a  émigré  :  consé^uemment 
cette  maison  est  une  seconde  fois  bien  natio- 
nal. 

Deux  citoyens,  les  nommés  Meynardier  et 
de  Montil,  se  présentent  pour  l'acquérir  et  y 
établir  une  manufacture  d'armes,  mais  ils 
ont  besoin  d'obtenir  de  vous  un  décret,  à  l'ef- 
fet de  débarrasser  ce  bien  des  poursiiites  et 
saisies  des  créanciers  de  Témigré. 

Vous  avez  le  droit  de  disposer  une  seconde 
fois  de  ce  bien  en  acquittant  les  intéressés^ 
Vous  éluderez  ainsi  les  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

Votre  comité,  après  un  examen  approfondi 
de  la  question,  pense  que  vous  pourriez  au- 
toriser les  administrateurs  du  département 
du  Puy-de-Dôme  à  concéder  aux  oitojrena 
Meynardier  et  de  Montil  la  maison  des  oi-do- 
vaut  prémontrés  de  Clermont-Ferrand,  an 
même  prix  que  la  première  acquisition,  à  la 
chargée  dans  le  délai  de  trois  mpis^  sauf  lé- 
siliation  de  leur  part,  d'y  établir  line  manu- 
facture d'armes  à  feu,  et  de  lui  donner  toute 
l'activité  et  l'étendue  possibles. 

^  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  oomité  de  Salut 

Sublic,  décrète  oue  les  administrateurs  du 
épartement  du  Puy-de-Dôme  sont  autorisés 
à  vendre  aux  citoyens  Meynardier  et  de  Mon- 
til la  maison  des  ci-devant  prémontrés  de 
Clermont-Ferrand  et  ses  dépendances^  au 
même  prix,  clauses  et  conditions  de  l'adiu- 
dication  première,  à  la  charge  d'y  établir 
une  manufacture  d'armes  à  feu,  et  de  lui 
donner  toute  l'activité  et  toute  l'étendue  dont 
elle  est  susceptible  ; 

«  Décrète  que^  faute  par  les  citoyens  Mey- 
nardier et  de  Montil  de  commencer  ledit  et»* 
bhssement  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  de 
1  achever  dans  le  délai  de  six  mois,  à  «unp' 
ter  de  ce  jour,  la  vente  de  ladite  maison  et 
dépendances  demeurera  anéantie,  et  qu'ils 
seront  tenus  de  remettre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  au  moment  de  leur  entrée  en 
possession.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Un  membre  demande  que  tous  les  ouvriertf 
qui  travaillent  à  la  transmutation  du  for  en 
acier  et  à  la  fabrication  des  limes  soient 
exempts  du  recrutement. 

(^ -C^ûvention  renvoie  la  proposition  atf 
oomité  de  la  guerre,  pour  en  faire  rapport 

1  "•^■?;'"'fc*"««  Wn^et.  secrétaire,  donna 
lecture  d'une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Saintes,  par  laquelle  il  adhère 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  dann 
la  journée  du  31  mal  et  jours  suivants  et 
proteste  contre  tout  gouvernement  qu'on  cher- 
cherait à  établir  sur  d'autres  bases  que  oellei 


m  PncèS'V^bmÊx4e  te  CmvmMm,  tome  Ift,  p.  tst 
•I  Gefte^tM  BsstfNi^s,  toae  31  psfe  lis.    "^  "^  *"* 
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déorëtëes  par  la  Oonvention  ;  elle  est  ainBi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

M  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Saintes,  chef-lieu  du  département  de  la  Oha- 
rente-Inférieure,  toujours  plein  de  confiance 
dans  ses  mandataires,  déclare  formellement 
adhérer  à  toutes  les  mesures  prises  par  la 
Convention  dans  les  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  ;  il  ne  balance  pas  de  ranger 
son  opinion  à  un  bienfait  aussi  signalé. 

ce  Etranger  à  tout  système  et  à  tout  es- 
prit de  parti,  il  en  fait  aujourd'hui  la  décla- 
ration solennelle,  en  manifestant  son  vœu 
pour  l'indivisibilité  de  la  République,  pro- 
testant contre  tout  autre  gouvernement  qu'on 
chercherait  à  établir  sur  d'autres  bases  que 
celles  décrétées  par  la  Convention. 

«  JéC  conseil  général  de  la 
commune  de  Saintes  ». 

Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

lievassenr  (Sarthe)  (2)  rappelle  que  De- 
fermon  ayant  été  accusé  hier,  dans  un  mo- 
ment où  il  était  absent,  d'avoir  provoqué  l'in- 
surrection dans  son  département  par^  une 
lettre  incendiaire,  fut  mandé  dans  le  sein  de 
rassemblée  pour  s'expliquer  sur  ce  fait. 
Comme  il  ne  s'y  est  cas  rendu  et  n'a  pas 
même  paru  ce  matin,  il  propose  de  le  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  et  de  le  traduire 
à  la  barre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  De- 
fermon,  député,  sera  mis  en  arrestation  et 
traduit  à  la  barre,  pour  n'avoir  pas  obéi  au 
décret  d'hier,  qui  le  mandait  au  sein  de  la 
Convention.) 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  VUe  de 
Corse  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  Pascal  Paqit  hors  la  loi  et  décréter 
dPaccusation  plusieurs  membres  du  conseil 
général  du  département  de  la  Corse  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)   : 

Citoyens,  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
exposer  l'état  de  l'île  de  Corse,  le  voici   : 

vos  commissaires  Delcher  et  Salicetti  sont 
revenus.  Lacombe-Saint-Michel  y  est  encore 
et  tient  quelques  points  maritimes.  Paoli,  qui 
avait  d'abord  adopté  le  parti  de  la  France 
et  s'était  prononcé  contre  les  prêtres  ;  les  a 
aujourd'hui  acceptés  avec  lui  et  s'est  déclaré 
notre  ennemi.  Il  avait  été  nommé  chef  des 
gardes  nationales,^  et,  dans  une  assemblée 
qu'il  a  convoquée,  il  s'est  fait  nommer  géné- 
ralissime. Aujourd'hui,  en  révolte  ouverte, 
il  a  chassé  et  désarmé  plusieurs  de  vos  gar- 
nisons, et  les  contre-révolutionnaires,   à  la 


(1)  Archives  nationales t  Cartun  0  26i,  dossier  680.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome,  16,  p.  252. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  de  Ijaveaux,  n*  47,  p.  276, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16, 
page  252. 

(3)  Mercure  universel,  tome  29,  page  286,  i*^  colonne 
et  Révolutions  de  Paris  de  Prudhomme,  n*  210,  p.  29. 

!■*  VÈOKa.  T.  LZIX. 


tête  desquels  il  s'est  mis,  sont  d'autant  plus 
dangereux,  qu'ils  méconnaissent  la  Conven- 
tion nationale  et  qu'en  outre,  nous  sonmies 
menacés  de  voir  envahir,  jDar  l'ennemi  exté- 
rieur, cette  île  précieuse  a  la  France.  Une 
lettre  nous  annonce  bien  que  la  ville  de  Calvi, 
après  avoir  été  prise  et  arboré  le  drapeau 
blanc,  a  été  reprise  par  les  Marseillais,  et  y 
ont  planté  le  drapeau  tricolore,  mais  elle 
ajoute  qu'Ajaccio  a  ouvert  ses  portes  et  se 
trouve  a  cette  heure  sous  la  domination  de 
Paoli. 

Votre  comité  doit  vous  faire  connaître  un 
fait  intéressant.  Une  flotte  espagnole  a  paru 
devant  Bastia  ;  aussitôt  la  cenérale  a  battu, 
la  garniso?!  s'est  mise  .^ous  les  armes  et  s'est 
mise  sur  une  défensive  respectable.  La  nuit 
se  passa  dans  cet  état.  Le  lendemain,  la  flotte 
espagnole  avait  disparu. 

Tout  est  à  craindre  cej^endant,  car  Pozzo 
di  Borgo,  Peretti,  Neçroni,  Tartarolli  et  tous 
les  membres  du  conseil  général  répètent  aux 
(torses  que  la  France  est  perdue,  qu'il  faut 
s'en  séparer,  qu'on  doit  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  que  sans  cela  la  guerre  civile 
et  tous  les  maux  qui  l'accompagnent  sont 
inévitables.  Votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Balut  pu- 
blic, décrète  ; 

Art.   V^. 

((  Pascal  Paoli  est  déclaré  traître  à  la  Ré- 
publique française  et  mis  hors  de  la  loi. 

Art.  2. 

M  II  y  a  lieu  à  accusation  contre  Pozzo-di- 
Borgo,  procureur  général  syndic  ;  Peretti, 
Negroni  et  Tartarolli,  commissaires  du  dé- 

Sartement  de  Corse  à  Ajaccio  ;  contre  Gigli, 
assajoli,  Ferrandi,  Qiagomini,  Ordioni, 
Benedetti,  Balestrini,  Macchielli^  Manfredi, 
Anziani,  Franceschy-Savelli,  Philiçpi,  Vig- 
giani-Cottoni,  Campana,  Panatierri,  Antoii 
et  Meiselli,  membres  du  directoire  et  du  con- 
seil général  du  département  de  Corse,  et  con- 
tre Colonna-Leca  et  Guiderra,  maire  d' Ajac- 


cio. 


Art.  3. 


«  Les  nommés  Marsilly  et  Berthola,  déte- 
nus, par  ordre  des  représentants  du  peuple 
à  Toulon,  à  Bastia,  continueront  d'être  en 
état  d'arrestation  justju'à  ce  que  les  pièces 
qui  constatent  leur  délit  soient  parvenues  au 
comité  de  Salut  public,  qui  demeure  chargé 
d'en  rendre  compte. 

Arti.  4. 

«  La  Convention  nationale  charge  le  Con- 
seil exécutif  de  déployer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  nécessaires  pour  mettre  le  départe- 
ment de  Corse  à  l'abri  de  l'invasion  des  puis- 
sances coalisées,  et  pour  y  faire  exécuter  les 
lois  de  la  République.   » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  252, 
et  Collection  Baudouin  ^  tome  31,  page  125. 
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(La  Oonvention  àSopte  ce  projet  de  dé- 
eret) 

Charlier,  au  nom  du  comité  de  législation 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  projet  de 
décret  êur  la  iuppression  sans  indemnité  des 
droits  féodaux  (l). 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Oharlier.) 

Merlino  propose  un  article  additionnel 
qui  est  adopté  et  devient  l'article  12  du  dé- 
cret. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (8)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  !•. 

f(  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuria- 
les, droits  féodaux  censuels,  fixes  et  casuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  2ft  août 
dernier,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  2. 

«  Sont  exceptées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  rentes  ou  prestations  pu 
rement  foncières  et  non  féodales. 

Art.  3. 

«  Les  procès  civils  et  criminels  intentés, 
soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  arrérages  des 
droits  supprimés  par  Tartide  1*,  sont  éteints 
sans  répétition  de  frais  de  la  part  d'aucune 
des  parties. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  des  droits 
supprimée  par  l'article  l*'  auraient  été  mis 
en  séquestre,  soit  volontairement,  soit  par 
ordonnance  de  justice,  les  objets  séquestrés 
seront  remis  par  les  dépositaires  à  ceux  qui 
les  auront  consignée. 

Art.  6. 

Cl  Ceux  qui  se  sont  rendue  adjudicataires 
de  domaines  nationaux  dans  lesquels  seraient 
compris  des  droits  supprimée  par  l'article  l*', 
ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité.  Us 
pourront  néanmoins  renoncer  à  leur  adjudi- 
cation, à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur 
déclaration  au  oirectoire  du  district  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  décret. 
En  cas  de  renonciation,  le  directoire  du  dis- 
trict fera  la  liquidation  des  sommes  payées 
par  l'adjudicataire,  en  principal  et  intérêts, 
et  des  fruits  par  lui  perçus. 

Art.  6. 

tt  Les  oi-devant  seigneurs,  les  feudistes, 
commissaires  à  terrier,  notaires  et  autres  dé- 
positaires de  titres  constitutifs  ou  réoogni- 


(I)  Voy.  ci-dessoi,  têance,  du  15  juillet  1703.  pnfo  19, 
U  motion  d'Itoré. 

(S)  Procès-ffcrboMa  de  la  C^tM^etUion,  tomt  le,  p.  1153, 
et  CùUeeiian  DaMtfonis,  tome  Si,  |m««  IM. 


tifs  de  droits  supprimés  par  le  préMut  dé- 
cret et  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par 
les  assemblées  précédentes,  seront  tenus  de 
les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  au  greffe  des  mu- 
nicipalités des  lieux.  Ceux  qui  seront  dépo- 
sés avant  le  10  août  prochain  seront  brûlés 
ledit  jour  en  présence  du  conseil  général  de 
la  commune  et  des  citoyens  ;  le  surplus  sera 
brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ta- 
ché, soustrait  ou  recelé  des  minutes  ou  expé- 
ditions des  actes  qui  doivent  être  brûlés,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  seront  condam- 
nés à  cinq  années  oe  fers. 

Art.  8. 

ce  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
Tarticle  6  :  1^  les  jugements  ou  arrêtés  qui 
porteraient  reconnaissance  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret,  ou  qui  les  ren- 
seigneraient ;  2^  les  registres  qui  contiennent 
la  déclaration  des  droits  de  franc  fief  précé- 
demment supprimés  ;  3<>  les  titres  des  domai- 
nes nationaux  qui  sont  déposés  au  secréta- 
riat des  districts. 

Art.  9. 

c<  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  dé- 
poseront, dans  le  mois  de  la  publication  .du 
présent  décret,  les  registres,  cueillerets  et 

§ièoes  de  comptabilité  au  secrétariat  de  leur 
istrict.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation  ;  et,  aussitôt 
l'apurement,  les  registres,  cueillerets  et  piè- 
ces seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  di- 
ligence du  procureur  syndic  du  diotrict. 

Art.  10. 

«  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  don- 
ner des  renseignements  sur  les  propriétés 
territoriales,  seront  déposés  au  secrétariat 
des  districts  de  la  situation  des  biens,  pour  y 
avoir  recours  au 


Art.  11. 

((  Le  décret  du  26  août  dernier  continuera 
d'être  exécuté  en  oe  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
faire  parvenir  directement  aux  municipali- 
tés le  présent  décret,  et  elles  restent  chîurgées 
de  son  exécution  sans  l'intermédiaire  des 
corps  administratib.  » 

ChAlea  |»résente  un  projet  de  décret  sur 
Forganisation  de  la  nouvelle  administration 
des  postes  et  messageries  (1). 


(1)  La  diMutftloii  qui  tecompefoe  le  dépdt  par  Châles 
du  projet  sur  les  poatas  et  imayarias  eal  esifnmtéo 
M  Mimiteitr  ymi9ersel,  2*  saaMttra  de  1793,  psft 

Voy.  ^  -     -• 

tome  16,  p«fe  290, 


2*  coton  ne  et  au  Mercure  uutpersel^  tome  p.  v,  sa 
2*  oolOtiiM.  ^  Vof .  Prsfh  mrèmir  éê  Is  GMMMvtfsa, 
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Ce  projet  est  contraire  à  celui  des  comités 
réunis  d'agriculture,  dfe  commerce  et  des 
finances. 

Cliarlier  s'écrie  au*il  est  évident  qu'il  y  a 
des  intérêts  particuliers  qui  le  suscitent.  En 
ce  qui  le  concerne,  il  ne  regarde  que  le»  in- 
térêts de  la  Képublique,  et  il  déclare  que  si 
Châles  présente  des  administrateurs  patrio- 
tes, il  les  acceptera. 

Maliarmé ,  au  nom  des  comités  réunis 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances,  se 
plaint  qu'on  ait  voulu  faire  adopter  un  pro- 
jet de  cfécret  à  son  insu. 

Je  sais,  dit*il,  que  déjà  aux  Jacobins  Ton 
a  dit  et  fait  imprimer  que  le  comité  des  finan- 
ces est  contre-révolutionnaire  ;  œ  n'est  pas 
agréable. 

Rottx-Pmlllar.  Il  est  bien  moins  agréable 
de  laisser  à  certains  administrateurs  la  faci- 
lité de  gagner  12  à  1,500  livres  en  quatorze  ou 
vingt  jours. 

Maliarmé.  Je  demande  rimpression  du 
projet  présenté  car  Châles  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  demain. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement.) 

Chariier.  Je  demande  que  demain  on  ouvre 
une  liste  de  candidats  pour  la  régie  des  postes 
et  télégraphes. 

Mallamié.  Décrétez  avant  tout  que  les  trois 
comités  s'Assembleront  ce  soir  pour  présenter 
demain  un  projet  de  décret. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
liste  sera  formée  demain,  et  que  les  3  comités 
s'assembleront  ce  soir  pour  présenter  demain 
un  projet  de  décret.  ) 

Bandât.  Si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  si 
Ion  veut  mettre  de  côté  tous  les  intérêts  par- 
ticulierSy  on  conviendra  avec  moi  gue  nous  ne 
pouvons  connaître  les  citoyens  qui,  par  leurs 
talents  et  leur  patriotisme,  sont  en  état  d'ad- 
ministrer la  régie  des  postes  et  de»  message- 
ries. Je  demande  donc  le  rai>port  du  décret 
par  leciuel  la  Convention  s'était  réservé  la  no- 
mination des  régisseurs  des  postes  et  des  mes- 
sageries, et  qu'elle  «oit  confiée  au  Conseil  eiié- 
cutif. 

(Après  quelques  débaie,  la  proposition  de 
Baudot  est  adoptée.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret 
pour  diminuer  la  masse  des  (isstgiuUs  en  cir- 
culation par  le  peidement  des  contributions 
échues^  la  liquidation  de  la  dette  exigible  ar- 
riérée et  celle  du  ci-devant  clergé. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  ter- 
mes suivants  (1)  : 


(I)  Procèê-verifauœ  de  la  ConventioUy  toni«  16,  d.  251. 
Go  projet  do  décret  avait  déjà  élô  soumis  &  la  aiscus- 
sioQ  dans  la  séance  du  12  juillet,  mais  ie  procès-verbal 
n'avait  fait  aucune  allusion  à  ce  débat.  (Vov.  ci-dessus, 
séance  du  12  Juillet,  pa^e  632.)  Le  projet  de  décret  adopté 
ici  n'est  qu'oae  varianto  do  eoloi  présenté  par  Mallarmé 
dbns  la  iéaaeo  du  5  juin.  (Voj.  Archives  PurUmett^ 
têireSf  !'•  série,  tome  66,  page  16.) 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.   1". 

a  Le  paiement  des  contributions  directes 
des  années  1791  et  1792.  et  autres  antérieures, 
ne  pourra  être  retarde  au  delà  du  30  novem- 
bre prochain  sous  aucun  prétexte,  même  de 
surcharge  d'outre  moitié,i  sauf  à  précompter 
sur  les  rôles  prochains  ce  qui  sera  justifié 
avoir  été  payé  de  trop. 

Art.  8. 

<(  Le  paiement  prescrit  par  l'article  1**'  sera 
effectué  par  tiers  dans  les  mois  d'août,  octo- 
bre et  novembre  prochains,  sans  préjudice 
de  l'exécution  du  décret  du  2  de  ce  mois,  qui 
suspend  le  paiement  des  contributions  dans 
les  départements  où  les  administrations  sont 
eti  état  de  rébellion. 

Art.  3. 

a  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  nul  créancier  ou  pension- 
naire de  l'Etat,  nul  fonctionnaire  ou  salarié 
public  ne  sera  payé  de  oe  qui  lui  est  dû  qu'en 
justifiant  de  1  acquit  de  l'entière  contribu- 
tion mobilière  de  1792.  A  dater  de  la  même 
époque,  il  suffira  que  les  parties  prenantes 
sur  l'exercice  de  .1793,  rapportent  la  quit- 
tance de  la  contribution  mobilière  de  1792, 
certifiée  par  la  municipalité  de  leur  domicile 
et  par  le  directoire  de  district,  qui  atteste- 
ront dans  le  visa  que  les  citoyens  y  dénommés 
résident  en  Prance  et  ne  sont  pas  compris 
dans  la  liste  des  émigrés. 

c(  Les  pensionnaires  de  l'Etat  seront  néan- 
moins tenus  de  plus  de  se  conformer  aux  dé- 
crets des  19  et  30  juin  dernier,  concernant  les 
certificats  de  civisme. 

Art.  4. 

a  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
procédera  avec  la  plus  grande  célérité  à  la  li- 
quidation de  toutes  les  parties  de  la  dette 
exigible  arriérée  ;  il  les  prendra  par  ordre 
de  numéro,  quel  que  soit  le  montant  des 
créances.  Le  comité  de  liquidation  soumettra 
tous  les  fùndis  à  la  Convention  nationale  le 
résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine 
précédente. 

Art.  6. 

«  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la 
dette  exiffible  arriérée,  non  encore  liquidées, 
ne  sera  fait  qu^en  reconnaissances  de  liqui- 
dation et  non  en  assignats  ;  il  en  sera  de 
même  des  parties  déjà  liquidées,  mais  dont 
le  paiement  n'a  pas  été  enoore  effectué,  soit 
parce  qu'il  avait  été  suspendu  par  la  loi  du 
23  mai  1792,  soit  parce  que  ks  reconnaissan- 
ces de  liquidation  n^ont  pas  encore  été  pré- 
sentées à  la  Trésorerie  nationale,  soit  enfin 
parce  qu'elles  n'ont  pas  été  encore  expédiées, 
sauf  1  exception  portée  en  l'article  13  ci- 
après. 

Art.  6. 

u  Les  orëaociers  pourront  faire  diviser  une 
I  fois  aeulemént  le  montant  dM  sommes  liqui- 


[GooTention  nadootlo.]    AEGHIVES  PARLEMENTAIRES,    (il  Juilltt  i70S.] 


100 

dées  ou  à  liquider  en  autant  de  reoonnaiB- 
sanoes  qu'ils  trouveront  conTenablee  ;  néan- 
moins (£aque  coupure  ne  pourra  être  au-des; 
BOUS  de  1,000  livres. 

Art.  7. 

Les  reconnaissances  contiendront  la  men- 
tion du  décret  de  li<iuidation  de  la  créance 
dont  elles  font  partie,  si  elle  a  été  divisée, 
et  le  nom  du  créancier  désigné  dans  le  dé- 
cret. Elles  pourront  être  cédées  et  transpor- 
tées, mais  en  ce  cas  elles  seront  soumises  au 
même  droit  d'enregistrement  que  les  effets 
publics  au  porteur. 

Art.  8. 

«  A  l'avenir,  les  reconnaissances  de  liqui; 
dation  ne  produiront  aucun  intérêt;  celui 
qui  a  été  attribué  aux  reconnaissances  déjà 
aélivrées,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du 
l*'  août  prochain. 

Art.  9. 

u  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produi- 
sent par  leur  nature,  seront  compris  dans  la 
reconnaissance  jusqu'au  jour  du  décret  de 
liquidation. 

Art.  10. 

«  Les  reconnaissances  de  liquidation  émi- 
ses ou  à  émettre  seront  reçues  en  paiement 
de  biens  nationaux  pour  le  canital  et  les  in- 
térêts qu'elles  représentent,  ae^  la  manière 
prescrite  par  le  aécret  du  27  juin  1792,  con- 
curremment avec  les  assignats  et  le  numé- 
raire, dans  les  proportions  suivantes  : 

((  1^  Les  particuliers  qui  acauerront  posté- 
rieurement à  la  publication  au  présent  dé- 
cret, pourront  donner  en  paiement  de  leur 
acquisition  toute  espèce  de  reconnaissance  de 
liquidation,  à  la  charge  par  eux  de  paver  en 
même  temps,  en  assignats  ou  en  numéraire, 
une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  re- 
mise en  reconnaissance  : 

«  St?  Les  créanciers  airects  de  la  nation, 
qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  avant  le 
l*'  octobre  1792,  continueront  d'employer  à 
leur  acquit  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrées,  sans 
être  tenus  de  fournir  aucune  somme  en  assi- 
nats  ou  en  numéraire  pour  l'admission  de 
leur  reconnaissance  ; 

c<  3®  Les  acquéreurs  postérieurs  au  1*  octo- 
bre 1792,  et  antérieurs  au  présent  décret,  se- 
ront tenus  de  payer  en  assignats  ou  en  nu- 
méraire ;  mais  ils  jouiront,  en  cas  d'antici- 
pation, du  bénéfice  de  la  remise  accordée 
par  l'article  7  du  décret  du  5  juin  dernier. 

«  Ce  bénéfice  n'aura  pas  lieu  pour  les  ac- 

auéreurs  qui  voudront  en  même  temps  user 
e  la  faculté  d'employer  les  reconnaissancen 
de  liquidation. 

Art  11. 

«  Les  maisons,  bâtiments  et  usines  restant 
à  vendre  pourront  être  payés  avec  les  recon- 
naissances de  liquidation  émises  ou  à  émet- 
tre, sans  le  concours  des  assignats  ou  du  nu- 
méraire. 


Art.  12. 

«  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  aux- 
quels il  aura  été  remis  en  paiement  des  re- 
connaissances de  liquidation,  sont  autorisés 
à  rembourser  en  même  valeur  leurs  créanciers 
personnels,  ayant  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée  sur  l'objet  liquidé.  Ces  derniers 
jouiront  des  mêmes^  facultés  accordées  aux 
créanciers  de  la  nation  pour  l'emploi  de  ces 
reconnaissances. 

Art.  18. 

M  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 6  ci-dessus,  les  créances  arriérées  exigi- 
bles, dont  le  montant  composé  soit  d'une  seule 
partie,  soit  de  plusieurs,  comprises  dans  le 
même  décret  et  appartenant  au  même  créan- 
cier, ne  s'élèvera  pas  en  principal  au-;dessus 
de  trois  mille  livres  :  le  paiement  continuera 
à  en  être  fait,  tant  pour  le  principid  que 
pour  les  intérêts,  en  assignats,  comme  anté- 
rieurement au  présent  décret. 

Art.  14. 

«  Il  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  à  la  liquidation  de  toute  la  dette 
constituée  du  ci-devant  clergé  de  France, 
même  de  celle  qui  a  été  contractée  par  les 
chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques,  communes  et  mu- 
nicipalités, pour  la  portion  prise  ou  à  pren- 
dre par  la  nation  à  sa  charge,  conformément 
à  la  loi  du  mois  d'août  1791,  mais  seulement 
pour  les  parties  à  l'égard  desquelles  il  n'a 
pas  été  encore  délivré  de  titre  nouveau.  En 
conséquence,  les  créanciers  seront  tenus,  à 

Seine  de  déchéance,  de  remettre  leurs  titres, 
ans  le  délai  de  six  mois,  au  bureau  de  la 
liquidation  générale. 

Art.  15. 

«  La    liquidation   prescrite    par    l'article 

§  recèdent  sera  faite  en  capital  sur  le  pied  du 
enier  vingt  des  intérêts  stipulés.  Les  créan- 
ciers porteurs  d'un  titre  stipulant  un  intérêt 
au-dessus  du  denier  vingt  auront  la  faculté 
de  demander  un  titre  nouveau  sur  l'état  énon- 
ciatif  du  même  capital  et  du  même  intérêt 

Art.  16. 

«  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  qui 
se  trouveront  en  même  temps  ses  débiteurs 
pour  toute  autre  cause  qu'à  raison  de  la  re- 
cette du  dépôt  de  deniers  publics,  pourront 
donner  en  paiement  les  reconnaissances  de 
liquidation  qui  leur  ont  été  ou  seront  déli- 
vrées. )> 

Gasparln,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie (1)  :  Citoyens,  pour  ne  pas  affaiblir  les 
forces  de  vos  armé^,  le  comité  de  Salut  public 
a  été  obligé  de  retirer  de  Paris  la  gendar- 
merie qui  gardait  les  divers  établissements. 


(1)  Moniteur  univenel,  t*  Moiettre  de  ITOS,  ps|«  Sêl, 
S«  coloDoe.  et  Proeiiyeràëwe  <tr  le  C^t^vetUiam,  tone  16» 
ptfeset. 
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Nous  devons  à  la  vigilance  des  citoyens  de 
Paris  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette 
ville)  cependant  il  faut  soulager  ces  citoyens. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  la  le- 
vée de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  d'accorder 
k  ceux  qui  entreront  dans  ce  corps,  en  sus 
du  traitement  accordé  à  chacune  de  leurs 
armes,  une  indemnité  de  quinze  sous  par 
jour. 

Real.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet 
de  décret  aux  comités  des  finances  et  de  la 

gaerre,  pour  se  concerter  avec  le  comité  de 
alut  public. 

(La  Convention  adopte  le  renvoi  demandé 
par  Béai.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  qui  rectifie  une 
erreur  dans  celui  du  16  du  présent  mois  (1), 
relatif  aux  paiements  en  vertu  de  jugements 
attaqués  par  la  voie  de  cassation  (8)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
dans  le  décret  du  16  juillet  dernier,  à  ces 
mots  :  aucun  paiement  en  vertu  de  jugements 
qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  cassation^ 
seront  ajoutés  ceux*ci  :  dans  les  termes  pres- 
crits par  la  loi;  charge  les  inspecteurs  aux 
procès-verbaux  de  faire  cette  addition  aux 
minutes  déjà  expédiées  et  envoyées  au  mi- 
nistre de  la  justice.  » 

Hémnll-Sërhellea,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  lit  la  rédaction  définitive 
du  décret  qui  ordonne  que  la  maison  de  Bu- 
zot,  à  EvreuXf  sera  rasée;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  la 
maison  occupée  par  Buzot,  à  Evreux,  pêra 
rasée,  et  qu^l  n^n  pourra  être  jamais  bâti 
sur  ce  terrain. 

ce  II  y  sera  élevé  une  colonne  sur  laquelle 
sera  cette  inscription  :  h  Ici  fut  l'asile  du 
«  scélérat  Buzot,  qui,  représentant  du  peu< 
«  pie,  conspira  la  perte  de  la  République 
c(  française  ». 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Hérault -Séeli«liea,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  qu^on  fê- 
tera le  retour  de  la  liberté  dans  la  ville  d^E- 
vreuXf  par  le  mariage  de  six  ieunes  filles  ré- 
publicaines, dotées  par  la  République^  avec 
six  républicains;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens,  vous  venez  d*adopter  la  rédaction 
définitive  du  décret  qui  ordonne  que  la  mai* 
son  du  traître  Buzot,  à  Evreux,  sera  rasée. 
Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  qu'il  fal- 
lait célébrer  le  retour  de  la  liberté  dans  cette 
ville  par  une  fête  civique,  dans  laquelle  six 


(1)  Voy.  ci-dessus,  ce  décret,  séance  du  16  juillet  1*793, 
pue  59. 

(2)  CoOeetion  Baudouin,  tome  31,  pa^  131,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  page  263. 

(3)  CoUeetion  Baudouin,  tome  31,  paye  1S3  et  Procès- 
verbaux  di  la  Convention,  tome  16,  page  S49.  —  Voy. 
ci-dessos,  même  séaoco ,  psf  e  76,  la  discussioo  de  ce  dé- 
cret. 

(4)  Moniteur  universel,  ft  semestre  de  1793,  p.  86i. 
%•  cokMUie. 


jeunes  républicaines  vertueuses  seraient  ma- 
riées à  SIX  ieunes  républicains  choisis  par 
une  assemblée  de  vieillards  ;  il  sera  pourvu 
à  la  dot  de  ces  jeunes  filles  par  la  nation.^ 

Il  vous  propose  un  projet  de  décret  qu'il  a 
rédigé  en  ces  termes  (l)  : 

u  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
retour  de  la  liberté  dans  la  ville  d'Evreux 
sera  célébré  par  le  mariage  de  six  filles  repu* 
blicaines  avec  six  républicains  ;  que  le  choix 
de  ces  filles  sera  fait  dans  une  assemblée  des 
vieillards  de  ladite  ville  ;  aue  ces  mariages 
seront  célébrés  en  présence  des  représentants 
du  peuple  dans  ce  département  ;  que  son  co- 
mité des  finances  lui  fera  demain  un  rapport 
sur  la  dot  à  accorder  à  chacune  de  ces  filles.  » 

(La  Conven€îon  adopte  ce  projet  de  dé- 
crets) 

Hérault- Séeliellefi,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  poursuit  (2)  : 

Citoyens,  la  Convention  a  renvoyé  au  co- 
mité de  Salut  public  la  pétition  de  l'épouse 
du  général  Lescuyer,  dans  laquelle  elle  ex- 

f>ose  que  son  mari,  traduit  au  tribunal  révo- 
utionnaire,  languit  malade  dans  une  prison 
malsaine.  Le  comité  vous  propose  de  décréter 
que  le  général  Lescuyer  sera  transféré  dans 
son  domicile,  et  y  demeurera  sous  bonne  et 
sûre  garde. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Hérault -Séeliellea,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  ajoute  (3)  : 

Je  préviens  la  Convention  que  le  comité  de 
Salut  public  a  fait  partir  pour  le  Calvados, 
la  force  armée  et  l'artillerie  qui  a  servi  dans 
le  département  de  l'Eure. 

Votre  comité  do  Salut  public  a  reçu  des 
lettres  des  commissaires  près  l^armée  des 
côtes  de  Brest  :  une  phrase  seule  mérite  vo- 
tre attention.  Yps  commissaires  disent  que  les 
soldats  qui  étaient  dans  l'armée  dite  royale 
et  catholique,  se  rendent  à  Caen. 

Citoyens,  le  général  Beysser  oui,  jusqu'à 
ce  moment  s'était  si  bien  montré,  jSeysser  que 
vous  avez  nommé  commandant  de  l'armée  des 
côtes,  est  maintenant  un  contre-révolution- 
naire décidé.  Je  vais  vous  donner  connais- 
sance d'une  lettre  des  représentants  Merlin 
(de  Douai),  Gïllet  et  Oavaignac,  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ils  ont  dû  destituer 
et  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  géné- 
ral Beysser,  coupable  d'avoir  adhéré  à  des 
mesures  contre-révolutionnaires  prises  par 
les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Nantes 
et  de  retenir  dans  cette  ville  les  approvision- 
nemenia  destinés  au  corps  d'armée  d'Ance- 
nis  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  249 
et  Collection  Baudouin^  tome  31,  page  123. 

(V)  Journal  det  Débats  et  des  Décrets,  n*  303,  page  216, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  262. 

(3)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  862, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  16, 
page  262. 

(4)  Archives  nationales,  carton  AFii  46,  plaquette  361, 
pièce  29,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  262. 
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Merlin.  Gillet  et  Cavaignae  reprétentanis  du 
peuple,  près  Parmêç  des  côtei  de  Breêt^  a 
la  Convention  nationale. 

a  Ancenis,  le  U  juillet  1793,  l'an  II 
d«  la  République, 

(«  Citoyens  nos  cull^guo^, 

«  Voua  allez  frémir  d'indignation  on  ap; 
prenant  la  haa»o  et  odieuse  conspiration  qui 
vient  d'éclater  à  nos  regards  étonnés. 

«  Les  corps  administratifs  de  Nantes,  après 
nous  avoir  appelés  au  milieu  d'eux  lorsque 
l'armée  des  brigands  les  menaçaient,  après 
avoir  été  témoins  du  courage  avec  lequel 
nou8  nous  sommes  enfermés  dans  leurs  murs, 
sachant  qu'ils  devaient  être  attaqués  avec 
une  grande  force  et  que  le  premier  article 
lie  la  capitulation  qu'on  leur  proposait  était 
de  nous  livrer  aux  tebelles,  après  avoir  re- 
connu en  nous  Tautorité  de  la  Convention 
nationale  en  applaudissant  et  en  concou- 
rant à  toutes  les  mesurais  que  nous  avions  pri- 
ses pour  leur  défense  ;  ces  mêmes  corps  nous 
voyant  sortis  de  leur  ville  pour  venir  nous 
emparer  de  la  live  droite  de  la  Loire,  et  par 
là,  garantir  toute  la  ci-devant  Bretagne  d'une 
nouvelle  invasion  des  brigands  ;  ces  corps. 
diRons-nouH,  ont  pris  le  5  de  ce  mois,  un  ar- 
rêté par  lequel  ils  ont  osé  méconnaître  les 
pouvoirs  que  vous  nous  aviez  délégués,  et  le- 
ver l'ét^'ndard  de  la  révolte. 

«  Nous  ne  fûmes  d'abord  informés  de  cot 
arrêté  qu'indirectement  et  d'une  nianièfc  tr»'s 
vîitçue.  Pour  nous  assurer  de  ses  dispositions, 
nous  écrivîmes  aux  corps  administratifs  le 
6  de  ce  mois,  une  lettre  dont  nous  adressâmes 
aussitôt  copie  au  comité  de  Salut  public. 

u  Cette  lettre,  et  toutes  celles  que  noua  leur 
('cri vîmes  depuis,  rest^^ent  sans  réponse. 

«  La  nuit  du   11   au   12,   le  général   Can 
claux,  ciui   venait  do   recevoir  TarrAt^  du  5 
av*'c  une  invitation  tr^s  pressante  d'y  aahé 
rer,  se  hftt4v  de  nous  le  communiquer 

H  Quel   fut  notre  étonnement   de  voir 

au  nombre  de  c«^ux  qui  l'avaient  signé, 
l'homme  qui  nous  avait  inspiré  le  plus  de 
confiance,  l'homme  (|ue  nous  avions  regardé 
comme  le  plus  franc  républicain,  Phtimme 
finnt  nous  nous  étions  plu  sinc^ulit^rement  h 
I  \alt4»r  la  bravoure,  l'honime  <iue  noua  avions 
comblé  des  bienfails  de  la  Nation,  en  l'éle- 
vant provi.*ioirem«*nt  au  gra<l<»  d'officier  gé- 
néral ;  Beysser,  enfin,  puisipril  faut  pronon- 
ar  le  nom  de  a»  profond  sn'lérat  ! 

u  Aussitôt  nous  lui  dépt^chftmea  un  cour- 
rier muni  d'un,  arrêté  par  lequel  voulant 
bien  attribuer  h  une  surprise  moment unée 
l'adhésion  (lu'il  avait  donnée  aux  disposi 
tions  Cïmtre  révolutionnaires  des  corps  ad- 
ministratifs de  Nantes,  nous  lui  acco.%Kmes 
tîl  heurf^s  pour  nous  envoyer  son  dés.ivfMi. 

tt  Le  liî, .il  nous  parvint  um*  proclamation 
de  Beysser  en  dite  du  mAnie  jour,  qui  étnit 
directement  contraire  h  votre  décret  du 
S  juin  relatif  aux  personnes  détenues  à 
Nant4«s  comme  suspectes. 

«  Nous  cassâmes  sur-le-champ  erfte  fîo- 
olamation  et  nous  réitérâmes  a  Hey»»»<»»r  la 
«^(min«ation  de  se  rétracter  dans  le  délai  que 
nous  lui  avions  fixé, 

<r  Nous  passAmes  la  journée  d'hier  dans 


l'attente  de  cette  rétraotation.  Maie  plua  le 
temps  avançait,  plus  nos  espérances  s'aSai* 
blissaient.  Enfin  vers  le  soir,  le  géoéral  Can- 
claux  nous  communiqua  une  lettre  par  la- 
quelle Beysaer  l'invitait  à  s'unir  à  lui  pour 
marcher  contre  Parb  et  contre  vous,  aussi- 
tôt après  avoir  détruit  les  rebelles. 

«  Dès  lors  nous  ne  balançâmes  plus,  nous 
résolûmes  de  le  destituer  et  de  le  faire  mettre 
en  état  d'arrestation.  La  réponse  insolente 
que  nous  reçûmes  de  lui  au  même  moment, 
ne  noua  confirma  que  trop  dans  cette  résolu- 
tion ;  mais  nous  ne  connaissions  pas  encore 
tous  les  développements  de  sa  scélératesse. 
Nous  commencions  à  peine  à  rédiger  nos  ar- 
rêtés, que  des  personnes  et  des  lettres  arri- 
vées sucœssivement  de  Nantes,  nous  appri- 
rent que  Beysser  devait  présider  aujourd  bui 
14  juUlet  à  une  fédération  dirigée  contre  la 
Convention  nationale,  et  que  toute  la  gar- 
nison, composée  de  6  à  7,000  bon) mes  de 
troupes  soldées,  devait  y  assister.  Nous  re- 
quîmes à  l'instant  le  général  Canclaux  d'em- 
pêcher l'effet  de  cette  disposition  liberticide  : 
Mais  ce  n'était  pas  tout. 

«  Un  adjoint  de  l'adjudant  général  Avril 
arriva  à  Ancenis  pour  annoncer  au  général 
Canclaux  que  Beysser  faisait  marcher  sur 
Nantes  un  convoi  d'artillerie  venant  du  dé- 
partement du  Morbihan  et  destiné  pour  le 
camp  d'Anoenis.  Le  général  Canclaux  prit 
des  mesures  pour  déjouer  cette  nouvelle  per- 
fidie. 

u  Ce  n'était  pas  tout  encore,  l'armée  n'i^ 
vait  plus  de  vivres  et  d'argent  que  pour  un 
jour,  pour  le  14  juillet  ;  nous  comptions  sur 
les  approvisionnement«  ordinaires  qui  nous 
venaient  de  Nantes,  lieu  du  dépôt  général  ; 
et  Beysser  avait  eu  soin  d'annoncer  qu'ils 
arriveraient  hier  soir  :  Rien  n'arriva,  et 
pour  comble  de  désastre,  on  nous  rapporta 
que  des  courriers  étaient  partis  de  Nantes 
pour  euïpecher  (pi'on  ne  nous  envoyât  rien  de 
tiennes.  Dans  cette  affreuse  position,  nous 
ne  vîmes  de  ressources  cpin  dans  l'armée  de 
Biron  ;  et  nous  dépeeliAmrs  un  courrier  à 
Angers  pour  faire  venir  en  poste  du  pain 
pour  un  jour,  de  la  farine  pour  trois  et  une 
somme  de  fiO  mille  livres. 

ti  Nous  ne  savons  pn.s  encore  ciuel  sera  le 
résultat  des  demandes  que  nous  avons  adres- 
sées pour  cet  effet  à  nos  ooIU'Ruea  formant  la 
commission  centrale  d'Angers,  mais  nûa  in- 
quiétudes sur  les  subsistances  'ont  un  peu 
calmées  par  la  découverte  que  nous  venons 
de  faire  à  Ancenis  d'un  dépôt  de  fX)  sacs 
de  farine,  abandonnés  par  les  reh<*!|es  au 
moment  où  ils  éva^u^^ent  cette  ville. 

n  Nous  attendons  avec  autant  d'impatience 
que  d'in(|uiétiide,  des  nouvelles  de  IVffet 
nu 'aura  produit  ce  mntin  sur  la  garnison  de 
Nantes  la  notification  de  nos  arrêtés  et  dea 
ordres  donnés  en  consé(|uence  par  1<*  général 
Canclaux.  C'est  le  eitoven  Luce,  comman- 
dant de  la  gendanneri*  attachée  au  camp, 
qui  est  charffé  de  cf^it*^  mission  :  son  iptelli- 
frenoe.  sa  fermeté  et  sa  bravoure  nous  don- 
nent lieu  d'espérer  qu'il  s'en  acquittera  avec 

BUCC^S. 

«  Entre  temps,  il  cl  renie,  Jusque  dans  l'ar- 
mée, des  lettres  de  Beysser  qui  sonnent  le 
tocsin  contre  les  représentants  du  peuple  ; 
aucune  précaution  ne  sera  négligée  de  notre 
part  pour  arrêter  l'effet  de  ces  manœuvres 
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infernaleB,  m&ia  le  défaut  d'imprimerie  nous 
entrave  infiniment;  nous  sommes  rëdaits  à 
envoyer  à  Angers  pour  faire  imprimer  une 
proclamation  qui  aurait  dû  paraître  dèe  au- 
jourd'hui, et  qui  peut-être  ne  paraîtra  pae 
encore  demain. 

a  Quant  aux  corps  administratifs  de  Nan- 
tes, nous  n'avons  pas  encore  prononcé  sur 
leur  conduite  ;  vous  la  oonnaltrei  assez  par 
les  pièces  ci-iointes,  pour  sévir  vous-mêmes 
contre  eux.  I^ous  l'aurions  déjà  'fftit  si  nous 
avions  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
respecter  notre  autorité  et  surtout  si  nous 
connaissions  dans  la  ville  de  Nantes  les  bons 
citoyens  qu'elle  renferme  sans  doute,  et  sans 
le  concours  desquels  il  nous  serait  impossible 
de  pourvoir  au  remplacement  de  ces  corps. 

«11  heures  du  soir  (1). 

«  Nous  avons  différé  jusqu'à  ce  moment  le 
départ  de  notre  courrier,  afin  de  pouvoir 
vous  transmettre  les  nouvelles  que  nous  re- 
cevrions de  la  mission  du  citoyen  Luce.  Nous 
n'en  avons  reçu  aucune.  Seulement  il  est 
parvenu  au  général  Oanclaux  une  lettre  de 
Deysser  par  laquelle  il  lui  annonce  pour  au- 
jourd'hui, l'arrivée  des  vivres  nécessaires  à 
notre  armée,  pour  demain  ;  cette  promesse 
n'a  pas  eu  plus  d'effet  que  celle  dhier  :  et 
comme  celle  d'hier  elle  navait  d'autre  objet 
que  de  nous  endormir  sur  nos  plus  pressants 
besoins. 

«  Nous  avons,  ce  soir,  fait  assembler  les 
troupes  campées  et  cantonnées  à  Ancenis,  et 
nous  leur  avons  parlé  comme  nous  le  devions, 
de  la  conduite  de  Beysser.  L'indignation  a 
été  générale  et  toute  l'armée  a  répondu  à  nos 
discours  par  des  cris  unanimes  de  :  Vive  la 
République, 

a  Nous  recevona  en  ce  moment  une  lettre 
de  nos  collègues  d'Angers^  qui  noua  annonce 
la  prompte  arrivée  des  vivres  et  de  l'argent 
que  nous  leur  avions  demandés. 

«  Nos  collègues  nous  ont  fait  passer  en 
même  temps  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  pour  Beysser,  cjui  leur  avait  été  re- 
mise. D'après  la  destitution  de  ce  traître, 
nous  avons  cru  devoir  autoriser  le  général 
Canclaux  à  ouvrir  le  paquet,  comme  pouvant 
renfermer  des  ordres  importants  et  que  lui 
seul  eût  pu  exécuter.  Nous  avons  été  bien 
étonnés  d  jr  trouver  une  commission  du  Con- 
seil exécutif  qui  nomme  Beysser  général  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle, 
Nous  n'ayons  pas  à  prononcer  sur  cette  com- 
mission, elle  est  hors  de  la  sphère  territo- 
riale de  nos  pouvoirs,  mais  nous  croyons  de- 
voir vous  la  renvoyer  (2). 

«  Signé  :  Merlin,  QUiLbt,  Oavaionao.  » 


lléranll  -  Héehellefl ,  rapporteur ,  ter- 
mine cet  exposé  en  donnant  lecture  d'une 
seconde  lettre  de  Gillet  et  Merlin  (de  Douai) y 

f>ar  laauelle  ils  annoncent  au  comité  de  Sa- 
ut puBlic  que  les  corps  administratifs  de 
Nantes  ont  pris,  après  leur  départ,  un  ar- 
rêté portant  qu'ils  ne  reconnaîtraient  plus 


(1)  Ce  qui  suit  est  de  la  main  de  Merlin. 

(t)  Voy.  d<-aprèi,aux  anoeies  de  la  séance,  page  lOK, 
les  pitees  jointes  à  la  lettre  de  Merlin,  Gillot  et  Cavai- 
gnac. 


aucun  commissaire  de  la  Oonvention  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
côtes  de  Brest,  à  leurs  collègues  composant 
le  comité  de  Salut  publie. 

Nort.  district  de  Nantes,  6  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  avons  été  informés  hier  soir  par 
une  lettre  du  commandant  temporaire  de 
Nantes  au  général  Canclaux,  que  les  corps 
administratifs  de  cette  ville  avaient  pris, 
après  notre  départi,  un  arrêté  portant  qu'ils 
ne  recevraient  et  ne  reconnaîtraient  plus  an* 
cun  commissaire  do  la  Oonvention  nationale. 
Nous  leur  avons  écrit  sur-le-champ  pour  leur 
demander  communication  de  cet  arrêté.  Ils 
ne  nous  ont  pas  encore  répondu,  mais  nous 
n'en  avons  pas  moins  cru  prudent  de  vous 
prévenir  de  leurs  dispositions. 

Signé  :  OnxsT  ;  MxBLur.  » 

Héranlt-Séeliellee ,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  propose  de  déclarer  traîtres 
à  la  patrie  le  général  Beysser  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  Loire^Inîérieure,  signatai* 
rea  de  l'arrêté  du  5  (S). 

l^eHls  l^egemcire.  Je  rappelle  à  la  Conven- 
tion que  Coustard,  commissaire  dans  Le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  a  été  rap- 
pelé, et  qu'il  n'a  pas  obéi  au  décret.  Coua- 
tardf  est  un  conspirateur,  il  fera  tout  son  poa- 
sible  pour  soulever  les  citoyens  contre  la  Con- 
vention ;  je  demande  qu'if  soit  compris  dans 
le  décret  qui  vous  est  présenté. 

|je%'a8«eiir  (Sarthe),  J*ai  fait  passer  au  co- 
mité de  Salut  public  une  lettre  qui  prouve 
que  Coustard  a  fait  un  voyage  à  Rennes  pour 
y  conspirer  avec  les  autres. 


renar.  Le  rapporteur  du  comité  de 
Salut^  I)ublic  nous  propose  un  décret  sans 
nous  faire  connaître  les  pièoea  sur  lesquelles 
il  est  fondé.  Je  suis  très  surpris  de  ce  qu'il 
nous  a  dit  que  les  soldats  de  l'armée  royale 

Sassaient  à  Caen,  et  que  les  Nantais  étaient 
'accord  avec  ceux  du  Calvados,  alors  qu'on 
nous  a  dit  le  8  que  ces  derniers  s'étaient  bien 
montrés.  Oonceves^vous  que  nos  volontaires 
se-  battent  en  désespérés  contre  les  rebellea 
de  Vendée,  qu'ils  se  fassent  tuer  et  qu'ils 
soient  d'accord  avec  euxj  je  vous  avoue  que 
cela  surpasse  mon  imagination.  Il  y  a  ae4 
traîtres  et  des  intrigants,  c'est  certain  ;  la  dif « 
ficulté  est  de  savoir  où  ils  sont. 

Blllaud-l'iirenne.  Brissot  et  Dumourlos 
paraissaient  divisés,  et  cependant  ils  our* 
dissaient  la  même  conspiration, 

Giiyoïiiar.  Je  n'examine  pas  ce  que  vient 
de  dire  Billaud  :  mais  au  moins  faut*il  eon* 


(1)  Archives  nationales ,  carlon  AFu,  169,  pUqMSttf 
1311,  pièce  ^. 

(2)  Cette  courte  diseussîoo  est  plvs  p«rticuliMmilt^ 
empruntée  ao  Moniteur  universel,  f  seipestre  da  1793, 
page  862,  3*  eolonne,  «i  Mercure  universel^  tome  S9» 

I  pafo  288,  2*  colonne. 
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naître  les  pièces  sur  lesquelles  est  appuyé  le 
décret  aue  nous  rendons.  Je  rappelle  que  les 
cinq  départements  de  Bretagne  ont*  donné 
des  secours  à  la  ville  de  Nantes. 

HéranlC-Sëchelles,  rapporteur.  Le  co- 
mité de  Balut  public  n'a  pas  reçu  l'arrêté 
des  corps  administratifs  de  Nantes.  Il  pa- 
rait que  vos  commissaires  qui  vous  dénoncent 
cet  arrêté  ne  l'ont  pas  vu  eux-mêmes,  mais 
d'après  la  lettre  qu'Us  écrivent,  vous  ne  pou- 
vez douter  du  contenu  de  l'arrêté  contre-ré- 
volutionnaire des  corps  administratifs  de 
Nantes. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  général  Beysser  et  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  ont  signé  l'arrêté  dénoncé  par 
les  représentants  du  peuple  Cavai^ac,  Mer- 
lin et  Oillet,  en  date  du  6  do  ce  mois,  et  Cous- 
tard,  député,  qui  a  refusé  de  se  rendre  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  sont  mis 
hors  de  la  loi,  et  qu'il  est  enjoint  à  tous  gé- 
néraux, of&ciers  et  soldats  de  la  République, 
et  à  tous  bons  citoyens,  de  leur  courir 
sus  (2).  » 

Prieur  {de  la  Marne),  au  nom  du  comité 
de  Salut  publie,  communique  à  l'Assemblée 
Varrêté  de  la  section  de  179S,  qui  rapporte 
sa  déoision  du  11  de  oe  mois  nommant  deux 
commissaires  pour  se  rendre  dans  le  dépar- 
tement de  l'iTure  et  qui  déclare  qu'elle  n'a 
pas  entendu  la  lecture  du  manifeste  de 
Wimpffen  ;  que,  bien  loin  d'y  avoir  applaudi, 
elle  raurait  rejeté  avec  horreur  ;  cet  arrêté 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

810TI0N  DE  1792. 

Extrait  du  procèi-verbal  de  l'oêsembUe  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  de  179$, 
le  samedi  13  juillet  1793,  Fan  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  inditrisible, 

M  L'assemblée  générale  de  la  section  de  1792, 
considérant  qu'elle  ne  peut  avoir  aucune  oom- 
munication  avec  tous  individus  (|ui  ne  recon- 
naissent ni  la  Convention  nationale,  ni  la 
Constitution,  acceptée  k  l'unanimité  par  la- 
dite section,  arrête  de  rapporter  sa  décision 
du  11  du  présent)  oui  nomme  deux  commis- 
saires pour  se  rendre  dans  le  département 
de  TEure  ; 

u  Déclare,  en  outre,  l'assemblée  générale 
que  les  commissaires  de  la  section  de  Molière- 
la  Fontaine,  qui  sont  venus  dans  son  sein, 
le  11  du  présent,  n'ont  fait  lecture,  ni  donné 
exemplaire  du  manifeste  de  Wimpnen  (sic); 

3ue,  Dion  loin  d'y  avoir  applaudi,  la  section 
e  1792  l'aurait  rejeté  avec  horreur. 
M  La  section  de  1792,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  son  civisme,  a  cru  devoir  arrêter, 
dans  sa  séance  de  ce  jourd'hui,  que  le  pré- 


(1)  CoUectian  fiaviaulfi,  tome  31,  pafe  ISI,  êl  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  S6t. 

(2)  VoT.  ci-après,  sèaoce  du  J«aai  18  Juillet  1793, 
ptte  lt9,  le  rapport  de  ce  décret. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  288,  doatier  680  et 
Procès^verbauA  de  la  Coiiventian,  tome  16,  page  263. 


sent  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé 
au  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale,  à  la  commune  et  aux  47  autres 
sections. 

«  Signé  :  Dwïlliwlb,  président  ;  YoiBlN, 

secrétaire,  » 

g  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

R^berl-Thanaa  Eiindet,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  corn- 

?  osant  le  directoire  du  département  de 
*aris,  par  laquelle  ils  annoncent  à  la  Con- 
vention qu'elle  pourra  disposer,  pour  la  cé- 
lébration de  l'anniversaire  du  10  août,  de 
l'intérieur  du  Panthéon  ;  qu'ils  ont  fait  dé- 
barrasser des  échafauds  et  qui  sera  complè- 
tement libre  pour  telle  cérémonie  qu'il  plaira 
à  la  Convention  d'y  ordonner  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

(f  Le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

Citoyen  Président^ 

«  Lorsque  la  Convention  nationale  s'occupe 
d'arrêter  un  plan  de  cérémonies  civiques  pour 
célébrer  l'anniversaire  du  10  août  et  raccep- 
tation  de  la  Constitution,  le  directoire  du 
département  de  Paris  a  cru  qu'il  était  de 
son  devoir  de  concourir  aux  projets  qui  doi- 
vent rendre  cette  époque  mémorable  en  ré- 
veillant dans  l'âme  de  tous  les  citoyens  les 
sentiments  que  le  génie  des  arts  sait  exciter 
d'une  manière  si  puissante. 

<(  Le  Panthéon  français,  cet  édifice  que  la 
liberté  a  arraché  à  la  superstition  pour  en 
faire  le  temple  de  la  patrie,  est  sur  le  point 
d'être  terminé.  D'après  le  rapport  du  com- 
missaire chargé  de  la  direction  de  ces  tra- 
vaux, le  directoire  peut  assurer  la  Conven- 
tion nationale  que  tout  son  intérieur,  entiè- 
rement débarrassé  des  échafauds  et^  a  quel- 
c^ues  détails  près,  entièrement  terminé,  sera 
libre  à  l'époque  du  10  août  et  pourra  recevoir 
telle  cérémonie  qu'il  lui  plairait  d'y  ordon- 
ner. Ce  qui  manquera  au  complément  de  sa 
décoration  pourra  y  être  remplacé  par  des 
objets  figurés  et  l'on  pourra  enfin  jouir  de 
la  totalité  de  l'édifice,  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur. 

«  Comme  la  consécration  du  temple  de  la 
patrie  et  des  ffrands  hommes  peut  trouver 
place  dans  l'ordre  des  cérémonies  dont  le  co- 
mité d'instruction  publique  s'occupe  en  ce 
moment,  le  directoire  s'est  empressé,  citoyen 
Président,  d'instruire  la  Convention  qu'elle 
sera  libre  de  disposer  de  l'intérieur  du  Pan- 
théon français  à  dater  du  10  août. 

((  Les  admini>(traieurs  composant  le 
directoire  du  département  de  Pa- 
ris. 

M  Signé  :  Joubdain  ;  Dubois  ;  Raisssb  ; 

HOUZXAU;  LSBLAKO.    » 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


(t)  Archives  naiionaUt,  carton  Fii  flOO  3*,  o«  663. 
-  Cette  lettre  a'ett  pas  mestioaiiée  au  procAt-reriMl, 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  JUILLET  1793  (1). 

PiàOBB  annexes  à  la  lettre  par  laquelle  les 
représentants  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et 
CavaiqnaCj  commissaires  à  Parmée  des 
côtes  ae  Brest,  transmettent  copie  de  lettres 
gui  ont  été  saisies  sur  un  espion  des  re- 
belles (2). 


Copie  d'une  lettre  du  9  juillet  179S,  sans 
adresse  ni  signature,  insérée  dans  ceUe 
écrite  à  la  demoiselle  Chauveau,  cadette, 
et  de  la  même  main. 

Je  viens,  mon  cher  ami,  de  recevoir  une 
lettre  de  ton  meilleur  ami,  qui  me  marque 
que  plusieurs  personnes  sont  allées  à  Caen 
où  on  assure  qu'on  est  tranquille  pour  cher- 
cher repos  et  sûreté.  Il  désirerait  que  tu  en 
ferais  autant,  s'il  y  a  mo/en.  Au  reste,  c'est 
à  toi  de  juger  de  ta  position.  Bi  ton  cama- 
rade de  voyage  n'est  pas  dans  le  cas  d'en- 
treprendre ce  voyage,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  que  tu  ne  le  fis  pas  ;  il  pourrait 
prendre  d'autres  moyens  de  sûreté  et  je  suis 
bien  sûr  qu'il  serait  le  premier  à  t'engager 
à  faire  ce  qu'on  te  conseille  en  cas  de  pos- 
sibilité. Voilà  un  passeport  que  tu  as  oublié 
ici  la  dernière  fois  que  tu  y  es  venu.  Je  te 
l'envoie,  quoique  je  le  croie  inutile,  parce 
que  je  pense  que  tu  en  as  de  meilleurs.  S'il 
ne  t'est  pas  utile,  tu  t'en  déferas.   On  en 
promet  beaucoup  aux  brigands;  Biron  est 
à    Angers    avec    20,000    nommes    qui    ont 
grande  confiance  en  lui.  Il  jr  en  a  .liutant  du 
côté  de  Niort,  Luçon  et  Poitiers.  On  dit  aussi 
que  Westermann  a  pris  Châtillon  et  a  battu 
les   insurgés,   leur   a  tué   2,000   hommes   et 
leur  a  fait  autant  de  prisonniers.   On  dit 
aussi  que  Biron  a  plus  de  50,000  hommes 
à  ses  ordres.  Ainsi  on  pense  que  d'ici  un  mois 
tous  les  brigands  doivent  être  exterminés. 
Les  nouvelles  des  frontières  sont  aussi  très 
bonnes.   Condé  tient  encore  et  les  ennemis 
ont  essuyé  plusieurs  échecs  et  ne  sont  pas 
plus  avancés  que  le  premier  jour.  Bonsoir, 
mon  cher  ami,   tout  ce  qui  m'entoure  me 
charge  de  te  dire  mille  choses  tendres.  Notre 
malade  continue  à  aller  mieux.  Nous  disons 
tous  mille  choses  tendres  à  ton  ami.  Ménage 
ta  santé  et  songe  combien  tu  es  cher  à  tes 
parents.  Je  suis  pour  la  vie  ta  bonne  amie. 
Si  tu  te  mets  en  route,  tu  connais  toutes 
les  précautions  qu'il  faut  prendre.  Si  c'était 
ton  chemin  de  passer  par  ici,  on  rafraîchi- 
rait tes  papseporte.  Ne  néglige  aucune  pré- 
caution. 

Pour  copte  conforme  : 
Signé  :  Merlin,  OAVAiaNAo,  Oillxt. 


(1)  Vov.  cî-dessQi,  même  séance,  page  101,  la  lettre 
d'eoToi  aes  eommiitaires  Merlin  (de  Dooai),  Gillet  et 
Gavaiflnaic. 

(2)  Ministère  de  la  Guerre,  Armée  des  côtes  de  Brest, 
carton  5/12,  liassa,  pièce  n*  24  à  27. 


II 


Copie  d*une  lettre  écrite  les  10  et  11  juil- 
let par  la  demoiselle  Chauveau  aînée  à  ma- 
demoiselle de  Guenzy,  au  château  de  la 
Roche,  à  Noyant, 

Le  10  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Mademoiselle, 

J'ai  été  extrêmement  surprise  de  voir  vo- 
tre commissionnaire  qui  m'a  dit  que  ma 
sœur  n'était  pas  avec  vous.  Depuis  son  dé- 
part de  jeudi,  elle  m'écrivit  dimanche  de  Ya^ 
rades  oii  elle  ^tait  avec  ses  compagnons  de 
voyage  qui  se  disposaient  à  passer.  Elle  me 
demanda  quelques  effets  qui  étaient  ici,  que  je 
lui  envoyai.  Elle  me  marquait  qu'elle  allait 
letourner  voir  ses  amies  :  je  le*  croyais.  J'i- 
gnore quelle  voie  ils  ont  pris  ;  j'espère  le 
savoir  demain.  Je  voudrais  de  tout  mon 
cœur  qu'ils  fussent  restés,  quoique  cependant 
nous  ne  voyons  pas  que  les  2,000  hom- 
mes que  nous  avons  ici  ont  emporté  aucun 
avantage  ;  au  contraire,  ils  furent  débusqués 
hier  du  poste  de  Oudon  par  celui  de  Chan- 
toceaux  qui  leur  fit  un  prisonnier  qui  leur 
déclara  combien  ils  étaient  de  monde  et  que 
leur  artillerie  n'est  pas  considérable.  D'après 
ces  éclaircissemente,   ils  firent  ronfler  leur 

gièce  de  18  qui  tua  2  hommes  et  les  for^a 
^  revenir  à  Ancenis,  mais  aujourd'hui  ils 
viennent  de  retourner  en  bien  plus  grand 
nombre.  Ils  nous  flattent  d'avoir  détruit 
avant  cinq  jours  tous  les  brigands,  quoique 
l'armée  de  Biron  ait  beaucoup  souffert,  ç^n'il 
y  ait  trois  généraux  faite  prisonniers  à  Saint- 
Florent.  On  rélablit  tout  ici  ;  les  20  mem- 
bres du  comité  provisoire  oat  été  sur  le  jpoint 
de  partir  pour  Nantes.  Tous  les  habitante 
se  sont  empressée  de  justifier  leur  conduite 
ce  qui  nous  a  préservé  du  pillage.  Si  les  vœux 
de  nos  braves  nationaux  sont  exaucés,  il  ne 
restera  i>as  un  brigand.  Le  courrier  de 
Paris,  qui  n'était  point  venu  depuis  le  11  juin 
et  qui  vint  hier,  a  laissé  des  nouvelles  qui 
annoncent  que  le  6  juillet  les  ennemis  iré- 
taient  qu'à  16  lieues  de  Paris  ;  plusieurs  dé- 
sertent. 

Le  11  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  nançaise. 

J'attendais  aujourd'hui  à  voir  ceux  ches 

3ui  ma  sœur  éteit  dimanche,  et  vous  donner 
es  nouvelles  certaines  des  faits,  mais  il  est 
9  heures^  Quittet  veut  partir.  Sitôt  que  je 
trouverai  occasion  de  faire  parrenir  ces  let- 
tres, je  le  ferai.  Nous  sommes  bien  dans  Pin- 
ouiétude,  nous  sommes  à  la  veille  de  voir  le 
leu  ;  déjà  un  boulet  venu  d'Anjou  a  percé  la 
maison  ;  ma  sœur  est  bien  heureuse  d'être 
parmi  vous,  mesdames;  qu'elle  y  reste  jus- 
qu'à ce  que  notre  malheureux  sort  soit  dé- 
cidé. Les  habitants  d'Ancenis  viennent  de 
rentrer  furieux  comme  des  lions  ;  que  doit- 
on  espérer  1  Dieu  est  le  maître.  •  •,  m 
Voilà,  mademoiselle,  750  livres  de  la  Vail- 
lant que  Quittet  vous  remettra  ;  il  vous  dira 
en  mime  temps  tout  ee  qui  se  prépare  icL 
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Ma  sœur  remettra  à  son  retour  la  quittance 
qu'elle  a  en  mains. 

Voulez-vous  bien,  mademoiselle,  assurer 
tous  les  messieurs  et  dames  oui  vous  en* 
tourent  de  mes  respects.  Je  suis  oien  inouiète 
de  la  santé  de  votre  respectable  malade.  Je 
désirerais  bien  la  voir  en  parfaite  santé.  Le 
jeune  homme  est-il  mieuz  de  sa  fatigue  ? 

Ne  soyeE  point  inquiète  sur  les  voyageurs. 
S'ils  ont  pris  le  parti  de  passer,  une  amie  et 
moi  avons  pris  oes  arrangements  pou^  tous 
leurs  besoins  et  les  mettre  à  Tabri  de  toutes 
injures,  suivant  ce  qu'ils  verront  les  choses. 
Si  j'en  ai  des  nouvelles,  je  m'empresserai  de 
vous  en  faire  part  par  Ânsers,  si  les  cour- 
riers oontinnent  à  passer.  En  attendant  ce 
plaisir  et  celui  de  recevoir  des  vôtres,  je 
suis  et  serai  éternellement,  si  j'oee  m'en  flat- 
ter, mademoiselle. 

Une  des  plus  sincères  de  vos  amies. 

(Ceitf  lettre  n*€»t  pas  signée.) 

Pour  copte  conforme  : 
Signé  :  MmuK,  OAVAioiffAO,  Oillbt. 


III 


Procèë'Verbal  de  l'arrestation  du  nommé 
Jean  Quittet  de  la  paroisse  de  Ifogent,  dis- 
trict de  Segré, 

Nous,  oapitaine  commandant  le  détache- 
ment, envoyé  par  ordre  du  général  Canclaux 
sur  la  route  de  Varades,  attestons  au'il  a  été 
arrâté  par  une  de  nos  sentinelles  le  nommé 
Jean  Quittet,  ainsi  qu'il  a  dit  s'appeler  ;  que 
cet  homme  ayant  paru  suspeet  il  a  été  sur- 
le-champ  conduit  au  oon>8  de  garde  où  après 
une  fouille  exaete,  on  lui  a  trouvé  plusieurs 
lettres  avec  une  eomroe  de  7fiO  livres  en  assi- 
gnats. Sur  ce  qu'il  a  paru  suspect,  le  com- 
mandant l'a  d'abord  consigné  pour  rappor- 
ter le  présent  «t  de  suite  l'a  fait  conduire 
sous  bonne  escorte  à  Ancenis,  après  avoir 
chargé  un  officier  des  lettres  et  de  l'argent 
trouvé  pour  remettre  le  tout  au  général. 

Le  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  HlVBTin,  capitaine. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute^ 
Signé  :  OiLUtr,  MnLiN,  Oavaionac. 


IV 


Inierrogaêoire  de  Jean  Quittet  arrêté  au- 
jourd'hui comme  espion  des  rebelles  par  le 
détachement  des  troupes  de  la  République 
posté  êur  la  route  ae  Varades  et  amené 
par  devonê  les  représentants  du  pe^tple 
prés  V armée  des  côtes  de  Brest. 

p.  —  Quel  est  votre  nom  t 
R.  —  Je«n  Quittet 
p.  _  Quelle  est  votre  profession  t 
R.  _  Sabotier, 
p,  ^  Od  demenrec-voqs  f 
K,  ^  A  Novaat,  district  de  Begré. 
D.  —  Ob  alliea-vous.  quand  on  vous  a  ar- 
r«téY 


R.  —  J'allais  à  Varades  y  porter  une  let- 
tre dont  M"*  Ohauveau,  mattrene  d'école  à 
Ancenis,  m'avait  charge  pour  une  personne 
de  Varades  que  je  ne  connais  pas  et  dont 
je  né  sais  pas  le  nom,  mais  ouille  m'avait 
dit  être  facile  à  trouver  d'i^pres  Tadresse  de 
la  lettre. 

D.  —  Quelle  est  la  personne  dont  H*^  Chau- 
veau  vous  avait  chargé  de  dire  le  nom  à  celle 
à  qui  vous  deviez  remettre  la  lettre  ? 

R.  —  Je  crois  que  c'est  M.  Turpin,  à  deux 
lieues  de  Candé.  Je  n'en  connais  pas  d'autres. 
O'est  de  lui  que  j'aurais  parlé  à  la  personne 
de  Varades  à  qui  je  devais  remettre  la  lettre 
de  M"*  Chauveau. 

D.  —  A  qui  deviez-vous  remettre  cette  let- 
tre étant  arrivé  à  Varades  7 

R.  ~  A  M.  Turpin  lui*même,  si  ja  l'avais 
trouvé,  sinon  chez  M"^  Duchu  oo  Dachou. 

D.  —  Quelle  est  celles  des  demoiselles  Tur- 
pin qui  vous  a  remis  la  lettre  £st-oe  l'aînée 
ou  la  cadette? 

It.  —  Je  ne  sais  si  c'est  l'aînée  ou  la  ca- 
dette. O'est  celle  qui  est  petite  et  boiteuse. 
L'autre  est  absente  de  la  ville  et  je  la  crois 
à  Varades. 

D.  —  De  qui  viennent  les  750  livres  d'assi- 
gnats qui  se  sont  trouvés  sur  vous  lors  de 
votre  arrestation? 

R.  —  C'est  M'^'  Chauveau  qui  me  les  a  fait 
remettre  par  une  dame  qui  tient  auberge. 

p.  —  Quel  est  le  nom  de  cette  dame  7 

R.  —  Je  rignore. 

p.  _  Quel  est  l'enseigne  de  l'auberge? 

R.  -^  Je  l'ignore. 

D.  —  Où  est  située  cette  auberge? 

R.  —  Vers  les  Ursulines. 

D.  —  Qu'étiez- vous  venu  faire  à  Ancenis? 

R.  —  J'étais  venu  apporter  à  IP*  Ohau- 
veau une  lettre  de  W^  de  Gueuzy,  de 
Novant. 

D.  —  A  qui  deviez-vous  remettre  les  750  li- 
vres? 

R.  —  A  M"*  de  Gueuzy. 

D.  —  Que  deviez-vous  dire  à  M^  de 
Gueusy  7 

R.  --  Rien. 

D.  —  Cependant  M"*  Chauveau,  par  sa 
lettre  à  M"«  do  Gueuzy,  dont  vous  étiez  por- 
teur, l'avertit  que  \pus  lui  ferez  part  de  tout 
ce  qui  se  prépare  ici  ? 

R.  —  Je  devais  lui  dire  qu'il  y  avait  ici 
beaucoup  de  monde. 

D.  —  Etes-vous   muni   d'un  passeport? 

B.  ^  Oui  et  le  voilà,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1702,  rafraîchi  le  89  juin  dernier. 

D.  —  Pourquoi  avez-vous  conservé  un  pas- 
seport portant  encore  l'empreinte  de  la 
royauté  f 

R.  ^  On  m'a  dit  qu'il  était  bon,  nonobs- 
tant cette  circonstance  et  le  district  de  Begré 
m'a  dit  qu*il  suffisait  de  le  faire  rafratour. 

Fait  à  Ancenis,  le  11  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Jean  QuimT,  Mbeliv,  OiLurr. 

Nous,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  cotes  de  Brest»  vu  l'interrogatoire 
ci-dessus,  avons  visé  et  fait  viser  par  Jean 
Quittet  les  pièces  y  énoncées  et  avons  en 
outre  renfermé  sous  une  6nvelopj>e  ca<obetée 
de  notre  sceau  les  760  livres  d'assignats  sat* 
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sis  sur  lui,  laquelle  enveloppe  il  a  pareille- 
ment visée  avec  nous. 

Fait  à  Ancenis,  le  11  juillet  1793,  Pan  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Mbxx^in,  Qvul&t. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Gillet,  Merlin,  Oavaionao. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
BU  MSBCBEDI  17  JUILLET  1793. 

Pièces  annexée»  à  la  lettre  des  représentants 
Merlin  (de  Douai )^  Gillet  et  Cavaignac, 
commissaires  à  Varmée  des  côtes  de  Brest 
annonçant  la  trahison  du  général  Beysser, 


Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  côtes  de  Brest,  au  général  de 
brigade  provisoire  Beysser,  commandant 
temporaire  de  la  ville  de  Nantes  (2). 

Anœnis,  Il  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Nous  vous  adressons,  citoyen,  un  arrêté 
que  nous  a  forcési  de  prendre  votre  inconve- 
nable adhésion  à  la  délibération  des  corps 
administratifs  de  Nantes  du  6  de  od  mois. 
Vous  nous  avez  toujours  paru  un  franc  pa- 
triote et  un  digne  républicain.  Serait^il  pos- 
sible que  nous  nous  fussions  trompés  ?  l>fon, 
des  intrigants  qui  vous  entourent,  qui  s'af- 
fichent hautement,  et  dont  nous  ne  tarderons 
pas  de  faire  une  justice  éclatante,  ont  égaré 
votre  cœur  bon  et  généreux,  et  vous  avez  cédé 
à  leurs  manœuvres  sans  vous  en  apercevoir, 
naroe  que  les  grandes  âmes  sont  sans  dé- 
fiance. Mais  les  moments  pressent,  redevenez 
promptement  vous-même,  l'heure  fatale  est 
marquée  pour  notre  arrêté  ;  une  fois  passée, 
il  ne  sera  plus  temps.  Choisissez  entre  la  Ré- 
publique et  les  rebellas  de  la  Vendée,  entre 
la  gloire  et  l'infamie  ;  et,  s'il  faut  parler  de 
nous,  c'est-à-dire  de  vos  meilleurs  amis,  en- 
tre notre  estime  et  notre  exécration. 

Pour  copte  : 
Signé  :  Meblin,  Gillet,  Oavaiqnac. 

II 

Arrêté  des  représentants  Cavaignae  et  Gil- 
let^ commissaires  à  Varmée  des  côtes  de 
Brest,  pour  enjoindre  au  général  Beysser 
de  rétracter  Vadhésion  qu'il  a  donnée  à  Var^ 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  flOf,  la  lettre 
de  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Gavaigoac. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFn  46,  plaquatte  361, 
pièce  33, 


rêté  des  corps  administratifs  de  Nantes  du 
5  juillet  179S  (1). 

Nous,  représentante  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Côtes  de  Brest, 

Informés  par  une  lettre  du  général  de  bri- 
gade provisoire  Beysser,  du  5  de  ce  mois, 
adressée  au  général  en  chef  Canclaux,  que  le 
même  jour  les  corps  administratifs  de  Nan- 
tes ont  pris  un  arrêté  portant»  entre  autres 
choses,  qu'ils  ne  reconnaîtront  ni  ne  recevront 
plus  aucun  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Ayant  dès  lors  requis  le  général  en  chef 
Canclaux  de  noua  communiquer  cet  arrêté 
'  dès  qu'il  en   aurait  une  connaissance  offi- 
cielle ; 

Après  avoir  nous-mêmes  invité  inutilement 
le  comité  central  desdits  corps  administratifs 
par  une  lettre  du  même  jour  5  de  ce  mois,  de 
nous  en  envoyer  copie  ; 

Sur  la  communication  que  le  général  en 
chef,  d'après  la  réclamation  ci-dessus,  vient 
de  nous  donner  de  l'expédition  qui  lui  a  été 
adressée  le  8  de  ce  mois  du  dit  arrêté  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  porte  de  la  pai^t 
des  corps  administratifs  de  Nantes  rem- 
preinte  de  la  révolte  la  plus  manifeste  contre 
la  Convention  nationale  et  de  l'ingratitude 
la  plus  noire  contre  nous  personnellement  ; 
que  c'est  sans  doute  par  erreur  que  le  géné- 
ral de  brigade  provisoire  Beysser  y  est  énoncé 
comme  y  ayant  adhéré  et  applaudi  ;  que  du 
moins,  s'il  Ta  fait,  il  est  à  croire  qu'il  y  a  été 
entraîné  par  un  mouvement  irréfléchi  ;  qu'il 
est  de  notre  prudence  de  ne  rien  négli/arer 
pour  ramener  à  son  devoir  un  citoyen  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  République  et  qui  peut 
oncore  lui  rendre  des  services  importants  ; 

Arrêtons  que  le  général  de  brigade  provi- 
soire Beysser,  commandant  temporaire  de 
NantPR,  sera  tenu  de  nous  faire  remettre  dans 
la  journée  de  demain,  un  acte  par  lequel  il 
désavouera  formellement  l'arrêté  dont  il  s'a- 
gît, et  s'engagera  sous  la  foi  de  républicain 
de  déférer  en  toutes  circonstances  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  ainsi  qu'aux 
arrêtés  de  ses  membres  députés  par  elle  près 
lf»«i  armées  et  dans  les  départements. 

Remettons  à  délibérer  après  la  réponse  du 
général  de  brigade  Beysser  sur  les  mesures 
ultérieures  à  prendre  sur  ledit  arrêté. 

A  Ancenis,  le  11  juillet  1793,  l'an  H  de  la 
République. 

Signé  :  OavaionàO  ;  GlW^BT. 

ITT 

Extrait  de  la  lettre  de  Beysser  en  date  dû 
12^  juillef  179$,  an  II  de  la  République^  au 
général  Canclaux  (8), 

Je  vous  remercie  des  nouvelles  que  vous  me 
donnez  de  Biron  et  de  son  armée.  Je  désire 
bien  sincèrement  qu*il  ait  un  plein  succès 
contre  les  brigands  de  la  Vendée,  nous  le 
seconderons  de  toutes  fios  forces.  Après  cette 


(I)  Archives  nationales,  carton  AFiiiB,  plaquette  361. 
pièce  33. 

{±)  Archives  nationales,  carton  AFn  46,  plaquftte36l> 
pièce  34. 
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expédition  il  ne  nous  restera,  mon  ffénéral, 
pour  établir  la  liberté  et  faire  le  boimear  de 
la  France,  qu'à  mardier  tous  ensemble  contre 
les  brigands  de  Paris,  et  à  briser  le  joug  de 
fer  sous  lequel  une  centaine  d'intrigants  et 
quelques  milliers  de  scélérats  à  gages,  écra- 
sent tous  les  bons  citoyens. 

Signé  :  le  général  de  brigade  comman- 
dant temporaire  de  T^antes^  J.-M. 

BSTBSSB. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Oanclaitz. 

Extrait  de  la  lettre  de  Beysser^  en  date  du 
IS  juillety  au  général  Uanclaux  (1). 

Ils  (les  représentants  du  peuple  près  Tar- 
mée)  voient  une  révolte  manifeste  contre  la 
Convention  nationale  dans  un  acte  (l'arrêté 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  du 
5  juillet)  où  l'on  évite  de  parler  des  pouvoirs 
de  la  Oonvention  nationale.  Ils  provoquent 
ainsi  la  discussion  sur  une  question  que  tous 
les  amis  de  la  paix  doivent  désirer  de  cou- 
vrir, en  ce  moment,  d'un  voile  relijg^ieux.  11 
ne  faut  pas  forcer  les  bommes  à  tirer  d'un 
principe  les  derniers  corollaires,  lorsque  ces 
corollaires  peuvent  les  porter  à  des  partis  ex- 
trêmes ;  il  ne  faut  pas  tes  plaoer  entre  le  dés- 
bonneur  et  la  nécessité  d'être  conséquents, 
lorsque,  par  des  motifs  bonnêtes,  ils  veulent 
bien  s'arrêter  dans  leur  marcbe.  Enfin  il  ne 
faut  jamais  menacer  lorsqu'on  parle  à  des 
hommes  que  les  menaces  n'eCFrayent  pas  et 
qu'on  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  les  con- 
traindre par  la  force  à  céder  à  des  demandes 
impérieuses. 

lis  ont  cassé  ma  proclamation  du  12,  eux 
dont  la  mission  est  finie  :  ils  la  cassent  comme 
directement  contraire  à  la  loi  du  2  juin,  tan- 
dis que  cette  proclamation  excepte  expressé- 
ment ceux  qui  sont  détenus  en  vertu  d'une' 
loi,  de  la  faveur  accordée  aux  autres.  Je  vous 
le  répète,  général,  je  suis  fAché  et  très  fAché 
de  cet  esclandre,  non  pour  moi,  mais  pour  le 
bien  de  la  chose,  mais  pour  les  ci-devant  com- 
missaires eux-mêmes,  pour  qui  je  conserverai 
toujours  de  la  reconnaissance  et  de  l'amitié, 
mais  dont  je  ne  recevrai  pas  d'ordres,  parce 
que  je  n'en  ai  point  à  recevoir  de  simples 
particuliers.  J*ai  fait  imprimer  et  afficher 
leurs  lettres  et  leur  arrêté  ;  il  n'y  a  eu  qu'un 
cri  dans  la  ville  entière,  soldats  et  citoyens, 
administrateurs  et  juges,  tous  en  ont  été  in- 
dignés. C'est  la  seule  vengeance  que  j'en  veux 
tirer.  J'ai  cru  la  devoir  a  mon  honneur  dans 
une  séance  de  tous  les  corps  administratifs 
réunis,  où  assistaient  mon  état-major,  celui 
de  la  garde  nationale  et  les  chefs  de  tous  les 
corps,  l'arrêté  du  6  a  été  unanimement  con- 
firmé aux  applaudissements  de  tout  le  peu- 
ple. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Oaitolauz. 

lY 

Arrêté  de$  repréêcniantê  Merlin  (de  Douai), 

(I)  Arekl!9C$  iiiWsufltff,  Gartos  AFki  16,  pUqiMCte  361, 


Gillet  et  Cavaignac^  commitsairei  à  Par- 
mée  des  côtes  de  Brest^  pour  défendre  aux 
corps  militaires  composant  la  garnison  de 
Nantes^  d^assister  et  de  prendre  aucune 
part  à  la  fédération  fud  doit  avoir  lieu 
dans  cette  ville  le  14  juMei  (1). 

Au  nom  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest, 

Informés  qu'une  fédération  particulière 
est  convoquée  à  Nantes,  demain  14  juillet,  de 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  sous  les 
ordres  de  Jean-Michel  fieysser,  ci-devant 
commandant  temporaire  de  Nantes  ; 

Considérant  qu'après  l'infAme  trahison 
dont  Beysser  vient  de  se  rendre  coupable  en- 
vers la  patrie  et  qui  a  motivé  sa  destitution, 
une  fédération  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
de  surprendre  les  troupes  de  la  garnison  de 
Nantes,  en  leur  faisant  prêter  un  serment 
contraire  à  celui  qu'elles  ont  fait  de  défen- 
dre la  liberté  et  l'égalité,  et  dont  l'objet 
serait  d'allumer  la  guerre  civile: 

Considérant  que  la  fédération  générale  des 
Français  est  fixée  au  10  août  prochain  en 
mémoire  de  l'heureuse  révolution  qui  a  ren- 
versé le  trône  du  despotisme  ;  que  c'est  dans 
cette  mémorable  journée  que  tous  les  citovens 
doivent  se  jurer  une  fraternité  éternelle  et 

Sromettre  ae  rester  à  jamais  unis  pour  la 
éfense  de  la  liberté  ;  mais  que  toute  fédé- 
ration particulière  serait  un  acte  contraire 
à  la  loi,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République, 

Arrêtons  : 

Que  le  général  en  chef  de  l'armée  des  cô- 
tes de  Brest  est  requis  de  faire  défense  à  tous 
les  corps  militaires  composant  la  garnison 
de  Nantes  d'assister  et  de  prendre  aucune 
part  à  la  fédération  qui  doit  avoir  lieu  de- 
main, 14  juillet  à  Nantes,  ou  toute  fédéra- 
tion semblable,  autre  que  celle  fixée  par  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  du 
10  août  prochain. 

A  Ancenis,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Mbrlin,  Cavaiokao,  Qillxt. 

Pour  copie  : 
Signé  :  Mbrun,  Oavaiohao,  Ouurr. 


Arrêté  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
CQvaignac  et  Gillet,  commissaires  à  Far- 
mée  des  côtes  de  Brest,  pour  suspendre  de 
ses  fonctions  le  général  Beysser  (2). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest; 

Informés  que  Jean-Michel  Beysser  vient  de 
lever  à  Nantes  l'étendard  de  la  révolte,  qu'il 
a  adhéré  à  un  arrêté  des  corps  administra- 
tifs du  6  de  ce  mois  par  lequel  ils  ont  osé 
méconnaître  la  Convention  nationale  et  dé- 
claré repousser  de  leur  territoire  les  repré- 
sentants du  peuple  qu'elle  avait  envoyés  pour 


(i)  ÂrchUns  nëUmuOes,  esrton  APn  46.  pUqosito  361, 
piées  31). 

(1)  Archives  nëSimêUs,  carton  AFn  46,  pUqusUe  361, 
pièesSS, 


[GooTention  nalioDalt.]    ARGflIVBS  PAELEMEirrAlRES.    [17  juillet  1193. J 


109 


aooëlérer  le  développement  des  forces  natio- 
nales contre  les  rebelles  qui  menaçaient  la 
▼ille  de  Nantes; 

Que  Be^sser,  abusant  de  l'autorité  qui  lui 
a  été  confiée  en  qualité  de  général  de  brigade 
Drovisoire  et  de  commandant  temporaire  de 
Nantesy  a  fait  serment  d'exécuter  cet  arrêté 
criminel  et  de  tourner  contre  la  patrie  les 
armes  qu'elle  déposa  dans  ses  mains  pour 
sa  défense  ; 

Que  depuis  plusieurs  jours  cet  homme  au- 
dacieux et  coupable  ne  reconnaît  plus  les 
ordres  du  général  en  chef,  mais  qu^l  vient 
de  mettre  le  comble  à  sa  scélératesse  en  fai- 
sant enlever  de  La  Roche-Sauveur^  contre 
les  ordres  formels  du  général,  un  convoi  d'ar- 
tillerie destiné  pour  l'armée  campée  à  An- 
cenis,  et  en  s'opposant  au  départ  des  vivres 
et  de  l'argent  nécessaires  à  la  subsistance  de 
l'armée  ; 

Oonsidérant  que  Beysser  s'est  rendu  cou- 
pable : 

1^  De  révolte  en  faisant  serment  d'exécu- 
ter un  arrêté  où  la  souveraineté  nationale 
est  méconnue  ; 

2?  De  haute  trahison  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat, 
en  privant  l'armée  des  armes  nécessaires  a 
sa  défense  et  en  s'emparant  des  vivres  et  de 
l'argent  qui  lui  étaient  destinés  ; 

Considérant  que  le  salut  public  exige  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer  de 

Ï>areils  forfaits  et  prémunir  les  troupes  et 
es  bons  citoyens  en  général  contre  les  pro- 
jets perfides  d'un  homme  qui,  comblé  des 
bienfaits  de  la  nation,  ne  peut  plus  être  con- 
sidéré que  comme  l'ennemi  de  la  patrie,  ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 

Art.  l^. 

Jean-Michel  Bevsser,  chef  de  brigade  du 
21*  ré;;iment  de  cnasseurs  à  cheval,  général 
de  brigade  provisoire  et  commandant  tem- 
poraire de  Nantes,  est  suspendu  de  toutes 
fonctions  et  emplois  militaires. 

Art.  2. 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  corps 
ou  individus  militaires^  à  tous  corps  muni- 
cipaux et  administratifs  de  le  reconnaître 
et  d'obéir  aux  ordres  ou  réquisitions  qu'il 
pourrait  leur  adresser,  à  peine  d'être  décla- 
rés traîtres  envers  la  patrie. 

Art.  3. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest  est  requis  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  arrêté, 
de  le  faire  notifier  à  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée et  de  nommer  un  commandant  tempo- 
raire de  Nantes,  pour  le  temps  que  subsis- 
tera l'état  de  siège. 

ArtL  4. 

Il  est  réservé  de  statuer  sur  ce  qui  con- 
cerne les  corps  administratifs  de  liantes, 
après  (lue  Beysser  aura  été  entendu  sur  la 
dénomination  qu'il  a  faite  aux  représentants 
du  peuple  d'un  projet  de  capitulation  qui  a 


dû  exister,  suivant  lui,  entre  plu9ieurs  de 
leurs  membres  et  les  rebelles. 

A  Ancenis,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Mbblin,  Oavaiokao,  Oillbt. 

Pour  copie  : 
Signé  :  Meblin,  Gavaignao,  Oillbt. 


VI 

Arrêté  des  représentants  Merlin  (de  Douai)^ 
Cavaianae  et  Gillet,  commissaires  à  Par- 
mée  des  côtes  de  Bresty  pour  ordonner  au 
citoyen  Luce,  capitaine  de  la  gendarmerie 
nattonaUy  de  mettre  le  général  Beysser  en 
état  d arrestation  (1). 

Nous,  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  ae  Brest: 

D'après  les  motifs  énoncés  dans  notre  ar- 
rêté de  ce  jour,  qui  destitue  Jean-Michel 
Beysser  de  son  grade  de  général  de  brigade 
provisoire,  de  sa  commission  de  commandant 
temporaire  de  la  ville  de  Nantes  et  de  sa 
place  de  chef  de  brigade,  commandant  le 
21'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 

Arrêtons  que  le  citoyen  Luce,  capitaine  de 
la  gendarmerie  nationale,  attaché  à  la  police 
du  camp  de  l'armée  des  côtes  de  Brest,  chargé 
de  notiner  l'arrêté  ci-dessus,  dans  la  ville  de 
Nantes,  sera  tenu,  si  les  circonstances  le  lui 
permettent,  de  mettre  Jean-Michel  Beysser 
en  état  d'arrestation  et  de  l'amener  à  An- 
cenis ;  l'autorisant  de  réquérir  à  cet  effet, 
telle  partie  de  la  force  armée  qu'il  jugera 
convenir. 

Fait  à  Ancenis,  le  14  juillet  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  MsBLiN,  Gavaionac,  Oillet. 

VII 

Proclamation  des  représentants  Merlin  (de 
Douai),  Cavaignac  et  Gillet,  commissaires 
à  Varmée  des  côtes  de  Brest,  pour  annoncer 
à  la  garnison  et  à  Ifi  garde  nationale  de 
Nantes  la  destitution  du  général  Beys- 
ser (2), 

Au  nom  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Tarmée  des  côtes  de  Brest, 

A  la  garnison  et  à  la  garde  nationale  de 
Nantes. 

Braves  républicains, 

Vous  deviez  vous  attendre  qu'au  moment  où 
la  Constitution  va  être  acceptée  par  le  peu- 
ple, tous  les  traîtres  se  montreraient'  à  dé- 
couvert ;  que  les  partisans  de  la  royauté, 
voyant  la  République  prête  à  se  consolider, 
par  le  vceu  prononcé  de  toute  la  France,  fe- 
raient les  plus  grands  efforts  pour  en  écarter 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFii  46,  plaquette  361, 

^^  (2)  Archives  noHonaîes,  carton  AFn  46,  plaquette  361, 
place  99. 
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Lafayette  et  Dumouriez  ;  dans  celle  ou  vous 
Smbat^  pour  la  Eépubligue,  Beysser  a 
voulu  auBBi  singer  leur  perfidie.  .   .  ,^„ 

Il  a  déclaré  qull  ne  reconnaîtrait  point  les 
pouvoirs  des  repréaentants  du  peuple  envoyés 
par  la  Convention  nationale  ;  qu'il  b  oppose- 
rait à  leur  entrée  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  ;  il  sjest  lié  par  ^n  serment 
qui  a  tous  les  caractères  d'une  rébellion  ou- 
verte contre  la  souveraineté  nationale  ;  il  con- 
trarie chaque  jour  les  ordres  du  général  en 
ohS  de  IVrméè;  il  y  désobéit;  il  arrête  la 
marche  des  trouoes  destinées  à  repousser  les 
brigands  et  à  éteindre  la  guerre  civile  ;  il 
s'oppose  à  renvoi  des  munitions  de  guerre 
né^Mires  au  général  Cançlaux;  il/«P«f« 
exclusivement  du  trésor  de  Tarmée,  et,  ce  qui 
excitera  en  vous  une  profonde  indignation, 
ce  qui  doit  appeler  la  vengeance,  de  tout 
homjne  libre,  ce  scélérat  retient  les  vivres  des- 
tinée à  TOB  camarades  du  camp  d  Ancenis,  au 
moment  où  ik  n'ont  du  pain  que  pour  un 

^^A^insi,  bravée  soldats,  Beysser  qui  a  jusqu'à 
présent  couvert  du  patriotisme  le  plus  ar- 
dent, la  liaison  que  nous  apprenons  en  ce 
moment  exister  entre  lui  et  le  ortnçe  de  Lam- 
hMc.  à  une  pension  duquel  il  doit  tous  Er^s 
moyens  de  subsistance,  Beysger,  corromi)u  par 
les  brigands  (car  Dumouriez,  qu  il  imite  en 
scélératesse,  combattait  Cobourg,,lor8  même 
qu'il  était  convenu  avec  lui  de  lui  livrer  son 
armée  et  la  France),  ainsi  ce  traître  a  voulu 
désorganiser  l'armée,  l'enlever  a  son  général, 
à  la  cause  de  la  liberté,  et  servir  celle  des  re- 
belles par  des  moyens  de  violence  ;  mais  il  ne 
se  borne  pas  à  ces  moyens,  il  emploie  aussi  la 
séduction.  Déjà  des  lettres  anonymes,  mais 
BOUS  son  cachet,  ont  été  adressées  ici  a  des 
chefs  de  bataillon  qui,  à  l'instant  même,  nous 
les  ont  apportées.  ja  *  • 

Plus  près  de  vous,  que  n'a-t-il  pas  dû  faire 
pour  vous  tromper,  pour  vous  détacher  du 
seul  centre  d'unité  qu'ait  la  France,  la  Con- 
vention nationale  î  Mais  fermes  dans  vos  prin- 
cipes, fidèles  à  vos  serments,  vous  aurez  re- 
poussé avec  indignation  ses  conseils  perfides  ; 
vous  aurez  reconnu  dans  sa  conduite  les  ins- 
pirations d'un  ancien  agent  de  Dumouriez, 
Boisguyon,  adjudant  général  surnuméraire, 
et  dans  ses  écrits  la  plume  du  réd^teur  des 

firoclamations  du  dernier  roi  des  Français  : 
lerverso,  son  aide  de  camp,  ci-devant  noble 
Breton.  Ces  deux  êtres  méprisables,  dont  il 
s'est  entouré,  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  a 
subir  la  peine  due  à  leurs  crimes.  ^ 

Les  représentante  du  peuple  ont  dû  s  ar- 
mer de  toute  leur  autorité  pour  arrêter  le 
cours  de  si  grands  attentats.  Le  traître  ne 
tous  commandera  plus.  Un  autre  plus  digne 
de  voue  sera  mis  à  votre  tête,  vous  ne  dov«z 
désormais  voir  en  lui  qu'un  ennemi  déclaré 
de  votre  patrie  et  le  complice  des  brigands. 

Fait  à  Anoenis,  ce  id  iuillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  MxRLXK  ;  OAVAiaHAO  ;  Omar. 

▼in 

Lettre  im  teprUmUamiê  MerUm^  f^A^^^t 
Oawtignac  et  OilUt^  eamm^iairêê  à  Vmrmée 


des  côtcê  de  Brtêt,  à  leurê  eoUègueê  prèê 
Varmée  des  côtt9  de  La  BochelUy  pour  leur 
annoncer  la  trahison  des  corps  adminiêtra- 
tifs  de  Nantes  et  du  général  peysser  ei  leur 
demander  des  secours  en  vivres  ei  en  ar- 
gent (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,        ,     ,       ^        , 

A  leurs  collègues  près  l'armée  des  cotes  de 
La  Rochelle,  à  Ansers. 

Anoenis,  14  juillet  1703,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique, une  heure  du  matin. 


Citoyens  nos  collègues. 

Nous  nous  trouvons  dans  une  crise  aussi 
imprévue  que  terrible.  Les  corps  administra- 
tifs de  Nantes  ont  levé  contre  la  Convention 
nationale  l'étendard  de  la  révolte  et  ont  ar- 
rêté, non  seulement  de  ne  plus  nous  recon- 
naître, mais  de  nous  interdire  l'entrée  de 
cette  ville.  Beysser,  en  qui  nous  avions  tant 
de  confiance  et  que  nous  avions  comblé  des 
bienfaits  de  la  nation,  le  traître  Beysser  est 
à  leur  tête  et  ne  reconnaît  plus  le  général 
Caudaux.  ,  , 

Nous  n'avons  pas  le  temps  de  vous  donner 
les  détails  de  cette  horrible  conspiration, 
nous  les  réservons  pour  un  autre  moment  de 
ce  jour  même.  Ce  qui  nous  presse  actuelle- 
ment le  plus,  c'est  le  besoin  de  pain  et  d'ar- 
gent. Notre  armée  n'a  plus  de  vivres  que  pour 
aujourd'hui,  et  il  n'y  a  plus  un  sou  dans  sa 
caisse.  Nous  comptions  recevoir  hier  soir  de 
Nantes  les  approvisionnements  ordinaires  en 
Tun  et  l'autre  genre  ;  ils  ne  sont  pas  arrivés, 
et  nous  apprenons  à  l'instant  que  les  corps 
administratifs  et  Beysser  avaient  pris  des  me- 
sures pour  qu'il  ne  nous  vînt  ni  vivres  ni  ar- 
gent, non  seulement  de  Nantes,  mais  de  Ren- 
nes et  des  autres  points  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne. 

Dans  cette  position  affreuse,  nous  n  avons 
de  ressources  à  espérer  que  de  votre  armée  ; 
envoyez-nous  dans  le  jour,  en  poste,  60,000  li- 
vres et  leo  quintaux  de  farines,  dont  40  con- 
vertis en  pain,  s'il  est  possible.  Il  n'y  a  pas 
une  minute  à  perdre. 

Nous  n'avons  pas  bjBSoin  d'aiguillonner  vo- 
tre zèle  et  votre  patriotisme.  Nous  comptons 
sur  vous,  et  ce  n'est  que  sur  vous  que  nous 
pouvons  compter.  Nous  vous  écrirons  bien- 
tôt plus  amplement  par  la  voie  du  courrier 
extraordinaire  que  nous  dépêcherons  à  la 
Convention  nationale. 

Signé  :  Mrxlih  ;  Cavaionac';  Qillbt. 

Pour  copie  : 
Signé  :  Mbeun  ;  Oavaiomac  ;  Oillkt. 


(1)  Archiws  natiouaUs,  carton  Afti  M^  plaquetu  361, 

piéea40. 
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CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  18  juillet  179S. 

Plt^BIDBNOB  PB  JEAN-BON-BAINT-ANDBÉ, 

Président, 

La  séance  eat  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

'  miIttad-Varetttte,  êeerétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes ; 

1*  Pétition  des  citoyens  Jacob,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Toulouse  et  Albanère^ 
président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Haute^Oaronne,  l'un  et  l'autre 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Toulouse,  suspendus  de  leurs  fonctions, 
et  mandés  à  la  barre  par  un  décret  du 
24  juin  (1).  Ils  se  plaignent  que  le  mode  qui 
a  été  employé  pour  Texécution  de  ce  décret 
est  arbitraire,  et  demandent  à  pouvoir  se 
rendre  librement  auprès  de  la  Convention,  à 
laquelle  ils  font  passer  préalablement  une 
déclaration  contenant  Texpression  de  leurs 
sentiments,  qui  sont  un  dévouement  entier 
pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  pour  la  Constitution  qui  vient 
d'être  présentée  à  l'acceptation  du  peuple 
français. 

(La  Convention  renvoie  la  réclamation  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

ÎP  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  d^Oulchy-le-Château,  dé- 
partement de  PÀisne,  par  laquelle  ils  an- 
noncent (jue  leurs  citoyens  acceptent  l'acte 
constitutionnel  et  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  le  31  mai  dernier  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  A  Va/uguste  Convention  nationale. 

a  Les  citoyens  composant  le  caacon  d'Oul- 
oh^-le-Ohâteau,  département  de  l'Aisne,  dis- 
trict de  Boissons,  par  votre  décret  rendu  le 
27  juin  dernier,  ae  sont  réunis  au  chef-lieu 
pour  parvenir  à  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel ;  l'assemblée  étant  installée  sui- 
vant les  formes  usitées,  après  lecture  faite 
du  contenu  de  l'acte  constitutionnel,  tous  les 
citoyens  se  sont  simultanément  levés  et  ont 
tous  juré  de  soutenir  Tunité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  et  adhèrent  aux  opérations 
de  la  Convention  nationale  dans  la  journée 
du  31  mai  dernier. 

«  Respect  aux  lois  et  à  la  Convention  et  ne 
reconnaissent  qu'elle  pour  centre  de  rallie- 


ment. 


ic  Les  citoyens  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Ôulchy-û- 
ChâieoAUt  chef-lieu  du  canton. 

«  Signé:  Pottibs»  mofre;  Maurice  Jeanhb- 


(1)  Procis-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  263. 

(2)  Archives  nëHomUeê^  carton  G  Mi,  doMÎsr  568  et 


Prûei$^»€ràau»  êe  la  ùmvenU^h  vmê  U,  psgs  264» 


ili 

Bov,  notable;  Quioon,  notable  ;  Obamov 
notable;  ViBT,  procureur;  Iasbin,  no 
table;  Bouqott,  officier.  » 

«  Contresigné  :  GuiLuaiET,  secrétaire 

municipal.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3*»  Lettre  du  citoyen  Villemonney,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district  de 
Oàaumont-en^Vexin,  département  de  VOise, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  le 
n*»  2  dn  Bulletin  du  département  de  VEure 
et  une  chanson  contre-révolutionnaire  adres- 
sés aux  officiers  municipaux  et  au  curé  de  la 
commune  de  Flavacourt  :  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

ce  Les  citoyens  membres  du  comité  de  Salut 
public. 

«  Chaumont,  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  le  n*»  2 
du  Bulletin  du  département  de  VEure,  avec 
trois  exemplaires  d'une  busotinade  (2)  qu'on 
fait  circuler  dans  ce  district  pour  multiplier 
les  prosélytes  de  la  buzomanie  ;  ces  pitoyables 
productions  du  crime  unies  à  la  démence, 
ont  été  adressées  aux  officiers  municipatix 
et  curé  d'une  grande  commune  de  ce  district 
qui,  oomme  toutes  celles  du  département'  de 
1  Oise,  n'en  est  et  n'en  demeurera  pas  moins 
inviolablement  attadiée  et  soumise  à  la  Con- 
vention nationale  séant  à  Paris,  comme 
étant  la  seule  autorité  légitime  que  tout  vrai 
républicain  français  puisse  reconnaître; 
vous  en  jugerez  par  la  lettre  de  ces  officiers 
municipaux  que  je  joins  ici, 

«  Le  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district  de  Chaumont, 
département  de  VOise. 

«  Signé  :  Villbmohhit.  >i 


Lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Flavacourt. 

«  Flavacourt,  9  juillet  1798, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Vous  trouvères  ci-joints  un  imprimé  in- 
titulé :  Bulletin  du  département  de  l'Eure, 
envoyé  par  la  poste  à  la  nmnioipalité  de  Flsr- 
vaeourt,  et  quatre  exemplaires  commençant 
par  ces  mots  :  «  Enfants  de  la  fière  Neus- 
trie  »  :  dont  trois  étaient  dans  le  paquet 
adresse  aux  officiers  municipaux,  et  le  qusr 
trième  adressé  directement  au  cit<9en  ouré 


(1)  Archivés  nationaleSy  caitoo   £î,  n«  262,  dossier 
B«  m.  ~  ProeèS'-verHwe  4e  la  ùmtfenHon,  tome  16, 

lMCS2e4. 

{%)  NoKs  n'avons  pu  ntroarer  fssimplsire  de  la  «  Sa- 
sotiiisde.  » 
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de  notre  commune.  Nous  n'avona  pu  les  lire 
sans  indignation,  et  nous  les  avons  tous 
voués  à  un  souverain  mépris.  Nous  vous  les 
adressons,  par  la  voie  du  citoyen  Potiauet, 
pour  vous  faire  oonnaitre  jusqu'où  va  l'au- 
dace des  ennemis  de  la  patrie  qui  usent  de 
tous  les  moyens  pour  fomenter  une  guerre 
civile  et  faire  détruire  les  Français  par  eux- 
mêmes. 

«  La  municipalité  et  le  eonseil  général 
de  la  commune  de  Flavacourt, 


«  Signé 


F.-N.    Petit,   maire,   Liox, 

C.     POTIQUBT ,     NaQUET  , 

Armand  Petit,  Baele.  » 


II 

Bulletin  du  département  de  l'Eure  (n^  2). 

(c  Du  1«  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République,  une  ei)  indivisible. 

i<  Âêêemblée  générale  des  êeetiong  d'Fvreux, 

du  28  juin, 

«  Un  membre  fait  la  motion  d'inviter  les 
juges  composant  le  tribunal  criminel  de 
rEure  et  le  tribunal  civil,  de  reprendre 
leurs  fonctions,  dont  Texercice  a  été  sus- 
pendu par  un  acte  intitulé  :  Décret  de  la 
Convention. 

«  Oette  proposition  est  accueillie  par  les 
plus  vifs  applaudissements  ; 

{<  Et  rassemblée,  considérant  que  le  cours 
de  l'administration  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle, ne  peut  être  interrompu,  sans  que 
les  intérêts  des  justiciables  ne  soient  griève- 
ment compromis  ; 

u  Considérant  encore  que,  par  une  consé- 

3uence  immédiate  de  l'adhésion  solennelle 
onnée  par  les  juges  civils  et  criminels,  aux 
mesures  adoptées  par  le  département,  ces 
mêmes  juges  doivent  regarder  comme  non 
avenu  un  décret  qui,  comme  ceux  rendus  de- 
puis le  31  mai,  ne  porte  plus  le  cachet  de  la 
souveraineté   nationale, 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

c(  Le  tribunal  criminel  de  l'Eure  et  le  tri- 
bunal civil  d'Evreux  sont  invités,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions, et  de  regarder  comme  non  avenu  le 
décret  de  suspension  qui  les  frappe. 

(C  Cette  invitation  sera  portée  au  vice-pré- 
sident du  tribunal  criminel  de  l'Eure  et  au 
président  du  tribunal  civil ,  par  deux  com- 
missaires. 

(C  Ces  commissaires  déposeront  copie  de  cet 
arrêté  sur  le  bureau  de  rassemblée  générale 
de  l'Eure,  et  inviteront  ladite  assemblée  de 
le  rendre  public,  afin  que  tous  les  citoyens  du 
département  en  aient  connaissance. 

«  La  réorganisation  de  la  municipalité  est 
arrêtée. 

«  Le  député  qui  avait  été  charsé  de  de- 
mander à  la  Convention,  au  nom  de  la  com- 
mune, le  rapport  du  décret  qui  transfère  le 
département  a  Bernay,  et  le^  district  à  Ter- 
non  et  qui,  au  lieu  de  remplir  fidèlement  sa 
mission,  a  eu  la  lâcheté  de  compromettre  ses 
commettants,  est  mandé  pour  faire  son  riH>- 
port  :  il  ne  paraît  pas  ;  il  envoie  une  lettre 
qui  outrage  de  nouveau  TAsiemblée. 


(C  Sa  conduite  est  fortement  improuvée,  et 
il  est  déclaré  avoir  trahi  la  confiance  de  ses 

concitoyens. 

Assemblée  générale  du  département 
de  fEure^  du  98  juin, 

(C  Dans  les  dangers  de  la  patrie,  aucun 
fonctionnaire  pubRc  ne  peut  donner  sa  dé- 
mission ;  cependant  un  administrateur  du 
directoire  du  département  déclare,  par  écrit, 
qu'il  quitte  ses  fonctiona 

«  L'assemblée  arrête  qu'elle  ne  recevra  la 
démission  d'aucun  membre,  et  que  tout  fonc- 
tionnaire public  absent  sera  rappelé  à  son 
poste. 

(C  Quatre  commissaires  du  département  du 
Calvados  se  présentent  et  déposent  sur  le  bu- 
reau un  arrêté  de  l'assemblée  générale  des 
corps  constitués  réunis  au  chef-lieu  du  Cal- 
vados, qui  les  nomme  commissaires  pour  ac- 
compagner la  force  armée  à  Evreux,  se  con- 
certer avec  les  autorités  constituées  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  représenter  l'assemolée 
générale  du  Calvados,  oui  les  investit  de  tous 
pouvoirs  et  de  sa  connance. 

«  L'assemblée  témoigne  à  ces  quatre  com- 
missaires la  satisfaction  qu'elle  a  de  les  pos- 
séder dans  son  sein  ;  elle  les  invite  à  prendre 
)art  à  ses  délibérations,  à  l'aider  de  leurs 
umières^  et  à  s'adjoindre  au  comité  de  Sa- 
ut public. 

«  il  importait  que  la  correspondance  en- 
tre l'Eure  et  le  Calvados  n'éprouvât  aucun 
obstacle.  L'assemblée  a  pris  des  mesures  de 
sûreté  et  de  célérité. 

COBBEBPONDAMCE  DBS   DÉPABTBIUUITB. 

<c  Le  département  de  la  Gironde, 
au  département  de  l'Eure, 

(C  Bordeaux,  81  juin. 

«  La  commission  populaire  de  salut  pu- 
blic, composée  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  la  Gironde,  apprend  oue  la  Con- 
vention nationale,  par  une  suite  de  violences 
et  de  l'oppression  qu'elle  éprouve,  a  lancé 
contre  vous  des  décrets  menaçants. 

«  La  confiance  et  l'opinion,  sans  lesquelles 
toute  puissance  est  nulle,  se  sont  éloignées 
de  la  Convention,  depuis  qu'elle  est  subju- 

Suée  par  les  factieux  qui  l'assiègent.  C^st 
onc  en  vain  que  la  foudre  gronde  sur  vos 
têtes. 

»  Tous  avez,  au  contraire,  conservé  la  con- 
fiance et  l'opinion  publique,  par  cette  géné- 
rosité qui  ne  vous  a  pas  permis  de  suivre  des 
vues  tyranniques,  et  la  persécution  que  vous 
essuyez  vous  assure  plus  que  jamais  l'estime 
des  vrais  amis  do  la  liberté  ;  ne  doutez  donc 
pas  qu'ils  ne  s'élancent  entre  vos  persécu- 
teurs et  vous. 

te  Nous  ne  cesserons  d'applaudir  au  cou- 
rage que  vous  avez  déployé  dans  oette  cir- 
constance difficile,  et  dans  tous  les  temps 
nous  nous  ferons  gloire  de  marcher  sur  vos 
traces,  comme  vous  pouvez  en  juger  par  la 
déclaration  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

Suii  cette  déclaration, 

«  La  commission  populaire  de  salut  pu- 
blic du  département  de  la  Gironde  déolare 
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À  tout  le  peuple  français  qu'elle  regarde 
comme  non  avenus  tous  décrets  rendus  con- 
tre des  administrations  qui  ont  formé  la  ré- 
^solution  courageuse  de  résister  à  Toppres- 
sion: 

«  Déclare  en  outre  qu'elle  emploiera  la 
force  pour  meitre  la  Convention  nationale 
en  état  de  délibérer  librement  et  de  garantir 
ia  nation  des  conspirations  qui  ont  été  tra- 
înées et  qui  se  trament  tous  les  jours  contre 
49a  souveraineté  ; 

c(  Invite  toutes  les  commissions  de  salut  pu- 
blic, toutes  les  administrations,  toutes  les 
4issemblées  que  le  peuple  a  investies  de  sa 
confiance,  à  adhérer  à  la  présente  déclara- 
tion. »  t .  i  ;-i][j 

Le,  niénie  département,  au   département 

de  VEure, 

u  Bordeaux,  25  juin. 

ce  Nos  principes  et  nos  vues  vous  sont  con- 
nus ;  nous  connaissons  également  les  vôtres. 
Notre  force  s'organise  ;  elle  va  partir. 

«  Evreux,  !•'  juillet. 

«  Hier  à  4  heures  après-midi,  la  générale  a 
battu,  tous  les  corps  armés  se  sont  réunis  sous 
les  deux  bannières  de  l'Eure  et  du  Calvados 
«t  ont  été  passés  en  revue  par  le  commandant 
général  et  les  autorités  constituées. 

«  Après  un  discours  plein  d'énergie  pro- 
noncé par  un  administrateur  du  Calvados, 
toute  la  troupe  a  juré  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  respect  aux  lois,  haine  à 
l'anarchie  ;  les  citoyens  d'Evreux,  les  braves 
Oalvadociens,  les  dragons  de  la  Manche,  la 
gendarmerie  se  sont  donné  des  preuves  de  la 

Î>lus  intime  fraternité  ;  ils  ont  juré  de  faire 
e  service  militaire  avec  la  plus  grande  exac- 
titude ;  de  regarder  la  ville  comme  un  camp, 
et  d'appeler,  par  une  intrépide  fermeté  et  un 
courage  inébranlable,  tous  leurs  frères  des 
départements,  au  soutien  de  la  cause  sacrée 
de  la  liberté. 

a  L'air  a  retenti  du  chant  républicain  des 
Normands,  et  la  troupe,  en  déniant  au  son 
des  instruments  qui  faisaient  entendre  le  dé- 
licieux Ça  ira,  a  offert  l'intéressant  specta- 
cle d'une  fête  civique  et  militaire.  » 

S  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  du  zèle   des  officiers  municipaux  de 
Flavacourt  et  l'insertion   au  Bulletin,) 

4®  Rétractation  du  citoyen  Jean-Baptiste- 
Jfoel  Pavie,  administrateur  du  département 
de  la  Somme,  de  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à 
l'arrêté  du  conseil  général  do  ce  département, 
en  date  du  10  juin  dernier  ;  elle  est  ainsi  con- 
nue (1)  : 

Jean-Baptiste-Noël  Pavie,  administrateur  du 
département  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

u  Amiens,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  francise. 

«  Citoyens  représentants, 

ce  Vous  avez,  par  un  décret  du  14  juin  der- 
nier, Buapendu  de  leurs  fonctions  les  admi- 


nistrateurs du  directoire  du  département  de 
la  Somme,  qui  ont  signé  l'arrêté  du  10  du 
même  mois  ;  vous  les  avez  rais  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  à  la  barre. 

ce  Quoique  j'aie  souscrit  l'arrêté  du  10  juin, 
j'ai  cru  que  votre  décret  ne  me  regardait  pas> 
parce  que  je  ne  suis  pas  membre  du  direc- 
toire, et  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  ne 
me  suis  pas,  comme  eux,  présenté  à  la  barre  ; 
cependant  après  avoir  pris  communication  des 
déclarations  faites  par  mes  collègues  et  par 
eux  déposées  en  vos  comités  de  Salut  public  et 
de  Sûreté  générale,  et  du  discours  par  eux 
prononcé  à  la  barre  de  la  Convention,  le 
27  juin  devnier,  je  déclare  adhérer  au  contenu 
desdits  déclarations  et  discours,  et,  dans  le 
cas  où  vous  jugeriez  que  le  décret  du  14  juin 
envelopçe  généralement  tous  les  signataires 
de  l'arrêté  du  même  mois,  quoiqu'il  ne  parle 
que  des  membres  du  directoire,  je  vous  prioi 
citoyens  représentants,  de  vouloir  bien  rendre 
un  décret  qui  rende  commun  avec  moi  celui 
du  27  juin,  par  leouel  vous  avez  renvoyé  mea 
collègues  a  leurs  lonctions. 

ce  Signé  :  Pavib.  » 

(La  Convenlion  décrète  l'insertion  au  Bal* 
letin  de  cette  rétractation  et  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

5**  Lettre  du  conseil  général  du  district  de 
La  Rochelle,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  un  extrait  de  la  délibération 
prise  dans  la  séance  du  10  juillet  par  laquelle 
cette  administration  dément  1  imputation 
faite  à  des  citoyens  de  La  Rochelle,  d'avoir 
approuvé  hautement  l'idée  de  faire  marcher 
contre  Paris  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

<c  Depuis  l'époque  de  la  Révolution,  la  paix 
a  constamment  régné  dans  l'étendue  du  dis- 
trict de  La  Rochelle.  Nous  n'avons  négligé 
aucune  occasion  de  donner  à  nos  concitoyens 
toutes  les  instructions  que  nous  avons  cru 
propres  à  entretenir  parmi  eux  cette  union 
qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  point  été  trou- 
blée. 

c(  Dans  ces  moments  de  crise  oh  les  opi- 
nions varient  nécessairement,  en  raison  des 
rapporte  qui  sont  faits,  et  où  de  grands 
mouveuicntis  agitent  la  République,  nous 
étions  encore  assez  heureux  de  n'avoir  point 
à  ledouter  une  scission  funeste,  et  cependant 
les  Rochellais  ont  été  cruellement  calomniés. 
Un  homme  seul  a  cru  pouvoir  assez  compter 
sur  l'impunité  du  crime,  pour  oser  dire  que 
Ton  avait  hautement  approuva  à  La  Ro- 
chelle, l'idée  de  faire  marcher  contre  Paris. 
Il  l'a  écrit,  il  a  osé  encore  l'attester,  lorsqnt 
la  voix  publique  le  condamne  à  un  mépris 
éternel.  Nous  1  avons  cité  à  ce  tribunal  ;  nous 
vous  adressons  un  exemplaire  de  notre  ar- 
rêté ;  il  vous  offrira  la  preuve  des  soins  que 
nous  apportons  à  démasquer  les  traître»,  n 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  Con- 
vention décrète  la  mention  honorable  d6  la 


(i)  Archives  nalionaUs,  carton  C  860,  dossier  S5i. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p  965. 

1**  sis».  T.  LXIX. 


(1)  ProcêS'VerlMutx  de  la  Convention^  tome  16,  p.  i6S. 

(2)  Second  supplément  au  BuUetin  de  la  Convention^; 
suite  des  séance  des  il  et  18  Jaillet  1793. 
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•oadMite  des  membres  du 
iiairiot  de  La  Bodielle  (1). 

Billaad-WAreaae.  Je  ia*oppoae  à  la  pro- 
Mffition  qai  est  faite.  Je  sais  qu'on  a  beau- 
Mup  travaillé  les  esprit»  daas  le  distriot  de 
La  BocheUe,  sur  la  révolution  du^31  mai. 

SochéseauT  y  a  eny^yé  une  4léelarataon  dans 
Aualle  il  fait  le  récit  des  évéaaments  aui 
Mi  eu  lieu  à  Paris  de  la  manière  la  plus 
alarmante.  Je  tiens  aussi  à  la  main  une  lettre 
Sa  oe  député,  qui  est  des  plus  oMtra-révolu- 
tipnaaires  <2}.  Je  demande  qiiB  la  Convention 
ae  borne  à  renvoyer  au  oamité  ie  Sûreté  gé- 
aéraïé  Ibs  piÀoei  qi»e  je  lui  déaoaoe. 

BréarA.  Je  ne  comprends  pas  par  quel 
motif  Billaud  s'oppose  à  ce  que  vous  décré- 
liez  la  mention  honorable  du  district  de  ha, 
Sodielle.  qui  vous  donne  une  preuve  de  «i- 
viame.  w^t  a-t-il  de  commun  entre  Deché- 
seauK  et  les  administrateurs  du  district  de 
L*  Rochelle  !  Je  ne  veux  pas  être  le  défensjBur 
officieux  de  ce  député;  s'il  est  accusé,  il  m 
défendra  lui-même  ;  mais  je  dois  dire  à  Bil- 
laud qu'il  devrait  se  méfier  de  son  corres- 
BiNidant.  J'affirme,  moi,  que  c'est  un  désor- 
ganisateur,  un  homme  dans  lequel  un  pa- 
Iriote  tel  que  toi,  Billaud,  ne  doit  point  avoir 
confLmMS« 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ra«>lc  des  administrateurs  du  district  de  La 
Bochelle,  et  renvoie  la  dénonciation  de  Bil- 
laud au  comité  de  Sûreté  générale.) 

BIllaad-WaresiBe»  secrétaire,  i)oursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
TO/ées  à  TAsscmblée,  : 

ô*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
viUe  de  Daw^  par  laquelle  ils  envoient  copie 
de  deux  rétractations  faites  par  les  citoyens 
Cardenau  et  Bamonbordes*  nabitants  de  la 
ttéme  ville,  et  détenus  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Mont-de-Marsan  :  «  Teuillez  y  avoir 
égard,  disent-ils,  car  ces  deux  citoyens,  ainsi 

âue  ceux  qui  sont  détenus  avec  eux,  sont 
'excellents  i)atriote8,  ^  qui  ont  donné  des 
preuves  certaines  de  civisme  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution.  Un  moment 
d'erreur  a  été  leur  seul  tort.  » 

Le  secrétaire  du  district  de  Dax  adresse 
les  rétractations  des  membres  de  ce  district 
qui  ont  pu  signer,  comme  citoyens,  une 
adresse  de  la  société  populaire  do  cette  ville 
ou  y  adhérer  comme  fonctionnaires  publics. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  an  Btd- 
iMim  (S)  de  ces  rétractatiotis  et  le  renvoi  au 
oomité  de  Sûreté  générale.) 


(l)Get|«  courir  éiMUMion  tal  ploi  psiticuliéraioent 
laiprttaUe  sa  M^mUeur  utUperêêl^  9*  «tsMitre  dt  1193, 
Mf*  8êS,  i"  coloana  et  su  Journal  4e  la  Mpnio§ne  àt 
LsTSSUX,  n*  M,  page  tfl  V  coloaoe. 

9)  Vey*  Archives  parlêm$atùirêit  I'*  sérift,  tone  51. 
tésoee  du  90  Julo  1793,  (Mig e  Cet,  Téerit  de  Deehéseaux 
krtttoU  :  «  A  Ms  commsltsau  stir  les  éyéaesieau  des  f 
#1 1  Juin  si  Wme  68  »  sésoca  du  f  »  JaUleS  HM,  p.  «33, 
Is  leurs  de  Déchexesuz  à  Billaud -VareniM. 

(3)  Pfocèt'terbaujc  de  la  Osn^altf^s,  toms  16,  p.  MS. 
<—  Smwm^  ÊUBplémêmi  aa  HvUsIài  ^  la  Canvenlian 
(fliiile  des  sésneM  des  il  el  IS  faHIel  tlM). 

Nom  aroM  déeoafsrt  us  AfftMvts  «êlioiiales  (ssr- 


T*  Adreoêe  des  eitayem  de  Vertua^  ehef-liea 
de  eantofiy  département  de  la  Marne,  far- 
tnant  la  i**  section  de  Vasaemhlée  pri- 
maire  de  ce  eantwi  (l\  par  laquelle  ils  an- 
noncent à  la  Convention  qu'ils  ont  accepté 
à  l'unanimité  l'acte  constitutionnel  ;  mais  ils 
préviennent  que  l'article  6  du  décret  du 
87  juin  a  donné  lieu  à  deux  questions  :  la 
pi^mière  est  celle  de  savoir,  si  le  canton  de 
Vertur  étant  divisé  en  trois  sections,  qni 
ont  jusqu'à  présent  remis  au  chef-lieu  les  mi- 


d'envoyer  un  député  à  Paris  porter  son  pro- 
cès-verDal,  sans  le  déposer  au  chef-Heu,  ou 
s'il  ne  suffit  pas  de  nommer  un  seul  député 
pour  tout  le  canton  :  la  seconde  question  est 
relative  au  choix  fait  par  la  1^*  section, 
d'un  citoyen  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  de^  Vertus,  et  l'un  des  assesseurs 
du  juge  de  paix. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  cette  acceptation  de  l'acte  ^cons- 
titutionnel, et  elle  renvoie  à  la  commission 
des  Six  pour  résoudre  les  deux  questions 
proposées.) 

* 

8®  Lettre  du  président  de  la  ucii&n  de 
Saint-Etienne  de  la  ville  d'Elbeuf  (8),  par 
laquelle  il  prévient  la  Convention  aut  cette 
section,  ainsi  que  toutes  celles  de  la  même 
ville,  ont  «ocepté  la  Constitution  :  ce  jour-là 
a  été  un  jour  de  fête,  la  ville  a  été  illuminée, 
il  y  a  eu  leu  de  joie,  et  tous  les  citoyens  d'El- 
beuf  font  des  vmux  pour  que  les  sublimas  dis- 
positions de  l'acte  constitutionnel  soient  mi- 
ses de  bonne  foi  en  pratiqua  par  tous  les  oi- 
toyens  de  la  Bépublique. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


9®  Lettre  du  général  Custine  oui,  mandé  à 
Paris,  offre  à  la  Convention  l'hommage  de 
son  respect  et  de  son  obéissance  aux  lois; 
elle  est  ainsi  connue  (S)  : 


ton  C.  f60,  dofsier  n*  S58)  une  lettre  des  olfiders  mu- 
nicipausde  Mont-de-MartaB  sur  le  oiAme  objet;  elle 
est  ainsi  eoaçue  : 

«  Mont-de-Haraao.  le  11  Juillet,  1193,  Tan  n« 
de  la  République  frsn«aiee  «ae  et  IndiviiiMe. 


Aujc  eUêueM  compasant  U  emité  êa  Salut  pMU  ëa 
la  ConueaUan  natUaale. 

«  Nous  TOUS  enTOTons  les  déclaratione  oui  nom  ont 
été  adressées  et  signifiées  par  les  dloyens  Dousie,  pré- 
sident du  tribttsal  du  départemeot  des  Landes,  KsPMn> 
bordes,  sceusaleur  public  près  le  méoie  b'ibunal  ;  Car- 
denau, commissaire  national  près  te  tribunal  du  district 
de  Dax,  Grailloc,  Robin  et  Gandan,  nous  tous  prions 
de  eertifler  dudit  envoi  dans  voi  refistrea  et  d'en  ré- 
férer à  la  Conrention  nationale. 

«  Las  officiers  municipaux  de  Mont-de-Marsan; 

«  Siçué  :  LocBSSB,  munleipai;  LAPrAasvs,  mauietpaiy 
Lac*mi,  uerHairfffttMr^  • 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Ompentiau,  tome  16,  p.  Mft. 

M  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  166. 

(3)  Arakives  natianaèeê,  carloa  G  MÛ/ dossier  SI6  et 

Proaia^atbaax  4a  la  CsaMaHea,  tama  M,  p. 
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c(  Le  ffénéral  CutHne  nn  Prévident 
de  la  Convention  nationale, 

a  Paris,  le  18  înillet  1793,  VtOk  U 
de  la  Bépubliqne. 

fc  Citoyen  Président,  appeM  par  les  or- 
dres du  comité  de  Sidvt  puUic,  ie  im  Te«x 
pas  exister  dans  le  lieu  des  séances  de  laOott- 
Tontion,  sans  lui  offrir»  par  Yotre  organe, 
fhommage  de  mon  respect,  de  mon  obéissaiK» 
aux  lois  qui  constituent  la  République  et  de 
mon  inTi<rfable  attachement  à  son  unité  et  à 
son  indivisibilité.  (Appiaudigtemeniê.) 

n  J'ai  rfaonnenr  d'être,  <niojen  Préskient, 
avec  des  sentiments  fraternels, 

«  Le  général  en  chef  des  armée$  du 
iord  ei  deê  Ardenneg, 

a  Signé  :  Custias.  » 

l(f  Lettre  du  citoyen  Gardien^  Pun  deê 
trente-deux  déplûtes  mis  en  état  farreHa- 
tion  (!)•  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention que  le  district  de  ChAteaa-Benault 
a  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité,  et 
avec  oes  transports  de  joie  inexprimables  ; 
on  a  sonné  toutes  les  cloches,  tiré  le  canon  et 
fait  illumination  g^énérale.  Ce  député  de- 
mande à  la  Convention  qu'il  ne  soit  rien  sta- 
tué à  son  égard,  sans  qull  ait  été  entendu. 

cf  C^està  tort,  écrit-il,  q^u'on  m'a  accusé  d'être 
on  contre-révolutionnaire,  un  partisan  an 
royalisme.  La  preuve  que  j'étais  et  que  je 
SUIS  encore  sincèrement  attaché  à  la  Révolu- 
tion^ c'est  que  j'ai  écrit  à  mon  district  de  se 
rallier  autour  de  l'acte  constitutionnel  et 
qu'il  l'a  accepté,  n 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  Salut  public,  ordonne  l'insertion 
an  Bulletin  de  racœpiation  de  la  Constitu- 
tkm  faite  par  le  district  de   CbAteaa-Be- 

nanlt.) 

IV  Lettre  des  repréêentanU  Duroy  et  Tho- 
mas-Robert Lindet,  commissaires  dans  le 
département  de  VEure^  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  dans  ce 
département  et  transmettent  un  mémoire  sur 
la  fagon  dont  il  faudra  conduire  les  opéra- 
tions dans  le  département  du  Caltados  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  déjmtù  dans  le 
département  de  VEure^  au  citoyen  Prési- 
dent de  la  C^mvention  nationale. 

«  Evreux.  le  17 Juillet  1793,  l'an  II 
ae  la  République. 

ce  Citoyen  Président, 

tt  II  n'y  a  plus  de  rebelles  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure. 
M  Nous  prions  la  Convention  nationale  d'ac- 


(i)  Journal  de  Perletj  s*  dOI»  page  33S,  et  Prscès- 
verbaux  de  ta  Convenlionj  tome  16,  page  266. 

(S)  Archives  natisnaUs,  carton  G  260,  dossier  568.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  961. 
—  Aataund  :  HeeuHt  des  Actes  et  de  la  correspondance 
du  comité  de  SaM  public,  tome  5,  page  SSl. 


corder  la  parole,  dans  la  présente  séance,  au 
rapporteur  du  comité  de  Salut  publif^  sur 
un  objet  oui  intéresse  essentiellement  la  pros- 
périté de  V administration  de  ce  département. 

Signé  .*  DvwofY  ;  fi.  Lindit«  h 


A  cette  lettre  était  jointe  la 


suivants  : 


Mémoire  concernant  les  opérations  de  l'armée 
de  la  Bépuhlique  dans  le  département  de 
FEure. 

«  Les  idbelles  sont  chassés  du  département 
de  l'Eure,  mais  le  foyer  de  la  révolte  était  à 
Caen  ;  il  faut  donc  éteindre  ce  foyer  ;  nons 
pensons  que  la  même  armée  doit  être  char- 
gée de  cette  expédition  qui  doit  être  dirigée 
par  les  mêmes  généraxix. 

M  L'armée  des  cotes  de  la  Manche  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  ni  formée  ni  réunie,  a  une  «utre 
destination,  hen  généraux  de  cette  armée  doî« 
vent  s'occuper  uniquement  des  fonctions  at- 
tadiiées  à  leur  destination.  Ils  doivent  veiller 
à  la  sûreté  des  côtes  et  des  ports  de  mar  et 
rompre  toute  liaison  avec  Wimphen  C^ic). 

ce  II  faut  confier  à  l'armée  de  l'Eure  le  soin 
de  réduire  les  conspirateurs  du  donjon  de 
Caen. 

a  S'il  faut  une  armée  nombreuse,  on 
pourra  augmenter  celie  de  l'Eure  ci  y  faire 
passer  des  bataillons  et  des  escadrons  de  l'ar- 
mée des  cotes,  s'il  s'en  trouve  dans  les  lieux 
voisins. 

i(  La  mission  des  représentants  du  peuple 
expire.  Le  département  de  l'Eure  a  recouvré 
sa  liberté,  Tarmée  de  la  République  se  ras- 
semble dans  Evreux  :  on  va  former  un  camp 
hors  de  la  ville,  qui  ne  pourrait  pas  fournir 
le  logement  à  tous  les  bataillons  et  à  la  cava- 
lerie qui  s'v  rendent. 

({  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  la 
discipline  et  la  réputation  de  Tarmée  qu'il 
faut  soutenir  :  les  représentants  du  peuple 
députés  dans  le  département  de  l'Eure  don- 
neront toute  leur  attention  aux  opérations 
de  l'armée,  tant  qu'elle  sera  dans  le  départe- 
ment. Mais  il  faut  faire  rendre  un  décret  qui 
nomme  des  représentants  chargés  des  mêmes 
fonctions  et  de  la  même  étendue  de  confiance 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  Cal- 
vados. 

((  Il  y  a  des  députés  près  l'armée  des  cô- 
tes, il  y  aura  peuMtre  ouelque  inconvénient 
à  charger  ces  mêmes  députés  des  fonctions 
dont  il  s'agit  ;  1^  Finfluenoe  doit  être  un  peu 
difiérente  ;  l'armée  de  la  BépoUique  dans  Je 
département  de  l'Eure  est  une  armée  de  pa- 
cincateurs.  l'influence  des  représentants  doit 
être  granae  ;  les  autres  armées  sont  destinées 
à  combattre  et  à  vaincre  par  la  force  des  ar- 
mes, leur  influence  ne  doit  pas  gêner  les  opé- 
rations qui  sont  toutes  purement  militaires  ; 
^  «  2»  L'armée  destinée  au  rétablissement  de 
Tordre  doit  toujours  être  essentiellement  dis- 
tincte et  séparée  de  l'araaée  des  côtes,  l'état- 
major  est  différent;  si  les  niâmes  dépirtés 
remplissaient  les  mêmes  fonctions  dans  }es 
deux  armées,  il  pourrait  en  résulter  de  la 
confusion,  du  désordre,  et,  ce  qui  pourrait 

Sarattre  un  terme  de  rspprochement,^  devien- 
rait  peut-être  une  occasion  de  division. 
«  II  faut  qu'un  décret  nomme,  des  repré- 
J  sentants  pour  Texpédition  à  faire  dans  le 
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Oalvados,  ou  qu'il  en  charge  ceux  des  dépu- 
tes qui  pourraient'  remplir  ces  fonctions  avec 
quelque  espérance  de  succès. 

c<  L'expédition  proposée  est  nécessaire  ;  elle 
doit  être  prompte  et  rapide  ;  c'est  encore  la 
paix  qu'il  faut  offrir  au  peuple  égaré  :  mais 
on  ne  perdra  pas  de  vue  que  ce  sera  le  der- 
:nier  retranchement  des  conspirateurs  et  qu'il 
faudra  peut-être  le  forcer  ;  il  faudra  pré- 
server le  peuple  de  tous  les  fléaux  dont  le 
passage  d  une  armée  est  ordinairement  ac- 
compagné, mais  il  faudra  s'assurer  des  chefs 
de  la  conspiration. 

i(  Oe  serait  par  la  route  de  Bayeux  qu'on 
attaquerait  Caen  avec  plus  de  facilité  et  de 
succeiaL  mais  Bayeux  est  à  Wimphen  (iic)  ;  il 
faut  donc  diriger  la  marche  des  troupes  de- 
vant le  fauhourg  de  Yaucel:  il  faudra  dé- 
ployer l'appareil  de  l'armée,  le  peuple  saura 
bientôt  que  c'est  pour  lui  que  s'est  levée  l'ar- 
mée des  vengeurs  de  la  liberté  et  des  Droits 
de  l'homme. 

«  On  ne  se  lève  plus  maintenant  aux  cla- 
meurs de  Buzot  et  de  Barbaroux,  les  traîtres 
sont  démasqués,  le  peuple  se  déclarera  et  ré- 
clamera sa  souveraineté  au  bruit  de  la  nou- 
velle armée  qui  se  met  en  marche  contre  des 
conspirateurs. 

«  Ce  mémoire  se  réduit  à  deux  chefs  : 
1^  accélérer  l'expédition  du  Oalvados  pour 
éteindre  le  foyer  de  la  conspiration  ; 

<c  V  Nommer  des  représentante  ayant  dans 
cette  expédition  les  mêmes  fonctions  à  rem- 

Slir  quont  eues  les  représentants  nommés 
ans  le  département  de  l'Eure. 

«  Le  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Dtjrot  ;  R.  Lindst.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin,) 

W  Pétition  du  citoyen  Jeudi  Delhoumand. 
physicien  et  naturaliste  (1),  par  laquelle  11 
propose  des  moyens  salutaires  et  propres  à 
zairo  sortir,  dans  l'espace  de  huit  jours, 
80,000  soldats  des  hôpitaux  militaires,  et  les 
mettre  en  état  d'aller  reprendre  leur  poste 
dans  les  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  secours  publics  eti  de  la  guerre 
réunis.) 

13*  Adresêe  des  membres  de  V Assemblée  pri- 
maire de  Landreeiesy  en  date  du  15  juillet 
i795,  par  laquelle  ils  annoncent  que  l'acte 
constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

M  Citoyens  législateurs, 

M  Hier  la  commune  de  Landrecies  s'est  as- 
semblée pour  émettre  son  vœu  sur  l'acte  cons- 
titutionnel. Lecture  faite  de  cet  acte  sublime, 
l'assemblée  primaire,  convaincue  que  la  li- 
berté et  l'égalité  peuvent  seules  rendre  les 
Français  heureux,  a  adopté  à  l'unanimité 


(1  Proe^sverbmix  ée  la  Cûnrention,  tomo  16,  p.  %ffl 
•I  Àuéilemr  netionsU  n*  301,  |Nife  l. 

(t)  PrêeiS'Verbaux  ie  la  Ccntentisn,  tomd  16,  p.  S67. 
^  BtOUiin  ée  lu  C&nvenHûn  da  18  Juillet  1103. 


cette  charte  républicaine  et  démocratique  ; 
et,  pour  témoigner  son  allégresse,  elle  a  ar- 
rête que  les  airs  les  plus  patriotiques  seraient 
joués  sur  le  carillon  ;  qu'une  salve  de  cinq 
coups  de  canon  l'annoncerait  à  nos  voisins  et 
aux  Autrichiens,  pour  que  les  premiers  s'en 
réjouissent,  et  que  les  derniers  en  meurent 
de  rage;  enfin  que  la  ville  serait  illuminée. 
Le  citoven  Hullin,  commandant  temporaire 
de  la  place,  est  venu,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  corps  qui  tiennent  garnison  en  cette 
ville,  demander  à  l'assemblée  primaire  que, 
pour  resserrer  les  nœuds  d'amitié  qui  atta- 
chent déjà  les  citoyens  militaires,  la  garni- 
son fût  admise  dans  l'assemblée  pour  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  fondamental  qui  doit 
faire  notre  bonheur,  et  se  réjouir  avec  noua. 
L'assemblée,  applaudissant  aux  désirs  de  los 
braves  frères  d  armes,  a  arrêté  ce  jourd'hui, 
à  huit  heures  du  matin,  que  le  citoyen  oom- 
mandant  les  introduirait  dans  l'assemblée 

Ï primaire;  que  lecture  de  l'acte  constitutionnel 
eur  serait  faite,  et  que  les  cris  de  :  Vive  la 
République/  vive  la  Constitution/  et  vive  la 
Convention  nationale/  mutuellement  expri- 
més, augmenteraient,^  s'il  était  possible,  les 
sentiments  de  fraternité  et  d'amitié  qui  nous 
animent. 

H  Nos  frères  d'armes  ayant  été  introduits 
dans  l'assemblée,  lecture  faite  de  la  Charte 
républicaine,  lo  citoyen  Hullin,  commandant 
de  la  place,  fit  un  discours  analogue  au  grand 
objet  qui  nous  réunissait  ;  et  après  avoir  rap- 
pelé que  les  soldats  du  despotisme  arrêtèrent 
en  cette  ville,  en  1712,  la  marche  des  armées 
ennemies,  fit  le  serment  de  fidélité  à  la  Ré- 
publique, à  la  Constitution  qu'il  défendra 
jusqu'à  la  mort  ;  et  que  les  satellites  du  des- 
potisme trouveraient  leur  tombeau  auprès  de 
nos  murs,  comme  ils  avaient  trouvé  une  bar- 
rière en  1712  ;  aussitôt  le  serment  fut  un  mil- 
lion de  fois  répété  par  tous  les  militaires  et 
les  citoyens  do  la  ville,  et  les  airs  les  plus  pa- 
triotiques augmentaient  encore  notre  joie. 
Enfin,  citovens  législateurs,  pas  une  seule 
personne  n  est  sortie  sans  avoir  mille  fois 
juré  d'exterminer  tous  les  tyrans  et  leurs  sa- 
tellites, s'ils  ont  l'audace  de  nous  approcher. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Efevaaaear  {Sarthe\  au  nom  du  comité  des 
dépêches  (1),  fait  connaître  que  les  assem* 
blées'  primaires  des  cantons  de  Neuvy-sur- 
Loire,  département  de  la  Nièvre  ;  de  Fonte- 
nay-Saint-Pè.rey  département  de  8eîne-et- 
Oise  ;  de  Bazoehes,  département  de  l'Aisne  ; 
de  la  21*  section  de  Rouen  ;  de  Nemours^  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ;  de  Mauû-sur- 
Mandre,  département  de  8eine-et-0ise  ;  de  la 
10*  section  de  la  ville  de  Rouen,  de  la  section 
du  midi  de  la  ville  de  Provins,  des  trois  sec- 
tions de  la  ville  de  Mâcon  ;  de  Void^  départe- 
ment de  la  Meuse  ;  de  Senlis^  département 
de  l'Oise  ;  de  Cosne,  département  de  la  Niè- 
vre ;  de  Fontainebleau  ;  de  Chaumes^  dépar* 
tement  de  Beine-et-Marne  :  do  la  2*  section  du 
Havre  ;  de  Châtillon-sur-Srinr.  département 
de  la  Côte-d'Or  ;  de  Coulommiers^  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  ;  de  Béthune  T"  des 
neuf  cantons  du  district  de  Clermont,  dépar- 


I 


(1)  Procès-verhaux  4e  la  OaivnirM,  toms  16,  p.  269. 
et  iomrmal  ées  iMaU  et  des  iéereU,  a*  304  p«ge  2t7« 
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tement  de  la  Meuse  ;  de  la  Charité^  du  dis- 
trict du  même  nom  ;  de  la  ville  de  Noyon^ 
de  Péronne,  département  de  la  Somme  ;  des 
huit  cantons  du  district  de  Compiègne,  dé- 
partement de  l'Oise  :  de  Noyent-le-Botrùn  ; 
d*Ev,  département  ae  la  Seine-Inférieure  ; 
à*Houdany  département  de  Soine-et-Oise  ;  de 
Sainte-Menehould  ;  de  Vienne-le-Château^ 
district  de  Sainte-Menehould  ;  de  Dâle,  dé- 
partement du  Jura  ;  de  Brezolles^  d^arte- 
ment  d'Eure-et-Loir  ;  de  Ramerupt,  dépar- 
tement de  l'Aube  ;  des  huit  sections  de  la  ville 
de  Reims  ;  de  Chartres  ;  de  Métier es^  départe- 
ment des  Ardennes  ;  de  GharlevUley  de  nethelj 
d* Areis'SHr-Auhe  '  de  Dreux^  département 
d'Eure-et-Loir  :  ae  Calais,  de  Palaiseau,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  des  cantons  du 


'expression 

touchante  ae  la  joie  qu'elles  ont  témoignée  en 
l'acceptant. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel par  ces  différentes  assemblées  primaires.) 

Un  autre  membre  annonce  q^ue  les  citoyens 
composant  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Orbais,  département  de  l'Aisne  (1),  ont 
accepté  la  Constitution  avec  enthousiasme  et 
à  l'unanimité.  Ils  jurent  d'en  maintenir 
toutes  les  dispositions  au  prix  de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Punies  (de  VOise)  â^.  Dimanche  14  juillet 
toutes  les  sections  de  la  ville  de  Beauvais, 
chef-lieu  du  département  do  l'Oise  ont  voté 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel.  Cette 
heureuse  nouvelle  a  été  annoncée  au  bruit  des 
tambours,  des  cloches  et  du  canon,  et  célébrée 
par  une  illumination  générale,  des  chants 
patriotiques,  et  des  danses  civiques  oui  ont 
été  prolongées  jusqu'à  trois  heures  au  ma- 
tin. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

€&••••!•  ^3)  fait  connaître  que  des  citoyens, 
en  grand  nombre,  du  département  du  I^ord, 
chassés  de  leurs  foyers,  occupés  par  l'ennemi, 
se  sont  réunis  à  Douai,  et  y  ont  accepté  la 
Constitution  :  les  malades  ont  envoyé  leur 
acceptation  par  écrit. 

Il  demande  que  la  Convention  décrète  que 
son  Président  écrira  à  ces  braves  gens  pour 
leur  dire  combien  elle  est  satisfaite  du  zèle 
qu'ils  ont  mis  k  accepter  la  Constitution  et 
leur  faire  savoir  qu'elle  leur  accordera  les 
secours  dont  ils  auront  besoin. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
(3ossuin.) 

milaod-Wareaae ,  secrétmre^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'assemblée  : 


(i)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  t68. 

(S)  Archives  nationales^  carton  G  S62.  dosiier  581  et 
ProeèS'Verbanx  4e  ta  Convention,  tome  16,  page  268. 

(3)  MùniUur  universel,  2*  semestre  do  1793,  p.  863, 
1*  eotoone  et  Proeès-verbaux  de  la  Convention, toma  16, 
pagn  268  el  278. 


14^  Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la 
société  républicaine  de  Dun-sur-Auranf  dé' 
par  tement  du  Cher^  dans  lequel  il  est  rendu 
compte  de  l'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution par  les  membres  de  cette  société  ;  il 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la  société 
républicaine  de  Dun-sur-Auron, 

<c  Séance  publique  et  extraordinaire  du 
vendredi  12  juillet,  l'an  II  de  la  République. 

((  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  le  citoyen  J.  B.  Bidault  a 
fait  un  discours  sur  la  Constitution  qui  a  été 
fort  applaudi,  et  dont  mention  honorable  a 
été  arrêtée. 

c(  Ensuite  le  citoyen  Begnault  qui  avait  la 
parole  a  également  fait  un  discours  instruc- 
tif sur  la  Constitution  qui  a  été  de  même 
applaudi,  mention  honorable  en  a  été  arrê- 
tée, ainsi  que  l'affiche  dans  le  lieu  où  se  tien- 
dra l'assemblée  primaire  du  dimanche,  14 
courant,  après  avoir  pris  l'attache  de  la  mu- 
nicipalité. 

«  Le  citoyen  Charton  Ruby  a  de  même  pro- 
noncé un  discours  et  la  mention  honorable  en 
a  été  arrêtée. 

<(  A  la  suite  de  son  discours  il  a  demandé 
que  tous  les  sociétaires  fussent  tenus  de  se 
rendre  à  l'assemblée  primaire  indiquée  à  di- 
manche prochain,  à  l'effet  de  surveiller  les 
malveillants  qui  en  troubleraient  Tordre,  si- 
non ciu'ils  fussent  déclarés  ennemis  de  la  Ré- 
publique. 

((  Un  autre  membre^  en  appuyant  le  fond 
de  la  motion,  l'a  réduite  à  cette  proposition, 
que  ceux  des  sociétaires  qui,  pour  toutes  au- 
tres causes  Que  maladie,  force  majeure,  ou 
absence  antérieure  n'assisteraient  point  à 
l'assemblée  primaire,  seront  irrévocablement 
rayés  du  tableau. 

c(  La  proposition  et  l'amendement  discutés 
et  mis  aux  voix  ;  celle  qui  a  pour  objet  de 
déclarer  ennemis  de  la  République  les  mem- 
bres absents  de  l'assemblée  primaire  a  été  re- 
jetée ;  l'amendement  adopte  en  ces  termes  : 

((  Ceux  des  membres  de  la  société  qui,  pour 
toute  autre  cause  que  maladie,  forcd  majeure 
ou  absence  antérieure  au  présent  arrêté  n'as- 
sisteraient point  à  l'assemblée  primaire  du 
14  de  ce  mois,  seront  irrévocablement  rayés 
du  tableau  ;  et  pour  que  chacun  des  mem- 
bres absents  de  la  séance  aient  à  s'y  confor- 
mer, il  leur  en  sera  adressé  copie. 

a  Lecture  faite  des  rapports  du  citoyen 
Barère,  membre  du  comité  de  Salut  public, 
la  société  y  a  vivement  applaudi  et  aussitôt 
tous  les  membres  de  l'assemblée  se  levant  si- 
multanément ont  dédaré  par  une  aoclama^ 
tion  unanime  qu'ils  acceptent  la  Constitu- 
tion présentée  au  peuple  français  par  la 
Convention  nati<xiaie.  Cette  acclamation  a 
été  suivie  des  cris  répétés  et  prolongés  de  : 
Vive  la  Réjmblique  une  et  indivisible!  Vive 
la  Convention  nationale!  Vive  la  Constitua 
tion;  les  tribunes,  par  leuars  applaudisse- 
ments unanimes  ont  accédé  aux  sentiments  de 
la  société. 

ce  II  a  été  arrêté  que  copie  du  présent  sera 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  i6t,  dossier  881. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  168. 
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Wivqyëe  à  1»  CoaTeniioii  nationale  et  au  dé- 
parteseat  da  Cher. 

<c  Copie  certifiée  conforme  : 

n  Signé  :  Pioabd,  êecrétaire;  Buvvbat, 
préitamt;  Fébom,  terrer 
taire.  » 

(La  CkmiFWliioli  déorète  la  mention  hono- 
rable et  l^insertion  an  Bulletin.) 

15^  Âdreue  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire du  Mans^  par  laquelle  Us  adhèrent 
aux  mesares  prises  pax  la  Convention  le 
31  mai  et  aooeptent  la  Constitution  \  elle  est 
ainaî  eonfoe  (l)  : 

La  société  populaire  du  Mans^ 
à  la  Convention  nationale, 

(I  Le  Mans,  département  de  la  Barthe, 
14  juillet  1793,  Tan  H  de  la  Bépn- 
blique  française. 

«  Mandataires  da  peuple  souverain, 

(c  Les  frabisons  multipliées  d'une  monar- 
lift  tjrannique  avaient  inspiré  à  tons  les 
Français  le  désir  d'un  gouvernement  répu- 
blicain. Ce  besoin  fortement  senti,  énei^gi- 
a  arment  exprimé,  provoc^ua  la  dissolution 
e  raacieane  ssseinblée,  incapable  de  con- 
dnîre  au  port  le  vaisseau  politique  de  IHStat. 
«  La  Convention  nationale  fut  formée,  et 
tons  lea  bons  citoyens  se  rallièrent  autour  de 
ce  palladium  de  la  liberté.  Bientôt  la  tète  du 
Iman^  qu'un  pardon  généreux  et  30  millions 
oe  liste  civile  n'avaient  pu  patriotiser,  tomba 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Cet  exemple  fameux 
da  justice  nationale  ébranla  le  trône  de  tous 
les  tyrans  de  l^urope  ;  leurs  projets  liberti- 
«îdea  rallumèrent  les  espérances  coupables 
des  ennemis  du  dedans,  et  la  mort  de  Capet 
devint  le  signal  d'une  latte  scandaleuse  entre 
lea  représentants  du  peuple  ;  la  discorde  fixée 
dans  votre  sein  alimentait  l'espoir  des  oon- 
Ira-révolutioonaires.  Dix  mois  d'une  session 
tmnaltueusa  étaient  écoulés,  et  la  Constitu- 
tion n'était  pas  commencée;  le  peuple,  en 
irémissani^  ne  vcgrait  dans  1  avenir  que  l'es- 
dayage  ou  la  mort^  Une  troisième  révolution 
était  donc  néceasaire  pour  purgper  le  Sénat 
francs.  Nos  frères  de  Paris  l'ont  exécutée. 
Depuis  cet  événement  mémorable  que  This- 
loire  bn  videra  à  câté  de  ceux  du  10  août  et  du 
14  jirillcty  votre  carrière,  oiioTcns  représen- 
tanlB,  est  digne  de  vous,  digne  du  peuple 
dbnt  vous  justifies  la  oonfiancs. 

n  Vc«s  aves  rempli  vos  obligations  et  nos 
vwx,  en  nous  donnant  rimmcrtellc  Consti- 
tution oue  voua  présentez  à  l'aecefiiaiion  du 
peuple  xrançais  ;  jamaia  le  patriotiame  et  la 
philosophie  ne  parlèrent  un  langage  plus  su- 
Mme  ;  ce  chef-d'osmvre  de  morale  publique, 
qui  assare  nos  droits  sur  les  bsses  de  la  ip«riu 
ei  de  la  liberté,  brisera  tôt  ou  tard  les  fers 
dsa  natîoaa  asservies,  parce  qu'il  est  étaUi 
sur  les  principes  immuables  de  la 
«  OÊtogrens  représentants,  la  soc 


{k)  ÀrckiteM  miiPfuUés^  cwtoa  C  ICft,  dMiier  Ml 
—  Procè^vtrbamx  et  U  CmwaUimt  iMas  p4ft  Sfi6. 


.<»«.«  du  Mans  n'attend  pas,  pour  émettre 
son  vcen,  la  convocation  aies  assemblées  pn- 
mairea  ;  le  langage  du  sentiment  n  a  paa  be- 
soin des  formes  légales.  Beoevez  don^  avec 
l'exprceaion  de  notre  reconnaissance,  le  ser- 
ment que  nous  faisons  de  professer,  j^qii*^ 
la  mort,  lea  principes  imiP"^^^"^  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  éner^iquement  exprimée  dana 
votre  charte  répubhcau&e. 

M  Guerre  aux  tyrans  et  aux  f éoéraustes, 
victoire  et  bonheur  à  la  Bépublique  une  et 
indivisible,  attadiement  inviolable  à  U  Moi^ 
tagne  et  aux  membres  qui  se  sont  joints  à 
^&  .pour  sauver  la  patrie.  Tels  sont  lea 
vmux  des  républicains  du  Mans. 

c  Un  dernier  souhait  nous  reste  à  former, 
votre  carrure  politique  est  bientôt  finie  ;  no 
la  termines  pas  sans  achever  l'éducation  pu* 
blique,  seul  moyen  de  cimenter  la  révolution, 
en  épurant  nos  mosurs  :  c'est  alors  que  voua 
aures  bien  mérité  de  la  patrie,  et  nos  der- 
niers neveux  ne  prononceront  vos  noma 
qu'avec  attendrissement.  ^ 

(C  Nous  sommes,  avec  les  sentiments  d'une 
fraternité  patriotique  et  républiqaine,  ci- 
toyens repTCsentants,   vos  concitoyens. 

«  Les  membres  de  la  société  populaire  du 
Mans. 

u  Signé  :  J.  Bazin,  président  ;  La  Pm. 
secrétaire;  HALOPPi,  secré- 
taire. » 

(La  Conventi<m  décrète  la.  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16*  Adresse  de  la  société  populaire  de  la 
ville  de  Sablé,  département  de  la  Sarthe^ 
par  laquelle  elle  adhère  anx^  mesures  prisea 
par  la  Convention  le  31  mai  et  déclare  ac- 
cepter à  l'unanimité  la  Constitution  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  populaire  de  la  vMe  de  SabUf 
chef-lieu  de  district^  département  de  la 
Sarthcy  à  la  Convention  nationale. 

H  Le  11  juillet  1793,  l'an  11^^ 
de  la  Bépublique  une  et  indivisible. 

(t  Législateurs, 

(C  Nous  applaudissons  à  la  Bévolution  sa- 
lutaire du  31  mai  ;  nous  adhérons  à  tous  vos 
décrets,  et  nous  acceptons  unanimement  la 
Constitution  républicaine  que  vous  donnes 
au  peuple  frangaia 

«  L'anéantivement  de  la  tyrannie  et  du 
fanatisme,  source  infernale  de  tous  nos 
maux  ;  voilà  notre  veau  à  tous  ;  U  liberté^ 
l'éfpalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, voilà  ce  que  nous  jurons  de  main- 
tenir. Notre  serment  ne  sera  pas  vain. 

«  Signé    :    DuKAwn    aîné,    président  ; 

Dkssaist  -  Hahuohs,    se- 
crétaire, n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  ArchiViS  naiisnaUs^  carton  C  ÎO,  douier  SU 
•t  Procès-verbaux  de  la  Convention,  Usi«  il»  p.  S6U 
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Vl^  Adreue  d€  la  société  populaire  de  la 
Boehe^haiaiêf  département  de  la  Dardoçne^ 

ftêit  Iimuelk  elle  félicite  la  Conventûm  de 
'ftcbèToaient  de  la  Coii«titution  et  <Uclare 
adhérer  aux  maBurot  prises  jpar  o^te  afêem- 
hKe  1m  31  mai  et  2  juin  >  eue  est  ainsi  oon- 
«w  (1)  i 

La  êociété  poptUairê  des  Amis  de  lu  Sépu^ 
btiqi$e  françaéêe,  mne  et  mdimêtbèef  «^m# 
à  ta  Koehe-Chàlaiêy  dépariemeat  de  la 
Dordogne,  à  la  Gtmvention  nationi^, 

(r  Législateurs, 

fc  Vont  avez  biem  mérité  de  la  patrie  ;  nam 
la  voyons  par  la  Gomàrtmtàxm^  tout»  répiH 
bticaiiUL  que  rame  Tenee  de  donner  aux  Fran-- 
çak  ;  elle  est  la  roci^r  de  la  liberté  et  de  Yé^ 

S  alité,  dont  vous  a  parlé  Danton,  q«a  la 
[ontagne  vient  de  rouler  sur  les  ennemis  de 
la  France  libre^  et  qui  portera  bientôt  la 
terreur  et  l'effroi  dans  Tftme  des  despotes  coar- 
lises  contre  elle  qui  lai  damaaderont  la  paix. 

ce  Continuez,  mandataires  du  peuple  (jus- 
qu'à l'arrÎTée  de  vos  successeurs},  ¥0b  hono- 
rables travaux,  avec  le  calme,  la  dignité  et 
rharmonie  qui  ont  présidé  à  vos  séances  de- 
puis las  mémorables  journées  daa  81  mai,  P' 
et  2  juin,  auxquelles  nons  devons  le  salai 
de  la  Répubiioae,  quoi  qn'an  disent  las  fédé- 
ralistes^ dont  les  projets  libertieiéae  se  dân* 
siperont  devant  la  puissance  natiosLale  comme 
la  bulle  de  savon  devant  celui  qui  la  souffle. 

«  Pour  vous,  législateurs  qui  avez  été 
sourds  à  la  voix  des  Pitt.  Cobourg  et  com- 
pagnie^ et  qui  avez  établi  le  bonheur  du  peu- 
ple sur  des  hases  inébranlables,  la  patrie  re- 
connaissante gravera  vos  noms  au  temple  de 
mémoire,  et  les  générations  présentes  et  fu- 
tures ne  parleront  de  vous  qu'avec  respect, 
amour  et  reeonnaisaaoce. 

«  La  Roche-Chalais,  le  5  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Signé  :  Tbioant-Gautisk  père,  président  ; 
!nti0ANT-6ATi£,  aecréiaire:  Marin  aîné, 
secrétaire;  Tbigaiit-Gautieb.  fils,  secré- 
taire, » 

(La  Convention  décrète  la  mentioa  heno- 
rable  at  l'insertion  au  Bulletin.) 

W  Adresse  de  la  société  républicaine  séant 
à  Pau^  par  laquelle  elle  félicite  la  Oonven- 
tîoB  ée  l'achèfêment  de  la  Constitntion  et 
demande  le  jugement  dés  députés  détenus 
aftn  que,  s'ils  sont  innocents,  ils  puissent 
repirendre  leur  place  dans  l'Assemblée  ;  elle 
est  ainsi  conçue  {%)  : 

La  société  républicaine  séant  à  Pau, 
à  la  Convention  tuitionale, 

n  Citoyens  législateurs, 

(f  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
cotte  ville,  comme  tous  ceux  de  ïa  Républi- 
que entière,  attendaient  avec  la  soif  au  be- 


(1)  Archives  nationales ^  carton  C  268,  tfossfdr  S81  et 
Procès-verbaux  de  la  ConvetUion,  tome  16,  patfo  268. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  681. 
—  Prceès-verbavx  de  la  Convention^  tome  16,  p.  268* 


soin  le  fruit  de  vos  travaux,  c'est-à-dire  une 
ConsftitiitioB.  BUa  aa^  aafia  adievéa  :  die  va 
être  souatiae  waasaaiamiajfiti  à  la  disowMQii  et  à 
la  sanction  du  souverain  ;  vous  avez  rempli 
son  attente  en  faisant  votre  dtfvoif ^  lu  récom- 
pense se  trouve  dans  vos  cœurs. 

«  L'xBStttutMi  daa  aaciétéa  fwyulairaa 
araat  ponr  h^t  pmimmpÊk  d'Mairar  la  p^i 
pie  sur  aas  éamr*  easvae  aar  aas  Aml%  Im 
nMre  va  tfniamtar  es  attasdant^  e/kj  daas  eal 
objet,  eeir  aate  wma  taqvrt  éest  vapMer  mm 
bonheur,  avae  le  oatee  da  Fimpasiittlité  et 
dégafée  de  taule  wsAtm  préventu»  que  «eût 
impnaiée  par  fe  piliia  saéBtA  aasnwr  de  la 
pairia.  8i  Pimperfeatian  m  faisait  amtâr 
dans  quelqu'une  de  ses  parties,  le  someraiai 
porterait  devant  vous  see  réekimatjana  avao 
la  santimanè  de  se»  droala. 

«t  Le  eacaetèra  dea  hoHiaHa  libres  est  de  oe 
diasimuler  jamaia  ia  vérité  ;  nous  viaiia  la  di* 
rons  donc  tout  entière.  Elle  noua  presse,  aoae 
avons  longteaaps  gimî  daa  divisaons  qui  rék 
gnaaent  parmi  «ooa,  et  nova  se  las  voyoaa 
cesser  que  yowr  isémir  de  ht  violaiion  ém 
principes  las  fphia  sacrés  exercée  daas  le  mode 
inooncevaUe  onployé  pesiv  aos^tre  en  atraa* 
tation  22  da  aoa  repréaantanta.  Trop  ébigaéa 
du  centre  poar  juger  le  mérite  da  cette  ai^ 
raetation,  iMua  ne  nous  attacherons  qu'an 
conséqueuces.  Vous  les  oonnaîssea,  aitoyasa 
législateurs,  eeUes  aux  résultent  des  aetos  a»* 
bitraires.  et  certea  le  peuple  f rançaîs  a  jiMvé 
d'être  libre,  il  ne  ODarbera  jamais  sa  ilta 
soas  aucun  jevg  opyraseeur, 

w  Nous  ne  saurions  adiever  sans  satisfaire 
encore  un  hesoÎB  pressant  pour  naa  o«on^ 
c'est   de  veus  esprnner  notre   éloignameat 

r\r  les^  meemem  pria»  par  le  d^artamattt 
la  Gironde  et  autoea,  mesures  que  noaa 
nous  plaisions  à  croire  être  le  fruit  de  l^éoi^ 
rement,  entrataé  paur  une  sensibilité  irréflé- 
chie :  nous  aimons  la  République  une  at  indi« 
visthle,  noue  savowp  qu''elle  se  peut  s'établir 
que  par  Thamonie  et  l'accord  de  t<ratee  îee 

Earties^  aboutissant  à  un  centre  commua  ; 
dèles  à  ce  principe,  nous  n'offrirons  aux  en- 
nemis de  la  chose  publique  que  la  persévé- 
rance à  ce  devoir  sacré  et  respect  pour  les 
lois. 

cr  Nous  vous  demandons,  lé|^s}ateurs,  de 
rendre  vous-mêaMS  en&n  à  la  luatiae  les  r^ 
présentante  da  peuple  mis  en  état  d'arres- 
tation, qu'ils  aeieiTt  jugés  ;  que  la  nation  eak 
tière  noaame  fevrs  juges  ;  que.  s'il  est  panst 
eux  des  coupables,  la  hacms  ae  la  loi  abatta 
leur  tête  ;  que,  s'ils  sont  innocents,  la  oon^ 
fiance  nationafe  les  venge  de  leurs  calomniaK 
tenrs. 

<(  Signé  :  Duclos,  président  ;  Pierre  LAtlDST, 
secrétaire;  Dulaurier,  secré- 
taire, n 

u  A  Pau,  le  ao  juin  1793,  l'an  II  de  la  Repu- . 
blique  française. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

19°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Bé' 
ziers,  par  laqueiia  elle  déoiare  adhérer  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  las  31  mai 
et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(i)  Archives  mtiotiales,  carloii  G  262,  doBtier  aSI. 
—  Procêt'Veràau£  de  la  Convention,  tom«  15,  p.  26S.> 
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ha  iociéti  populaire  et  républicaine  de 
Bénergf  à  la  Convention  nationale. 

ce  Législatettro, 

ff  Le  prooës-verbal  de  notre  séance  du 
17  juin»  qui  tous  a  été  envoyé,  a  présagé  nos 
wntiments  sur  les  affaires  présentes;  oui, 
nous  vouons  au  mépris  et  nous  réprouvons 
toutes  les  prétendues  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale qui  tendent  à  armer  les  départements 
les   uns  contre   les  autres,   à  organiser  la 

Siterre  civile,  à  proscrire  la  liberté^  à  dissou- 
re  la  République,  à  appeler  le  despotisme 
et  la  tyrannie. 

(c  Les  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin 
sont  Taurore  d'un  beau  jour  qui  a  valu  à  la 
France  le  palladium  sacré  autour  duquel  les 
républicains  sauront  bien  se  rallier.  O'est 
contre  ce  rocher  protecteur  (^ue  les  flots  de 
la  haine  et  de  la  vengeance  viendront  se  bri- 
ser, que  les  intérêts  de  Tamour-propre  vien- 
dront échouer  ;  et  si  les  hommes  pervers,  or- 
gueilleux et  malveillants  oui  vont  prêchant 
{partout  le  fédéralisme  et  le  déchirement  de 
a  République  ne  se  pressent  pas  de  se  pros- 
terner devant  cette  arche  sacrée,  s4ls  n'en 
{proclament  pas  la  sublimité,  ils  sanctionnent 
eur  malveillance  et  leur  horreur  pour  le 
bien  public,  ils  prouvent  oue  c'est  par  un 
machiavélisme  petit  et  cruei  qu'ils  se  jouent 
de  la  morale  ou  genre  humain.  Pour  nous, 
fiers  de  cette  égide  salutaire,  voici  notre  de- 
vise :  l'homme  libre  qui  a  de  bonnes  lois  ne 
courbe  pas  sa  tête  sous  le  joug  des  tyrans. 

ce  C'est  au  couraj^  des  braves  Parisiens  que 
nous  devons  ce  bienfait  si  désiré  ;  ils  l'ont 
conquis  comme  ils  conquirent  la  liberté  et 
renversèrent  la  tyrannie. 

«  Voilà,  législateurs,  nos  sentiments  ;  puis- 
sent leur  expression  vous  consoler  de  toutes 
les  adresses  en  sens  inverse  qui  ne  peuvent 
qu'affliger  le  cœur  du  bon  patriote. 

«  Signé  ;  Vbrnhet,  président  ;  Mathieu,  te- 
crétaire  ;  Davseoux,  êeerétaire  ;  Auguste 
LéOER,  secrétaire  ;  Catlar  aîné  y  vicaire 
épiseopaif  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono> 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

90*  Adresse  du  d*  bataillon  de  la  Gironde, 
par  laquelle  il  admire  les  travaux  de  la  Con- 
vention depuis  les  journées  mémorables  des 
81  mai.  l*'  et  2  juin,  et  déclare  qu'il  ne  con- 
naît d  autre  centre  d'unité  que  la  Conven- 
tion ni  d'autre  Constitution  que  celle  qu'elle 
a  si  glorieusement  décrétée  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Armée  du  Haut-Rhin, 

ce  Au  camp  d'Hezinffuru,  ce  13  juillet  Î79S, 
Van  II  de  la  République  française,  une  et 
indi\*isible, 

{<  Représentants  du  peuple  français, 

«  Le  3*  bataillon  de  la  Gironde,  éloigné  du 
ibéAtre  des  passions,  soumis  à  une  discipline 


sévère,  et  fort  du  témoignafi[e  de  sa  cons- 
oienos,  s'était  contenté  d'admirer  en  silence- 
vos  immenses  travaux  depuis  les  journées 
mémorables  des  31  mai  et  2  juin.  Mais  au« 
jourd'hui  que  des  malveillants,  que  de  vils 
agitateurs  croiraient  pouvoir  en  abuser  et 
concevoir  de  criminelles  espérances,  nous  dé- 
clarons à  la  nation  entière  que,  fidèles  à  nos 
principes,  inaccessibles  à  toute  espèce  d'in* 
sinuation.  nous  ne  connaissons  d'autre  cen* 
tre  que  la  Convention  nationale,  d'autre 
Constitution  que  celle  que  vous  avez  si  glo« 
rieuaement  décrétée.  Si  des  mandataires  pré- 
varicateurs ont  trahi  la  confiance  du  peu- 
ple, qu'ils  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi. 
Pour  nous,  nous  restons  fermes  à  notre  poste. 
Nous  sommes  impatients  de  verser  notre  san^ 
pour  la  patrie  ;  notre  dernier  soupir  sera 
pour  la  liberté  et  notre  dernier  cri  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible/ 

«  Les  soldats   républicains  composant 
le  3*  bataillon  de  la  Gironde.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La,  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

21*  Lettre  du  représentant  Laurent  Lecoin^ 
trey  commissaire  près  V armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  dans  laquelle  il  raconte  avec  quel 
enthousiasme  la  Constitution  a  été  acceptée 
au  Havre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Laurent  Leeointre,  député  à  la  Convention 
nationale,  et  envoyé  par  elle  près  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  au  Président  de 
la  Convention  nationale. 

<c  Du  Havre,  ce  14  juillet  1703, 
l'an  II  de  la  République. 

c(  Citoyen  Président, 

(c  C'est  au  milieu  des  chants  patriotiques 
et  des  salves  d'artillerie  que  je  m*empresse 
de  vous  retracer  le  tableau  dont  je  viens  d'ê- 
tre spectateur  au  Havre. 

ce  Parti  hier  de  Rouen,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté pris  coniointement  avec  mon  ooUteuo 
Eanùe-la-Yallée,  qui  est  resté  dans  cette  aer- 
nière  ville,  i'étais  arrivé  ici  pour  concerter 
diverses  opérations  relatives  à  l'armement 
d'une  partie  de  la  force  répressive,  destinée 
à  s'opposer  aux  troubles  du  Calvados  et  de 
l'Eure.  J'avais  déjà  terminé  ces  opérations, 
et  je  me  disposais  a  retoumef  à  Rouen,  après 
avoir  eu  une  conférence  avec  le  district  et  la 
municipalité  du  Havre,  lorsque  le  bruit  dn 
canon  m'a  annoncé  un  événement  extraordi- 
naire ;  Je  n'ai  pas  tardé  à  être  instruit  de  1» 


(t)  Arekîpes  nÊtioneles,  carton  G  MS,  dossier  881. 
—  Proeès-verèiïMx  de  h  CûnrenHen,  lome  16,  p.  169. 


cause  de  cette  allégresse  :  c'était  ru.^|.«w- 
tion,  à  l'unanimité,  de  1  acte  constitution- 
nel. 

c(  Pressé  alors  du  désir  d'aller  confondre 
mes  vœux  avec  ceux  des  républicains  du  Ha- 
vre, je  vole  au  sein  de  la  section  la  plus  voi- 
sine, et  ie  rencontre  une  députation  du  oon* 
seil  général  de  la  commune  qui  vient  me  oon* 
firmcr  cette  agréable  nouvelle.  Je  me  tran»* 

(1)  Arckhes  natiotiâUs,  esrton  C  260,  doMÎer  5» 

Proeès-terèeux  ie  la  Convention,  tome  16,  p. 
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porte  ensuite  au  milieu  des  citoyens  de  la 
première  section  :  des  applaudissements  ont 
précédé  le  représentant  au  peuple,  et  des  ac- 
clamations unanimes  de  :  Vtve  la  Convention 
nationale/  Vive  la  République/  Vive  la  Cons- 
titution/ ont  suivi  son  discours,  où  dans  l'ef- 
fusion d'un  cœur  républicain  aont  les  senti< 
ments  étaient  généralement  partagés,  il  a 
témoigné  la  satisfaction  particulière  qu'il 
ressentait  de  l'acceptation  solennelle  de  la 
Constitution  dans  la  ville  du  Havre,  exprimé 
par  avance  celle  de  la  Convention  nationale 
qui  l'a  proposée  au  peuple  français  pour  son 
bonheur  et  pour  l'exemple  du  monde,  et  dé* 
veloppé  les  avantages  précieux  qui  en  résul- 
teront pour  la  République  dont  la  liberté, 
assise  sur  une  base  inébranlable,  anéantira 
les  tyrans  étrangers  et  fera  rentrer  dans  l'or- 
dre tous  les  rebelles  de  l'intérieur. 

u  J'ai  parcouru  successivement  les  quatre 
autres  sections  ;  j'y  ai  professé  les  mêmes  sen- 
timents, et  j'v  ai  reconnu  l'expression  de  la 
même  volonté,  de  la  même  énergie.  Ces  vi- 
sites fraternelles  ont  été  terminées  par  le  bai- 
ser d*U7iité  républicaine,  et  je  suis  sorti  ac- 
compaj^né  d'un  grand  concours  de  citoyens 

3ui  faisaient  éclater  a  l'envi  les  témoignages 
e  leur  joie  patriotique.  Je  me  suis  rendu 
sur  les  remparts  et  sur  les  forts,  que  j'ai  vi- 
sités, au  bruit  d'une  nombreuse  artillerie  ; 
j'ai  vu  des  batteries  formidables  et  bien  dis- 
posées, d'excellente  canonniers  et  des  sardes 
actives;  partout  j'ai  trouvé  autant  (Tordre 
que  de  surveillance  dans  le  service  qui  se 
fait  actuellement  par  les  seuls  citoyens  du 
Havre,  auxquels  va  se  joindre  un  bataillon 
de  Rouen  pour  remplacer  celui  de  la  Dor- 
dogne,  qui  était  on  garnison  dans  cette  place 
importante. 

«  Le  jour  fini,  je  suis  rentré  dans  la  ville, 
un  groupe  immense  de  citoyens  et  de  citoyen- 
nes réunis  sur  la  place  s'apprêtait  à  danser 
devant  l'arbre  de  la  liberté  et  faisait  reten- 
tir les  airs  de  chante  patriotiques,  auxquels 
se  mêlait  le  bruit  majestueux  du  canon,  dont 
les  coups  redoublés,  portant  au  loin  l'allé- 

fresse  et  le  vœu  des  républicains  de  la 
rance,  faisaient  reculer  plus  loin  les  escla- 
ves de  l'Angleterre  et  avertissaient  les  re- 
belles du  Calvados  qu'il  était  temps  de  sui- 
vre l'exemple  des  véritables  amis  de  la  pa- 
trie. 

c(  Telle  est,  citoyens  collègues,  l'esquisse  de 
cette  intéressante  journée  :  les  actes  qu'elle 
a  produite  nous  seront  mieux  connus  par  les 
procès-verbaux  que  les  cinq  sections  du  Ha- 
vre vous  feront  parvenir  de  leur  acceptation 
de  l'acte  constitutionnel. 

«  Quant  à  moi,  je  regarde  ce  jour  comme 
un  des  plus  beaux  de  ma  vie,  et  je  satisfais 
au  doux  besoin  de  mon  cœur  en  vous  trans» 
mettant  les  sensations  délicieuses  dont  il  est 
encore  et  sera  longtemps  rempli. 

«  Siffné  :  Legointrb. 

«  P.  S,  —  Cette  lettre  écrite  au  Havre,  le 
14  au  soir,  devait  être  mise,  le  16,  à  la  poste 
de  Rouen  ;  mais,  n'ayant  pu  arriver  assez  tôt, 
j'ai  été  forcé  d'attendre  le  courrier  d'aujour- 
d'hui le. 

«  Nota.  —  Le  vœu  des  sections  de  Rouen 
sur  l'acte  constitutionnel  n'est  pas  encore 


entièrement  recensé,  mais  tout  annonce  qu'il 
sera  accepté,  ici  comme  au  Havre. 

(c  La  commune  de  Bolbec,  par  laquelle  je 
suis  passé  en  revenant  du  Havre,  a  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité,  moins  trois 
voix.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  But* 
letin.) 

9S?  Adresse  des  membres  du  conseil  gêné* 
rai  de  Châlons-sur-Mame  (1).  par  laquelle 
ils  transmettent  les  procès-verbaux  des  qua< 
tre  sections  de  ce  canton,  qui  contiennent  le 
vœu  unanime  de  ces  quatre  assemblées  ori- 
maires  pour  l'acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

23®  Lettre  des  représentants  Lesage-Senaalt 
et  Duhem,  commissaires  à  P armée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoncent  l'adhésion  à  la 
Constitution  de  toutes  les  compagnies  d'ar- 
tilleurs attachées  à  la  place  de  Lille  et  trans- 
mettent un  libelle  adressé  de  Bordeaux  au 
général  de  brigade  Lavalette,  commandant 
e  la  place  ;  ces  pièces  sont  ainû  conçues  (SI)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord,  à  la  Convention  natio^ 
nale, 

a  Lille,  le  15  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Si  (quelque  chose  peut  nous  dédommager 
du  plaisir  d'être  au  milieu  de  vous  et  d'y 
jouir  du  spectacle  attendrissant  que  présente 
la  réunion  de  tous  les  Français  à  leurs  re- 
présentante, si  quelque  chose  peut  nous  en- 
courager dans  fa  lutte  longue,  pénible  et 
souvent  infructueuse  que  nous  soutenons  ici 
contre  les  abus  de  tous  genres  et  les  fri- 
pons de  toutes  espèces,  c'est  sans  doute  le 
tableau  charmant  oue  nous  avons  sous  les 
yeux  depuis  l'arriisée  de  la  Constitution. 

(c  Nous  vous  avons  déjà  annoncé  son  accep- 
tation par  tentes  les  sections  de  la  ville,  par 
toute  la  division  de  l'armée  confiée  à  nos 
soins  et  à  notre  vigilance,  nous  j  joignons 
l'adhésion  de  toutes  les  compagnies  d^rtil- 
leurs  attachés  à  la  place,  au  nombre  de  1,600, 
et  qui  n'avaient  pu  émettre  leur  vœu  avec 
leurs  corps  respectifs^  dont  ils  sont  détachés. 

«  C'est  aujourd'hui  que  toutes  les  assem- 
blées primaires  des  campagnes  se  réunissent, 
et  nous  pouvons  vous  assurer  que  leur  pa- 
triotisme ne  le  cédera  en  rien  à  celui  de  la 
ville.  Tout  le  monde  brigue  l'honneur  de  si- 
gner son  adhésion,  et  nous  avons  vu  pleu- 
rer de  désespoir  des  patriotes  de  la  campagne 
chassés  de  leur  domicile  par  les  brigands 
d'Autriche  et  de  Prusse,  parce  que  les  assem- 
blées primaires  de  leurs  communes  ne  pou- 
vaient pas  avoir  lieu.  Ils  voteront  dans  le 


(1)  ProcèS'VerlfaHx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  S09. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  148,  plaquette 
1197,  pièce  6.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  16,  pa^o  SIC. 
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cmton  oà  ils  aoni  réfasiéi»  ei  leur  joie  aéra 
parfaite. 

«  Hier  toute  la  ville  célébra»  par  une  fâte 
àkfMgm^f  dont  noas  vous  eavovona  raunonoe, 
l'aeeirpUitioB  \intiii«e  de  la  CooatituiioD,  et 
quoique  les  satellites  du  despotisme  nous  at- 
taquassent au  même  instant  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  et  dans  différents  poètes,  les 
citoyens  et  les  soldats  de  la  garnison,  aussi 
tranquilles  gu'en  pleine  paix,  ne  s'en  livrè- 
rent pas  moins  à  la  joie,  et  le  Wvit  du  canon 
est  étouffé  par  )a  mneiqoe  gverrière  et  les  cris 
d'allégresse  gtti,  depvie  six  iours,  ee  loat  en* 
tendre  sans  interruption. 

«  Depuis  plusieurs  joora  l'on  dit  qoe 
Condé  s'est  rendu,  lee  d^eerteors,  lee  prisoiH 
niers  l'assurent;  mais  comme  le  général  ni 
MMS,  n'en  avons  de  certitude,  nous  su«>en- 
dons  notre  jugement.  Il  est  cependant  bien 
essentiel  que  le  gouvernement  mette  le  géné- 
ral de  l'armée  du  Nord,  à  même  de  frapper 
de  grands  coups,  en  le  faisant  seconder  par 
les  armées  du  Biiin  et  de  la  Moselle  :  sans 
cet  ensemble  d'efforts,  nous  craignons  bien 
que  la  guerre  ne  cuisse  finir  de  sitôt  et  que 
lee  immenses  sacrifices  du  i>euple  Français 
M  pxoduisent  pas  tout  le  bien  qu'on  a  le 
droit  d'en  attendre. 

<(  Nous  vous  adressons,  en  même  temps, 
un  libelle  adressé  de  Bordeaux  au  comman- 
dant de  Lille,  le  général  de  brigade  Lavalette 
qui  nous  l'a  dénoncé.  Cette  lecture  vous  fera 
connaître  de  plus  en  plus  l'esprit  d'intrigue 
et  de  scélératesse  qui  anime  les  meneurs  de 
la  faction  liberticide  des  h<Mmnes  d'Etat. 


«  Signé 


Lesàoe  -  Sbnault,     p.  -  J. 

DUHSIC 


» 


A  «ette  \ettm  était  josnte  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

«  Bordeaux,  le  30  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Qénéral,  frère  et  ami, 

«  Presque  tous  les  tyrans  covronnés  de 
rBurrae,  coalisés  contre  la  liberté  française 
sont  forées  de  gémir  sur  l'impoiseanoe  de 
leiirs  âmes.  Dans  leurs  oonpaines  entrepri- 
ses,  iis  sont  réduits  à  mettre  aujourd'hui  en 
ueage  tout  ce  mie  l'intrigue  et  la  bassesse  ont 
de  rssBOurees.  Ligués  avec  les  ennemis  de  Fin- 
teneur,  stipendiant  aux  dépens  des  trésors 
des  peuples  une  horde  de  brisands  au  sein 
de  la  Bépubllque  française,  ils  n'ont  plue 
d'espérance,  ils  ne  voient  plus  de  salut  pour 
eux  qu'en  v  introduisant  l'anarchie  et  la 
guerre  civile  qii*en  tâchant  de  dissoudre  le 
eorps  politique,  pour,  an  milieu  d'une  sub- 
version totale  de  l'ordre  social,  relever  Mimi 
nous  le  trtee  de  la  tyrannie  ;  mais,  qn  ils  se 

troaipent  dans  leurs  odieux  calculs! Les 

Français  ont  juré  d'être  libres  ;  eh  bien,  ils 
B^auront  pas  juré  en  vain.  S'ils  ont  à  gémir 
sur  des  trahisons  de  tout  genre,  sur  les  maux 
d*viie  guerre  cmelle,  pénétrés  de  plus  en  plus 
de  la  sainteté  de  leur  cause  et  de  Tët^^due 


(f)  Architrt  nationaU-*  rarloii  AFii  liS,  pUquelte, 
tltn,  piêro  7.  —  Proa s  trrtfaujc  de  la  Conrrniiou, 
tome  10,  paito  S'O. 


de  leurs  forces,  ils  triompheront  des  efforts 
de  leurs  Ufehea  ennemis;  ils  feront  rentrer 
dans  le  néant  iusau'à  Tombre  même  du  dee- 
potiame  ;  et  à  l'aide  du  génie  qui  les  guide, 
ils  Isront  luire  à  tous  les  peuplée  Taurore  de 
1»  liberté. 

«  Toutes  ces  factioAs  du  dehors»  liguées 
avec  des  factions  liberticides  du  dedans, 
viennent  de  commettre  un  dernier  attentait 
dont  les  annales  du  monde  ne  présentent 
point  d'exemple.  Le  31  de  mai  dernier»  le» 
l**  et  i  de  ce  mois,  ces  mêmes  factions  ajaat 
investi  la  Convention  nationale  d'une  foiee 
armée  la  plus  menaçante,  l'ont  contrainte, 
par  la  puissance  des  canons»  des  balonnettor 
et  des  poignards,  à  lAefaer  un  décret  d'arres- 
tation contre  ceux  de  ses  membres  qui,  pla- 
cés au-dessus  de  toute  faiblesse»  de  toute  cor- 
ruption, ont  par  leurs  talenU.  leur  énercrie 
et  leur  courage,  combattu,  oéjoué  tous  les 
criminels  projets  formés  contre  la  liberté 
française, 

f(  Cette  arrestation  illégale,  attentatoire  h 
la  souveraineté  du  peuple,  a  été  faîte  saoe 
qu'on  ait  présenté  aucun  cbef  d'aoeueatioB  t 
non  jamais  sanctuaire  des  lois  ne  peut  êtfV 
violé,  ne  peut  être  souillé  avec  autant  d'aa- 

tuoe  et  de  soélératesse  ! A  cet  événe* 

ment  désastreux  un  cri  de  douleur  et  d'indi- 

f;nation  a  retenti  dans  toutes  les  parties  dm 
a    Béçublique  ;    les    citoyens,    transporté* 
d'une  juste  fureur,  ont  accouru  de  toutes 
parts,  se  sont  réunis,  se  sont  pressés,  et,  ne 
voyant  de  salut  que  dans  la  rei>rise  de  lemv 
droits  naturels,  ils  se  sont  constituée  en  ean^ 
mUtaireê  de  Salut  publie^  afo  d'opposer  i^ 
l'oppression  la  résistance  la  plus  déterninëe. 
Ils  ont  en  aversion  tout  gouvernement  dea- 
potic^ue  ;  ils  veulent  la  Bépubliq|ue  une  et  in* 
divisible  ;   ils   l'établiront  où   ils   périront^ 
Dans  ce  moment  une  force  armée  sorganise 
dans  presque  tous  les   départements,  povr 
voler  vers  Paris  ;  8û,000  horamea  au  nmina  j 
arriveront  sous  peu  de  iours  ;  et,  se  nqppe» 
lant  de  leurs  serments,  ils  sauront  recouvrer 
à  la  Convention  nationale  et  son  indépen» 
danee  et  sa  majestée  outragée  :  ils  sauront  ne» 
donner  à  la  gprande  masse  des  parisiens  qui 
est  restée  pure,  mais  subjuguée  par  la  oraiata 
et  la  terreur,  cette  énergie  ttu'fls  ont  si  gl^ 
riensement  manifestée  dans  U%  pMmikree  a»» 
nées  de  la  Révolution.  Mais  il  os  aaiftt  pan 
au'un  mouvement  semblable  s'opère  au  de- 
dans ;  il  faut  que  les  armées,  étrangères  à 
toute  espèce  de  factioO|  ne  s  occupent  qu'à 
tenir  en  échec,  qu'à  vaincre  les  ennemis  du 
dehors. 


«  .P«Be  ces  événesuente  désastreux,  dans  la 
position  délicate  et  pénible  où  se  trouve  la 
chose  publioue;  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Bordeaux  s'empresse, 
général»  frère  et  ami,  à  se  rallier  autour  da 
voua,  en  voua  faisant  une  déclaxation  au* 
thentique  de  ses  sentinienta  et  de  ses  prin- 
cipes. Elle  veut,  avec  la  nation  entière,  la 
République  une  et  indivisible  ;  vous  l'aves 
juré  aussi,  eh  bien  !  Bravez  toutes  les  calom- 
nies, toutes  les  dénonciations,  tous  les  dé- 
r^ts,  tontes  les  amertumes,  dioivt  eh^rebeni 
vous  abreuver  nos  ennemis  eoMuiuns.  Bograa 
au-deesue  de  tout  désagrément  personnel* 
Ronfcrmez-vous  tous  dans  la  défense  de  la 
cause  de  la  liberté  ;  et  uni  d'intention  avec 
nous,  attachez-vous  plus  que  Jamais  à  votre 


[CoDTenliau  Mtioiiato.]    AaCHlVfifi  PàEUlISNTAlftfiS.    [18  juillet  1793.] 
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f,«»w,  .,  Mi  àtàMna  1m  aripées  des 

tmMm  ;  «onliiuieB  à  kmrwjt  la  carrière  glo- 
rie«M  que  tous  a^es  ooniBMttcéey  tandis  que 
nooB^  et  aotre  côté,  noas  ne  piDendrona  au^cun. 
repO0>  jasqu'à  ce  que  noas  a^ans  fait  f «Btoer 
dans  la  poussière  les  enneais  de  l'int^ieur, 
en  HB  wot,  notre  cri  de  raLtiemeni  doit  être  : 
Yomm,  «  gaene  ei  mari  aus  tjrana  »  ;  et  neo» 
(c  guerre  et  mort  aux  royaliete»  aax  aaarAi»' 
t^  aux  brigands  »w  Bnoore  aae  foift,  général, 
fort  dc«  sentiments  de  la  BMese  ûnjMisante  de 
la  aa^a,  restes  ferme  à  la  plaoe  d'iMMineur 
qvî  TOtts  est  «onfiée.  Yoiu  ceaunandez  des 
répuJ^Hcaias  ;  la  ▼idoire  ne  peat  voae  éehap- 
per  ;  et  en  même  temps  que  vous  cueiiieres 

rr  irait  de  vos  vertus  hOToeqiies  le  tribut  de 
reomnaissanoe  nationale,  rUstoire,  en 
traasraettaai  votre  nom,  offrira  an  modèle 
de  plus  à  la  postérité. 

«  Kons  sommes  avec  les  sentiments  de  vrais 
répdblieains,  général,  vos  boas  amis  et  £rè- 


«  La  fotiéié  de^  Âmiê  de  la  liberté  et 
de  Fé§aUté  de  Bordeaux 

<«  Signé  :  Okakototsutb  jeune^  prési- 
dent ;  DiaAT,  Memne,  Dtr- 
csÈfŒj  BxNOlT,  secrétai- 
res. ». 

24®  Lettre  des  eaaumniers  de  la  Répuhliquej 
ariueUement  à  LiUe,  soms  les  ordres  des  gé- 
néraux Lam^riière  et  LavalOte^  sous  le  com^ 
mandemeni  du  ehef  de  brigade  San  gis  (1), 
par  laquelle  ils  font  passer  à  la  ConventMci 
une  adresse  énergique,  dans  laquelle  ils  ex- 
priment les  transports  de  joie  qui  les  ont 
animés  à  la  lecture  de  Tacte  constitutionnel  : 
tel  est  le  serment  qu'ils  ont  fait  à  la  faoe  de 
l'Etre  Suprême,  haine  à  toua  les  tyrans,  ana- 
thème  à  tous  les  fédéralistes,  liberté  sans  roi, 
égalité,  loi  et  Eépublique  une  et  indivisible  : 
voilà  les  principes  aue  ces  braves  canonniers 
ont  juré  de  sceller  de  leur  sang^ 

(La  Conveatioa  décrète  la  mention  hono> 
rabie  ci  Tinsertion  au  Bulletin.) 

25®  Lettre  des  représentants  du  peuple^ 
comtntssaires  près  l  armée  des  côtes  de  La 
RoeheUe^  par  lequelle  ils  font  parvenir  à  la 
Convention  nne  adresse  du  bataillon  de 
rUnion,  du  département  du  Bas-Rhin.  Ce 
bataillon,  coniiK>sé  en  grande  partie  d'ad- 
ministrateurs et  de  fonctionnaires  publics, 
donne  partout  Texemple  de  toutes  les  vertus 
civiques  et  privées.  Dans  leurs  adresses^  ces 
dignes  républicains  applaudissent  aux  jour- 
nées des  dl  mai,  1*^  et  8  juin  :  enîftn,  disent- 
ils,  la  vérité  et  la  philosophie  oui  tri<Hnphé 
de  la  perfidie  ei  de  rcrrreirr,  et  une  Oonsti- 
tstîoB  est  sortie  du  milieu  des  orages,  pour 
rendre  le  calme,  la  liberté,  le  bonheur  aux 
F^an^is,  et  à  tous  les  hommes  qui  sentent 
la  dignité  de  lenr  être  (2). 

fLa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rasTe  de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  iaséré  aa 
BuUeiin  (3)  : 


S 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  270. 
(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  271. 
(3)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Consention, 
(Suite  des  séances  des  17  et  18  juillet  1793  ) 


ce  Législateurs,  écrivent  du  camp  sous^An- 
ers^es  volontaires  composant  le  bataillon 
^e  rOnion,  département  du  Bas-Rhin  ;  noua 
nous  hâtons  de  vous  exprimer  notre  recon- 
naissance nour  les  efforts  sénéreux  que  vous 
venez  de  faire  pour  expulser  de  votre  sein 
les  hommes  pernaes  qui  machinaient  la  mine 
de  la  République,  en  soufËant  partout  la 
guerre  civile  qui,  seule,  pouvait  faire  rétro- 
grader la  ttévolBÛon. 

M  £nfin,  ii%islatoin%  la  vérité  at  la  pktlcK 
soviiie  oa4  tnoBspbé  de  Terreur  et  ds  la  per^ 
fimcy  et  une  Constitution  est  sortie  du  mi- 
lieu des  orages,  pour  rendre  le  çahne^  la  li- 
berté et  le  bonheur  aux  Français  et  à  tous 
les  hommes  qui  sentent  la  dignité  de  leur 
ôtre. 

«  Législateurs,  noos  sanetâcmiMnis  estta 
suMime  Gonstitatioii,  et  nous  jurons  d'en 
défendre  les  principes  et  de  répandu  jua- 
opa'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  -ptm 
6:rraser  Les  tjrans^  les  fanatiques,  les  rojar 
listes  et  les  fédéralistca  m 

Les  représentants  du  peuple,  oui  ont  en- 
voyé ceue  adresse,  font  les  plus  grands 
éloffes  du  patriotisme,  de  la  bonrç  tenue  et 
ée  la  discipline  sévère  de  ce  bataillon,  com- 
posé en  grande  partie  d'administrateurs  ei 
de  ionctionaaires  publics,  il  sert  de  modèle 
à  toute  Farmée,  qui  l'imite  avec  empresse* 
ment» 

26**  Lettre  des  représentants  Calés,  Per^ 
rin  et  Mas&ieu,  commissaires  près  Vannée 
des  Ardennes,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
les  quatre  assemblées  primaires  de  la  vule 
de  Sfedan  ont  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(( 


Sedan,  15.  juillet  1793,  Tan  U 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

ce  Nous  nous  empressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, de  vous  annoncer  que  les  quatre  as- 
semblées primaires  de  cette  ville  ont  accepté 
hier,  à  l'unanimité,  la  Constitution.  Le  car 
non  des  remparts  qui  avait  annoncé  la  joie 
publique  au  moment  où  cet  évangile  politique 
est  arrivé,  a  de  même  annoncé  son  accepti^ 
tion  qui  réunit  tous  les  esprits  et  toutes^  les 
opinions,  comme^  toutes  les  espérances  ;  il  a 
dissipé  à  jamais  quelques  légers  nuages 
qu'avait  élevés  entre  les  citoyens  plutôt  une 
nuance  de  mésintelligence,  que  l'éloignement 
de  la  liberté.  Tous  raiment  é^lement,  tous 
sont  républicains,  et  ne  connaissent  d'autres 
ennemis  que  les  satellites  des  tyrans  et  leurs 
fauteurs  de  l'intérienr  qu'ils  brûlent  de  com- 
battre également^ 

«  Les  représentants  du  peuple^ 
près  rarmée  des  Ardennes^ 

(c  Signé  :  Càiàb,  Psaniir,  Massixu.  s 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  But" 
letin.  ) 

2T  Lettre  de  Desiournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (2),  par  laquelle  il 


(1)  Archives  nationales,  carton  C.  260,  dossier  558  et 
Procès-verbauv  de  la  Convention^  tome  15,  page  27i. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1*293,  p.  S63, 
2*  colonne  et  Procèi-verbaux  de  la  Convention^  tome  16, 
paj^e  211. 
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rappelle  à  la  Convention  que,  par  une  lettre 
du  l*'  de  ce  mois,  il  l'a  déjà  invitée  à  pren- 
dre des  mesures  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  contributions  directes  de  1793  ;  ce 
ministre  observe  que  l'année  s'avance,  et  que 
les  circonstances  sont  impérieuses,  en  rai- 
son des  besoins,  qui,  chaque  jour,  deviennent 
pluB  pressants. 


mel-M^garei.  Le  comité  des  finances  a 
un  travail  de  prêt  sur  cet  objet  ;  je  demande 
qu'il  soit  entendu  dans  la  séance  de  lundi. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
et  renvoie  la  lettre  du  ministre  au  comité 
des  finances.) 

Charles  Daval,  annonce  que  les  citoyens 
de  la  municipalitéj  du  comité  de  surveil- 
lance et  d'autres  citoyens  réunis  de  la  coni'- 
mune  de  Comhourg  (1),  déclarent  à  la  Con- 
vention qu'ils  n'ont  jamais  cru  qu'elle  ait 
cessé  d'être  libre,  parce  que  la  peur  n'ap- 
partient qu'aux  enfants.  Comment  eût-il  pu 
y  avoir  quelque  danger  à  craindre  pour  la 
Convention,  dans  une  ville  où  il  existe 
160,000  hommes  déterminés  à  mourir  plutôt 
que  de  permettre  qu'elle  fût  outragée?  Pé- 
nétrés de  ces  vérités,  les  citoyens  de  Com- 
bonrg  désapprouvent  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'IIle-et- Vilaine,  portant  qu'a  sera 
er«voyé  des  forces  sur  Pans,  et  ils  déclarent 
n'avoir  point  et  ne  vouloir  point  seconder 
cet  arrêté  liberticide. 

SLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  BnUetin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

BIIUi«d-¥«reaae,  serréiai.  #.  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée   : 

28®  Lettre  du  citoyen  Amelot^  administra- 
teur des  domaines  nationaux^  par  laquelle 
il  fait  observer  :  1*  qu'une  erreur  s'est  glis- 
sée dans  lo  décret  du  II  de  ce  mois,  relatif 
au  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  ci-devant  possesseurs  de  dîmes 
inféodées.  Au  lieu  d'un  délai  d'un  moin,  il 
faut  mettre  un  délai  de  deux  mais;  8®  aue 
dans  le  décret  du  13  septembre  1*792,  le  délai 
de  deux  mois  accordé  aux  mêmes  acquéreurs, 
doit  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

L'administrate*ir  des  domaines   nationaux^ 
an  Pré'^ident  de  la  Convention  nationale. 

a  Paris,  le  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

^  «  Je  crois  devoir  présenter,  citoyen  Pré- 
sident, une  observation  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  décret  qu'elle  a  rendu  le  11  de 
ce  mois  relativement  au  délai  accordé  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ci-devant 
possesseurs  de  dtmes  inféodées  pour  renon- 
cer à  leurs  acquisitions.  Ce  délai,  par  le  dé- 
cret du  11  septembre  1792,  était  fixé  à  deux 
mms.  Le  nouveau  décret  a  pour  objet  de  rec- 


(1)  Jûumûi  Iles  DébÊU  et  des  D/ereU  n*  303,  p.  241 
et  Pr^ceS'Vfr^MX  dr  te  Contention,  lome  16,  p.  il  t. 

(2)  Archives  nationaUs,  carton  G  260,  dottier  568.  -^ 
Proeès^werbaux  de  te  Convention^  tome  16,  ptf  3  212.  -• 


tifier  cette  énonciation,  mais  dans  ce  décret» 
même,  il  s'est  glissé  une  erreur  de  rédaeUoii 
qui  doit  être  relevée.  On  y  ht  :  «  Le  délai 
«  d'un  mais,  accordé  par  la  loi  du  11  aep; 
f(  tembre  1792,  etc.,  au  lieu  d'y  lire  le  délai 
«  de  deux  mois,  etc.  » 

«  La  Convention  nationale  jugera,  sana 
doute,  nécessaire  de  faire  rectifier  prompte- 
ment  cette  erreur. 

«  Je  crois  devoir  vous  observer,  en  même 
temps,  citoyen  Président^  que  le  décret  da 
13  septembre  1792,  qui  a  accordé  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  qui  étaient  ci- 
devant  possesseurs  de  dîmes  inféodées,  la 
faculté  oe  ne  payer  que  dans  un  an  le  pre- 
mier terme  du  prix  de  leurs  adjudications, 
en  déclarant  aux  directoires  de  district  de 
la  situation  des  biens  vendus^  qu'ils  enten- 
daient conserver  leurs  acquisitions,  s'énonce, 
également,  en  parlant  d  un  délai  de  deux 
mois,  dans  ces  termes  :  à  compter  de  ce  jour. 

((  La  même  raison  qui  a  déterminé  la 
Convention  nationale  à  déclarer  que  le  dé- 
lai, accordé  par  la  loi  du  11  septembre  1798, 
n'avait  dû  courir  qu'à  compter  du  jour  de  la 

{publication  de  laaite  loi,  me  paraît  devoir 
a  déterminer  également  à  décréter  que  le 
délai,  fixé  par  le  décret  du  13  du  même  mois, 
n'a  dû  commencer  aussi  à  courir  c[ue  du 
jour  de  la  promulgation  do  cette  loi. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  prendre  sur  cet  objet,  comme  sur 
Terreur  dont  je  viens  de  vous  faire  part,  le 
vœu  de  la  Convention  nationale. 

<c  Signé  :  Amklot.  » 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions qui  sont  converties  en  motions  par  uq 
de  ses  membres.) 

29*  Lettre  du  citoyen  Amelot,  administra- 
teur des  domaines  nationaux^  par  laquelle  il 
fait  part  à  la  Convention  du  don  patrioti- 
que au  citoyen  Soret,  ancien  receveur  dea  dé- 
cimes du  ci-devant  archidiaconé  de  Pontoise  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

L'administrateur  des  domaines  natifmaux^ 
eu  Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Paris,  le  17  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

M  Citoyen  Président, 

ic  Le  plus  sûr  moyen  d'engager  les  riches 
à  venir  au  secours  de  la  République  étant 
de  publier  les  nombreux  sacrifices  que  font 
tous  les  jours  les  citojrens  les  moins  &i>^  J6 
ne  crois  pas  devoir  laisser  ignorer  à  la  Con- 
vention nationale,  un  acte  die  patriotisme  du 
citoyen  Soret,  ancien  receveur  des  décimes  du 
ci-devant  arcnidiaconé  de  Pontoise. 

«  Ce  citoyen  a  rendu  son  dernier  compte 
au  directoire  du  district  qui  en  a  fixé  la  re- 
cette à  680  liv.  17  s.  6  d.,  les  leprises  à  107  liv. 
6  s.,  et  le  reliquat  à  518  liv.  11  s.  6  d. 

ce  Mais  sur  cette  dernière  somme,  le  eitoyen 
Soret  avait  le  droit  de  réclamer  set  appoin- 


(I)  Àrehires  nêtionoleSt  earlon  261,  dossier  862.  — 
frocès-verbonx  de  te  Convention^  terne  16,  p.  2fT3. 
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tements  à  compter  du  !*>'  janvier  1700  jusqu'à 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

u  Oes  appointements,  fixés  sur  l'ancien 
prix,  s'élevaient  à  la  sonune  de  676  livres }  en 
aorte  que,  loin  d'être  débiteur  de  la  nation, 
ce  receveur  se  trouvait  son  créancier. 

«  Les  infirmités  du  citoyen  Soret  ne  lui 
permettant  pas  de  servir  la  patrie  de  sa 
personne  aux  armées  de  la  République,  dans 
les  circonstances  où  elle  se  trouve,  ce  rece- 
veur lui  abandonne,  non  seulement  la  somme 
dont  il  se  trouvait  créancier,  mais  encore  les 
513  livres  qu'il  avait  le  droit  de  retenir  et 
qu'il  a  versées,  en  conséquence,  dans  la  caisse 
au  district,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

«  J'espère,  citoyen  Président,  que  la  Con- 
vention nationale  applaudira  à  ce  trait  de 
patriotisme  et  de  désintéressement,  et  elle  ju- 
gera peut-être  même  convenable  d'en  ordon- 
ner la  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal  et  l'insertion  au  Bulletin. 

c<  Signé  :  Amelot.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

90"  Lettre  du  général  Biron,  par  laquelle  il 
annonce  qu'il  n  a  eu  aucune  part  à  l'arresta- 
tion du  citoyen  Rossignol  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  général  Biron,  à  la  Convention  nationale. 

a  A  Niort,  le  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

((  La  religion  du  ministre  de  la  guerre  a 
été  surprise,  et  il  a  induit  la  Convention  na- 
tionale en  erreur  en  lui  rendant  compte  c]ue 
le  citoyen  Rossignol,  colonel  de  la  35*  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale,  avait  été  mis 
en  prison  par  mes  ordres.  Le  citoyen  Rossi- 
gnol a  été  mis  en  arrestation  d'après  un  pro- 
cès-verbal signé  par  plusieurs  citoyens,  et  re- 
mis à  l'accusateur  public;  il  est  de  toute 
fausseté  que  je  me  sois  mêlé  de  cette  affaire. 
Le  citoyen  Kossignol  a  été  renvoyé  à  son 
poste  par  l'autorité  des  représentants  du 
peuple. 

«  Signé  :  Biron.  » 

Le  Prësideat.  Il  y  a  des  pièces  impor- 
tantes à  lire  sur  la  situation  de  la  ville  de 
Nantes. 

Bliland-Vareaae,  secrétaire,  donne  lecture 
de  ces  pièces  : 


Lettre  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Cavaignae,  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  les  corps  administratifs  de  Nan- 
tes ont  rapporté  leur  arrêté  du  5  de  ce  mois 
et  que  le  général  Beysser  a  rétracté  son  ad- 


(1)  Archives  natiotiales^  carton  G  260,  dossier  nUB  et 
Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  16,  p.  273. 

(1)  Archives  nationales^  canon  APii  40,  dossier  361, 
{Mèee  41.  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16, 
page  973. 


hésion  à  cet  arrêté.  Ils  transmettent  en  ou- 
tre diverses  pièces  relatives  à  la  suspension 
du  général  Beysser. 

Merlin,  Gillet  et  Cavaignac,  représentants 
du  peuple  près  Varmée  des  côtes  de  Brest, 
à  la  Convention  nationale. 

((  Ancenis,  15  juillet  1793^  l'an  II  de  la 
République,  10  heures  du  soir. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  nouvelles  que  nous  avons  données  hier 
de  l'état  de  la  ville  de  Nantes  ont  dû  affli- 
ger tous  les  amis  de  la  République  ;  celles 
que  nous  vous  annonçons  aujourd'hui  doi- 
vent les  rassurer. 

«  La  vigueur  des  mesures  que  nous  avions 
prises  par  nos  arrêtés  du  13  en  a  imposé  aux 
malveillants  ;  les  troupes  de  la  République 
se  sont  montrées  dignes  de  la  cause  pour  la- 
quelle elles  sont  armées  ;  les  bons  citoyens 
que  la  ville  de  Nantes  renferme  dans  son 
sein,  le  conseil  général  de  la  commune  et  le 
district  se  sont  prononcés  fortement;  et  le 
premier  effet  qu  a  produit  le  concours  de 
leurs  efforts  a  été  le  rapport  de  l'arrêté  du 
5  de  ce  mois.  Nous  joignons  ici,  sous  le  n^  1, 
la  délibération  prise  à  ce  sujet. 

<(  Beysser,  de  son  côté,  comme  vous  le  ver- 
rez par  les  pièces  jointes  sous  les  n*^*  2  et  3, 
a  rétracté  son  adhésion  à  cet  arrêté  et  a 
remis  le  commandement  de  la  ville  à  l'offi- 
cier désigné  par  le  général  en  chef. 


vocation  des  assemblées  primaires,  et  cette 
cérémonie  a  répandu  la  joie  dans  tous  les 
cœurs  patriotes. 

«  Cependant  une  grande  fermentation  ré- 
gnait encore  dans  Nantes.  Les  agitateurs  qui 
avaient  égaré  Beysser  mettaient  le  peuple  en 
mouvement  et  faisaient  demander  hautement 
qu'il  demeurât  commandant  temporaire  de 
la  ville.  Le  département  Ta  appelé  à  sa 
séance,  et  là,  aux  cris  d'un  auditoire  nom- 
breux, Beysser  a  repris  le  commandement 
dont  il  était  destitué,  mais  par  provision 
seulement,  et  jusqu'à  ce  que  nous  eussions 
prononcé  sur  les  représentations  qui  nous 
seraient  faites  en  sa  faveur. 

c<  Ainsi  réintégré  dans  ses  fonctions  de  com- 
mandant, il  a  commencé  par  envoyer  ici  les 
vivres  qui  nous  manquaient.  Ils  sont  arri- 
vés à  une  heure  du  matin. 

«  Aujourd'hui,  il  nous  est  venu  quatre  dé- 
putations  de  Nantes,  une  du  département, 
une  autre  du  district,  une  troisième  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  la  quatrième 
de  la  garde  nationale.  Elles  nous  ont  de- 
mandé d'abord  la  réintégration  de  Beysser  ; 
nous  leur  avons  répondu  que  la  Convention 
nationale  étant  saisie  de  son  affaire,  il  n'ap- 
partenait qu'à  elle  de  prononcer  sur  son 
sort.  Désarmés  par  cetle  raison,  les  députés 
ont  demandé  que  du  moins  l'un  de  nous  vou- 
lût bien  se  rendre  à  Nantes  avec  le  général 
en  chef  pour  calmer  les  agitations  qui  ré- 
gnaient encore.  Vous  j userez  aisément,  ci- 
toyens nos  collègues,  de  l^mpressement  avec 
lequel  nous  avons  accueilli  cette  proposition. 
Nous  avons,  en  conséquence,  nommé  notre 
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collègue  Qillet  pour  aooompsgner  à  Kantes 
le  g&ëral  Canclaux. 

M  Le  capitaine  Luce,  qui  était  chargé  d'ar- 
rêter BeyBaer,  ne  nous  a  encore  donné  au- 
OMiie  nouTcUe  de  Aa  miasioD.  Nom  ignorons 
la  oaute  de  son  ailenœ  ;  mais  Baiser  est  en- 
core libre  et  cela  aom  fait  oraindre  qua  Luce 
ne  le  soit  plus. 

«  Au  surplus,  TOUS  apprendres  avec  plai- 
sir que,  dès  le  6  de  ce  nois,  le  conseil  itéaé- 
ral  ae  la  commune  de  Nantes  avait  réclamé 
contre  Tarrêté  du  ù,  et  vous  ne  serez  pas 
étonnés,  d'après  cela,  des  avantages  qu'ont 
ans  iiiar  les  principes  vëritaUemeni  répu- 
Miesîms,  sar  les  erreurs  de  la  coalition  dé- 
pariemontaie  de  Caen. 

«  Au  moment  où  nous  terminons  cette  let- 
tre, arrive  une  députation  du  11*  bataillon 
de  fieine-ct-Oise  qui  nous  apporte  deux  ar- 
rêtés qa'ii  a  pris  sur  celui  des  oorps  adminis- 
tratifs de  Nantes  da  6  de  ce  mois  et  sur  la 
destitution  de  Beysser.  Noua  les  joignons  ici, 
persnadés  que  vous  en  entend  res  la  lecture 
avec  satisfaotioA* 

m  Notts  joignons  également  copie  do  la  ré- 
ponse qye  le  général  Oanclaux  avait  faite  le 
18  de  ce  mois,  à  Tinvitation  que  lui  avaient 
adnssée  les  corps  administratifis  de  Nan- 
tes d'adbérer  à  leur  arrêté  du  6. 

<i  Siçné  :  MxBUV,  Oiixbt,  Oataxomao.  » 

II 

Département  de  la  Loire-Inférieure,  Jixifait 
aes  reff%$ire$  du  eonêeil  de  départe f nef U. 
Du  14  juillet  Î79S^  Van  deuxième  de  la  Ré- 
publique,  une  et  %ndivi$ible  (1). 

tt  Séance  publique  du  conseil  de  départe- 
ment où  présidait  Beaufraochet,  et  assis- 
taient Le  llinihy,  Le  Pelletier,  Poton,  Ora:*- 
icty  Fourny,  Antoine  Pecoot,  fils,  Oatheli- 
neau,   Breger^  Le  Jeune,   Bszille,  Nénablc, 


M  Présent.  Letouroeux,  procureur  général 
syndic  ;  présents  aussi  les  membres  du  dis- 
trict de  Mantes  et  ceux  des  diiâ^ricts  de  Olis- 
son  et  de  llacbccoul,  réfugiés  à  Nantes,  qui 
ont  délibéré  avec  le  conseil. 

«  Il  a  été  donné  lecture  d'un  arrêté  des  re- 

Srésentanta  du  peuple  près  Tarmée  des  côtes 
e  Brest,  en  date  d  Ancenis,  le  13  de  ce  mois, 
qyi  suspend  le  général  Beysser  de  toutes  fonc- 
tions et  emplois  militaires,  notamment  de 
celle  de  commandant  temporaire  de  la  ville 
de  Nantes  :  et  d'une  commission  du  général 
Oanolaux  de  même  date  qui  confère  ce  com- 
mandement à  Tadjudant  général  Laval. 
((  Un  membre  a  dit  «* 

«  Citoyens, 

«  Un  grand  danger  menace  la  patrie  et 
«  surtout  notre  cite,  Teiuiemi  est  à  nos  por- 
te tes  ;  depuis  longtemps  la  liberté  et  la  Bé- 
«  publique  sont  en  péril,  il  faut  les  sauver  ; 
«  eest  le  vmu  et  le  besoin  de  tous. 


fiées  5S).  »  r-n  » 


o  Le  mois  dernier,  sur  une  pétition  sn 
«  forme,  le  conseil  gmiéral  de  la  commaae  de 
«  cette  ville  autorisa  les  settioas  à  s'assem- 
«I  bler  pour  émetCw  leur  veau  sur  les  éfénc* 
n  ments  du  31  mai,  t  et  3  juin  derniers  ;  les 
«  sections  émirent  ce  vosu  à  TuBammîté. 
«  Leurs  délibéra^oos  furent  portées  an  con- 
«f  scil  général  de  la  commune  qui  en  dressa 
H  proeèi-verbal  et  le  remit  à  rassemèèée  gé- 
«  nénile  des  corps  administratif,  le  g  de  ce 
«  mois. 

fc  Les  corps  administratîli  décidèrent,  à 
«  Funanimité  de  proelsaer  solennellement  le 
n  vœu  des  seotioBs,  et,  pour  cet  «Éet,  ils  le 
«c  consignèrent  dans  an  arrêté  dudit  jour 
(f  5  juillet. 

H  Le  général  Beysser,  invité  et  présent  à  la 
M  séance,  signa  la  délibération  et  se  lia  à  son 
<c  exécution  comme  à  une  mesure  de  salut 
«  publie,  nécessaire  en  particulier  à  la  sÉ- 
«  reté  de  la  ville  confiée  à  son  ccmnsande- 
CI  ment. 

«  Cet  arrêté  ayant  été  imprimé  et  notifié 
(c  au  général  en  chef  Canclaux,  est  parvenu 
«(  à  la  connaissance  des  représentants  du 
c(  peuple  qui  ont  cru  j  voir  une  scissîoB  avec 
«  la  Convention  nationale  et  une  rébellion 
c(  ouverte  ans  lois  de  l'Etsi,  ce  qui  était  bien 
«  éloigné  des  sentiments  et  de  rintentîan  de 
H  tous  les  membres  de  l' Assemblée  et  des  d- 
«  tojrens  présents.  £n  conséquence  de  cette 
«  opinion,  les  représentants  du  peuple  ont, 
«  par  leur  arrêté  du  jour  d'hier,  suspendu 
(C  de  toutes  fonctions  militaires  le  général 
«  Beysser,  commandant  temporaire  de  la 
«  ville  qui  a  été  remplacé  par  Tadjudant  gé- 
«  néral  Xaval. 

(C  Citoyens,  le  plan  d'une  Constitution  est 
(C  offert  à  l'aoeptation  du  souverain  ;  cette 
a  heureuse  circonstsnce  devant  rapprocher 
«  les  opinions,  et  appelant  le  peuple  a  émet- 
«  tre  un  nouveau  vœu  ;  hâtons-nous  de  saisir 
tt  ce  moyen  de  salut  qui  nous  est  présenté,  le 
M  temps  presse,  délibérons. 

«  Je  demande  donc  :  1^  que  le  citoyen  La- 
tt  val  soit  invité  à  déclarer  s'il  aoœptc  le 
«  oommsndemenL  car  c'est  l'objet  le  plus 
4(  pressant  Les  cnefs  des  corps  armés  vous 
«  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  sur-le- 
«  champ  un  commandant  temporaire  «t  leur 
«  motif  n'est  pas  difficile  à  saisir. 

<(  Je  demande  :  2r  çiu'il  soit  délibéré  sur 
«  le  point  de  savoir  si  Tétat  actuel  des  cho- 
«  ses,  si  l'amour  de  la  patrie,  ne  nous  fait 
«  pas  un  devoir  de  rapporter  notre  arrêté 
M  du  6  de  œ  mois.  » 

«Sur  quoi,  le  général  Laval  aysat  dé- 
claré ne  vouloir  accepter  le  i^iTmmftndcmrwt 
qui  lui  est  offert  et  ayant  motivé  son  refus 
sur  son  inexpérience,  et  des  raisons  particu- 
lières, les  çitovens  présents  ont  demandé  k 
grands  cris  la  conservation  du  général 
Beysser. 

«  Le  président  a  requis  Tadjudant  géné- 
ral Laval  de  déférer  aux  ordres  du  général 
Canclaux  au  nom  du  salut  public  et  sous  sa 
responsabilité.  Le  citoyen  Laval  a  persisté 
itérstivement  dans  son  refus,  et  à  promis 
même  de  le  motiver  et  de  le  donner  par 
écrit,  et  à  l'instant  il  s'est  retiré. 

M  Les  citoyens  ont  renouvelé  leur  de- 
mande, que  la  défense  de  la  ville  fût  conser- 
vée au  général  Beysser  et  ont  insisté  avec 
une  telle  chaleur,  que  la  délibération  an  a 
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été  interr<»npue  pendant  plus  de  deux  heu- 
res  ;  de  sorte  que  radministration  a  pris  le 

êarti  d'envoyer  des  commissaires  au  général 
ewer  pour  le  prier  d'accéder  au  vosa  du 
public  et  de  conserver  provisoirement  le  com- 
mandement de  la  place  <}ui,  par  le  refus  du 
citoyen  Laval,  éprouverait  une  intermittence 
préjudiciable  à  la  chose  publique  ;  passé  de 
quoi, 

«  L'aeeemblée  considérant  que  le  souverain 
va  se  réunir  en  assemblées .  primaires  pour 
délibérer  sur  la  Oonstitution,  et  qu'il  sera 
libre  d'exprimer  de  nouveau  sa  volonté,  ar- 
rête : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  de  cette  ville  manifestant  le 
désir  de  renoncer  aux  dispositions  consignées 


d'autre  objet  que  de  proclamer  solennelle- 
ment le  veeu  qui  y  est  éncncé  ; 


Art.  2. 

<(  Le  présent  sera  envoyé  à  l'instant  même, 
pAT  des  eommissaÎTes,  au  général  en  chef 
Oaooiaiux  et  aux  représentants  du  peuple  dé- 
légués près  de  son  armée,  qui  sont  instam- 
ment priés  de  rétablir  le  général  Beysser 
dans  le  commandement  temporaire  de  la  ville 
de  Nantes,  dont  il  a  la  confiance. 

c<  L'assemblée  a  nommé  commissaires  pour 
se  rendre  à  Anoenis,  les^  citoyens  Bougon, 
Musset  et  Le  Minihy,  trois  de  ses  membres. 

<(  A  Tendrait,  les  commissaires  qui  avaient 
été  envoyés  au  général  Bevsser  pour  lui  porter 
l'expression  du  vœu  de  1  Assemblée  sont  ren- 
trés et  ont  annoncé  qu'il  avait  accepté  ;  il  est 
venu  lui-même,  et  après  avoir  pns  connais- 
tanœ  du  présent  arrêté  il  a  déclaré  y  adhérer 
pour  répandre  à  la  confiance  publique,  et  re- 

Îparder  comme  non  avenu  l'arrêté  du  5  jnil- 
et  présent  mois. 


«  Au  florplus,  Tassemblée  charge  ses  ooip- 
missaires  d  exiger  des  représentants  du  peu- 
ple l'indication  de  ceux  de  l'administra- 
tion qu'ils  ont  eus  en  vue  dans  l'inculpation 
portée  par  l'article  4  de  leur  arrêté  et  qui  a 
été  désavoué  formellement  pai:  le  citoyen 
Beysser. 

«  Le  présent  sera  fait  par  minute  sépa- 
rée et  sera  signé  individuellemant  de  tous 
les  membres  présents. 

t(  Fait  en  assemblée  générale,  à  Nantes,  le 
14  Juillet  1798,  l'an  II  de  la  Képnblique 
française  une  et  indivisible. 

«  Signet  BsAtJFSANOHCT ,  préBtdent;  P. -M. 
BxKon  ;  Ls  Minihy  ;  Antoine  Pbcco  fils  ; 
Gautbais  ;  Musset,  président  du  district 
de  Maeheeaul;  Mevahlb  fils;  Bazille; 
BouaooNy  président  du  district  de  Nantes; 
Lx  PbiXbtxib  ;  Obassxt  ;  Pousvy  ptre  ; 
Piano  Gbbubb»  secrétaire  général;  Bxir- 
JAMiN  lejeunef  adminiêirateur  du  dépar- 
tement; ÎM  Oau  ;  Lb  Toobmotx  ;  procu- 
reur générai  et^nékc;  F.  OktnMUjXEéiV.  • 


III 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  Beysser 
au  général  Canclaux,  le  14   juillet  179S  (1), 

«  Mon  général, 

c(  J'ai  reçu  vos  ordres  à  onze  heures  et  de- 
mie, je  les  ai  annoncés  à  la  troupe  à  midi 
et  j'ai  remis  le  commandepaent  à  qui  vous 
l'aviez  ordonné.  Je  me  retire  du  service  et 

S  reste  républicain   libre,  un,   indivisible, 
on  respect  pour  la  Convention  et  pour  les 
lois  ne  obit  pas  être  méconnu. 

«  J'ai  servi  la  République,  je  la  servirai, 
c^est  mon  serment  et  je  rexecuterai. 


(I  Signé  :  Bsïssbk. 


«  Pour  copie  : 


H  Signé  :  CAKOLAtJX. 


IV 


>» 


Déclaration  de  Jean-Michel  Beysser  (2). 

u  Le  citoyen  Beysser,  en  adhérant  formel- 
lement à  l'arrêté  pris  le  5  de  ce  mois  par  les 
corps  administratifs  de  Nantes,  sur  la  dé- 
claration unanime  du  peuple  réuni  en  sec- 
tions, n'a  consulté  aucune  affection  particu- 
lière. Il  était  ami  des  repr^ntants  du  peu- 
ple, et  il  croit  l'être  encore  :  aucun  motif 
d'aversion  ou  de  crainte  ne  l'éloignait  de 
ceux  qui  étaient  nommés  leurs  successeurs. 
Son  unique  but  a  été  de  céder  au  vœu  de 
l'administration,  dont  plusieurs  membres 
pensaient  que  son  adhésion  formelle  donne- 
rait plus  de  poids  à  une  mesure  que  le  peu- 
ple jugeait  essentielle  à  la  sûreté  de  la  ville. 

«  Dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes 
les  autres,  il  n'a  cru  pouvoir  délibérer,  lors- 
qu'on lui  présentait  la  volonté,  légalement 
manifestée,  des  citoyens  nantais,  lorsqu'on 
l'invitait  au  nom  du  salut  public. 

«  Aujourd'hui,  les  corps  administratifs 
réunis,  croient  céder  au  vœu  du  peuple  en 
rapportant  leur  arrêté  du  5  de  ce  mois,  et  in- 
vitenjb  le  citoyen  Beysser.  au  nom  du  salut 
public,  à  adhérer  pareillement  à  leur  déli- 
bération de  ce  jour. 

«  Le  citoyen  Beysser  ne  délibérera  pas  plus 
aujourd'hui,  qu'il  ne  l'a  fait  le  5  de  ce  mois, 
et  déclare  formellement  que,  plein  de  con- 
fiance dans  les  lumières  et  le  patriotisme  des 
administrations,  1!  adhère  à  toutes  les  me- 
sures Qu'elles  prendront  au  nom  du  peuple 
pour  l'intérêt  de  la  ville  de  Nantes.  Il  dé- 
clare, en  outre,  ne  reconnaître  autre  chose 
que  la  Convention  nationale  une  et  indivi- 
sible, ainsi  que  la  République. 

«  Nantes,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République, 

((  Signé  :  J,-M.  BxrsflEE.  » 


(1)  Archives  fMtfionofet,  carton  AFn  16,  piaqvetia  WLy 
pièce  50. 

(t)  ÂwtMifee  mOi^nsOes,  canon  Kfn  46,  plaqoetle  361^ 
pièce  51. 


128 


ICon^eniion  iialioiiale]    AUGHIVES  PARLENENTAliiéilS.    [18  juillet  i7J3.J 


Arrêté  du  11*  bataillon  de  Seineet-Oise  (1), 

((  Le  conseil  d'administration  du  11*  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise,  instruit  que  par  un 
arrêté  du  6  juillet  présent  mois,  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  a  décidé  de  ne 
point  reconnaître  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  ; 

M  Instruit  encore,  qu'au  mépris  de  l'ordre 
des  députés  du  peuple  Merlin.  Gillet  et  Ca- 
vaignac  qui  lui  enjoignent  ae  reconnaître 
les  députés  de  la  Convention  nationale,  l'ad- 
ministration de  la  Loire-Inférieure  a  per- 
sisté le  jour  d'hier  dans  son  arrêté  précé- 
dent ; 

«  Arrête  qu'il  sera  déclaré  aue  le  bataillon 
donne  l'improbation  la  plus  formelle  à  cette 
mesure  liberticide  ; 

((  Qu'il  reconnaît  la  Convention  nationale 
et  les  députés  envoyés  par  elle  ; 

«  Que  jamais,  en  aucun  cas,  en  aucunes  cir- 
constances, il  ne  désobéira  aux  lois  faites 
par  les  représentants  du  peuple,  et  ne  se 
mettra  en  insurrection  contre  la  patrie. 

«  Arrête  en  outre  que  des  représentations 
seront  faites  au  nom  du  salut  public,  à  l'ad- 
ministration du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  afin  d'obtenir  la  révocation  d'un 
arrêté  capable  de  perdre  la  liberté  de  la 
France. 

M  Fait  à  Nantes,  le  13  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

Extra it  des  registres  des  délibérations  du 
IV  bataillon  de  Seine-et-Oise,  en  date  du 
lo  juillet f   présent  mois, 

«  Le  conseil  d'administration  du  11*  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise,  vu  la  lettre  du  gé- 
néral en  chef  Canclaux,  en  date  du  13  de  ce 
mois,  par  laquelle  défenses  lui  sont  faites 
de  reconnaître  le  général  Beysser,  destitué 
par  arrêté  des  représentants  du  peuple,  et 
ordres  lui  sont  donnés  de  reconnaître  le  ci- 
toyen Laval  en  qualité  de  commandant  de  la 
place  de  Nantes  ; 

(f  Arrête  que  son  arrêté  du  13  de  ce  mois 
sera  envoyé  par  des  commissaires  aux  re- 
présentants du  peuple  séant  à  Ancenis  et  au 
général  en  chei  Canclaux  ; 

((  Qu'il  sera  déclaré  aux  représentants  du 
peuple  que  le  bataillon  persiste  dans  ses 
principes,  quelles  que  soient  les  circonstan- 
ces ; 

«  Qu'il  sera  pareillement  déclaré  que  le 
bataillon  ne  reconnaîtra  jamais  pour  ses 
chefs  que  ceux  qui  auront  été  légalement  éle- 
vés à  cette  fonction,  et  refusera  obéissance  à 
quiconque  n'aura  pas  de  pouvoir  légitime 
pour  commander;  nomme  pour  porter  le 
présent  arrêté,  les  citoyens  H.  Danger  et 
Crépin  ; 

«  Fait  à  Nantes,  le  15  juillet  1793,  J'an  II 
de  la  République. 

(Suivent  les  tignaiures,) 


(1)  Archivée  fkëUoMles^  carton  AFn  16,  plsqu«lto  301, 


VI 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  11  juillet  par  le 
général  Canclaux.  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (1). 

«  Citoyens, 

(c  J'ai  reçu  votre  lettre  du  8  et  copie  de 
l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  6,  j'adhère  aux 
principes  que  vous  y  annoncez  pour  le  main- 
tien de  la  République,  une  et  indivisible. 
J'en  ai  fait  le  serment.  Par  de  là,  je  n'ai  ni 
délibération  à  souscrire,  puisque  la  force  ar- 
mée ne  peut  être  délibérante,  ni  à  me  lier 
à  des  mesures  qui  pourraient  être  contraires 
au  vœu  de  la  Convention  nationale  et  qui 
élèveraient  contre  son  pouvoir,  un  pouvoir 
particulier,  et  que  je  ne  puis  reconnaître 
dans  une  ville  isolée. 

c(  D'ailleurs,  citoyens,  si  ces  mesures  pou- 
vaient, ce  que  je  suis  loin  de  penser,  regar- 
der les  représentants  du  peuple  qui  sont  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  ne  devrais- je  pas 
me  rappeler  que  c'est  à  leur  présence  assi- 
due, à  leurs  veilles,  à  leurs  soins  pour  le 
bien-être  des  troupes,  pour  l'organisation  de 
l'armée  que  je  commande,  à  leur  avis,  à 
leurs  conseils  et  à  l'autorité  dont  ils  ont  ap- 
puyé et  soutenu  la  mienne,  aue  je  suis  rede- 
vable, en  partie,  ciue  vous  l'êtes  aqssi,  des 
succès  qui  ont  délivré  votre  ville? 

«  Je  vous  prie,  citoyens,  de  n'en  pas  moins 
compter  sur  mon  entier  et  constant  dévoue- 
ment. 

f<  Signé  :  Canclaux.  n 

M  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Canclaux.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
pièces  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
Bal  ut  public.) 

Cliarlier  2  .  Vous  avez  rendu  hier  un  dé- 
cret (3)  extrêmement  sévère  contre  Beysser 
et  contre  les  administrateurs  de  la  Loire-In- 
férieure. Puisque  Bevsser  et  les  administra- 
teurs de  la  Loire-Inférieure  se  sont  rétrac- 
tés, je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a 
été  rendu  hier  contre  eux  ;  mais  je  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'ils  seront  mandés  à  la 
barre,  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  les 
avaient  dirigés. 

Guywmur.  Je  demande  que  la  Convention 
se  borne  à  rapporter  son  décret  d'hier. 

BIII«aë-%'arrHae.  La  Convention  doit 
examiner  la  cause  de  la  rétractation  des  ad- 
ministrateurs de  la  Loire-Inférieure  :  ils  y 
ont  été  forcés  par  un  arrêté  ooercitif  au  peu- 
ple ;  il  s'est  levé  en  masse  et  a  ramené  les  ad- 
ministrateurs dans  le  chemin  de  l'obéissance 
aux  lois  et  à  la  Convention  nationale.  Beys- 


(1)  Archives  natiùMUt^c^non  AFu,  46.  plaquetUdOl, 
pièce  49. 

(S)  Celte  ditctiuion  est  plut  particulièremeiit  em- 
pruiiiée  au  Moniteur  universel,  I*  temetire  de  1793, 
pace  864,  f*  culonna  ei«  au  Joumul  des  OébuU  et  ée» 
Décret»^  n*  3it4,  pafe  ftt. 

(3)  Voy.  ci-detsui,  féanGe  Hu  nereredi  17  joillal  1793, 
p.  104,  la  décret  rendu  à  eei  ' 
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ser  est  non  seulement  un  traître,  mais  en- 
core un  lâche  :  il  n'a  pu  soutenir  son  projet 
infâme  en  présence  du  peuple.  J'ajoute  que 
cette  prétendue  rétractation  n'en  est  pas  une, 
ce  n'est  qu'un  ajournement. 

Je  persiste  à  demander  le  maintien  du  dé- 
cret d'accusation  contre  Beysser  et  les  admi- 
nistrateurs 

Eie^alai*.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de 
ceux  q^ui  se  refusent  aux  mesures  énergiques, 
mais'  je  pense  que  la  Convention  doit  être 
soigneuse  de  s'instruire  avant  de  se  pronon- 
cer. Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  et  le  mandat'  à  la  barre  des  personnes 
qui  y  étaient  dénommées. 

H^vestre.  Bessyer  était  l'ami  de  Billaud  et 
le  mien  :  mais  depuis  qu'il  a  trahi  la  cause 
de  la  liberté,  je  ne  le  regarde  qu'avec  hor- 
reur. C'est  ainsi  qu'il  se  montre  reconnais- 
sant des  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  la  nation, 
qui,  de  chirurgien,  l'a  fait  général  d'armée. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  J* appuie  la  pro- 

Î>osition  qui  est  faite  de  mander  à  la  barre 
es  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure, 
et  j'observe  à  Billaud  qu'il  a  oublié  de  dire 
que  c'était  le  peuple  qui  avait  forcé  les  ad- 
ministrateurs à  remettre  le  conmiandement 
de  la  ville  entre  les  mains  de  Beysser.  Que 
doit  faire  la  Convention  ?  Elle  doit  chercher 
à  ne  pas  confondre  l'erreur  avec  le  crime  ; 
ainsi,  je  propose  que  vous  confirmiez  la  sus- 

Ï tension  de  Bejrsser  et  que  vous  le  mandiez  à 
a  barre,  ainsi  que  le  président  du  départe- 
ment et  du  district. 

DarlIgMyte.  Si  j'ai  bien  entendu  les  piè- 
ces qu'on  vient  de  nous  lire,  il  parait  que  le 
peuple  avait  forcé  les  administrateurs  de 
K'antes  à  prendre  les  arrêtés  liberticides... 
(Murmures.) 

Bréard.  Je  demande,  comme  Delacroix, 
qu^on  distingue  l'innocent  du  coupable.  Pour 
cela,  il  faut  rapporter  le  décret  d'hier  et 
mander  à  la  barre  le  président,  le  procureur 

Îénéral  syndic  du  département  de  la  Loire- 
nférieure  et  le  général  Bevsser,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Il  faut  qu'un  mem- 
bre de  Fadministration  du  district  et  un 
membre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nantes  se  rendent  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  lui  donner  les  éclaircis- 
sements dont  elle  pourra  avoir  besoin.  Il 
faut,  ayant  tout  et  surtout,  confirmer  l'ar- 
rêté pris  par  les  commissaires  près  l'armée 
des  AtàB  de  Brest,  qui  suspend  le  général 
Beysser  de  toutes  ses  fonctions  militaires. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé! 
appuyé  I 

La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions en  ces  termes  (1)  : 

<c  La  Conwnttion  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«<  La  Convention  nationale  rapporte  le  dé- 
eret  rendu  hier,  par  lequel  les  administra- 


(i)  ColUeiimi  Baudoin,  t.  31, pag«  132, et Proeèsver- 
^ux  de  la  Cimveniion^  t.  16,  page  274. 

1**  SiBIX.  T.  LXIX. 


teurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
le  général  Beysser  et  Coustard,  représentant 
du  peuple,  étaient  mis  hors  de  la  loi. 

Art.  2. 

c<  La  Convention  nationale  mande  à  sa 
barre  le  président,  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Loire-Inférieure  et 
le  général  Beysser,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Art.  3. 

((  Un  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict et  un  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nantes  se  rendront  auprès  de 
la  Convention  nationale,  pour  lui  donner  les 
éclaircissements  dont  elle  pourra  avoir  be- 
soin. 

Art.  4. 

n  La  Convention  nationale  confirme  l'ar- 
rêté pris  par  ses  commissaires  près  l'armée 
des  cotes  de  Brest,  qui  suspend  le  général 
Beysser  de  toutes  ses  fonctions  militaires. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un 
courrier  extraordinaire.  » 

Habespierre  le  jeune  (1).  Depuis  longtemps 
Coustard  est  rebelle  à  vos  aécrets;  je  m- 
mande  que  vous  ne  rapportiez  pas  celui  qui 
le  met  hors  de  la  loi. 

Chabot.  Je  fais  contre  Coustard  une  autre 

Ï proposition.  Une  foule  de  décrets  le  rapp&- 
ant  dans  votre  sein,  il  s'est  constamment  re- 
fusé d'obéir  ;  je  demande  contre  lui  le  dé- 
cret d'accusation. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Coustard,  l'un  de 
ses  membres.) 

Billand-Varenae,  secrétaire,  donné  encore 
lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1®  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 
La  RoeheUèi  dans  laquelle  il  dédare  que  ses 
membres  ont  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  et  que  toute  idée  de  fédéra- 
lisme est  un  crime  à  leurs  yeux  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (S)  : 

Le  conseil  général  du  district  à  la 
Convention  nationale, 

«  La  Bochelle,  le  11  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Législateurs, 

«  Nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  et  nous  tiendrons  notre  ser- 
ment. Toute  idée  de  fédéralisme  est  un  crime 
à  nos  yeux  ;  voilà  notre  profession  de  foi. 


(1)  Journal  des  DébaU  et  des  Décrets,  n*  304,  p.  MS. 
et  Praeès^ertaux  de  la  dmvention,  tome  16,  pag/i** 

(t)  Archives  natUmales,  carton  G  261,  doMier  o6«. — 
-^Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  213. 
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nous  ne  désiroius  que  le  bonheur  de  tous»  la 
paix,  runion,  la  Cfonstitution^  des  lois  sages, 
voilà  ce  que  tous  les  Français  attendent  de 
vous.  La  Constitution  est  offerte  au  peuple, 
il  va  la  réfléchir...  Il  Tacceçtera 

«  Nous  nous  imposons  un  silence  absolu  sur 
les  divisions  qui  ont  si  longtemps  déchiré  la 
Convention  ;  qu'elles  soient  à  jamais  étouf- 
fées, que  tout  esprit  de  parti  se  confonde 
dans  rintérêt  de  tous  les  citoyens,  et  alors 
vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Pour  copie  : 
<(  Signé  :  Metan,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

2®  Lettre  de  Gohier,  miniHre  de  la  jiii- 
tice  (1).  par  laquelle  il  observe  à  la  Conven- 
tion qu^ii  existe  deux  Déclarations  des  droits 
de  rnomme,  qui  ont  été  décrétées,  Tune  le 
29  mai,  l'autre  le  24  juin,  oui  ne  peuvent  pas 
subsister  dans  le  dépôt  de  la  législation  fran- 
çaise ;  ce  ministre  demande  en  conséquence 
que  la  première  déclaration  soit  annulée, 
pour  éviter  toute  confusion,  et  qu'il  soit  au^ 
torisé  à  retirer  les  exemplaires  dont  l'envoi 
a  été  fait. 

(La  Convention  renvoie  la  dflmande  au  co- 
mité de  législation.) 


Cafliteflérè*,  au  nom  du  Comité  de  léffiêla' 
tien*  fait  on  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pottr  rectifier  une  erreur  qui  t*est 
olissée  dans  le  décret  du  itS  juin  dernier^  re- 
lativement à  Antoine  Budisêe,  prévenu  d'émi- 
gration ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

M  La  Oonvention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  déorfcte  qve  œs 
mots,  l'article  62  de  la  loi  du  28  mars  179Sy 
seront  substitués  à  ceux-ci,  Varticle  57  de  la 
loi  du  28  mars  Î791,  qui  se  sont  glissés  par 
erreur  dans  le  décret  rendu  le  23  juin  oer- 
nier,  relativement  à  Antoine  Bu  disse,  pré- 
venu d'émigratkm. 

((  Le  présent  décret  ne  sera  point  im- 
primé :  il  sera  expédié  8nr-le-<^amp,  et  en- 
Toyé  «ans  délai  au  directoire  du  département 
de  la  Obarente-Inférieure.  » 

(La  Oonvention  adopte  oe  projet  de  décret») 

Lalay,  le  jeune,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès'verbaf  de  la  séance  du  lundi 
8  juillet  179$  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le»  citoyens  Martin,  sous-lieu  tenant  au  ba- 
taillon de  VUnité,  ô*  de  Paris^  et  Bonjour 
Fasilbe,  du  même  bataillon^  sont  admis  à  la 
barre. 

Uoratfur  de  la  dtputation  donne  lecture 
de  Tadresse  suivante  (4)  : 


(1)  Pror^S'Verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  S73. 
(i)  ColUctiûn  Baudouin,  tome  31,  page  133  ot  Pro^ 
)$'Vertmmx  de  Ui  Convention^  u  16,  pafo  275. 
(d,  Pr^èt'tterbaux  de  la  Cou^eniion,  wine  IC,  p.  273. 
(4)  Archives  nutionales,  cartoa  il  sM>i,  dofttier  581. 
Pr9eè$'^rk9HJC  de  la  Cont'cntim,  tome  lé^  page  tl6. 


u  Législateurs, 

«  Le  bataillon  de  l'Unité,  5*  de  Paris,  e&t 
dénoncé  par  le  général  Ooustard,  à  la  com- 
mission militaire  établie  à  Tours.  L'origin»! 
de  sa  dénonciation  est  déposé  au  greffe  «ie 
cette  commission,  qui  nous  en  a  refusé  copie. 
Trois  officiers  de  notre  bataillon  ont  été  »jp- 
bitrairement  jetés  dans  les  cachots  de  Toniv; 
nous  en  apportons  la  preuve  foumia  par  la 
commission  elle-même. 

a  Lé^lateurs,  nous  venons  réclamer  jus- 
tice auprès  de  vous  ;  nous  mettrons  sous  vos 
yeux  toutes  les  pièces  oui  doivent  nous  la 
fairo  obtenir.  Le  bataillon  de  l'Unité,  que 
l'on  a  si  cruellement  calomnié,  si  atrocement 
outragé,  prouvera  qu'il  n'a  pas  cessé  de  bien 
mériter  oe  la  patrie.  Il  est  aujourd'hui  bien 
avéré  qu'à  l'affaire  de  Baumnr,  on  avait 
marqué  le  lien  même  où  devait  être  sacrifié 
tel  ou  tel  bataillon  ;  il  est  encore  bien  avéré 
qne  de  petites  vengeances ,  que  de  basses  ré- 
criminations, que  Torçueil,  que  le  despo* 
tisme  naissant  de  certains  généraux  ont  en- 
voyé tel  ou  tel  bataillon  à  une  mort  certaine. 
Oui,  législateurs,  à  une  mort  certaine  ;  car 
ces  bataillons  n'étaient  ni  disciplinés,  ni 
exercés,  ni  bien  armés.  C)n  a  cependant  été 
jusqu'à  leur  faire  un  crime  d'exiger  qu*on 
leur  donnât  des  canons  et  des  cartouches  pour 
aller  au  feu. 

«  Législateurs,  nous  le  dirons  ;  la  ville  de 
Saumur  était  vendue  :  la  majorité  de  ses 
habitants  y  avait  donne  les  mains  ;  on  savait 
à  point  nommé  le  jour  et  l'heure  où  les  re- 
belles devaient  v  entrer.  Le  jour  de  la  ba- 
taille, le  9  juin  dernier,  on  leur  préparait  des 
festins,  tandis  que  l'on  refusait  aux  patrio- 
tes^ même  à  grand  prix,^  les  dioses  oe  pre- 
mière nécessité  pour  exister.  Snr  ce  latt, 
nous  appelons  ici  en  témoignage  nos  braves 
frères  d  armes  des  autres  bataillons  qni  se 
sont  trouvés  avec  nous  à  cette  funeste  jour- 
née. 

«  Législateurs,  nous  n'abusercms  pas  de  vos 
moments  :  vous  venez  de  prouver  à  la  fiépu- 
blique  entière,  par  votre  acte  constitutionnel, 
l'usage  précieux  que  vous  en  faites.  Le  ba- 
taillon de  l'Unité  nous  charge  de  vous  en 
marquer  sa  reconnaissance  particnlière. 

«  Faut-il  que  le  moment  ou  nous  nous  pré- 
sentons devant  vous  soit  marqué  par  la  mort 
d'un  des  plus  zélés  défenseurs  des  opprimés. 
Nous  avions  compté  sur  lui  pour  nous  aider 
dans  notre  défense.  Nous  n  avons  plus  qw 
4$B  larmes  à  lui  dosjier.  Cette  perte  inap- 
préciable ne  nous  laisse  néanmoins  aucooe 
inquiétude  sur  la  bonté  de  notre  cause.  La 
Sainte  Montagne  est  toujours  là. 

CI  Signé  :  Martin,  sous-lieuîenant  ou- 
dit  bataillon;  Bonjour  Fa- 

BILRS.   n 

l^e  Président  invite  les  pétitionnaires  à 
se  reposer  sur  la  justice  de  la  Convention  et 

leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

t^halietdj.  Je  demande  que  vous  renvoyiez 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  retraite  de 


(I  )  Journal  de  la  Montagne  de  Laveaux,  n*  4$,  p.  281, 
â*  colonne,  ci  Mercure  universel,  tome  29,  psft  SM, 
!'•  rolonno.  —  Voyei  éf.ilement  Auditeur  national^ 
D"  301,  page  3,  61  Proc^s-verbêkX  de  im  Catuponiiom^ 
t    16,  page  216. 
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Saumur  au  comité  de  Sûreté  générale.  Par 
ce  nx^oA.  la  Convention  nationale  appren- 
dra que  lee  troubles  de  la  Vendée  ont  été 
suscités  pour  amener  la  guerre  civile.  Elle 
apprendra  que  dans  un  comité  secret,  com- 
posé de  députés  bretons,  il  fut  question  de 
prendre  des  mesures  pour  amener  un  tel  or- 
dre de  choses,  qu'on  fût  obligé  d'adopter  le 
gouvernement  fëdératif  et  qu'un  député  du 
côté  droit  eut  assez  de  çrobité  pour  dire  : 
c(  Vous  voulez  la  guerre  civile  :  en  bien  1  moi 
qui  désire  le  fédéralisme,  je  vous  déclare  que 
je  n'en  veux  pas  à  ce  prix.  » 

Un  membre  :  S'il  y  a  eu  des  trahisons  à 
Tours,  il  faut  que  la  Oonvention  nationale  le 
sache.  J'appuie,  en  conséquenoe,  la  proposi- 
tion de  Ohaboé. 

DeUicroU  {Marne).  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Chabot 9  en  d'autres  termes  je, de- 
mande que  la  commission  centrale  étal)lie  à 
Tours  soit  tenue  de  faire  passer,  sous  hui- 
taine, au  comité  de  Sûreté  générale,  une  ex- 
pédition de  toutes  les  pièces  concernant  la 
Ï>rise  de  Saumur  et  la  retraite  de  l'armée  de 
a  Bépublique.  Je  propose  également  que  le 
comité  de  Salut  public  et  le  ministre  de  la 
guerre  envoient  enraiement  au  susdit  comité 
toutes  les  pièces  qui  sont  dans  leurs  mains  re- 
latives au  même  objet,  de  façon  que  dans  la 
quinzaine  un  rapport  puisse  nous  être  fait 
sur  cette  affaire. 

La  Convention  adopte  cette  proposition  en 
ces  termes  (1)  : 

n  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  centrale  établie  à  Tours  sera  te- 
nue de  faire  passer,  dans  la  huitaine  qui  sui- 
vrez la  réception  du  présent  décret,  au  comité 
de  Sûreté  générale,  une  expédition  de  tontes 
les  pièces  qui  sont  en  sa  possession,  relatives 
à  la  prise  ae  Saumur  et  a  la  retraite  de  l'ar- 
mée de  la  République  de  ladite  ville  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  comité  de  Salut 
public  et  le  ministre  de  la  guerre  seroQt  i»- 
nus  de  oonimiiniquer,  dans  le  même  d^ai,  an 
c<Hnité  de  Sûreté  générale,  les  pièces  qui  «ont 
en  leurs  mains,  relatives  bai  même  objet; 
charge  son  comité  de  Sûreté  g[énérale  de  lui 
faire  le  rapport  de  cette  affaire  dans  quin- 
zaine, pour  tout  délai.  » 

Un  membre  demande,  en  outre,  que  l'ex- 
pédition en  iMrme  4e  cette  dénonciation  soit 
remise  au  bataillon  de  l'Unité  (2). 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
positioflu) 

Un  député  de  la  commjmede  ïféville^  dé- 
parlement  de  la  Seine-lnferieure,  est  aamis 
a  la  barre  (3). 

Il  dénonce  une  proclamation  du  Conseil 
exécutif  qui  a  cassé  un  arrêté  du  déiMirte- 
ment  de  la  Seine-Inférieure,  du  8  janvier  der- 
nier, qui  confirme  l'élection  du  curé  de  Sot- 
teville  à  la  place  de  procureur  de  la  com- 


(i)  CêtteoHôn  Bamdoutn,  tome  SI,  page  133  et  Pro- 
cè8-4f€rèmiœ  de  U  CsnpetUÙmy  toms  16,  pa^  116. 

(S)  Prooèi'fterbmix  de  la  CûnvtnHony  tome  16,  p.  176. 

(3)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  863, 
2*  eotonne,  et  Proeèf-terèawc  de  la  ComerUiony  tome  16, 
page  176. 


petit ionnaire^  admis  à  la  barre,  pro- 
une  discussion  sur  l'administration  des 


mune,  contre  laquelle  le  conseil  général  de 
cette  commune  avait  protesté. 

Le  curé  de  Néville,  nommé  aax  fonctions 
de  maire,  a  donné  sa  démission,  motivée  par 
cette  proclamation  du  Conseil  exécutif,  et 
cette  municipalité  demande  que  cette  procla- 
mation soit  cassée,  comme  contraire  à  l'ar-- 
ticle  5  de  la  Déclaration  des  Droits  et  à  la 
loi  du  19  octobre  1792. 

te  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  son  rappoort 
dans  la  séance  au  lendemain.) 

Un 
voque 
hôpitaux  (1). 

Un  membre  observe  que  le  rapport  à  faire 
sur  les  hôpitaux  est  prêt,  et  demande  le  ren- 
voi de  la  pétition  aux  oiMnités  de  la  guerre 
et  des  secours  publics  réunis. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  et  admet 
le  pétitionnaire  aux  honneurs  de  la  séance^) 

Des  pètitionnaireè  oui  ont  été  dans  la  Ven- 
dée combattre  les  rebelles  (2),  et  qui,  ayant 
été  pris,  disent  avoir  fait  serment  de  ne  plus 
porter  les  armes  T5ontre  ces  révoltés,  oe  qui, 
a  leur  retour  à  Paris,  les  fait  regarder  comme 
des  lâches  qui  ont  abandonné  leur  poste,  se 
plaignent  a'être  détenus  à  la  caserne  de  la 
Conrtiile  depuis  quatre  semaines,  et  ils  ré- 
clament leur  liberté. 

L«e  Prëeldeat  répond  aux  pétitionnaires 
do  compter  sur  la  justice  de  la  Convention. 

(La  Oonvention  renvoie  leur  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Des  députés  de  l'assemblée  primaire  de  la 
deuxième  section  du  canton  de  PontoisCf  se 
présentent  à  la  barre  (3). 

Ils  déclarent  venir  apporter  l'acceptation 
de  la  Constitution,  qui  a  été  reçue  d'une  voix 
unanime,  et  avec  enthousiasme. 

Ces  députés  provoquent  de§  mesures  rigou- 
reuses contre  les  accapareurs,  êtres  les  plus 
vils  et  les  plus  méprisables  de  tous  les  oontre- 
révodutionnaires. 

Le  PrésMeat  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


(La  Convention  renvoie  cet  objet  à  la 
assion  des  âix  et  ordonne  l'insei^o: 


com- 
mission des  «IX  et  oraonne  l'insei^on  au 
Bulletin  de  l'acceptation  de  l'acte  oonstittt*- 
tionnel.) 

Une  députaiion  dès  citoyens  de  la  eomm^me 
d'Orly,  département  de  Parisj  est  admise 
dans  1  intérieur  de  la  salle. 

L'orateur  de  la  diputation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (4)  ; 


(1)  Procès-vsrbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  176. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  (knvention^  terne  16,  p.  i77. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Conventionf  tome  16,  p.  278. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  581  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  278. 
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Adresse  présentée  à  la  Convention  nationale 
par  la  commune  d'Orly,  département  de 
l*aris. 

«  18  juillet  17Ô3.  l'an  II 
de  la  Bépubnque. 

«  Citoyens  législateurs, 

c<  Après  avoir  accepté  l'acte  constitution- 
nel, que  vous  avez  présenté  à  la  sanction  du 
peuple,  noue  venons  nous  acquitter  envers 
vous  d^un  devoir  bien  doux,  qui  est  celui  de 
la  reconnaissance.  Vous  ave«  fait  tout  ce  qui 
était  en  votre  pouvoir  pour  le  bonheur  de 
votre  pays,  puissicz-vous  jouir  longtemps  du 
fruit  de  vos  travaux  qui  feront  la  honte  de 
vos  ennemis. 

«  Ils  n'en  doutent  pas.  ces  hommes  per- 
vers, et  racharnement  qu'ils  mettent  à  vous 
persécuter  est  certainement  le  plus  bel  éloçe 
qu'il  puisse  être  fait  de  votre  conduite  ;  mais 
un  peuple  républicain  ne  se  contentera  pas 
de  cet  iiveu  indirect,  il  forcera  ses  ennemis, 
qui  sont  les  vôtres,  à  expier  les  crimes  qu'ils 
ont  commis  envers  vous^  envers  lui.  Unis 
comme  nous  le  sommes,  ils  ne  retireront  de 
cette  lutte  sanglante  entre  le  crime  et  la 
vertu,  que  le  dé»espoir  de  s'être  fait  connaître 
à  l'univers  pour  ce  qu'ils  sont. 

«  Nos  concitoyens,  que  les  travaux  de  la 
moisson  retiennent  dans  leurs  champs,  s'unis- 
sent à  nous  pour  vous  remercier  et  vous  sou- 
haiter tout  le  bonheur  dont  vous  êtes  dignes. 
Nous  retournons  dans  nos  foyers  méditer  cet 
acte  qui  fait  l'objet  de  notre  reconnaissance  ; 
nous  enseignerons  de  bonne  heure  à  nos  en- 
fants les  sages  principes  qu'il  renferme  tan- 
dis que,  continuant  votre  brillante  carrière^ 
vous  prouverez  que  les  iFrançais  sont  aussi 
granos  qu'ils  ont  toujours  eu  la  réputation 
de  l'être.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

lie  Préaideat  répond  à  Torateur  et  ac* 
corde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Un  membre  demande  qu'on  ajourne  à  de- 
main le  proiet  de  décret  relatif  à  la  contri- 
bution foncière  de  179S  (1). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Illlla«d-¥areaae ,  secrétaire^  donne  lec- 
ture d*une  adresse  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  dés  Landes,  par  la- 
quelle ils  déclarent  aulU  demeureront  cons- 
tamment attachés  à  la  représentation  Vktio- 
oale  et  envoient  «opie  cPune  proclamation 
qu'ils  ont  adressée  à  leurs  concitoyens  en  leur 
transmettant  l'acte  constitutionnel  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (8)  : 


(1)  Procès-verbêus  4e  la  Conventions  tome  16,  p.  178. 

(1)  Arckitts  nntieneies,  carton  G  f61,  dossier  668  et 
Prçcis^erèenM  4e  In  Convention,  tome  16,  page  118. 


Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar* 
tement  des  Landes,  à  la  Convention  natta* 
n^le. 

((  Mont-de-Marsan,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  sommes  au  milieu  de  quelques  ora- 
ges révolutionnaires  :  mais  la  fermeté  que 
nous  avons  déployée  dans  toutes  les  occanona 
brisera  le  souffle  impur  des  factions  qui  veu- 
lent vous  disputer  le  salut  de  la  patrie,  ou 
Slutôt  qui  veulent  en  opérer  la  ruine.  Fi- 
èles  à  nos  devoirs,  inébranlables  dans  noa 
postes,  nous  n'aurons  pas  en  vain  bien  mérité 
de  la  patrie  par  nos  travaux  et  nos  sollici- 
tudes. Nous  terminerons  notre  carrière  ayee 
gloire  ;  puisque  la  séduction  de  nos  voisina 
n'a  pu  nous  entraîner,  les  efforts  des  mal- 
veillants fortifieront  notre  courage.  Nous  de- 
meurerons constanmient  unis  et  attachés  a  la 
Convention;  c'est  dans  elle  seule  que  noua 
reconnaîtrons  la  représentation  nationale  et 
le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français. 

«  Ces  sentiments  que  nous  sonunes  fiers  d'a- 
voir toujours  professés,  nous  les  transmet- 
tons à  nos  administrés,  en  leur  adressant 
l'acte  constitutionnel,  avec  la  proclamation 
ci-jointe.  Nous  espérons  que  vous  la  trouve- 
rez dans  les  principes  d'une  administratioa 
républicaine  et  digne  de  votre  approbation. 

»>  Signé  :  A.  Basquat,  président  ;  L.  S.  Bat- 
bbdat;  Darbacq  aine  \  Picollb;  Du- 
couBNAU  ;  Dulau  ;  d' Aekaudin;  Dubribu  ; 
Du  BosQ,  procureur  général^  syndic^ 
BloUBSON,  secrétaire  général.  • 

Suit  le  texte  de  la  proclamation  annoncée 
dans  cette  lettre  : 

Proclamation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement  des  Landes,  aux  administrés^  fone- 
tionnaires  publics,  sociétés  populaires  et 
corps  constitués  du  même  département, 

«  Du  9  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c(  Concitoyens,  frères  et  amis, 

(f  Enfin  il  est  venu,  ce  moment  si  désiré, 
cet  heureux  jour  où  les  Français  libres  vont 
examiner  et  sanctionner  la  Constitution  ré- 
publicaine qui  leur  est  offerte.  Enfin  la  Con- 
vention, débarrassée  des  entraves  funestes 
qui  la  paralysaient  depuis  longtemps,  a  ter- 
miné cet  ouvrage  précieux,  ce  monument  in- 
destructible de  notre  liberté,  ce  gage  assuré 
de  la  fraternité,  de  l'amitié  et  de  l'émlité 

âui  vont  nous  unir  à  jamais.  Enfin  les  oaaes 
e  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  vont 
être  posées  :  la  sûreté  des  personnes  et  des 

{>ropriétés  garantie,  et  tous  les  droits  de 
'homme  gravés  sur  l'airain,  pour^  transmet- 
tre aux  générations  futures  le  triomphe  de 
la  sagesse  et  de  Thumanité  sur  les  efforta  et 
les  attentats  de  toutes  les  tyrannies,  de  toaa 
les  despotismes.  •   #     • 

«  Oui,  citoyens,  ce  moment  esl  arrivé  où 
vous  allez  devenir  vous-mêmes  les  arbitres  de 


[Conveotion  nationate.]    ARCHIVES  PARLBMEI9TA1RËS.    118  juillet  1793.J 
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votre  sort,  où  vous  allez  voter  votre  liberté  ou 
votre  esclavage,  votre  bonheur  ou  votre  mal- 
heur, la  gloire  de  la  nation  française  ou  son 
opprobre  irrévocable.  Il  vous  importe  donc 
de  procéder  avec  la  maturité  et  la  réflexion 
que  les  circonstances  exigent,  avec  l'atten- 
tion et  la  sollicitude  que  d'aussi  grands  in- 
térêts commandent.  ^ 

«  Vous  n'aurez  plus  de  maître  ;  vous  n  au- 
rez plus  de  roi  ;  vous  serez  votre  propre  sou- 
verain ;  vous  exercerez  la  toute-puissance  du 
peuple  par  vos  représentants  immédiats; 
vous  traiterez  vos  affaires  publicjues  par  des 
délégués  pris  parmi  vous  ;  vous  jugerez  tous 
vos  différends  par  des  arbitres  de  votre  choix; 
vous  gouvernerez  la  République  par  des  can- 
didats élus  en  vertu  de  vos  pouvoirs,  et  vous 
correspondrez  avec  toutes  les  nations  par  des 
hommes  dont  la  mission  sera  votre  ouvrage  ; 
TOUS  commanderez  vos  armées  par  des  géné- 
raux créés  en  votre  nom  ;  vous  aurez  une 
Constitution  où  le  peuple  est  tout^  et  où  les 
privilèges,  les  distinctions  et  les  faveurs  ne 
seront  rien,  vous  serez  enfin  votre  propre  lé- 
gislateur, puisque  vous  devez  accepter  ou  re- 
jeter toutes  vos  lois.  Telle  est  la  Constitu- 
tion. 

«  Vos  devoirs  y  sont  placés  à  côté  de  vos 
droits,  parce  que  dans  toute  société  ils  sont 
inséparables.  .Réunissons-nous  donc  comme 
des  frères  et  des  amis  qui  veulent  leur  bon- 
heur commun  ;  votons  dans  les  assemblées 
3ui  vont  se  former,  avec  ces  sentiments  de 
ouceur  et  d'amitié  oui  caractérisent  un  peu- 
ple vraiment  républicain. 

u  Repoussons  loin  de  nous  les  agitateurs, 
les  malveillants,  et  surtout  ces  faux  patriotes 
qui,  en  faisant  semblant  d'approuver  la 
Constitution  que  la  Conventioiî  vous  pré- 
sente, y  chercheront  des  vices  et  des  défauts 
propres  à  vous  en  dégoûter.  Ils  ne  manque- 
ront pas  tour  à  tour  de  calomnier  l'ouvrage 
et  l'ouvrier,  pour  perpétuer  une  Révolution 
déjà  trop  prolongée  :  ils  en  viendront  peut- 
être  au  point  de  dénaturer  l'acte  constitu- 
tionnel, ou  de  vous  donner  des  doutes  sur 
les  pouvoirs  de  la  Convention  nationale,  à 
l'effet  de  le  présenter  à  votre  acceptation  ; 
ils  chercheront  ainsi  à  vous  jeter  dans  une 
déplorable  erreur. 

c<  Ils  inviteront  ces  sections  aveugles  du 
peuple  français  qui  abhorrent  intérieure- 
ment la  République  une  et  indivisible,  en 
disant  qu'ils  la  veulent,  et  qui  s'efforcent 
d'ébranler  les  départements  environnants, 
pour  les  entraîner  dans  le  fédéralisme,  et  les 
«acrifier  ensuite  à  toutes  les  horreurs  de  la 
royauté. 

<(  Mais  vous  ne  les  imiterez  pas,  citoyens  et 
amis,  vous  resterez  inébranlables  dans  le 
centre  d'unité.  Vous  continuerez  à  encoura- 
ger et  fortifier  vos  administrateurs  fidèles, 
et  filusieurs  fois  honorés  par  la  Convention 
nationale,  dans  ses  procès-verbaux,  comme 
^yant  bien  mérité  de  la  pairie.  Vous  serez, 
comme  eux,  immobiles  au  milieu  de  ces  ora- 
^  politiques  qu'un  seul  mot  du  peuple  dis- 
sipera, au  milieu  de  ces  agitations  qu'on 
amte  par  le  mépris,  mais  dont  on  venge  la 
société  par  des  punitions  exemplaires,  lors- 
que la  loi  l'ordonne. 

a  Vos  administrateurs  ont  résisté  à  toutes 
les  sollicitations  des  voisins  égarés,  à  tous 
les  cris  de  leurs  frères  séduits,  ils  sont  de- 


meurés constamment  attachés  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'ils  ont  connue  libre  et  en- 
tière, malgré  des  assertions  perfides,  et  à 
leurs  fonctions  qu'ils  n'abandonneront  que 
par  ordre  de  la  loi.  Votre  silence  presç[ue 

fénéral  a  fait  leur  satisfaction  et  leur  gloire. 
Is  s'honorent  de  cette  approbation  qui  ca- 
ractérise la  sagesse  et  la  bonté  de  1  esprit 
public  répandu  dans  tout  le  département. 

((  Résistons  donc  à  de  nouveaux  efforts.  Ne 
perdons  jamafs  de  vue  le  seul  centre  d'unité 
q^ui  puisse  exister  pour  des  Français.  Ral- 
lions-nous autour  de  la  représentation  na- 
tionale. Remercions-la  des  lois  sages  et  po- 
pulaires qu'elle  a  faites  depuis  l'époque  heu- 
reuse et  mémorable  du  31  mai.  Rendons-lui^ 
grâces  surtout  de  la  Constitution  simple, 
courte  et  républicaine  qu'elle  nous  présente. 
Pourrait-elle  être  l'ouvrage  d'une  faction? 
Non,  citoyens,  elle  est  trop  parfaite  :  jamais 
le  crime  n'enfanta  la  vertu.  Empressons- 
nous  donc  de  l'accepter.  Chassons,  par  ce 
moven  infaillible  tous  les  despotes  et  leurs 
esclaves  de  notre  territoire.  Terrassons  tous 
les  rebelles,  tous  les  factieux  tous  les  partis. 
Donnons  à  toute  la  France  l'exemple  de  l'u- 
nion et  de  la  confiance.  Ramenons  au  giron 
quelques-uns  de  nos  frères  trompés  pa;r  des 
correspondances  perfides,  par  des  ambitieux 
déguisés.  Continuons,  en  un  mot,  à  bien  mé- 
riter de  la  patrie. 

((  Car  le  peuple  du  département  des  Lan- 
des est  pur  et  sans  tache  dans  l'histoire  de 
la  Révolution. 

«  Fait  à  Mont-de-Marsan,  en  séance  publi- 
que du  conseil  général  du  département  des 
Landes. 

«  Signé  :  L.  S.  Batbedat,  vice- président; 
DuLAu;  DuBBiEU;  Bàroilhet;  Picolb; 
Dabbaoq  ai/né;  Boussiqnag  ;  DubbdouT; 
Cabale;  Duooubnau;  Arkaudin;  adm9< 
nistrateurs  ;  Dubosq;  procureur  général* 
syndic;  Dabibaude,  secrétaire  général,  r 

Dartig«eyle  (1).  Je  n*ai  pu,  à  cause  de  la 
multiplicité  et  de  l'importance  de  vos  fonc- 
tions, trouver  le  moment  de  vous  rendre 
compte  de  ma  mission  dans  le  département 
des  Landes  ;  mais  j'ose  vous  assurer  que  les 
administrateurs  et  les  administrés  sont  in- 
violablement  a£tachés  à  la  République  et  à  la 
Convention.  Ce  département  a  fourni  deux 
bataillons  aux  frontières.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  département  dea 
Landes  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
département  des  Landes  qui  a  fourni  deux 
bataillons,  outre  le  recrutement,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.) 

Billaad-l^areane,  secrétaire^  donne  lec- 
ture d^une  lettre  du  citoyen  Dudevant'-Vill^- 
neufivey  procureur  de  la  commune  de  Bar- 
haste  (2),  fait  don  à  la  patrie  d'un  onsrx  an- 
tique, sur  lequel  est  g[ravée  la  tête  de  Marcus 
Brutus,  avec  son  poignard,  trouvé  dans  les 
ruines  d'Herculanum. 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 


(I)  Manileitr  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  864, 
i'*  colonne. 

(%)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  904,  p.  fin^ 
•t  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  p.  219. 
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tioa  honorable  de  ce  don  et  Vinaertion  au 
Bulletin^  renvoi  de  l'extrait  du  prooèa-ver- 
bal  au  citoyen  Dttdevant'Villeaeuffve,  et  le 
renvoi  de  cet  onyx  antique  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d*un  ex- 
trait des  reaistres  des  délibérations  de  la 
'  municipalité  de  M iratide,  département  du 
ijfersj  cette  administration  félicite  la  Con- 
vention de  l'a^èvement  de  la  Constitution  et 
proteste  contre  tous  les  actes  qui  pourraient 
tendre  au  fédéralisme.  L'extrait  est  ainsi 
eonçu  (1)  î 

Sxtrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Mirande^  séante  du  ven- 
dredi 5  juillet  1793,  Van  II  de  lu  Républi- 
que française  une  et  indivi^Me, 

c(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Ml- 
rande  réuni  au  lieu  de  ses  séances,  présents 
l'es  citoyens  Seillau,  maire  ;  Dutour^  Lafar- 
gue^  Lacombe,  Dubedat,  Oarot,  ofiSciers  mu- 
nicipaux; Lanite,  procureur  de  la  commune, 
et  Laudet,  Dutour^  cadet,  Pradinès,  Sianie, 
Ganteloup,    Louis    Saint-Ârroman,    Deveze, 

Snillaume  Saint-Arroman,  Bourrust,  nota- 
es  ;  les^  autres  notables  no  s'étant  pas  ren- 
dus quoique  invités. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  con- 
sidérant que  plus  la  crise  des  circonstances 
est  gi  ande.  plus  les  vrais  amis  de  la  liberté 
et  oe  régalitié  doivent  marquer  leur  énergie 
pour  écarter  tout  système  d'anarchie;  en 
conséquence,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  commune,  le  conseil  généni  dé- 
clare qu'il  félicite  la  Convention  nationale 
aiur  l'achèvement  de  la  Constitution,  qu'il 
proteste  contre  tous  les  actes  et  démarches 
Hitti  pourraient  tendre  au  lé^ralieme,  atten- 
ter à  l'unité  et  l'indivisibilité  de  U  Républi- 
que et  à  la  souveraineté  Batiooale,  déclare  en 
outre  qu'il  restera  toujont  uni  à  H  Con- 
vention et  fidèle  à  l'exécution  de  ses  décrets, 
et  jure  de  ne  reeoimaftre  d*kaftree  Tois  que 
orile»  qui  émanent  4ee  reprrésentante  du  peu- 
ida,  arrête  ouNin  dooMe  de  la  présente  sera 
•siNOTé  par  \%  oomriei*  d'anjotrrd'htti,  i^fl  eftt 
possible,  à  hi  Cbnvsntœn  nationale. 

ce  IMibéré  dasa  la  tnaleon  eoenrmvne  de  Ifi- 
rand»  las  smdili  jaur,  «ete  et  am,  et  ont  ei- 
fsé  rav  Isft  legietiea,  issdite  mafîre.  ofBoiers 
«mnioijjNMK  et  membreft  du  eMfieil  général 
de  la  eomeuae.  t* 

(Suivent  Tes  signatures). 

JLa  Caaventioa  décrète  Im^  iBontion  lumo- 
la  et  nasertian  au  BuliHin.) 

Illllaad-¥ar«aae,  sécrétât re,  donne  Tec- 
%ara  à'une  hUte  sht^  i  ly  émniam$  Térmud^ 
seMMMaatra  d  rarUMe  det  ^^  énétê  (^t  itu- 
%mkK  pat  laqMUe  il  asineaeu  tpê^  oette  armée 
est  dâtta  Isa  asiUsfurèa  dispositions  et  rend 
sosil^ln  de  ^lusiems  aotiatts  d^éctat  aseom- 
pliss  par  ba  ottsien  si  soldais  qui  la  com- 
posent ;  elle  est  ainsi  mm^m  (V>  : 


(1)  Arehines  nëiiûnalcs,  eartoo  C  Mi,  dossier  668,  et 
Pwoeàs  9trUm  ê$  le  CMresMss,  losie  ftS,  psg»  S79. 

(S)  Archives  nêihnaUs,  carton  AFii  SM,  pIsqiMite 
ttOi^piéee  g.  ^  Prêcè^ver^ÊÊHx  dr  h  Ctm^eniiûHX  16, 


I 


H  Citoyens  collègues, 

«  Bien  de  bien  intéressant  ne  s'est  passé 
dans  notre  division  depuia  la  brillante  expé- 
dition du  1^^  de  ce  mois,  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  mais  vous  apprendrez  avec  plaisir 
que  notre  situation  militaire  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  s'améliore  tous  les  jours,  tout 
le  monde  y  est  content,  tout  le  monde  y  est 
disposé  à  bien,  faire  son  devoir,  et  je  suis 
moi-mâme  prêt  à  me  sacrifier  pour  assurer 
la  liberté  de  ma  patrie,  l'unité  et  Tindiviji- 
bilité  de  la  Bépublique,  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  l'exécution  des  lais 
et  des  décrets  de  la  Convention  nationale. 
L'armée,  dont  je  suis  l'organe^  désire^  que 
cette  résolution  soit  connue,  et  le  me  joins  à 
elle  pour  vous  prier  de  la  rendre  puLlic^ue, 
un  même  esprit  en  anime  toutes  les  parties, 
tous  les  individus,  généraux,  officiers»  sol- 
date. 

u  J'espère  que  dans  peu  de  jours,  voua  a«- 
rez  décrété  que  la  division  de  Saint-JeMi* 
Pied-da-Port  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Mon  Qollègue  Ysabeau  sl  également  le  même 
témoignage  à  vous  rendre  de  celle  da  Saint- 
Jean-ae-Luz,  à  laquelle  il  s'est  particulière* 
ment  attache;  je  dois  rendre  à  oe  colIèM;ue  le 
témoignas»  qiril  a  infiniment  coopéra»^  par 
un  travau  constant  et  péniUe,  à  rétablir  la 
confiance,  l'ordre,  l'harmonie,  l'abondaiMe, 
dans  une  année  qu'il  nous  a  fallu  former, 
organiser,,  et  qui  doit  faire  ooncevoir,  daxia 
TéXat  oà  elle  se  trouve  actuellement,  les  phia 
douces  espérances  à  la  Bépublique. 

«  Voici  quelques  actions  qui  méritent  d%' 
tre  connues  :  avant-hier,  6  du  conrsAt^  le  |b^ 
néral  Dehalain  et  moi,  revenant  da  recon- 
naître les  camps  espagnols  d'E8pigna[  et  des 
montagnes  d'Altobinar,  avons  orgsuisé  une 
oompsgnie  franche  des  naturels  du  pays  ^  pe 
matin  elle  a  été  attaquée  par  une  patrouille 
espagnols  du  côté  de  la  Fonderie  ;  ces  braves 
soldats,  qui  n'étaient  pas  encore  exarcés  au 
feu,  se  sont  déterminés  à  charger  cette  pa- 
trouille à  coups  de  baïonnettes»  elle  n'a  pu 
trouver  son  saint  que  dans  une  fuite  préci- 
pitée ;  elle  a  été  poursuivie  avec  aqjEanie- 
ment  ;  noua  n'avons  eu  aucun  tué  ni  alessé, 
nous  ignorons  la  perte  de  renneaidL 

^  ((  A  l'affaire  du  l*'^  un  enfant,  i4[>pslé  Ha- 
rispeL  frère  du  ci4>itaine  d\uia  sompsfuio 
franiuie,  voyant  son  frère  qui  oondiusait 
denx  prisonniers  qu*il  avi^t  faite  de  sa  pro- 
pre main,  près  d'être  frappé  d*un  ^amp  de 
2eu  par  un  grenadier  espaûol,  s'avança  sur 
lui,  le  pistolet  à  la  main,  le  lui  appuis  sur 
l'estomac  et  le  somme  de  se  rendre  ils  gre- 
nadier espagnol  est  effrseré  d'une  tâSs  har- 
diesse, et  se  rend  prisonnier  à  ce  jeune  an- 
fant 

s  Je  dais  vous  dire  eaears  qm^  dans  5  à 
6  eamhats  qui  ont  eu  lieu  da  se  oMé^  m  jense 
sniaat  a  toigours  été  au  miîisu  du  ieo.  Je 
l'ai  emlM^ssé  sur  le  ehamp  de  bataille,  is  l'ai 
présenté  à  la  troupe  eossma  un  modela  de 
sauxaQSw  Je  demande  pour  lui  que  hs  Oa»v«n- 
tion  nstMMiah  m'autorise  à  lui  donner  sa  son 
nom  uns  anssurs  de  (pards  nsÉiosial  ;^  ss  la 
faux  des  ewnhsN  ne  saciissonna  pas  ostts  jeuse 
fleur,  la  Bépublique  a  dr#ît  d'en  altandre 
UB  orrasHsat  f ruik 

«  Un  s^poral  des  chasseurs  da  1"  laèsîllèn 
dea  Basses  Pytéuéss,  ayant  fslt 
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une  femme  dans  le  camp  espagnol,  cette 
femme  lui  demande  d'éparpier  son  fils  qui 
repose  dans  une  tente  voisine,  le  caporal  y 
vole  à  l'instant,  prend  cet  enfant  d'un  bras, 
se  défend  avec  r autre  de  P attaque  de  quel- 
ques  grenadiers  espagnols  et,  porte  lui-même 
cet  enfant  jusqu'à  B«aguerry,  le  remet  alors 
entre  les  mains  de  sa  mère,  partage  avec  elle 
sa  ration,  dissipe  ses  craintes,  et  la  ramène 
à  son  mari  qui  avait  été  fait  prÎBoniiier. 

«  Le  cwitaine  des  chasseurs  du  1^  batail- 
lon des  fiasses-Pyrénées,  blessé  à  la  jambe 
d'un  éclat  de  rocher  et  renversé  dans  un  fossé, 
n'a  cessé  de  crier  à  sa  troupe  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  être  relevé  :  «  Mes  camarades,  ne  vous 
a  arrêtez  pas,  chargez  Fennemi  à  coups  de 
«  baïonneUeSy  j'ai  repondu  de  vous,  voua  me 
(c  répondez  dé  la  victoire,  n  (Applaudisse- 
menti) 

tt  S'il  m'était  possible,  citoyens  collègues 
de  vous  raconter  ce  qui  s'est  passé  de  grana 
dans  cette  journée,  nous  ne  unirions  pas, 
mais  vous  pouvez  compter  que  ce  qui  a  été 
fait  par  les  braves  honunes  dont  je  vous  ai 
parle,  chaque  soldat  do  notre  division  l'eût 
fait  à  leur  place. 

((  Je  finis  en  déposant  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie 330  livres  que  le  nommé  Charlemagne, 
soldat  au  7*  bataillon  des  chasseurs  de  la  Qi- 
ronde,  nous  a  fait  remettre  en  mourant  pour 
être  employés  aux  frais  de  la  guerre  :  ce  (;é- 
néreux  guerrier,  blessé  à  mort  dans  T affaire 
du  6  jnm,  après  s'être  battu  en  vrai  républi- 
cain, est  expiré,  et  ses  dernières  paroles  que 
nous  avons  recueillies  sont  celles-ci  :  «  Je 
<c  meurs  content  puisque  je  hrâse  mon  piors 
tt  libre^  puisque  une  Oonakâtatîaa  vép^Mi- 
u  oaine  et  pep«laire  va  assurer  poi»r  toujoiurs 
(i  le  boahenr  de  mes  ûoèna.  » 

«  Gitayens  eoUègnes,  senondez  le  courage  de 
ues  soldats  en  noua  deanant  le  plus  promis 
tameat  poiaible  le  secMurs  que  noua  voua 
avona  yéeUané  dMui»  longtemps,  de  auel^ues 
bataiUoaa^  vietileatroupes  eidéquelqueBea- 
eadifwifl  de  cavalerie»  da  ^luelqiies  eauQoiûens 
ai  nous  vous  presuàteas  de  faÂia  le  vaste  : 
YOttauottv«s eemyter aiw  aoua. 

«  Vous  ne  serez  peut-être  pas  fâchéade  voix 
la  cocarde  dont  les  émigrés  du  delà  des  monts 
Pyrénées  sfflublent  leurs  chapeaux,  et  ceux 
dis  ta  légion  qu  ifs  cnerCTent  a  former  ^  elie  a 
été  arrachée  par  un  de  nos  srenadiers  &  on 
aolidat  espagnoi  et  je  voua  l'envoie  (1^  Je 
mgfleiie-  4a  ne  pauviev  vetiia  faire  passer  4gar 
lament  la  casque  da  cenuBandant  eH>a#Bol 
qui  est  en  ma  puissance  :  iL  fat  éécoie  d  une 
superbe  croix  surmontée  d*une  couoromie 
recale»  avec  tous  les  attributs  mUitaîrBB.  Je 
vais  convertir  cette  croix  et  cette  couronne  en 
faisceau  d'armes  surmonté  du  bonnet  de  la 
Wfciiirf>  «t  îe  s'en  servûrai*  aa  prenner  «etn- 


«  l£  repriMerUani  du.  pejt^^  fraaçaU 
au  eoump  devami  jSatÊU^êamhPêéd' 
de-Port,  ee  7  juillet  1793,  Fan  II  de 

M  P.-S,  XtCB'  95  prncAifneTB  que  ncQB  avciiv 
fhxts  onit  été  traitAs  ici  avec  tous  Tes  égards 

(f)  Gène  eocarde  éuit  éicsrlate.  (Voj,  Mercure  unbfet- 
$ét,  tomo  29,  page  S96,  1**  colonne.) 


aue  mérite  un  ennemi  vaincu.  Ils  ont  trouvé, 
dans  tous  les  habitants  et  dans  tous  les  sol- 
dats, des  amis  et  des  frères  ;  leurs  blessés  ont 
été  pansés  avant  les  nôtres.  J'ai  cru  moi- 
même  devoir  dissiner  les  craintes  que  leur 
avaient  inspirées  les  prêtres  et  les  émigrés. 
Tous  croyaient  être  mis  à  mort.  Je  leur  ai  ditr 
qu'ils  pouvaient  être  tranquilles  sur  leur 
sort,  que  nous  savions  vaincre,  mais  non  pas 
assassiner;  que  les  Français  ne  voyaient 
dans  leurs  ennemis,  même  les  plus  acharnés, 
que  des  frères  quand  ils  les  avaient  réduits 
à  l'impuissance  de  leur  nuire  ;  que  la  lUbii- 
blique  était  toujours  grande,  toujours  géné- 
reuse toujouira  égale  à  elle-même.  Je  leur  ai 
offert  tous  seeours  qui  étaient  en  ma  puia- 
sanoc.  Je  ne  «kmte  pas  que,  sous  très  peu  de 
temps»  il  ne  s'opèse  use  opruade  métamoe- 
piiose  daaa  la  siiuatiea  politique  de  l'Espa- 
gae,  tout  oamme  eUe  a'opàre  déjà  daae  le 
cœur  de  tous  les  prisoaniess»  » 

iLa  C(Mivention  ordonne  la  mention  hono- 
>le  du  don  patriotique  et  l'insertion  au 
Bulletin;  elle  autorne  le   représentant  du 

Çeuple.  au  camp  devant  Sainwean-Fied-de- 
<>rt,  a  donner  une  armure  de  garde  natio* 
nal  au  jeune  Harispe,  et  elle  renvoie  cetta 
lettre  au  comité  de  Salut  publie.  ) 

lehaa  (1).    La  ville  d'^Auch,  chef-lieu   du 
département  du  Gers,  n'est  pas  dans  de  si 


(1)  Moniteur  umitterê^  â*  staiwtmi«il99^pAfs864, 
2*  colonne,  et  Mercure  univenei,  tome  S9^  page»  996^ 
!'•  colonae.  —  Voy»  éfelemeac  Frpeà^Hferbmê»  4e  la 
Convenliofiy  tome  16»  page  280. 

MouB  ineépoa»  ici  ea  este  dem  ptéma  qie»  nos»  a? oas 
retrouvées  aux  AreMet  neâi^rnihee  (oaorcon  C.  Mi,  é^e^^ 
sier  D*  ftSt),  et  ^ai  oui  laas  imnU  tkmné  lien'  à  la  dé- 
naneiatioQ  4*iofaoa;  levtefoia  nous  nfavoat  pti  dècoa^ 
vrir  la  lettre  de  Londvea  à  laquelle  il;  esl  fait  allueioa*. 

I 
«  GoBiion,  le  fi  jifin  llfO,  Tan  fl*  (ffer  la  Répeèliqiie 

«  Cher  eoaoitoya», 

•  La  société  voua  déaooce  une  adresse  du  comité  de 
saTut  public  établi  à  Aucb,  où  des  sectioas  qui  yealauft 
singer  les  grandes  villes  se  sont  déclaréfispermanaatas. 
la  vous  fais  pasaer  une  Teltre  de  Loadies  que  la 
commissaire  chargé  par  Ta  commune  de  Goodom^  d'ar- 
rêter à  la  poste,,  m'a  remi»  poux  la  communiqBer  ft 
votre  comité  de  Salut  public;  elle  mérite  une  atten- 
tion particulière,  parce  qu'elle  découvre  les  moyens  «a 
les  ressouiees  que  nos  émigrés  troavant  eacoM  dkas  fa 
République.  Je  no  puis  vous  dire  autre  chose,  sinon  «pia 
nous  attendons  avec  iranatienee  le  décret  f  ui  pode  la 
convocation  des  assemblaea  pcimatrea. 

«  Ja  SUIS  jpreasé.  Tout  à  v^mu» 

H 

la  gaciété  pêpuittire  àt  Condom,  à  la  Comnentfm 

tkaliomala. 

«  Goadom,  le  sa  j^iin  1793,,  l'an  H*  da  la 
Bépubfi(tue  firan({ais»  nne  et  indimi  " 


«  Cîtoyear  repnésentanti^ 

«  Une  assemblée  illégale  a  été  tenue  &  Auch  le  16  de 
ce  mois. 

«  L'administration  du  département  l'avail  eoavoquée. 

«  L'esprit  de  rébellion  y  a  présidé. 

u  On  a  eu  l'audace  d'j  dascoter  la  TsKdité  des  déoma 
.  de  la  Convention. 
f      «  Les  membres  des  administrations  de  district,  d^ 
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bons  principes.  Les  administrateurs  sont  en 
révolte  contre  la  Cmivention.  Un  comité  pré- 
tendu populaire,  persécute,  mande  à  la  barre 
tous  les  patriotes.  Un  officier  municipal,  ex- 
cellent républicain,  a  été  destitué  oonmie 
anarchiste.  La  société  populaire  imite  l'exem- 
ple des  administrateurs.  Ces  mouvements 
contre-révolutionnaires  sont  alimentés  par 
des  écrits  incendiaires  de  Brissot  et  autres, 
qui  sont  envoyés  i)ar  deux  administrateurs 
çui  sont  ici  depuis  les  premiers  jours  de 
juin. 

Basent.  Il  ne  faut  pas  donner  le  temps 
aux  coalisés  de  se  réunir.  Une  lettre  de  Bor- 
deaux m'apprend  que  des  Bordelais  doivent 
se  rendre  a  Toulouse  pour  y  recevoir  les 
deux  bataillons  de  Marseille  qui  doivent  en- 
traîner dans  leur  marche  les  fédéralisés  de 
ces  départements.  Il  faut  les  prévenir  et  ne 
pas  permettre  que  les  départements  coalisés 
se  prêtent  des  secours. 


tribunaux  et  des  sociétés  populaires  des  deux  tilles  de 
Condom  et  de  Leetoure,  et  les  membres  de  l'administra- 
tion du  district  de  Nogaro  s'y  sont  réunis  à  Lantrac, 
Constantin,  Gros  et  Dutoya  administrateurs  du  dépar- 
tement, et  y  ont  protesté,  ayec  énorfie,  de  leur  fidélité 
aux  principes  Ils  ont  rejeté  les  propositions  perfides 
qui  y  étaient  présentées. 

•  Leurs  Toix  ont  été  étouffées  par  les  cris  de  la  sédi- 
tion. 

«  La  majorité  y  a  été  renforcée  par  Tappel  de  plu- 
sieurs dtoyens  qui  n'araient  pas  été  convoqués. 

«  Les  conseils  de  district  et  de  commune  de  la  rille 
d'Audi  j  étaient  en  entier. 

«  Plusieurs  membres  de  la  société  populaire  d*Auch 
y  ont  assisté. 

c  Les  articles  contenus  dans  un  rapport,  dont  le  som- 
maire fut  imprimé,  ont  passé  en  délibération. 

«  Cette  assemblée  monstrueuse  a  consommé  ses  opé- 
rations par  l'enToi  de  deux  commissaires  &  Rordeaux, 
dont  Tuo  administrateur  du  département,  et  Tantre  ad- 
ministrateur du  district  d*Au^h,  chargea  do  s'y  concerter 
ayec  les  députés  des  autres  départements,  par  Tentoi  de 
deux  eommiftsairea  vers  les  armées  des  Pyrénées. 

»  Citoyens  législateors,  nous  tous  dénonçons  cette 
odieuse  conduite;  nous  Joignons  à  cette  aidresse  un 
exemplaire  du  sommaire  des  articles  qui  ont  été  pro- 
posés, discutés  et  délibérés  à  Texception  de  celoi  qui 
eoncernait  le  rétablissement  de  la  commission  oes 
Douse,  qui  a  failli  perdre  la  République. 

•  Frappes  d'une  luste  proscription  ce  comité  de  salut 

fublic  établi  à  Aucn,  aux  membres  duquel  on  a  attri- 
ué  un  traitement. 

•  Ne  souffres  pas  qu'il  s'organise  une  force  départe- 
mentale que  la  Couvention  nationale  n'aura  pas  dé- 
crétée. 

«  Frappes  les  traîtres  qui  ont  osé  élever  des  doutes 
•ur  la  légalité  de  tos  décrets. 

«  Ne  souffres  pas  que  l'autorité  du  souverain,  dont 
tous  êtes  dépositaires  soit  plus  longtemps  méconnue. 

«  Ordonnes  le  rappel  de  ces  commissaires  fédéralistes 
•OToyés  à  Bordeaux,  aux  armées  et  ailleurs,  et  ne  per- 
mettes pas  qn*on  dilapide  ainsi  les  fonds  publics. 

«  Tels  sont  les  tosux  de  la  société  populaire  de  Con- 
dom, qui  ne  reconnaît  d'autre  autorité  souTeraine  dans 
û  République,  que  celle  de  la  Conrention  nationale  sié- 
geant aeiuallemeiit  à  Paris,  Jusqu'à  ee  qu'un  de  ses 
décréta  en  ait  ordonné  la  dissolution;  qui  a  Jure  l'unité 
•t  rindivtaihilité  de  la  République  française,  la  sou- 
aissioo  aux  lois,  l'obéissance  aux  m8|istrats,  la  sûreté 
des  paraonnsi  et  des  propriétés,  et  qui  sera  fldéle  à  ses 
•ermenis. 

IStiirent  un  grand  nùm^e  4e  slgnûinreê*) 

m  Note,  —  L*administration  du  district,  le  conseil 
général  de  la  commune  et  le  tribunal  du  district  ont 
Bsntfeiié  les  mémet  principes  dans  des  adresses  partl- 
colièrea.  • 


lliirti|C*eyte.  Je  demande  que  la  Conven- 
décrète  la  destitution  du  président,  du  pro- 
cureur général  syndic  et  de  trois  adminis- 
trateurs du  département  du  Gers.  Avec  cette 
mesure,  je  réponds,  sur  ma  tête^  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Président,  le  procureur  général  syndic  du 
département  au  Gers,  Barthe,  évêque  ;^  Vi- 
ves, Destonet  et  Âmade,  tous  quatre  adminis- 
trateurs du  même  département,  sont  desti- 
tués de  leurs  fonctions,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduits  à  la  barre. 

«  Décrète,  en  outre,  que  Paris,  dit  Laspa- 

tne,  et  Saint-Pierre,  dit  Lesfieret,  membres 
u  conseil  général  de  l'administration  du 
Gers,  actuellement  à  Paris,  seront  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduits  devant  le  co- 
mité de  sûreté  sénérale,  pour  y  être  interro- 
gés, et  en  renare  compte  à  la  Convention 
nationale. 

a  Casse  le  comité  de  salut  public  établi 
à  Auch,  et  annule  tous  les  actes  qui  peuvent 
en  être  émanés  ;  en  conséquence,  le  citoyen 
Boubée,  officier  municipal  de  la  commune 
d'Auch,  illégalement  destitué,  est  réintégré 
dans  ses  fonctions. 

f(  Destitue  David,  Président  du  tribunal 
criminel,  présidant  actuellement  le  comité 
de  Salut  public  ;  décrète  qu'il  sera  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre.  » 

B#yer^F«mfrMe  (2).  Presque  tous  les  ma- 
rins français  faits  prisonniers  par  les  An- 
glais, sont  très  maltraités.  Sous  l'ancien  ré- 
gimcj  le  gouvernement  donnait  à  ces  pri- 
sonniers 3  sous  de  haute  paie  par  jour,  jM>ur 
adoucir  leurs  peines.  On  n'a  iK>int  mis  de 
fonds  pour  ce  sujet  à  la  disposition  du  mi- 
nistre. Cependant  les  Anglais  redoublent  de 
vigueur  pour  les  forcer  à  prendre  du  service 
sur  leurs  vaisseaux.  Je  demande  que  les  pri- 
sonniers aient  la  même  hante  paie  de  3  aona 
par  jour. 

lie  Prësidemt.  J'annonce  que  le  comité  de 
marine  s'occupe  d'un  projet  de  décret  à  ce 

sujet. 

Maenei,  au  nom  de$  eomiiéi  d'aiiénaiion 
et  deê  financée  réunis^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  vente  det 
hien%  det  féêuitei  (8). 

Le  but  auquel  tend  ce  projet  eil  «PaooAé- 
rer  la  vente  desdits  biens  pour  l'acquitte- 
ment des  créanciers. 

€^mib«m  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret.  Il  observe  que  ees  do- 
maines devraient  être  confondus  dfans  la  ré- 
§ie  des  biens  nationaux^  c'est-à-dire  qu'ils 
evraient  être  mis  à  la  disposition  de  la  na- 


(1)  Collection  Beudouin,  tosM  31,  psfe  134  et  Proo^ê- 
verbeux  iê  la  CoupenHoUt  tone  16,  pam  ftO. 

(S)  Moniteur  unÎperuU  t*  semestre  de  ITAS,  p.  864. 
8*  colonne.  —  Cette  moUos  de  Poofrvde  ne  fifore  pat 
sa  Procès-verbal. 

(3)  Pfoeit-verhaux  de  la  ConponHon^  imm  18»  p.  881» 
et  Mercure  «sfvmel,  tome  88,  page  888,  8*  cetoBM. 
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tion  pour  être  répartis  au  marc  la  livre  en- 
tre les  divers  créanciers. 

Danton  dit  que  les  jésuites  ayant  fait  le 
commerce,  ont  grevé  leurs  biens  de  beau- 
coup de  dettes  qui  tomberaient  à  la  char£[e 
de  la  nation  si  Ton  adoptait  cette  proposi- 
tion. Il  demande,  en  conséquence,  qu'en  se 
chargeant  de  la  vente  de  ces  biens,  il  soit 
tenu  une  comptabilité  particulière,  cour 
leur  produit  être  distribué  aux  créanciers, 
sans  que  ceux-ci  puissent  faire  aucune  répé- 
tition, en  cas  de  déficit. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Danton  en  ces  termes  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'aliéna- 
tion, décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Les  biens  des  ci-devant  jésuites  seront 
régis,  vendus  et  payés  comme  les  domaines 
nationaux. 

Art.  2. 

<c  Les  administrateurs  des  districts  men- 
tionneront dans  le  procès-verbal  de  vente,  si 
les  biens  vendus  proviennent  ou  non  des  fon- 
dations. 

Art.  3. 

((  Le  receveur  près  l'administration  des 
domaines  nationaux,  et  les  receveurs  des  dis- 
tricts tiendront  un  compte  séparé  du  pro- 
duit desdits  biens,  en  distinguant  ceux  des 
fondations  et  faisant  note  des  dépenses  qu'ils 
occasionneront. 

Art.   4. 

«  Le  produit  desdits  biens,  renies  ou  sé- 
questres, non  provenant  des  fondations,  sera 
partagé  au  sol  la  livre  entre  les  créanciers, 
suivant  leurs  droits  respectifs. 

Art.  B. 

a  Les^  créanciers  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  sous 

{>eine  de  déchéance,  au  directeur  général  de 
a  liquidation,  qui  en  fera  un  état  séparé. 

Art.  6. 

«  Tonte  administration  particulière  des 
biens,  rentes  et  séquestres  des  ei-devant  jé- 
suites est  supprimée.  Tout  traitement  ou 
gratification  qui  était  accordé  aux  divers 
emi^loyés  cessera  à  compter  du  1*'  août  pro- 
chain. Les  administrateurs-syndics  et  au- 
tres comptables  rendront,  dans  le  mois 
d'août,  leurs  comptes  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  et  remettront  tous  les 
titres^  dont  ils  sont  nantis  aux  directoires 
des  districts  dans  l'arrondissement  desquels 
sont  situés  les  biens,  rentes  ou  séquestres. 


(1)  CêUeeliùu  Btmêwin,  tome  31,  pafe  135,  et  ProcH- 
verbaux  de  la  CûnvenitOBf  tome  16,  psfe  i81. 


Art.  7. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position de  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  jusqu'à  concurrence  de  776  livres 
par  mois,  pour  le  paiement  d'un  chef  de  bu- 
reau, un  commis,  un  expéditionnaire  et  frais 
ou  fournitures  de  bureau,  qui  sont  néces- 
saires pour  l'augmentation  de  travail  résul- 
tant du  présent  décret 

Art.  8. 

«  Toutes  les  sommes  hypothéquées  aux 
créanciers  des  ci-devant  Jésuites,  celles  per- 
çues ou  à  percevoir  seront  versées  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  comme  le  produit  des  do- 
maines nationaux.  Le  montant  sera  porté  en 
recette,  et  les  assignats  en  provenant  ne 
seront  pas  annulés. 

Art.  9. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  un 
compte  séparé  de  cette  recette,  et  elle  four- 
nira à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux la  note  des  sommes  qui  ont  été  re- 
çues jusqu'à  ce  jour. 

Art  10. 

<c  Tous  les  frais  que  pourra  occasionner 
l'administration  des  biens  des  ci-devant  Jé- 
suites, non  provenant  de  fondations,  seront 
portés  en  compte  et  payés  des  premiers  de- 
niers perçus.  » 

Un  membre  (1)  réclame  contre  ce  décret, 
parce  aue  les  biens  des  Jésuites  étant  étran- 
gers à  la  nation,  elle  ne  doit  nullement  s'en 
charger. 

Un  autre  membre  observe  que  l'Assemblée 
Constituante  a  mis  ces  biens  dans  la  classe 
des  domaines  nationaux,  et  il  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  pour  exa- 
miner la  question  de  droit. 

Un  traiêième  membre  insiste  sur  le  main- 
tien du  décret  qui  a  été  rendu,  et  réclame 
la  question  préalable  sur  toutes  les  autres 
propositions. 

(La  Convention  maintient  le  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Danton.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  marine^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  eapttaineê  {Tap- 
prentU-canonmers  et  un  port^  plus  anciens 
que  les  capitaines  de  canonniers  bombardiers 
du  même  port,  jouiront  par  supplément  du 
même  traitement,  lorsque  ces  derniers  seront 
promus  à  une  classe  supérieure;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  lors- 

3u'un  capitaine  de  canonniers-bombardiers 
e  la  marine,  moins  ancien  au'un  capitaine 
d'apprentis  canonniers  des  classes  du  même 


(i)  Procès-verbanx  de  ta  Convention,  tome  16,  p.  S84. 

(S)  CoUeciion  Baudouin,  tome  31,  page  136  ot  Procès» 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  284. 
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port,  parviencira  dans  le  régiment  d'artille- 
rie à  une  classe  supérieure  d'appointement, 
ce  dernier  jouira  par  supplément  du  même 
traitement  que  le  capitaine  de  canonniers 
promu  à  une  classe  supérieure.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  même  membre^  au  nom  du  eenUté  de 
marine^  fait  un  rapport  et  présente  un  pr^h 
jet  de  décret  pour  autoriser  le  m^istre  de 
ta  marine  à  payer  au  citoyen  Trevey,  ci-de- 
vant lieutenant-colonel  au  4^  régiment  de  la 
marine^  les  appointements  de  ce  grade  de- 
puis la  fin  d'août  1792  et  à  lui  conférer  dans 
la  marine  celui  de  lieutefmnt  de  vaisseau  de 
première  classe  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
Qonga  (1)  : 

<c  La  OoaTention  nationale,  d'après  l'ex- 
posé des  Bervioea  du  citoyen  Trevey,  ci-de- 
vant lieutenant-colonel  au  4*  r^iment  de  la 
marine  en  garnison  à  Rochefort,  autorise  le 
ministre  de  la  marine  à  lui  faire  payer  les 
appointements  de  ce  grade  depuis  la  fin 
d  août  I7^y  et  à  lui  conférer  dans  la  marine 
celui  de  lieutenant  de  vaisseau  de  première 
classe.  >» 

(La  Oonvention  adi^te  ce  projet  de  dé^ 
cret.) 

Un  membre  (2)  annonce  que  la  ville  de 
Montargis  a  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

WÊémmmÊA  Séeliellaavrcypar^ettr,  a»  nom  du 
comité  de  Salut  public,  fait  paît  à  la  Oob«> 
vention  des  pièces  suivantes  ; 

!•  Adresse  des  citoyens  composant  le  tri- 
ennal du  diêtriet  de  Fontarlier,  département 
du  Dovbs  (3),  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
ieurnées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin. 

«  Législateurs,  s'écrtent-ils,  vous  êtes  à  la 
hauteur  des  destinées  de  lia  Franee.  » 

2*  Lettre  du  représentant  Fouché,  com- 
mMSfure  dans  les  dàpartementé  du  Centre 
fidf  CCXuesl^  par  laquelle  il  amaoïMe  ^iie 
laUéirssse  a  été  générale  dane  le  départe- 
ment de  l'ÂubCy  au  moment  où  Uk  Cemiitu* 
tion  y  est  arrivée,  et  se  plaint  que  les  oom- 
immaires  du  pouvoir  exécutif  ne  donnent 
pas  tous  leurs  soins  au  recrutement  ;  elle  est 
awM  conçue  (4)  : 

Feuehi^  représeniani  du  peuple, 
au  eomUé  de  Salut  publie. 

«  Citcorens  mes  Qollègues> 

•  L'aUépesM  poUsque  qui  s'est  mmnifestée 
mam  le  départmeat  de  PAube,  au  moarant 


(f)  €sUeetien  Beuéenin,  tome  31,  mm  136  et  Pro- 
a»  eei^Mjt  ée  le  Csmfeetien,  tome  16,  pain  2M. 

W  MeMeer  ueteneel,  !•  sMmMre  de  1766,  p,  86«, 
%^  eolonst  Hk Pfetàs'verèem»  4eie€emeeni4m,%uamt9, 
pSM  184. 

(3)  Proeès-verbeux  de  le  Cenvsntion,  lone  16,  p.  «H, 
V  colonne  et  Procès-^Mrbeee  de  le  CeneetUiee^  tone  16, 


"% 


IBS. 


.  .  Archives  neiieeeUs^  carton  C  MO,  doisier  558.  — 
Froeés^erhmx  de  le  Ceeveniien^  tome  16,  page  S85. 


où  la  Constitution  a  été  connue,  était  un  sûr 
garant  des  transports  de  joie  avec  lesqoelA 
elle  serait  acceptée.  Chaque  commune  a  ex- 

§rimé  les  sentiments  de  sa  satisfaction  par 
es  fêtes,  par  des  cérémonies  différentes, 
mais  toutes  ont  été  simples  et  touchantes. 
Des  vœux,  des  serments  ont  été  prononcés 
avec  une  énergie  effrayante  pour  les  fédéra- 
lisateurs.  Ce  ne  sont  pas  des  protestations 
stériles,  tous  ont  offert  leurs  bras  et  leur  ooa- 
rase  pour  la  défense  de  l'acte  constitution- 
nel, qu'ils  regardent  comme  un  présent  du 
Ciel.  Ceux  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  sourds 
à  la  voix  de  la  raison  et  du  devoir,  n'onA  pu 
résister  à  la  persuasive  douceur  de  cette  nao» 
raie  sublime  qui  est  empreinte  sur  toutes  les 
pages  de  la  Constitution  ;  ils  ont  embrassé 
son  culte  par  amour  pour  la  vertu. 

«  C'est  ici  le  moinent  de  relever  uae  ooft* 
tradiction  frappante  :  les  citoyens  du  dépar- 
tement de  l'Aube  seat  tous  prêts  à  marcher 
contre  les  ennemis  de  la  Constitution,  et  oe- 
pentlant  le  contingent  pour  le  premier  xecra- 
tement  n'est  pas  encore  au  oi»ni>let.  Ce  n*eeà 
pas  la  faute  des  citoyens,  mais  oien  Ls  léva^ 
tat  du  système  des  messieurs  qui  ont  été 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  pour  cette 
opération;  ils  prolongent  à  dessein  leur 
mission  pour  se  perpétuer  dans  le  droit  de 
conflommer  à  leur  profit  les  finances  îe  la 
République. 

((  J'ai  Quelque  droit  de  leur  adresser  des  re- 
proches, lorsque  en  noîûs  de  quinze  jours  j'ai 
PU  lever  un  bataillon,  l'équiper,  l'hahiller, 
Parmer  et  le  faire  partir  pour  sa  destina- 
tion. En  vain  Pbn  dira  oue  j'ki  olfert  àem 
ffratifications.  Toute  la  ville  de  Trores  a  vtt 
le  dévouement  de  ses  citoyena  Après  avoir 
été  moi-même,  précédé  des  tambours,  daxES 
toutes  les  places  de  cette  cité,  à  la  porte  db 
tous  les  ateliers,  faire  entendre  la  voix  de  la 
patrie  en  danger  ;  le  lieu  désigné  pour  le  ras- 
semblement fut,  en  un  moment,  couvert 
d'hommes  de  tout  Age  qui  ne  firent  entendre 
qu^une  mêïne  volonté  :  celle  do  s'armer  et  de 

1>artir  sur-le-champ.  Le  bataillon  que  w  vea« 
ais  lever,  porté  au  complet,  je  fus  obngé  die 
renvoyer  à  leurs  travaux  plus  de  1,500  jeunes 
gens.  L'un  d'eux,  qui  avmit  à  peine  16  anS| 
s'élança  vers  moi  en  me  conjurant  de  lui 
permettre  d'entrer  dans  lès  rangs  db  eenz 
qui  partirent  :  tf  Si  je  ne  suis  pas  aesm  fbrt» 
((  dife-iî,  j*aî  en  cotrrage,  j'épierai  la  mard» 
«  de  Pennemi,  je  votts  apperterai  son  bshiuIî 
<i  si  je  péris  en  arrivant  au  camp,  faites-mot 
(I  servir  de  bourre  à  un  canon,  mes  os  ne  sont 
ic  pas  si  mous,  qu'ils  ne  puissent  porter  la 
«  moti  eosm  etmemiaw  n  J'anmis  ûbês  nflliers 
ds  traks  de  estte  euptoa  4  ^aa  rappart» 


h  départsmeMk  de  VAnhe  esfe 

dffB  Itt  Oonstitetiott  népuiiUarai» 

loiofirea. 

Cl  Troyes,  16  juiDst  1793,  Tan  H  &  ki  U- 
publique. 

e  Signé  .*  VoffQBÉ.  i» 

3^  Lettre  du  citoyen  Chautemps,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Manche, 

5ar  hquelle  il  anBome  911e  totttes  les  ■srwi 
lées  prinaiTCB  du  caoton  de  Obataneii-  «lit 
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aooef>té  l'Acte  conBtitutionnei  ayee  transport 
et  reoonnaisfianee  ;  elle  est  aiBsi  ooaçHe  (1)  *• 

IjC  procureur  a  entrai  syndic  du  département 
de  la  Manche^  au  comité  de  Salwt  public 
de  la  Convention  nationeiie, 

«  Ooutanoes^  15  jaillBt  1793,  Tan  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

«  Je  m'ompreme  de  tous  prérenir  que  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Coutances 
réunies  hier  pour  délibérer  sur  TActe  consti- 
tutionnel, l'ont  toutes  accepté.  Cet  acte  so- 
lennel avait  été  promulgué  aussitôt  sa  récep- 
iâiony  par  les  oonseils  généraux  da  départe- 
ment, du  district  et  de  la  oommutte  de  Oou- 
tamees,  avec  teint»  la  wriennôté  convenable,  et 
dimaBohe  proehaili,  towtes  les  assemblées  pri- 
UÊÊnatm  du  département  de  la  Manche  exeree- 
romt,  à  cet  égard,  leur  droit  de  souveraineté. 

«  Je  ne  doute  pas  cpie  le  vœu  d'une  immense 
majorité,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  ne  soit 
généralement  prononcé  pour  l'acceptation  de 
cette  Constitution,  depuis  si  longtemps  at- 
tendue, et  devenue  plus  que  jamais  nécessaire 
pour  rallier,  autour  d'un  centre  commun, 
tes  diverses  sections  de  la  République,  que  le 
malheureux  esprit  de  parti  ne  tend  que  trop 
à  isoler  et  séparer  de  la  masse  entière. 

«  Signé  :  Chautbmps.  n 

4P  Bitraeiatùm  du  citoyen  LerQ$^  ci-devant 
adminiêérateur  du  département  de  l^Eurei^  à 
V arrêté  lihertieide  de  ce  départ&mcmt  ;^  «le 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Robert-François  Leroy  y  ci-devant  administra- 
tm^rdu dépmUement de  V'Eure,  aux  citoyens 
rep9fé8en9ain$9  du  peuple  4  la  Convention 
maHonmlB  et  memSres  du  comité  de  Sàtut 


(I  Citoyens  représentants, 

n  Je  vous  ai  rendu  compte,  le  30  juin,  des 

rrindqHHix  icioitifs  Cftn  nravaient.  déterminé 
BÎgMT  l*aiièté  pm  le  9  dir  veine  mets  |iar 
la  wparioiBettt  de  TE^re  ;  $1»  étaieM  Jptrrs  et 
étetéa  f«ir  limoar  de  tta  patHe  et  de  la  h- 
berté  :  je  vofvîe  1»  Cbn^^ieiition  forcée  de  qolt- 
ter  ce  eacsctiet  mpeeaat  ^ni  cenvient  anx 
gepréfcwntant»  du  peuple  français  tK>ur  ren- 
dre un  décret  qui  lui  étMt  demnaoé  à  force 
armée  ;  dans  cette  malheureuse  conjoncture 
je  devais  faire  connaîtra  aux  administrés  qui 
m'avaient  donné  leur  confiance  le  danger  que 
mmsùk  \m  «faoea  pwUiqM  ^  maâs^  Mgiafiiteurs, 
ja  dma  >iieiia  dm  que  teoa  ntèBlia»  ae  ber- 
nait là.;  je  l'ai  taaaidbnAéb  ait  eonmi  génétal, 
ie  na  voalaîa  pamt  d'arrèlé  ;  je  Me  aerads 
bot 9^  à  ei»roya«  an  paufia  Ha  relatma  aiaMle 
ai  ftdèie  de  tout  aa  qui  a'éÉMt  paaaé  à  Paris 
at.  j  aMrata  laiaaé  aig«r  i 
rait  aarvi  de 


p»  aa  v^oaAé,  aHe  m'M- 
«i  elle  eât  été,  ta^tftlMs, 


(1)  Archives  natùmales,  carton  G  262,  dossier  581. 
Prceèi'VmiéÊMas  4e  te  €«0Ma/^a,  toma  aft».  p.  t85L 

(t)  ArMum  mtiùmfkê,  earton  C  960,  lUisswr  891.  ^ 
Procè^mâf^w  de  ie  Omt^emi^k^,  fom»  tt,  fMga  185. 


celle  des  autres  départements»  parce  que  je 
voulais  l'indivisibilité  de  la  République  ;  ma 

f proposition  fut  combattue,  on  m'opposa  que 
'arrêté  étant  subordonné  à  la  sanction  des 
administrés  et  à  l'imitation  des  autres  dépar- 
tements, la  volonté  généra^  en  détermine- 
rait l'exécution  ;  ma  proposition  fut  écartée 
et  l'arrêté  fut  pria  Deux  jours  après  j'appris 
que  Bttsot  était  arrivé  à  Evreux';  j'étaia  per- 
suadé que  le  décret  qui  le  anettait  en  arreste- 
tien  avait  été  arradsé  par  la  force,  maie  je  ne 
pottvaia  juger  si  ce  député  était  innocent  €m 
eeupable  ;  ce  n^était  point  son  parti,  ni  œhii 
des  antrea  députés  qui  avaient  éprouvé  le 
môme  aort  que  je  voulais  oasàMraaser  ;  e^était 
la  cause  de  la  liberté  :  c'était  le  salut  du  pen- 
ple  ;  c'était  l'indivisibilité  de  la  République 
qui  faisait  Tobjet  de  ma  aollieitiKLe  ;  je  pro- 
poaai  donc  an  conseil  génétel  de  mettre  Bu- 
aot  en  état  d'arreatation  et  j'inaistai  sur  Futi- 
lité d'une  podreille  masure  eb  disant  que,  a'il 
était  innocent,  il  devait  lui-même  déetier  aa 
jufltifioation  et  ne  pourrait  se  plaindre  des 
moyens  employa  P^^''  .^^  ^^^  procurer  ;  qae 
si,  au  contraire,  il  était  coupable,  il  devait 
être  puni  et  nous  éviterions,  en  le  taisant  air- 
rêter,  le  reproche,  qui  pourrait  nous  être  fait 
par  la  Républiaue  entière,  d'avoir  sauvé  un 
coupable,  quand  nous  pouvions  nous  aasarer 
de  sa  personne  ;  ma  proposition  fut  encore 
écartée  et  on  paasa  à  Pocara  du  jpur. 

»  Toujours  guidéi  par  les  aiêmea  principes, 
j'attendais.  av<K;  imj^tiattce  le  réaultat  des 
«élihérationa  diJSérentas  oomiaaaneB  at  les  vé- 
ponses  daa  autres  départements  aar  l!arvété 
du  6  ;  je  savais  que  toute  démarche  antiei- 
néai,  sait  poux  lever,  aoit  pour  solder  une 
force  aroBSe,  si  elle  n  était  paa  consentie  par 
la  peupla,  saraô^  nuUe,  tïsma  compromettrait 
et  noua  rendrait  personneUement  coupa)»laB; 
je  ma  auia  donc  canatamment  opposé  à  toiates 
celles  qui  pouvaient,  tendre  à  L  exéeutioA  dn- 
dit  arrêté  ;  je  me  suis  opposé  à  tentes  les 
nropesitiona  qai  furent  faites  dL»  disposer  des 
fonda  dépMMéa  oaaa  les  oaiases  ]mblii|«eB  ;  je 
me  suis  opposé  &  l'envoi  de  coanmsaairea  pcmr 
formajp  le  aamâé  central  éttabU.  à  €n.a&^  et 
lorsque  j'ai  vu  que  mes  observations  étaient 
iawtUes,.  j'ai  cru  que  je  n'avaie  d'aartre  parti 
à  prendire  que  de  faÎ4re  ma  démisaûmv  je  l'ai 
envoyée  le  2&  juin,  an  pdroeujpeas  gteéral,  no- 
tifiée le  mêaae  jeux  au  cooaail  l^nâral  et  j^ai 
aussitôt  qiûtté  hi  ville  d'Evreux  parce  qae 
je  n'ai  pas  voulu  coopérer  à  dea  aelaa  ani, 
désavoués  nar  la  paupdey  n^oSrent  plna  d^au^ 
tJM  caractère  que  celivi  d^un  ceapaMs  abus 
da  poavoîffs  et  d'une  révolte  administrative  ; 
parce  que  je  déteste  le  fédéraJiame  comme 
portant  atteinte  à  Tindivisibîlité  de  la  B)é- 
puMiquA. 

Cl  Citoyens,  je  n'ai  jamais  prétendu  suivre 
dans  mes  actions  mon  opinion  individuelle. 


verait  mea  démarches,  je  vois  au  contraire 
que  la  majorité  s^y  oppose  ;  je  reconnais  mon 
errenr  et  je  me  flatte  que  là  Conventian, 
éclairé^  sur  mas  néritablea,  principea,  me 
mettra  à  portée  de  me  réunir  à  mea  oonai- 
toyens  pour  le  maintien  de  la  Rép«Uiq<ne, 
une  et  indiVirible  ;  en  eoméquenoe,  je  <fe- 
laaBde  le  rappeirt  du  décret  rendu  contre 
moi,  le  13  juin,  et  je  proteste  de  mon  entier 
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déyouement  pour  le  salut  de  la  chose  publi- 
que. 

c<  Signé  :  Lebot. 

c(  Pont-Audemer,  le  16  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible.  » 

5^  Lettre  du  citoyen  Pavie,  administrateur 
du  département  de  la  Somme  (1),  qui  pense 
que  le  décret  qui  a  suspendu  les  adminis^ 
trateurs  du  directoire  de  ce  département  qui 
ont  signé  l'arrêté  du  10  juin,  ne  le  concerne 
point,  n'étant  pas  membre  du  directoire  ;  ce- 
pendant, il  s'empresse  de  rétracter  sa  signa- 
ture, et  demande  à  être  renvoyé  à  ses  fonc- 
tions. 

6®  Lettre  des  représentante  Duroy  et  Tho- 
mas-Robert Lindetf  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  FEure,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  rebelles  ont  évacué  Evreuz  et 
proposent  un  projet  de  décret  qui  leur  pa- 
raît nécessaire  pour  ramener  le  calme  dans 
cette  ville  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  dans  le 
département  de  VEnre,  aux  représentants 
du  peuple  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

ce  Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

<i  Nous  vous  écrivons  d'Evreuz  où  nous 
sommes  arrivés  à  deux  heures  après-midi. 
Les  officiers  municipaux  sont  venus  au-de- 
vant de  nous. 

«  Ils  nous  ont  appris  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  avaient  été  saisis  a'effroi  et  s'é- 
taient retirés  dans  leurs  maisons  de  campa- 
gne, que  l'on  avait  publié  que  l'armée  avait 
perdu  1,800  hommes,  qu'elle  respirait  la  ven- 
geance et  qu'elle  venait  exercer  de  cruelles 
représailles. 

«  Ces  impostures  avaient  été  accueillies  par 
la  crédulité.  Les  citoyens  se  sont  rassurés  ; 
ils  ont  bientôt  reconnu  qu'ils  ne  recevaient 
dans  leur  enceinte  qu'une  armée  de  frères  et 
d'amis. 

M  Nous  avons  adressé  ce  matin  et  les  jours 
précédents,  à  la  Convention  nationale,  le  ré- 
cit de  l'expédition  militaire  ;  vous  vous  rap- 
Eeles  que  l'armée  n'a  pas  perdu  un  seul 
omme  dans  les  deux  actions  engagées  par 
les  rebelles. 

«  Nous  vous  devons  le  récit  de  la  marche 
que  nous  avons  faite  ce  matin,  et  ses  suites. 

«  Les  citoyens  sont  tranquilles  et  satisfaits. 

«Les  rebelles  se  sont  repliés  avec  précipi- 
tation, leur  troupe  se  disperse  ;  ils  ont  enlevé 
le»   fonds    publics   et   quatre    pièces    de    4. 


(I)  Voy.  d-destas,  mène  léanec,  pare  idl  la  rétnieU- 
tioB  da  citoyen  Parie  et  Prùcès-verbaux  de  /«  Cûnven^ 
îim^  tome  t6«  paf et  i64  et  S85. 

(t)  Archives  MMUonûies,  carton  C  t60,  dotaier  558.  ^ 
Prêeèê-vcràaux  de  Im  Cotivenliûn,  tome  te,  fM|^  tt5. 
—  Aulard  :  Àeits  et  correspondatice  du  ettmitéde  S«iiil 
f«Mfe.  tome  6,  page  t7i.  —  Dans  la  notice  que  le  Pro* 
cès-rerbal  rontaera  à  eette  lettre,  on  relève  la  phrase 
nlTtaie  :  i  L'armée  de  la  Répobliqtie  ee  rattemhie,  et 
Ton  «a  former  un  camp  hors  de  la  vitl«*.  qni  ne  pourrait 
pat  fournir  de  lofementt  à  tout  let  balaiMont  et  à  la 


((  La  liberté  renaît  dans  cette  ville  ;  les  ci- 
toyens courbés  sous  le  joug  des  conspirateurs 
ont  relevé  leurs  têtes  pour  embrasser  leurs 
frères  et  leurs  libérateurs. 

(c  Nous  vous  prions  de  proposer  à  la  Con- 
vention nationale,  un  projet  de  décret  qui 
nous  parait  nécessaire  pour  donner  à  la  ville 
d'Evreux  de  nouvelles  preuves  de  la  sur- 
veillance de  la  Convention  nationale,  pour 
assurer  à  toutes  les  villes  les  avantages  dont 
leur  situation  les  rend  susceptibles. 

PROJET  DE  DÉOBET   (1). 

«  La  Convention  nationale^  considérant 
que  la  conunission  administrative  chargée  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Eure,  qui  était 
indispensable,  lorsaue  les  administrateur^ 
du  département  de  l'Eure  étaient  en  état  de 
rébellion  et  que  la  ville  d'Evreux,  envahi»- 


par  des  brigands  et  des  conspirateurs  n'of- 
frait plus  d  asile  à  une  administration  légi- 


bi-igands  et  les  conspirateurs  en  ont  été  chas- 
sée par  l'armée  do  la  République  envoyé«^ 


dans  le  département  de  l'Eure,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  1". 

Ci  La  ville  d'Evreux  continuera  d'être  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Eure  et  con- 
servera ses  établissements. 

Art.  2. 

«  Les  anciens  administrateurs  du  départe- 
ment, du  district  et  les  juges  restés  fiaèles  à 
leur  devoir  se  réuniront  au  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances  pour  y  reprendre  et  continuer 
leurs  fonctiona 

Art.  3. 

c<  Les  administrateurs  et  les  juges  qui, 
ayant  pris  part  aux  troubles  ou  aux  actej* 
de  rébellion  de  l'ancienne  administration,  s^ 
sont  rétractés  et  conformés  aux  dispositions 
du  décret  du  26  juin,  et  ceux  qui  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  fonctions  par  decrats  de  la 
Convention  nationale,  se  rendront  pareille^ 
ment  en  la  ville  d'Evreux« 

Arl  4. 

<c  Les  représentants  du  peuple  examineront 
les  actes  de  l'assemblée  administrative  passén 
dans  le  mois  de  juin,  prendront  les  informa- 
tions nécessaires  et  ne  permettront  à  ceux 
des  administrateurs  désignés  dans  l'article 
précédent  de  rentrer  dans  leurs  fbnotions, 

2u'autant  que  ces  citoyens  leur  paraîtront  en 
tat  de  rappeler  et  de  soutenir  la  oonfiance 
publique. 


aux  t*y  resdent.  •  Or  la  lettre  det  commit- 
tairet  ne  hit  aoeone  altaiion  à  ce  fait. 


il)  M.  Autant,  qui  a  reproduit  cette  lettre,  a  ênaèré 
I  place  du  projet  de  décfsidet  commitealiui  te  projet 
de  décret  prètenté  par  le  comité  de  Salut  publtc. 
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Art.  6. 

c(  S'il  ne  86  trouve  pas  un  assez  grand  nom* 
bre  de  cito:fen8  en  état  de  composer  rassem- 
blée administrative  de  département,  les  re- 
§  résentants  du  peuple  composeront  une  liste 
es  citoyens  distingués  par  leur  civisme  et 
leur  probité,  choisis  dans  tous  les  districts 
pour  remplacer  provisoirement  les  adminis- 
trateurs qu'ils  n  auront  pas  jugés  en  état  de 
bien  remplir  leurs  fonctions  et  de  fixer  sur 
eux  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

a  Cette  liste  sera  adressée  au  comité  de 
Salut  public  qui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  leur  ad- 
mission dans  l'assemblée  administrative. 

Art.  6. 

,<c  Les  représentants  du  peuple  prendront 
également  les  informations  nécessaires  sur 
les  administrateurs  du  district  qui  avaient 
été  appelés  au  département  et  qui  ont  pris 
part  aux  actes  du  mois  de  juin  ;  ils  suspen- 
dront et  même  destitueront,  s'il  y  a  lieu,  ceux 
des  administrateurs  qui  ne  paraîtraient  pas 
propres  à  remplir  les  fonctions  administra- 
tives dans  les  circonstances  actuelles. 

Art.  7. 

«  Ils  pourvoiront  à  leur  remplacement  par 
le  choix  qu'ils  feront  de  citoyens  irrépro- 
chables et  bien  connus  par  leur  civisme,  sur 
une  liste  (qu'ils  se  feront  remettre  par  los 
municipalités  de  chef-lieu  de  canton  de  cha- 
que district. 

«  Si  ce  projet  était  adopté,  on  rendrait 
aux  citoyens  d'Evreux  un  sentiment  qui 
manque  encore  à  la  satisfaction  générale. 
Ils  craignent  oue  leur  ville  ne  perde  ses  éta- 
blissements ;  il  n'y  a  q^u'un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  qui  puisse  les  rassurer. 
Un  pareil  décret  vous  assurera  le  cœur  et 
l'affection  de  tous  les  citoyens  de  cette  ville. 

«  Nous  avons  fait  assembler  les  citoyens  à 
8  heures  dans  la  principale  église.  L'as- 
semblée était  morne,  inauiète  pendant  le  ré- 
cit que  nous  avons  fait  de  tout  ce  qui  a  pré- 
cède et  suivi  le  décret  du  2  juin. 

c(  Nous  avons  retracé  les  causes  des  événe- 
ments et  désigné  les  principaux  acteurs  ; 
nous  avons  esquissé  le  tableau  des  crimes  des 
députés  qui  ont  trahi  la  nation.  Mais  lors- 
que nous  avons  annoncé  que  la  situation  de 
cette  ville  j  appelait  les  établissements  dont 
elle  avait  joui  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons 
été  couverts  d'applaudissements,  tous  les 
cœurs  se  sont  rouverts  à  l'espérance,  et  nous 
avons  fait  un  ffrand  jpas  qui  nous  a  obtenu 
la  confiance  et  l'amitié  :  la  crainte  et  la  dé- 
fiance ont  disparu. 

((  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'un  plus 
grand  objet  qui  va  être  l'objet  d'un  mé- 
moire séparé.  Vous  sentez  qu'il  est  nécessaire 
qae  vous  délibériez  et  que,  si  vous  approu- 
vez nos  vues,  le  décret  soit  rendu  dans  la 
séance  du  jour  et  ne  soit  pas  différé  au  len- 
demain. 

«  Si(ini  :  B.  LiNDST  ;  DusoT.  » 


Héraalt-Sé^lielles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  publie^  propose  en  conséquence  le  pro« 
jet  de  décret  suivant  (1)  : 

(c  La    Convention   nationale,    considérant 

âue  la  ville  d'Evreux  n'est  plus  au  pouvoir 
es  conspirateurs  et  des  brigands  qui  op- 
primaient le  peuple  et  la  liberté  ;  gue  les 
motifs  qui  avaient  obligé  la  Convention  na- 
tionale de  transférer  provisoirement  dans 
d'autres  communes  différentes  autorités  cons- 
tituées ne  subsistent  plus,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  ville  d'Evreux  continuera  d'être  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Eure  et  con-> 
servera  ses  établissements. 

Art.  & 

«  Les  anciens  administrateurs  du  dépar- 
tement et  du  district  et  les  juges  restés  fioëles 
à  leur  devoir,  se  réuniront  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances  pour  y  reprendre  et  conti- 
nuer leurs  fonctions. 

Art.  3. 

(c  Les  administrateurs  qui,  ayant  pris  part 
aux  troubles  ou  aux  actes  de  rébellion  de 
l'ancienne  administration,  se  sont  rétractés 
et  conformés  aux  dispositions  du  décret  du 
26  juin,  et  ceux  qui  ont  été  renvoyés  dans 
leurs  fonctions  par  décret  de  la  Convention 
nationale,  se  rendront  pareillement  en  la 
ville  d'Evreux. 

Art.  4. 

<c  Si  néanmoins^  après  avoir  examiné  les 
registres  ou  recueilli  des  renseignements,  los 
représentants  du  peuple,  commissaires  dans 
le  département  de  l'Eure,  acquièrent  la  con- 
viction que  les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district^  et  jug^s,  appelés  par 
les  articles  ci-dessus  à  reprendre  leurs  fonc- 
tions, ne  méritent  pas  la  confiance  publique, 
ils  sont  autorisés  a  les  suspendre,  ou  même 
à  les  destituer,  s'il  y  a  lieu  \  ils  commettront, 
pour  remplacer  ces  administrateurs,  les  ci- 
toyens d'un  patriotisme  reconnu,  et  les  sup- 
pléants des  juges  entreront  en  exercice.  » 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  Je  demande  l'a- 
journement et  l'impression  de  ce  projet.  Vos 
commissaires  ne  vous  ont  encore  envoyé  au- 
cun renseignement.  Il  faut  que  la  Conven- 
tion sache  quelle  part  la  ville  d'Evreux  a 
prise  aux  complots  des  rebelles. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de 
ce  projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la 
discussion.) 

Hëraalt-liëelMlles,  rapporteur  j  pour- 
suit (2)  : 

Législateurs,  les  rebelles  sont  chassés  du 
département  de   l'Eure.    Leur  foyer  esf^  à 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  286. 
(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1193,  p.  866, 
2*  colonne. 
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Oâen  ;  il  faut  le  détruire.  Déjà  km 
BaireB  toim  mandeiit  qu'an  ae  «roit  plus  «ux 
clameurs  des  Buzoi  et  des  Barbaroux,  nais 
les  traîtres  sont  démasqués.  Le  tocsin  a 
sonné,  et  il  s'est  levé  40,000  hommes.  (Applau- 
dissementê,) 

n  vous  a  déjà  été  donné  connaissance  du 
mémoire  ç^ue  nous  ont  envoyé  à  cet  égard  vos 
commissaires  (1)  ;  à  cette  heure,  votre  co- 
mité de  Salut  public  vous  propose  d'éten- 
dre les  pouvoirs  de  Duroy,  Bonnet  et  Lin  de  t 
aux  départements  du  Calvados  et  voisins, 
et  de  diriger  contre  les  rebelles  toutes  les 
forces  qui  viennent  d'être  levées  ou  envoyées 
dans  le  département  de  l'Eure  ;  voici  le  pro- 
jet de  décret  (2)  : 

((  La  (Donvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  les  citoyens  Bobert  Lindet, 
Durov  et  Bonnet- Meautry,  représentants  du 

Seuple,  sont  revêtus,  pour  se  transporter 
ans  le  département  du  Calvados  et  dépar- 
tements voisins,  des  mêmes  pouvoirs  qu'ils 
avaient  pour  aller  dans  le  département  de 
l'Eure,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  y  rétablir 
l'ordre,  faire  saisir  les  conspirateurs  et  as- 
surer le  triomphe  de  la  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Lie  Présideal.  Je  reçois  une  lettre  de  De- 
perret  ;  je  vais  voua  en  faire  lecture  : 

M  Des  priêons  de  l'Abbaye,  le  17  juillet. 
Pour  pnz  du  plus  généreux  dévouement  à 
la  sainte  cause  de  la  liberté,  je  languis  dans 
une  prison,  sous  les  couleurs  du  crime  ;  et 
mon  fils  atné,  victime  de  la  trahison,  souffre 
dans  un  hôpital,  à  Niort,  des  blessures  qu'il  a 
reçues  en  combattant  pour  la  patrie  1  Ni  le 
père  ni  le  âls  ne  murmurent.  Notre  courage 
est  à  l'abri  de  toute  épreuve,  trop  heureux 
si,  au  prix  de  notre  sang,  nous  pouvons  con- 
tribuer au  triomphe  de  Ta  liberté,  etc. 


«  Signé  :  Dbpxrbkt.  » 

A  cette  lettre  est  ioint  un  mémoire  de  De- 

Serret  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  de 
ûreté  générale  (3). 

Ilëra«ll-Melielle«9  au  nom  du  comité  de 
Salut  publie^  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  nommant  des  eommifêairei 
aanê  leê  départements  de  Seine-et-Oi^e^  de 
l'Eure,  éPEure-eé-Loirf  de  Seéno^t-Mame  et 
du  Loiret,  pour  que^  les  lois  relatives  à  ta 
vente  et  à  la  circulation  des  grains  reçoivent 
leur  entière  exécution;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  sToir  en» 
tendu  ses  comités  d'agrieulture  et  de  Balui 
public,  décrète  que  les  citoyens  Bonneval  et 
Louis  Soux,  représentants  du  peut) le,  pe 
transporteront  sans  délai  dans  les  départe- 


(1)  Voy.  c!-de»Aiis,  même  sôance,  le  mémoirs 
eommiftsaires,  p.nt;e  140. 

it)  CoUtciion  Baudouin,  tome  31,  pafe  IB7,  et  Pro- 
céS'VfrbQUX  ée  la  dmvânlia»,  tome  16,  pefle  AS7. 

(3)  La  mention  «le  cette  lettre  nVst  pas  faîte  au  Pro- 
cès-verbal. ECIle  est  in»(*ree  au  Moniteur  du  dimanche 
il  fuiUet  17ai,  paire  MM,  s*  colonne. 

(4)  Collection  Heudouin,  tome  31,  pa^e  tT7,  et  Pr^ 
cèê'verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  XSl. 


ments  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir,  et  les  citoyens  Maure  et  Dubou- 
cber,  aussi  représentants  du  peuple,  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  du 
Loiret,  pour  conférer  avec  les  administra- 
tions et  prendre  toutes  les  mesures  nëceft- 
saires  pour  que  les  lois  des  4  mai  dernier, 
l*'  et  5  juillet  présent  mois,  relatives  à  la 
vente  et  à  la  circulation  des  grains,  reçoi- 
vent leur  entière  exécution.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  financesy 
fait  un  rapport  et  préeente  un  projet  de  dé- 
cret pour  accorder  une  dot  à  chacune  deê 
6  filles  de  la  viUe  d'Evreux  qui  seront  mch- 
riées  en  exécution  du  décret  du  17  de  ce  moiê; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  :, 

Législateurs,  vous  avee  chargé  votre  comité 
dee  nuances  de  vous  présenter  un  projet  re- 
latif à  la  dot  que  vous  avez  accoroée  nier  à 
6  jeunes  filles  d'Evreux.  Il  a  pensé  qu'une 
somme  de  2^400  livres  suffirait  pour  chacune 
d'elles  :  mais  il  l'a  divisée  en  oeux  parties  : 
Tune,  de  400  livres  en  assignats,  pour  mettre 
en  ménage  les  nouveaux  conjoints  et  l'autre, 
d[un  immeuble  de  2,000  livres,  provenant  des 
biens  d'émigrés,  dont  les  époux  pourront  se 
rendre  sur-le-champ  adjudicataires. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous 
propose  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  eomité  des  finanees, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  est  accordé  à  diacnne  des  6  filles  d'E- 
vreux qui  seront  mariées  en  exécution  du  dé- 
cret du  17  de  M  mois,  une  somme,  à  titre  de 
dot,  de  2,400  livres,  dont  2,000  seront  paoréea 
en  biens  nationaux,  et  400  livres  en  assignat». 

Art  %     , 

«  La  somme  de  400  livres  sera  délivrée  à 
chacune  desdîtes  filles  le  jour  du  mariafte.  En 
conséouencej  la  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
jusqu'à  concurrence  de  la  sotmne  de  8,400  liv. 

Art.  a. 

«  Quant  aux  immeubles,  les  époux  pour» 
ront  Mumtssionner  tel  bien  natHmal  qa'îla 
jugeront  à  propos  par-devant  le  directoire  de 
district  d'Evreux  juaqu'à  la  ooBourreaoa  ém 
ladite  soimne  de  8,000  livres.  L'adjudioation 
leur  en  sera  passée  sans  enchère  par  le  divsiK 
toire,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  laite 
par  les  experte  qu'il  aura  nommée. 

Art.  4. 

<c  La  Convention  nationale  décrète  que  lea- 
diU  biens  donnés  par  la  nation  ne  pourront 


(1)  Les  HetoluHens  de  Paris,  par  Prodlicaune,  a*  tlO, 
paire  3i. 

•il  Collection  Baudouin,  tome  31,  pan  137  PrH^t* 
verbaux  de  te  C^mvetUitm,  tome  iS,  p.  t86. 
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être  hypothéquëB,  vendus,  oédëa  ou  aliénés 
pendant  Tespaoe  de  dix  années  ooDsécuti- 


» 


(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

llllla«4-WarMMi«,  searééaire^  donne  lec- 
ture d'une  èettre  de  Garât,  inimistre  de  Vin- 
térieur,  par  laquelle  il  rend  compte  des  me- 
sures qu  il  a  prises  afin  d'assurer  Tenvoi  et 
la  réception  ae  l'Acte  constitutionnel  dans 
les  départements  révoltés  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1>  : 

(c  Paris,  le  18  jnillet  1798,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Présidentj^ 

c(  Le  ministre  de  la  justice  m'a  fait  passer 
l'expédition  du  décret  rendu  hier  par  la  Con- 
vention nationale  relatif  à  l'envoi  de  l'Acte 
oonstitnticxinel.  Les  mesures  qu'il  ordonne 
m'avaient  paru  si  indispensables  que  je  les 
avais  déjà  adoptées  et  suivies  pour  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Hhône,  du  Calvados, 
de  TEure,  de  la  Gironde,  de  la  Mayenne,  de 
Bhône-et-Loire  et  de  la  Sarthe. 

M  Indépendammefnt  des  envois  faits  en 
vertu  de  l'article  12  du  décret  du  27  juin,  j'ai 
adressé  directement  aux  municipalités  chef- 
lieu  de  canton  de  chacun  de  ces  départements, 
l'Acte  constitutionnel  avec  les  pièces  qui  l'ac- 
compagnent, et  je  l'ai  fait  de  manière  que 
chaque  municipalité  eût  3  exemplaires  de 
chaque  pièce,  le  tout  en  placard. 

«  Je  vais  suivre  la  même  marche  à  ré£[ard 
de  ceux  des  départements  dont  les  principes 
sont  mauvais  ou  suspects.  Les  envois  seront 
accompagnés  de  la  lettre  dont  je  joins  ici  un 
exemplaii>e,  et  j'emjploierai  les  moyens  les 
plus  prompts  i>our  faire  arriver  les  paquets 
a  leur  destination.  La  Convention  nationale 
doit  sentir  combien  ces  moyens  sont  quelque- 
fois difficiles  dans  les  circonstances  actuelles, 
surtout  lorsqu'il  faut  éviter  des  pays  où  l'o- 
pinion est  égarée,  afin  d'arriver  dans  ceux 
où  le  vœu  est  prononcé  pour  la  Constitution. 

a  Signé  :  Qabat.  » 

Suit  le  texte  de  la  ciroulaire  annoncée  dans 
cette  lettre  (2)  : 

Circulaire  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur, 
aux  officiers  municipaux  des  chefs-lieux  de 
canton. 


canton, 

voie  des  exempli ^.. ^^^  ww-««*v«vw-- 

nel  et  des  pièœs  qui  raccompagnent,  auront 
l'attention  de  les  faire  distribuer  sur-le- 
champ  aux  municipalités  de  leur  arrondis- 
sement. 

«  Les  officiers  municipaux,  aussitôt  qu'ils 
auront  reçu  l'Acte  constitutionnel,  conroque- 
ront  les^  citoyens  de  leurs  communes,  pour 
se  réunir  au  chef-lieu  de  canton  en  assem- 


(1)  Archives  nationalisa  carton  G  ^1,  dossier  558  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  Î94. 
12)  Archives  nationales,  carton  C  Î60,  dossier  n*  558. 


blée  primaire,  à  l'effet  d'émettre  leur  vœu 
sur  TÂote  constitutionnel^  si  elles  ne  l'ont  pas 
déjà  fait,  conformément  à  un  décret  de  la 
Convention  nationale^  du  17  de  ce  mois. 

<c  A  Paris,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Hépublique. 


,  au  nom  du  comité  des  finances  et 
d'aUtftation  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfuffiés  en  France;  il  s^exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  entendu  plusieurs  fois 
avec  intérêt  à  la  barre  les  citoyens  et  admi- 
nistrateurs provisoires  du  département  de 
Jeuunapes,  ceux  des  communes  de  Franchi- 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  réfugiés  en 
France  depuis  la  prise  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réclamer  des  secours  que  vous  avez  déjà 
accordés  aux  réfugiés  belges  et  liégeois. 

Plusieurs  administrateurs  des  départe- 
ments du  Noord  se  sont  rendus  auprès  de  vous 
l'organe  d'un  grand  nombre  de  patriotes  bel- 
ges, liégeois,  mayengais,  et  d'autres  habitants 
réfugiés  dans  leuif  arrondissement,  qui  invo- 
quent également  la  générosité  du  peuple  fran- 
çais. 

Déjà  vous  avez  mis  successivement,  et  par 
trois  décrets,  une  somme  de  120,000  livres  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
fournir  des  secours  provisoires  aux  réfugiés 
belles  et  liégeois. 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des  finances 
et  d'aliénations  reunis  l'examen  des  réclama- 
tions de  tous  les  patriotes  allemands  réfugiés 
en  France  qui  n'avaient  point  encore  reçu  de 
secours,  ou  qui  n'en  avaient  obtenu  que  d'in- 
suffisants. 

YoB  comités  ont  pris  des  renseignements  wax 
le  nombre  des  réfugiés,  qui  s'élèvent  à  plus 
de  800.  Ce  sont  en  grande  partie  des  i>ères  de 
famille,  dont  les  propriétés  ont  été  pillées  et 
séquestrées  par  les  despotes  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en 
France  dénués  de  toute  ressource. 

Ils  se  sont  fait  également  rendre  compte  de 
l'emploi  des  120,000  livres  destinées  à  secon- 
rir  les  Belges  et  Liégeois  ;  ils  ont  reconnu 
que  ces  secours  avaient  été  insuffisants,  même 
pour  les  Belges  et  Liégeois,  auxquels  ils 
avaient  été  spécialement  destinés  ;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  réfugiés,  tels  que  les 
citoyens  et  les  administrateurs  de  Jemappes, 
ceux  de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de  Lo- 
gne,  des  patriotes  mayençais  et  autres,  n'a- 
vaient encore  obtenu  aucune  indemnité. 

Cependant,  citoyens^  vous  avez  promis,  au 
nom  du  peuple  français,  secours  et  fraternité 
aux  nations  voisines  qui,  à  votre  voix,  pose- 
raient pour  base  de  leur  gouvernement  la  li- 
berté, 1  égalité  des  hommes  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  citoyens  de  Jemmapes,  de 
Franchimont,  de  Mayence,  les  Belges  et  les 
Liégeois  sont  les  premiers  peuples  qui.  après 
les  Français,  aient  adopté  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  et  établi  le  gouvernement 
sur  cette  base  fondamentale. 

Ces  patriotes  réfugiés  réclament  l'exécution 
d'un  décret  inviolable  et  sacré,  rendu  au  n<Hn 


(1)  Moniteur  universel ,  2*  semestre  de  1793,  p.  866, 
3«  colonne. 
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du  peuple  français.  Victimes  de  leur  amour 
pour  la  liberté  et  de  leur  attachement  à  la 
France,  ils  ont  tout  sacrifié  pour  opérer  la 
réunion  de  leur  pays  au  nôtre.  Dépouillés  de 
leurs  biens,  forcés  de  fuir,  ils  errent  expatriés 
et  proscrits,  tandis  que  leurs  parents  les  plus 
chers  sont  opprimés  dans  leurs  foyers. 

A  ces  raisons  générales  et  puissantes,  les 
citoyens  et  administrateurs  de  Jemmapes 
pourraient  en  joindre  une  particulière. 

Durant  le  cours  de  leur  administration 
provisoire,  les  administrateurs  avaient  mis 
sous  la  main  de  la  nation  française  plusieurs 
effets  nationaux  précieux,  tels  que  des  pier- 
reries et  des  pièces  d'argenterie  mutiles  au 

service  du  culte.  .,        x  ^jl 

En  quittant  leurs  foyers,  ils  ont  apporté 
ce  dépôt  en  France.  Conformément  à  un  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  ces  effets  ont  été  oé- 
posés  à  rhôtel  des  monnaies  :  on  les  évalue 
a  la  somme  d'environ  260,000  livres. 

Les  administrateurs  de  Jemmapes  ne  veu- 
lent point  se  prévaloir  de  ce  dépôt,  au  ils 
pourraient  regarder  comme  le  gage  de  leurs 
propriétés  violées  dans  leur  patrie. 

Ils  se  bornent  à  vous  rappeler  qu  ils  sont 
naturalisés  Français,   patriotes  et  malheu- 

Teis  sont  leurs  titres  à  vos  bienfaits  ;  voici 
le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  (1)  : 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  d'aliénations  réunis,  décrète  : 

Art.   !•'. 

<c  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
e  160.000  livres,  pour  être  distribuée,  à  ti- 
tre d'indemnité  et  de  secours,  aux  Mayen- 
çais,  aux  Belges,  aux  iiégeois,  aux  citoyens 
du  département  de  Jemmapes,  et  à  ceux  des 
communes  de  Franchimonb,  de  Stavelot  et 
de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis  la  re- 

Srise  des  Pays-Bas  par  les  Prussiens  et  les 
.utrichiens. 

Art.  2. 

«  Dans  la  répartition  qui  sera  successive- 
ment faite  de  cette  somme,  le  ministre  aura 
égard  aux  besoins  actuels  de  tous  les  réfu- 
giés, aux  dépenses  que  peuvent  entraîner  les 
fonctions  publiques  dont  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  été  ehargés  par  leurs  conci- 
toyens, et  qu'ils  continuent  d'exercer  encore 
à  IParis  ;  aux  demandes  faites  par  les  dépar- 
tements, pour  secourir  ceux  qui  s'y  sont  ré- 
fugiés, ainsi  qu'aux  secours  précédemment 
accordés  aux  Belges  et  Liégeois.  Ceux  des- 
dits réfugiés  qui  remplissent  au  service  de 
la  République  des  fonctions  publiques  sala- 
riées n*y  auront  aucune  part. 

Art.   3. 


(1)  CùUêeiimi  Bmidùmim,  tone  15,  ptf^  138  el  Prù- 
eiê'VerbMux  de  lëC&mfeniiw,  tome  16,  ptfs  289. 


écrite  de  tous  les  Belges,  Liégeois,  Mayea- 
çais  et  autres  habitants  des  Pava-Bas  rétu- 
eiés  en  France  depuis  la  reprise  desdits  Pays^ 
Sas  par  les  Autrichiens. 

a  Cette  liste  comprendra  leurs  noms,  leur 
âge,  leur  profession,  les  secours  qu'ils  ont 
reçus  et  les  emplois  qu'ils  exeroent. 

Art.  4. 

«  Ceux  de»  réfugiés  qui  sont  doués  de 
moyens  suffisants  pour  remplir  des  emplois 
civils  ou  militaires  seront  admis  à  y  concou- 
rir avec  les  citoyens  français. 

«  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  propres  au 
service  des  armes  sont  invités  a  s  enrôler 
dans  les  armées  de  la  Bépublique  pour  dé- 
fendre la  cause  de  la  liberté. 

«  Il  sera  incessamment  statué  sur  les  se- 
cours ultérieurs  à  accorder  à  ceux  desdits 
réfugiés  qui,  par  défaut  de^  santé  ou  de 
moyens,  ne  pourraient  fournir  à  leur  sub- 
sistance. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Real,  au  nom  du  comité  de$  financet^itât 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  le  visa  et  F  enregistrement  tUs 
effets  publics  au  porteur;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  une  loi  du  27  août  1702  ordonne 
que  tous  les  effets  publics  au  porteur,  soit 
ceux  sur  l'Etat,  soit  ceux  des  compagnies  ei 
sociétés  d'actionnaires,  et  généralement  tous 
effets  publics  susceptibles  orêtre  négociés,  se< 
ront  sujets  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment établie  par  la  loi  du  19  décembre  1790  ; 
les  droits  doivent  en  être  payés,  savoir  :  pour 
les  cessions  et  transports  à  titre  onéreux, 
sur  le  pied  de  16  francs  par  100  livres;  et^ 
en  cas  de  successions  ou  de  donations,  sur  le 
pied  du  tarif  fixé  par  la  loi  de  l'enregistre- 
ment pour  les  successions,  legs  ou  donations 
des  immeubles  fictifs. 

Tout  propriétaire  ou  porteur  desdits  cf« 
fets  était  tenu,  aux  termes  de  cette  loL  de 
les  faire  viser  et  enregistrer  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Ce  visa  et  cet  enregistrement  devaient  être 
fsits,  la  première  fois,  gratuitement  et  sans 
frais. 

L'article  8  porte,  <c  çue  ceux  desdits  eCEets 
qui  n*auront  pas  été  visés  dans  le  terme  fixé, 
seront  déclarés  de  nulle  valeur  pour  ceux 
dont  le  montant  est  dû  par  le  Trésor  publio  ; 
quant  aux  effets  dûs  par  les  sociétés  d'action- 
naires, la  confiscation  en  sera  prononcée  b.u 
piofit  du  Trésor  public  ». 

Une  loi  du  17  septembre  1792,  prorogea  le 
terme  fixé  pour  le  visa  jusqu'au  31  octobre 
suivant. 

Ce  second  délai  n'avant  pas  paru  suffi- 
sant, attendu  surtout  la  peine  de  la  nullité 
et  confiscation  des  effets,  prononcée  dans  le 
cas  de  l'omission  du  visOf  une  loi  du  28^  no- 
vembre 1792  accorda  un  nouveau  délai  de 
trois  mois. 


(1)  Bibliotbèqae  SAlioDsIe  :  U"  d«  2155.  ^  Bibllo- 
tbèqae  de  U  Gbsmbrs  dM  députés,  ColUcitêm  F^nUa, 
(de  tOise),  tome  623,  n*  23  M  et  S31,  s*  8S.  *  Pr^ 
ds-verbewx  de  te  CimwenHen^  tone  16,  p.  290. 
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liiais,  en. accordant/  ce  délai,  cette  loi  priva 
les  porteurs  de  ces  effets  du  bénéfice  du  pre- 
mier visa  gratuit  ;  elle  les  fournit  même  au 
paiement  d'un  droit  double  et  triple,  dans 
le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  viser  leurs  effets 
dans  le  premier  mois  du  nouveau  délai  ac- 
cordé ;  en  conséc^uence,  elle  ordonna  que  ceux 
de  ces  effets  qui  seraient  présentés  au  visa 
pendant  le  premier  mois  acquitteraient  le 
droit  d'enregistrement  sur  le  i)ied  de  15  fr. 
par  100  livres  ;  que  la  perception  serait  du 
double  pour  ceux  présentés  dans  le  second 
mois,  et  du  triple  pour  ceux  qui  ne  seraient 
soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troisième 
mois. 

Depuis  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
un  grand  nombre  de  citoyens  ont  réclamé 
une  nouvelle  prolongation  de  délai. 

Ces  réclamations  sont  d'autant)  plus  inté- 
ressantes qu'elles  partent  d^une  foule  de  ci- 
toyens, la  plupart  indigents,  qui,  vivant  iso- 
lés dans  les  campagnes,  étrangers  au  com- 
merce et  à  l'agiotage,  ont  connu  la  perte  do 
leurs  effets  pour  ne  les  avoir  pas  fait  viser 
dans  les  délais  prescrits  par  une  loi  qu'ils 
ignoraient. 

D'autres  réclamants,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  sont  des  militaires  qui,  occupés  sur 
nos  frontières  à  repousser  l'ennemi,  ont  né- 
gligé pour  la  chose  publique  le  soin  de  leurs 
propres  affaires  et  ont  laissé  expirer  le  terme 
fatal  fixé  pour  le  visa. 

Le  comité  a  unanimement  pensé  qu'il  était 
de  la  justice  de  la  Convention  d'accorder  à 
ces  citoyens  un  dernier  délai  de  trois  mois  | 

Ï)our  faire  viser  leurs  effets  au  porteur,  en 
es  soumettant  néanmoins  au  paiement  du 
droit  progressif  fixé  par  la  loi  du  28  novem- 
bre dernier. 

D'autre  part,  la  loi  du  27  août  1792  pré- 
sente quelques  irrégularités  qu'il  est  néces- 
saire de  rectifier. 

L'article  10  dispose  que  a  toute  procura- 
tion qui  sera  donnée  dans  l'objet  de  recevoir 
le  remboursement  d'effets  publics  au  porteur 
supportera  un  droit  d'enregistrement  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  pour  le  transport 
réel  desdits  effets  ». 

L'article  11  porte  que  «  si  la  procuration 
est  donnée  à  Peffet  de  céder  et  transporter 
les  bordereaux,  et  qu'il  y  ait  remise  aesdita 
effets,  le  droit  d'enregistrement  sera  nerçu 
comme  pour  les  transports,  sauf  à  rendre  le 
droit  perçu,  pour  ce  qui  excédera  celui  des 
simples  procurations,  lorsque  le  mandataire 
justifiera  du  compte  qu'il  aura  rendu  du 
prix  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire  ». 

Le  comité  observe  d'abord  que  la  percep- 
tion du  droit  sur  le  pied  du  transport  doit 
avoir  provisoirement  lieu,  soit  qu'if  y  ait  re- 
viise  ou  non  des  effets  f  que  la  remise  pou- 
vant également  être  faite  après  la  procura- 
tion passée,  la  circonstance  de  la  remise  doit 
être  indifférente  pour  le  règlement  de  la  per- 
ception. 

En  deuxième  lieu,  la  restitution  du  droit 
payé  provisoirement  sur  la  procuration  don- 
née à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement  n'é- 
tait pas  prévue  pour  le  cas  où  le  mandataire 
justifierait  du  compte  rendu  par-devant  no- 
taire du  prix  des  effets  ;  cependant  le  motif 
pour  ordonner  cette  restitution  dans  ce  cas 
est  le  même  que  pour  la  procuration,  qui  a 
pour  objet  le  transport  oes  effets,  à  l'égard 

1**  bAbib.  t.  lxdc. 


de  laquelle  la  restitution  du  droit  excédant 
le  simple  droit  de  procuration,  est  ordon- 
née par  l'article  11,  lorsque  le  mandataire 
justifie  du  compte  rendu  des  effets  qu'il  a 
reçus. 

En  troisième  lieu,  cette  loi  n'avait  pas 
prévu  le  cas  d'une  procuration  générale  don- 
née par  un  propriétaire  d'actions,  à  l'effet 
de  céder  toutes  celles  qu'il  possède  ou  qu'il 
remettra  au  mandataire  :  la  perception  sur 
le  montant  des  valeurs  ne  peut  avoir  lieu, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  énoncées. 

Le  décret  proposé  a  pour  objet  do  faire 
disparaître  ces  irréguli^rités  et  de  suppléer 
à  ces  omissions. 

Projet  de  décret   (1). 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.   1*'. 

c(  Les  effets  publics  stipulés  au  porteur, 
soit  ceux  sur  l'état,  soit  ceux  des  compagnies 
et  sociétés  d'actionnaires,  soit  les  actions 
d'associations  de  rentes  viagères  sur  plu- 
sieurs têtes  réunies  ;  les  actions  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes  qui  auront  été  échan- 

Î^ées  en  exécution  de  la  loi  du  25  juillet  1792  ; 
es  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation 
nominatifs  et  au  porteur  ;  les  coupures  d'ef- 
fets et  nouvelles  actions  d'associations,  soit 
de. rentes  viagères  constituées  par  contrats, 
soit  de  bordereaux  viagers  au  porteur  non 
constitués,  ainsi  que  les  bulletins  et  coupons 
d'intérêts  et  dividendes  séparés  de  l'effet 
principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le 
délai  porté  par  les  articles  2  de  la  loi  du 
27  août  1792,  10  de  celle  du  17  septembre  sui- 
vant, l^^  10  et  11  de  celle  du  28  novembre, 
pourront  être  présentés  à  cette  formalité 
pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  en  acquittant!  le  droit 
progressif  d'enregistrement,  sur  le  pied  fixé 
par  les  articles  2  et  3  de  ladite  loi  du  28  no- 
vembre dernier.  Après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, la  nullité  ou  la  confiscation  auront  lieu 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'artfcle  7  de  cette 
même  loi. 

Art.  2. 

«  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et 
autres  effets  qui  seront  délivrés  à  l'avenir  en 
remplacement,  recevront  le  visa  sans  frais, 
dans  le  mois  de  la  délivrance,  eu  justifiant 
du  visa  ou  de  l'enregistrement  de  l'effet  pri- 
mitif, au  profit  du  porteur  de  l'effet  renou- 
velé. 

«  En  conséquence,  il  sera  fait  mention  sur 
les  actions  renouvelées,  coupures  et  autres 
effets,  par  ceux  qui  les  délivreront,  des  noms 
des  propriétaires  au  profit  desquels  auront 
été  visés  les  effets  primitifs. 

Art.   3. 

u  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquida- 
tion nominatifs  et  au  porteur,  qui  seront 
émis  et  délivrés  par  la  suite  par  les  liquida- 


Il)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  139  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  lome  16,  page  290. 
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teura  de  la  Trésorerie  na-tionale  (1).  seront 
visés  gratuitement  dans  le  mois  de  leur  do; 
livranoe,  passé  lequel  délai  ces  effets,  ainsi 
que  ceux  énoncés  en  Tarticle  précédent,  se- 
ront soumis  pendant  les  trois  mois  subsé- 
quent» au  droit  progressif  d'enregistrement, 
et  ensuite  à  la  nullité  ou  à  la  confiscation, 
comme  il  est  porté  en  Tarticle  l*'. 

Art.  4. 

«  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et 
remboursables  avant  le  !•'  juillet  1792,  se- 
ront payés  par  la  Trésorerie  nationale,  quoi- 
que non  visés  et  enregistrés,  ainsi  qu  il  est 
ordonné,  pour  les  coupons,  par  1  article  2 
de  la  loi  du  17  septembre  1792. 

Art.  5. 

«  Les  procurations  énoncées  aux  articles  10 
et  11  de  la  loi  du  27  août,  et  données  à  reffet 
de  recevoir  le  remboursement  d'effets  publics, 
ou  d'en  faire  le  transport  à  un  tiers,  acqui^ 
teront  le  droit  d'enregistrement  sur  le  pied 
de  la  valeur  des'  effets,  soit  qu'ils  aient  été 
remis  ou  non  au  mandataire,  sauf  dans  le 
cas  du  remboursement  effectué,  comme  dans 
celui  du  transport,  à  rendre  le  droit  perçu, 
pour  ce  qui  excédera  celui  de  simple  procu- 
ration, lorsque  le  mandataire  justifiera  du 
compte  qu'il  aura  rendu  du  prix  desditte  ef- 
fets, par  acte  devant  notaire. 

Art.  6. 

<c  Si  la  procuration  est  générale  et  ne  fait 
point  connaître  le  nombre  et  la  nature  clos 
effets,  le  droit  sera  réçlé  sur  une  évaluation 

f provisoire  do  16,000  livres,  conformément  à 
'article  6  do  la  loi  de  l'enregistrement  du 
19  décembre  1790,  sans  que  le  droit  puisse 
être  réduit  à  celui  de  simple  procuration, 
et  que  le  surplus  de  la  perception  puisse  être 
restitué  tant  que  la  procuration  continuera 
d'avoir  son  effet. 

«  A  l'égard  des  procurations  pour  recevoir 
seulement  le  montant  des  coupures  et  des  di- 
videndes, il  ne  sera  perçu  que  le  simple  droit 
do  procuration.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre  (2)  demande  la  parole  pour 
proposer  la  loi  sur  l'adoption. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
dans  la  séance  de  demain.) 

HastfAMaiiii,  au  nom  du  comité  deê  ffian- 
resy  fait  un  rapport  ot  présente  un  projet  de 
discret  pour  arrrlérer  fe  paiement  des  «erovrs 
arrordî^n  aur  famiUet  pauvres  des  défenseurs 
de  la  patrie;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  voulant  accé- 
lérer le  paiement  des  secours  accordés  aux 


(1)  Les  mou  •parles  Hquidateurt  de  te  Trésorerie 
naiionûU  •  ne  fièrent  pat  dans  le  taite  Imprimé  par 
ordre  de  la  Con?ention. 

(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  i9d. 

(3)  Collection  Baudouin^  lome  31,  page  141,  ^ProcèS" 
verbaux  de  /o  Convention,  tome  16,  p.  S93. 


familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  pairie, 
après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   l*'. 

«  Chaque  département  est  autorisé  à  or- 
donnancer sur  les  contributions  de  1791  et 
1792,  un  fonds  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
concurrence  de  10  livres  par  chaque  honmic 
de  terre  ou  de  mer,  et  de  toute  arme,  c^u'il 
aura  fourni  aux  diverses  armées  de  la  Repu- 
blique. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  département  pourront 
provisoirement,  et  sous  leur  responsabilité, 
répartir  ces  fonds  aux  familles  pauvres  des 
défenseurs  de  la  patrie,  en  se  conformant  à 
toutes  les  règles  et  formalités  prescrites  par 
les  décrète  des  26  novembre  et  4  mai  der- 
niers. 

Art.   3. 

«  Ils  seront  tenus  d'envoyer  au  ministre 
de  l'intérieur  les  rôles  des  secours  demandés, 
les  états  des  sommes  (qu'ils  auront  fait  payer, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  exigées  par 
la  loi,  pour  qu'il  puisse  pourvoir  au  surplus 
des  besoins. 

Art  4. 

(c  La  Trésorerie  nationale  imputera  sur  le 
fonds  de  12  millions  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  Tintoricur,  par  les  décrets  des 
26  novembre  et  4  mai  derniers,  toutes  les 
sommes  que  les  départements  auront  ordon- 
nancées pour  l'exécution  desdits  décrets  et  du 
présent. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  dispo- 
ser sur  ledit  fonds  de  12  millions,  ju8€)u*à 
concurrence  de  70,400  livres  pour  rétablisne- 
ment  des  bureaux  ou 'exige  l'exécution  de« 
décrets  des  26  novembre  et  4  mai  derniers.   »» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  dc''décrct.  ) 

Collol  4'llerbeU  (1  ).  La  Convention  ne  doit 
pas  se  borner  à  racuuittement  de  cette  dette 
sacrée  envers  les  défenseurs  de  la  patrie.  Il 
faut  enfin  s*oocuper  aussi  du  remboursement 
des  petitâ  créanciers  dos  émigrés.  Marat,  qui 
méditait  sans  cesse  pour  le  bonheur  de  s<*s 
concitoyens,  Marat  me  fit  venir  une  heure 
avant  sa  mort,  pour  me  prier  de  solliciter 
l'Assemblée  do  s'occuper  promptement  de  c*»t 
objet.  Il  me  fit  cette  réflexion  profonde  :  Que 
si  l'Assemblée  constituante  avait  tenu  paroU 
aux  cro'incicrs  des  fermes,  aux  anciens  com- 
mis, etc.,  il  n'y  en  aurait  pas  maintenant 
dans  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée.  Pour 
empocher  les  petits  créanciers  des  émisri*» 
d  être  plus  lonstemps  incertains  sur  la  Révo- 
lution,  payez-le»:  promptement.  Vous  aatis> 


(1)  Moniteur  universel,  S*  Mmcslre  de  1793,  p.  KfV.. 
.V  colonne,  et  Auditeur  national,  n*  301,  pafe  n.  — 
Voy.  éffalemest  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  t«s 
pafBt94. 
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ferez  à  la  justice  autant  qu'à  Tintérêt  poli- 
tique de  la  nation. 


J'appuie  cette  proposition  et  je 
demande  c[ue  tous  les  objets  de  liquidation 
soient  traités  car  privilège  à  tout  autre  ob- 
jet, afin  que  d'ici  à  la  fédération  du  10  août, 
il  n'y  ait  plus  de  mécontents  en  France. 

Un  autre  membre  ajoute  par  amendement 
qu[on  fasse  entrer  dans  ce  rapport  tous  les 
objets  de  liquidation  au-dessous  dd  1,000  écus. 


Delacroix.  Vos  comités  des  finan- 
ces et  d'aliénation  font  imprimer  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet;  le  rapport  vous  en 
sera  fait  sous  huitaine. 

(La  Convention  ajourne  cette  discussion  au 
lundi  suivant.) 

Un  membre f  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  rendre  commun  aux  officiers  des 
vaisseaux  de  VEtat,  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  V artillerie  et  infanterie  de 
marine^  ainsi  qu^aïuc  officiers  de  santé  de  la 
marine,  les  dispositions  du  décret  du  6  juin 
dernier  concernant  les  invalides  de  V armée  de 
terre;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  I  apport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

a  La  Convention  nationale  déclare  com- 
mun aux  officiers  des  vaisseaux  de  l'Etat,  of- 
ficiers et  sous-officiers,  soldats  de  l'artillerie 
et  infanterie,  ainsi  Qu'aux  officiers  de  santé 
de  la  marine,  son  décret  du  6  juin  dernier, 
rendu  pour  les  invalides,  ou  ^a  pension  qui 
en  est  représentative,  à  accorder  aux  indivi- 
dus des  troupes  de  terre. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  autorise  le  ministre  de 
la  marine,  sous  sa  responsabilité,  à  délivrer 
aux  officiers  des  vaisseaux,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  ainsi^  qu'aux  officiers  de 
santé  desdites  troupes  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  çrévus  par  ladite  loi,  le  brevet  de  l'hô- 
tel ou  ae  la  pension  dont  ils  seront  suscepti- 
bles. 

Art.   3. 

«  Cette  pension  sera  fixée  pour  les  officiers 
militaires  et  de  santé,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  22  août  1790  et  6  juin  der- 
nier, et  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'article  14  de  la  loi 
du  16  mai  1792,  pour  les  pensionnaires  en 
jouir  à  compter  de  la  cessation  de  leur  solde 
ou  traitement,  à  la  charge  car  le  ministre 
d'en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  corps 
législatif,  et  de  lui  faire  parvenir  copie,  de 
lui  certifiée,  des  pièces  sur  lesquelles  il  aura 
accordé  lesdits  brevets. 


(1)  CoUectiott  Baudouin,  tome  3i,  page  lit  et  Pro- 
oès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16|  page  294, 


Art.  4. 


«  Ceux  desdits  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  auront  préféré  l'hôtel  des  Inva- 
lides, y  seront  incontinent  reçus  sur  la  pré- 
sentation dudit  brevet)  visé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  ^t  y  seront  traités  suivant 
leur  grade. 

Art.  5. 

«  Quant  à  ceux  desdits  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auront  opté  pour  la  pen- 
sion, le  brevet  qui  leur  sera  délivré  en  vertu 
de  l'article  2  du  présent  décret  en  fera  men- 
tion, ainsi  que  de  l'endroit  où  ils  entendront 
fixer  leur  domicile  ;  et  ils  seront  payés  sur 
leur  quittance  visée  par  le  département;  pour 
ceux  domiciliés  à  Paris,  par  la  Trésorerie 
nationale. 

Art.  6. 

«  Pour  ceux  domiciliés  dans  les  départe- 
ments, ils  seront  payés  par  les  receveurs  de 
district  de  leur  domicile,  aussi  sur  leur  quit- 
tance, visée  par  l'administration  dudit  dis- 
trict. 

Art.  7. 

a  Pour  parvenir  à  ce  paiement,  lesdits 
pensionnaires  seront  tenus  de  faire  enregis- 
trer leur  brevet,  soit  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, soit  aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  de  leur  domicile. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  marine  fera  passer 
dans  la  huitaine  à  la  Trésorerie  nationale  et 
aux  districts  l'extrait  des  brevets  qu'il  aura 
accordés.  Cet  extrait  contiendra  la  date  des 
brevets,  le  numéro  sous  lesquels  ils  seront 
expédies,  les  noms,  surnoms,  âge,  qualité  et 
demeure  des  pensionnaires,  la  somme  à  la- 
quelle sera  portée  ladite  pension,  avec  les 
motifs  qui  l^uront  déterminée. 

Art.  9. 

c(  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année,  il  sera  fait  un  rapport  gla- 
nerai des  brevets  de  l'Hôtel  des  Invalides  ou 
pensions  oui  auront  été  accordés,  et  le  Corps 
législatif  les  arrêtera  définitivement. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Billaiid-Varenne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin pour  la  formation  du  comité  de  divi- 
sion (1). 

Sont  nommés  membres  : 

Les  citoyens  Bassal,  Elie  Lacoste,  Jagot, 
Gaston,  Laloy  le  jeune.  Couturier,  Carpen- 
tier,  Pinet  Votné^  Baudot,  Sallengros,  Grosse- 
du-Rocher,  Quyès. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  S96. 
Nous  donnons  ci-après  en  note  le  résultat  du  dépouil 
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Sont  nommés  suppléants  : 

Les  citoyens  Lacombe,  Bourdon  (de  F  Oise), 
Chaudron-Roussau,   Le  Tourneur  (Sarthe). 

Un  membre  (1)  demande  qu'on  procède, 
dans  la  séance  de  demain,  à  l'organisation 
du  comité  de  l'examen  des  comptes. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Elle  IjACOste,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  la  portion  de 
territoire  appelée  VEnclave  de  Salignae  est 
invariablement  fixée  dans  le  district  ae  Pons, 
département  de  la  Charente-Inférieure;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  oonçu  (2)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division, 
décrète  que  la  portion  de  territoire  appelée 
VEnclave  de  Saliffnac  est  invariablement 
fixée  dans  le  district  de  Pons,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  qui  demeure 
chargé  de  la  portion  de  contributions  que 
doit  supporter  cette  partie  de  territoire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


Delacroix,  au  nom  du  comité  da- 
liénation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  rapporter  la  disposi- 
tion du  décret  du  4,  de  ce  mois,  en  vertu  de 
laquelle  la  Convention  avait  chargé  la  régie 
des  domaines  nationaux  de  poursuivre  con- 
tre le  sieur  Perrier,  adjudicataire  des  bâti- 
ments et  enclos  des  Chartreux  de  Paris,  le 
paiement  des  intérêts  du  prix  de  son  adju- 
dicatioty  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

u  La  Convention  nationale,  instruite  que 


lement  do  ce  scrutin,  tel  qu*il  figure  aux  Archives  na- 
iionaletf  carton  G  26(s  dossier  541. 

nésHliat  du  dépouUlemenl  du  ttcrutin  pour  la  formation 

du  comité  de  division. 

Citoyens  : 

Dassal 61  voix. 

Elie  Lacoste 03  — 

Jof  ot M  — 

Gastoo 53  — 

Ijiloy  /<•  je*inc 50  — 

Couturier 42  — 

Carpenticr 42  — 

Pinet  aine 41  — 

Daudot 40  — 

Sallongros 37  •* 

Grossc-du-Roclier 34  — 

Guyès 33  — 

Suppléants  : 

J.  Lacombe S7  — 

Bourdon  (de  TOise) 23  — 

Cbaudron-Roussau 16  — 

Letourneur  (do  la  Sartbe) 12  — 

Certifié  véritable  par  nous,  commissairo  soassicné, 
ee  18  Joillot  1793,  II*  de  la  République. 

Signé  :  Dukand  HAiLtAKS. 

(t)  Procès-verbaux  ée  la  Convention,  tome  16,  p.  297. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  143,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  t.  16,  pa^e  297» 

(3)  ColUetion  Baudouin,  tome  31,  pafe  143,  et  Procès- 
perbëux  de  la  Convenii^,  tomo  16,  page  297. 


le  citoyen  Perrier,  adjudicataire,  sur  folle 
enchère,  des  bâtiments  et  enclos  des  Char- 
treux de  Paris,  n'a  point  été  mis  en  jouis- 
sance desdits  objets  et  ne  s'est  immiscé  en 
rien  dans  la  perception  des  revenus  en  pro- 
venant, rapporte  la  disposition  de  son  dé- 
cret du  4  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  charge 
la  régie  des  domaines  nationaux  de  poursui- 
vre, contre  ledit  Perrier,  le  paiement  des  in- 
térêts du  prix  de  son  adjudication,  depuis 
le  6  février  jusqu'à  ce  jour,  déduction  faite 
de  la  somme  à  laquelle  seront  estimées  les 
jouissances  desdits  bâtiments  et  enclos  ;  le 
surplus  des  dispositions  dudit  décret  du 
4  juillet  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

€^hAlo«  (1)  propose  que  tous  les  ci-devant 
châteaux  formant  partie  des  biens  nationaux 
soient  incessamment  vendus  pour  être  démo- 
lis, et  lea  matériaux  en  provenant  vendus  à 
l'enchère  aux  citoyens  des  campagnes,  dans 
les  arrondissements  respectifs  desdits  châ- 
teaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  son  comité  d'aliénation.) 

Alnrlel,  au  nom  du  comité  de  marine^  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  fixation  définitive  de  la  ffratiûcitiion 
de  60  livres  payée  à  eliaque  soldat  au  régi- 
ment de  Pondichéry,  à  une  partie  de  celui 
de  Vile  de  France  et  au  détachement  du 
8*  régiment  d'artillerie,  et  des  sommes  pro- 
portionnelles payées  aux  officiers  et  sous-of- 
ficiers des  mêmes  régiments,  par  Vordonn*i- 
teur  des  classes  à  Marseille  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  oonçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  s 

Art.  1« 

Cl  La  gratification  de  60  livres  par  soldat, 
payëo  aux  régiments  de  Pondichéry  et  au 
détachement  du  8"  régiment  d'artillerie»  en- 
semble les  sommes  proportionnelles  payé-^s 
aux  officiers  et  sous-omciers  desdits  ré;;i- 
ment),  par  l'ordonnateur  des  classes  de  la 
marine  à  Marseille,  lors  de  leur  débarqui^ 
ment  au  port  de  cette  ville,  restera  définitive 
et  no  pourra  être  retenue  sur  les  décomptes  ; 
en  conséquence,  elle  sera  restituée  en  tout  ou 
en  partie  à  ceux  des  individus  présents  auz- 
dits  régiments,  auxquels  elle  aurait  pu  ^tre 
retenue  par  la  voie  desdits  décotaptes  ou  de 
toute  autre  manière. 

Art.  2. 

a  Les  députés  desdits  régiments  près  la 
Convention  n'ayant  rien  reçu  sur  leurs  Ap- 
pointements depuis  le  mois  d'avril  dernier. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  31,  p.  ân7. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Contention^  tome  16.  p.  ifm. 
—  Yoy.  Archives  Parlementaires,  V*  séria  tooio  67, 
séAseedoS'ÏJuin  1103,  peffo  551,  !•  rapport  de  Martel  lur 
cet  objet  et  CaUeetism  Banâouin,  lome  16,  p.  14i. 
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le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  leur 
faire  payer,  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  dish 
position,  six  mois  de  leurs  appointements  ou 
traitements,  tels  qu'ils  leur,  sont  alloués  par 
les  conseils  d'administration  desdits  régi- 
ments, pour  frais  de  voyage  et  séjour,  à  l'ef- 
fet de  se  rendre  de  suite  au  port  qui  leur  sera 
indiqué  par  le  ministre,  pour  s'embarquer 
sur  le  vaisseau  qui  sera  destiné  à  leur  faire 
rejoindre  leur  corps  respectif. 

Art.  3. 

«  Sur  le  surplus  des  réclamations  desdits 
régiments,  la  Convention  passe  à  Tordre  du 
jour.  M 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

V-oU^i  4*ll«rliois  (1  )  demande  que  Ton 
mette  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain  la 
discussion  sur  les  députés  détenus,  et  que  Ton 
imprime  et  distribue  à  chacun  des  membres, 
au  nombre  de  six  exemplaires,  une  opinion 
de  Robert  Lindet  à  ce  sujet.  Il  assure  qu'elle 
servira  beaucoup)  à  répandre  la  lumière  dans 
ce  chaos  d'iniquités. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

c<  La  Convention  nationale  décrète  l'im- 
pression d'un  ouvrage  intitulé  :  Exposition 
des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert  Lindet, 
député  du  département  de  VEure  à  la  Con- 
vention nationale.,  à  voter  pour  Varrestation 
de  32  membres  de  la  Convention  nationale  ; 
elle  en  ordonne  la  distribution  de  six  exem- 
plaires à  chacun  de  ses  membres  et  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées  (3).  » 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


ANNEXE  (4). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  JUILLET  1793. 

Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  Ro- 
bert Lindet,  député  du  département  de 
VEure  à  la  Convention  nationale,  à  voter 
pour  l'arrestation  de  32  membres  de  la 
Convention  nationale  (b). 

On  conspirait  depuis  longtemps  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  contre  la 
République  ;  on  avait  embrassé  un  plan  aussi 
vaste  que  celui  qui  avait  été  conçu  par  Louis 
Capet,  lorsqu'il  voulut  asservir  la  Frange.  On 


(1)  Mercure  universel,  2*  semestre  de  1193,  p.  298, 
Ir*  colonoe,  el  Journal  de  Perlet,  n*  301,  page  388. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  144  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  299. 

(3)  Voyez  ci-après  cette  opinion  do  Robert  Lindet, 
aux  annexes  de  la  séance,  page  149. 

(4)  Voy.  cî-dessos,  même  séance,  page  149  la  motion 
de  GoUot  d*Herboîs. 

(5)  Bibliolhèqao  naUonale,  1^**,  n-  713.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  CoUeetUm  Portiez 
(de  rOise),  tome  122,  n*  39  et  389,  n-  7. 


avait  armé  le  fanatisme  dans  les  départe- 
ments ;  on  avait  corrompu  les  corps  adminis- 
tratifs, on  s'était  assuré  des  généraux,  on 
voulait  perdre  et  détruire  Pans.  Tout  était 
préparé  pour  l'exécution,  et  l'on  avait  déjà 
imprimé  un  grand  mouvement  qui  se  faisait 
sentir  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que. 

La  Convention  nationale  a  porté,  le  2  juin, 
un  décret  d'arrestation  contre  les  chefs  de 
cette  conspiration  ;  mais  le  projet  était  trop 
vaste,  le  nombre  des  complices  était  trop 
grand,  et  l'impulsion  déjà  communiquée  était 
trop  forte  pour  que  l'arrestation  des  princi- 
paux conjurés  contînt  tous  leurs  complices 
et  rompît  tout  à  coup  leurs  mesures.  On  a 
essayé  ae  tromper  le  peuple  sur  l'intention  et 
le  but  de  ces  aispositions  hostiles.  On  a  pu- 
blié que  les  conjurés  étaient  les  plus  zélés 
citoyens,  qu'ils  étaient  poursuivis  par  la  ca- 
lomnie, qu'ils  étaient  persécutés  par  une 
faction  d  anarchistes,  qu  il  était  généreux  de 
s'armer  pour  leur  défense^  que  Ta  Républi- 
que était  là  où  ils  étaient  ligués  et  armés  de- 
puis longtemps.  Ils  ont  cru  justifier  leur  ré- 
volte, qui  a  éclaté  dans  le  mois  de  mai,  en 
disant  qu'ils  ne  s'étaient  armés  que  pour  ven- 
ger leurs  droits  violés  par  un  décret  du  2  juin. 

Ce  décret  doit  avoir  une  si  grande  influence 
sur  nos  destinées  et  sur  celles  de  la  Républi- 
que, que  je  crois  qu'un  représentant  du  peu- 
ple ne  peut  se  dispenser  de  soumettre  à  l^xa- 
men  et  au  jugement  de  ses  concitoyens  les 
motifs  de  sa  détermination.  Je  me  crois  par- 
ticulièrement obligé  de  faire  connaître  les 
motifs  de  mon  opinion,  puisçiue  j'ai  déclaré, 
ayant  le  30  mai,  dans  le  comité  de  Salut  pu- 
blic,^ en  présence  du  maire  de  Paris  et  des 
ministres,  que  je  ne  pouvais  désapprouver 
la  démarche  des  citoyens  du  département  de 
Paris,  si  Ton  pouvait  compter  sur  l'ordre  et 
l'ensemble,  puisque,  depuis  le  2  juin  jusqu'à 
ce  jour,  j'ai  continuellement  invité  et  pressé 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  mon  exposition  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  d'arres- 
tation :  j'étais  persuadé  que  la  nation  les 
attendait,  et  que  c'était  surtout  dans  cette 
circonstance  qu'elle  devait  juger  elle-même 
ses  représentants. 

A  peine  fûmes-nous  réunis,  que  l'on  vit 
dans  la  Convention  nationale  deux  partis 
très  divisés.  Une  motion  de  Manuel  me  fit 
penser  que  l'égalité,  tant  de  fois  jurée,  n'é- 
tait pas  dans  l'esprit  de  plusieurs  une  idée, 
une  réalité,  mais  un  mot  dont  on  entendait 
se  servir  pour  se  populariser  et  séduire  le 

Seuple  que  l'on  se  proposait  de  gouverner, 
[anuel  demanda,  le  21  septembre,  que  le 
Président  de  la  Convention  fût  logé  au  Pa- 
lais national. 

Buzot  arriva  quelques  jours  après,  et  pro- 
posa d'environner  la  Convention  naticnale 
d'une  garde  nombreuse,  composée  de  citoyens 
appelés  de  tous  les  départements. 

On  dut  concevoir  de  vives  inquiétudes, 
lorsqu'on  entendit  proposer  de  loger  le  Pré- 
sident de  la  Convention  dans  le  palais  des 
rois,  et  d'environner  de  gardes  les  représen- 
tants du  peuple.  Quelle  espèce  de  gouverne^ 
ment  pouvaitK>n  attendre  de  législateurs  qui 
manifestaient,  dès  le  commencement  de  leur 
nouvelle  existence  politique,  l'intention  de 
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dominer  ou  de  séduire  par  le  faste  et  la  force 
armée  7 

Tous  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale avaient  voté  unanimement  l'abolition 
de  la  royauté  :  cependant  l'esprit  de  domina- 
tion, l'ambition,  la  passion  de  la  gloire  et 
de  la  célébrité  tyrannisèrent  bientôt  l'Assem- 
blée. 

Des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
et  de  l'Assemblée  législative  se  coalisèrent 

Ï>our  gouverner.  Ils  calomnièrent  leurs  col- 
ègueSy  ils  outragèrent  le  peuple,  ils  voulu- 
rent régner.  Les  chefs  de  cette  coalition 
étaient  ces  membres  de  la  législature  qui 
n'avaient  employé  leurs  talents  qu'à  se  ren- 
dre redoutables  au  peuple  et  au  tyran. 

Brissot,  Quadet,  Vergniaud,  Gensonné  se 
déclarèrent  d'abord  contre  la  Cour,  lorsque 
l'Assemblée  législative  porta  un  décret  con- 
tre les  émigrés  qui  formaient  au  delà  du 
Rhin,  sous  les  ordres  de  Condé  et  de  l'un  des 
Capct,  une  armée  qui  menaçait  les  frontières. 

Louis,  qui  stipendiait  cette  armée  de  re- 
belles pour  servir  ses  desseins,  refusa  de 
sanctionner  le  décret. 

Ces  orateurs  qui  s'étaient  emparés  de  la 
tribune,  ne  permirent  pas  de  rappeler  à  l'As- 
semblée que  l'acte  constitutionnel  de  1791 
portait  que,  si  le  roi  se  mettait  à  la  tête  d'une 
armée,  et  en  dirigeait  les  forces  contre  la 
nation,  ou  s'il  ne  s^opposait  pas  par  un  acte 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécute- 
rait en  son  nom,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté  :  que  Louis  devait  être  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté,  puisque,  loin  de 
s'opposer  à  l'armement  des  émigrés,  il  avait 
refusé  sa  sanction  au  décret  qui  rappelait 
ses  parents  en  France,  et  qui  enjoignait  aux 
autres  émigrés  de  se  séparer  avantle  1*'  jan- 
vier. 

Louis,  qui  devait  être  exclu  du  trône,  sut 
le  conserver  en  renvoyant  le  ministre  de  la 
guerre,  et  en  confiant  ce  département  à  Nar- 
bonne,  mauvais  citoyen,  courtisan  corrompu, 
ministre  perfide,  qui,  pour  trahir  ouverte- 
ment la  France,  étouffor  la  voix  des  dénon- 
ciateurs, et  rendre  inutiles  les  efforts  de  Lau- 
rent Lecointre  et  de  quelques  membres  assez 
courageux  pour  l'accuser,  n'eut  d'autre  art 

3 ne  celui  de  prodiguer  des  places  aux  parents 
e  quelques  députés,  et  do  se  lier  intimement 
avec  Rrissot,  Guadot,  Vergniaud,  Fauchet, 
Gensonné,  comme  il  Tintait  avec  Condorcet. 
Il  donna  sa  démission  le  8  mars,  après  avoir 
mis  la  France  hors  d'état  de  soutenir  une 
guerre  offensive  et  défensive,  quoique  le  com- 
mencement des  hostilités  eût  été  fixé  au 
r'  mars. 

Ce  ministre  fut  dénoncé  par  le  général  de 
Hosse  et  Dubois-Crancé,  pour  avoir  entière- 
ment négligé  la  frontière  des  Pyrénées,  Fau- 
chet entreprit  de  le  justifier,  et  osa  faire  son 
apologie.  Los  amis  de  Narbonne  soutinrent 
(jue  la  dénonciation  était  une  calomnie.  Los 
événement»  do  Tannée  présente  n'ont  que  trop 
bien  justifié  les  dénonciatoura. 

BrisRot,  Guadet  attaquèrent  alors  tout  le 
niinist/ro  ;  voulurent-ils  servir  la  patrie  î  Ils 
no  votiluront  que  donner  à  la  France  dos  mi- 
ni^troçi  do  lour  choix. 

Louis  fut  obligé  d'accepter  Duranthon 
pour  ministre  3e  la  justice.  Cet  ancien  avo- 
cat de  Bordeaux  ne  fut  appelé  à  cette  place  ni 


par  sa  réputation  ni  par  ses  talents  :  il  y  fut 
porté  par  la  députation  de  la  Gironde. 

L'intendant  de  la  liste  civile,  rendant 
compte  du  choix  des  ministres  qui  furent 
nommés  dans  le  mois  de  mars,  dit  qu'on  avait 
engagé  de  Grave  à  les  présenter  au  roi. 
comme  une  espèce  (V entreprise  dont  le  nucrtP. 
ou  le  blâme  devait  nécessairement  retomber 
sur  les  entrepreneurs. 

Paris  accusait  la  Cour  des  Tuileries  de 
conspirer  avec  celle  de  Vienne  contre  la 
France  :  Brissot  et  Gensonné  se  chargèrent 
de  poursuivre  cette  accusation  dans  l'Assem- 
blée législative,  mais,  au  lieu  de  porter  et  la 
terreur  et  Teffroi  dans  l'âme  du  tyran,  par 
une  accusation  directe  et  telle  qu'on  l'atten- 
dait de  leurs  promesses,  ils  dénoncèrent  l'exis- 
tence d'un  comité  autrichien.  On  attendait 
impatiemment  leurs  preuves  ;  ils  n'en  fourni- 
rent aucune.  Leur  dénonciation  ne  parut 
qu'une  fable  absurde  et  ridicule,  qu'ils  n«> 
proposèrent  que  pour  égarer  l'opinion  pu- 
nlicjue.  S'ils  avaient  dit  qu'à  la  Cour  tout 
était  autricliien  j  que  le  conseil  du  roi,  qu* 
le  cercle  de  la  reine  étaient  composés  de  per- 
sonnages dévoués  à  l'Autriche  ;  que  dans  c»> 
conseil,  dans  co  cercle,  on  conspirait  contr 
la  France,  Paris  et  les  membres  bien  int4>Ti 
tionnçs  de  l'Asseniblée  législative  en  auraieî>r 
fourni  des  prouves. 

Les   dangers   de   la   patrie   devinrent    ex- 
trêmes ;  les  citoyens  de  Paris  demanderont 
la  déchéance  d'un  roi  coupable.  Brissot,  Vt-r 
gniaud  cédèrent  à  l'impulsion  générale.    IS 
retracèrent  avec  une  éloquente  énergie  les  Cîi 
mes  de  la  Cour,  et  la  conduite  d'un  roi  cens 
pirateur.   Ils  parurent  vouloir  prévenir  \^- 
malheurs   dont    la    France    était    menac<^r  ; 
mais  lorsçiu'ils  eurent  enflammé  les  esprits. 
lorsque  l'indignation  publique  fut  portée  a.i 
comble,  et  que  dos  démarches  éclatantes  eu 
rent  mis  le  peuple  dans  l'alternative  pn-s- 
sante  de  soutenir  ces  démarches,  de  les  justi 
fier  par  le  succès,  ou  de  se  voir  sacrifier  à  la 
vengeance  d'un  monarque  irrité,  Brissot  prr 
tenait  que  l'on  no  devait  rien  précipiter  ;  <|ur 
l'on  devait  employer  une  séance  cha<]ue  s«-^ 
maine  à  disouter  la  question  de  la  déchéanc** 

Guadot,  Vergniaud,  Gensonné  firent  dan»- 
le  même  temps  proposer  à  Thierry  des  on 
vertures  de  conciliation.   Ils  regardaient  1* 
peuple  comme  un  instrument  dont  ils  pou- 
vaient diriger  les  passions  et  les  mouvement^ 
au  gré  de  jours  intérêts.  Ils  crurent  que  Ia 
Cour  devait  assez  connaître  leur  influenc*-. 
qu'elle  devait  être  a.H>?'^z  alarmée  pour  rVtt 
presser  de  traiter  avec  eux.  La  Cour  les  crut 
en  effet  les  régulateurs  des  mouvements  du 
peuple,  se  rassura  et  dédaigna  de  traiter  av*- 
dos  orateurs  et  dos  intrigants.  Elle  se  crut 
hors  do  danger,  et  suivit  avec  plus  dWtivit.- 
le  plan  de  sa  conspiration  dont  le  succ^R  <! 
vait  livrer  le  peuple  trahi  aux  fureurs  dr  ^.« 
vonRonnco. 

Vorj?niaud  a  reconnu  la  lettre  qui  lui  a  ••t.- 
roprésontéo.  Il  a  ou  l'nudace  de  soutenir  h  )^ 
tribuno  do  la  Convention  nationale,  qu*nri 
intrigue  aus«:i  criminelle  devait  être  envi^a 
gée  commr  un  service  qu'il  avait  voulu  rrn 
dre  à  la  France. 

Lorsque    ]o    pounlo.    averti    par    les    plu* 
grands   dangers   dont   il   était  menacé,    rn 
flammé  par  les  efforts  et  les  déclamationp  d-  ^ 
orateurs,  demandait  la  déchéance  et  fai»ni*. 
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avec  éclat  des  démarches  conmiandées  par  la 
nécessité  de  sauver  la  patrie,  et  qui  ne  lui 
laissaient  que  Taltornative  du  succès  ou  de 
Tcchafaud,  trois  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, qui  n'étaient  ni  avoués,  ni  autori- 
sés, pou  valent- ils  sans  crime  faire  parvenir 
des  propositions  au  tyran,  et  solliciter  pour 
eux  des  moyens  de  traiter  avec  lui  du  salut 
de  la  France? 

Il  ne  restait  plus  aux  Français  qu'un  moyen 
de  sauver  la  patrie  :  ce  moyen  extrême  était 
la  révolution  du  10  août.  'Tous  les  Français 
se  sont  levés  ;  ils  ont  renversé  le  trône  ;  ils  ont 
été  au-devant  de»  Prussiena  et  des  Autri- 
chiens, qu'ils  ont  chassés  du  territoire  qu'ils 
avaient  envahi. 

Si  la  Cour  plus  politinue  avait  moins  mé- 
prisé Brissot  et  Qensonné  :  si  ces  perfides  re- 
présentants avaient  eu  sur  leurs  collègues,  sur 
le  peuple  français  l'influence  qu'ils  croyaient 
avoir  acquise,  la  révolution  du  10  août  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ;  la  Cour  aurait  promis  tout 
ce  qu'on  aurait  exigé  ;  le  Prussien  et  l'Autri- 
chien seraient  arrivés  dans  le  mois  de  septem- 
bre aux  portes  de  Paris,  sans  rencontrer  d'au- 
tres obstacles  que  ceux  riu'rai.r.'iit  foirît  rî'n 
poser  à  leur  marche  la  Cour  qui  les  appelait 
depuis  dix-huit  mois. 

La  révolution  se  fit  sans  eux  et  malgré  eux. 
Ils  cherchèrent  aussitôt  les  moyens  d'en  arrê- 
ter le  cours,  pour  reprendre  leur  plan  de  né- 
gociations et  d'intrigues. 

La  commune  de  Paris  s'était  présentée  à  la 
barre  pour  demander  qu'on  fui  confiât  la 
garde  de  Louis,  dont  elle  voulait  répondre  à 
toute  la  (France  :  elle  avait  indiqué  le  Temple 
comme  le  lieu  le  plus  sûr  pour  la  conservation 
d'un  dépôt  sur  lequel  tout  Français  avait  le 
droit  d'émettre  son  vœu. 

La  commission  extraordinaire,  dont  Oua- 
dct,  Yergniaud,  Brissot,  G^nsonné,  ses  prin- 
cipaux membres,  dirigeaient  tous  les  travaux, 
fit  décréter  que  Louis  serait  logé  au  Luxem- 
bourg. 

Une  députation  de  la  commune  vient  an- 
noncer que  les  vastes  souterrains  qui  commu- 
niquaient au  Luxembourg,  ne  permettaient 
pas  de  regarder  ce  loscoment  comme  sûr  et 
convenable  à  une  pareille  destination. 

Brissot  fit  renvoyer  les  observations  de  la 
commune  à  la  commission  extraordinaire.  Le 
lendemain^  la  commission  fit  décréter  que 
Louis  serait  logé  dans  la  maison  du  ministre 
de  la  justice. 

Le  lendemain,  une  nouvelle  députation  de 
la  commune  se  présenta  à  l'atsemofée  législa- 
tive, et  annonça  que  le  Temple  seul  pouvait 
servir  de  demeure  à  Louis  ;  que  diaque  sec- 
tion fournirait  iO  hommes  pour  sa  garde. 

Le  président  de  rassemblée  déclara  à  la  dé- 
putation que  par  un  décret  qui  venait  d'être 
rendu,  la  maison^  du  ministre  de  la  justice 
était  destinée  au  logement  de  Louis. 

La  députation  déclara  que  la  municipalité 
ne  pouvait  plus  répondre  de  la  personne  de 
Louis. 

L'assemblée  législative  laissa  enfin  à  la  com- 
mune de  Paris  te  soin  de  choisir  la  demeure 
de  Louis,  et  lui  en  confia  la  garde.  C'est  ainsi 
qu'elle  sortit  des  pièces  dans  lesquels  la  com- 
mission extraordinaire  avait  tenté  de  Tenve- 
lonper. 

La  maison  du  ministre  de  la  justice,  envi- 
ronnée de  maisons  par  lesquelles  il  est  âiyoile 


d'échapper  à  la  surveillance  de  la  garde  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  active,  n'avait  pu 
être  proposée  que  par  les  intrigants  qui 
avaient  fait  leur  traité  avec  Louis,  ou  qui  se 
proposaient  de  traiter  avec  lui. 

Dumouriez,  attaché  à  ee  parti,  se  chargea 
de  le  servir  d'une  manière  sûre  et  prompte. 
Brunswick  et  le  roi  de  Prusse  s'étaient  rendus 
maîtres  de  Longwy  et  de  Verdun.  L'armée  des 
alliés  s'avançait  :  Dumouriez  tint  un  conseil 
de  guerre  le  1*^  septembre  ;  il  fit  décider  à 
l'unanimité  des  voix  ,*  qu'il  ne  pouvait,  avec 
une  armée  de  18,000  hommes,  s'opposer  au 
passage  d'une  armée  de  87,000  combattants, 
quoiqu'il  occupât  la  position  la  plus  avanta- 

Î:euse  de  la  France  ;  il  fit  décider  qu'il  fal- 
ait  renforcer  les  garnisons  des  places  et 
abandonner  l'intérieur  de  la  France  à  l'en- 
nemi, tandis  qu'il  enlèverait  le  reste  de  l'ar- 
mée pour  aller  tenter  une  diversion  dans  la 
Belgique. 

Cette  trahison  évidente  resta  impunie  : 
l'auteur  de  ce  projet  conserva  le  commande- 
ment de  l'armée  ;  on  n'eut  pas  l'audace  d'ap- 
prouver son  plan,  contre  lequel  la  France 
entière  se  serait  élevée.  On  résolut  de  se  con- 
duire avec  plus  de  circonspection. 

Lorsque  l'armée  commandée  par  Keller- 
mann  eut  fixé,  le  20  septembre,  un  terme  aux 
succès  de  Brunswick,  Dumouriez  ne  voulant 
pas  que  la  France  pût  profiter  de  cette  jour- 
née, ne  voulant  pas  concourir  à  la  destruc- 
tion de  la  colonne  ennemie,  forcée  de  rétro- 
grader en  présence  de  deux  armées  qui  pou- 
vaient rendre  sa  retraite  impossible  ou  très 
difficile,  se  retira  avec  la  partie  de  l'armée 
la  mieux  pourvue  et  la  mieux  approvision- 
née, au'il  conduisit  par  des  marches  forcées 
dans  la  Belgique.  Ses  amis  vantaient  ses  ta- 
lents et  appiiyaient  ses  projets,  lors  même 
qu'il  trahissait  ouvertement  la  France  ;  ils 
accablaient  d'outrages  ceux  qui  osaient  exa- 
miner la  conduite  et  les  opérations  militaires 
de  ce  général. 

Désespérés  de  rencontrer  tant  d'obstacles 
qui  s'opposaient  à  leurs  desseins,  ils  résolu- 
rent de  relever  leur  réputation  dans  les  dé- 
partements, en  calomniant  Paris.  Il  faut  re- 
tracer les  malheurs  du  S  septembre  et  les  cir- 
constances de  cette  journée,  puisqu'elle  a  été 
le  prétexte  de  cette  guerre  impie  qu'une  fac- 
tion criminelle  s'efforçait,  dès  le  commence- 
ment d'octobre,  de  faire  déclarer  entre  Paris 
et  les  départements. 

Les  maisons  d'arrêt  étaient  remplies  de 
coupables,  les  tribunaux  étaient  saiiS  acti- 
vité, le  glaive  de  la  loi  s'émoussait  sur 
l'homme  couvert  de  métaux.  Montmorin, 
trouvé  saisi  d'un  plan  de  conspiration  écrit 
de  sa  main,  avait  été  acquitté  ;  la  haute 
Cour  nationale  avait  déclaré  que  Delâtre,  qui 
envoyait  son  fils  à  Coblente,  et  qui  sollicitait 
de  Calonne  de  l'emploi  pont  ce  fils  dans  l'ar- 
mée des  émigrés,  n'était  pas  coupable  ;  la 
ti  ahison.  la  conspiration  contre  l'Etat  prou- 
vées littéralement,  reconnues  par  ces  accusés, 
n'étaient  plus  des  crimes  dans  les  tribunaux. 
On  fabriquait  de  faux  assignats  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  ;  la  loi  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  n'était  pas  exécutée  ;  des  prêtres  fac- 
tieux de  tous  les  départements  se  réunis- 
saient à  Paris  ;  les  partisans  de  la  tyrannie 
relevaient  la  lête,.et  parlaient  ouvertement 
d'une  contre-révolution  ;  ils  annonçaient  Tar- 
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rivée  des  Prussiens,  le  rétablissement  du  des- 
potisme et  les  vengeances  des  tyrans.  Long^wy, 
Verdun  s'étaient  rendus  aux  despotes  ;  jDu- 
mouriez  allait  transporter  dans  la  Belgique 
et  enlever  à  la  France  l'armée  qui  était  sa 
seule  ressource,  et  à  laquelle  devaient  se  ral- 
lier tous  les  Français  en  état  de  porter  les 
armes.  On  dit  alors  aux  citoyens  de  Paris  : 
Lovez- vous,  allez  au-dovant  de  l'ennemi  ;  vos 
épouses,  les  enfants  et  vieillards  suffiront  à 
la  défense  de  cette  ville.  Le  tocsin  qu'on  va 
sonner  n'est  point  un  signal  d'alarme,  c'est  la 
charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie. 

Tandis  que  tous  les  citoyens  se  rendent  au 
Champ-de-Mars  pour  se  faire  inscrire  ou 
donner  leurs  armes,  l'aristocratie  insolente 
fait  éclater  sa  joie,  insulte  au  dévouement  et 
au  patriotisme  des  citoyens. 

Entraînée  par  un  mouvement  prodigieux, 
et  cédant  au  transport  de  l'indignation  et  de 
l'inquiétude,  la  multitude  égarée  s'écrie  : 
Nous  quittons  Paris,  nous  enlevons  toutes  les 
armes,  nos  familles  sont  menacées,  la  contre- 
révolution  commence  ;  tandis  que  nous  allons 
combattre  les  tyrans,  assurons  avant  notre 
départ  la  vie  et  la  liberté  de  nos  épouses  et  de 
nos  enfants. 

On  arrête  à  l'instant  un  assez  grand  nom- 
bre de  prêtres  réfractaires  qui  n'avaient  d'au- 
tre emploi,  d'autre  occupation  aue  le  métier 
d'agents  des  conspirateurs  ;  on  leur  propose 
de  faire  serment  d'être  fidèles  à  la  patrie  ; 
ceux  qui  refusent  ce  serment  reçoivent  la 
mort. 

La  multitude  se  transporte  aux  prisons, 
fait  interroger  les  détenus,  fait  lire  les  pro- 
cès-verbaux et  constater  les  motifs  de  leur  ar- 
restation ;  tous  les  conspirateurs  sont  mis  à 
mort  ;  tous  ceux  qui  avaient  commis  des  dé- 
lits privés,  sans  avoir  attenté  à  la  vie  de 
leurs  concitoyens,  sont  mis  en  liberté. 

Nulle  force,  nulle  puissance  humaine  n'au- 
rait pu  résister  à  l'impétuosité  de  ce  mouve- 
ment terrible,  qui  paraissait  commandé  par. 
le  salut  de  la  patrie,  et  dont  le  résultat  re 
fut,  aux  yeux  de  tant  de  citoyens,  que  l'ap- 
plication impartiale  des  principes  du  droit 
naturel. 

Tel  est  l'événement  qui  a  servi  de  prétexte 
au  ralliement  et  à  la  coalition  des  membres 
de  l'Assemblée  législative  et  de  l 'Assemblée 
constituante,  qui  ont  dénoncé  à  la  France  les 
citoyens  de  Paris,  comme  un  peuple  d'assas- 
sins et  de  meurtriers,  au  milieu  duquel  ils 
ne  pouvaient,  ni  composer  avec  les  tyrans,  ni 
établir  leur  domination. 

La  maison  du  ministre  de  l'intérieur  fut 
un  foyer  d'intrigues,  comme  l'avait  été  le 
château  des  Tuileries  :  et  l'on  voulut  y  recom- 
mencer Louis  XVI.  On  employa  les  mêmes 
moyens  et  plus  d'art  pour  détruire  la  liberté, 
en  égarant  et  en  divisant  la  nation.  La  guerre 
étrangère,  les  dissensions  et  les  discordes  ci- 
viles furent  les  moyens  dont  on  fit  perpétuel- 
lement usage. 

Brissot  voulant  se  concilier  la  plus  haute 
considération  dans  son  parti,  se  souciant  peu 
de  paraître  mépriser  la  nation,  publia  dans 
un  mémoire  qu'il  fit  distribuer  le  29  novem- 
bre dernier,  qu'il  était  l'auteur  de  la  décla- 
ration de  guerre. 

««  C'était  l'abolition  de  la  royauté,  dit-il, 
que  j'avais  en  vue,  en  faisant  déclarer  la 
guerre.  Les  hommes  éclairés  m'entendirent  le 


30  décembre  1791,  ouand,  répondant  à  Robes- 
pierre, qui  me  parlait  toujours  de  traliisons 
a  craindre,  je  lui  disais  :  je  n'ai  qu'une 
crainte,  c'est  que  nous  ne  soyons  pas  trahis  ; 
nous  avons  besoin  de  trahisons  :  notre  salut 
est  là  ;  car  il  existe  encore  de  fortes  doses  de 
poison  dans  le  sein  de  la  France,  et  il  faut  de 
fortes  explosions  pour  l'expulser  ». 

Le  plus  ^rand  des  crimes  de  Capet  fut  d'a- 
voir forme  une  ligue  de  despotes  contre  la 
France,  d'avoir  rassemblé  et  entretenu  une 
armée  d'émigrés  au  delà  du  Rhin,  et  d'avoir 
appelé  toutes  les  forces  de  l'Europe  sur  nos 
frontières,  tandis  qu'il  nous  avait  désarmés, 
qu'il  avait  vidé  nos  arsenaux,  nos  magasins, 
et  qu'il  nous  avait  privés  de  tous  les  moyens 
de  défense. 

Brissot  publie  qu'il  est  auteur  de  cette 
guerre  :  veut-il  justifier  le  tyran,  ou  parta- 
ger ses  forfaits? 

Cette  guerre  n'aurait-elle  pas  réduit  la 
France  sous  le  joug  des  Bourbons,  si  la  Révo- 
lution du  10  août  ne  nous  en  avait  pas  affran- 
chis ?  Et  le  succès  de  cette  journée  n'est-il  pas 
un  de  ces  prodiges  qui  renversent  tous  les 
systèmes,  toutes  les  combinaisons,  ot  amènent 
un  ordre  nouveau  entièrement  imprévu  t 

Comment  Brissot  nous  aurait-il  délivrés  du 
fléau  de  la  royauté  i  était-ce  en  s'opposant  à 
la  Révolution  du  10  août?  était-ce  en  se  ména- 
geant, avec  Vergniaud  et  Gensonné,  Tooca- 
sion  de  traiter  secrètement  avec  le  dernier 
roi? 

Des  succès  qui  n'étaient  dûs  qu'à  l'enthou- 
siasme de  la  liberté,  firent  iuger  à  Bruns- 
vick  et  au  roi  de  Prusse,  qu  au  lieu  de  res- 
tituer aux  Bourbons  leur  ancienne  splendeur 
usurpée,  ils  n'étaient  venus  que  pour  être  t^ 
moins  de  l'abolition  de  la  royauté.  Ils  auto- 
risèrent Kalckreut  à  entretenir  le  général 
Kellermann  de  propositions  de  paix.  A^eller- 
mann  en  instruisit  le  conseil  exécutif  le  24  oc- 
tobre :  ce  général  n'a  reçu  aucune  réponse. 
Le  conseil  exéculif,  influencé  par  le  comité 
diplomatique,  rejeta  toute  ouverture  de  paix 
dans  un  temps  où  la  France  avait  assez  fait 
pour  sa  gloire  et  où  il  lui  restait  tout  à  fair* 
pour  son  bonheur. 

Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  do- 
minaient le  Conseil  executif  et  le  comité  di- 
plomatique. Ils  envièrent  à  la  France  une 
paix  prompte  et  glorieuse  :  ce  fut  alors  qu'ils 
nous  donnèrent  la  guerre  et  qu'ils  se  rendi- 
rent coupables  du  même  crime  qui  a  fait  des- 
cendre le  tyran  du  trône. 

Lorsqu'ils  voulurent  persuader  à  la  Fran<v» 
que  nous  avions  fait  la  conquête  de  la  B^^l- 
gique,  sans  avoir  complètement  battu  les  on 
nemis,  ils  firent  prendre  au  Conseil  exécutif 
un  arrêté  qui  déclarait  la  navigation  de  PE^ 
caut  libre.  Lebrun  présenta,  quelques  jours 
après,  cet  arrêté  à  la  Convention  nationale  ; 
ceux  qui  l'avaient  fait  prendre  le  firent  ap- 
prouver. 

Cet  acte  fut  une  déclaration  de  guerre 
contre  la  Hollande  et  FAngleterre. 

Le  comité  diplomatique  donna  au  minit^- 
tre  des  affaires  étrangères  l'impulsion  la  p1u« 
favorable  à  ses  projets.  L'Angleterre  se  plai- 
gnit. Nous  fûmes  suspects  ;  nous  devinnu*s 
odieux.  Brissot  parut  à  la  tribune,  et,  sann 
avoir  prévu  ni  calculé  nos  moyens,  nos  res- 
sources, sans  avoir  pesé  les  droits  de  Thu- 
manité,  il  s'appliqua  à  prouver  par  quelques 
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actes  du  gouvernement  anglais,  et  par  la  cor- 
respondance diplomatique,  que  nous  devions 
nous  déclarer  en  état  de  guerre  contre  l'An- 
gleterre :  il  fallait  encore  trouver  des  mo- 
tifs pour  attaquer  la  Hollande.  Le  rappor> 
teur,  n'en  pouvant  imaginer,  déclara  que  la 
Hollande  étant  intimement  liée  avec  l'An- 
gleterre et  se  conduisant  par  les  mêmes  prin- 
cipes, on  ne  pouvait  être  en  guerre  avec  Tune 
de  ces  deux  puissances  sans  Têtre  avec  l'au- 
tre :  et  ces  motifs  suffirent  à  un  parti  accré- 
dité pour  entraîner  la  Convention  nationale 
et  lui  faire  déclarer  que  la  France  était  en 
état  de  guerre  avec  la  Hollande. 
Dumouriez  avait  conçu  son  plan  de  cam- 

f>agne.  Il  avait  voulu  la  guerre  avec  la  Hol- 
ande  ;  il  avait  communiqué  son  plan  à  la 
faction  qui  lui  prêtait  son  appui. 

Cette  faction  fit  déclarer  la  guerre  à  deux 
puissances  maritimes,  pour  plaire  à  un  gé- 
néral qui  trahissait  sa  patrie  et  qui  en'  avait 
présenté  le  plan  le  plus  insensé  et  le  plus 
désastreux  que  l'on  eut  pu  imaginer. 

Le  rapporteur  ne  s'était  pas  même  informé 
de  la  situation  de  notre  marine  ;  nous  n'a- 
vions aucun  moyen  d'attaquer  nos  nouveaux 
ennemis.  Nous  n'avions  pas  même  alors  les 
moyens  de  soutenir  une  guerre  défensive. 

Nous  n'avions  pas  encore  assez  d'ennemis. 
Le  comité  de  défense  générale,  dominé  par 
le  même  esprit  et  la  même  faction,  voulut 
que  nous  eussions  la  guerre  avec  l'Espagne  : 
le  comité  n'en  conféra  pas  avec  les  ministres 
de  la  marine  et  de  la  guerre  ;  il  ne  leur  de- 
manda pas  un  état  de  nos  forces  de  terre  et 
de  mer,  il  nous  fit  présentier  un  rapport' 
sur  les  négociations  politiaues,  et  il  entraîna 
encore  la  Convention  à  aéclarcr  la  guerre 
à  TËspagne.  Il  fit  charger  le  ministre  de  la 
guerre  de  faire  passer  vers  les  Pyrénées  le 
matériel  d'une  armée  de  100,000  hommes. 
Cependant  nous  n'avions  pas  d'armées  aux 
Pyrénées.  C'est  ainsi  que,  sans  pudeur,  on 
trahissait  ouvertement  les  intérêts  de  la  na- 
tion. 

Avant  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne, 
il  aurait  fallu  avoir  une  armée  et  des  flot- 
tes :  nous  n'en  avions  pas,  et  nous  cherchions 
encore  ce  nouvel  ennemi  I 

Si  la  génération  qui  nous  succédera  re- 
trouve une  liste  des  membres  de  ces  comités 
qui  ont  attiré  tant  de  fléaux  sur  la  France, 
et  cjui  ont  si  indignement  sacrifié  la  géné- 
ration actuelle,  on  ne  pourra  s'empêcher  de 
vouer  leurs  noms  à  l'exécration.  On  en  ex- 
ceptera quelques-uns  qui  n'eurent  ni  assez 
d'autorité  ni  assez  d'influence  pour  préser- 
ver leur  patrie  de  tant  de  malheurs.  La  plu- 
Ï>art  de  ceux-ci  ont  même  été  persécutés  avec 
e  plus  violent  acharnement. 

Les  dépenses  de  la  guerre  fixèrent  enfin 
l'attention  de  la  Convention  nationale.  On 
remarqua  que  Dumouriez  voulut  que  l'ar- 
mée fût  approvisionnée  par  les  Belges,  aus- 
sitôt qu'elle  fût  entrée  dans  la  Belgique.  11 
prétendit  que,  pour  se  concilier  l'esprit  du 
peuple,  il  fallait  lui  assurer  les  bénéfices  que 
font  les  fournisseurs  des  armées  ;  il  voulut 
que  les  fournitures  leur  fussent  payées  comp- 
tant en  numéraire.  Jamais  nation  ne  fit  une 
pareille  opération  de  finance  et  ne  condui- 
sit une  guerre  heureuse,  par  les  événements 
militaires,  d'une  manière  aussi  extravagante 
et  aussi  funeste  à  son  crédit  et  à  ses  finan- 


ces. Il  semblait  que  l'armée  n'était  entrée 
dans  la  Belgique  que  pour  l'enrichir  et  y 
faire  circuler  tous  les  trésors  de  la  France. 
Le  général,  qui  s'était  associé  Sahug^uet, 
s'empara  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration. On  faisait  passer  chaque  mois  dans 
la  Belgique  plus  de  30  millions  de  numé- 
raire. 

La  Convention  nationale  prit  enfin  la  ré- 
solution de  fixer,  par  son  décret  du  15  dé- 
cembre, l'autorité  et  les  fonctions  du  géné- 
ral. Elle  remit  en  activité  les  fonctions  ad; 
ministratives  dans  les  mains  des  agents  qui 
devaient  en  être  chargés  par  la  loi.  Elle  dé- 
créta que  les  assignats  auraient  cours  dans 
la  Belgique,  que  les  domaines  qui  avaient 
appartenu  au  prince  et  au  clergé  seraient 
aliénés,  et  que  le  prix  serait  employé  au 
remboursement  des  dépenses  de  la  guerre. 

Dumouriez  se  rendit  à  Paris.  Il  déclara 
qu'il  ne  souffrirait  iamais  qu'on  exécutât  le 
décret  du  15  décemore.  Il  vit  pendant  son 
séiour  les  membres  du  comité  de  défense  gé- 
nérale qui  lui  étaient  attachés.  Il  vécut  avec 
Brissot,  Yergniaud,  Guadet,  Pétion,  Gen- 
sonné,  etc.  Quoique  ce  général  eût  déclaré 
formellement  qu'il  s'opposerait  à  l'exécution 
du  décret  du  15  décembre,  et  qu'il  n'eût 
laissé  aucun  doute  sur  ses  sentiments,  on  le 
laissa  partir  pour  reprendre  le  commande- 
ment de  l'armée. 

Tandis  qu'il  pénétrait  en  Hollande,  Mi- 
randa  et  Valence  furent  surpris  et  attaqués 
par  les  Autrichiens.  Ils  furent  contraints 
de  se  replier.  Dumouriez  revint  à  Bruxelles. 
Il  écrivit  le  12  à  la  Convention  nationale. 
Il  se  plaignit  avec  l'aigreur  la  plus  insul- 
tante du  décret  rendu  le  15  décembre,  de  l'in- 
discipline des  troupes,  de  la  garde  nationale 
et  de  tous  les  agents  civils  et  militaires  de 
l'armée  ;  il  ne  dissimulait  plus  sa  trahison  ; 
sa  lettre  le  prouvait  évidemment.  Cependant 
le  comité  de  défense  générale  se  permit  de 
n'en  pas  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale.  Il  lui  laissa  ignorer  la  con- 
duite et  les  sentiments  du  général. 

Miranda  écrivit  le  21  mars  à  Pétion,  son 
ami,  qui  l'avait  appelé  en  France,  et  lui  fit 
part  des  inquiétudes  qu'il  concevait  ;  il 
priait  Pétion  de  se  rendre  à  son  quartier 
général.  Le  22,  il  ne  douta  plus  des  desseins 
de  Dumouriez.  Il  rédigea  ses  observations, 
qu'il  envoya  à  Pétion  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. Pétion  ne  jugea  pas  à  propos 
d'en  faire  part  à  la  Convention  nationale. 

Pétion  et  le  comité  de  défense  générale  at- 
tendirent que  la  trahison  fût  consommée, 
et  que  Dumouriez  eût  exécuté  toutes  ses  dis- 
positions contre  la  France,  pour  en  informer 
la  Convention.  Ce  ne  fut  que  le  28  que  le 
comité,  forcé  par  des  dépositions  très  cir- 
constanciées, arrêta  de  proposer  un  projet 
de  décret  qui  mandait  le  général  à  la  barre. 

S'il  était  difficile  alors  de  faire  arrêter  le 
général  à  la  tête  de  l'armée,  pourquoi  avait- 
on  attendu  qu'il  se  fût  déclaré  ouvertement 
contre  la  Képublique,  et  qu'il  se  fût  mis  en 
état  de  soutenir  sa  révolte?  Pourquoi  lui 
avait-on  permis  d'aller  reprendre  le  com- 
mandement de  l'armée,  après  qu'il  avait  dé- 
claré verbalement  et  par  lettres  qu'il  s'oppo- 
serait à  l'exécution  du  décret  du  16  décem- 
bre? 

On  ne  peut  voir  dans  les  membres  qui  In- 
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fluençaient  la  conduit»  et  le  travail  du  co- 
mité que  des  complices  de  Dumouriez.  Le 
nombre  de  ses  partisans  ne  diminua  pas, 
lors  même  que  la  Convention  nationale  Teût 
déclaré  traître  à  la  patrie. 

Ils  n'osèrent  pas  l'approuver  ouvertement  : 
ils  essayèrent  de  le  rendre  moins  odieux. 

Grangeneuve  disait  dans  une  séance  à  ses 
collègues  :  u  C'est  vous  qui,  par  vos  calomnies 
et  vos  dénonciations,  l'avez  forcé  de  faire  ce 
qu'il  vient  de  faire.  » 

Brissot  fit  insérer  dans  son  journal  (Le  Pa- 
triote français)  l'éloge  de  Dumouriez,  le  ^our 
même  où  ce  général  fut  déclaré  traître  a  la 
patrie.  Dumouriez  avait  écrit  quelques  jours 
auparavant  qu41  comptait  sur  12  membres 
du  comité  de  défense  générale,  qui  lui  assu- 
reraient) les  suffrages  de  la  Convention  na^ 
tionale.  Ces  12  membres  étaient  ceux  que  j'ai 
déjà  nommés  plusieurs  fois. 

Louis,  en  armant  les  émigrés,  en  appelant 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  sur  nos  fron- 
tières, n'avait  peut-être  pas  plus  compromis 
le  salut  de  la  patrie,  jusqu'au  10  août,  que 
les  Brissot,  les  Guadet,  les  Pét;ion,  les  Gen- 
sonné  ne  l'ont  compromis  en  faisant  décla- 
rer la  guerre  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande, 
à  l'Espagne  ;  en  protégeant  tous  les  traîtres, 
tous  les  rebelles,  en  envoyant  Dumouriez  à 
la  tête  des  armées,  eri  le  soutenant  de  leur 
crédit,  do  leur  influence,  en  faisant  insérer 
son  éloge  dans  les  papiers  publics,  après 
qu'il  eut  tenté  ouvertement  de  se  rendre  maî- 
tre de  l'armée,  et  qu'il  eut  chargé  ses  com- 
plices de  mettre  Cambrai,  Lille  et  Valencien- 
nes  en  ses  mains. 

La  complicité  des  députés  avec  le  général 
de  l'armée  du  Nord  est  prouvée  par  l'appui 
qu'ils  se  prêtaient  mutuellement,  par  les 
éloges  qu'ils  so  prodiguaient  respectivement, 
Dumouriez,  traitant  avec  Cobourg,  s'enga- 
geait de  venir  à  Paris  à  la  tête  do  l'armée 
pour  soutenir  ses  amis  dans  la  Convention  et 
relever  le  trône.  Los  amis  de  Dumouriez  sup- 
primaient son  plan  du  !•'  septembre,  parce 
que  la  trahison  était  trop  évidente  et  aurait 
perdu  le  ffénéral  et  ses  complices  ;  ils  le  ren- 
voyaient S  la  tôbe  do  Tarmôe,  lorsqu'il  avait 
manifesté  l'intention  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre,  de  faire  sup- 
porter à  la  France  seule  tout  le  poids  de  la 
guerre,  de  s'assurer  de  la  Belgique  pour  lui- 
même  ;  ils  supprimaient  les  lettres  que  ce 
général  imprudent  écrivait  à  la  Convention, 
et-  dans  lesquelles  il  annonçait  ses  desseins 
dans  un  temps  où  l'on  aurait  pu  les  préve- 
nir ;  ils  vantaient  encore  ses  talents,  ses  ser- 
vices, lorsque  sa  trahinon  était  découverte. 

Buzot  ne  discontinuait  pas  d'appeler  à 
Paris  ou  contre  Paris  une  force  départemen- 
tale. Il  ne  lui  suffisait  pas,  disait-il,  de  trou- 
ver dans  son  propre  courage  le  sentiment 
de  la  plus  profonde  K'éeurité  ;  il  fallait  que 
ses  commettants  fu-ss^nt  assurés  qu'il  était 
libre,  qu'il  n'était  pas  dominé  par  le  crime, 
qu'il  n'était  pas  sous  le  fer  des  assassins  et 
sous  le  ioug  des  t.ribunos  tyrnnniques.  Ses 
déclamations,  ses  i*xci^  prouvaient,  pour  lui 
et  ceux  de  son  parti,  le»  ri^ne  de  la  liberté 
et  de  la  licence  ;  mais  on  pouvait  douter  si 
le  peuple,  que  l'on  outrageait  et  que  l'on  ca- 
lomniait, était  libre. 

I^Hivet,  voulant  w»  signaler  dans  le  même 
parti,  accusa  Robespierre  d'avoir  aspiré  à  la 


dictature.    Ses  amis  demandèrent  l'impres- 
sion et  l'envoi  de  son  disoours  aux  83  dépar- 
tements. La  Convention  nationale,  trop  sage 
alors    pour    vouloir    instruire    les    départ. - 
ments  des  passions  qui  troublaient  ses  séar 
ces,  décréta  que  la  dénonciation  ne  leur  «<*' 
rait  pas  envoyée.  Cependant  le  ministre  ( 
l'intérieur  en  fit  envoyer  10,000  exemplairs  ^ 
dans  les  départements. 

La  France  attendait  aue  la  Gonventi<:>>i 
nationale  prononç&t  sur  le  sort  du  dernier 
roi.  On  était  convaincu  que  la  Républi(]u. 
ne  s'affermirait  jamais,  si  les  forfaits  du  ty 
ran  restaient  impunis,  et  que  ses  crimes  i  * 
conduiraient  au  trône,  s'il  ne  les  expiait  sur 
l'échafaud.  On  demanda  qu'il  fût  puni  et  <}u  • 
la  nation  fût  vengée, 

Les  nouveaux  tyrans  de  la  France  B*y  op- 
posèrent longtemps  ;  mais  ils  demandera* 
que  tous  les  Bourbons  fussent  chaasés  du  t^r 
ritoire  de  la  République  ;  ils  voulurent  t]u 
le  décret  fût  rendu  aussitôt  qu'ils  en  pro^.* 
sèrent  le  projet,  sans  examen,  sans  rapport 
Ils  ne  voulurent  excepter  ni  les  femmes,  r  : 
les  parents  naturels,  ni  un  représentant  c'<i 
peuple.  On  leur  exposa  en  vain  qu'il  fallait 
prononcer  sur  le  sort  du  chef  et  du  plus  oou 

f>able  de  cette  famille,  avant  de  proscrir 
a  famille  entière.  Comme  on  ne  put  obteni- 
aucun  délai,  on  leur  dit  :  Si  vous  expuU. 
les  Bourbons  comme  suspects,  renvoyés  doiK 
ce  ministre  do  l'intérieur  qui  cause  ici  jour 
nellement  tant  de  trouble  et  d'agitation. 

Ils    répondirent    qu'ils    consentiraient    r 
renvoi    au    ministre    de    l'intérieur    pour\  . 
qu'on  leur  sacrifiât  le  ministre  de  la  giiorr- 
Un  membre  politique,  qui  aspirait  à  la  rr 
putation  de  pacificateur,  proposa  un  pro^>  * 
de    décret    qui    ordonnait    l^xpulsion    d  - 
Bourbons  et  le  renvoi  des  ministres  de  Vin 
térieur  et  de  la  guerre.  Ce  projet  allait  êtr 
adopté. 

Cambon  parut  à  la  tribune  et  combat t:: 
le  projet.  «  Pour  satisfaire  vos  haines  et  v.- 
passions,   vous  allez,  dit-il,   désorganiser   * 
Conseil  exécutif.   Le  ministre   delà  guerr 
ne  peut  Mtc  renvoyé  dans  ce  moment  kitî- 
compromettre  le  salut  de   l'Etat.    8'il    fau: 
que  ce  ministre  soit  renvoyé  pour  vous  fair»- 
consentir  au   renvoi   du  ministre  de   Tint* 
rieur,   conservez  plutôt  l'un  et  l'autre.    N 
rendons  pas  aujourd'hui  un  décret  qui   r  • 
paraîtrait  aux  yeux  de  l'Europe  qu'une  ct>m 
position  avec  nos  passions. 

On  no  parla  plus  des  ministres,  mais  n^ 
décréta  dans  la  même  séance  l'expulsion  ci  • 
la  famille  des  Bourbons. 

Ce  décret,  provoqué  à  l'imprévu  arec  tnr.t 
de  vivacité  le  20  décembre,  fut  rapporta  sar- 
opposition  quelques  jours  après. 

Tous   les   républicains   de   la   Conventi'- 
nationale  demandèrent  enfin  que  l'on  mit 
l'ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  consotr;» 
tion  du  dernier  roi. 

Pétion  employa  les  plus  honteux  moT»"-.- 

pour  retarder  ou  prolonger  la  discussion    î 

substituait  à  Tordre  du  jour  une  motion  «Mr 

uno  pièop  de  théâtre,  sur  la  police  des  jip    • 

taeles.   Il  dénonçait  la  municipalité,  lo^  .if 

ficiers  de  police.  Cet  infâme  artifice  lui  reu». 

fit  plusieurs  fois   :  et  des  séances  qui    fi  • 

valent   être   employées   à   discuter   les   pl»i 

grands  intérêts  de  la  France,  et  les  qu-* 

tions  qui  tenaient  le  plus  à  la  liberté,  fun»r.: 


[GoAtention  nationale.]    AftCHIVftS  PAIO.EllENTAJRES.    [i»  juillet  1193.] 


16S 


employées  en  frivoles  discussions,  en  calom- 
nies, en  dénonciations. 

Pétion  avait  épuisé  ses  ressources.  Barba- 
roux  résolut  d'employer  des  moyens  plus  vio- 
lents. Il  avait  fait  arriver  sans  ordre,  sans 
décret,  un  bataillon  de  Marseillais  à  Paris. 
II  donna  au  commandant  Tordre  d'assembler 
son  bataillon  le  14  janvier  sur  la  place  du 
Carrousel  et  de  se  porter  ensuite  sur  la  Con- 
vention nationale. 

Le  bataillon  fut  assemblé.  On  réfléchit 
sur  la  démarche  qu'on  allait  faire.  On  ob- 
serva qu'en  agissant  ainsi  sans  l'ordre  d'au- 
cune autorité  constituée  on  se  rendrait  cou^ 
pable.  On  fit  quelques  réflexions  sur  l'ordre 
donné  par  Baroaroux,  et  le  bataillon  se  re- 
tira aussitôt  dans  sa  caserne. 

Le  commandant,  les  officiers  du  bataillon 
ont  fait  leur  déposition  devant  les  commis- 
saires de  police.  Barbaroux  a  été  entendu  au 
comité  de  législation  :  il  a  reconnu  les  faits  : 
il  a  prétcnou  que  sa  conduite  n'était  pas  ré- 
préhensible.  Le  comité  de  législation  voulant 
sacrifier  à  la  tranquillité  publique,  conçut  le 
proiet  de  faire  déclarer  la  procédure  nulle> 
et  de  faire  décider  que  les  commissaires  de 
police  de  Paris  n'avaient  pas  le  droit  de  re- 
cevoir des  informations. 

On  prévit  que  ce  projet  serait  combattu  et 
qu'il  occasionnerait  les  plus  vifs  débats  dans 
1  Assemblée.  On  s'abstint  de  parler  de  l'atten- 
tat de  Barbaroux. 

La  discussion  sur  la  conspiration  de  Louis 
se  prolongeait  de  manière  à  faire  craindre 
que  la  discussion  même  ne  devînt  aussi  fu- 
neste par  sa  longueur,  que  l'aurait  été  la 
conspiration,  si  elle  avait  eu  tout  son  effet. 

Brissot  et  Vergniaud  firent  entendre  à  la 
tribune  les  déclamations  les  plus  outra- 
geantes contre  ceux  de  leurs  collègues  qui 
défendaient  la  liberté  et  la  République.  Gten- 
sonné  dénonça  les  républicains  comme  des 
assassins,  il  provoqua  contre  eux  la  fureur 
des  mécontents  et  les  armes  des  tyrans. 

La  discussion  terminée,  la  Convention  na- 
tionale décréta  que  Louis  serait  puni  de 
mort  ;  les  républicains  trop  confiants  ne  s'at- 
tendaient pas  à  l'effet  q[ue  devaient  produire 
les  déclamations  de  Brissot,  de  Vergniaud  et 
de  Gensonné.  Ils  n'appréhendaient  pas  les 
suites  de  leurs  menaces. 

Michel  Lepelcticr  fut  assassiné  le  20  jan- 
vier, à  â  heures,  pour  avoir  voté  la  mort  du 
tyran.  La  précipitation  de  l'assassin  qui 
commit  son  crime  en  plein  jour,  a  préservé  la 
vie  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  étaient  exposés  au 
même  danger,  et  sur  lesquels  on  avait  appelé 
le  for  des  assassins. 

Lepeletier  fut  la  SBule  victime  sacrifiée  à 
la  scélératesse  de  Brissot,  et  aux  fureurs  de 
Guadet,  de  Vergniaud  et  de  Gensonné. 

Ceux  nui  n'avaient  pu  soustraire  le  tyran 
au  supplice,  recommencèrent  leurs  déclama- 
tions contre  le  peuple.  Les  malheureux  évé- 
nements du  2  septembre  furent  encore  le  mo- 
tif ou  le  prétexte  de  nouvelles  diffamations. 
On  voulait  rendre  Paris  odieux  à  tous  les  dé- 
partements :  on  voulait  le  frapper  de  ter- 
reur. On  demanda  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice fût  chargé  de  faire  faire  des  informa- 
tions judiciaires  sur  ces  événements. 

Quel  procès  se  proçosait-on  de  commencer? 
Plus  de  30,000  lamiUes  pouvaient  être  in- 


quiétées et  compromises.  La  journée  du 
2  septembre  avait  été  une  des  orisea  de  la  dé- 
volution. Le  jugement  de  cette  journée  ap- 
partient à  la  postérité.  Il  n'est  pas  du  ressort 
des  tribunaux.  L'appareil  d'une  instruction 
criminelle  devait  répandre  la  consternation 
et  l'effroi,  ou  provoquer  la  résistance  à  l'op- 
pression. 

Un  orateur  plus  attentif  à  saisir  les  opi- 
nions dominantes  du  moment  qu'à  soutenir 
la  Révolution,  dit  :  Nous  avons  fait  un  grand 
acte  de  justice  ;  nous  avons  frappé  le  tyran. 
Montrons  aujourd'hui  un  grand  courage  : 
frappons  les  auteurs  de  la  journée  du  â  sep- 
tembre,  ou  livrons-les  au  glaive  de  la  loi. 
Les  Anglais  nous  ont  en  horreur  ;  ils  nous 
reprochent  cette  journée.  Prouvons  leur  que 
nous  sommes  justes  :  par  ce  dernier  acte  nous 
obtiendrons  le  suffrage  des  nations.  L'ora- 
teur n'hésita  pas  à  sacrifier  ses  concitoyens 
au  désir  d'obtenir  de  la  célébrité  et  de  fixer 
sur  lui  les  regards  de  l'Angleterre  et  des  na- 
tions étrangères.  On  décréta  que  le  ministre 
ferait  faire  des  informations  judiciaires  sur 
les  événements  du  2  septembre,  et  qu'il  ren^ 
drait  compte  à  la  Convention  nationale  des 
ordres  qu'il  donnerait,  et  de  leur  exécution* 
Ce  décret,  s'il  eût  été  exécuté,  aurait  produit 
les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  injustes. 
La  Convention  nationale  reconnut  depuis  la 
nécessité  de  la  rapporter. 

Lanjuinais  et  Lïenardy  s'étaient  fait  remar- 
ouer  parmi  les  plus  insensés  et  les  plus  ar- 
aents  calomniateurs  du  peuple. 

Fauchet,  l'apologiste  de  Narbonne,  et  quel- 
ques autres  évêques  crurent  que  ces  temps  de 
troubles  étaient  favorables  à  leurs  vues  am- 
bitieuseSy  et  qu'avec  les  armes  du  fanatisme 
ils  pouvaient  augmenter  le  désordre  et  la 
conrusion,  et  se  faire  un  grand  parti  dans  la 
République.  Ils  publièrent,  sous  le  titre  de 
mandements  ou  d'instructions  pastorales, 
des  écrits  incendiaires,  dans  lesquels  ils  met- 
taient la  religion  en  opposition  avec  la  loi  ; 
ils  déclamaient  contre  le  mariage  des  ecclé- 
siastiques, contre  le  divorce,  ils  établissaient 
et  prescrivaient  des  règles  particulières  pour 
constater^  les  naissances  et  les  mariages  ;  ils 
substituaient  aux  sentiments  de  fraternité 
l'esprit  d'intolérance  et  de  persécution  des 
Lachaise,  des  le  Tellier,  des  Maintenon  et  des 
Louis  XIV. 

Lanjuinais  autorisait  par  ses  lettres  et  par 
ses  conseils  leur  audace  et  leur  entreprise. 
Les  lettres  de  Lanjuinais  et  les  écrits  incen- 
diaires de  plusieurs  évêques  sont  déposés  au 
comité  de  législation.  On  dut  s'attendre  à 
voir  encore  flotter  dans  quelques  départe- 
ments les  drapeaux  du  fanatisme  et  ceux  de 
l'aristocratie.  Telles  ont  été  les  causes  de  la 
révolte  qui  a  fait  de  si  rapides  progrès  dans 
le  département  de  la  Vendée. 

Le  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier, parut  aux  ennemis  de  la  République 
une  ouverture  favorable  à  leurs  desseins.  La 
Convention  nationale  avait  nommé  plusieurs 
de  ses  membres  qu'elle  avait  chargés  de  se 
transporter  dans  les  départements  pour  ex- 
citer le  zèle  des  citoyens,  les  inviter  à  voler  à 
la  défense  de  la  patrie  et  accélérer  le  recru- 
tement. 

Les  membres  de  la  Convention  qui  cons- 
piraient contre  la  liberté,  écrivirent  aux  ad- 
ministrateurs de  départements  pour  les  en- 
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gager  à  ne  pas  recevoir  les  représentants  du 
peuple,  à  s'opposer  à  rcxercicc  de  leurs  fonc- 
tionsy  a  attenter  à  leur  liberté  et  à  se  porter 
aux  violences  les  plus  criminelles. 

Valady  écrivait  à  son  département  que  les 
députés  de  son  parti  étaient  sous  le  fer  des 
assassins»  que  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  appartenaient  à  une  faction 
désorganisatrice  ;  ou'on  devait  observer  leur 
conduite  et  même  les  retenir  en  otages.  Les 
représentants  du  peuple  furent  insultés  dans 
quelques  départements.  Bourdon  fut  assas- 
siné à  Orléans.  A  quels  dangers  ne  furent 
pas  exposés  Baille  et  son  collègue  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhônc  7  Le  repré- 
sentant du  peuple  remplissait  ses  devoirs,  et 
n  Wait  que  dos  larmes  a  répandre  sur  le  sort 
de  sa  famille,  sur  ses  enfants,  que  des  bar- 
bares lui  enlevaient.  Les  officiers  municipaux 
d'Aix  ont  privé  Baille  de  ses  enfants,  âgés 
do  7  à  8  ans. 

Tant  de  difficultés,  tant  d'obstacles  n'ont 
pas  retardé  le  succès  du  recrutement. 

Cependant  on  travaillait  avec  activité, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  à  accré- 
diter le  système  du  fédéralisme.  Qensonné 
.prétendait  que  chaque  député  devait  se  con- 
sidérer comme  un  ambassadeur  de  son  dépar- 
tement, et  que  la  volonté  de  chaque  députa- 
tion  ne  pouvait  être  influencée,  changée  ni 
modifiée  par  la  volonté  des  autres  députa- 
tions. 

Buzot  osa  soutenir  cette  opinion  à  la  tri- 
bune :  il  fut  applaudi  et  soutenu  par  ceux  de 
son  parti  que  le  parjure  n'enrayait  pas.  Ils 
avaient  rejju  le  serment  des  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  avaient  juré  en  leur  présence  de 
maintenir  runfté  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, ils  se  jouaient  des  serments  qu'ils 
avaient  reçus,    des  serments   qu'ils  avaient 

f prêtés,  et  ils  cherchaient  à  établir  le  fédéra- 
isme  ou  l'indépendance  de  chaque  départe- 
ment. 

Si  l'histoire  retrace  à  la  postérité  les  évé- 
nements du  mois  de  mars,  elle  y  verra  avec 
élonnement  une  faction  toujours  puissante, 

3ui  avait  toujours  gouverné  les  finances  et 
isposé  des  trésors  de  la  République  par  le 
crédit  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
dirigeait  les  corps  administratifs,  qui  in- 
fluençait Topinion  publique,  qui  exerçait  ïn 
plus  odieuse  tvrannie,  s'écrier  qu'elle  n'était 
pas  libre,  qu  elle  était  environnée  d'assas- 
sins ;  on  verra  Valady,  attaché  à  ce  parti, 
et  son  domestique,  se  transporter  dans  hs 
sections,  inviter  les  citoyens  à  se  porter  sur 
la  Convention  nationale;  Ton  verra  Valaz^ 
faire  imprimer  un  placard  portant  invita- 
tion aux  citoyens  de  se  réunir  nvx  bourpeoi 
et  d'extc^rnûnor  les  assassins  et  les  anarchis- 
t<'S  do  la  Convention.  On  le  verra  faire  prior 
le  maire  de  Paris  de  ne  pas  lo  dénoncer. 

Cependant  il  n'y  avait  eu  de  dangers  quo 
pour  les  républicains.  Lepeletier  avait»  été 
frappé  à  mort  à  Paris.  Bourdon  avait  étfi 
assai^siné  à  Orléans  ;  et  le  parti  de  ceux  qui 
calomniaient  le  peuple,  qui  dénonçaient  les 
A)mplots  était  toujours  fort  tranquille  dans 
Pans. 

Le  nombre  des  con.«pîrateurs  était  devenu 
si  effrayant  que  la  Convention  nationale  fut 
obligée  de  décréter  rétablissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  juger  les  cou- 
pables de  crimes,  de  conspiration  et  de  con- 


tre-révolution. L'intérêt  de  la  République 
exigeait  la  prompte  organisation  de  œ  tribu- 
nal. Dufresne-Samt-Léon,  Radix-Sainte-Foix 
avaient  été  acquittés  par  le  tribunal  crimi- 
nel ordinaire.  On  était  persuadé  que  les  cons- 
pirateurs et  les  contre-révolutionnaires  se- 
raient toujours  impunis,  comme  ils  l'avaient 
été  jusqu'alors,  si  l'on  n'orjsanisait  pas  un 
tribunal  extraordinaire  qui  fût  investi  Oe 
l'autorité  et  des  moyens  nécessaires  pour 
constater  ces  crimes. 

Paris,  violemment  agité  par  toutes  les  pas- 
sions, par  tous  les  intérêts,  par  ce  grand 
nombre  de  conspirateurs  qui  menaçaient  la 
liberté,  fut  paisible  et  tranquille  :  il  ne  vou- 
lait qu'un  moyen  de  faire  punir  légalement 
les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Il  n'y  eut  à 
cette  époque  d'autre  conspiration  que  celle 
de  Valady  et  de  Yalazé,  qui  s'étaient  pro- 

gosé  de  faire  assassiner  les  membres  de  la 
onvention,  qu'ils  traitaient  d'anarchistes 
et  d'assassins,  et  les  membres  des  sociétés  po- 
pulaires. Celle-là  fut  impunie  et  ne  fut  pas 
môme  dénoncée  au  tribunal  révolutionnairi^. 

La  France  attendait  une  Constitution  df» 
ses  représentants.  Les  républicains  demanrl»  • 
rent  que  la  discussion  sur  la  Constitution  fût 
mise  a  l'ordre  du  jour.  Le  comité  de  Consti- 
tution avait  donné  un  ouvraj^e  si  extraordi- 
naire«  que  si  les  membres  qui  l'avaient  com- 
posé, avaient  été  investis  de  la  confiance  pu- 
blique, on  aurait  jugé  qu'il  était  impossibl** 
de  faire  une  Constitution  républicaine.  L*  » 
membres  de  ce  comité  étaient  Vergniaud, 
Barbaroux,  Pétion,  Condorcet,  etc. 

On  propose  cent  projets  :  la  discussion  fut 
prolongée  par  les  mêmes  moyens  que  Pétion 
et  Buzot  avaient  employés  pour  empêcher 
la  Convention  nationale  de  prononcer  sur 
le  sort  de  Capet. 

Les  tyrans  de  la  Convention  interrom- 
paient chaque  jour  la  discussion  pour  dé- 
clamer contre  Paris  et  dénoncer  des  oom* 
plots.  On  établit  une  commission  de  12  meœ- 
nres,  pour  recevoir  toutes  les  dénonciations 
et  les  preuves  et  suivre  la  trame  des  corn- 

S  lots.  On  crut  que  les  dénonciateurs  renvovês 
cvant  une  commission  n'occuperaient  plus 
la  tribune,  et  ne  pourraient  plus  s'opposer  à 
la  discussion  des  projets  de  Constitution. 
On  se  trompa  :  les  séances  furent  encore 
moins  remplies  qu'elles  ne  l'avaient  été  pré- 
cédemment. Elles  ne  présentèrent  plus  au- 
cun intérêt.  L'ordre  dii  jour  fut  continuel- 
lement écarté  par  des  motions  imprévues  sur 
lesquelles  on  s'engageait  dans  des  discussions 
scandaleuses. 

La  commission  des  douze  ne  fut  pas  oisive  : 
elle  avait  été  choisie  par  les  ennemis  de  la 
République.  Elle  exerça  des^  vengeances  qui 
alarmèrent  tous  les  bons  citoyens  pour  la 
liberté.  Des  arrestations,  des  actes  arbitrai- 
res signalèrent  son  activité. 

Elle  ordonna  l'arrestation  d'Hébert,  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune^  p&rc^« 
qu'il  était  !e  continuateur  d'une  feuille  pé- 
riodique commencée  en  17899  sous  le  nom  du 
P^re  Uucheaney  écrite  avec  plus  de  discerne- 
ment et  moins  de  hardiesse  que  dans  les  pre- 
mières années. 

Ce  n'était  sans  doute  pas  pour  les  répu- 
blicains Que  la  Convention  nationale  avait 
déclaré,  dans  le  mois  d'avril,  c/ue  la  liberté 
de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen  de  pu- 
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blier  ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  sus- 
pendue, ni  limitée, 

La  section  de  TUnité  prit  une  délibération 
pour  réclamer  contre  cette  arrestation  illé- 
gale et  i>résenter  une  pétition  à  la  Conven- 
tion nationale. 

La  commission  ordonna  l'arrestation  du 
président  et  du  secrétaire  de  la  section  qui 
avait  pris  cette  délibération.  Son  mandat 
fut  exécuté  au  milieu  do  la  nuit  et  ces  deux 
citoyens  filrent  conduits  à  l'Abbaye. 

La  conduite  tyrannique  de  cette  commis- 
sion fit  l'impression  la  plus  profonde  sur 
tous  les  citoyens  de  Paris.  Ils  conçurent 
qu'il  n'v  avait  plus  de  liberté  si  la  commis- 
sion subsistait,  si  ses  attentats  étaient  im- 
punis. 

Tandis  oue  la  commission  des  Douze  exer- 
çait dans  Paris  un  despotisme  effrayant,  les 
membres  mêmes  de  cette  commission  et  les 
chefs  du  même  parti  soulevaient  les  départe- 
ments contre  Paris  eb  la  Convention  natio- 
nale. Vergniaud  écrivait  les  4  et  5  mai  à  la 
ville  de  Bordeaux  que  ses  jours  étaient  en 
danger,  qu'il  adjurait  ses  concitoyens  de  vo- 
ler a  sa  défense  ;  que,  s'ils  ne  pouvaient  le 
soustraire  à  la  fureur  de  ses  ennemis,  ils 
sauraient  du  moins  le  venger  et  punir  une 
cité  criminelle. 

Barbaroux  appelait  les  Itfarseillais.  Chas- 
sey  préparait  la  funeste  catastrophe  qui  a 
coûté,  le  29  mai,  la  vie  ou  la  liberté  à  un  si 
grand  nombre  de  citoyens  de  Lyon  et  a  sou- 
mis cette  ville  à  une  autorité  nouvelle  dont 
les  excès  provoquent  chaque  jour  la  ven- 
geance du  peuple. 

Les  corps  administratifs  se  préparaient  à 
déchirer  le  sein  de  la  patrie,  à  diviser  la  Ré- 
publique. 

Les  administrateurs  du  Jura  envoyaient 
des  commissaires  dans  les  départements  du 
Midi  pour  proposer  un  plan  de  coalition. 
Ils  convoquaient  une  assemblée  dans  la  ville 
de  Bourges. 

Ce  n'était  pas  le  souverain  qui  convoquait 
cette  assemblée  ;  c'étaient  des  fonctionnaires 
publics,  des  agents  du  peuple  qui  devaient, 
sous  peine  de  mort,  se  renfermer  dans  le  cer- 
cle de  leurs  fonctions  administratives,  et  qui 
usurpaient  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
anéantir  la  représentation  nationale  et  le 
gouvernement,  faire  périr  les  armées,  et  li- 
vrer la  France  aux  puissances  belligérantes. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  le  mois  de  juin  fera 
connaître  les  motifs  des  conspirateurs  qui 
ont  excité  ces  mouvements. 

Tels  sont  les  principaux  événements  qui 
se  sont  passés  dans  le  mois  de  mai. 

La  commune  de  Paris  avait  dénoncé  à  la 
Convention  nationale  22  députés.  Le  25  mai, 
clic  lui  adressa  une  pétition  pour  dénoncer 
l'attentat  commis  par  la  commission  des 
Douze  contre  Hébert  et  demander  que  ce  ci- 
toyen fût  rendu  à  ses  fonctions  et  qu'il  fût 
promptement  jugé. 

Isnard,  vil  esclave  de  sa  faction,  indigne 
de  présider  les  législateurs  d'un  oeuple  li- 
bre, répondit  à  la  députation  :  a  Si,  par  vos 
insurrections  toujours  renaissantes,  il  arri- 
vait qu'on  portât  attsinte  à  la  représenta- 
tion nationale,  je  vous  déclare  au  nom  de 
la  France  que  faris  serait  anéanti,  que  la 
France  entière  tirerait  une  vengeance  écla- 
tante de  cet  attentat,  que  bientôt  on  cher- 


cberait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a 
existé.  » 

Isnard  croyait  (lue  la  coalition  des  dépar- 
tements méridionaux  était  déjà  formée, 
qu'elle  était  indissoluble,  qu'il  y  aurait  une 
assemblée  à  Bourges  :  et  au  lieu  d'annoncer 
à  la  députation  que  la  Convention  natio- 
nale se  ferait  rendre  compte  des  faits  dénon- 
cés, il  osa  menacer  la  ville  de  Paris  d'une 
entière  destruction.  Les  Gotbs  et  les  Van- 
dales furent  moins  barbares. 

Les  commissaires  des  sections  dénoncèrent, 
le  27  mai,  la  commission  des  Douze  ;  ils  de- 
mandèrent sa  suppression  et  la  liberté  des 
citoyens  détenus  en  vertu  des  actes  arbitrai- 
res de  cette  commission. 

La  Convention  nationale  décréta  la  sup- 
pression de  la  commission  et  ordonna  que 
les  citoyens  détenus  fussent  mis  en  liberté. 

Le  lendemain  Lanjuinais  demanda  le  rap- 
port du  décret.  La  justice  était  un  vain  nom 
dans  la  Convention  :  le  décret  fut  rapporté  : 
la  commission  tyrannique  des  Douze  reprit 
ses  fonctions. 

Le  31  mai,  une  nombreuse  députation  de 
toutes  les  autorités  constituées  du  départe- 
ment de  Paris  et  des  48  sections  vint  dénon- 
cer solennellement  la  commission  des  Douze 
et  les  22  membres  qui  avaient  été  précédem- 
ment) dénoncés  :  elle  demanda  qu'ils  fussent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Vergniaud,  étonné  de  l'ordre  et  de  l'ensem- 
ble de  ce  mouvement  majestueux  d'un  dé- 
partement immense  par  sa  population,  qui 
se  lève  tout  entier  pour  résister  à  l'oppres- 
sion, fit  décréter  que  Paris  avait  bien  mérité 
de  la  patrie. 

La  commission  des  Douze  fut  supprimée. 
Le  comité  de  Salut  public  fut  chargé  de  re- 
chercher les  auteurs  des  complote  dénoncés 
par  les  diverses  députations  de  Paris  et  d'en 
faire  un  rapport. 

La  Convention  nationale  décréta  (}u'il  se- 
rait rédigé  une  adresse  aux  Français  pour 
les  prévenir  contre  tout  récit  infidèle  des  évé- 
nements de  cette  journée. 

Le  l**"  juin,  une  députation  du  départe- 
ment et  de  la  commune  demanda  un  décret 
d'accusation  contre  27  députés.  Il  s'engagea 
une  discussion  sur  la  conduite  des  membres 
dénoncés.  La  pétition  fut  renvoyée  au  co- 
mité de  Salut  public.^ 

Le  lendemain,  Lanjuinais  proposa  d'annu- 
ler tout  ce  qui  s'était  fait  à  Paris  depuis 
trois  jours,  de  mettre  hors  de  la  loi  tous  les 
membres  des  comités,  tous  les  citoyens  qui 
avaient  concouru  à  l'organisation  de  l'in- 
surrection, s'ils  n'abdiquaient  pas  leurs  fonc- 
tions. Qu'il  fût  permis  de  leur  courir  sus, 

La  discussion  s'ouvrit  sur  les  dénoncia- 
tions et  sur  les  personnes  dénoncées.  La  Con- 
vention nationale  porta  un  décret  d'arresta- 
tion contre  32  de  ses  membres. 

Ce  décret  sera  reçu  du  peuple  français 
comme  Tout  été  les  décrets  rendus  le  10  août. 
La  conspiration  des  députés  devait  être  plus 
funeste  à  la  République  que  ne  l'aurait  été 
celle  de  Capet.  La  trahison  de  Dumouriez 
avait  bien  plus  compromis  les  intérêts  et  le 
salut  de  la  patrie  que  celle  de  La  Fayette. 
Louis  et  La  Fayette  avaient  été  le  fléau  de 
l'humanité  :  Dumouriez  et  les  députés  les 
ont  surpassés  dans  la  carrière  des  crimes  et 
des  forfaits. 
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Les  ennemis  de  la  Révolution  et  de  la  liberté 
publient  que  les  mouvements  qui  se  sont  fait 
sentir  dans  la  République,  la  révolte  de  plu- 
sieurs corps  administratifs,  n'ont  été  que  la 
suite  du  décret  du  2  juin  :  rinsurrection  mo- 
rale du  département  de  Paris,  du  31  mai, 
peut-elle  avoir  allumé  la  guerre  civile  qui  a 
éclaté  à  Lyon  le  29  mai  1  Peut^cUe  avoir  pré- 
paré ces  scènes  barbares  qui  ont  AÎÛïf^é  Phu- 
manité  à  Marseille  dans  les  mois  d'avril  et  de 
mai.  et  qui  ont  presque  éteint  le  sentiment 
de  la  liberté,  cette  coalition  d'administra- 
teurs qui  parcouraient  la  France  dans  le  mois 
de  mai  ;  ces  plans  de  fédéralisme  concertés, 
et  la  convocation  d'une  assemblée  do  tyrans 
et  d'esclaves  dans  la  ville  de  Bourges? 

L'insurrection  du  département  de  Paris  a 
prévenu  l'accomplissement  des  desseins  des 
conspirateurs,  comme  la  Révolution  du 
10  août  a  préservé  la  France  du  joug  des  des- 
potes coalisés. 

La  postérité  impartiale  examinera  ce 
qu'ont  fait,  depuis  le  2  juin,  les  représentants 
du  peuple  restés  à  leur  poste  et  fidèles  à  leur 
devoir.  Elle  comparera  leur  conduite  et  celle 
des  32  membres  frappés  du  décret  du  2  juin. 

La  France  n'avait  pu  pendant  huit  mois 
obtenir  une  Constitution  de  ses  représen- 
tants. Elle  était  en  guerre  avec  toutes  les 
Suissances  de  l'Europe.  Les  séances  de  la 
on  vent  ion  nationale  étaient  sans  intérêt, 
sans  utilité  pour  la  patrie.  Le  jsarti  oui  do- 
minait n'était  occupé  que  do  liffues,  ae  fac- 
tions, de  complote  :  il  divisait  Te  peuple  ;  il 
corrompait  les  administrations  ^  il  soutenait 
les  rebelles  ;  il  entretenait  l'esprit  de  révolte  ; 
il  provoquait  la  dissolution  de  la  Convention 
nationale. 

Depuis  le  2  juin  la  Convention  a  mérité 
par  fintérêt  de  ses  séances,  par  ses  travaux, 
par  ses  discussions,  de  fixer  l'attention  de 
tous  les  Français.  Elle  a  enfin  donné  une 
Constitution  telle  que  tous  les  peuples  pour- 
raient la  désirer.  Cette  Constitution  a  cté 
l'ouvrage  de  ouinze  jours,  et  passera  pour  le 
chef-d'œuvre  de  la  raison  et  de  l'humanité. 

On  portera  ses  regards  sur  la  conduite  des 
députes  exclus  des  séances  de  la  Convention 
nationale.  On  se  demandera  ce  qu'ils  ont  fait 
depuis  le  2  juin. 

Ils  ont  trompé  leurs  gardes  et  pris  la  fuite. 
BrisHot,  muni  d'un  passeport  sous  un  nom 
supposé,  allait  à  Lyon  soutenir  ot  rassurer 
le  gouvernement  tvrannique  qui  s'y  est  éta- 
bli dans  le  mois  de  mai,  lorsqu'il  a  été  ar- 
rêté à  Moulins. 

Buzot,  Lesage,  Louvet,  Oorias  et  plusieurs 
de  leurs  compRces  se  sont  rendus  à  Caen. 
Wimpfen,  général  de  Tarnée  des  côtes  de  la 
Manche,  s'est  déclaré  pour  eux.  Ils  ont  fait 
proclamer  ta  guerre  civile  dans  les  départe- 
monts  du  Calvados  et  do  l'Eure.  Ils  négo- 
cient avec  les  administrateurs  de  plusieurs 
départements,  pour  propager  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

Ils  font  menacer  dVxécutions  militaires  les 
communes  qui  refusent  d'entrer  dans  leur 
coalition.  Ils  font  enlever  les  caisses  natio- 
nales pour  satisfaire  à  leurs  dépenses  et 
I)ayer  les  troupes  qu'ils  font  marcher  contre 
es  communes. 

Ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  fonder  la  H- 
borUi  publique.  Ils  portent  la  terreur  et  Tef- 
froi  dans  les  villes  et  les  campagnes.  Ont-ils 


consulté  le  vœu  du  peuple?  est-ce  pour  la  li- 
berté qu'ils  sont  armés?  Lorsque  des  com- 
munes émettent  le  vœu  de  ne  donner  passage 
à  aucune  force  armée,  de  ne  prendre  part  à 
aucune  hostilité,  ils  font  intimer  leurs  ordres 
souverains  par  des  baïonnett/os  et  par  des 
pièces  d'artillerie. 

Wimpfen  a  relevé  publiquement  le  secret 
de  cette  conspiration.  Nous  irons,  a-t-il  du 
aux  agons  du  Conseil  exécutif,  nous  réunir  à 
l'armée  de  la  Vendée.  Pour  exécuter  ce  des- 
sein, il  avait  déjà  l'ordre  de  rappeler  un  ba- 
taillon du  Calvados  qui  allait  combattre  les 
rebelles.  La  moitié  de  ce  bataillon,  retenue 
par  le  devoir  et  l'amour  de  la  patrie,  a  suivi 
sa  route  :  l'autre  moitié,  entraînée  par  son 
commanaant.  est  revenue  sur  ses  pas. 

La  nation  légalement  convoauée  va  se  réu- 
nir en  assembrées  primaires  ;  elle  va  juçer  bcs 
représentants  :  ceux  qui  sont  restés  a  leur 
poste  lui  présentent  une  Constitution  qui  a^r 
surera  son  bonheur,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. Les  autres  apportent  la  guerre  civil*. 

Les  Français  vont  se  rappeler  que  ceux  qui 
gouvernent  Marseille  ont  refusé  d'envoyer 
au  secours  de  Bellegarde  de  généreux  citoyens 
qu'ils  égarent  et  qu'ils  font  marcher  sur  les 
bords  du  Rhône  :  que  Lyon  a  refusé  de  lais- 
ser partir  l'artillerie  et  les  convois  militaires 
destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 
que  les  brigands  renfermés  à  Caen  font  ar- 
rêter les  subsistances  militaires,  et  se  sont 
emparés  des  caisses  des  payeurs  des  armées  ; 
que  ceux  qui  nous  ont  mis  en  guerre  avtH: 
toute  l'Europe,  s'efforcent  de  livrer  aux  puis- 
sances alliées,  ou  de  faire  périr  600.000  Fran 
çais  qui  couvrent  nos  frontières.  Ils  sauront 
que  la  Constitution  peut  seule  fonder  la  Ré- 
publique et  la  liberté,  donner  un  gouvern-- 
ment  et  une  administration  centrale  asi^-i 
puissante,  assez  active  pour  diriger  la  fore** 

Fublique,  et  pourvoir  aux  besoins  des  Brmé«\<. 
Is  sauront  que  la  Constitution  acceptée,  Tor- 
dre rétabli  dans  l'intérieur,  la  aisciplinr 
affermie  dans  les  armées,  la  victoire  nous  con- 
duira à  la  paix. 

R.  LiVDIT. 


CONVENTION  NATIONALE 
S /an  ce  du  vendredi  19  juillet  179S. 

PRismBNCS  DX  JSAir-BOlf-flAIIfT-AirDBA, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

Un  membre  du  bureau  de  ràêêembUe  (li 
observe  que  Julien,  l'un  des  secrétaires,  e*t 
malade  ;  il  demande  qu'un  des  anciens  secrr- 
taires  le  remplace  pendant  sa  maladie. 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  du- 
rant la  maladie  de  Julien,  Pierre-An  loin- 
Laloy.  ancien  secrétaire,  en  fera  les  fonc 
tions.) 


(t)  PrâeèêHtrèëMx  ëelaC^ntttmUên,  lom«  16,  p.  «m». 


LGonv«nUon  oatioDale.)     AKGUIYES  t'AULfiMEISTAlRGS.     [19  juillet  1-793.] 


159 


l^idoy,  le  j€une,'prend  place  au  bureau  et 
donne  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
nu  nt  de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  Té- 
tât numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  17  juillet  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  18  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Cl  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  17  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie    •.••.••••;•       ^^* 

«  Grande-Force     (dont    51    militai- 
re»)       au 

«  Petite-Force 149 

a  Sainte-Pélagie 126 

«  Madelonnettes 100 

«  Abbaye  (dont  12  militaires  et  5  ota- 
ges)   70 

(c  Bicêtre 804 

«  A  la  Salpêtriore 63 

<c  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie....  45 

Total 1,386 

M  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
<r arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobeht,  Louvbt,  Michbl.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

y  Pétition  de  VÀnglais  PO'Backer  (2),  da- 
tée  de  Dunkerque,  le  10  juillet  1793,  par  la- 
quelle il  expose  à  la  Convention  qu'il  avait 
apporté  en  France  des  connaissances  commer- 
ciales dont  il  a  fait  usage  jusqu'au  moment 
de  la  rupture  survenue  entre  fa  Républia ue 
et  l'Angleterre.  Réduit  aujourd'hui  à  la  i>lus 
grande  inactivité,  puisque  toute  communica- 
tion est  rompue  avec  son  pays  où  se  trouvent 
ses  fonds,  il  n'a  plus  à  onrir  aux  besoins  de 
sa  famille  que  sa  confiance  dans  la  justice  de 
la  Convention  et  son  espoir  dans  la  loyauté 
française  ;  il  demande  un  passeport  pour  re- 
tourner en  Angleterre. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  pé- 
tition à  son  comité  de  Sûreté  générale,  à 
l'effet  d'accorder  le  passeport,  s'il  y  a  lieu.) 


3°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Cherbourg,  département  de  la  Manche  (1), 
dans  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention 
l'arrêté  pris  par  les  autorités  constituées  de 
la  ville,  réunies  dans  la  salie  des  séances  du 
conseil  de  district,  le  9  de  ce  mois,  par  lequel 
considérant  qu'il  n'existe  pas  à  beaucoup 
près  assez  de  subsistances  dans  le  district 
pour  alimenter  les  citoyens  jusqu'à  la  ré- 
colte, et  qu'ils  ne  peuvent  espérer  le  secours 
du  ministre,  puisque  la  communication  par 
terre  avec  toute  la  République  leur  est  cou- 
pée par  l'armée  du  Calvados  :  que  deux  pri- 
ses chargées  de  grains  ont  été  conduites  à 
Saint-Malo  :  après  avoir  pris  sur  ces  faits  et 
sur  ceux  relatifs  à  la  guerre  et  à  la  marine, 
les  déclarations  du  général,  du  commandant 
de  la  marine,  de  l'ordonnateur  et  du  commis- 
saire des  guerres,  elles  ont  arrêté  que  le  petit 
bâtiment  chargé  de  75  tonneaux  de  grains 
pour  Saint-Malo,  sera  déchargé  pour  être 
vendu  dans  le  district  :  c|ue  2,000  quintaux 
à  peu  près  de  farines,  qui  sont  dans  le  bâti- 
ment la  Diligente,  seront  aussi  déchargés 
pour  le  même  objet. 

Les  administrateurs  terminent  leur  lettre 
en  protestant  de  leur  attachement  inviolable 
à  la  Convention  nationale,  dont  ils  ne  se  sé- 
pareront jamais,  lors  même  qu'on  leur  cou- 
perait la  communication  et  les  vivres. 

Ils  demandent  la  Constitution,  qu'ils  n'ont 
pas  encore  reçue. 

(La  Convention  nationale  renvoie  l'arrêté 
à  ses  comités  d'aericulture  et  de  commerce 
réunis,  pour  lui  faire  un  rapport^  et  pour 
obtenir  l'acte  constitutionnel,  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  l'effet  de  l'adresser,  si  fait  n'a 
été  ;  au  surplus,  elle  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  des  sentiments  ci- 
viques exprimés  dans  la  lettre,  qui  sera  insé- 
rée par  extrait  au  Bulletin.) 

4**  Lettre  des  officiers  municipauao  de  la 
commune  de  Tout,  en  date  du  15  juillet,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  citoyens  de 
cette  ville  ont  accepté  la  Constitution  :  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  ;  " 

«  Votre  serment  est  accompli,  votre  mission 
glorieusement  exécutéd  ;  vous  avez  sauvé  la 
patrie  par  le  prompt  .achèvement  de  la  Cons- 
titution. 

«  Le  14,  les  deux  sections  se  sont  formées 
en  assemblées  primaires  et  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Constitution.  Le  son  des  clo- 
ches et  le  bruit  du  canon  se  sont  fait  enten- 
dre. 

«  La  nation  française  vous  devra  son  bon- 
heur, l'humanité  entière  son  affranchisse- 
ment ;  telle  est  la  récompense  digne  de  vos 
travaux.  » 

^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

6*  Adresse  des  vrais  républicains  de  la 
ville  d'Aueh  (3).  <f  Liberté,  égalité,  unité,  in- 


(1)  Archives  nationales ^  Carton  C  261,  dossier  568 
ei  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  299. 

(2)  ProeéS'Veràmtx  de  la  Om»enii4m,  t.  16,  p.  300. 


(1)  ProcêS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  10,  p.  300. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  juillet  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  301. 
—  Bulletin  de  la  Convention  :  supplément  aux  séances 
des  18  et  19  juillet  1193. 
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diyiBibilité  de  la  BëpuBlique,  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  respect  à  la  loi,  at- 
tachement inviolable  à  la  Convention  natio- 
nale, haine,  mépris  et  insurrection  contre 
toute  autorité  illégale  :  tel  est,  disent-ils, 
notre  serment  que  nous  scellerons  de  notre 
sang.  Nous  adhérons  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  ;  nous  réprouvons  les  mesures 
qui  tendent  à  mettre  les  départements  en  ré- 
bellion ;  nous  les  regardons  comme  dange- 
reuses et  propres  à  nous  ramener  au  despo- 
tisme et  à  la  tyrannie,  par  l'anarchie  et  la 
guerre  civile.  »  Ils  demandent  une  Consti- 
tution. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  cû 
toyen  Blanquetj  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal crimtnel  du  département  du  Gers,  da- 
tée d'Âuch,  le  1^  de  ce  mois.  Il  protestie  con- 
tre les  arrêtés,  délibérations  et  autres  actes 
émanés  des  assemblées  des  corps  constitués 
du  département  du  Qers  et  des  assemblées 
des  sections  de  la  ville  pour  protester  contre 
les  décrets  relatifs  à  l'insurrection  du  31  mai 
et  déclare  que,  loin  d'y  donner  son  adhésion, 
il  a  refusé  de  les  signer  et  qu'il  ne  s'écartera 
jamais  du  respect  religieux  qu'il  doit  aux 
lois. 

(La  Convention  renvoie,  pour  l'adhésion, 
au  comité  de  Salut  public  ;  sur  la  demande 
d'une  Constitution,  à  la  commission  des  Six  ; 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble au  procès- verbal  des  sentiments  ejmrimés 
par  les  vrais  républicains  de  la  ville  d'Auch 
et  de  la  déclaration  de  l'accusateur  public, 
et  que  la  lettre  de  ce  dernier  ainsi  que  l'a- 
dresse seront  insérées  par  extrait  au  Bulle- 
tin,) 

6*  Lettre  du  Président  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  datée  de  Saint-J ean-Pied- 
de-Port,  le  7  de  ce  mois,  dans  laquelle  il  ex- 
pose qu'il  faut  promptement  accroître  le 
nombre  des  soldats  chargés  de  la  défense  des 
frontières,  si  l'on  veut  que  ce  département, 
qui  a  toujours  marché  sur  la  ligne  révolu- 
tionnaire et  empêché  les  tyrans  coalisés  de 
secouer  sur  son  territoire  les  brandons  de  la 
désunion  et  de  la  discorde,  empêche  encore, 
avec  cette  énergie  qui  lui  est  naturelle,  que 
les  troupes  espagnoles  ne  s'établissent  sur 
le  sol  de  la  liberté  dans  cette  partie  (1). 

ÏLa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  de  cette  lettre,  décrète  qu'elle  sera  in- 
sérée par  extrait  au  Bulletin  et  la  renvoie  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

((  Le  président  du  département  dos  Basses- 
Pyrénées,  commissaire  aux  frontières,  ins- 
truit la  Convention  des  sentiments  de  ses 
collègues,  qui  s'honorent  de  marcher  sur  la 
ligne  révolutionnaire,  et  d'avoir  empêché  les 
tyrans  coalisés  de  secouer  sur  son  territoire 
les  brandons  de  la  discorde.  Ils  s'opposeront 
toujours  à  ce  r|ue  les  Espagnols  Fouillent 
dans  cette  partie  te  sol  de  la  liberté  ;  mais 
ils  demandent  un  renfort  de  quelques  régi- 


(1)  Proc^i-vcrbaits  de  la  Conrention,  toao  16,  p.  302. 

(2)  StÊi^pl/meni  au  BuUeiin  de  la  Conveniian  des  16  et 
«  Juillet  1793. 


ments  de  ligne  et  d'un  régiment  de  cavalerie. 
Ils  rendent  l'hommage  le  plus  honorable  an 
zèle  et  à  l'infatigable  activité  du  citoyen  Fé- 
raud,  représentant  du  peuple  dans  ces  con- 
trées qui,  par  sa  parfaite  intelligence  avec 
les  généraux,  a  fait  revivre  la  discipline,  le 
bon  ordre  et  assuré  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés.  » 

7®  Lettre  du  citoyen  Hazard,  administra- 
ieur  du  district  de  Saint-Denis,  commisMure 
du  Conseil  exécutif  pour  Vexpédition  de  hi 
Vendée^  par  laquelle  il  rend  compte  du  zèle 
patriotique  du  citoyen  Pâtée,  de  Monterez  u, 
qui,  bien  qu'âgé  de  76  ans,  s*est  enrôlé  ^o- 
lontairement  oans  la  6*  compagnie  du  ba- 
taillon de  Seine-et-Marne;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)   : 


<c  Tours,   15  juillet  1793. 
l'an  II  de  la  Constitution  répuolicainc. 

(c  Citoyen  Président, 

((  C'est  au  saint  amour  de  la  liberté  qu'il 
appartient  de  faire  éclore  des  prodigea. 

J'ai  visité  aujourd'hui  le  camp  de  Saint - 
Lazare,  près  Tours,  l'on  m'a  fait  remarquer, 
dans  la  6*  compagnie  du  bataillon  de  Seine- 
et-Marne,  district  de  Nemours,  le  nomme 
Pâtée,  de  Montereau,  père  de  3  enfants, 
actuellement  dans  les  armées  do  la  Ré- 
publique ;  ce  respectable  vieillard,  Âgé  de 
76  ans,  s'est  enrôlé  le  premier  dans  son  dis- 
trict, volontairement  ;  il  est  l'exemple  du  ba- 
taillon pour  son  amour  pour  la  <Kacipline  : 
son  courage  lui  fait  surmonter  toutes  Tea  fa- 
tigues de  la  guerre,  et,  malgré  la  faibless;* 
inséparable  de  son  grand  Âge,  on  n'a  jamais 
pu  le  déterminer  à  mettre  son  sac  et  ses  ar- 
mes sur  les  voitures  pendant  les  routes  les 
plus  accablantes  ;  toujours  actif,  toujours 
surveillant,  il  est  l'exemple  et  l'admiration 
de  toute  l'armée. 

«  Un  tel  citoyen  ne  peut  demeurer  inconnu 
dans  une  circonstance  où  la  patrie  appelK' 
ses  enfants  à  son  secours  et  je  me  suis  fait  un 

filaisir,  autant  qu'un  devoir,  d'en  instruire 
a  Convention  nationale. 
a  Salut  et'  fraternité. 

M  Signé  :  Hazard,  administrateur  du  dis- 
trict de  Saint -Denis,  commisnairedu  Cou- 
seil  exécutif,  pour  Vexpédition  de  la  Ven- 
dée, i> 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  honore  la  vieil- 
lesse et  le  courage,  décrète  qu'il  sera  fait  m*»n- 
tion  honorable  en  son  procès- verbal  des  traitft 
do  vertu  de  ce  militaire  respectable  et  de  la 
lottre  du  citoyen  Hazard  ;  ordonne  que  Ip 
récit  de  ces  faits  sera  consigné  au  procv^s^- 
vcrbal  et  inséré  au  Bulletin,  ainsi  que  la 
lettre  du  citoyen  Hazard  ;  oraonne  que  l'ex- 
trait du  procès-verbal  sera  adressé  au  citoyen 
Pâtée.  M 

8**  Lettre  du  représentant  Fauché,  comm%n^ 
saire  près  les  départements  du  centre  et  ti'^ 
l'ouest,  datée  de  Troyes,  chef-lieu  du  dépar- 


(1)  Archivés  nationales,  carton  G  Mi,  dottter  A«t. 
(t)  Proeès-verbaax  de  la  Conrentiêu,  tome  16,  p.  30*. 
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tetnent  de  VAube  (1),  par  laquelle  il  expose 
que  oeux  qui,  jusc^u'ici,  avaient  étîé  sourds  à 
la  voix  de  la  raison  et  aux  cris  du  devoir 
n'ont  pu  résister  à  la  persuasion  morale  qui 
dérive  de  tous  les  articles  de  la  Constitution  ; 
il  ajoute  que,  si  le  premier  recrutement  n'est 
pas  encore  complet,  il  ne  faut  pas  en  accuser 
les  bons  citovens.  mais  bien  le  système  de  spé- 
culation de  la  pluparf  de  ces  messieurs  nom- 
més par  le  Conseil  exécutif,  qui  prolongent 
à  dessein  leur  mission,  pour  se  perpétuer 
dans  le  droit  de  consumer  à  leur  profit  les 
finances  de  la  République  ;  il  se  croit  d'au- 
tant plus  fondé  à  leur  faire  ce  reproche  qu'en 
moins  de  quinze  jours  il  a  pu  lui  seul  lever 
un  bataillon,  l'équiper,  rhaDiller^  l'armer  et 
le  faire  partir  pour  sa  destination  ;  il  ter- 
mine sa  lettre  par  ce  trait  digne  de  la  con- 
naissance et  de  l'attention  de  toute  la  France. 

A  sa  voix,  lorsqu'il  appela  des  défenseurs 
pour  voler  au  secours  de  la  patrie  en  dan- 
ger, le  lieu  désigné  pour  le  rassemblement 
se  trouva  couvert  de  citoyens  de  tout  âge. 
Sur-le-champ,  le  bataillon  fut  au  complet,  et 
il  se  vit  alors  forcé  de  renvoyer  à  leurs  tra- 
vaux plus  de  1,500  jeunes  gens  vigoureux. 
Un  d'eux,  oui  avait  à  peine  16  ans,  s'élança 
vers  lui  et  le  conjura  de  lui  permettre  d'en- 
trer dans  les  rangs  parmi  ceux  qui  étaient 
déjà  sous  les  armes.  «  Si  je  ne  suis  pas  assez 
fort,  dit-il,  j'ai  du  courage,  j'épierai  la  mar- 
che de  l'ennemi  ;  ie  vous  apporterai  son  se- 
cret ;  et,  si  je  péris  en  arrivant  au  camp, 
que  mon  corps  serve  de  bourre  à  un  canon  : 
mes  os  ne  sont  pas  si  mous  qu'ils  ne  puissent 
porter  la  mort  aux  ennemis.  » 

Le  citoyen  Fouché  ajoute  qu'il  pourrait 
citer  cent  exemples  de  cette  espèce. 

La  Convention  rend  le  décret»  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  fidèle^  à  ses 
principes,  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable en  son  procès- verbal  de  la  conduite 
vraiment  patriotique  des  administrateurs  ot 
des  administrés  du  département  de  l'Aube, 
et  notamment  des  traits  héroïques  de  vertu 
et  de  dévouement  du  jeune  homme  qui  s'est 
présenté  devant  le  citoyen  Fouché  ;  ordonne 
que  ce  dernier  recherchera  le  nom  de  cet  en- 
fant et  le  lui  fera  connaître  ;  lui  recommande 
de  le  placer  dans  les  armées  de  la  Républi- 
nue,  s  il  ne  l'a  pas  fait;  ordonne  en  outre 
1  insertion  au  Bulletin  par  extrait  et  de  la 
lettre  et  du  trait  qu'elle  contient  ;  renvoie 
cette  lettre  à  la  commission  des  Six  pour  ce 
qui- est  relatif  à  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. » 

Bréiird  (3).  L^envoi  de  commissaires  par 
le  Conseil  exécutif  est  sans  doute  une  me- 
sure fort  utile,  lorsqu'elle  est  bien  dirigée  ; 
mais  il  s'est  fait  à  cet  égard  des  dilapidations, 
dont  l'énormité  vous  épouvantera.  Quelques- 
uns  sont  allés  prêcher  aans  les  départements 
la  loi  agraire  :  les  dénonciations  existent  au 
comité  de  Salut  public.  Je  demande  que  le 
Conseil    exécutif    rende   compte    sous   trois 


(1)  Procèt-terbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  303. 
—  Cette  lettre  avait  déjà  été  lue  à  la  séance  du  18  juil- 
let. (Voyez  ci -dessus,  page  138). 

(2)  Procêi-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p-  303. 

(3)  Moniteur  univerul.  S*  semestre  de  1793,  p.  868, 
i"  colonne. 

1**  SéaiB.  T.  LJUX. 


jours  de  l'envoi  et  des  dépenses  de  ces  com- 
missaires. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Bréard). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que, 
sous  huitaine,  le  Conseil  exécutif  lui  remet- 
tra le  tableau  nominatif  des  commissaires 
qu'il  a  envoyés  dans  les  diverses  parties  de  la 
République  et  aux  armées.  Ce  tableau  con- 
tiendra l'époque  du  départ  et  celle  du  retour 
de  ces  commissaires,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  payées  à  chacun  d'eux.  » 

Lalny  le  jeune,  secrétaire^  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

9®  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  la  Ferté-Gaucher,  district  de 
Rozoy-efi-Brie,  département  de  Seine-et- 
Marne^  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  pris  une  délibération  au  sujet  de  la  vente 
des  oiens  de  la  fabrique,  et  qu'ils  l'ont  en- 
voyée à  la  Convention. 

Ils  jurent  la  plus  parfaite  soumission  aux 
lois,  et  assurent  qu'en  vrais  républicains,  les 
citoyens  approuvent  les  immortelles  journées 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  derniers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  l'insertion  par  ex- 
trait au  Èulietin,  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  pour  l'adhésion,  et  au  comité 
d'aliénation  sur  la  vente  des  biens  de  la  fa- 
brique.) 

10^  Lettre  des  administrateurs  et  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de 
V Aisne,  datée  de  Laon,  le  15  juillet  (3),  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  par  la 
poste  un  arrêté  de  la  prétendue  commission 
populaire  républicaine  et  de  salut  public  du 
département  de  Ilhône-e1>*Loire,  en  date  du 
4  juillet,  et  un  autre  du  Conseil  général  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  en  date  du 
7,  qu'ils  croient  de^  leur  devoir  de  dénoncer 
ces  deux  arrêtés  liberticides  ;  ils  ont  voué 
leurs  auteurs  à  l'exécration,  et  ils  sollicitent 
des  mesures  sévères  pour  anéantir  enfin  la 
résistance  criminelle  des  fédéralistes  ;  ils  ju- 
rent un  attachement  inviolable  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République  et  à  la  Cons- 
titution. Les  deux  imprimés  sont  joints. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public  et  ordonne  la  mention 
honorable  et  insertion  par  extrait,  de  la 
httre  au  Bulletin,) 

11°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
rolont aires  du  l*'  bataillon  du  Jura  (A),  qui 
écrivent  d'Herzain  à  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée, le  11  de  ce  mois,  que  le  peuple  attendait 
depuis  longtemps  qu'on  lui  donnât  une  Cons- 
titution républicaine,  et  que  ses  vœux  sont 
accomplis.  Ce  bataillon  bénit  les  journées  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  304. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  304. 
(3i  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  305. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  305. 
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31  mai,  1*  et  2  juin  derniers  ;  c'est  de  cette 
époque  glorieuse  que  datent  le  triomphe  de  la 
liberté  et  le  salut  do  la  patrie  ;  c'est  depuis 
que  la  Constitution  a  paru.  Il  remercie  la 
Convention  3'avoir  sauvé  la  République 
malgré  les  monstres  contre-révolutionnaires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin») 

18®  Adresse  des  juges  composant  le  tribu- 
nalj  du  conseil  général  de  la  commune  et  de  la 
soctéié  répubfteaine  de  la  ville  de  Faulque- 
mont^  département  de  la  MoselUy  par  la- 
quelle ils  déclarent  accepter  la  Condtitution 
et  adhérer  à  tous  les  décrets  rendus  par  la 
Convention  depuis  le  31  mai  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  faulque- 
mont  y  département  de  la  Moselle^  le  conseil 
général  de  la  commune  et  la  société  républi- 
caine de  la  même  viUe^  à  la  Convention  na- 
tionale» 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Une  Constilution  oui  rend  l'homme  à  sa 
dignité  première,  oui  le  fait  sortir  de  l'état 
d'esclavage  et  d'avilissement  où  l'avait  plongé 
la  tyrannie,  qui  le  rétablit  dans  tous  ses 
droits  naturels,  oui  lui  garantit  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété  ;  qui  assure 
au  pauvre  la  subsistance  et  l'instruction  : 
cotte  charte  philanthropique  qui  consacre  la 
résistance  à  l'oppression,  ne  peut  manquer 
de  réunir  les  suffrages  des  hommes  libres  ; 
les  fauteurs  du  despotisme  et  les  partisans  de 
l'anarchie  lui  refuseront  seuls  leur  assenti- 
ment. 

«  Tels  sont  le^  caractères  distinctifs  de  celle 
que  vous  présentez  à  l'acceptation  du  souve- 
rain ;  les  Français  qui  chérissent  la  liberté, 
ta  sanctionneront  donc  avec  le  plus  vif  em- 
pressement. 

«  Nous  en  avons  entendu  la  lecture  avec 
enthousiasme,  et  nous  l'avons  adoptée  à  l'u- 
nanimité au  milieu  des  appIaudiARomonts  : 
Duisse  cette  production  sublime  rallier  tous 
les  Français,  étouffer  nos  divisions  intes- 
tines et  ramener  parmi  nous,  la  concorde  et 
l'union,  si  nécessaires  pour  torrasbor  la  ligue 
dos  despotes. 

u  Nous  donnons  à  tous  vos  décrets,  notam- 
ment a  ceux  rendus  depuis  le  31  mai,  l'adhé- 
sion la  plus  entière,  nous  détestons  lo  fédé- 
ralisme, Tanarchie,  et  toute  espèce  de  dicta- 
ture j  nous  voulons  la  République  une  et  in- 
divisible, nous  voulons  le  rrcne  ([0%  lois,  et 
nous  ne  reconnaîtrons  que  e4'l!(*H  cjui  ém«'ine- 
ront  de  la  Convention  nationale,  tant  que 
Tuniversalité  du  peuple  ne  vous  aura  pas 
donné  des  successeurs. 

M  Faulquemont,  département  de  la  Mo- 
selle, le  12  juillet  1793.  Tan  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

(attirent  les  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  qui  sera  insérée  par  extrait 

't     irfhiitJt  natioMéths,  Carton  i)  iAI,  4ln»5iinr  *i4>H. 


au  Bulletin  et  renvoyée  pour  le  surplus  au 
comité  de  Salut  public.) 

13°  Adresse  des  administrateurs  du  di*trUt 
de  Commercy,  département  de  la  Meusi  il). 
par  laquelle  ils  écrivent  à  la  Convention 
qu'ils  ne  croient  pas  pouvoir  lui  donner  une 
plus  forte  preuve  de  leur  adhésion  à  tous  ses 
décrets  qu^n  les  faisant  exécuter  prompt*- 
nient. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion,  par  extrait  au  Bulhttt.  , 

14<*  Lettre  du  citoyen  Thibaudeau^  proc 
eeur  général  syndic  du  département  d*    ! 
Vienne^  par  laquelle  il  annonce  que  les  *^i\ 
sections  oe  la  ville  de  Poitiers  ont  accepte  U 
Constitution  à   l'unanimité;  elle   e^t  aii.^i 
conçue  (2)  : 

«  Poitiers,   le   14  juillet    1793, 
l'an  II  de  la  République  françai.^ 

«  Citoyen    Président, 

«    La    Convention    nationale    apprendra 
sans  doute  avec  autant  de  satisfaction  qu* 
nous  en  avons,  que  la  ville  de  Poitiers  a  ai 
eepté  aujourd'hui  la  Constitution  à  Tunar. 
mité  d^QB  les  six  sections. 

«  Les  sections  ne  sont  divisées  que  sur  :.» 
question  de  savoir  si  chacune  doit   non  an* 
un  commissaire  pour  porter  l'acceptation  . 
la  Convention,  ou  s'il  suffit  d'un  seul  o» 
niissaire  pour  toute  la  ville  :  trois  Bectir>Ti 
ont  nommé  chacune  un  commissaire,  et  tr<   < 
autres  n'en  ont  nommé  que  pour  qu'il   1.  > 
cil  eût  qu'un  seul  pour  toute  la  ville. 

u  Je  vous  prie  ac  faire  décider  cette  <\uv- 
tion. 

«   Le   procureur  général  syndic  a 
département  de  la  Vienne. 

«  Signé  :  THiBAm)E.viT. 

(Sur  la  question  proposée,  la  Conventi*  :. 
nationale  passe   à   l'ordre   au   jour    niotn 
sur  ce  que  les  sections  à  cet  égard  ont  vx- 
libres  de   faire  ce  qu'elles  ont  jugé   ci>n\< 
nable  ;  au   surplus^    mention    honorable    a  * 
procès- verbal   qu  civisme  des  citoyens  et»!..- 
posant  les  sections  do  Poitiers^  et  de  cvl-  : 
du  procureur  général  syndic  ;  insertion  |>a 
extrait  de  l'un  et  de  l'autre  au  Buiitfn. 

15°   Lettre  des  administrateurs  du    dirt 
taire  de  district  de  Qninqey  (3),  du  20  iu* 
dernier,    par    laQuelle    ils    expriment    !••  .* 
adhésion  a   tous  les  décrets,   et  notanimn 
à  ceux  des  31  mai,  V^  et  2  juin  dernier^  ;  : 
déclarent  que  le  bon  Parisien  a  bien  ni'-i. 
de   la  patrie  ;  il   s'est  levé,   les  ténèbrrv 
sont  dis.sipées,  «les  traîtres  se  sont  arrit- 
et  la  sérénité  a  reparu  dans  le  sanctuui- 
do   la   Convention. 

Paris,  oui  avait  conquis  la  liberté  le  14  juf 
let  1789,  l'a  sauvée  le  10  août  1792  et  le  31  11  wi. 


A\  PrùcHverlHiHX  de  le  flonventian,  toiM  Ift,  p      •  ■ 

|S>  Archives  mUionales,  Chxion  i\  Mf,  fl<MM4»r  .\M  • 

Prûct'9-vvrttûu.T  de  la  Conwntion^  tome  IG,  p.irr    ^  •- 

(3)  Prort\-trrhaH,r  de  la  ConvenlioH,  tomo  l»i,  p.    ;  ►-. 
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dernier  par  l'insurrection  la  plus  sainte  et 
la  plus  respectueuse,  en  délivrant  encore 
une  fois  la  Képubliquo  ;  il  a  donc  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Sa- 
lut public  j  rÂssemblée  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  au  procès- ver  bal  et 
qu'elle  sera  insérée  par  extrait  au  Bulletin.) 

16**  Adresse  des  officiers  municipaux  de 
Chaumonty  chef-lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne  (1),  par  laquelle  ils  écrivent 


n'ont  point  non  plus  fait  d'audacieuses  dé- 
clamations, mais  ils  ont  déposé  leur  conduite 
et  leur  opinion  sur  des  faits  qui  parlent  pour 
eux. 

Pleine  et  prompte  exécution  des  décrets; 
empressement  à  recruter  ;  exactitude  à  payer 
et  faire  payer  les  contributions  ;  scrupule 
dans  le  soin  de  fourxiir  la  nourriture  et  l'é- 
quipement aux  défenseurs  de  la  patrie  ; 
obéissance  aux  lois  :  attachement  à  fa  Con- 
vention ;  amour  de  la  République  une  et  in- 
divisible. Voilà  leurs  titres  à  la  bienveillance 
de  rAssemblée. 

Les  habitants  de  cette  cité  ont  encore  le- 

f)oussé  avec  horreur  les  audacieux  écarts  de 
a  licence  et  de  l'anarchie,  les  sourdes  et  dan- 
gereuses intrigues  des  suppôts  du  despo- 
tisme, les  sourdes  inspirations  du  fana- 
tisme. 

Au  reste,  ils  n'ont  à  gémir  que  sur  les  mal- 
heurs qui  affligent  en  ce  moment  les  départe- 
ments de  l'Ouest  et  de  l'erreur  qui  égare  quai- 
ques-uns  de  ceux  du  Midi. 

Ils  demandent  que  l'on  fasse  prompte  jus- 
tice aux  détenus,  que  l'Assemblée  réunisse 
enfin  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  épars  et 
dont  quelques  administrations  abusent;  et 
ils  terminent  par  observer  que  ce  n'est  pas 
assez  de  graver  sur  le  marbre  et  le  bronze 
notre  sublime  Constituinon,  c'est  dans  l'ftme 
des  jeunes  républicains  que  ces  éternelles  vé- 
rités doivent  être  imprimées  en  caractères 
ineffaçables,  et  le  vrai  moven  c'est  l'instruc- 
tion publique  ;  ils  demandent  donc  que  l'on 
décrète  les  bases  d'une  éducation  nationale. 
La  section  des  sans-culottes  de  la  même 
ville,  étant  réunie  en  assemblée  primaire  pour 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  a  dé- 
claré qu'elle  adhérait  à  tous  les  décret»,  et 
notamment  aux  journées  des  31  mai,  1^  et 
2  juin  derniers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  des  sentiments  répu- 
blicains exprimés  par  les  officiers  munici- 
paux de  Chaumont  et  de  leur  conduite,  ainsi 
que  de  l'adhésion  de  la  section  des  sans- 
culottes  de  la  même  ville  ;  elle  ordonne  l'in- 
sertion par  extrait  au  Bulletin,  et  renvoie 
le  surplus  au  comité  de  Salut  public  pour 
l'adhésion.) 

17*  Lettre  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  Pontarher,  département 
du  Douhs  (2),  en  date  du  9  juillet  1793,  par 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  307. 
(«)  Procès-verbaux  de  la  QmvettUon,  lome  16,  p.  308. 


laquelle  ils  annoncent  que  les  ennemis  de  la 
patrie,  voyant  paraître  une  Constitution  ré- 
publicaine, ont  tout  tenté  pour  la  faire  re- 
leter  et  faire  mépriser  ses  fondateurs  ;  ils  ont 
bien  trompé  quelques  départements  ;  mais 
eux,  entièrement  attachés  à  la  patrie,  cher- 
chant plutôt  à  la  sauver  qu'à  la  perdre,  ils 
regardent  comme  louables  les  mesures  prises 
dans  les  iournées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin  ; 
ik  attendent  avec  impatience  le  mometit  ou 
l'on  demandera  la  sanction  de  cette  Consti- 
tution. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  l'adhésion  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  et  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de 
l'Aisne  (1),  datée  de  Laon,  le  16  juillet  1793, 
par  laquelle  ils  mandent  qu'il  leur  est  par- 
venu du  département  de  l'Hérault  des  écrits 
tendant  à  rompre  l'utiité  et  Tindivisibilité 
de  la  République. 

Comme  ces  principes  ne  sont  pas  les  leurs, 
ils  dénoncent  ces  écrits  à  la  Convention,  qui 
est  le  point  de  ralliement. 

A  leur  lettre  sont  joints  trois  imprimés 
qu'ils  envoient  ; 

Le  premier  intitulé  :  Projet  d'articles,  con- 
cernant l'établissement,  l'or^^anisation  et  les 
fonctions  d'un  tribui^al  de  justice  nationale 
et  le  mode  d'élection  des  membres  de  oe  tri- 
bunal. 

Le  second  intitulé  :  J.-A.  Chaptal,  député 
par  le  canU>n  de  Montpellier  au  comité  cen- 
tral de  salut  public  du  département  de  l'Hé- 
rault, à  ses  concitoyens,  sur  le  tribunal  do 
jury  national  pour  juger  après  la  Con\on- 
tion  les  membres  sortants. 

Le  troisième,  deux  exemplaires  en  placard 
du  n*'  3  du  Bulletin  du  comité  centrcU  de  sa- 
lut public  du  département  de  l'Hérault, 
séances  des  S9,  SO  juin^  1^  et  S  juillet. 

(Cette  lettre  et  les  pièces  jointes  sont  ren- 
voyées aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de 
Salut  public  en  ce  qui  est  relatif  à  chacun 
de  ces  comités  ;  au  surplus,  la  Convention 
ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  l'exactitude  du  département 
de  l'Hérault  (2),  et  qu'il  en  sera  fait  mention 
par  extrait  au  Bulletin.) 

19®  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
comm>une  d'Ernée,  district  d'Ernée,  dépar- 
tement de  la  Mayenne  (3),  en  date  du  14  juil- 
let 1793,  par  laquelle  ils  adressent  un  arrêté 
du  conseil  général  de  leur  commune,  dénon- 
çant des  libelles,  des  lettres,  des  arrêtés,  des 
écrits  que  des  administrations  infidèles  ont 
répandus  pour  tromper  le  peuple,  et  contre 
lesquels  ils  ont  pris  les  mesures  convenables. 

Ce  qu'on  remarque  dans  l'arrêté  du  con- 
seil général  du  13,  c'est  que  ces  écrits  incen- 
diaires avaient  été  confondus  et  adressés  avec 
des  exemplaires  de  l'Acte  constitutionnel  ; 
mais  le   procureur   de  la   commune,   qui   a 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  309. 
((3)  C'e&t  probablement  une  erreur;  il  faut  lire  «  du 
département  de  V Aisne  ». 
(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p.  309. 
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aperçu  lo  piège,  a  indiqué  les  précautions. 
Le  conseil  général,  justement  indigné,  a  ar- 
rêté : 

l*  Qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  copie 
de  sa  délibération  à  la  Convention  natio- 
nale ; 

2®  Qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  pour  les  pré- 
munir contre  ce  piège  ; 

3°  Que  la  çarae  des  postes  serait  redou- 
blée et  surveillée  avec  plus  d'activité  que 
jamais  ; 

4^  Que  les  autorités  constituées  seraient 
convoquées  sur-le-champ  pour  la  proclama- 
tion solennelle  de  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  et  à  celui  de  Sûreté 
générale.) 

20^  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  légalité  de  La  Rochelle^  par  laquelle 
elle  transmet  une  copie  de  son  adresse  à  tous 
les  Français  réunis  pour  se  donner  une  Cons- 
titution. Elle  leur  propose  un  moyen  de  créer 
une  nouvelle  armée  ;  mais  elle  le  dépose  au 
sein  de  la  Convention  à  qui  seule  il  appar- 
tient d'agrandir  cette  idée.  Elle  lui  demande 
les  bases  de  l'instruction  publique  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès- verbal,  l'insertion  au  BuUe- 
titi  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
DuUrtin  (2)  : 

<c  On  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  so- 
ciété républicaine  de  La  Ilochelle,  qui  pro- 
pose de  former  une  nouvelle  armée  contre 
IcA  brigands  de  la  Vendée,  prise  dans  tous 
les  départements  de  la  République,  compo- 
sée des  citoyens  envoprés  à  la  Fédération  par 
les -assemblées  primaires.  Elle  désire  que  cos 
citoyens  partent  de  leurs  départements  ar- 
més et  équipés  et  quo,  réunis  à  Paris,  ils  ne 
sVloignrnt  de  l'autel  do  la  patrie  quo  pour 
iiinrc'her  contre  les  ncélérats  de  la  Vendor. 
Elle  invite  les  administrateurs  à  coinmuni- 
(jucr  cette  idée  à  toutes  les  assemblérs  pri- 
maires do  leurs  arrondissements,  qu'elle  sou- 
met au  surplus  au  zèle  et  au  patriotisme  des 
citoyens.  » 

21**  Adresse  de  In  municipal  if  é  de  la  ville 
forte  de  If  or  rot/,  district  de  Hocrou,  dé  parle- 
ment des  Ardennes  (3),  par  laquelle  elle  an- 
nonce que  les  citoyenï^  de  la  commune  ont 
fait  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
et  que,  si  l'ennemi  avait  lo  malheur  d'atta- 
(luer  cette  plaee,  dont  il  est  à  peu  de  dis- 
tance, il  y  trouverait  la  mort,  ou  qu'eux- 
mêines  la  recevraient  sous  la  brèche.  Ils  ont 
pris  leurs  précautions  depuis  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  paraissent  plus  grands  ; 
lis  ont  formé  une  compagnie  ae  canonniers 
cjui  «ont  maintenant  aux  ordres  des  géné- 
raux, et  si  tous  les  citoyens  se  comportaient 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention  tome  f6,  p.  310 
et  Mercure  universel,  tome  89,  pa|çc  314,  l"  colonne. 
{t\  SttppUmenl  au  Bulletin  de  la  Convention  des  18 


et  19  jtiiUet  17«J3. 
('))  Procès  ver  baux  y  de  la  Convention,  tome  l4i,  p.  310. 


comme  eux,  avant  un  mois  les  tyrans  n'em- 
porteraient dans  leur  fuite  honteuse  que  Vi 
remords  d'avoir  souillé  la  terre  de  la  liberté. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès- ver  bal,  l'insertion  au  BuUt- 
tin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

22®    Lettre    du    citoyen    Fournier^    capi- 
taine commafidant  provisoire  de  la  2*  din 
sien  de  la  gendarmerie  nationale^   par   la 

Suelle  il  demande  nue  les  officiers  ae  gen 
arme  rie  touchent  le  supplément   de  sold 
de  20  livres  par  mois,  accordé  aux  sous-of 
ficiers  et  gendarmes  par  le  décret  du  22  ma: 
dernier  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Gendarmerie  nationale^  Pas-de-Calais ^  aux 
citoyens  représentants  de  la  Convention, 
à  Paris, 

ce  Citoyens  représentants, 

«  Votre  décret  du  22  mai  de  la  présent 
année  accorde  aux  sous-officiers  et  gendar- 
mes nationaux  20  livres  par  mois  en  sus  ti 
leur  solde,  à  compter  du  l*'  janvier  1793  ju- 
qu'à   ce   qu'il    en   soit    autrement   ordonru 
Cotte  indemnité  est  accordée  en  considèr;. 
tion  de  Taugmentation  excessive  des  vivr*  * 
et  fourrages  que  nous  essuyons  ici,  partie, 
lièrement  depuis  dix  mois,  par  lo  voisinas 
des  armées,  et  les  officiers  ne  sont  point  c«»iij 
pris  dans  le  décret  et  sont  privés  de  cet  a^ai: 
tage  ;  vous  nous  objecterez  peut-être,  repr* 
sentants,  que  nos  appointements  sont   pi. 
forts  que  ceux  des  sous-officiers  et  gencia*^ 
mes,  mais  nous  n'en  essuyons  jpas  moins  1  ■ 
renchérissement  sur  tous  les  objets. 

(c  Four  quelle  raison,  lors  cie  la  nouvf  ! 
organisation  de  notre  corps,  la  loi  a-t-r! 
accordé,    aux   officiers   de    la   résidence   <i 
Paris  et  environs,  un  tiers  de  solde  dp  pi  * 
qu'à  tous  les  autres  individus  de  ce    lurii 
corps  ;  cette  même  loi  s'explique  et  dit%  a%- ' 
raison,  que  c'est  parce  que  les  Bubsistano  < 
y  sont  plus  chères  que  dans  les  provinct*^ 

»  Eh  bi«*n,  représentants,  cette  mémo  ta. 
s<>n  exista*  depuis  longtemps  pour  m>us.  • 
nous  essuyons  ici  un  très  grand  renchéri <>^ 
ment  sur  tou»  les  objets  de  subsistance»  four 
rage  et  entretien. 

u  Nous  nous  reposons  donc  avec  confiar*.^ 
sur  votre  justice,  et  que  vous  voudrez  b:*  * 
prendre  en  considération  la  demande  nur 
vous  fais  aujourd'hui,  au  nom  des  oftiri 
du  corps,  et  leur  accorder  la  même   indt  « 
nité. 

«  Une  autre  loi  quo  vous  avez  rendue  • 
1701,   qui   accordait  aux  officiers,   sous-ofr 
ciers  et  gendarmes  une  indemnité  pour 
perte  des  assignats  n'a  jamais  eu  son    »  x» 
cution  dans  ce  département  et  est  devfî.^: 
frustratoirc  pour  nous,  raison  déplus  |m.- 
espérer  que  vous  voudrez  bien  avoir  égar«i 
notre  présente  pétition. 

u  A  Arras,  ce  15  juillet  1793^  Tan  II  d«* 
République  française,  une  et  indivisible. 

<(  Le     capitaine     commandant      pr%> 
soire  de  le  S^  division  de  la   ^^  • 

darmerie  nationale, 

«  Signé  :  FomunKR.   ** 


[V  Archives  nationales    f^rloii  C  262,  dof^ic  r 
et  Procèt-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p      .  i 
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Gnffroir  demande  que  le  citoyen  Fournier, 
q^ui  remplit  depuis  plusieurs  mois  les  fonc- 
tions de  lieutenant-colonel  de  gendarmerie 
du  Pas-de-Calais,  touche  la  solde  attachée 
à  ce  grade  (1), 

(La  Convention  renvoie^  la  pétition  et  la 
motion  de  Quffroy  au  ministère  de  la  guerre 
pour  y  faire  droit.) 

23**  Lettre  du  citoyen  Frigoulier,  greffier 
de  la  commune  de  Calvisêon^  district  ae  Som,- 
mièresj  département  du  Gard,  par  laquelle 
il  annonce  que  ses  concitoyens  ont  accepté 
avec  joie  l'Acte  constitutionnel  et  ont  refusé 
de  marcher  contre  Paris  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

ce  Calvisson,  ce  8  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble, ou  la  mort. 

«  Citoyen  Président, 

«  Avec  quelle  douce  satisfaction  les  ci- 
toyens de  la  commune  de  Calvisson  ont  reçu 
l'Acte  constitutionnel  q|ui  lui  a  été  adressé 

Sar  le  citoyen  Qarat,  ministre  de  l'intérieur. 
,ecevez-en  notre  adhésion  et  le  serment 
fidèle  de  le  cimenter  de  notre  sang  comme 
tous  les  décrets  salutaires  qui  ont  émané  et 
émaneront  de  la  Convention,  nous  l'avons 
juré  et  nous  ne  serons  pas  parjures  à  notre 
serment  ;  voilà  les  sentiments  des  citoyens 
de  Calvisson,  et  de  moi  en  particulier. 

c(  Sur  invitation  qui  a  été  faite  à  notre 
commune  de  fournir  14  hommes  pour  mar- 
cher sur  Paris,  voici  la  réponse  de  nos  ci- 
toyens :  f<  Ce  ne  sera  pas  à  Paris  que  nous 
c(  marcherons,  mais  bien  à  la  Vendée  ou  aux 
«  frontières  d'Espagne  ;  et  si  jamais  nous 
c(  y  marchions,  ce  serait  pour  fraterniser  avec 
<c  nos  frères  du  14  juillet  et  du  10  août.  » 

u  La  commune,  sur  une  population  de 
2,400  citoyens,  en  a  sous  les  drapeaux  de  la 
République  200,  à  qui  elle  fait  tous  les  jours 
des  gratifications  ;  en  outre,  elle  en  a  21  à 
Perpignan,  à  qui  elle  fait  3  livres  par  jour. 

H  Je  suis,  avec  fraternité,  votre  concitoyen 
libre. 

«  Signé  :  Frigoulier,  greffier  de  la 
commune  de  Calvisson,  district  de 
Sommièrcs,  département  du  Gard. 

M  P,  S,  Je  vous  prie  de  communiquer 
ma  lettre  à  la  Convention  et  daignez  m'ac- 
corder  un  mot  de  réponse.  » 

(La  Convention  nationale  applaudit  aux 
traits  de  patriotisme  et  de  désintéressement 
des  citoyens  de  Calvisson  ;  elle  déclare  que 
ses  habituants  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  leur  adresse  au  procès-verbal  et  qu'il 
sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin  '  décrète 
en  outre  qu'extrait  du  procès-veroal  sera 
envoyé  au  conseil  çénéral  de  la  commune, 
et  renvoie,  pour  l'aomésion,  au  comité  de  Sa- 
lut public.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossier  581. 
Le  nom  de  GofTroy  nous  a  été  donné  par  le  sommaire 
de  la  séance  qui  se  iroure  aux  Archives  nationiUcs. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  t6f,  dossier  581. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  311. 


24**  Lettre  des  commissaires  composant  le 
comité  de  correspondance  de  la  société  ré- 
publicaine de  Lorient  (1),  qui  ne  respire  que 
pour  la  République  une  et  indivisible,  et 
qui  adhère  de  toute  sa  puissance  à  la  révo- 
lution du  31  mai,  et  à  toutes  les  mesures 
subséquentes  ;  elle  rend  mille  action  de  grâces 
pour  la  sublime  Constitution  donnée  aux 
français. 

iLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
lie  au  procès-verbal,  l'insertion  au  Bulle- 
tin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

25®  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  la  société  républicaine  de  Duravel, 
chef-lieu  de  canton,  district  de  Cahors,  dé- 
jjartement  du  Lot,  réuni  dans  la  même  en- 
ceinte avec  les  autres  citoyens  (2),  par  la- 
quelle il  applaudit  aux  mesures  de  vigueur 
prises  sur  les  événements  du  31  mai  ;  il  espère 
que  la  Constitution  va  dissiper  tous  nos  en- 
nemis ;  il  rend  compte  du  don  patriotique 
envové  par  la  commune  à  ses  frères  d'armes, 
membres  de  la  société  populaire  de  Thion- 
ville,  et  qui  consiste  on  12  paires  de  souliers 
et  12  paires  de  bas. 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  du  don  patriotique  et  de  l'adresse, 
l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et  le  ren- 
voi, sur  l'adhésion,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

26**  Adresse  de  la  société  populaire  de  Mor- 
laix,  dans  laquelle  elle  annonce  qu'elle  dé- 
pute au  district  et  à  la  municipalité,  pour 
qu'ils  prennent  des  mesures  pour  faire  ren- 
trer incessamment  ceux  qui  sont  sortis  pour 
former  la  garde  départementale  du  Finis- 
tère, actuellement  en  marche  vers  Caen.  Elle 
va  écrire  au  département  du  Finistère  pour 
lui  marquer  son  improbation,  et  se  plaindre 
du  retard  ou  plutôt  *de  la  cessation  de  l'en- 
voi des  décrets  depuis  le  31  mai  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  av 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

c(  La  sociét'é  populaire  de  Morlaix  écrit 
qu'elle  a  arrêté  de  faire  lire,  tous  les  jours, 
1  Acte  constitutionnel  dans  une  séance  extra- 
ordinaire, afin  de  préparer  les  esprits  à  son 
acceptation.  Elle  annonce  qu'elle  va  deman- 
der aux  autorités  constituées  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  faire  rentrer 
dans  leurs  foyers  leurs  concitoyens  qui  en 
sont  sortis  pour  former  la  garde  départemen- 
tale, levée  dans  le  département  du  Finistère 
et  actuellement  en  marche  vers  Caen.  » 

27^  Adresse  du  tribunal  de  district,  des 
juges  de  paix  et  de  la  société  populaire  de 
Nevers  (5),  qui  assurent  l'Assemblée  que  le 


(i)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  312. 
{±)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  312. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  312 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  312,  2"  colonne. 

(4)  Supplément  au  Bulletin    Procès-verbaux  de  la 
Convention  des  18  et  19  juillet  1*793. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  313. 
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patriotisme  commence  à  respiret  depuis  le 
passage  du  brave  Forestier,  run  des  députés, 
a  qui  ils  doivent  leur  repos  pour  les  mesures 
vigoureuses  qu'il  a  prises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin») 

28**  Profession  de  foi  civique  des  membres 
composant  le  tribunal  du  district  de  Saint- 
Marcelin;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   :   ^ 

((  Amour  de  Tunité  et  de  Tindi visibilité  de 
la  République  ;  guerre  et  haine  au  fédéra- 
lisme :  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
guerre  et  haiije  aux  tyrans  et  aux  despotes  : 
respect  et  obéissance  a  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  ;  guerre  et  haine  à  l'a- 
ristocratie et  à  l'anarchie.  » 

(La  Convention  ordonne  qu'il  en  serd.  fait 
mention  honorable  au  procM^verbal,  et  l'in- 
eertion  au  Bulletin  par  extrait  ;  pour  le  sur- 
plus, renvoie  au  comité  de  Salut  public.) 

99®  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Chagnpy  chef-lieu  de  canton  de  Saône-et- 
Loire,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la 
Convention  leur  profession  de  foi,  qui  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  La  République  ou  la  mort  :  voilà  les  sen- 
timents des  citoyens  de  la  commune  de  Oha- 
gn^,  chef-lieu  de  canton  de  Saône-et-Loire, 
qui  demandent  que  l'on  fasse  imprimer  et 
envover  à  toutes  les  communes  les  pièces  de 
conviction  contre  les  mandataires  infidèles  : 
bientôt  les  Français  plus  égarés  que  corrom- 
pus, ouvriront  les  yeux  et  béniront  les  tra- 
vaux des  législateurs.  >i 

(La  Convention  nationale  passe,  sur  la 
demande,  à  Tordre  du  iour,  motivé  sur  ce 

âu'un  décret  a  ordonné  l'impression  et  la 
istribution  des  pièces  contre  les  membres 
détenus  ;  au  surplus^  elle  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
l'adresse  de  Chagnv,  et  qu'elle  sera  insérée 
par  extrait  au  Bulletin.) 

3CP    Adressé    des    administrateurs    compo- 
sant le  conseil  du  district  de  Briey,  dépar- 
tement de  la  Moselle,   par  laquelle  ils  tra- 
duisent à   la   Convention   leurs  sentiments 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

tt  Donner  une  adhésion  formelle  aux  évé- 
nements mémorables  des  31  mai,  1*'  et  9  juin 
dorniers,  protester  qu'il  n'y  a  d^autro  contre 
d'unité  que  la  Convention,  jurer  do  mainte- 
nir jus(]u'à  ontinotion  l'indivisibilité  de  la 
Ri'publicine,  de  poursuivre  les  tyrans,  les  fac- 
tieux^ les  nnarohistes  et  les  intrigants,  et  do 
mourir  nu  posto  s'il  lo  faut,  t+Is  sont  les 
vopux,  lo«  oxp rossions  ot  los  sormonts  des  ad- 
ministrât nirs  composant  lo  ooPKoil  du  dis- 
trict do  Brioy  ;  ils  so  portent  pour  (?arant« 
niio  tols  sont  les  sentiments  des  administrés, 
dont  l'expression  n'en  sera  ni  moins  sîncNre, 
ni  moins  prononcée.  » 

(La  Convention  nationale  on  ordonno  la 
mention  honorable  on  son  procès- verbal,  l'in- 

(!)  Prrch'VerhaHX  de  lo  Convention^  tome  Ifl,  p.  313. 
(il  Procès-verbaux  de  lo  Convention^  torae  IC,  p.  31. "l. 
fi)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16,  p  .^13. 


sertlon  au  Bulletin  et  le  renvoi  de  î'adresst 
au  comité  de  Salut  public.) 

3P  Lettre  des  officiers  municipaux  de  /'. 
commune  d'Èenncbont  (1),  par  laquelle  ii* 
adhèrent  à  tous  les  décréta  et  regardent  h:> 
journées  des  81  mai»  1*'  et  9  juin,  oomme  m«^ 
morables  à  jamais  pour  les  vrais  répubb 
cains,  puisqu'elles  ont  servi  à  sauver  la  Ri 
publique. 

fLa  Convention  décrète  la  mention  hon'> 
raole,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  ;.  ^ 
comité  de  Salut  public.) 

32®  Adresse  des  commandant Sy  officie r* 
sous-officiers  et  volontaires  du  2^  bataillon  </• 
Calvados,  en  garnison  à  Avesnes,  dans  U 
quelle  ils  gémissent  sur  l'égarement  de  lou! 
frères.  Ils  comptent  sur  leur  retour  et  sbr 
l'indulgence  de  la  nation.  Ils  ne  savent  con: 
battre  que  pour  la  patrie.  Leurs  princip  • 
sont  connus  et  tous  les  soldats  sont  prétt»  <- 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sar  . 
pour  le  soutien  et  la  gloire  de  la  Répub.i 
que,  une  et  indivisible  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hoi.o 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  lo  renvoi  a*, 
comité  de  Balut  public.) 

Suit  îa  foheur  do  celte  adresse  inséré**  r.-; 
Bulletin  (3)  : 

((  Nous  ne  sommes  ni  Normands,  ni  Cul 
vadooiens  ;  nous  sommes  Français  répubh 
cains  ;  nous  gémissons  sur  l'égarement  de  i."* 
frères  ;  nous  comptons  sur  leur  retour  et  i>u- 
l'indulgence  de  la  nation.  Le  chef-d'œuvr- 
sorti  de  la  Convention  pour  le  bonheur  ù. 
monde  ne  trouvera  pas  de  contradicteurs 

u  L'Acte  constitutionnel  sera  le  point  <i 
réunion  générale  $  tels  sont  nos  vœux  ;  U^\  * 
Kont  nos  espérances;  soldatu  de   la  patr.- 
nous  ne  saurons  jamais  que  combattre  pt^u' 
elle. 

(c  Le  2*  bataillon  du  Calvados  a  prouvé  dr 
puis  la  guerre,  et  continuera  de  prouver  i«-< 
principes.  Tous  les  individus  gui  la  oon-p.» 
sent  sont  prêts  à  verser  la  dernière  |^ntt4*  *• 
leur  sang  pour  le  soutien  et  la  gloire  dp  '.» 
P  ('publique  une  et  indivisible,  u 

(Suivent  les  signatures.) 

33°  Lettre  du   président  de  In   feetiov     ' 
n9S  (4).  datée  do  Paris  le  15  juillet,  par  U 
quelle  il  on\oio  plusieurs  oxomplain».s  d  i  • 
arrêté  de  la  section,  relatif  à  la  section  ci- 
Molière  et  Lafontaine. 

«La  section  de  1792,  considérant,  par  c»* 
arrêté  du  13,  qu'elle  ne  peut  avoir  dr  cott 
munication  avec  des  individus  oui  ne  reot»n 
naissent  ni  la  Convention,  ni  la  Oonf>tit»' 
tion,  arrête  de  rapporter  sa  décision  du  îî. 
par  laquelle  deux  commissaires  avaient   tx- 
nommés  pour  se  rendre  dans  le  départemon- 
de  l'Eure  ;  elle  déclare  que  les  commiesair*- 
do  la  section  de  Molière  et  Lafontaine,  venu- 


(1)  ProeèS'Verbuax  de  la  Convention,  tome  tft,  p.  ,tu 
(t)  Proch-rerbauT  de  ta  Convention,  tome  16,  p  :  •  i 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de   la  ConveniUm  'l** 
18  et  If)  Jtiillei  1703. 

(4)  Procèt^verbttHx  de  ta  Convention,  tome  te,  p.  .lit 
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au  sein  de  son  assemblée  le  11,  n'ont  fait  lec- 
ture, ni  donné  d'exemplaires  d^aucun  niatii- 
frste  de  Wimpfen,  et  proteste  que,  loin  d^ 
avoir  applaudi,  elle  Taurait  rejeté  avec  hor- 
reur.  )> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

34®  Adrenèe  deg  citoyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  la  mile  de  CMteauneuf- 
Kur-Cher,  département  du  Cher,  par  laquelle 
ils  jurent  qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais 
d'autre  autorité  que  celle  déléguée  par  les 
assemblées  primaires  légalement  convoquées 
et  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse   des   citoyens   composant   la   société 
populaire  de  la  ville  de  Chateauneuf-sur- 
Cherj  département  du  Cher,  à  la  Conven 
tion  nationale, 

,  c(  Représentants  de  la  nation  française, 

«  L'amour  sacré  de  la  patrie  et  de  la  lié- 
publique  a  toujours  été  la  base  des  senti- 
ments qui  nous  ont  affectés  dans  tous^  1er, 
écrits,  dans  toutes  les  actions  de  nos  frères 
où  nous  l'avons  reconnu  ;  il  s'est  fait  sentir 
dans  nos  âmes  comme  un  feu  électrique  qui 
se  communique  avec  les  commotions  les  plus 
vives  et  les  plus  promptes, 

c(  Il  nous  a  saisis  dans  l'adresse  que  vous 
ont  envoyée  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Cher,  nous  l'avons  regue,  nous  l'a- 
vons lue  et  expliquée  aux  citoyens  qui  vien- 
nent assister  à  nos  séances  ;  ious  ^  l'ont 
accueillie  avec  un  enthousiasme  vraiment 
patriotique. 

«  Nous  nous  estimerions  heureux  si  tous 
les  départements,  pénétrés  de  même,  vou- 
laient admettre  les  mesures  de  calme  et  de 
f)rudenee  ;  nous  n'aurions  point  à  gémir  sur 
es  divisions  qui  en  agitent  une  partie,  et 
nos  forces  réunies  n'en  deviendront  que  plus 
redoutables  à  nos  ennemis. 

«  Quand  viendront  ces  moments  favorables 
où  des  citoyens  français  sauront  faire  pour 
le  bien  général  de  la  patrie  des  sacrifices  en- 
tiers, oes  sacrifices  absolument  désintéres- 
sés ?  Nous  les  espérons  :  fasse  l'Etre  suprême 
qu'ils  ne  souffrent  plus  de  retard. 

((  Nous  osons,  représentants,  vous  assurer 
que,  fermement  attachés  aux  principes  que 
professe  l'administration  départementale  du 
Cher,  nous  n'avons  en  vue  que  le  salut,  le 
bonheur,  la  satisfaction  et  l'amour  de  nos 
frères  répandus  sur  toute  la  surface  de  la 
République. 

«  Nous  ferons  les  derniers  efforts  pour 
que,  dans  tous  les  temps,  une  prudente  im- 
partialité soit  la  botis.sole  qui  aîrîge  nos  ac 
tionfi  et  notre  iurveil lance  :  mais  nous  dé- 
duirons que  Jamais  nous  ne  reconnaftrons 
d'autres  autorités  que  celles  déléguées  par 
les  assemblées  primaires  et  électorales  léga^ 
lomont  convoquées. 

«  Une  Convetitioti  sdhlsmatlque  serait  pour 


(1)  Archive*  nûtinnales,  \^n<^n  V,  261,  do^Mef  n81. 
■  ProcèS'Verbaux  et  la  Convention,  tome  16,  p.  3lé. 


nous  un  hydre  dont,  en  nous  joignant  à  d'au- 
tres, nous  tâcherions  d'abattre,  s'il  était  pos- 
sible, toutes  les  têtes  d'un  seul  coup.  • 

«  Paris  a  trop  bien  mérité  de  la  patrie 
pour  (lu'il  puisse  se  trouver  un  temps  au- 
quel il  ne  soit  plus  la  résidence  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

i<  Oe  n'est  pas  sans  raisons  que  nos  des- 
potes ennemis  voudraient  exercer  toute  leur 
cruauté  et  leur  rage  contre  cetie  énergique 
cité. 

«  Telles  sont,  citoyens  dépositaires  de  l'au- 
torité nationale,  les  dispositions  d'une  so- 
ciété populaire  amie  des  droits  de  l'homme, 
ayant  ses  opinions  fortement  tirotionoées  sur 
la  République  qu'elle  reconnaît  uHe  et  indi- 
visible, donnant  une  juste  yaleur  à  vos  pé- 
nibles travaux  et  aux  dangers  qui  vous  ont 
environnés. 

«  Elle  n'ignore  pas  que  c'eiit  au  milieu  de 
la  tempête  que  vous  avet  eu  lé  courage  de 
faire  éclore  une  Constitution  longtemps  en- 
travée et  ardemment  désirée  x  elle  est  une 
preuve  incontestable  de  votre  intrépidité  au 
milieu  des  périls.  Nous  la  recevons  avec  joie 
et  déférons  mille  couronnes  civiques  aUx  ou- 
vriers infatigables  d'un  rempart  qui  va  de- 
venir recueil  et  l'effroi  des  traîtres. 

(Suivent  Us  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

35^  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Pouillon%  chef 'lieu  de  canton  du  district  de 
Dax,  département  des  Landes  (1).  par  la- 
quelle elle  engage  les  législateurs  a  contem- 
pler un  instant  la  patrie  désolée,  qui  leur 
demande  une  bonne ^  Constitution  ;  elle  les 
avertit  que  1^  postérité  couvrira  leurs  noms 
d'une  gloire  immortelle,^  s'ils^  sauvent  la  pa- 
trie, mais  aussi  qu'elle  imprimera  sur  leurs 
fronts  le  sceau  de  la  réprobation,  s'ils  la 
perdent. 

Fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, 
ses  membres  jurent  soumission  et  respect  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention,  et  les  com- 
missaires chargés  des  fonctions  municipales 
avec  le  conseil  général  de  la  commune  adhè- 
rent à  cette  adressa. 

(La  Convention  ordonne  qti'il  sera  fait 
mention  honorable  du  procès^verbal  du  ci- 
visme des  membres  de  la  société  républicaine 
et  des  commissaires  de  la  municipalité;  réu- 
nis au  bonseil  généra]  de  fa  commune  de 
Pouillon,  que  l'adresse  et  l'adhésion  seront 
insérées  par  extrait  ^\x  Bulletin,  et  renvoie 
le  tout  à  son  comité  ae  Salut  public*) 

36**  Extrait  du  registre  de  là  municipalité 
de  Ruelle,  département  de  la  Charent-^y  où 
il  est  rendu  compte  de  la  oërémotiié  qUl  a 
précédé  et  suivi  la  réception  de  l'Acte  oons- 
titutionnel  ;  il  est  ainsi  oonçtt  (2)  : 

Extrait  du  registre  de  In  fntifticipalité  de 
Ruelle,   département  de  là  Ohùtenté, 

«  Aujourd'hui  7  juillet  1793,  l'an  tï  de  la 
République    française    une    et    indivisible, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  315. 

(S)  Arthives  nëtionalêê,  Gaitofi  C  tel,  donsler  068. 

—  Prùtès^verHntc  de  te  Cont^enHMy  ttftns  16)  p.  816. 
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nous,  officiers  municipaux  rassemblés  dans 
le  lieu  ordinaire  de  nos  séances  ;  vu  l'acte 
oonstiiutionnel  précédé  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  lequel 
acte,  en  date  du  24  juin  dernier  ;  le  procu- 
reur de  la  commune  entendu,  avons  arrêté 
que  de  suite  se  ferait  un  rassemblement  gé- 
néral de  tous  les  citoyens,  et,  de  fait,  ils  ont 
été  appelés  dans  toutes  les  sections,  au  son 
de  la  caisse. 

«<  Le  peuple  rassemblé,  la  municipalité  en 
écharpes,  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
ledit  acte  constitutionnel  a  été  porté  en 
triomphe  au  bruit  des  caisses  et  de  l'artil- 
lerie, sur  le  piédestal  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Là^  le  maire  en  a  fait  lecture  à  haute  et  intel- 
ligible voix  et  a  souvent  été  interrompu  par 
les  plus  vifs  applaudissements  ;  il  Ta  ensuite 
affiché  audit  arbre  de  la  liberté,  y  a  laissé 
une  sûre  garde  ;  Phymne  républicain  a  été 
chanté  et  chacun  s'est  retiré  en  versant  des 
larmes  de  joie. 

«  A  3  heures^  de  relevée,  nouveau  rassem- 
blement, le  carillon  des  cloches  a  annoncé  le 
Te  Deum  qui  a  été  chanté  précédé  du  salut. 
De  là,  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  sous  les  armes,  se  sont  transportés  au 
lieu  indiaué  par  la  municipalité,  qui  était 
en  tête  ;  la  s'est  fait  un  feu  de  joie  publique, 
où  les  haines  particulières  ont  été  anéanties  ; 
le  bruit  des  caisses  et  des  canons  n'a  pas  em- 
pêché Qu'on  n'entendit  les  cris  de  :  Vivent  Pu- 
nion,  ta  Constitution  et  la  République;  la 
Carmagnole  a  été  dansée  avec  un  enthou- 
siasme inconcevable  :  heureux  présage  de  la 
félicité  que  la  paix  et  l'union  nous  annon- 
cent. 

«  Et  avons  signé,  à  Ruelle,  même  jour  et 
an  que  dessus,  après  avoir  arrêté  que  copie 
du  présent  prooes-verbal  sera  adressée  au 
Président  de  la  Convention  en  signe  de  re- 
connaissance. 

«  Ainsi  êiffné  :  Lalut,  maire,  ILiABOtniDAlK  ; 
EcouPLOu:  Bbchadb  ;  Labooonb;  Char- 
BONKBAU:  SsQUiNt  David.  officiers  muni' 
eijfaux,  Mathsllon,  euré  notable  et  ad- 
ministrateur du  district  dAngoulème.  • 

M  Pour  copie  conforme  à  l'original^  à 
Ruelle,  8  juillet  1793,  Van  II  de  la 
République  française,  une  et  in- 
divisible. 

ce  Signé  :  Mathkxon  ;  Cooo  ;  Bayur, 
secrétaire-greffier,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

87*  Lettre  du  citoyen  Riou,  substitut  du 
procureur  syndic  du  district  de  Morlaix, 
par  laouelle  il  transmet  à  la  Convention  V ex- 
trait de  la  séance  du  directoire  du  district, 
oii  il  est  rendu  compte  des  mesures  prises 
par  ce  directoire  lors  de  la  réception  de  l'acte 
constitutionnel  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 


(i)  Arthiwes  Ml<on«kl,  Carton  G  Ml,  dotiier  868  et 
Pr^eès-^crUÊHucée  In  CenvenKen,  tome  16,  page  311. 


Le  substitut  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Morlaix,  au  Président  de  la  Con- 
vention, 

u  Morlaix,  6  juillet  1703,  l'an  II  de  la  TU 
publique  française, 

«  Citoyen  Président, 

f<  Je  vous  remets  ci-joint  Textrait  de  la 
séance  du  directoire  du  district  que  l'admi- 
nistration  me  charge  de  vous  faire  parve- 
nir. 

«  Votre  égal  en  droit,  substitut  du  procu- 
reur syndic. 

u  Signé  :  Rioir.  >• 

District  de  Morlaix, 

Séance  du  directoire  du  4  juillet  179S,  Pan  II 
de  la  République,  présidée  far  le  citoyen 
Beuscher,  assisté  êtes  administrateurs, 

ce   Présent  le  citoyen  Riou,  substitut  du 

Î>rocureur  syndic,  vu  au  directoire  de  Mor- 
aix  l'acte  constitutionnel  du  peuple  fran- 
çais décrété  le  26  juin  par  la  Convention 
nationale,  précédé  de  la  Déclaration  des 
droits  de  lliomme  et  3u  citoyen,  signé  en 
Tcxpédition  :  Collot  d*Herbois,  Président  ; 
Durand  Maillane  ;  Duoos  ;  MéauUe  ;  Oh.  de 
la  Croix;  Oossuin. 

u  Voulant  donner  à  ce  chef-d'œuvre  de  Is 
raison  tout  le  tribut  de  sa  confiance  et  de 
son  adhésion  la  plus  complète,  en  rendant 
hommage  à  la  vertu  oui  en  dirige  le  tableau, 
et  aux  mandataires  au  peuple  qui  ont  à  un 
si  beau  titre  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Le  directoire,  ouï  le  procureur  s^dic. 
arrête  qu'en  attendant  q^ue  le  souverain  dû- 
ment assemblé  ait  manifesté  son  adhésion 
à  une  Constitution  qui  va  faire  son  bon- 
heur, ramener  l'ordre  et  la  paix,  expédi- 
tion de  cet  acte  à  jamais  cher  à  tout  Fran- 
çais qui  veut  la  République  une  et  indivi* 
sible^  sera  dans  le  jour  dûment  affichée  daii« 
les  lieux  les  plus  apparents  des  bureaux  d<> 
l'administration,  et  dans  tous  les  lieux  or- 
dinaires dans  l'étendue  du  ressort,  pour  €\ue 
tout  un  chacun  de  nos  administra  puis»r 
s'en  pénétrer  et  en  admirer  le  grand  œuvre 
et  qu  une  expédition  du  présent  arrêté  sera, 
par  le  prochain  courrier,  adressée  au  Prési- 
dent de  la  Convention,  comme  un  tëmci- 
gnsLffe  authentique  de  son  respect  aux  dépt>> 
sitaires^  de  l'autorité  publique  et  aux  sages 
lois  qui  en  sont  émanées. 

((  Fait  en  directoire  du  district,  à  Mor- 
laix, lesdits  jour  et  an. 

n  Signé  :  Bxuschbr,  président  ;  Bac- 

DIBX. 

M  Pour  adhésion  : 

«  Signé  :  Y.  Bouxstaxd.  procfiretir-«yfi* 
die  ;  Riou  ;  JUOBosiz  ;  BiUL- 
LOUD,  secrétaire.  » 

£La  Convention  décrète  la  mention  bona- 
le»  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  a 
la  commission  des  Six.) 

38*  Lettre  du  républicain  Quantin^  m^ire 
de  la  commune  d^imée^  département  de  In 
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Mayenne,  par  laquelle  il  proteste  du  dévoue- 
ment de  ses  concitoyens  à  la  République 
une  et  indivisible  et  à  la  Convention  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Département  de  la  Mayenne^  district 
et  eont/mune  d*Ernée, 

c(  Citoyen  Président, 

M  Je  vous  adresse  le  vœu  d'une  commune 
de  4,000  l^eSj  voilà  son  chant,  voilà  la  ré- 
ponse que  j'ai  faite  à  une  diatribe  versifiée 
gui  circule  en  les  bataillons  rassemblés  à 
;aen.  Citoyen  Président,  dites  à  la  Conven- 
tion que  la  commune  d'Ernée  ne  soupire 
qu'après  la  République  une  et  indivisiole  ; 
point/  de  fédéralisme,  point  de  dictaturo, 
point  de  rois,  la  République  décrétée  par  la 
Convention  ;  tels  sont  les  sentimente  que 
vous  a  déjà  exprimés  la  société  populaire, 
et  qu'elle  va  réitérer  par  Tacceptation  de 
l'acte  constitutionnel. 

u  Citoyen,  croyez-moi,  un  républicain  ne 
ment  point  ;  si  vous  jugez  digne  de  la  publi- 
cité l'nymne  civique  dont  nous  vous  faisons 
hommage,  nous  le  répéterons  avec  la  France 
entière. 

Le  républicain. 

<c  Signé  :  Quantin,  maire, 

a  Ce  9  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

39*^  Lettre  des  républicains  composant  le 
comité  de  correspondance  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Na- 
gent de  la  Haute-Mamey  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'ils  ont  reçu  l'acte  constitution- 
nel avec  reconnaissance  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

a  Nogent     de     la     Haute-Marne,     le 
12  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Kép. 
blique  française. 

(f  Représentants, 

«  Nous  avons  reçu  avec  reconnaissance  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
to:^en  et  l'acte  constitutionnel  qui  doit  faire 
à  jamais  le  bonheur  des  habitants  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  Nous  nous  flat- 
tons gue  l'assemblée  primaire  qui  aura  lieu 
ici  dimanche  prochain  approuvera  avec  la 
même  allégresse  que  nous  ces  actes  dictés  par 
la  sagesse  et  la  philosophie,  qui  sont  la  base 
des  travaux  de  la  Convention. 

M  I^es  républicains  composant  le  comité 
de  correspondance  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité, 
séant  à  Nogent  de  la  Haute- 
Marne. 

«  Signé  :  Tressé  ;  F.  Guichknot  ; 
B.  Maréchal.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossier  581 
ot  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  317. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  S81  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  321, 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  9m  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

40"  Lettre  des  juges,  commissaire  national 
et  greffier  du  triounal  du  district  de  Hague- 
neaUf  séant  à  Saverne,  département  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
reçu  avec  joie  l'acte  constitutionnel  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

Les  juges,  commissaire  national  et  greffier 
du  tribunal  du  district  de  Haguenau, 
séant  à  Saverne,  aux  citoyens  représen- 
tant  s  du  peuple, 

M  Citoyens, 

((  Nous  avons  reçu  avec  transports  la  Cons- 
titution républicaine  que  vous  venez  de  don- 
ner au  peuple  français  ;  et  c'est  au  milieu 
des  applaudissements  qu'elle  a  été  lue  à  no- 
tre audience  du  12  et*  déposée  au  greffe  du 
tribunal. 

«  Recevez,  dignes  représentants,  notre  tri- 
but de  reconnaissance  et  nos  félicitations  ; 
l'édifice  que  vous  venez  d'élever  au  milieu  des 
éclairs  et  des  divisions  sera  immortel  ;  il  estï 
l'ouvrage  de  votre  sagesse,  il  est  dû  à  votre 
fermeté^  et  à  votre  courage.^ 

c(  Qu'ils  sont  grands,  qu'ils  sont  inappré- 
ciables les  bienfaits  qui  vont  couronner  vo- 
tre ouvrage. 

«  Les  espérances  des  ennemis  intérieurs 
sont  détruites,  les  factieux  déconcertés  sont 
couverts  de  confusion,  l'aristocratie  rentre 
dans  la  poussière,  le  propriétaire  est  rats- 
sufé,  l'arbitrage  va  remplacer  une  procé- 
dure ruineuse,  et  les  Français,  ralliés  au- 
tour d'une  Constitution  républicaine,  de- 
viennent la  terreur  des  tyrans  et  les  amis  de 
l'humanité  souffrante. 

((  Saverne,  le  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

AV*  Lettre  de  la,  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Dunkerque,  par  laquelle  elle 
transmet  à  la  Convention  un  extrait  d'un 
procès-verbal  de  la  séance  où  il  est  rendu 
compte  de  l'acceptation  de  Tacte^  constitu- 
tionnel par  cette  société  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

La  société  des  Amis  de  la  République  de  Dun- 
kerque, aux  citoyens  représentants  de  la 
nation,  députés  par  le  département  du 
Nord, 

a  Dunkerque,   10  juillet  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  adressons  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour  de  notre  so- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  202,  dossier  581. 
—  i*roeès -verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  321. 

(2)  Archives  nationales,  Garton  G  262,  dossier  581.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  321. 
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ciëté.  Il  a  pour  objet  do  faire  connaître  à  la 
Convention  nationale  l'acceptation  de  la  so- 
ciété de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  de  la  nouvelle  Constitution. 

«  Nous  vous  prions  de  la  lui  porter  et  de 
lui  en  faire  lecture.  Elle  n'entenara  pas  sans 
intérêt  ce  vœu  d'une  société  populaire  atta- 
chée inviolablement  à  la  cause  de  la  liberté, 
de  régalité,  et  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République. 

«  Nous  vous  répétons  l'assurance  de  tous 
les  sentiments  de  fraternité  que  la  société 
vous  a  voués. 

«  iSif/né  :  Bodllb,  fier  ré  faire  ;  Boulay  ; 
Mac  Laqan  ;  Guérin,  pr^'- 
^iihnt. 

«  P.  S,  Nous  venons  de  faire  distribuer  des 
oxninplaires  de  la  Constitution  que  nous 
avons  fait  traduire  en  flamand.  » 

Ej trait   rlu   prorè^-verhal  de   la   9éanre  d'^-i 
a  mi  fi  de  la  République  de  Dunherquey  du 

in  J'.iffft  1V)H,  Van   II  dr  la  Rt^publifue, 

M  Le  citoyen  Boulay  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  démontre  que  la  Constitution 
qui  va  être  soumise  aux  assemblées  primaires 
est  la  première  qui  ait  encore  restitué  au  peu- 
ple tous  ses  droits,  que  les  avantages  qu  elle 
doit  procurer  à  la  nation  lui  garantissent 
son  l)onhpur. 

c(  Ce  discours  justement  apologétique  do 
l'acte  confititutionnol  et  des  courageux  repré- 
sentants auxquels  la  nation  le  doit,  est  ter- 
miné par  la  motion  de  faire  une  nouvel l<^ 
lecture  de  la  Déclaration  des  droits  dr 
l'homme  et  du  citoyen  et  de  la  nouvelle  Cons 
titution,  de  les  accepter  et  de  donner  con- 
naissance de  cette  acceptation  à  la  Conven- 
tion nationale  par  l'envoi  do  l'extrait  du 
procès  verbal  de  cette  séance.  Tous  les  mem- 
bres s'étant  levé.s  spontanément  en  témoi- 
gnage d'adhésion  à  cette  motion,  il  a  été  inu- 
tile de  la  n  ottre  aux  voîx. 

«  Ln  «ociété  a  joui  du  plaipir  bien  doux 
pnnr  elle  i\o  In  voir  brièvement  applaudie 
par  loî.  fralorios. 

a    Pniir  frfrait    ronfnrme  : 

Il  Siifvé  :  BouiXE.  ^rrr/fa^rr  ;  BoTTLAY, 
pré-'id&nt,  » 

(La  ronvrntion  décrète  la  mention  hono- 
rable, riprorfion  au  littllrtiv  et  le  renvoi  a 
la  rommî.«?iîion  d«'a  Rlx.) 

1*2"  l.rttir  du  cohxnl  tjtnéral  de  la  ro>n- 
w»n,e  de  Saiiif-Jean-dn-Gard,  di^frirt  d'A- 
lain, département  du  dard,  par  loque] le  il 
dé^'lare  accepter  l'acU»  constitutionnel  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Il  S'iinl-J»»nn-du-Gard.  district  d'Alais, 
donarti-ment  du  Gard,  lo  9  inillot 
i:n'\  Tan  ÎI  de  la  T?épubli(iue 
fraîioaiso  une  et  indivisiblr. 

I 

♦I  Légifllat<»urs,  i 

Il  Elle  a  enfin  paru  cette  Constitution  répu- 


(T    \rrh\ve%  nnlionalet^  rartm  G  i(>l ,  douifr  RiiK.   < 
—  I^oci^i  verbaux  de  la  CùMveulioHt  lome  ttî,  p.  3it.  I 


blicaine  et  démocratique,  si  souvent  deman- 
dée, si  longtempe  attend uc,  et  toujours  re- 
tardée par  des  dissensions  Bcandaleusctt. 
C'est  à  vos  efforts  imperturbables,  c'est  à  v*>- 
tre  attachement  pour  la  cause  du  peuple, 
c'est  à  votre  dévouement  généreux  que  nou.^ 
devons  ce  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaint-. 
Honneur  vous  soit  rendu!  Tous  les  peupl»^ 
de  ces  montagnes,  républicains  avant  la  R»/- 
volution,  tournent  sans  cesse  leurs  regard»^ 
vers  cet  astre  bienfaisant  qui  parait  pour  la 
première  fois  sur  notre  horizon  politique,  r* 
attendent  tout  leur  bonheur  de  b'^s  h'nit<»i*'- 
influences. 

t(  Nous  adoptons  d'avance  cette  Constitu- 
tion, parce  que  ses  principes  sont  innés  dansi 
nos  cœurs,  et  que  rietl  au  monde  ^'est  capa- 
ble d'en  effacer  l'heureuse  empreinte. 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  paro» 
Qu'elle  est  le  véritable  Palladium  de  nos 
droits,  des  Droits  imprescriptibles  dp 
l'homme  et  du  citoyen,  qu'il  tient,  non  drs 
préjugés,  non  de  quelque  coutume  arbitraire 
et  baroare,  mais  de  la  nature. 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  pur- 
qu'elle   est    Tccueil    de    tous   les   parti»,    it* 
triomphe  des  gens  de  bien  et  le  tombeau  àa^ 
méchants. 

Il  Nous  adoptons  cotte  Constitution,  parro 
qu'elle  est  l'argument  le  plus  irrésistible  iiii^ 
nous  puissions  opposer  aux  sophi«^»f'R.  r-  ■* 
calomnies  de  nos  ennemis  intérieurs  et  exl»»- 
rieurs, 

«  Nous  adoptons  cette  Constitution,  pT  •  . 
qu'elle  est  le  point  de  ralliement  Ji»  toua  I  -. 
vrais  amis  de  la  patrie  et  qu'elle  ne  contii- 
huera  pas  peu  à  resserrer  les  sentiments  «h» 
fraternité  qui  doivent  nxister  entre  les  rr, 
fants  d'une  même  famille. 

M  Nous  adoptons  Citte  Constitution,  parc«^ 
î qu'elle  ramonera  bientôt  parmi  nouu  la  paix, 
1  abondance  et  le  lK)nhcur  ;  bienfaits  insépa- 
rables des  bonnes  lois. 

«  Oui,  léî2:islateurs,  la  Constitution  <}\w 
vous  venei  de  donner  à  la  France,  enti^^l'- 
ment  populaire,  sortie  du  sein  des  ora^r»*. 
porte  avec  elle  non  seulement  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  plus  grande  république  du 
monde,  mais  le  triomphe  de  l'humanité  sur 
les  préjugés  et  les  tyrans  de  toute  CRp6ct>. 
mais  le  salut  de  l'univers  entier. 

u  Hâtez- vous  donc,  l.'/islat'urr,  de  nous 
faire  jouir  de  ce  bienfait  inappréciable  ; 
ordonnez  la  prompte  eonvocation  des  aasciu> 
blées  primaires,  et  malheur  à  ceux  qui  re- 
jetteraient cet  évangile  politique,  régénëra- 
ttnir  de  l'espèce  humaine  avilie,  indignes  d»* 
vivre  parmi  les  hommes  libres,  qu'ils  ailL^nt 
giossir  les  troupeaux  dVsclaves  des  tvrans, 
ou  plutôt  qu'ils  aillent  respirer  avec  1os  ti- 
gres et  les  lions  l'air  impur  des  déserta  inha- 
bités de  l'Afrique. 

ic  Législateurs,  recevez,  ici  le  nouveau  aer- 
nient  que  nous  faisons  dans  vos  mains,  et  qui 
est  celui  de  ce  peuple  fier  et  courageux  <i»ii 
habita»  ces  montagnes  à  iamais  ^é!^bre8  dan  h 
les  fastes  des  nations  libres,  IVgalité,  la  li- 
brité,  la  République  une  et  indivisible  <«t 
démocratique,  la  nouvelle  Constitution  quo 
vous  venez  de  décréter  aux  acclamations  d  un 
peuple    immense,    une   assemblée   nationale 
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toujours  existante,    ou   nous  périrons  bous 
les  débris  de  nos  rochers  réduits  en  poudre. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Jean-dU'Gard,  en  perma- 
nence. 

(Smvent  les  signatures^ 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono^ 
lable,  l'insertion  &u  Bulletin  et  le  renvoi  a 
la  commission  des  Six.) 

43®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Belley,  psiT  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  une  adresse 
pour  féliciter  cette  assemblée  de  la  glorieuse 
journée  du  31  mai  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

H  Belley,  le  12  iuillet  1793, 
Tan  II  de  la  Hépublique  française. 

((  Citoyens  représentants, 

u  Dana  Tétat  de  crise  où  se  trouve  la  Ré- 
publique, les  administrateurs  du  district  de 
Belley  empressés  de  remplir  un  devoir  bien 
cher  à  leurs  cœurs,  vous  adressent  une  décla- 
ration solennelle  de  leurs  sentiments,  et  réi- 
tèrent entre  vos  mains  le  serment  qu41s  ont 
fait  de  respecter  et  faire  respecter  les  lois 
qui  émanent  de  vous. 

((  Salut  et  respect. 

«  Les  ad ministratcnrs  du  directoire  du 
district  de  Belley. 

<(  Signé  :  Dumausst,  Gaudet,  procu- 
reur syndic;  Jh  DoR.  » 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Belley  y  à  la  Convention  nationale. 

V  Citoyens  représentants, 

((  Un  fatal  bandeau  était  sur  nos  >eux  ;  des 
factieux,  des  intrigants  avaient  pris  le  lan- 
gage du  patriotisme,  avaient  ainsi  usurpé 
notre  connanee,  et  étaient  de  cette  manière 
parvenus  à  nous  séduire  et  à  nous  tromper. 

«  Ces  méchants  vous  présentaient  comme 
une  faction  anarchique,  avide  de  Bang  et  de 
pillage  ;  comme  une  minorité  rebelle,  entiè- 
rement occupée  à  entretenir  la  discorde,  à 
avilir  la  Convention,  à  interrompre  ses  tra- 
vaux. 

«  Sous  le  nom  de  Maratins,  ils  vous  dési- 
gnaient au  peuple  comme  des  agitateurs  se- 
couant sans  cesse  le»  brandons  de  la  discorde, 
allumant  partout  le  flambeau  de  la  guerre 
civile. 

«  Dans  le  sq^nctuaire  des  lois,  poftieK-vous 
des  dénonciations  contre  les  généraux,  les 
ministres  et  autres  agents  infidèles  à  la  Ré- 
publique? Des  journalistes  à  leurs  gages  vous 
peignaient  comme  des  désorganisateurs,  des 
hommes  vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Ar- 
rivait-il du  tumulte  datis  la  Convention  na- 
tionale ?  C'était  à  vous  qu'on  l'imputait.  Des 
insurrections  éclataient-elles  quelque  part? 


(1)  Archives  nalionales^  carton  G  261,  dossier  568  et 
Prùcès^verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  pa^e  822. 


Vous  les  avie«  suscitées.  Se  plaignait-on  de 
meurtre  ou  d^  pillage  ?  Tous  ces  actes  de  scé- 
lératesse étaient  votre  ouvragCi  Parlait-on 
des  rebelles  de  la  Vendée  C'était  vous  qui 
les  souteniez» 

<(  Citoyens  représentants,  cet  horrible  tis- 
sus de  calomnies  avait  égaré  l'opinion  publi- 
que: la  majeure  partie  du  peuple  vous  re- 
f [ardait  comme  des  traîtres,  des  scélérats  ; 
'indignation  et  la  fureur  étaient  au  comble  ; 
le  glaive  de  la  vengeance  nationale  était  levé 
sur  vos  têtes  \  vous  alliez  périr,  et  c'en  était 
fait  de  la  République. 

«  Heureusement  le  génie  de  là  liberté  a 
éveillé  les  Parisiens,  ils  se  sont  levés,  olit  ren- 
versé les  intrigants  dans  la  poussière,  ont 
rompu  le  fil  de  toutes  leurs  intrigued,  et  la 
République  a  été  sauvée. 

«  Jamais  victoire  plus  complète  n'a  été 
remportée  sur  nos  ennemis. 

<i  Glorieuse  journée  du  31  mai,  tu  seras  à 
jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  Thisfoirel 
Tu  as  étouffé  ces  divisions»  ces  discordes  qui 
déchiraient  le  «ein  de  la  Convention  natio- 
nale ;  tu  l'as  tirée  de  l'oppression  où  elle  se 
trouvait  ;  tu  lui  as  rendu  la  liberté,  le  calme 
et  la  confiance  dont  elle  avait  besoin  ;  ^u  as 
fait  briller  à  nos  yeux  le  flambeau  de  la  vé- 
rité, et  nous  avons  découvert  cet  horrible 
tissu  de  fourberie  et  de  calomnie  fabriqué 
par  l'infâme  aristocratie  contre  nos  meil- 
leurs représentants  et  nos  frères  les  Pari- 
siens ;  cette  coalition  départementale,  qui, 
sous  le  prétexte  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibifité  de  la  Républiçiue,  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  les  détruire, 

«  Immortels  Parisiens,  et  vous,  braves  re- 
présentants du  peuple,  défendeurs  de  ses 
droits  et  fondateurs  de  sa  Constitution,  re- 
doublez d'ardeur  et  de  vigilance,  continuez 
à  n'opposer  à  vos  ennemis  que  votre  géné- 
raux cœvouement  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Le  moment  n'est  pas  loin,  oii  ceux  de  nos 
frères  égarés  iront  vous  embrasser  et  abju- 
rer dans  votre  sein  leurs  erreurs. 

f(  Quand  vous  présenterez  au  peuple  Une 
Constitution  populaire  que  vous  avez  faite 
uniquement  pour  son  bonheur,  vous  verrez 
de  toutes  part*»  les  Français  accourir  pour 
se  rallier  autour  d'elle  et  n'avoir  plus  que 
le  même  sentiment,  celui  de  mourir  pour 
sa  défense. 

«  Les  administrateurs  du  district   de 
Belley, 

t(  Signé  :  DtmiAREBT  ;  Bonnet  ;  Charoot  ; 
ToROMBERT  ;  DoR  ;  Martin  ;:  Garnieb, 
administrateur^  ;  QaudeT,  procureur 
syndic.  » 

c(  Les  administrateurs  du  district  de  Bel- 
ley, ayant  ouï  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
en  ont  approuvé  le  contenu  et  ont  arrêté 
que  l'envoi  en  serait  fait  à  la  Convention 
nationale  et  aU  département  ;  qu'elle  serait 


de  la  République  française. 

«  Signé  :  Brillât,  secrétaire,  )> 

SLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  publio*} 
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44*  Lettre  du  citoyen  Grussard.  procureur 
êyndic  du  district  de  Saint-Rambert,  dépar- 
tement de  VAin^  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  un  arrêté  du  directoire  do  ce 
district  enjoignant  au  délégué,  qu'il  a  en- 
voyé aupreis  au  directoire  du  département 
de  TAin,  de  ne  pas  prendre  part  aux  déli- 
bérations do  rassemblée  illégale  des  dépu- 
tés de  districts  et  de  cantons  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

• 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Rambert,  département  de  PAin,  au  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale, 

(c  Saint-Bambert,  12  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

M  Citoyen  représentant, 

H  Vous  verrez  par  l'arrêté  ci-ioint,  du  con- 
seil de  ce  district,  du  jour  d^hior,  que  les 
sentiments  de  ses  membres  sur  les  circons- 
tances actuelles  ne  sont  point  équivoques  : 
leur  attachement  à  la  Convention,  leur  res- 
pect et  leur  adhésion  pour  tous  ses  décrets, 
notamment  pour  ceux  des  01  mai  et  jours 
suivants  :  la  ferme  résolution  de  lui  rester 
unis  et  de  soutenir  Tunité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  voilà  leur  profession  de 
foi  :  je  vous  prie  d'en  instruire  vos  collè- 
gues et  d'être  persuadé  de  mon  dévouement 
particulier  à  la  chose  publique. 

u  Signé  :  Qrubbard.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Ramberi, 

Cl  Du  11  juillet  1793, 
Tan    II    do    la    République. 

<(  Le  conseil  du  district  de  Saint-Rambert, 

Assemblé 

u  Vu  les  différents  arrêtés  du  département 
et  autres  autorités  constituées  de  Bourg  réu- 
nies, et  notamment  celui  du  19  juin  dernier, 
relatif  à  des  mesures  de  sûreté  générale,  par 
lequel  le  département  invite  les  conseils  gé- 
néraux de  district  à  constituer  un  de  leurs 
membres  en  permanence  auprès  d^  l'admi- 
nistration du  département,  et  chaque  can- 
ton un  député,  pour  délibérer  sur  des  me- 
sures de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
qu'exigeraient  les  circonstances  ; 

M  Vu  aussi  l'arrêté  de  ce  directoire,  pris 
le  4  du  courant,  par  lequel  il  retire  les  pou- 
voirs donnés  au  citoven  Dumale,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  déDartcment  du  6  juin, 
pour  participer  aux  aélibérations  du  con- 
seil général  de  Tadministration  du  départe- 
ment ; 

«  Lecture  faite  du  décret  de  la  Conven- 
tion du  18  juin  ; 

«  Ouï  le  procureur  syndic, 

((  Le  conseil,  considérant  que  l'assemblée 
dos  députés  de  district»  et  de  cantons  réunis 
au  département,  depuis  le  4  du  courant,  est 
illégale  ; 

((  Arrête  à  l'unanimité  : 


(I)  Archives  nationales,  carton  C  S61,  dossier  »»  et 
ProcèS'VerbatLt  de  ta  Convention    tome  16  paf e  313. 


Art.  1«. 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'arrêté 
du  département  du  19  juin  dernier  ;  qu'en 
conséquence  l'arrêté  du  directoire  é[ui  rap- 
pelle le  citoyen  Dumale  à  ses  fonctions  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2. 

«c  Le  conseil  déclare  qu'il  adhère  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  nationale,  telle 
qu'elle  existe  actuellement,  et  qu'il  résistera 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
a  tous  actes  qui  tendraient  à  détruire  la  li- 
berté, l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  3. 

u  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  con- 
seil a  arrêté,  à  la  majorité,  que  le  départe- 
ment est  invité  à  dissoudre  l'assemblée  com- 
posée des  députés  de  districts  et  de  can- 
tons, et  à  renvoyer  à  leurs  différentes  fonc- 
tions lesdits  députés. 

Art.  4. 

u  Extrait  du  présent;  sera,  à  la  diligence 
du  procureur  syndic,  envoyé  à  la  Conven- 
tion, au  Conseil  exécutif  et  au  département. 

«  Fait  à  Saint-Rambert,  en  séance  publi- 
que, lesdits  jour  et  an. 

«  Par  extrait  : 
n.  Signé  :  Jacqusmin,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  ferme  et  républicaine 
de  cet  administrateur  et  de  l'administration, 
l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et  son 
renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

46^  Adresse  des  membres  composant  le* 
conseils  généraux  du  district  et  de  la  rom- 
mune  d*Omans.  département  du  Doubty  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  pournées  des  31  mai 
et  2  iuin  derniers  et  félicitent  la  Convention 
sur  la  Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la 
France  (1). 

(La  Convention  ordonne^  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  membres  composant  les  conseils  gé- 
néraux du  district!  et  de  la  commune  d'Or- 
nans,  département  du  Doubs.  félicitent  la 
Convention  nationale  de  ce  qu  elle  a  donné  à 
la  nation  une  Constitution  qui  fera  le  bon- 
heur du  peuple  et  lui  attirera  ses  bénédic- 
tions. 

(C  Ils  protestent  de  leur  attachement  à  la 
représentation  nationale,  de  leur  soumission 
à  ses  décrets  :  ils  ont  vu  avec  douleur  la  ca- 
lomnie distiller  ses  poisons  les  plus  subtiln 
sur  Paris,  après  les  journées  des  31  mai,  l*' 


(1)  Procésrerbûux ûe  la  Convention,  tome  16, p.  3^1, 
[t  BëlUUn  de  ia  Convention,  du  ti  juilUl  17»3* 
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et  2  juin  ;  Paris,  qui  fut  le  berceau  de  la  li- 
berté, et>  qui  sut  toujours  la  conserver  par 
de  saintes  insurrections,  lorsqu'elle  courut 
les  plus  grands  dangers  1  L'arrestation  des 
32  membres  n'a  excite  en  eux  d'autre  senti- 
ment que  de  les  voir  juger. 

«  Ils  improuvent  formellement  les  arrêtés 
pris  par  une  assemblée  illégale,  convoquée  à 
Besancon  les  16,  17  et  18  juin  dernier^ar  le 
conseil  général  du  département  du  Doubs  ; 
ils  y  ont  député  deux  membres,  parce  qu'ils 
ignoraient  ce  qu'on  devait  y  traiter.  L'un 
d  eux,  le  citoyen  Koussel,  président  de  ce 
district,  a  été  le  seul  de  cette  assemblée  qui 
a  soutenu  que  la  Convention  était  libre  le 
31  mai  ;  que  cette  liberté  se  reconnaissait  à 
la  sagesse  des  décrets  qu'elle  avait  rendus, 
qui  tous  avaient  ét*é  dirigés  au  bien  géné- 
ral. Les  sentiments  qu'il  a  manifestes  en 
cette  occasion  étaient  ceux  de  tous  ses  col- 
l&ffues 

«   Les    citoyens   Marie   et   Garmont,    qui 
avaient  été  députés  à  cette  assemblée,   dé- 
clarent  qu'ils    rétractent   tout   assentiment 
exprès  ou  tacite  qu'ils  ont  pu  donner  à  ce; 
arrêtés  et  adresses  des  16,  17  et  18  juin. 

«  Le  citoyen  Claude-Etienne-Théodule  Re- 
naud, membre  du  district  d'Ornans,  l'un  des 
commissaires  nommés  pour  apporter  à  la 
Convention  les  arrêtés  et  adresse  de  l'assem- 
blée dont  il  est  mention  ci- dessus,  déclare 
qu'ayant  pris  communication  de  l'adresse  du 
district  dA)rnan8^  et  reconnu  la  vérité  par 
son  séjour  à  Pans  deçuis  le  26  juin,  il  re- 
connaît qu'il  a  été  induit  en  erreur  ;  il  adhère 
aux  sentiments  que  renferme  cette  adresse  ; 
rétracte  tout  sentiment  qu'il  a  pu  donner 
aux  arrêtés  et  adresse  de  l'assemblée  illégale 
tenue  à  Besançon  les  16,  17  et  18  juin,  comme 
l'effet  de  Terreur  et  de  la  surprise. 

46®  Lettre  du  citoyen  Briee^  ex-président  de 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
séant  à  Foix,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  un  extratt  du  procès-verbal  dti 
conseil  d*  administrât  ion  du  département  dr 
VArièye,  attestant  que  cette  société  popu- 
laire a  déposé  un  don  patriotique  destiné 
au  1«'  bataillon  de  volontaires  du  départe 
ment  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Foix,  le  5  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République 

u  Citoyen  Président, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  séant  en  cette  ville,  qui  a  eu  l'hon- 
neur do  vous  envoyer,  le  29  mai  dernier,  dos 
exemplaires  de  son  adresse  à  la  Conventioi 
nationale,  me  charge  de  joindre  à  cet  envoi 
un  extrait  du  procès-verbal  du  conseil  gêné; 
rai  de  l'administration  du  département,  qui 
constate  la  remise  du  don  patriotique  ae  la 
société  à  nos  braves  frères  a'armes.  Je  m'em- 
presse, citoyen  Président,  de  remplir  la  tâ- 
che qui  m'est  imposée,  et  il  me  tardera  de 
pouvoir  certifier  a  la  société  qu'elle  ne  doit 
avoir  aucune  sollicitude  sur  cet  objet. 


i\)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  562  et 
procès-verbaux  de  la  Convention ^  tome  16,  pages 323  et  377 


u  Je  suis  avec  des  sentiments  respectueux 
et  fraternels,  citoyen  Président, 

((  L* ex-président  de  ladite  société, 
u  Signé  :  Brice.  » 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  d'admi- 
nistration du  département  de  VAriège,  en 
surveillance  permanente, 

M  Séance  publique  du  dix-septième  juin  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux 
de  la  République  française. 

«  Présents  les  citoyens  Passant,  vice-pré- 
sident ;  Vidal,  Larroirc,  Laurens,  Siossel- 
loty,  Éychenne,  Caôrs,  Larrière,  Verniole, 
Soulié,  Vadier,  Galy,  Fais,  Saint-André, 
Carrière,  Galtier,  Darexy,  Estaque,  procu- 
reur général  syndic, 

«  Le  président  de  la  société  républicaine 
de  Foix  est  venu  déposer  à  l'administration 
le  don  patriotique  fait  par  les  abrégés  à  cette 
association  et  autres  particuliers  de  cette 
cité,  et  a  remis  à  tous  les  membres  l'adresse 
imprimée  qu'elle  fait  passer  aux  représen- 
tants de  la  Convention,  contenant  l'expres- 
sion fidèle  de  leur  dévouement  à  la  cause 
publique,  leur  invitation  énergique  à  nos  lé- 
gislateurs, pour  oublier  leurs  haines  et  leurs 
dissensions  personnelles  pour  ne  s'occuper 
que  du  salut  de  l'Etat  et  d'achever  cette  Cons- 
titution généralement  désirée,  qui  doit  être 
le  point  de  réunion  de  tous  les  républicains, 
et  faire  disparaître  les  défiances  et  les  soup- 
çons résultant  do  cette  anarchie  dangereuse 
qui  excite  lea  orages  fréquents  dont  la  pa- 
trie est  assaillie. 

«  Les  effets  remis  consistant  savoir  : 

118  paires  de  souliers  ; 

1  paire  de  bottes  ; 
16  chemises  ; 

2  paires  de  bas  de  fil  ; 
6  chapeaux  ; 

2  paires  de  boucles  d'argent  pour  les  sou- 
liers ; 

1  couvert  d'argent,  cuillère  et  fourchette  ; 
1  épaulette  en  or,  et  contre-épaulette  ; 
1,250  liv.  18  s.  en  assignats  ; 
86  liv.  5  s.  9  d.  en  numéraire 

1,337  liv.  3  s.  9  d. 

ce  La  susdite  société,  conformément  à  son 
adresse,  désire  que  ses  frères  d'armes  du  !•'  ba- 
taillon des  volontaires  du  département  pro- 
fitent des  souliers,  chemises,  bas  et  chapeaux, 
et  que  l'administration  détermine  l'emploi 
des  autres  objets  qui  sont  remis  à  sa  dispo- 
sition. 

«  Lecture  faite  de  l'adresse  susdite  qui  a 
été  applaudie  par  l'assemblée, 

«  Le  conseil  d'administration,  le  procu- 
reur général  syndic  entendu, 

«  Arrête  la  mention  honorable  du  zèle  et 
du  patriotisme  de  la  société  républicaine 
séant  à  Foix,  que  les  effets  par  elle  remis, 
vérifiés  et  déposés  au  magasin  du  départe- 
ment seront  employés  à  la  destination  indi- 
quée, qu'il  sera  remis  à  la  susdite  société,  ex- 
trait du  présent  verbal,  à  la  suite  duquel  la 
réponse  du  Président  suit  : 

«  L'offrande  considérable  que  vous  desti- 
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it  nez  aux  défenBeurs  de  la  République  est 
«  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de 
c(  votre  attachement  pour  elle  ;  radministra- 
«  tion  qui  sent  tout  le  prix  de  cette  offre  gé- 
u  néreuse,  l'attendait  d'une  société  qui  a  été 
«  des  premières  à  propager  les  principes  de 
«  la  liberté  et  de  Végalité,  qui  a  manifesté 
«  le  plus  ardent  civisme  et  Tempressement  le 
((  plus  louable  à  applaudir  aux  sages  décrets 
«  de  la  Convention.  >» 

«  Collationné  et  expédié  pour 
r  administration  f 

«   Signe  :    Passaut,    vice-préndent  ; 

Manoim,    secrétaire  gé- 
néral, M 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  ci- 
visme de  la  société  de  Foix,  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
don  patriotique  de  cette  société,  dont  les  dé- 
tails seront  insérés  à  la  fin  de  ce  procès-ver- 
bal, ordonne  que  l'extrait  du  procès-verbal 
sera  inséré  au  Bulletin  et  envoyé  à  la  société.) 

47*  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité,  séant  à  La  Rochelle^  par 
laaucllc  clic  se  plaint  que  l'Acte  constitution- 
nel ne  soit  pas  encore  parvenu  officiellement  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

La  sorit'té  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  V égalité  séant  à  La  Rochelle. 

«  La  Rochpllc,  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

a  Législateurs, 

<(  Vainement  avez-voufi  préparé  l'acte  cons- 
titutionnel, vainement  avee-vous  compté  que 
toutes  les  sections  de  la  République  seraient 
réunies  à  l'époque  glorieuse  du  14  juillet  pour 
prononcer  four  vœu,  il  y  a  encore  des  tra- 
mes sourdes  pour  annuler  vos  projets  les 
plus  salutaires,  et  si  dans  beaucoup  de  dé- 
partements il  est  arrivé  la  même  cnose  que 
dans  celui-ci,  on  pourrait  bien  être  frustré 
encore  longtemps  de  Constitution. 

«  L'acte  n'est  point  arrivé  officiellement 
aux  administrations;  le  tribunal,  le  con)man- 
dant,  toutes  les  autres  autorités  l'ont  reçu  ; 
nous  savons  que  les  départements  voisins  en 
ont  fait  la  proclamation  dimanche  dernier, 
et  nous  on  soin  mes  encore  frustrés.   Quelle 

S  eut  être  la  cause  de  ce  retard  vraiment  af- 
igeant  pour  les  patriotes  ;  nous  avons  en- 
voyé un  counior  extraordinaire  à  l'admi- 
nistration du  département^  elle  partage  no- 
tre intjuictudo  ;  elle  a  pris  un  exemplaire 
ciiez  l'accuAateur  public,  elle  la  fait  réim- 
primer, et,  secondant  notre  désir,  elle  en  va 
laire  la  proclamation  ;  mais  il  est  important 
de  savoir  d'où  provient  cet  événement  qui 
pourrait  être  d^une  txH  grande  influence  ; 
c'est  à  vous,  législateurs^  à  l'approfondir, 
s'il  y  a  des  coupables,  faites  éclater  contre 
eux  la  vengeance  nationale  ;  croyez,  néan- 
moins, que  nos  cœurs  volent  au  devant  de  la 


(I)  Xrchiiis  nationalrê,  carton,  0  itii,  dossier  581. 
—  l^ocèS'irrboux  de  la  Convention,  tome  10,  p.  323. 


charte  précieuse  de  l'égalité  et  que  notre  ac- 
ceptation aura  précédé  de  longtemps,  k>8 
procès-verbaux  qui  la  contiendront. 

«    Signé    :    Armand     DssBOlB.     prékident , 
Alexandre  Mousnier,  secrétatre;  Chké 
TIEN,     secrétaire;    GoRSAS,     secrétaire; 
BiLLAUD  fils,  secrétaire.  » 

llréard  (1)  observe  que  cette  société  a  en- 
voyé un  courrier  au  département,  qui  lui  a 
répondu  que  l'administration,  n  ayant  pas 
reçu  l'envoi  du  ministre,  avait  requis  le  tri- 
bunal de  lui  remettre  celui  qu'il  avait  reçu, 
et  qu'elle  en  avait  ordonné  la  réimpression. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  dans  son  prooèo-verbal  du  zèle 
des  membres  de  la  société  populaire  et  dv 
l'administration;  renvoie  au  ministre  pour 
faire  passer  les  exemplaires  désirés,  si  laii 
n'est,  et  à  la  commission  des  Bix,  pour  y 
tenir  la  main.  Au  surplus,  l'insertion  psr  i:x- 
trait  au  Bulletin,) 

48°  Lettre  des  officier  s  municipaux  de  ia 
commune  de  Saint-Fol-de-Léon  (2),  en  date 
du  1%  juillet,  dans  laquelle  ils  exposent  que, 
puisque  la  marche  du  département  du  Fi- 
nistère prend  un  caractère  de  rébellion  et 
s'éloigne  des  principes  de  l'unité,  ils  ont  cru 
devoir  faire  connaître  à  la  Répuolique  qu*iis 
ne  sont  pas  les  complices  de  ce  malheureux 
/égarement  ;  ils  sollicitent  l'exécution  de  la 
loi  qui  charRe  le  ministre  de  l'intérieur  di* 
l'envoi  immédiat  des  lois  à  celles  des  oom- 
munes  qui  n'ont  pas  méconnu  le  respect  et 
l'obéissance  qu'elles  doivent  à  la  souverai- 
neté nationale,  car  ils  n'en  ont  pas  reçu  de- 
puis le  81  mai. 

(La  Convention  ordonne  It^  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  au  procès-verbal,  T in- 
sertion par  extrait  au  Bulletin  et  le  renvoi 
à  la  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

«  Les  officiers  municipaux  de  Saint- Pol 
de-Léon  dénoncent  les  administirateurs  du 
département  du  Finistère  nue,  jusc^u'ici,  iU 
n'avaient  cru  qu'égarés,  u  Mais  actuellement. 
«  disent-ils,  que  la  marche  du  département 
u  prend  un  caractère  de  rébellion  plus  mar 
«  que  et  s'éloigne  de  jour  en  jour  du  prin- 
ce cipe  de  Tunité  de  la  République,  nous 
«  croyons  cru'il  est  ins£ant  de  faire  connaf- 
«  tre  à  la  Képubliquo  que  nous  ne  sommes 
«  pas  les  complices  de  ce  malheureux  égare 
c(  ment.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  N^s 
«  dangers  de  notre  résistance  à  l'entrafnf»- 
«  ment  général  dans  le  Finistère  ;  mais  nous 
c(  serions  indignes  de  la  liberté,  si  nous  )-a- 
c(  vions  composer  avec  ses  principes,  m 

49*  Adresse  imprimée  et  publiée  par  Jin 
rhel  Bechue  (4),  pour  être  envoyée  aux  ci- 
toyens administrateurs  du  département  de 

(t)  Le  sommaire  de  U  téaooe  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales,  donne  Bréard  comme  l'auteur  de 
cette  observation. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  3S4 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  de»  18  rt 
10  juillet  1703. 

(4)  Prooèê'Vtrbaus  de  la  CanwfUian,  tone  16,  p.  d«l. 
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l*IlIc-et-Vilaine,  datée  de  Saini^Aubin-du- 
Cormicr,  le  16  juin,  par  laquelle  œ  citoyea 
rétracte  les  signatures  qu'on  lui  a  surprises 
au  bas  d'actes  intitulés  au  nom  des  citoyens 
de  Rennes^  réunis  en  assemblée  primaire  ; 
il  fait  sa  profession  civique  devant  le  dé- 
partement, auquel  il  fait  passer  sa  démis- 
sion. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbai  et  Tinsertion  par  ex- 
trait au  Bulletin.) 

50°  Adresse  des  citoyens  Barbier,  Eude,  Va- 
rin  Vaint  et  Eapilly,  membres  du  comité  de 
surveillance  du  district  et  du  comité  de  salut 
public  de  la  ville  de  Coutances,  par  laquelle 
ils  abjurent  le  moment  d'erreur  qui  a  égaré 
le  département  de  la  Manche,  et  désirent  que 
leur  aveu  en  efface  le  souvenir  ;  ils  assurent 
que  leur  cœur  n'a  jamais  adhéré  à  cet  acte 
qui  paraît  cependant  appuyé  de  leurs  signa- 
tures ;  ils  en  jurent  la  retractation  solen- 
nelle et  un  attachement  inviolable  à  la  Cons- 
titution, car  ils  ne  veulent  que  la  Républi- 
que une  et  indivisible  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  citoyens  Barbier,  Eude,  Varin  l'aîné 
et  liapilly^  membres  du  comité  de  surveil- 
lance du  district  et  de  salut  public  de  la  ville 
de  Coutances,  qui  ont  assisté  aux  journées 
des  9,  14  et  15  juin,  écrivent  en  ces  termes  : 
«  La  foudre  grondait  de  toutes  parts,  l'op- 
<(  pression  suDJuguait  nos  cœurs  navrés,  et 
«  la  crainte,  non  pour  nous,  mais  celle  de  voir 
<(  sacrifier,  par  une  trop  longue  résistance, 
«  les  deux  représentants  d»  peuple  Prieur 
<c  (de  la  Marne)  et  Lecointre,  pût  seule  Ué- 
«  chir  notre  fermeté.  Interrogez-les,  ils  vous 
«  diront  la  vérité.  Législateurs,  vous  ferez 
<c  punir  les  vrais  coupables. 

«  Puisse  maintenant,  pères  du  peuple,  l'ab- 
«  juration  de  ce  moment  en  effacer  le  sou- 
cc  venir.  Non,  notre  cœur  n'a  jamais  adhéré 
(c  à  cet  acte  que  nous  paraissions  appuyer 
«  de  nos  signatures  ;  nous  en  jurons  la  rétrac- 
«  tation  solennelle  et  sincère  ;  nous  jurons 
«  attachement  inviolable  à  la  Constitution, 
«  haine  éternelle  aux  tyrans,  aux  anarchis- 
«  tes,  aux  fédéralistes  :  nous  jurons  de  n'a- 
«  dopter  que  la  République  une  et  indivisi- 
c(  ble  ;  nous  tous  onrons,  pour  gage  de  nos 
<(  sermonls,  l'accoptation  de  votre  immortel 
«  ouvrage  :  la  Constitution.  » 

51°  Lettre  de  Georges  Forster,  député  de 
la  Convention  rhéno-germanigue,  en  date  du 
17  de  ce  mois,  par  laquelle,  au  nom  des  Alle- 
mands libres  de  Mpycnce  et  des  rives  du 
Rhin  ;  il  déclare  adopter  la  Constitution  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Procèi-verbanx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  325. 
(â)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  18 
et  19  juillet  1793. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  325. 


«  Citoyen  Président, 


«  La  Constitution  n'existait  point  encore, 
lorsque  les  Allemands  libres  de  Mayence  et 
des  rives  du  Rhin  me  députèrent  vers  la  Con- 
vention nationale  pour  lui  demander  leur 
réunion  à  la  RépuBlique  française.  La  con- 
fiance fraternelle  de  ces  hommes  simples  et 
vertueux  vint  i)lacer  leurs  droits,  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies  sous  la  sauvegarde  du  pa- 
triotisme, de  l'intjégrité  et  des  lumières  des 
représentants  du  peuple.  Ils  fixaient  leurs  re- 
gards, ils  fondaient  leurs  espérances  sur  ce 
nouveau  Binai,  d'où  la  raison  des  peuples 
allait  faire  entendre  ses  tonnerres.  «  Que  la 
«  loi  des  hommes  libres  soit  uniforme  sur  les 
«  bords  de  a  Seine  et  du  Rhin  1  »  Tel  fut  le 
vœu  unanime  des  cent  communes  rhéno-ger- 
maniques,  affranchies  du  joug  de  la  tyrannie 
féodale.  Ce  vœu,  porté  aux  législateurs  fran- 
çais, réunit  aussitôt  leurs  suffrages,  et,  dès 
ce  moment,  les  Français  et  les  AllemandB  li- 
bres ne  furent  qu^un  peuple. 

((  Mais  déjà  l'heure  des  trahisons  avait 
sonné  ;  elles  éclatèrent  au  même  instant  dans 
toutes  les  armées  de  la  République  :  celle  du 
Rhin,  se  repliant  sur  l'Alsace,  abandonnait 
les  malheureux  habitants  des  pays  nouvelle- 
ment affranchis  à  la  vengeance  féroce  des 
rois  coalisés.  Mayence,  cernée  et  bientôt  as- 
siégée, n'eut  pas  la  consolation  d'apprendre 
que  le  plus  cher  de  ses  vœux,  sa  réunion  à  la 
France,  venait  de  s'accomplir.  Cependant 
SCS  habitants,  animés  par  l'exemple  de 
22,000  guerriers  intrépides,  qui  couvraient 
leurs  remparts,  anticipèrent  dès  lors  les  ho- 
norables obligations  des  citoyens  français  ; 
fraternisant  avec  ces  héros,  dont  nous  ne  con- 
naissons les  victoires  multipliées  que  par  l'a- 
veu même  d*un  ennemi  étonné,  ils  partagè- 
rent leurs  fatigues,  leurs  dangers  et  leurs 
souffrances. 

a  Ils  les  partagent  depuis  trois  mois,  sous 
le  poids  accablant  de  tous  les  fléaux  de  la 
guerre  ;  et,  dans  cette  lutte  généreuse  entre 
les  Mayençais  et  leurs  défenseurs,  on  a  vu 
paraître  tour  à  tour  le  courage  indompta- 
ble, la  constance  réfléchie,  le  dévouement  su- 
blime, toutes  les  vertus^  en  un  mot^  que  le 
seul  amour  de  la  patrie  peut  inspirer.  Ils 
ont  enfin  une  patrie  !  Assis  sur  les  ruines  et 
les  cendres  de  leurs  maisons  incendiées,  ils 
lui  tendent  les  bras  ;  ils  semblent,  en  tour- 
nant les  yeux  vers  la  France,  lui  demander 
un  prompt  secours.  Et  moi,  citoyen,  je  vous 
demande  :  ont-ils  fait  leurs  preuves  d'hé- 
roïsme î  ont-ils  porté  d'assez  grands  sacri- 
fices sur  l'autel  de  la  liberté?  sont-ils  dignes 
enfin  du  nom  de  républicain,  du  nom  fran- 
çais ?  Ah  !  si  leurs  efforts  immortels  ont  mé- 
rité l'admiration  de  leurs  contemporains,  si 
désormais  le  temple  de  la  gloire  est)  ouvert 
pour  les  réunir  dans  son  sein  aux  défenseurs 
de  Lille  et  de  Thionville,  le  peuple  français 
n'accorderait-il  ses  éloges  qu  aux  élans  sur- 
naturels de  leur  désespoir?  N'ira-t-il  poser 
les  couronnes  civiques  qi^e  sur  leurs  tom- 
beaux ? 

a  Non,  peuple  sensible,  peuple  magnanime, 
tu  n'as  pas  attendu  ce  cri  arraché  à  la  dou- 
leur pour  vrler  au  secours  de  tes  frères.  Les 
armées  du  llhin  et  de  la  Moselle  sont  en  mar- 
che ;  elles  vont  déconcerter,  sous  les  murs  de 
Mayence,  le  triomphe  prématuré  d'un  roi  et 
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la  joie  maligne  de  ses  satrapes.  120,000  com- 
battants vont  délivrer  leurs  compagnons  d'ar- 
mes et  porter  au  peuple  mayençais  Tégidc 
de  sa  liberté,  cet  Acte  constitutionnel  si  ar- 
demment désiré  par  la  République  entière. 
<c  Citoyen,  je  connais  ce  peuple,  je  crois  ré- 

Jondre  de  ses  sentiments  et  de  ses  principes, 
e  viens  donc  vous  déclarer  d'avance  que  la 
Constitution  française  sera  celle  des  Rhéno- 
Germains  ;  ils  Tacceçteront  avec  l'attendris- 
sèment  de  la  reconnaissance  ;  et,  resserrant  à 
jamais  les  liens  qui  les  unissent  aux  en- 
fants de  la  République  une  et  indivisible, 
leurs  députations  viendront,  le  10  août,  se 
consoler  de  leurs  malheurs  et  oublier  leurs 
pertes  dans  les  embrassements  de  leurs  cou- 
citoyens. 

«  Paris,  le  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

ce  Signé  :  Fobbtsr.  » 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera 
consi^ée  en  entier  au  procès-verbal  et  par 
extrait  au  Bulletin;  elle  applaudit  au  pa- 
triotisme de  Georges  Forster  et  ordonne  qu'il 
sera  fait,  au  procès- ver  bal,  mention  honora- 
ble de  sa  conduite.) 

62*  Pétition  du  citoyen  Claude-François^ 
Lûjoie,  chirurgien  dans  Varmée  des  Arden- 
nés  y  employé  dans  un  hôpital  militaire  pour 
lequel  il  a  reçu  sa  commission  hier  (1),  par 
laquelle  il  réclame  une  indemnité  sufnsantc 
pour  le  dédommager  d'une  maladie  qui  lui  a 
beaucoup  dépensé  pendant  six  mois  ;  il  ob- 
serve que  sans  ce  secours  il  ne  pourrait  re- 
joindre son  poste. 

(La  Convention  le  renvoie  à  son  comité  mi- 
litaire pour  faire  un  prompt  rapport.) 

53^  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère  (2), 
par  laquelle  ils  écrivent  le  12  juillet,  et  font 
passer  différentes  pièces  qui  étaient  bien  ca- 
pables d'exciter  leur  sollicitude  dans  les  cir- 
constances actuelles  ;  ils  se  sont  bien  gardés 
de  les  laisser  dihtribuer. 

Ils  présument  bien  que  le  département  no 
leur  enverra  ni  le  décret  du  27  juin,  ni  l'ins- 
truction relative  à  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution,  et  ils  ont  réclamé  cet  envoi  au- 
près du  ministre  de  l'intérieur. 

Ils  aioutcnt  que  la  commune  de  Quimper  a 
nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  au 
nn-s  du  département  des  Côtes-du-Nord,  et 
U'UT  délibération  prouvera  qu'ils  ont  refusé 
d'adhérer  à  cette  mesure,  parce  qu'elle  atta- 
quait directement  la  disposition  des  lois  dcR 
18  ot  27  juin. 

A  cela  sont  jointes  les  pitVrs  qui  suivent» 
savoir  : 

r  Copie  d'un^'  lettre  du  conseil  gi'nérîil  tic 
la  commune  de  Qnimper,  au  conseil  d'adini 
nistration  du  district  de  Morlaix  ; 

2?  Copie  d'une  lettre  des  mêmes,  du  8  juil 
let,  aux  citoyens  de  la  commune  de  Morlaix  ; 

:y*  La  réponp^s  de  |a  commune  de  Morlaix 
h  la  commune  de  Quimper  ; 


[W  Procès -verbaux  de  ta  Conveniion,  inme  16,  p.  338. 

(i)  Mouittur  Uttirrrsel,  S*  temestro  de  1793,  page  StîH, 

1'*  ruloiine,  ci  Procèstrtifuux  de  la  Convenliony  t.  Ki, 


4*^  Une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Finistère  aux  administrateurs 
du  district  de  Morlaix,  avec  des  exemplaires 
imprimés  d'une  adresse  du  même  départe- 
ment, aux  municipalités  des  campagnes  du 
ressort. 

Cette  dernière  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  du  Fi- 
nistère aux  municipalités  des  campagne* 
du  ressort, 

«  Quimper,  le  9  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

c(  Lorsque  vous  nous  avez  revêtus  de  votri^ 
confiance  pour  vous  administrer,  noua  avons 
contracté  l'engagement  de  surveiller  avec  ac- 
tivité vos  intérêts.  Le  plus  doux  comme  le 
plus  sacré  de  nos  devoirs  est  de  remplir  cet 
engagement  avec  fidélité. 

((  Mous  ne  pouvons  ni  devons  vous  le  dissi- 
muler, dans  ce  moment  une  faction  impii*, 
qui  domine  au  sein  de  la  Convention  mên  e, 
cherche  à  vous  tromper  et  à  vous  plonger, 
avec  toute  la  France,  dans  des  malheurs  in- 
calculables. Nous  avions  placé  dans  le  sanc- 
tuaire des  hommes  vertueux  et  éclairés.  Nous 
comptions  sur  leurs  vertus  et  leurs  lumières 

Sour  le  Pacte  social  que  nous  allions  former, 
fous  les  avons  vu  arracher  de  leur  post'*' 
Dans  quel  moment  les  factieux  les  en  ont-iU 
arrachés?  Au  moment  même  où  il  s'agissait 
de  nous  donner  un  acte  constitutionnel  sur 
lequel  pût  reposer  le  bonheur  de  tous  lo^ 
Français  et  qui,  par  sa  cohérence  et  la  Jus- 
tice ae  SOS  principes,  forçAt  l'Europe  entière 
à  une  paix  générale. 

«  £h  bien,  citoyens,  nos  frères,  malgré  l'in- 
tégralité de  la  représentation  nationale  vio 
lëe,  les  partisans  de  i'anarchie  n'ont  pa> 
rougi  do  brocher,  dans  un  court  iniervall  \ 
un  jprojet  de  Constitution,  et  de  le  pr^n- 
ter  à  la  France  entière.  Nous  nous  dispen- 
sons, pour  le  moment,  do  vous  dire  si,  oui  i>u 
non,  ce  projet  est  rcccvable.  Nous  nous  bor- 
nerons Feulement  à  vous  observer  que  le  des- 
sein dos  factieux  est  de  le  faire  présenter 
directement  à  l'acceptation  des  assenibli^x- 
primaires.  Ils  n'ignorent  pas  que  voici  le  mo- 
ment où,  entièrement  livrés  aux  travaux 
pressants  et  précieux  de  la  moisson,  vous 
n'aurez  pas  le  temps  de  discuter  si  cet  acte 
pourra  opérer  votre  bonheur  et  celui  de  vi.»f» 
enfants.  Ils  savent  que  si  la  majorité*  d'\s  i>^- 
semblécs  primaires  acceptait  ce  travail, 
toutes  les  démarches  antérieures  seraient  ap- 
prouvées et  sanctionnées  par  le  souverain  : 
c'est  leur  vœu,  et  pour  vous  surprendre  plu»» 
facilement,  ils  vous  présenteront  des  moa<^le.< 
imprimés  d'acceptation,  dans  lesquels  vou-^ 
n'aurez  que  deux  ou  trois  mots  à  remplir,  «  i 
qui  vous  foraient  paraître  cette  operatiuri 
aisée.  Ils  auront  sans  doute  des  émlsBairef 
dans  le  sein  dos  assemblées,  qui  emploie 
rcnt  les  moyens  de  eéduction  et  de  c«>t 
ruption,  pour  faire  précipiter  l'acceptation 
de  cet  acte  constitutionnel. 

a  Citoyens  cultivateurs,  nous  trahirions  nos 
devoirs  et  la  confiance  dont  vous  noua  av**7 
revêtus,  si  nous  ne  vous  invitions^  dans   c^ 


(I^  Procès ' verbaux  de  la  Convention^  t.  16,  p. 
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moment,  à  vous  tenir  sur  vos  garde&  N'ap- 
posez pas  légèrement  le  sceau  de  votre  appro- 
bation à  un  acie  dont  dépend  le  bonheur  de 
la  génération  actuelle  et  des  générations  fu- 
tures. Si,  comme  nous  nous  plaisons  à  le 
croire,  vous  avez  quelque  confiance  dans  vos 
administrateurs,  ne  négligez  pas  de  les  con- 
sulter, avant  de  prendre  une  détermination 
finale.  Le  voisinage  do  vos  administrations 
de  district  vous  met  à  même  de  puiser  auprès 
d'elles  des  lumières.  Comme  nous,  elles  iront 
que  vos  intérêts  à  cœur  ;  vous  n'avez  pas  à 
craindre  qu'elles  vous  trahissent. 

«  Signé  :  Kebqariou,  président;  Le  Gac  ; 
DouciN  fis  aîné;  ;  Decoubbbs  ;  Le  Roux  ; 
Le  Pb^doux;  Expilly;  Daniel  Keb- 
SAu;^PosTic  ;  Debbien;  Le  Babon;  Piclbt  ; 
Le  Goazre  ;  Le  Noan  ;  Poullain  ;  Le 
Thotj;  Demel;  BniCTLETy  procureur  géné^ 
raîrsyndie  ;  Aymez  ;  secrétaire  général,  • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  administrateurs  du 
district  de  Morlaix,  l'insertion  par  extrait 
de  leur  adresse  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

64**  Lettre  du  citoyen  Pierre-Blionord  Pi- 

paud,  procureur  géfiéral  ayndic  du  départe- 
79hent  de  la  Dordogne  (1),  par  laquelle  il  écrit 
de  Périgueux  le  12,  qu'il  est  prêt  à  se  rendre 
à  la  barre,  si  l'Assemblée  l'ordonne,  et  il  dé- 
veloppe sa  justification. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

55°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (2),  dafée  du  16  juillet  1793,  par  la- 
quelle il  propose  un  mocie  d'exécution  du  dé- 
cret du  2,  qui  ordonne  que  les  lois  seront  im- 
grimées  à  Paris  et  adressées  directement  aux 
istricts  restés  fidèles,  et  aux  communes  chefs- 
lieux  de  cantons,  gui  les  feront  passer  aux 
autres  communes  ;  il  annonce  qu'il  a  rassem- 
blé tous  les  décrets  rendus  depuis  l'insur- 
rection du  31  mai  :  à  la  vérité  il  en  a  écarté 
ceux  qui  ne  renferment  que  des  détails  d'ad- 
ministration étrangère  aux  fonctions  des 
corps  administratif.  Il  a  ensuite  recueilli 
les  autres  décrets,  et  au  lieu  de  les  faire  im- 
primer séparément,  il  les  fait  renfermer 
dans  des  cahiers  numérotés,  dont  chacun 
comprend  la  moitié  du  mois  ;  c'est  sous  cette 
forme  qu'il  se  propose  d'exécuter  le  décret 
du  2.  Si  la  Convention  croit  devoir  adopter 
ces  mesures,  il  la  prie,  dans  ce  cas,  de  décré- 
ter Tapprobation  de  ce  mode  d'exécution  de 
la  loi. 

^  (La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  qui  convertit  en 
motion  et  amende  la  proposition  du  mi- 
nistre approuve  provisoirement  les  mesures 
prises  et  indiquées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  renvoie  le  surplus  au  comité  des 
décrets.) 

f^^  Lettre  des  membres  du  comité  de  Salut 
public  près  V administration  des  armées  (3), 


datée  de  Donchery,  près  Sedan,  le  15  juillet, 
par  laquelle  ils  se  plaignent  d'avoir  été  ar- 
rêtés et  traités  de  la  manière  la  plus  atroce  ; 
ils  joignent  à  leur  lettre  les  procès-verbaux 
qui  constatent  ces  faits. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

bl^  Lettre  du  commissaire  national  près 
le  tribunal  du  district  d'Âltkirch,  départe- 
ment du  Haut-Rhin  (1),  datée  du  15  juillet, 
par  laquelle  il  fait  passer  copie  d'un  juge- 
ment de  ce  tribunal,  qui  sert  bien  à  prouver 
que  malgré  les  lois  les  plus  sages,  celui  qui 
ne  porte  pas  sincèrement  la  patrie  dans  son 
cœur,  trouve  toujours  les  moyens  de  la  tra- 
hir. 

Un  représentant  du  peuple  réside  à  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Sain1>-Etienne  ;  tous 
les  ouvriers  sont  requis  de  travailler  pour  la 
Nation,  et  cependant  plusieurs  travaillent 
pour  les  ennemis.  Pour  le  prouver,  il  envoie 
a  la  Convention  un  procès- verbal  authenti- 
que de  saisie  d'armes  sur  les  frontières,  des- 
tinées pour  Francfort,  et  venant  dans  des 
caisses  de  quincaillerie  expédiées  par  des 
négociants  do  Lyon,  avec  une  lettre  des  fabri- 
cants mêmes  de  Saint-Etienne. 

Il  avait  requis  qu'il  fût  sollicité  de  la  Con- 
vention une  peine  plus  forte  que  celle  pres- 
crite par  la  loi  du  24  juillet  1792.  Le  tribunal 
a  pensé,  comme  lui,  que  ce  délit  prenait 
plaœ  dans  les  hautes  trahisons,  et  qu'il  mé- 
ritait la  peine  de  mort. 

Il  demande  l'avis  de  l'Assemblée. 

A  cette  lettre  sont  joints  : 

1®  L'expédition  du  jugement  du  13  juil- 
let ; 

2**  Le  procès-verbal  de  saisie  du  5  ; 

3**  Copie  de  la  lettre  de  voiture  du  2  ; 

4P  Une  lettre  de  l'expéditeur,  datée  de 
Saint-Etienne,  le  15  juin. 

(La  Convention  décrète  au'il  sera  fait  men- 
tion honorable  en  son  procès-verbal  de  l'exac- 
titude et  de  la  délicatesse  du  tribunal  et  du 
commissaire  national  du  tribunal  du  district 
d'Altkirch,  et  que  cette  lettre  sera  insérée  par 
extrait  au  Bulletin  ;  renvoie  la  dénonciation 
du  délit  aux  comités  de  Sûreté  générale  et 
de  la  guerre,  réunis  à  celui  de  législation,  à 
l'effet  de  se  concerter  sur  une  loi  qui  pré- 
vienne l'effet  de  ce  genre  de  trahison  et  dé- 
iernûne  une  peine  proportionnée  à  ce  crime, 
si  les  lois  précédemment  faites  n'en  ont  pan 
appliqué  une  ;  ordonne  à  ses  comités  réunis 
de  lui  faire  un  prompt  rapport.) 

f^^  Lettre  des  membres  du  comité  de  salut 
public  de  la  ville  des  Sables-d^Olonne,  réunis 
à  Pétat-major  de  la  place  (2),  et  dans  laquelle 
ils  se  plaignent,  à  la  date  du  11  juillet  1793, 
de  l'inaction  dans  laquelle  restent  les  sol- 
dats de  la  République  dans  les  pays  occupés 
par  les  rebelles. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


(1)  ihrocèS'Vcrhaux  de  la  Conv^lton,  tome  16,  p.  329. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  ConventioUy  tomo  16,  p.  329. 
C3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  330. 


i'*  séRIB.  T.  UOX. 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tunie  16,  p.  310. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  16,  p.  333. 
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AfcCHim  PAWJMIWTAffiES.         U»  i-iUrt  nW-l 


(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

m»  i««re  àv,  contai  général  de  la  c«««»«^ 

oetto  ville,  î°"  .°^/*él^*^5^an  mouvement 

lution  du  31  mai-  ^«t^ane   la  Convention 

donnât  aux  eniano»  .""^^""x  x  rindiKence, 
des  mœurs  ;  aux  vieillards  et  à  l  inaigen 

des  secours  et  du  travaU  W- 

rr*  Convention  ordonne  la  mentaon  hono- 

comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

«  La  société  populaire  d'Autan  <cnt  en  «s 
terara  r«Les  trois  sectaons  de.  la  vOle  d  Au- 
Ttai^  plus  nombreuses  que  jamais,  après 

Moir  pris  orgueilleusement  les  titres  de  : 

çL^riflS  3e  l^  Montagne,  uetton  de»  tant- 
:  îtîX,  feiûon  du  il  mai,  ont  pousaé  un 
«  cri  unanime  pour  l'acceptation  de  1  Acte 
«  constitutionnel.  » 


Le  résultat  des  •»Ç«8«' AS'i''^''£  W 
tut»  n'a  prononcé  ou  éwit le  ^^-Jf*^, 
hitants  du  département  de  Jemmapes,  rMu- 

ÏS^S «tte ^lle.  ont «««È*»»^*  ^^  ^^t 
■ion  •  dans  notre  assemblée,  tous  les  "^» 
!^nt^  «a  wnt  confondus  en  un  seul  :  l'amour 
?atS  Puissent  tous  les  Français  en 
Pe  mêmeT  Puiw.nt^il»  n'avoir  pluB 
qu'une  opinion  !  Point  de  fédéralisme  pomt 
à'aaardue  :  la  Répubhqiw  une  .«*, .JS^J"^" 
bleTrSSrqM»  ^^^  être  àésormws  l objet  de 
tous  les  vœux.  (Applaudistement».) 


« 


Let  prétident,  tecritatre  et.  *<''7'';' 
teurt  de  Vattenblée  prtmatre  tU  l-t 
ville  du  Quetnov,  département  //> 
Nord. 


Les  citoyens  ont  profité  de  cette  facilité  pour 
ffire  ^rvenir  à  fa  Convention  nationale  leur 
idhésîon  à  l'Acte  oonstitutionncL  ^tte  adhé- 
sion a  été  proclamée  au  bruit  de  tous  les  car 
nons  des  remparts  de  la  place.  If»  Autn- 
ShSins    campés  sous  ses  murs^  ont  entendu 

tdVesTrIquentes  d VtJlïîT^.f  ^^S' 1^ 
vaient  pas  trop  à  quoi. attribuer    Voioi  la- 

dresse  de  l'assemblée  primaiw  (4)  s 

Leê  eitoveni  eompoiant  Vat*emblie  primaire 
duÇnemoy,    à    ta    Convention    natxo- 

«  Plusieurs  •^▼~.'ï'*rti««ri«  •*  1« J»\J» 
toutes  les  cloches  viennent  d'annoncer  aux 


„  Signé  :  Lalou.  P^^'i^^L^^if^  F^ 
taire;  Gosbuih;  Dsiachaubséi  ;  Fras- 

Ç0I8.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rsWe,  l'insertion  par  «rtrait  ^n  BulUttn  ev 
leVeAvoi  au  comité  do  Balut  public.) 

D«MT  fil;  teerétaire,  donne  lecture  du 
proeèWerial  de  la  iéanet  du  lamed*  13  juil- 
let 1798  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  menAre,  au  nom  de  la  eommienpn  df 
SiLeh^  de  reeueiUir  let  acceptation,  d. 
VActe  cZttitutionnel.  doime  l«*«"^^**: 
traits  d'adresses  et  de  pétition»  rclatavee  • 
llréoeption  et  à  l'acceotation  de  la  Çonsti 
lûtioS^^En  voici  les  déUils  rapproché,  sou. 
différents  points  de  vue  (8)  : 

A  la  nouveUe  de  l'arrivée  des  oo^^^^^A""- 
apportaient  les  paquet»  contenant  1»  Décls- 
rafion  des  droits  de  l'homme  et  l'Acte  consu 
tutionnel,  soit  aux  administrations,  «oit  anx 

communes,  soit  »«»,  "^b'ï?"'*?.  "^^ JJÏS Jîl 
oiétés  populaires,   la   satisfaction   général» 
B'«rt  mMiffestée  de  cent  n»nières  daKrent« 
ici  des  proclamations  solennelles,  1*  le»  ac 
cents  de  la  musique.  aUleur»  le  son  des  clo 
7^  plus  loin  letruit  des  salves  d'artUlerie 
des  tambours,  les  acclamation^  le»  aopUudiv 
sements.  le»  cris  de  :  Vtve  la  Èépul^Uq^  «»' 
et  indimtibUt  «»«  la  Gonttttutton/ vtve  -. 
Convention  nationale/  là,  le.  «f™*?*».  ^*Ç* 
tés  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  ici  »• 
danse,  et  le.  banquet,  civique.,  le.  baisen 
fnternel».  le  saorîfioe  de  *o»tes Je.  h.in«. 
la  réunion  de  tous  les  citoyens  en  une  .ettl. 
famille  sous  les  drapeaux  de  la  Bépnbli-n; 
et  de  la  liberté  ;  plus  loin,  dan.  le.  élans  - 
la  joie  publique,  on  distinguait^  réanu  • 
Kroupe.  les  vieillards,  les  enfante,  les  hor. 
mes,  les  femmes  ornant  un  nombreux  oort*< 

narts.  l'acceptation  que  uou»  «»".»  "—-;:'  à  la  tête  duquel  les  m«>:f}»*f»"..^"^"J  ' 

fa  Constitution    :    nous   l'attendions,    cette  confondus  avec  les  autorilés  coMtituéea.  p: 

Constitution,  avec  impatience,  nous  lavons  ^n^ient  ce  symbole  civique,  dont  il»  d  t 

rS  avec  joie,  nous  l'avons  acceptée  avec  ^«j  ^  lecture  dans  les  places  désignée». 

transport^  nous  la  défendrons  avec  vigueur.  n,^,  _*  i«  ,i,„it»t  Rimôla.  mau  intéreesat  i 

m  ProcHvnhaux  de  ta  Convention,  Wnt:W,p.  »| 
et  MoniUur  univeriel,  f  «emctf»  de  tW.  p.  «», 
'"i^tppiMen,  au  BulUtin  de  ta  Convention,  d«  18 


menaient  co  ojriuwviw  wv.n— j   jI  •      1 
naient  lecture  dans  les  places  d^isnées. 

Tel  est  le  résultat  simple,  mais  uit«re«.- 
extrait  des  différentes  adresses,  des  lettr» 
des  procès-verbaux,  dont  il  a  été  donné  onr 
munication  à  l'Assemblée,  et  qui  lui  ont  r  ; 
envoyés,  savoir,  par  :  ,  , 

Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Krcee 


(i)  ProcH'Verbimx  de  le  Con9emU$n,tQmm  1^  r  ^^ 
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district  d'Ernée,  département  de  la  Masrenne; 

Les  officiers  mumeipaux  de  Ruelle,  dépar- 
tement de  la  Charente  ; 

Le  substitut  du  procureur  général  syndic 
et  de  directoire  du  district  de  l^orlaiz,  dé- 
parlement  du  Finistère  ; 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  la  société  populaire  de  Sarerne  ; 

Les  citoyens  et  le  gremer  de  la  commune 
de  Calvisson,  district  de  Sonmiières,  dépar- 
tement du  Qard  ; 

La  société  populaire  de  SeEanne,  départe- 
ment de  la  Marne  : 

La  société  populaire  de  Morlaix,  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère  ; 

Les  membres  composant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-liarcelin,  département  de  PI- 
sàre; 

Le  conseil  général  de  la  commune,  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale,  le  juge  de  paix, 
le  curé,  la  société  populaire  et  tous  les  ci- 
toyens de  Ohagny,  district  de  Ohalon-sur- 
Saône,  département  de  Saône-et-Loire  : 

lies  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Hennebont,  district  de  Hennebont,  dépar- 
tement du  Morbihan  ; 

Les  citoyens  composant  la  société  populaire 
de  la  ville  de  Obftteauneuf-sur-Cher,  dépar- 
tement du  Cher  ; 

Le  républicain  (^uantin,  maire  de  la  com- 
mune d'Ernée,  district  d'Ernée,  départe- 
ment de  la  Mayenne  ; 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Evreux,  district 
d'Evreux,  département  de  l'Eure  ; 

Georges  Forster,  député  de  la  Convention 
rhéno-ffermanioue,  séant  à  Mayence,  au  nom 
des  Allemands  libres  de  Mayence  et  des  rives 
du  Rhin. 

(La  Convention  nationale  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  pro- 
cès-verbal, de  l'expression  de  ces  sentiments 
civiques,  et  que  les  différentes  lettres, 
adresses  et  délibérations  seront  insérées  par 
extrait  au  Bulletin,  renvoie  le  tout  à  la  com- 
mission des  Six  chargée  de  recueillir  et  met- 
tre en  ordre  les  réceptions  et  acceptations  de 
l'Acte  constitutionnel.) 

Le  rapporteur  de  la  comuvisHon  des  Six 
poursuit  (1)  : 

Dans  les  adresses  et  les  prooèa-verbaux, 
dont  l'énumération^  suit  et  dont  vous  avez 
entendu,  pour  plusieurs  d'entre  elles  la  lec- 
ture, on  ne  remarque  plus  les  transports  de 
l'allégresse,  ni  l'enression  éclatants  de  la 
joie  des  hommes  libres  ;  le  bruit  du  canon, 
les  accents  mélodieux  de  la  musique,  l'har- 
monie simple  et  naturelle  des  chansons,  des 
hymnes  patriotiques,  des  aoclamations,  des 
applaudissements,  le  son  des  doches,  le 
bruit  des  tambours  se  perdent  dans  les  airs, 
et  ne  laissent  sons  la  yoMe  céleste  ^e  le 
calme  et  le  silence.  Les  citoyens  français  con- 
voqués à  l'effet  d'exercer,  pour  la  première 
fois,  la  souveraineté  nationale  dans  sa  pu- 
reté et  sa  plénitude,  se  réunissent  paisiDle- 
ment  en  assemblées  primaires.  Là  se  déve- 
loppent sur  l'autel  ae  la  patrie  la  grande 
charte  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 


(i)  PfOèê^vtrbQÊm  iê  le  CfiNMliM,  Unbm  16,  p.  aie. 


et  la  Constitution  française  présentée  à  l'ac- 
ceptation d'un  peuple  libre  et  souverain.  Un 
orateur  en  fait  lecture,  et  semble  graver  les 
maximes  de  cette  sublime  morale  dans  les 
âmes  de  tous  les  auditeurs,  pénétrés  de  la 
vénération  et  du  respect  saint  que  cette  au- 
guste cérémonie  semole  consacrer  encore. 

Chaque  porlîon  du  peuple  imprime  dans 
son  procès-verbal  les  témoignages  particu- 
liers de  Texercice  de  la  souveraineté,  ou  par 
une  discussion  libre  et  tranquille,  ou  par 
une  importante  et  respectable  unanimité  ;  il 
n'est  plus  permis  de  mettre  en  doute  si  le 
peuple  français  était  mûr  pour  la  liberté  et 
pour  la  Béoublique,  après  avoir  suivi  l'ana- 
lyse des  différents  procè»-yerbaux,  eè  les  ré- 
cits des  assemblées  primaires  de  section  ou 
de  canton  qui  ont  été  adressés  à  la  Conven- 
tion par  l'assemblée  primaire  de  Marines, 
district  de  Pontoise,  aépartement  de  Seine- 
et-Oise  ; 

L'assemblée  primaire  de  la  commune  de  la 
Ferté-Qaucher,  district  de  Eozoy,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  ; 

Les  administrés  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  ; 

Les  trois  sections  de  la  ville  de  Tulle,  dé- 
partement de  la  Corrèze  ; 

Les  détenus  à  la  maison  d'arrêt  de  TuJlfi 
pour  cause  d'incivisme  ; 

Les  assemblées  primaires  du  district  de 
Commercy,  département  de  la  Meuse  ; 

Les  six  sections  de  la  ville  de  Poitiers,  dé- 
partement de  la  Tienne  ; 

Les  administrés  du  département  de  l'Aube; 

Les  deux  sections  de  la  commune  de  Chau- 
mont,  chef-lieu  du  district  de  Chaumont  ; 

Les  trois  sections  de  la  commune  de  Lan- 
gres,  district  de  Langres  ; 

Et  suivant  la  déclaration  des  membres  dé- 

f>utés,    toutes    les    assemblées   primaires    de 
'arrondissement  du  département  entier  de* 
la  Haute-Marne; 

L'assemblée  primaire  de  la  ville  forte  de 
Rocroy,  district  de  Rocroy,  département  des 
Ardennes  ; 

Toutes  les  sections  de  la  cité  de  Nevers,  dé- 
partement de  la  Nièvre  ; 

Les  assemblées  primaires  du  canton  de 
Coutances,  département  de  la  Manche  ; 

Les  trois  sections  de  la  ville  d'Autun,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  ; 

L'assemblée  primaire  de  la  seconde  section 
de  la  commune  d'Epinal,  département  des 
Vosges  ; 

Les  assemblées  primaires  de  la  commune 
du  Quesnov,  district  du  Quesnoy,  départe- 
ment du  Nord  ; 

Les  réfugiés  de  Jemmapes  réunis  aux  ci- 
toyens du  Quesnoy  ; 

Les  trois  sections  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin,  département  de  l'Aisne. 

^  (La  Convention  nationale  reçoit  avec  sen- 
sibilité et  reconnaissance  cette  émission  du 
vœu  de  ces  différentes  sections  du  peuple 
souverain  :  eUe  décrète  ou'il  en  sera  fait  men- 
tion en  son  procès-verbal,  et  que  l'extrait 
des  différentes  lettres,  des  adresses  et  des  pro- 
cès-verbaux sera  inséré  au  Bulletin,  Au  sur- 
plus, elle  renvoie  le  tout  à  la  commission 
chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'ac- 
,  oeptation  de  l'Acte  constitutionnel.) 
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Le  rapporteur  de  la  eommiêsion  des  Six 
ajoute  (1)  : 

Ce  feu  sacré  de  l'amour  de  la  Ooiutitution 
semble  avoir  embrasé  toutes  les  âm^  vrai- 
ment républicaines  ;  car  les  membres  des  dif- 
férentes sociétés  populaires,  ceux  des  tribu- 
naux civils  et  criminels,  les  juges  de  paix, 
les  membres  des  bureaux  de  conciliation,  et 
ceux  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
après  avoir  consommé  Texerçice  du  droit  de 
souveraineté  dans  les  assemblées  primaires, 
au  sein  desquelles  résidait  essentieUement  et 
exclusivement  ce  droit,  ont  cru  devoir  ré- 
péter leur  acceptation  individuelle  au  sein 
de  leurs  assemblées  particulières,  oopame  un 
nouvel  hommage  dû  à  l'Acte  constitutionnel 
et  à  la  Déclaration  des  droits  de  1  homme 
par  les  autorités  et  les  corps  constitués,  et 
'offrir  à  la  Convention  comme  le  tribut  de 
eur  reconnaissance.  ^^     j     i     i 

C'est  ainsi  que  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture des  adresses  et  procès-verbaux  adressés 
à  l'Assemblée  par  :  .^         -,     i 

Les  citoyens  français,  membres  de  la  so- 
ciété populaire  et  républicaine  de  Wassy, 
district  de  Saint-Dizier,  département  de  la 

Haute-Marne  ;  ..        i    j     j- 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  dis- 
trict, le  district  même,  la  société  républicaine 
et  le  conseil  général  de  la  commune  de  Faul- 
quemont,  département  de  la  Moselle  ; 

Les  républicains  composant  le  comité  de 
correspondance  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  séant  à  NoçenL  dw- 
trict  de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 

Les  administrateurs  composant  le  district 
de  Briey,  département  de  la  Moselle  ; 

Les  juges,  le  commissaire  national,  le  gref- 
fier du  tribunal  de  district  de  Haguenau, 
département  du  Bas-Rhin; 

La  société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  Dunkerque,  département  du  Nord  ; 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  du 
district  et  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Coutances,  département  de  la  Man- 
che * 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Jean-du-Oard,  district  d'Alais,  département 
du  Oard. 

(La  Convention  uf.Çonale,  distinguant  de 
l'acceptation  du  peui.lw»  souverain  ces  hom- 
mages individuels  rendus  à  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  à  l'Acte  constitu- 
tionnel, les  reçoit  avec  intérêt  et  satisfaction, 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honora- 
ble dans  son  procès-verbal,  et  que  les  adresses 
et  procès-veroaux  qui  les  contiennent  seront 
insérés  par  extrait  au  Bulletin;  au  surplus, 
les  renvoie  à  sa  commission  des  Six.) 

Le  rapporteur  de  la  commianon  des  Six 
donne  lecture,  en  terminant,  des  trois 
adresses  suivantes  (2),  dont  les  signataires, 
tous  sur  les  frontières  et  en  présence  de  l'en- 
nemi, déclarent  accepter  la  Constitution  et 
jurent  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 


Elles  sont  formulées  par  î      _  j  4^ 

Le  dépôt  du  1"  bataiUon  des  Vosges,  datée 

d'Osfendrof ,  armée  du  Moyen-Bhin  ; 
Le  63-  régiment  d'infanterie,  lora  de  son 

passage  à  Langres,  département  de  la  Haute- 

Ks^grenadiers  de  la  garde  nationale  de 
Coutances,  et  le  l*'  bataillon  du  Jura. 

(La  ConvenTion  entend,  avec  un  intérêt 
mêlé  d'attendrissement,  la  lecture  <*«  «^J^J^^ 
adresses  franches  et  républicaines,  échappées 
du  cœur  de  ces  hommes  généreux  que  le  sa- 
lut de  la  patrie  réunit  dans  nos  camps  et  sur 
les  frontières,  et  qui  ont  fortement  exprimée 
sous  la  voûte  céleste,  et  en  présence  de  1  en- 
nemi, leur  acceptation  de  la  Constitution, 
elle  reçoit  leur  vœu,  et  elle  ordonne  qu  il  ^ 
sera  fait  mention  au  pro<A8^verbal,  et  que  l  on 
insérera  par  extrait  au  BullettnJ 

L.aloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  représentants  Bourhotte  ri 
Turreau,  commissaires  près  varmée  tf«*  côtr» 
de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  t«^ 
belles,  par  les  troupes  de  la  République,  an- 
près  d'Aubigné  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Du  champ  de  bataille,  le  16  juill'^t 
1703,  Tan  II  de  la  République  f  ran^ 
çaise,  à  7  heures  du  soir. 

(c  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Notre  armée  partie  d'Angers  est  venur 
camper  à  Aubigné.  à  3  lieues  de   VUsien. 
ville  occupée  par  l'ennemi.  Le  projet  éUr. 
d'attaquer  Viez,  en  tournant  Saint-Lambert . 
mais  les  rebelles,  au  nombre  de  15  ou  ao,ai\ 
divisés  en  deux  colonnes,  nous  ont  prévenue 
en  se  portant  vivement  sur  notre  avantr^ard^. 
etL  par  cette  marche  inattendue,  l  affaire  wt 
devenue  générale  :  leur  attaque,  principal- 
ment  dirigée  du  côté  de  Chavagnes,  ou  éui; 
une  de  leurs  colonnes,  tandis  que  1  autre  fiUît 
sur  la  rive  de  Layon,  a  commencé  à  6  heun:^ 
du  matin  par  une  fusillade  asses  vive  entrr 
leurs  avant-postes  et  les  nôtres,  I^  prenaier 
feu  a  été  soutenu  par  la  brigade  du  génér*. 
Barbazan,   qui  a  été  bientôt  appuyée   par 
celle   du  général    Dutruys.    L'affaire   a   e:- 
promptement  décidée  à  notre  avantaM,  p*: 
un  mouvement  heureux  de  plusieurs  o»tail 
Ions  qui  se  sont  portés  sur  les  hauteurs  d» 
Mille  ;  et  secondés  par  le  brave  0*  r^simest 
de  hussards,  commandé  par  le  général  Fa 
brefond  ;  ils   ont  chargé   l'ennemi    par    - 
flanc  gauche  et  ont  rendu  bientôt  sa  deronu 

complète. 

c(  L'armée  était  commandée  par  le  généra 
Labarolière,  qui,  ainsi  que  les  autres  gér* 
raux,  a  donné  l'exemple  du  courage  et  d^ 
sang-froid.  Nous  devons  rendre  justioe  aui 
généraux  Berthier  eti  Menou,  dont  la  br* 
voure  et  l'activité  n'opt  pas  peu  contribua  a^ 
succès  de  cette  journée. 

ce  Les  bataillons  de  Paris,  à  la  tAte  df^ 
quels  était  Santerre,  se  sont  battua  en  rép*^ 
blicains.  Généraux,  officiers  et  soldats,  tou« 
les  corps,  en  un  mot,  se  sont  bien  montré* 


{t>  Pror^sverbaux de  la  Conveniion,  tome  16,  p. 320, 
(i)  Procnverbamx  de  la  Convention,  tome  16,  p.  3%î, 


(1)  Procès  verbaux  de  U  Convention,  Umm  la,  •  .'^»? 
BuUelin  de  la  Convention  Ha  19  Jtrillel  ITW.  —  Si' 
tére  de  la  Gu«m  :  Armées  des  cites  êe  Is  hochelU 
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(c  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  par- 
tager les  dangers  de  nos  braves  frères  d'ar- 
mes. Dans  le  temps  où  nous  chargions  avec 
la  cavalerie,  conjointement  avec  Lachevar- 
diëre,  commissaire  national,  qui  ne  nous  a 
pas  quittés  pendant  l'action,  Bourbot£e  s'est 
trouvé  assailli  par  un  de  ces  brigands,  qui, 
après  l'avoir  manqué  de  son  coup  de  fusil, 
s'est  avancé  et  lui  a  porté  un  coup  de  crosse 
à  la  tête  ;  Bourbotte,  quoique  blessé,  lui  a 
fait^  payer  de  sa  vie  sa  téméraire  audace. 

«  La  perte  de  l'ennemi  paraît  et  doit  être 
considérable  ;  nous  n'avons  point  encore  de 
détails  certains,  les  blés  nous  ayant  caché  une 
grande  partie  des  morts.  Nous  avons  la  sa- 
tisfaction de  vous  apprendre  que,  dans  une 
affaire  aussi  majeure,  la  République  a  perdu 
peu  de  ses  défenseurs  :  on  a  été  oblip;é  d'ar- 
rêter l'ardeur  de  nos  bataillons,  qui,  après 
neuf  heures  de  combat,  voulaient  encore,  aux 
cris  de  :  Vive  la  République/  poursuivre  les 
ennemis  jusque  dans  leurs  repaires.  Nous 
avons,  de  concert  avec  les  généraux,  modéré 
leur  généreuse  impatience,  en  leur  promet- 
tant de  la  satisfaire  après  quelques  moments 
de  repos. 

«  Signé  :  Bottbbotte  ;  TtmRKAtJ.  >» 

c(  P.  S,  Un  de  leurs  chefs,  qu'on  dit  être 
d'Herbe,  a  été  tué.  » 

(La  Convention  ordonne  que  cette  lettre 
sera  consignée  en^  entier  au  procès-verbal  et 
insérée  par  extrait  au  Bulletin.  Au  surplus, 
elle  décrète  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Le  même  secrétaire  ajoute  (1)  :  Citoyens, 
voici  une  lettre  qui  annonce  que  Mayenee 
sera  bientôt  délivré  ;  mais  comme  elle  con- 
tient des  dispositions  qu'il  serait  dangereux 
de  faire  connaître,  il  faut  en  ordonner  de 
suite  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Les  citoyens  Deligny-Becleves  et  Blanckon, 
députés  du  conseil  général  de  la  com^mune  de 
Eeims,  sont  introduits  dans  l'intérieur  de  la 
salle  (2). 

Le  citoyen  Deliony-Declevbb,  orateur  de 
la  députation^  s'exprime  ainsi  (3)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

La  commune  de  Beims  nous  a  honorés 
d'une  mission  sacrée. 

4,818  citoyens  ont  voté  dans  les  sections  de 
cette  cité,  4,816  ont  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel que  vous  avez  soumis  à  la  sanction 
du  souverain. 

La  commune  de  Reims  aime  à  penser  que 
les  deux  particuliers  dont  l'opinion  a  été 
différente  ne  tarderont  pas  de  rendre  hom- 
mage aux  vérités  sublimes  qui  ont  servi  de 
base  à  vos  travaux  immortels. 

C'est  vous,  législateurs,  c^est  vous  seuls  qui 
avez  assuré  le  salut  de  la  République. 

(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  868, 
!'•  colonne  tx  Mercure  universel,  tome  29,  p..^là,  2*  co 
Ion  ne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal.  ^ 

(?1  'l':^^*-^erbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  335. 

{3  Bibliothèque  nationale  he^  n»  343  et  Bibiliothëque 
•l^'^  Chambre  des  députés,  CoUeOion  Portiez  [de 
l'Oise),  tome  31,  n«  38. 


La  nation  vous  doit  une  reconnaissance 
éternelle. 

La  charte  de  la  liberté^  que  le  peuple  re- 
çoit partout  avec  enthousiasme,  est  un  arrêt 
de  mort  pour  vos  calomniateui's.  Cet  ouvrage, 
qui  fonde  le  bonheur  public,  achève  de  déchi- 
rer le  voile  qui  couvrait  les  assassins  de  la 
patrie  que  vous  renfermiez  dans  votre  sein, 
et  qui  voudraient  maintenant  allumer  dan» 
toutes  les  parties  de  la  République  le  feu  de 
la  guerre  civile. 

vengeance,  législateurs,  vengeance  !  la  loi 
le  veut;  l'intérêt  national  l'exige  impérieu< 
sèment;  il  est  temps  que  la  tête  de  tous  les 
factieux  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

La  France  entière  est  indignée  des  assas- 
sinats que  les  conspirateurs  ont  fait  commet- 
tre sur  les  représentants  du  peuple,  et  de 
ceux  qu'on  annonce  hautement  qu'ils  médi- 
tent encore.  Ordonnez,  tous  les  patriotes  se 
lèveront.  Les  Rémois  sont  prêts,  ils  n'atten- 
dent que  le  signal.  Ils  veulent  vaincre  ou 
périr  avec  vous. 

E«e  Président  debout  :  (1)  La  Convention 
nationale  reçoit,  avec  une  vive  sensibilité, 
l'expression  aes  sentiments  des  citoyens  de 
Reims.  C'a  dû  être  un  beau  jour  pour  cette 
ville,  que  celui  où  le  peuple,  exerçant  sa  sou- 
veraineté, s'est  réuni  pour  accepter  la  Cons- 
titution républicaine  qui  doit  faire  son  bon- 
heur. 

Il  y  a  bien  loin  des  fêtes  dont  vous  venez 
de  parler,  à  celles  où  le  peuple,  courbant  sa 
tête  en  esclave  sous  le  douole  joug  des  prêtres 
et  des  rois,  se  donnait  un  maître  au  milieu 
des  cérémonies  superstitieuses  qui  avilis- 
saient sa  raison. 

Ici,  il  était  libre,  il  venait  reconnaître  et 
accepter  son  propre  ouvrage  ;  il  venait  jurer 
de  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  sa  volonté, 
d'autre  souverain  que  lui-même. 

Vous  demandez  justice  et  vous  l'obtiendrez  ; 
la  Convention  se  la  doit  à  elle-même,  elle  la 
doit  au  peuple  assassiné  dans  la  personne  de 
ses  représentants  ;  elle  la  doit  a  la  morale 
publique,  au  maintien  de  Tordre  et  au  res- 
pect des  lois.  Les  factieux  vous  ont  trop  long- 
temps agités  en  invoquant  la  loi.  Il  est  temps 
qu'ils  rentrent  dans  Ta  poussière  et  que  la 
prospérité  nationale  s'élève  et  s^affermisse 
par  la  punition  de  ceux  qui,  en  prononçant 
le  nom  sacré  de  patrie,  déchirent  son  sein  f^t 
promènent  dans  les  départements  les  torches 
de  la  guerre  civile. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  citoyen  Deligny-Decleves  s'avance  alors 
vers  le  bureau  et  dépose  les  deux  ]3rocès-ver- 
baux  dont  il  est  porteur  ;  le  premier  du  10, 
le  second  du  17  juillet  1793  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil  général  et  permanent  de  la  com/mune 
de  EeimSf  du  mercredi  10  juillet  1793, 
Van  II  de  la  République  française^  S  heures 
de  relevée, 

«  Le  citoyen  procureur  syndic  du  district 
s'étant  rendu  en  la  maison  commune  et  ayant 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  336. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  337 
tt  339. 
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apporté  sur  le  bureau  les  exemplaires  : 

«  l**  De  TActe  constitutionnel  précédé  de  la 
Déclaration  des  droite  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale,  le  84  juin  dernier  ; 

<c  2^  Du  décret  de  la  même  Convention,  du 
S7  dudit  mois,  qui  ordonne  la  convocation 
des  assemblées  primaires  pour  la  présenta- 
tion de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
ot  du  citoyen  et  de  l'Acte  constitutionnel  ; 

«  3®  Et  de  la  lettre  de  convocation  de  lui, 
procureur  syndic,  pour  l'ouverture,  diman- 
che prochain,  des  assemblées  ordonnées  : 

<c  Et  ayant  requis  que,  par  une  proclama- 
tion générale  et  solennelle,  les  citoyens  fus- 
sent avertis  de  la  réception  dndit  aete  oons- 
titutionnel,  décrot  ot  lettre  de  convocation  y 
relatifs. 

«  La  réunion  de  tous  les  membres  du  conseil 
général  convoqué,  l'assemblée  s'est  trouvée 
formée  vers  4  heures,  que  se  sont  trouvés  en 
la  maison  commune  : 

«  Le  citoyen  Deligny-Decleves,  premier  offi- 
cier municipal,  présiaant  à  cause  de  l'absence 
du  citoyen  Oaltoreau-Chap'pron,  maire ^  : 

<(  Les  citoyens  Trousson-Lecomte,  Gilbert 
Noiron.  Qérardin  Varré,  Rivière,  Hourelle, 
Leclauae,  Perard-Allart  et  Chardonnet,  of- 
ficiers municipaux  ; 

((  Les  citoyens  Lurtault-Pinohari,  Aubrié, 
Mopinot-Pinchart,  Benoît  Guélon,  Boisseau 
Taîné,  Corrijeux  l'aîné,  Lefranc-Molinet, 
Jacob  ifils,  Bour lois-Rousseau,  Blanchon,  Jjq- 

grand  David,  Desmoulin  l'aîné,  Assy-Bara, 
|onel-Turpin,  Navier,  Blavier,  Wiart,  Cou- 
tier-Iiefebvre  et  Herent,  notables. 

(c  Le  citoyen  Paquot.  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  et  le  substituant,  à  cause 
d'indisposition. 

<f  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  en- 
tondue,  il  a  été  unanimement  et  avec  empres- 
sement accepté  par  tous  les  membres  présents,- 
aui  se  sont  réservé  de  réitérer  leur  adhésion 
ans  leurs  sections  respoctivos,  où  ils  ont 
promis  de  se  rendre  :  après  quoi,  délibérant 
sur  la  proclamation  requise  par  le  citoyen 
procureur  syndic  du  district,  il  a  été  arrêté 
qu'elle  serait  solennellement  faite  par  les 
rues,  carrefours  et  places  publiques  de  cette 


proclamation  s'est  faite  au  devant  de  la  mai- 
son commune,  par  le  citoyen  procureur  «yn- 
die  du  district,  qui,  en  annonçant  l'arrivée 
et  la  réception  oe  l'Acte  constitutionnel,  a 
en  même  temps  annoncé  que  les  aaaembléee 
primaires  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion, s'ouvriraient  dimanche  prochain  aux 
lieux  ordinaires,  6  heures  du  matin  :  apri'» 
quoi,  les  corps  réunis  se  mettant  en  marche. 
pareilles  proclamations  ont  été  faites  dam 
toutes  les  rues  et  places  nubliques  de  oett«* 
ville  ;  et  le  conseil  général,  de  retour  en  la 
maison  commune,  vers  9  heures  1/S  du  soir,  } 
a  clos  et  arrêté  le  prêtent  procèe-^FerbaL 

«  Pour  extrait  : 

f(  Signé  :  DxLiaNT-DECLkVBS,  premier  officùr 
municipal  ;  Paquot,  êuhêtitut  ;  Sauxixi, 
seerétaire,  » 

Extrait  du  registre  dei  délibérations  du  cor.- 
teil  générai  de  la  commune  de  Reimtj  di, 
mercredi  17  juillet  1799^  Van  II  de  la  Répu- 
blique françaiëCi  une  et  indivisiblCf  7  htu^t 
du  matin, 

u  Au  conseil  général  et  permanent  de  Ii 
commune  de  Reims,  tenu  publiquement,  prr 


bunal  du  district,  du  tribunal  de  commerce, 
higes  do  paix,  leurs  assesseurs,  membres  du 
bureau  de  conciliation,  ceux  composant  la 
société  dos  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
les  commissaires  dos  guerres,  seront  invités 
à  se  rendre  à  6  heures  1/2  en  la  chambre 
du  conseil  de  la  maison  commune  ;  que 
les  citoyens  diefs  de  légion  de  la  garde  na- 
tionale, commandant  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  autres  commandant  les  troupes  tant 
mfanterio  que  cavalerie,  actuellement  can- 
tonnés à  Reims,  seront  invités  de  se  trouver 
à  la  même  heure  à  la  tête  des  troupes  qu'ils 
commandent,  sur  la  place  ou  aux  environs 
do  la  maison  commune,  pour  assister  à  cette 
cérémonie,  qui  sera  annoncée  à  6  heures, 
par  le  son  de  toutes  les  cloches  de  cette  ville, 
et  que  la  proclamation  sera  faîte  au  son  des 
mêmes  cloches  et  au  bruit  du  canon. 

«  Tous  les  corps  invités  s'étant  réunis  à 
I  endroit   indiqué,  à  7  heures,   la  première 


ron,  Geruzet,  Muiron,  Girardin  YarrA,  L^ 
Claude,  Lcurette,  Perard-Allart  et  Chard-  ■ 
net,  officiers  municipaux. 

«  Les  citoyens  Lurtault-Pinchart,  Anbrie!. 
Benoît    Guelon,     Boisseau    Taîné,'    Honn 
Trousson,   Corrijeux  Tatné,  Jacob  fils,    i> 

ërand,  Paquot,  Leroy,  Bourbois-BoussesQ. 
'lanchon,  Legrand  David,  Martin,  Demon- 
lin  l'aîné,  Alphonse  Petit,  CHcquot  Mniror. 
Fourneaux  fils,  Gonel  Turpin,  Narier,  Bis 
vier  et  Ooutier  Lefebvre,  notables  : 

<c  Les  citoyens  Lemercier,  procureur  de  ^- 
commune,  et  Paquot,  son  substitut,  présent^ 

«  Le  citoyen  procureur  de  la  commune  a 
remis  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  dnr« 
ses  par  les  différentes  sections  de  cette  vil!' 
relativement  aux  assemblées  qui  y  ont  t\ 
convoquées  et  tenues  les  14  et  15  de  ce  nio:« 
pour  délibérer  de  l'acceptation  de  la  Con-: 
tution,  et  dont  les  derniers  n'ont  été  rapp"* 
tés  qu'hier  soir.  Rapprochement  fait  cie  ^  • 
différents  proc^a-verbaux,   il  a  été   reconr 
que  les  citoyens  qui  se  sont  rendus  dans  l*-:.- 
sections  pour  délibérer  sur  l'objet  propT« 
étaient  au  nombre  de  4,818,  et  qu'excepté  dcui 
seulement,  tous  les  autres  ont  unanimemn: 
accepté  la  Constitution  proposée. 

«  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de  la  o-s 
mune,  le  conseil,  flatté  de  cette  réunion  et 
sentiments,  a  arrêté  que  le  rfeultat  du  rar* 
prochement  des  procbs* verbaux  dont  8*aif  . 
sera  solennellement  proclamé  ce   jonrdT 
6^  heures  précises  du  soir  dans  diaqne  sm^ 
tion  (la  tenue  du  marché  et  la  délivranc-  •    * 
subsistances  ne  permettant  pas  de  \^   fairi 
plus  tôt).  Les  citoyens  administration r«   Àx 
district,  les  citoyens  juges  du  tribunal  du  dU- 
trîct,    du   tribunal   de  commerce,    jnfr«>s   «-f 
paix,  leurs  assesseurs,  membres  du  mirrau  6* 
conciliation,  ceux^  composant  la  société  p<  • 
pulaire,  les  commissaires  des  guerrea.  «ervict 
invités  de  se  rendre,  à  cet  effet,  à  5  henr«a  1  \* 
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en  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  com- 
mune. Les  citoyens  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale,  commandant  la  gendarme- 
rie nationale,  et  autres  commandant  les 
troupes  tant  infanterie  gue  cavalerie,  actuel- 
lement à  Reims,  seront  invités  à  se  trouver  à 
la  même  heure  à  la  tête  des  troupes  qu'ils 
commandent,  sur  la  place  ou  aux  environs 
de  la  maison  commune,  pour  assister  à  cette 
cérémonie,  oui  sera  annoncée  au  son  de  toutes 
les  cloches  de  cette  ville  :  la  marche  sera  ou- 
verte par  la  musique  ;  les  proclamations  se- 
ront faites  au  son  des  cloches  et  au  bruit  du 
canon. 

c(  Deux  commissaires  qui  seront  nommés 
se  rendront,  sans  délai,  à  la  Convention  na- 
tionale pour  rinformer  de  Pempressement 
avec  lequel  les  citoyens  rémois  ont  accepté 
la  Constitution  ou'elle  leur  a  proposée  :  le 
citoyen  Delignjr-Decleves,  premier  officier 
municipal,  présidant  l'assemblée,  et  le  ci- 
toyen Blanonon,  notable*  ont  été  nommés 
pour  ce  sujet,  et  ils  ont  accepté  cette  mission. 

H  Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

<(  Signé  :  Perabd-Ali«art,  officier  mu- 
nicipal, 

<c  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  Chardonnet,  officier  munici- 

gai  ;    Paquot.     fubstitut  ; 
AUXISR,  secrétaire.  » 

(Les  citoyens  Deligny-Decleves  et  Blanchon 
sont  accompagnés  dans  le  sein  de  V Assemblée, 
où  ils  prennent  place.) 

Un  membre  demande  l'impression  de  ces 
procès-verbaux,  du  discours  de  l'orateur,  et 
de  la  réponse  du  Président. 

Un  autre  membre  demande  que  le  tout  soit 
consigné  en  entier  au  procès-verbal  et  inséré, 
par  extrait,  au  Bulletin. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
deux  procès^verbaux  d'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel    rédigés  par    les   assemblées 

Srimaires  de  la  ville  de  Reims,  le  discours 
'un  des  députés,  et  la  réponse  au  Président, 
seront  consignés  au  Procès-verbal  en  entier, 
et  insérés,  par  extrait,  au  Bulletin  :  sur  le 
surplus,  renvoie  à  la  conamission  des  Six.) 

Deux  députés  de  la  commune  de  Meaux 
sont  introduits  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion (1). 

Vun  d^ettx  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Représentants  du  peuple, 

La  commune^  de  Meaux  a  reçu  avec  au- 
tant d'enthousiasme  que  de  satisfaction  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'Acte 
qui  constitue  la  République  française. 

Heureux  d'avoir  trouve  dans  votre  ouvrage 
les  bases  de  la  félicité  publique,  nos  conci- 
toyens, réunis  en  assemblées  primaires,  s'em- 
pressèrent de  le  sanctionner  par  leur  accep- 
tation. 


ri)  PrôcèS'Verbaa,T  de  la  Convention,  tome  18,  p.  34i. 
v2)  Procès-vtrhaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  34). 


Et  nous,  représentants  du  peuple  meldois, 
en  vous  offrant  l'hommage  de  sa  reconnais- 
sance, nous  vous  jurons,  en  son  nom,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  son  obéis- 
sance aux  lois  qui,  en  punissant  i'anarchisme, 
conservent  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

lie  Prëialdent  débout  {\)  i  «  Citoyens,  le 
but  essentiel  de  la  Convention  est  d'assurer 
et  de  conserver  le  droit  de  chaque  associé 
français  ;  les  citoyens  de  Meaux  l'ont  re- 
connu :  ils  ont  accepté  la  charte  de  la  liberté 
et  du  bonheur  public  avec  d'autant  plus  de 
confiance  et  d'enthousiasme,  qu'ils  en  ont 
trouvé  tous  les  principes  déjà  gravés  dans 
leurs  cœurs  ;  voilà  leur  éloge,  et  la  seule  ré- 
compense digne  des  représentants  d'un  grand 
peuple. 

»  La  Convention  nationale  ne  doute  pas 
que,  fidèles  aux  principes  développés  dans  la 
Constitution,  les  citoyens  de  Meaux  n'en  re- 
tracent l'empreinte  sur  tous  les  actes  de  leur 
vie  ;  elle  applaudit  à  leur  empressement  civi- 
que et  reçoit  l'acceptation  que  vous  offrez  d» 
leur  part;  elle  vous  invite  à  assister  à  la 
séance.  » 

Les  députés  déposent  sur  le  bureau  deux 
procès-verbtex,  et  sont  introduits  et  accom- 
pagnés dans  le  sein  de  l'Assemblée,  aux  ac- 
clamations de  :  Vive  la  République! 

Un  membre  demande  que  le  discours  des 
députés  soit  consigné  a»u  procès-verbal,  avec 
la  réponse  du  Président,  et,  par  extrait,  au 
Bulletin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
et  renvoie  le  tout  à  la  commission  des  Six.  ) 

Thariot  {2).  Une  lettre  que  j'ai  reçu  hier 
de  Yernon  m'annonce  que  le  nombre  des  re- 
belles tués  est  plus  considérable  qu'on  ne 
croyait  ;  on  en  a  trouvé  dans  les  blés,  et,  à 
leurs  côtés,  deux  sabres  sur  lesquels  on  avait 
gravé  :  Vive  Louis  XVII!  ce  qui  prouve  que 
ces  messieurs  de  Caen  travaillent  à  mettre 
sur  le  trône  le  fils  de  Capet.  Je  demande  la 
mention  de  oe  fait  au  Bulletin. 

Brëard.  Et  moi,  je  demande  que  les  deux 
sabres  soient  apportés,  afin  de  convaincre 
tous  les  citoyens. 

Billand-W^areiine  ajoute  que  ces  pièces  de 
oonviotion,  mises  en  parallèle  avec  une  pro- 
clamation dans  laquelle  Barbaroux  ne  rou- 
git pas  de  voter  pour  l'unité  et  Tindivisi- 
bilité  de  la  République,  seroni  un  contraste 
frappant  qui  ouvrira  les  yeux  des  citoyens 
égares  et  leur  prouvera  que  ceux  qui  sem- 
blent vouloir  la  République  ne  combattent 
que  pour  le  rétablissement  de  la  royauté. 

(La  Convention  décrète  que  ces  sabres  se- 
ront apportés  à  l'Assemblée  et  déposés  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.  Elle  ordonne,  en 
outre,  la  mention  de  ce  fait  au  Bulletin.) 

Un  député  du  district  de  Meaux,  canton 


(1)  Procès^verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  341. 

(2)  Moniteur  universel,  9*  semestre  de  1793,  p.  861, 
1'*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16, 
page  141.  Voyez  aussi  ÀudUeur  national,  n*  dOS,  p.  2. 
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des  Campaçnes.  est  introduit  dans  le  sein  de 
la  Convention  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  s 

Législateurs, 

Au  nom  d'une  portion  du  peuple  souverain 
du  district  de  Meauz,  je  m'empresse  d'ap- 

Sorter  l'unanime  acceptation  oui  a  été  faite 
e  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
de  l'Acte  qui  constitue  les  Français  en  Répu- 
blique. 

Cet  ouvrage  fera  sans  doute  son  bonheur, 
et  vous,  satisfaits'  de  l'avoir  assuré  sur  des 
bases  inébranlables,  vous  devez  en  attendre 
une  nouvelle  reconnaissance  de  la  postérité. 

Pour  moi,  jaloux  d'avoir  mérité  la  con- 
fiance de  mes  concitoyens  pour  une  mission 
aussi  honorable,  je  jure,  en  leur  nom,  que, 
îus(][u'à  leur  dernier  soupir,  ils  soutiendront 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriété^. 

I^e  Préaideat,  debout  (3):  •  Cette  Consti- 
tution, que  vos  concitoyens  ont  acceptée,  réu- 
nira bientôt  l'unanimité  des  suffrages  ;  nous 
en  avons  pour  garantie  la  sagesse  ou  çeuple 
français  et  l'amour  du  bien  public  qui  diri- 

geait  nos  intentions  en  la  formant.  C'est 
éjà  le  point  de  ralliement  de  tous  les  bons 
citoyens,  et  ce  fanal  éclairera  même  les  hom- 
mes égarés  qui  cherchent  la  lumière  et  le  bon- 
heur qu'ils  fuient  ;  elle  nous  offre  à  tous  la 
fin  de  nos  longues  agitations,  la  garantie  des 
propriétés  et  la  sûreté  des  personnes  :  ces 
oienfaits  font  le  bonheur  de  toute  bonne  so- 
ciété. La  Convention  nationale  reçoit  comme 
une  récompense  de  ses  travaux  Tacceptation 
que  vous  lui  présentez  ;  elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance. 

Le  député  dépose  le  procès-verbal  sur  le 
bureau.  Il  est  introduit  et  accompagné  dans 
l'Assemblée. 

(La  Convention  ordonne  que  ce  discours 
et  la  réponse  du  Président  seront  consignés 
au  procès-verbal  et  insérés  par  extrait  au  nul- 
le ttn.  Elle  décrète,  en  outre,  le  renvoi  des  piè- 
ces à  la  commission  des  Six«) 

Grégoire,  au  nom  du  romité  des  finances 
et  d'instruction  publique  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  société  d^aarieulture  (4). 

Le  projet  n'éprouve  pas  de  difficulté  sur 
le  fond,  mais  on  observe  aue  la  société  d'a- 

Sriculture  est  dépositaire  a'un  nombre  consi- 
érable  de  mémoires  utiles  qu'il  conviendrait 
de  publier  ;  et  il  en  demande  l'impression 
aux  frais  de  la  République. 

Un  membre  observe  que  chacun  a  le  droit 
de  faire  imprimer  ses  ouvrages  et  que  cela  i>e 
doit  pas  occuper  l'Assemblée. 

Un  autre  membre  remarque  ou'il  ne  fau- 
drait en  tout  cas  imprimer  que  les  meilleurs 
ou  ceux  jugés  tels  par  le  comité. 

Un  iroitième  membre  dit  enfin  qu'il  fau- 


(1)  Preds-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  343. 
(i)  Procès-verbaux  de  ta  Convention^  tome  16,  p.  34i. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  Xom^i^,  p.  343. 
\k)  Procès-verbaux  de  la  Conve$Uion,  tomt  16,  p.  345. 


drait  laisser  à  la  société  le  droit  de  faire  im- 
primer ceux  qu'elle  approuverait^ 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
laole  sur  toutes  ces  propositions. 

lieeaiiite-Payraveaa  propose  un  article 
additionnel  par  lequel  il  serait  dit  que  la  so- 
ciété d'agriculture  serait  tenue  de  proposer 
l'impression  des  mémoires  dont  elle  est  dépo- 
sitaire, et  qu'elle  reg[arde  conmie  propres  à 
rinstruction  des  cultivateurs. 

La  Convention  adopte  le  projet  du  coinit4f 
et  l'article  additionnel  en  ces  termes  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapjporti  de  ses  comités  des  finances 
et  d'instruction  publique,  décrète  : 

Art.  1". 

c(  La  société  d'agriculture  continuera  de 
jouir  provisoirement  de  la  somme  de  ISyOOO  li- 
vres par  an  pour  ses  dépenses  ordinaires. 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé  à  ladite  société,  sur  la  pré* 
sentation  du  présent  décret^  la  somme  de 
36,000  livres  pour  les  années  1*791, 1792  et  1793. 

Art.  3. 

H  Cette  somme  sera  prise  sur  celle  qui  e«t 
destinée  annuellement  a  l'encouragement  dr^ 
arts. 

Art.  4. 

«  La  société  d'agriculture  proposera  à  U 
Convention  nationale  l'impression  des  mé- 
moires qui  sont  dans  ses  archives,  et  qu'elle 
regardera  oomme^  les  plus  utiles  pour  i'ins 
truction  des  cultivateura  » 

iarégeire,  au  nom  du  comité  d^inairueti*'- 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  uu 
projet  de  décret  sur  la  récompense  à   dt 
cerner  au  citoyen  Clareton^   inventeur   de 
mécaniques  propres  à  jsnseiçner  eimultan* 
ment  la  m/usique  à  plusieurs  élèves  d  la  fo%  • 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (S)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ^ue  )- 
ministre  de  l'intérieur  paiera  au  citoyen 
Clareton  (3),  inventeur  de  mécaniqfues  pro- 
pres à  enseigner  simultanément  la  musique 
a  un  nombre  illimité  d'élèves,  la  somme  di 
2,500  livres,  que  le  bureau  de  oonsnltation 
des  arts  a  jugé  devoir  lui  être  aocordr  • 
titre  de  récompense  nationale.  » 

Un  membre  propose  la  question  préalablf 
sur  ce  projet  de  décret  (4). 

tterKenl  s'opposo  à  cette  motion-  on  rr 
qu'il  faut  encourager  le  génie  et  les  arts.  D 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pafs  146  et  Pro 
cés-verbaux  de  la  Convention,  tome  lé,  page  346. 
(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention, unnat^^  p.  A4«* 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  lat4aoee»  ps^a  iSM 
diverse!  pièces  relatives  à  la  pétilioD  du  dtojcn  C*a- 
reton. 

(4)  Moniteur  universel,  t*  semestre  de  1103»  pag«  ms. 
!'•  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convemiion^  t.  t^ 
page  345. 
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entre  dans  la  nomenclature  des  arts  utiles 
et  agréables  eb  il  conclut  à  ce  que  la  musique 
et  la  danse  soient  comprises  avec  la  peinture, 
la  sculpture  et  la  gravure,  dans  les  encou- 
ragements décrétés  par  rÀssemblée  consti- 
tuante en  faveur  des  beaux-arts. 

En  accordant  cette  récompense,  dit-il,  la 
Convention  prouvera  que  le  législateur  pro- 
tège un  art  aont  les  anciens  surent  bien  ap- 
précier l'influence,  même  en  politique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division. 

D^autres  membres^  en  appuyant  d'une  part 
le  projet  du  comité,  réclament  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Sergent,  motivé 
sur  ce  que  la  danse  fait  partie  des  arts  et  de 
l'instruction  publique. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ainsi  motivé,  puis  adopte  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 

Un  membre  (1)  demande  à  l'Assemblée  de 
prescrire  à  son  comité  d'instruction  publi- 
que de  s'occuper  du  soin  de  procurer  aux  ins- 
tituteurs nationaux  des  principes  bons  et 
uniformes  rapprochés  dans  des  livres  élé- 
mentaires. 

Un  autre  membre  observe  que  le  comité  en 
est  chargé  par  un  décret  et  qu'il  s'en  occupe  ; 
il  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Cré^o'rc»  «'S)  propose  ot  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  (3)  : 

«  Sur  la  motion  d'un  membre  relativement 
aux  prix  à  distribuer  dans  les  collèges,  la 
Convention  nationale  décrète  que  ses  deux 
décrets  concernant  les  prix  à  distribuer  dans 
les  collèges  de  la  Répuolique  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  » 

Eialoy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  par  laquelle  les  officiers  majors 
du  bataillon  du  Panthéon  français  (4)  (ont 
connaître  la  réponse  par  eux  faite  à  une  dé- 
pêche du  citoyen  Santerre,  qui  avait  paru 
alarmer  quelques  sections  et  qui  avait  laissé 
craindre  qu'il  n'y  ait  des  déserteurs  et  des 
hommes  chancelants  dans  les  divers  batail- 
lons du  contingent  de  Paris. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  ordonne  son  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

2**  Lettre  du  représentant  Michet,  député  de 
Rhône-et-Loire  (5),  par  laquelle  il  mande 
qu'un  décret  du  11  a  ordonné  qu'il  serait  mis 
en  éta4;  d'arrestation  et  que  les  scellés  seraient 
apposés  sur  ses  papiers  :  ce  décret  est  la  suite 
d  un  rapport  fait  sur  Lyon  et  le  rapporteur 
lui  a  dit  qu'il  n'avait  pas  parlé  de  lui.  Il  a 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  161,  p.  346. 

(S|  Le  nom  de  Pautear  de  ce  projet  nous  a  été  donné 
par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 

(3)  Colleclion  Baudouin,  tome  31,  page  146  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  346. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  346, 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  347. 


demandé  dès  le  lendemain  qu'il  fût  procédé  à 
la  vérification  de  ses  papiers,  mais  il  a  été 
oublié  et  il  souffre  :  il  réclame  au  moins  la 
liberté  de  se  rendre  au  comité  de  Salut  public 
et  à  celui  de  Sûreté  générale,  pour  s  expli- 
quer sur  le  fait  de  son  arrestation. 

Dapiiy  fils  (!)  appuie  cette  demande  qu'il 
convertit  en  motion  et  propose,  en  outre,  que 
les  dispositions  du  décret  s'appliquent  aussi 
à  Pat'rin  et  à  Forest,  autres  membres  arrêtés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  autorise  les  citoyens  Mi- 
chet, Patrin  et  Forest,  députés  de  Khône-et- 
Loire,  mis  en  état  d'arrestation,^  à  se  rendre, 
accompagnés  du  gendarme  qui  est  à  leur 
garde,  aux  comités  de  Salut  public  et  de  Sû- 
reté générale,  pour  y  donner  les  explications 
qu'ils  sollicitent.  » 

3®  Lettre  des  citoyens  Izeme,  officier  muni- 
cipal et  Afarlet,  datée  de  Moissac,  le  1^  juil- 
let 179S  (3),  par  laquelle  ils  rétractent  tout 
ce  (jui  est  contraire  au  bien  public  et  tout  ce 
qu'ils  auraient  signé  de  contraire  ;  ils  assu- 
rent que  les  habitants  de  Moissac  aiment  la 
liberté  et  l'égalité,  et  qu'ils  ne  tenteront  ja- 
mais rien  qui  puisse  porter  atteinte  aux 
Droits  de  l'homme. 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Salut  public.) 

4**  Lettre  du  représentant  Lacombe-Saini-^ 
Michel,  commissatre  en  Corse,  par  laquelle 
il  accuse  réception  du  décret  du  6  juin  et  an^ 
nonce  le  retour  de  Saliceti  et  de  Delcher  qui 
rendront  compte  à  la  Convention  de  l'état 
de  la  Corse  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  représentant  du  peuple  français,  député 
en  Corse,  par  la  Convention  nationale,  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Bastia,  22  juin  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

<c  Citoyen  Président, 

«  J'ai  reçu  le  décret  du  6  juin  qui  surseoit 
à  l'exécution  de  celui  du  2  avril.  Il  est  ar- 
rivé en  même  temps  à  la  commission  provi- 
soire faisant  fonctions  de  directoire  du  dé- 
partement, qui  lui  donnera  toute  la  publi- 
cité, qu'il  sera  possible,  ainsi  qu'à  votre 
adresse,  mais  les  communications  sont  inter- 
rompues, et  le  département  rebelle  ne  laisse 
rien  passer  dans  l'intérieur. 

«  ^liceti  et  Delcher  sont  partis  hier  et 
ont  mis  à  la  voile  pour  le  continent  :  ils  vien- 
nent mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
l'état  actuel  du  département,  qui  paraît  lui 
être  inconnu.  Les  patriotes  désarmés,  inoen- 

(1)  Le  nom  de  Dupuy  fils  nous  a  été  donné  par  le 
sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nu- 
tionales. 

{t)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  147  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  16,  page  341. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p.  347. 

(4)  Archivés  nationales,  carton  AFii  183 ,  plaquette 
1509,  pièce  38  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 16, 
page  347. 
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diés  et  incaroérés  par  Paoli  et  aea  suppôts, 
les  magasin»  de  la  République  pillés,  m  ef- 
fets, dit^ny  ▼endns  dans  les  places  révoltées  ; 
tel  est  l'abrégé  des  excès  dont  mes  confrères 
vous  remettront  sous  les  yeux  les  détails. 

((  Les  lettres  que  nous  recevons  de  l'açent 
français  à  Livourne,  et  des  lettres  prises  ve- 
nant de  Sardaigne  nous  annoncent  qu'inces- 
samment la  Corse  sera  attaauée,  ou  du  moins 
environnée  des  flottes  anglaise,  espagnole, 
napolitaine,  etc.,  etc.  Je  me  rends  a  Calvi, 
que  je  vais  faire  mettre  dans  le  meilleur  état 
de  défense.  J'y  apporte  des  grils  à  rougir  les 
boulets,  la  garnison  y  est  forte  et  bonne,  et  si 
les  ennemis  viennent  nous  atttuiuer,  us  ne 
nous  prendront  pas,  dussé-je  faire  sauter  la 
place  et  moi  avec. 

((  Le  mauvais  air  a  fortement  altéré  ma 
santé,  mais  je  ne  suis  plus  malade  quand  il 
faut  servir  la  République.  (Applaudisse' 
fnents,) 

«  Siffflé  .•  J.-P.  LAOOMKi-SAraT-MlOH».  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6*  Lettre  du  citoyen  Fouguier-Tinville,  ac- 
cusateur publie  près  le  tribunal  extraordi- 
naire révolutionnaire  (1),  par  laquelle  il 
écrit,  à  la  date  de  ce  jour,  que  la  loi  du 
10  mars  exige  5  juges  et  4  suppléants  ;  mais 
qu'il  ne  s'y  est  jamais  trouvé  que  4  juges,  et 
encore  le  tribunal  s'est-il  trouvé  réduit  à  3 
lorsque  le  frère  de  Yalazé  a  quitté  son  poste 
dans  les  premiers  jours  de  juin.  Aujourd'hui 
il  y  en  a  4,  mais  ce  nombre  est  évidemment 
insuffisant  î  la  qtia?ttité  d'nffairos  exigerait 
8  juges,  dont  5  pour  l'audience,  et  les  3  au 
très  pour  Tinstniction  à  tour  de  rôle. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
et  des  propositions  au  comité  de  législation, 
et  il  fait  la  motion  d*augmenter  le  nombre 
des  juges  et  des  jurés,  et  de  diviser  ce  tri- 
bunal en  deux  sections  qui  seront  en  même 
temps  en  activité  ;  il  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  demain. 

(La  Convention  nationale  renvoie  le  tout 
au  comité  de  l(*gis1atîon,  chargé  dVn  faire 
un  prompt  rapport.) 

6«  Lettre  de  Oohier.  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  prévient  l'Assembléo 
que  le  citoyen  Pipaud,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Dordogne,  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  et  mis  en  état  d'ar- 
restation pour  se  rendre  à  la  barre  où  il  sera 
traduit,  est  arrivé  malade  à  Paris  ;  il  de- 
mande à  être  entendu. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  être  réunie 
à  la  lettre  déjà  écrite  par  ripaud,  et  déjà 
renvoyée  à  ce  comité,  chargé  de  faire  son  rap- 
port.) 

liâley  le  jeune ^  secrétaire  y  donne  encore 
lecture  éPune  note  déposée  sur  le  bureau  (3)  et 


(1)  ^rûch-verbeux  de  la  Convention^  xomt  16,p.34B, 

(2)  Mercure  universels  tome  30,  pa^e  313,  S*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  349. 

(3)  ProeèS'Verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  348. 


adressée  à  Léonard  Bourdon,  relative  à  la 
commission  des  Vingt-Quatre,  créée  par  dé- 
cret du  1*^  octobre  dernier.  Cette  commission 
est  chargée  de  papiers  qui  intéressent  des  suc 
cessions  et  un  grand  nombre  de  créancier^ 
de  particuliers  ;  on  demande,  pour  l'intérêt 
des  créanciers,  que  l'Assembla  renvoie  h^^ 
papiers  qui  existent  dans  cette  commission, 
soit  au  comité  de  Sûreté  générale,  soit  à  un 
autre  qui  recueillera  ces  papiers. 

Droaël  (1)  convertit  cette  proposition  en 
motion,  et  l'Assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant (8)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  des  Yingtnqfuatre,  créée  par  dé- 
cret du  l""  octobre  17râ,  est  supprimée,  et 
aue  ses  papiers  seront  transportai  au  oomitr 
ae  Sûreté  générale,  ainsi  que  ceux  du  ooinit«' 
des  Douze  ». 

I^akanal,  au  nom  du  comité  dHnetructv.r 
publique  fait  un  rapport  et  présente  un  pro 
jet  de  décret  sur  la  propriété  littéraire  f* 
artistique  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  de  toutes  les  jpropriétés,  la  moin» 
susceptible  de  contestation,  celle  dont  Tac- 
croissement  ne  peut  ni  blesser  Tégalité^  répn 
blicaine,  ni  donner  d'ombrage  à  la  liberté, 
c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du 
génie  ;  et  si  quelque  chose  doit  étonner,  ce< 
qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propri^*  . 
assurer  son  libro  exercice  par  une  loi  pi>.<. 
tive  :  c'est  qu'une  aussi  grande  réTolutioc 
que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  nous  ra 
mener  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'antr*-?. 
aux  simples  éléments  de  la  justice  la  pla« 
commune. 

Le  génie  a-t*il  ordonné,  dans  le  silence,  ur 
ouvrage  qui  recule  les  bornes  des  connais 
sances  humaines  :  des  pirates  littéraires  ^ 
emparent  aussitôt,  et  l'auteur  ne  marcbr  .^ 
l'immortalité  qu^à  travers  les  horreurs  do  î.. 

misère.  Eh!  ses  enfants! Citoyens,  la  p*>* 

térité  du  grand  Corneille  s'est  éteinte  oaof 
l'indigence!... 

L'impression  peut  d'autant  moins  fair  *  «i 
productions  d'un  écrivain  une  propriété  p . 
blique,  dans  le  sens  où  les  corsaires  littëra: 
r es  l'entendent,  que  l'exercice  utile  de  la  pr^> 
priété  de  l'auteur  ne  pouvant  fc  fiîirc  qaf 
par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait  çu'il  ne  puu; 
rait  en  user,  sans  la  perdre  à  l'instant  mèm- 

Par  ciuelle  fatalité  faudrait-il  que  lliomin- 
de  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à  Tinstruc 
tion  de  ses  concitoyens,  n'eût  à  se  promettra 
qu'une  gloire  stérile,  et  ne  pût  revendîqi.-' 
le  tribut  légitimé  d'un  si  noble  travail. 

C'est  après  une  délibération  réfléchie  au' 
votre  comité  vous  propose  de  consacrer  Q"- 
dispositions  législatives  qui  forment,  en  aue' 
que  sorte,  la  déclaration  des  droits  du  géni'^ 
•  Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  donr 
mission  de  vous  présenter  (4)  : 

(1|  Le  nom  de  Droui^t  nous  a  été  donné  par  le  »ct 
maire  de  la  séance  qui  so  trouve  aux  Archivée  ns/i 
naîes^  qui  nous  fail  connaître  éicalcroent  quo  celle  r»  t 
avait  ét^  adressée  à  Léonard  Bourdon,  député  du  Luirt; 

(9)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  147  «t  Pr,- 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tom^  16,  puma  349. 

(3)  Moniteur  universel^  du  ti  juillet  1793,  paf«  96» 
S*  eolonoe. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  16.»  p  le* 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  147. 
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(c  La  Convention  nationale,  apr^  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique,  dé* 
crèrte  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

((  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les 
compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  des- 
sinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  dis- 
tribuer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  do 
la  République,  et  dren  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  2. 

«  Leurs  héritiers  ou  œssionnaires  jouiront 

ctu  mémo  droit  durant  Tespacc  de  dix  ans, 
après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  3. 

a  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer  à  la  réquisition  et  au  profit  des 
auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  on  eeaionnai- 
res,  tous  les  exemplaires  des  éditions  impri- 
mées ou  gravées  sans  la  permission  formelle 
et  par  écrit  des  auteurs. 

Art. .  4. 

«  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer 
au  véritable  propriétaire  une  somme  équi- 
valente au  prix  de  3,000  exemplaires  de  l'é- 
dition originale. 

Art.  5. 

c(  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de 
payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  500  exemplaires  de 
rédition  originale.  » 

(La  Conveniîon  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Aagule  (1)  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, que  tout  citoyen  qui  mettra  an  jour 
un  ouvrage,  soit  de  littéramto  pu  de  gravure, 
dans  Quelque  genre  que  ce  soiti  sera  obligé 
d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Bibliothè- 
que nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de 
la  République,  dont  il  recevra  un  regu  signé 
par  le  bibliouiéoaire  ;  faute  de  quoi,  il  ne 
pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs. 

(La  Oonvention  décrète  cet  article.) 

lieeoInte-Pnyraveaa  propose,  dans  un 
second  article,  que  les  héritiers  d'un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  gravure  ou  de  toute  autre 
production  de  l'esprit  ou  du  génie,  qui  ap- 
partient aux  beaux-arta,  en  auront  la  pro- 
priété exclusive  pendant  dix  années. 

(La^  Convention  adopte  ce  second  article 
additionnel.) 


fl)  Les  noms  d'Aueuis  et  de  Lecoiote-PuyraTeaa 
nous  sont  donnés  par  le  sommstre  de  la  séance  qai  se 
trotive  aux  Archives  nationales.  —  Le  Mercure  uniper- 
sel,  tome  M,  pafe  314,  2*  colonne,  attribue  le  premier 
article  additionnel  à  Serge ot  il  aoo  à  Aufait. 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

a  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  com- 
positeurs de  musique,  les  peintres  et  dessi- 
nateurs ^ui  feront  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  dis* 
tribuer  leurs  ouvrages  aans  le  territoire  de 
la  Bépublique,  et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  2. 

«  Leurs  héritiers  ou  œssionnaires  jouiront 
du  m6me  droit  durant  l'espace  de  dix  ans 
après  la  mort  des  auteurs. 

* 
Art.  3. 

«  Les  officiera  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisqueir  à  la  réquisition  et  au  profit  des 
auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cession- 
naires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  im- 
primées ou  gravées  sans  la  permission  for- 
melle et  par  écrit  des  auteurs. 

Art.  4. 

((  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équiva- 
lente au  prix  de  3,000  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale. 

Art.  5. 

«  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur^  sera  tenu 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  600  exem- 
plaires de  l'édition  originale. 

Art.  8. 

(f  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ou* 
vrage,  soit  de  littérature  ou  de  gravure,  dans 
quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  dé- 
poser deux  exemplaires  a  la  Bibliothèque  na- 
tionale ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Bé- 
publique, dont  il  recevra  un  re^u  signé  par 
la  bibliothèque  ;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des 
contrefacteurs. 

Art.  7. 

a  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de 
littérature  ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre 
production  de  l'esprit  ou  du  génie,  qui  ap|)ar- 
tient  aux  beaux-arts,  en  auront  la  propriété 
exclusive  pendant  dix  années.  » 

Le  Prëfildeiil  (2).  La  société  des  Amis  de 
la  Képubliijue,  séant  à  Montauban,  envoie  à 
la  Convention  105  paires  de  souliers,  achetés 


(1)  Colleolian  Baudouin,  tome  31,  page  147. 

{t)  Moniteur  universel*  S*  semestre  de  1793,  p,  Ses» 
!'•  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16» 
page  351. 
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des  denîerm  de  b  foei«ié,  poar  les  défeas 
de  U  patrie. 

rL«  CofiTeniioii  aeeepte  le  don  patriotique; 
elle  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable an  proœs-veriMl,  et  qne  ies  détails  en 
seront  insérés  an  B^tV^fin.  Elle  renroie,  en 
outre,  à  son  comité  des  in^ipectears  de  la  salle 
pour  recevoir  le  baîlot^  vérifier  les  quantités 
et  en  rendre  eompte.) 

y— Hâte  iirn»dppry  •)  .  J'annonce,  an 
nom  des  adroinistratenrs  dn  département  des 
Tofign.  qiBe  la  Constîtntion  y  a  été  reçve  a^rec 
transport  et  proclamée  avec  pompe.  Ils  sont 
asAur«^8  d*nne  acceptation  unanime  dans 
tontes  les  parties  du  département. 

(1a  rv>nyention  décrite  la  mention  hono- 
rable ft  l'insertion  an  Bulletin.) 

iinrtUc— yte,  au  n^rm  du  romité  de  UgiMla- 
tû>n.  fait  un  rapport  et  nréaente  nn  projet 
de  dirret  pour  annuler  tejt  pror/dure*  tiu- 
truiU4  à  iicaux  ^t  à  Melun  sur  les  événe- 
ment $  d^f  premier t  jomrt  de  septembre  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  tamça  (8)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 

H  D<^Me  qne  les  procédures  instruites  à 
Meanx  et  a  Melun,  sur  les  événements  des  pre. 
miers  jours  de  lepterobre,  et  qui  ont  été  sus- 
pendues par  la  loi  du  8  février  dernier,  se- 
ront annulées  ;  en  conséquence,  les  détenus 
mentionna  dans  lesdites  procédures  seront 
sur-l^-champ  rois  en  liberté.  » 

(ÏA  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

INirtli^oeyte,  au  nom  dtn  Comités  de  légis- 
lation et  des  finanren  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tur  la  pétition 
du  Htojfen  Blanc  de  Pompirae^  ntré  du  Cou- 
draU'Montreaux,  district  de  Corbeil  (3),  le 
projet  de  décret  est  ainsi  eonçn  (4)  : 

«  La  Conven£ion  nationale  passe  à  Tordre 
dn  jour  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut 
priver  du  traitement  les  ministres  du  culte 
catbolique  qui  se  marient  ; 

»  Renvoie  au  ministre  de  la  justice  pour 
faire  exécuter  les  lois  et  poursuivre  les  au- 
teurs des  troubles  et  actes  arbitraires  dans  la 
commune  dn  Coud ray- Mon tceaux,  relative- 
ment au  mariage  du  citoyen  Blanc  de  Pom- 
pirac.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret ) 

l#onU  Lei^endre  ^5).  Il  ne  suffit  pas  de 
rendre  justice  à  un  citoyen  opprimé  pour 

(1)  ManiUur  universel,  t«  MOMttrt  de  flil3.  p.  868, 
t*  colonne.  —  Otto  motion  de  Poollain-Gramlprey 
06  flfsre  pts  ao  Procf ^verbal . 

(f  )  Collection  Baudouin,  tome  3f ,  ua^  148  et  Pro- 
eès-verbaui  de  lu  Convention,  tomo  16,  p.  35f. 

(3  CotUetion  Boudouin,  tosM  31  psffo  118  et  Procès- 
verbaux  de  Ut  Convention,  tomo  16,  paf  e  d5t. 

(4)  La  eoré  du  Coudraj  t'était  plaint  d'avoir  éprouvé 
mille  vsiationt  ooor  avoir  ob^i  n  ta  loi  de  nature  en 
contraeUnt  asrfaire  et  la  vesation  était  allée  Jutqo'à  le 
priver  de  ton  traitement. 

(6)  Moniteur  universel,  f»  taoMttre  d«i  1793,  p.  869, 
1'*  colonne  et  Auditeur  notionoi,  n*  30t,  page  3.  — 
Yoy.  antei  Jùumot  des  ùéboU  et  des  BécreU^  s*  905, 
psfc  141  «1  Proedê-verbêmx  d$  la  Convention,  tooie  16, 
p.  M9. 


avoir  satisfait  an  va  de  la  n^bsre  ;  il  Cant 
prévenir  qu'un  pareil  abos  renaisse  en  panis- 
sant  les  oppresseurs.  Je  propose,  par  nn  ar- 
ticle additionnel  à  ce  décret»  de  condore  à  ce 
-  qa  il  soit  établi  une  peine  contie  les  évtêques 
j  qui  poursuivent  les  ministres  dn  coite  catho- 
lique qui  se  nuirient.  et  qne  cet  article,  poar 
la  rédaction,  foit  renvoyé  an  oomité  de  lé- 
gislation. 


La  question  est  mal  posée  ;  je  de- 
mande que  les  évéques  qui  contreviendront 
à  la  loi,  en  s'opposant  an  mariage  des  prê- 
tres, soient  destitués. 

Plusieurs  membres  :  Anx  voix  î  anx  voix  ' 


IX  (  Haute 'Marne  >.  Je  m'oppone  à  la 
destitution  ;  vous  n'aves  pas  le  droit  àst  la 
prononcer. 

Belacraix  *  Eure-et-Loir  x.  Les  évêques  sont 
nommés  par  les  aasemblées  électorales  ;  il« 
sont  salariés  par  la  nation  ;  ils  doivent  obéir 
à  tontes  les  lois  de  la  Bépnbliqne.  On  oae  dire 
qur  Ton  ne  peut  les  dôtitner  !  Eh^  quoi  !  si 
un  évéoue  était  nn  conspirateur,  s'il  voalait 
pervertir  son  diocèse,  on  ne  pourrait  le  des- 
tituer! C*est  nn  blaqphème  contrd  1»  soaT«^ 
raineté  dn  peuple.  Ils  seraient  donc  lea  aenls 
au-deasos  des  loia  Les  évêones  qui  s'exposent 
au  mariage  des  prêtres  méritent  pins  que  la 
destitution  ;  ils  mériteraient  une  année  de 
fers.  Je  demande  qu'on  mette  anx  voix  la 
proposition  de  Bréard. 

Ronx  t  Haute-Marne).  Nons  sommes  d*ac* 
cord  sur  le  fond,  il  ne  s'agit  qne  de  s'entendre 
sur  les  termes. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  doive  point  ponir  les 
évêques  (|ui  s'opposent  au  mariage  daa  prê- 
tres ;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  se  servir 
du  mot  de  destitution.  Lorsqu'un  évèqne  aura 
contrevenu  à  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  censé 
avoir  donné  sa  démission. 


La  rédaction  nonvelle  qn*<m  tous 
propose  est  indigne  du  peuple  français  :  les 
évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prê- 
tres sont  d'autant  plus  coupables,  qu'ils  sont 
salariés  par  la  nation.  La  sagesse  ne  doit  pas 
être  pusillanimité.  Nous  avons  conservé  les 
traitements  des  évéaues  :  qu'ils  imitent  leurs 
fonds teursy-  ils  renaaient  a  C^ar  ce  qui  ap- 
partient à  César.  Eh  bien,  la  nation  est  plus 
que  tous  les  Césars.  Je  demande  donc  la  des- 
titution de  tout  évêque  qui  s'opposerait  au 
mariage  des  prêtres  ;  je  oemande  même  une 
année  de  fers,  si  cette  opposition  a  une  source 
d'incivisme. 

Ijo^nlnio.  Je  crois  que  ceux  qui  me  con- 
naissent ne  supposeront  pas  que  je  diffère 
avec  eux  d'opinion  ;  mais  je  dois  tous  dire 

aue  dans  les  départements  on  vous  accusera 
'avoir  voulu  faire  une  destitution  canoni- 
que, d'avoir  voulu  vous  mêler  d'idEairea  de 
reli^on.  Je  suis  d'avis  non  seulement  de  la 
destitution,  mais  d'une  plus  forte  peine«  Je 
veux  que  vous  prouviez  à  toute  la  Républi- 
que qu'il  ne  s'agit  pas  de  destitution  canoni- 
que :  il  s'agit  de  punir  comme  réfractaire  aux 
lois  de  l'Etat,  comme  perturbateur,  nn  homme 
que  son  caractère  d'évêque  ou  de  prêtre  ne 
met  point  au-deasus  des  lois  ;  il  faut  donc  le 
priver  de  son  traitement 
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ThirloB.  J'appuie  la  proposition  de  Le- 

âuinio.  Il  ne  faut  pas  rétrograder.  Si  rons 
ites  qu'un  évêque  qui  s'opposera  au  maria^ 
des  prêtres  sera  destitué,  vous  le  reconnais- 
sez comme  fonctionnaire  public  ;  il  faut, 
comme  l'a  dit  Lequinio,  le  punir  comme  per- 
turbateur, il  faut  lui  faire  porter  la  peine 
de  son  crime,  mais  sans  le  distinguer  des  au- 
tres citoyens.  Qu'il  reste  évêque  si  l'on  veut, 
mais  qu'il  aille  aux  galères. 

Delaeroix  (Eure-et-Loir).  Les  évêç[ues  sont 
de  simples  citoyens,  sans  doute,  mais  on  ne 
disconviendra  pas  qu'ils  n'aient  des  fonc< 
tions  à  remplir.  Si  vous  attaquez  seulement 
leur  traitement,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
pour  les  curés  contre-révolutionnaires.  Ils 
n'avaient  pas  de  traitement  non  plus;  mais 
les  fanatiques  et  les  aristocrates^  leur  don- 
naient des  aumônes,  des  gratifications.  Ainsi 
donc  ils  resteraient  toujours  à  leur  place  et 
y  feraient  plus  de  mal  qu'auparavant.  Ne 
prenons  point  de  petites  mesures  ;  attachons- 
nous  à  la  personne,  et  disons  :  vous  êtes  un 
mauvais  citoyen,  vous  ne  devez  plus  remplir 
de  fonctions. 

Devar*.  La  manière  dont  on  a  envisagé  la 
question  jusqu'à  présent  suppose  une  chose 
qui  n'est  pas,  c'est  que  les  curés  sont  dans  la 
dépendance  des  évêques.  Les  uns  et  les  autres 
sont  nommés  par  les  assemblées  électorales... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix!  la  clôture! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Eieqninio.  Comme  la  déportation  emporte 
la  destitution  d'emploi  et  la  privation  de 
traitement^  je  demande  qu'on  décrète  que  les 
évêques  qui  s'opposeront  au  mariage  des  prê- 
tres seront  déportés  et  remplacés. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
évêques  qui  apporteraient,  soit  directement, 
soit  indirectement,  quelque  obstacle  au  ma- 
riaee  des  prêtres  seront  déportés  et  rempla- 
cés.) 

lie  Prësldenl  annonce  q\x*une  députaiion 
du  département  de  Paris  demande  à  être  ad- 
mise à  la  barre  pour  parler  sur  l'état  de  l'hos- 
pice de  l'Hôtel-Dieu  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'elle  sera  admise 
à  l'instant.) 

Les  citoyens  Leblanc  et  Bourgain^  adminis- 
trateurs du  département  de  Paris,  sont  aus- 
sitô1>  introduits. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

Citoyens  législateurs, 

Déjà  vous  êtes  rassurés  contre  les  bruits 
inquiétants  que  les  ennemis  de  la  Républi- 
que voulaient  accréditer. 

Nous  venons,  au  nom  du  département  dont 
nous  sommes  membres,  affirmer  que  la  peste 
n'existe  que  dans  la  tête  et  dans  le  cœur  des 
scélérats  qui  conspirent  contre  notre  révolu- 
tion. 


(1)  ProeèS'Perbaux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  353. 


Depuis  mercredi  matin,  nous  avons  visité 
les  salles  et  autres  dépendances  de  l'hôpital 
Hôtel-Dieu,  et  nous  y  avons  trouvé  les  salles 
aérées,  blanchies  et  percées  de  manière  à 
procurer  un  air  plus  salubre.  Les  arrose- 
ments,  les  lotions,  le  blanchîment  ne  f(ont 
point  négligés  ;  les  aliments  que  noufa  avons 
aussi  examinés  y  sont  de  bonne  qualité. 

Les  lits  ne  présentent  plus  cet  entassement 
de  malades  qui  rendait  souvent  l'hospice 
plus  dangereux  que  la  maladie  elle-même. 

Les  malades  sont  couchés  seuls,  et  il  existe, 
en  ce  moment,  900  lits  non  occupés. 

Les  malades  nous  ont  témoigné  partout 
leur  satisfaction  des  soins  et  au  bien-être 
Qu'ils  éprouvent  ;  nous  avons  réuni  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  en  chef,  et  leur 
procès-verbal  constate  que  non  seulement  il 
n'existe  aucune  maladie  pestilentielle,  mais 
même  aucune  maladie  contagieuse,  et  qu'il 
y  a  moins  de  mortalité  que  jamais. 

Signé  :  Lbbianc  et  Boubgain,  admi- 
nistrateur» du  départe- 
ment de  Paris, 

Procès-verbal  du  18  juillet  1793,  Van  II  de 
la  République  française  v/ne  et  indivisi- 
ble, 

a  Nous,  administrateurs  du  département, 
soussignés,  nous  sommes  transportes,  vers  les 
9  heures  du  matin,  dans  l'intérieur  de  l'Hô- 
tel-Dieu,  étant  accompagnés  des  membres  de 
la  commission  des  hôpitaux  ;  nous  j  avons 
trouvé  réunis,  d'après  notre  invitation,  les 
citoyens  médecins  et  chirurgien  en  chef  : 
aj)rès  leur  avoir  fait  parti  de  l'obiet  de  notre 
mission,  nous  avons  reçu  d'eux  les  déclara- 
tions suivantes  : 

Savoir  : 

«  1^  Que  le  bruit  qui  s'est  répandu  de 
l'existence  de  la  peste  a  l'Hôtel-Dieu  est  ab- 
solument dénué  de  fondement  et  qu'il  n'y 
règne  aucune  espèce  de  maladie  contagieuse  ; 

(c  2°  Que  c'est  dans  la  ville  qu'eux-mêmes, 
médecins  de  la  maison,  ont  appris  la  nou- 
velle de  cette  prétendue  peste  ; 

<(  3**  Qu'il  y  a  dans  ce  moment-ci  moins  de 
maladies  graves,  aiguës,  et  moins  de  mor- 
talité que  jamais. 

«  Et  ont,  lesdits  citoyens,  médecins,  chi- 
rurgiens, signé  le  présent  avec  lesdits  com- 
missaires des  hôpitaux  et  nous. 

0  Ainsi  signé  :  Danier  Respatubeaux  ;  Solibb  ; 
Mallet;  Duhaume;  Bosquillon;  Thau- 
BEAux;  Baoey  Defbasnes;  Asselin; 
Lavebne;  Desanlé;  Thouret;  D.-M.-P. 
Leblanc  ;  et  Boubgain,  ces  deux  derniers, 
administrateurs  du  département,  Rais- 
son,  secrétaire,  ». 

(7^  dépose  sur  le  bureau  le  procès^verbal  du 
18  et  l'adresse  du  département;  il  est  vive- 
ment applaudi.) 

lie  Présidenl.  Le  compte  que  vous  venez 
de  rendre  est  aussi  consolant  pour  l'huma- 
nité qu'il  est  satisfaisant  pour  la  Conven- 
tion nationale  ;  vous  venez  d'ajouter  aux 
preuves  que  le  département  a  déjà  données 
de  son  exactitude  et  de  sa  vigilance,  et  cette 
nouvelle  démarche  est  bien  digne  de  l'appro- 


IM 
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bation  de  l'Assemblée  :  je  la  orononee  en  son 
nom  et  je  vous  invite  aux  nonneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  demande  qne  ce  compte  et  le 
procès-verbal  soient  consignés  en  entier  au 
procès-verbal  de  la  séance  et  insérés  au  Bul- 
letin^ et  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
du  zèle  et  du  civisme  du  département  de 
Paris. 

Un  autre  membre  propose  l'affiobê  et  la 
publication  de  ce  conlpte. 

Le  Prëaldent,  après  avoir  remarqué  que 
le  Bulletin  s'afûçhe,  ne  met  aux  voix  que  la 
première  proposition. 

La  Convention  l'adopte  en  ces  termes  (1)  : 

H  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
compte  rendu  par  le  département  de  Taris 
de  Pétat  actuel  de  Thospice  de  THôtel-Dieu 
sera,  ainsi  que  le  procès-verbal  du  18,  consi- 
gné en  entier  dans  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  et  l'un  et  l'autre  insérés  dans  le  Bul- 
letin ;  ordonne  qu*il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  et  du  civisme  du  dépar- 
tement de  Paris.  » 

JalieB  {de  Toulouse^,  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  faire  mettre 
en  liberté  les  eitoyenê  Caumont  et  Quiney, 
commissaires  du  Conseil  exécutif,  mis  en  état 
dfarrestation  par  les  autorités  constituées  de 
la  ville  de  Brest  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Des  commissaires  du  Conseil  exécutif  ont 
été  arrêtés  à  Brest  Les  ordres  du  Conseil 
exécutif  ont  été  méconnus  dans  cette  ville  ; 
un  décret  de  la  Convention  nationale  est  né- 
cessaire. Votre  comité  de  Sûreté  générale  me 
charge  de  vous  proposer  d'ordonner  l'élar- 
gissement des  détenus  et  le  renvoi  à  ce  co- 
mité de  Texamen  de  la  conduite  de  ceux  qui 
ont  ordonné  cette  arrestation. 

Voici  le  projet  de  décret  tel  qu'il  l'a  ré- 
digé (3)  : 

(c  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  comité  de  Sûreté  générale  et  de  surveil- 
lance, décrète  gue  les  âtoyens  Oaumoat  et 
Quincy,  commissaires  du  conseil  exécutif 
provisoire  à  Brest,  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  seront  élargis  à  la  réception  du  présent 
décret,  et  renvoie  l'examen  de  la  conduite 
de  ces  autorités  obnstitQéee  an  comité  de 
Sûreté  générale,  pour  en  faire  son  rap- 
port. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

BaddoC  (4).  Voici  une  lettre  d'Avignon  qui 
donne  des  détails  sur  l'état  actuel  de  cette 

(i)  CoUeeSion  Baudouin  loma  31,  pag«  149  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tone  iS,  pan  355. 

(S)  Moniteur  universel,  f*  semattre  de  lit»,  p.  810, 
a*  rolonne. 

(3)  CollecUon  Baudouin,  tome  31,  page  149  et  Pro- 
cis-verbattx  ée  la  Convention,  tome  te,  page  356. 

(4)  Moniteur  universel,  1*  semestre  de  Tm,  p.  M9. 
t*  eolonse  el  Auditeur  natUmal,  d*  301,  psfe  8.  —  Voy. 
«nai  le  Journal  dos  IMtali  ei  des  DéoroU,  n*  9M, 
peie  8U  el  Proùès-veràaumda  êa  CouiMuHosit  losM  16, 


ville.  Elle  annonce  que  les  patxdotae  y  «ont 
persécutés  et  incarcérés  et  que  ceux  qiû  do- 
minent actuellement  sont  précisément  ceux 
oui  ont  siraé  les  arrêtés  contre  la  réunion 
d'Avignon  a  la  France. 

Mliivielle  complète  les  i>enseignement8 four- 
nis par  Baudot.  Il  annonce  qu'un  nommé 
Oohier,  qui  était  venu  à  la  barre  de  la  Con- 
vention ropposer  à  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France,  est  maintenant  triomphant.  On 
parle  d'envoyer  les  députée  à  Bouiyea, 
ajoute-t-il,  et  c*est  un  homme  reconnu  ]^ur 
émigré  par  le  département  que  l'on  dZâigne 
le  premier  pour  remplir  cette  fonction. 

Ces  deux  membres  demandent  que  l'As- 
semblée  ordonne  l'élargissement  des  patrio- 
tes arbitrairement  détenus,  et  que  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  du  district  de  Vau- 
cluse,  les  maire  et  officiers  munioip»nx,  «^ 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  arbi- 
trairement destituée  depuis  l'arriTée  de« 
Marseillais,  soient  réintégrés  et  que  les  pre 
tendus  fonctionnaires  publics  actuellement 
en  place  dans  le  district  soient  personnelle 
ment  responsables  de  l'exécution  du  décrrt 

(La  Oonvention  renvoie  ces  propoeitiona  *  : 
la  lettre  an  comité  de  Balut  publia) 

Alallly,  au  nom  du  comité  de  divi^iv^.. 
expose  que  ce  comité  regpit  journellement 
des  demandes  en  translation  de  chefa-lieux 
d'administrations,  de  districts,  de  eantons  -t 
de  communes  nouvellement  réunies  à  la  U^ 
publique  et  qu'il  a  délibéré,  dans  sa  der 
nière  séance,  de  demander  à  la  Convention 
que  les  cartes  et  procès-verbaux  de  la  divi- 
sion de  la  République  soient  transférée  au 
comité.  Il  proçose,  en  conséquenee,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  f  t.- 
tendu  la  demande  de  son  oomite  de  division, 
décrète  ^ue  les  cartes  et  procès-verbaux  dt 
la  division  de  la  République,  déposés  au 
Archives  nationales,  seront  transférés  au  co- 
mité de  division.  » 

(La  GonventiMi  adopte  œ  projet  de  déeret  ' 

CiasparlB,  au  nom  du  comité  de  Salut  p  • 
blic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projtt 
de  décret  sur  les  représentants  du  prupï/ 
députés  auprès  de  chaque  armée;  le  proj<*: 
de  décret  est  ainsi  conçu  (S)  : 

et  La  Convention  nationale,  après  avoir  er 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu 
blic,  décrète  : 

Art.  1*. 

«  Il  n'y  aura  que  4  représentants  du  peu* 
pie  auprès  de  chaque  armée. 

Art.  9. 

«  Ces  représentants  seront  renouvelés  r^ 
gttlièrement  par  moitié  tous  les  mois. 


(i)  CoUeetion  Baudouin,  tome  3i,  psfe  149  et  Pyw^ 
verbaux  de  la  Convention,  t.  te»  page  9S1, 

(2)  CoUectUm  Baudouin,  tosM  31,  pefs  tec  «t 

Oè^ÊMrhaaM  dM.  Ul  C^mÊÊ^^âi^m^  l.  %A.   mmm^  Sn 
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Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  pourront 
déléguer  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 

Art.  4. 

c<  Le  comité  de  Balut  public  présentera  de* 
main  l'état  des  représentants  au  peuple  au; 
près  des  armées.  Ceux  des  représentants  qui 
n'y  seront  pas  compris  se  rendront  sur-le- 
champ  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Etat  des  représentants  du  peuple  députés 
par  la  Convention  nationale  près  les  ar- 
mées de  la  République  française. 

Armée  du  Nord, 

lies  citoyens  Carnot,  Charlicr,  Delbrel,  Ser- 
vière. 
Briez,  Cochon,  enfermés  dans  Valenctennes, 

Armée  des  Ardennes. 
Les  citoyens  Massieu,  Cales,  Perrin. 

Armée  de  la  Moselle, 

Les  citoyens  Richaud,  Soubrany,  Gentil, 
du  Mont-Blanc. 

Armée  du  Rhin, 

Les  citoyens  Maribon-Montaut,  Ruamps, 
Borie,  Milnaud  ; 

Merlin  de  Thionville,  Rewbell,  enfermées 
dans  Mayenee, 

Armée  des  Alpes, 

Les  citoyens  Albitte,  Dubois-Crancé,  Nio- 
chc,  Gauthier. 

Armée  d^ Italie, 

Les  citoyens  Barras,  Robespierre  le  jeune  ; 
Beauvais  (de  Paris),  Pierre  Baille. 

Armée  des  Pyrénées-Orientales, 

Les  citoyens  Cassanyes,  Fabre  (Hérault), 
Bonnet,  Leyris. 

Armée  des  Pyrénées-Occidentales, 

Les  citoyens  Ysabeau,  Ferraud,  Chaudron- 
Roussau,  Garrean. 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 

Les  citoyens  Richard,  Choudieu,  Bourdon 
(de  l'Oise),  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Armée  des  côtes  de  Brest. 

Les  citoyens  Gillet,  Oavaignac,  Bourbotte, 
Turreau. 

Armée  des  côtés  de  Cherbourg. 

Les  citoyens  Lindet,  Duroy,  Bonnet  (du 
Calvados). 

Romme,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  retenus 
à  Caen. 

Ile  de  Corse. 

Les  citoyens  Salioeti,   Lacombe-8aint-Mi- 
chel. 
Antibouly  Bô,  retcMkê  à  MarsMle. 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  observe  que  les  membres 
rappelés  de  leurs  commissions  ne  se  rendent 
pas  à  leur  poste,  et  i>ar  la  raison  simple  que 
personne  ne  leur  notifie  leur  rappel  ;  en  con- 
séquence, il  demande  que  le  comité  ae  Salut 
puDlic  soit  tenu  à  l'avenir  de  faire  notifier 
aux  représentants  du  peuple  qui  seraient 
rappelés,  l'extrait  du  décret  pour  qu'ils  s'y 
conforment. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

EialoT,  le  jeuncy  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  Paris  (8). 
par  laquelle  ils  adressent,  conformément  a  la 
loi  du  4  mai  relative  aux  subsistances,  le  ta- 
bleau général  des  grains  et  farines,  compris 
dans  les  états  qui  leur  ont  été  envoyés  par 
les  deux  districts  ruraux  de  ce  département.. 

Ce  tableau  général  dénonce  1,374  muids  de 
farine,  527  muids  d'avoine»  657  muida  de  blé, 
167  muids  de  seigle  et  8  muids  de  méteil. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités réunis  de  commerce  et  d'agriculture.) 

lie  Préafdeiil  annonce  qu'une  députation 
des  48  sections  de  Paris  sollicite  son  admis- 
sion à  la  barre. 

^La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

La  députation  des  48  sections  est  introduite 
aussitôt. 

L'orateur  s'exprime  ainsi  : 

c(  Législateurs,  des  flots  de  sang  ont  déjà 
cimenté  la  liberté  et  l'égalité,  mais  ce  sang 
était  celui  des  malheureux  ouvriers  et  des 
pères  de  famille.  Qu'on  cherche  chez  les  ri- 
ches quelqu'un  dont  le  sang  ait  coulé  pour 
l'affermissement  des  Droits  de  l'homme  et 
des  nationa  I  On  y  trouve  des  individus  dont 
la  mollesse  insulte  aux  braves  républicains, 
et  qui,  par  leurs  richesses,  s'exemptant  du  ser- 
vice de  la  patrie. 

u  Nul  n'a  le  droit  de  se  refuser  à  ce  ser- 
vice, de  s'y  soustraire  :  c'est  un  article  cons- 
titutionnel, c'est  le  rÀultat  de  nos  lois;  il 
s'agit  donc  de  proscrire  le  remplacement.  » 

En  conséquence,  il  dépose  sur  le  bureau 
plusieurs  exemplaires  de  cette  pétition  adhé> 
rée  par  43  sections  de  Paris. 

lie  Préaident.  Tout  citoyen  doit  son  sang 
à  la  patrie,  et  quand  il  s  agit  de  vertus  a 

?iratiquer,  nul  ne  doit  transporter  à  un  au- 
re  l'honorable  droit  de  le  verser  :  vous  l'avez 
dit  avec  raison,  jusqu'ici  c'est  celui  du  pau- 
vre qui  a  coulé  :  ne  vous  en  étonnez  pas,  c'est 
Que  lui  seul  a  des  vertus  civiques  ;  c'est  que 
dans  son  cœur  seul  germe  et  se  développe  le 
véritable  amour  de  la  patrie  ;  lui  seul  la  con- 
naît bien  et  la  chérit  comme  sa  mère  ;  les 
riches,  au  contraire,  ne  savent  pas  verser 
leur  sang,  ils  ne  savent  que  répandre  leur 
or  ;  mais  tranauillisez-vous,  ce  vil  métal  ne 
peut  plus  les  aispenser  d'un  service  person- 
nel :  il  faudra  bien  qu'ils  plient  sous  l'auto- 
rité des  lois. 


(i)  ^roci^verbmux  de  te  CmvêntUm,  tome  16,  p.  8B9. 
(t)  Procès-vêràwm  de  Ut  CmMiUiêm^  tons  16»  p.  860. 
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La  Oonvention  nationale  prendra  votre  pé- 
tition en  sérieuse  considération  :  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séaiioe. 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal,  de  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris,  et  qu'elle 
sera  insérée  par  extrait  au  BulleHn  ;  renvoie 
lo  tout  à  ses  comités  réunis  de  la  guerre  et 
de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Un  membre  (1)  propose  q^u'il  soit  défendu 
à  tout  particulier  ou  courrier  de  se  charger 
de  lettres  qui  leur  seraient  confiées  pour  re- 
mettre à  des  citoyens  sans  les  faire  passer 
par  la  poste. 

Basire.  L'opinant  a  médité  ce  projet  du- 
rant les  trois  jours  qu'il  a  été  à  l'Abbaye. 
J'observe  qu'il  existe  des  lois  et  qu'on  s'oc- 
cupe pour  l'instant  d'un  décret  sur  la  ma- 
tière ;  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Rogcr-Dueoa,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publies,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  interprétatif  de  celui  du 
15  de  ce  mois^  qui  met  à  la  dtsposition  du 
ministre  de  Vtntérieur  une  somme  de  10  mil- 
lions 196flS7  livres  pour  être  distribuée  aux 
communes  des  départements  de  la  Marne,  de 
la  Meuse  y  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics, 

(f  Décrète  que  la  somme  de  10,195,137  livres, 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur par  décret  du  15  de  ce  mois,  sera  dis- 
tribuée sur  la  production  des  proces-verbaux 
dressés  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  février  dernier,  par  des  experts 
nommés  contradictoi rement  par  les  conseils 

généraux  des  communes  et  les  directoires  de 
istrict,  lesquels  procès-verbaux,  après  avoir 
été  certifiés  fidèles  par  les  conseils  généraux 
des  communes,  seront,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district,  arrêtés  par  ceux  de  dépar- 
tement. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  rectifier  une  erreur  maté- 
rielle dans  le  décret  du  6  juin  dernier  relatif 
au  payement  des  appointements  des  officiers 
et  soldats  blexsé»  qut  sont  à  Parifs  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  qu'au  mot  et  compris  dans  la  loi  du 
6  juin  dernier,  avant  ceux-ci,  dont  les 
états,  etc.  seront  substitués  ceux  ainsi  que, 
de  manière  qu'au  lieu  de  lire  et,  dont  les 


(1)  Mercure  universel,  2«  semestro  de  1193,  p.  315, 
1'*  colonne,  et  Procès •  verbaux  de  te  ConvetUÙn,  t.  16, 
pa^e  361. 

(t)  Cùilection  Haudouin  tome  31,  p.  SS2  et  Procès-ver- 
baux  de  la  Convention,  tome  16,  pa^ e  361 

(3)  Collection  Baudouin,  lome  31.  p«fe  153  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p«fe  36). 


1  états  de  revue,  on  lira,  ainsi  que  ceux  dont 
les  états  de  revue,  etc.  ordonne  en  conséquence 

.  que  ladite  loi  sera  réimprimée  avec  cette  cor- 
rection, et  exécutée  dans  le  sens  que  présente 
cette  rédaction.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

lllarec,  au  nom  des  comités  de  maiine^  de 
commerce  et  de  Salut  public  réunis,  soumet 
à  la  discussion  (1)  un  projet  d*aete  de  non- 
yation  de  la  République  française  ;  œ  projet 
d'acte  de  navigation  est  ainsi  conçu  (2)   : 

Acte  de  navigatiofi  de  la  République 

française, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine, 
de  commerce  et  de  Salut  public,  considérant 
que  la  nation  française  a  le  droit  incontej(- 
table  d'assurer,  par  tous  les  moyens,  la  pro«v- 
périté  de  son  agriculture,  de  son  conunerce  1 1 
do  son  industrie  ;  que  rien  ne  tend  plus  di- 
rectement à  ce  but  qu'un  acte  de  navigation  ; 
et  qu'en  le  proclamant  solennellement,  elle 
n'use  que  du  même  droit  qu'elle  reconnaît 
appartenir  à  toutes  les  autres  nations,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

Aucunes  denrées,  productions  ou  marchan- 
dises étrangères  ne  pourront  être  import<^« 
que  directement  par  des  bâtiments  français 
ou  par  ceux  appartenant  aux  habitante  du 
pays  des  crûs,  produits  ou  manufactures,  oa 
aux  habitants  dir  pays  des  ports  ordinaires 
de  vente  et  première  exportation,  les  offici«»r^ 
et  trois  quarts  des  éc[Uipages  étrangers  étant 
du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ; 
le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâti 
ments  et  cargaisons,  et  de  3,000  livres  d'à 
mende,    solidairement,    contre    les    proprio 
taires,  consignataires  et  agents  des  batinirnt> 
et  cargaisons,  capitaine  et  lieutenant  du  Iâ 
timent. 

Art.  2. 

Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  Iran» 
porter  d'un  port  français  à  un  autre  port 
français  aucunes  denrées,  productions  ou 
marchandises  des  crûs,  produits  ou  manufa^ 
tures  de  France,  colonies  ou  possessions  <i 
France,  sous  les  peines  portées  en  l'article  1" 

Art.  3. 

Après  le  10  août  prochain,  aucun  bâtiment 
no  sera  réputé  français,  ne  jouira  des  dn)ir<» 
des  bâtiments  français,  s'il  n'a  été  construit 
en  France,  dans  les  colonies  ou  possession^ 
de  France,  ou  déclaré  bonne  prise  faite  sur 
l'ennemi  ou  confisqué  pour  contravention  aux 
lois  de  France,  s'il  n'appartient  pas  entièn- 
ment  à  des  Français  et  si  les  officiers  et  le- 


fl)  Proces-verbaux  de  la  Convention,  tome  16.  p  >',2 
(2)  I)*aprè8  le  procès- verbal ,  Maroc  «urait  f^It  v-i 
rapport  dans  cette  aéaiico.  C'est  une  erreur;  «  r«i>î>  .n 
avait  déjà  été  lu  dans  la  séance  du  3  juillet  ITliQ  \  ., 
Archives  Parlementaires,  V  série,  tome  69.  ae«..  • 
do  3  julllel  1793,  pafe  113  .  ' 
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trois  quarts  de  Téquipage  ne  sont  pas  Fran- 
çais. 
La  discussion  est  interrompue. 

Un  membre,  au  nojn  du  comité  de  Sûreté 
générale^  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  traduire  à  la  barre  le 
procureur  général  syndic  et  le  vice-président 
de  V  administration  du  département  du 
Jura;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

L'administration  du  département  du  Jura 
persiste  avec  audace  dans  ses  mesures  con- 
tre-révolutionnaires, dédaignant  de  saisir  la 
main  que  vous  avez  tendue  aux  administra- 
teurs, dont  l'égarement  aurait  été  le  seul 
crime.  Elle  arme  contre  vous,  elle  a  fait  mu- 
rer les  sociétés  populaires,  jeter  les  patriotes 
dans  les  fers  ;  enân,  grâce  à  ses  mesures  11- 
berticides  et  ouvertement  criminelles,  le  dé- 
partement du  Jura  est  à  la  veille  de  voir 
éclater  dans  son  sein  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile. Un  acte  de  vigueur  ramènera  le  calme, 
car,  dans  ce  département  comme  dans  tous 
les  autres,  le  peuple  veut  la  Constitution, 
la  paix  et  le  règne  des  lois,  mais  il  a  été  dans 
quelques  parties  égaré  car  la  scélératesse  de 
1  administration,  oui  lui  avait  persuadé  que 
vous  vouliez  rétablir  la  royauté. 

D'après  ces  motifs,  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
procureur  générai  syndic  et  le  vice-prési- 
dent de  l'administration  du  département  du 
Jura  seront  traduits  à  sa  barre  ;  que  ses  com- 
missaires dans  ce  département'  sont  autori- 
sés à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
f)our  accélérer  l'exécution  du  présent,  et  que 
es  administrations  voisines  qui  se  refuse- 
raient à  leurs  réauisitions  seront  réputées 
en  état  de  rébellion  et  traitées  comme 
telles.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Eialoy  le  jeune,  secrétaire^  donne  lecture 
d't/n«  lettre  datée  de  Paris  ce  jour  même,  et 
adressée  au  président  par  flet-Beauprey, 
député  du  département^  de  VOrne  (3). 

((  Il  s'est  présenté,  dit-il,  il  y  a  plus  d'un 
mois,  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  des  décrets  pour  faire  constater  son  re- 
tour de  commission  :  il  ne  s'est  pas  absenté 
depuis  ce  temps  ;  cependant  un  aécret  du  15 
autorise  à  appeler  son  suppléant  pour  le 
remplacer  ;  il  demande  le.  rapport  du  décret 
qui  ordonne  son  remplacement.  » 

Un  membre  demande  que  cette  lettre  soit 
renvoyée  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 

§our  vérifier  les  faits  et  en  rendre  compte 
emain  à  l'Assemblée- 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Oossain,  au  nom  du  comité  de  la  commis- 
sion des  Six  chargée  de  rnettre  en  ordre  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, fait  un  rapport  et  présente  un 


ft)  Archives  nationales.  Carton  G  260,  dossier  547. 

(â)  Collection  Bandouin.iome  31,  pa^e  153  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  362. 

(3)  Mercure  universel,  tome  t9,  pai^e  315,  i'*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  362. 

!'•  SÉRIE.   T.   LXIX. 


projet  de  décret  pour  ordonner  que  le  présù 
dent  et  le  secrétaire  de  chaque  assemblée  pri- 
maire seront  tenus  d^ envoyer  à  la  Convenu- 
tion,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  clôture  de  l* assemblée  primaire,  une 
expédition  du  procès-verbal  d'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

Il  expose  qu'il  y  a  beaucoup  de  lettres  sur 
son  bureau,  mais  très  peu  de  procès-verbaux. 
Les  assemblées  primaires  de  Paris  sont  les 
seules  qui  les  aient  encore  déposés.  Il  pro- 

f»ose  que  les  assemblées  primaires  de  toute 
a  Képublique  soient  tenues,  d'autant  qu'il 
se  pourrait  que  des  députes  à  la  fête  du 
10  août  ne  pussent  s'y  rendre,  soit  par  ma- 
ladie ou  par  d'autres  circonstances,  d'en- 
voyer sans  délai  les  procès-verbaux  de  leur 
acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  à  la 
commission  chargée  par  décret  de  la  Con- 
vention d'en  faire  le  recensement  (1). 

Il  propose,  en  conséquence,  le  décret  sui- 
vant (2  ): 

u  La  Convention  nationale,   en  interpré- 
tant l'article  6  de  son  décret  du  27  juin,  con- 
cernant la  convocation  et  la  tenue  aes  assem- 
blées primaires  dans  toute  retendue  de  la 
République,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  Dé- 
claration  des   droits   de   l'homme   et   l'Acte 
constitutionnel,  présentés  à  l'acceptation  du 
peuple  français,  désirant  qu'il  ne  soit  ap- 
porté aucun  retard  au  recensement  des  votes, 
dont  le  résultat  doit  être  proclamé  le  10  août 
prochain,  décrète  que  le  président  et  le  secré- 
taire de  chaque  assemblée  primaire  sont  te- 
nus d'adresser  à  la  Convention  nationale, 
dans  les  vingt-çiuatre  heures  qui  suivront  la 
clôture  de  ladite  asseinblée,  une  expédition  < 
de  son  procès- verbal  et  qu'il  en  sera  remis 
un  double  au  citoyen  envoyé  pour  se  réunir 
à  Paris  à  la  fête  nationale  oe  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République, 

a  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

La  discussion  sur  le  projet  d'acte  de  navi- 
gation de  la  République  française  est  re- 
prise (3). 

Joseph  Delauiiay  l'aîné  (4).  Personne 
n'ignore  que  si  les  Anglais  dominent  les 
mers,  que  si  leurs  forces  navales  afEectent  en 
quelque  sorte  d'y  promener  le  destin  des  em- 
pires, que  si  leur  commerce  embrasse  les  deux 
mondes,  ils  doivent  cette  supériorité  au  fa- 
meux acte  de  navigation  qui,  au  milieu  du 
siècle  dernier,  a  jeté  les  fondements  de  leur 
puissance. 

(1)  Mercure  universel  da  samedi  20  juillet  1793 
page  315,  1"  colonne. 

(2)  Procès-verbdux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  363 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  153. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  192  le  commen- 
cement de  cette  discussion. 

(4)  Bibliothèque  nationale.  Le**,  n« 3 io.  — Bibliothèque 
de  la  Giiambre  des  députés,  Collection  Portiez  (de  VOise), 
tome  54,  n*  3. 

Le  titre  du  discours  de  Joseph  Delaunay  (d'Angers), 
imprimé  par  ordre  do  la  Convention,  est  le  suivant  : 
«  Opinion  de  Joseph  Delaunay  d^ Angers),  sur  VActe  de 
navigation  proposé  par  les  comités  diplomatiques,  de 
commerce  et  de  marine  réunis.  »  Or  le  rapport  de  Ma- 
rée avait  été  fait,  non  pas  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, mais  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
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Lee  FrMiçaia  litoet,  forts  d'une  popul»- 
tkm  imneiuMk  et  riekes  des  producUons  du 
meilkwr  sri  de  i'umiver»,  pevveni-ilB  préten- 
dre auc  menée  avatttefes  et  à  la  mèae  pF08> 
vérité  ?  DeTOftt'ikOus  ettivre  en  tous  ses  poûate 
raote  de  aaTigation  de  TAni^ieterre,  on  de- 
vons-nous adopter  une  antre  meenre?  O'est 
oe  qae  i«  vais  eatamiiier  sous  le  rapport  de 
nos  iaitéfêts  pditiqttM  et  eoMmercianx. 

La  navigation  peut  être  considérée  sous 
plusieurs  aspects.  iJe  ne  Tenvisa^e  ici  qu'en 
tant  qu'elle  établit  une  oonasunicateon  lu* 
(nrative  avec  les  autres  peuples,  parce  que 
TutiUM  qui  en  revient,  prouve  aseea  la  né^ 
œesité  d^uae  eewwutiioatîon  untionain  qui 
ne  eoit  pne  piéeaire. 

Je  dk  une  eottmnmsBatîoa  Ineraihre,  oar 
teute  nnfinuitîen,  dont^  l^ebjet  est  seumaent 
l'importation  des  marshandises  étrangèresy 
ne  peut  être  justiiée  Que  par  l'abeolue  tté> 
OMBité,  ou  paroe  qu'elle  fournit  l'occasion 
d  une  plus  grande  exportation.  Le  commerce 
n'est  fructueux  qu'autant  qu'il  a  tiré  des  ca- 
pitaux de  rétiwager.  Il  est  nuieiUe  au  bien 
général  d'un  Etat,  loiequ'il  extrait  des  mar- 
chandises étrangères  pour  de  phw  fortes  som- 
iies  qu'U  n'eiporte  de  uarokandisee  na- 
tiœalès.  Hais  atanb  de  m'arrêter  sur  les 
principes  qui  dérivent  de  l'objet  de  la  na- 
vîiSation,  il  faut  faire  oennattre  les  divers 
résultats  de  son  opération. 

La  navigation  doit  être  considérée  dans 
ses  deux  principaux  avantages  d'économie 
politique  :  r  en  ce  qu'elle  fait  vivre  une  mul- 
titude d'hommes  ;  1*  en  oe  que  les  bâtiments 
sur  lesquels  ces  hommes  parcourent  les  mers 
fonnent,  par  leur  construction»  une  espèce 
àè  manufacture  qui  est  assujettie  aux  mêmes 
principes  qae  tout  antre  étaMiesement  ma- 
Miacturier,  et  qui  produit  les  mêmes  effets. 
Non  seulement  les  «onetructeurs,  les  charpen- 
tiers, et  une  infinité  d'autres  ouvriers  tmu- 
^icnt,  dans  cette  manufacture  de  vaiswaux, 
des  moyens  de  substetanee»  mais  encore  1ers» 
que  le  sol  produit  des  marchandise»  nav^s, 
tels  que  bois,  chanvre,  fer.  etc.,  la  naviga- 
fiion  augmente  la  valeur  des  terrée,  par  le 
plus  ffrand  prix  qu'elles  donnenti  aux  mar^ 
chanoises  qu'elles  produisent.  Ainsi  cette 
manufacture  mérite  les  mêmes  encourage- 
ments que  les  autres. 

De  ses  vérités»  il  suit  que  la  navi^^ation 
donne  à  une  très  grande  quantité  d'indivi- 
dus» le  mc^yen  de  consommer  les  fruits  de  ia 
tetre»  de  se  procurée  les  commodités  qu'in- 
vente le  luxe  industrieux»  et  encore  que  les 
frais  en  aMtière  de  commerce»  faisant  tou- 
jours une  partie  du  prix  de  la  marche ndim, 
il  est  évident  que  le^  salaire  des  hommes  de 
mer,  le  prix  des  navires  sont  nécessairement 
payés  par  le  consommateur  de  la  denrée  ex- 
portée. Ainsi»  comme  art  ou  comme  manufac- 
ture, tout  ce  qu'emploie  la  navigation  est 
aux  frais  du  consommateur  de  l'objet  d'ex- 
-portation  ;  Il  y  a  plus,  les  frais  de  transport 
sont  plus  sûrement  payés  que  la  valeur  pri- 
mitive dee  denrées  :  en  effet,  quel  (^ue  soit  le 
sort  de  la  spéculation  du  négociant,  qui 
charge  un  navire  à  fret^  qu'il  gagne  ou  qtril 
perde,  le  fret  ou  le  prix  du  loyer  du  bâti- 
ment» des  salairea  de  l'équipage  sont  tou- 
joura  éqfaleaMDt  payés  ;  il  en  rSralte  que  la 
navigaâion  n'est  jamais  plus  utile  au  corn* 
meroe  eonsidétd  en  grand»  que»  lorsque  son 


objet  est  fe  transport  des  denrées  indigè&n. 
car  les  frais  du  conmierce  étant  supporta 
par  le  consommateur,  il  arrive  que  le  mo- 
dttit  de  ces  frais  est  un  numéraire  de  mu, 
extrait  de  l'étranger  et  apporté  dang  FEtai 

Le  profit  de  la  navigation  est  donc  ausu 
clair  que  celui  de  l'acriculture  et  des  arti; 
donc  elle  accroît  les  forces  véritsUea  <ra  I^ 
laiives  d'un  corps  politique  ;  ainsi  teute  ac- 
tion ^ui  laisse  faire  par  une  autre  une  oi 
vi^tion»  qu'elle-même  peut  ea^eprendre,  i:- 
minue  d'autant  ses  forces  en  favemr  de  « 
rivaux  ;  il  réeulte  de  l'objet  de  Is  navifi» 
tien  deux  i^rin^ripee,  dent  les  eoméquesai 
ont  une  latitode  unmenee. 

V  Elle  n'exittemit  pas  cImb  uu  peeple  q« 
n'aurait  peint  de  supetAi  à  eiporter,  î 
meios  qu'u  ne  naviguai  ^enr  les  avtra  ; 

t"  Bi  un  peuple  ne  csJtivnit  pss  Is  navip- 
tien,  son  eupcrflu  n'anmit  qu'une  nleur  t^ 
BokMaent  dépendante  des  peupleB  nanp* 
teurs  ;  il   suffit  d'expeeer   que^ees  eon^ 

âuences  de  ose  principes»  la  iwlexion  en  fen 
éduire  beaucoup  plus  que  je  ne  pourraii  a 
défelopper.  Dn  premier  prumpe,  Il  luitov 
tout  ce  qui  nuit  aux  vrais  pnaeipea  di  l> 
grieulture  et  du  travail  industrieux,  détnh 
par  contre-coup  la  navigation,  parée  qielV 

Sricttlture^et  les  arts  sont  la  base  et  ie  oot^' 
'une  navigation  solide  :  donc»  dès  qoe  b 
arts  et  l'agriculture  acquièrent  de  nouyau 
degrés  de  prospérité,  la  navigation  doit  s'^ 
temÉre,  si  aucun  viee  intérieur  ne  sV  ^ 
peee,  s'il  n'est  point  arrivé  de  chsn0iao| 
dans  les  motifs  de  la  nnvigation  :  son  dMo 
est  un  signe  certain  de  la  moindre  ooomt 
mation  extérieure  des  produits  de  la  satir 
ou  de  Part. 

Si  les  motifs  de  la  navigation  ne  tcmt  pi^^ 
les  œ^es,  qu'une  exportation  ou  retour  i^" 
remplacé  par  un  autre,  il  peut  arriver  r-' 
sans  qu'il  y  ait  augmentation  de  vaissetfi- 
la  balance  du  commerce  en  argent  eoit  ^ 
crue»  et  réciproq^aement  diaainuée,  qociq»- 
y  ait  augmentation  dans  le  nombre  des  &** 
vires  :  cela  dépend  de  la  diversité  des  voloas 
et  des  valeurs  intrinsèques  dre  mareha&ovM- 
donc  le  nombre  de  tonneaux  de  mer,  ^^ 
ploie  un  peuple  navigateur,  ne  saoraU  ^ 
une  règle  générale  pour  juger,  si  la  bwsMj 
du  commerce  est  plutôt  en  sa  farear  *  »  i 
époque  qu'à  une  autre  ;  mais  le  nombrt  *  | 
vaisseaux  peut  toujours  faire  connaître,  W 
que  d'ailleurs  toutes  choses  sont  égales*  flj" 
peuple  profite  mieux  qu'un  autre  «  " 
moyens  de  navigation  :  en  effet,  si  «^^^ 
tiens  avaient  dans  leurs  oolontes,  psr  ^^ 
pie»  des  marciMkndises  navales,  et  qattO«^ 
deux  cultivât  ce«te  branche  de  ^onu»!^ 
tandis  que  l'autre  In  négligerait  ;  il  estj» 
évident  que  la  première  aurait  une  W^ 
rite  de  conduite  dans  son  commerce, /t  F 
conséquent  supériorité  de  forœ  'w*^^».tf' 
Encore  une  remarque  qui  prouve  4^.f? 
croiseement  de  la  navigation  ^.f^^ 

3tter  sàrement  l'avantage  ou  le  d<ia^avif| 
e  la  balsMice  du  commerce»  cM.qe*  j^J^ 


croissement  d'un  luxe  du  P^VJ^  ?^J7  icjl 
plus  de  numéraire  que  de  P^V'yfZ^ 
de  ses  terres»  soit  de  son  industrte  ;  <  ^^^ 

tude  serait  encore  plua  lM>"*»£,^'ttS' 
ne  pouvait  facilemôni  e'âpeiwiw»  e#  » 
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mimition  é%  la  oiasae  de  soa  argeot,  œ  ^mi 
peut  être  l'effet  de  çuelqiie  arrangement  ih- 
teneur  dane  le  crédit  public. 

I>a  leeoad  principe  one  j'ai  établi  ci-dee- 
BUB,  savoir,  que  daae  un  £tat  mu»  oaTicpation, 
le  smperflu  est  sans  valeur  ou  n'en  a  qn'uae 
i^sc^wiBent  dans  la  dépendmioe  des  peuples 
navigateurs  ;  il  résulte  que  l'Agriculture  et 
les  manufactures  somt  réoipro(|neBent  très 
intéressées  au  progrès  de  la  navigation,  puis- 
qu'elles en  sont  la  nase  et  le  motii  ^  si  un  peu- 
ple navigue  wpox  un  autre  ou  fart  le  mono- 
pole de  ses  CHmvées  (et  c'est  la  mtee  chose), 
ce  fiera  le  peuple  nwngateur  qui  ^scouragera 
ou  restreindra  les  sianulaetures  de  l'a«S^, 
suivant  son  intérêt  I>è8  lorv  toutes  les  res- 
eouroes  de  l'Stait  vendeur,  sa  population, 
même  seront  assujetties  'à  la  volonté  du  çeu- 
p^e  navigateur,  et  si  ce  peuple  sans  navira- 
tîon  a  "besoin  de  denrées  étrangères,  il  ne  les 
obtiendra  de  Tautre  qu'au  prix  et  en  la  qua- 
lité qu'il  lui  plaira  de  fournir.  Telle  est  à 
I»eu  près  la  position  du  Portugal  et  de  l'An- 
gleterre  ;  les  mines  du  Brésil  sont  bien  plutdt 
Fa  propriété  de  Londres  Que  4e  Lisbonne. 

^  Dans  cette  position  la  plus  désastreuse  pos- 
sible, non  seulement  le  profit  du  peuple  na- 
vigateur est  entièrement  à  la  charge  ou  peu- 
ple dépendant,  mais  encore  «es  intérêts  poli- 
tiques seront  subordonnés  aux  intérêts  du 
peuple  navigateur.  Plus  un  peuple  a  resté  de 
tsfl^  dans  une  pareille  dépendance  d^un  au- 
tre, plus  il  est  difficile  de  s  en  affranchir  ;  car 
la  nasse  de  son  numéraire  sera  d'autant  plus 
aliénée,  et  c'est  un  principe  de  commerce  pra- 
tique, que  le  riche  en  capitaux  est  celui  qui  a 
le  phis  de  facilités  pour  commencer  et  obtenir 
là  préférence  ;  l'exemple  du  Portug[al  et  de 
l'Angleterre  est  encore  applicable  ici  ;  aucun 
effort  de  combinaison  ordinaire  n'est  capable 
de  soustraire  la  prenière  de  ces  nations  au 
pouvoir  de  la  'Urande-Bretagne  ;  Ton  sait 
combien  ont  été  infructueux  ceux  du  célèbre 
Pombal.  Il  n'a  pu  réussir  à  affranchir  son 
-  pays  du  joug  anglais.  Tant  que  la  Grande- 
Bretaf[ne  ne  fera  point  de  faute,  il  faut  que 
la  nation  portugaise  soit  sa  vassale,  à  moins 
■  d'un  bouleversement  total  de  tous  les  intérêts 
commerciaux  des  puissances  maritimes  de 
l'Europe  ;  man  quand  bien  même  un  peuple 
ne  serait  pas  réduit  à  cet  ^tat  de  dépendance, 
s'ii  ne  fait  pas  toute  la  navigation  qu'il  peut 
entreprendre,  0  sera  dans  des  entraves,  dont 
la  force  sera  en  raison  de  la  négligence  ;  donc 
le  salut  et  la  conservation  d'un  Etat,  exigent 
que  les  étrangers  n'entrent  jamais  en  concur- 
rence avec  ses  navigateurs,  soit  dans  l'expor- 
tation des  fruits  de  son  agriculture,  ou  de  son 
industrie,  soit  dans  l'importation  des  den- 
rées, que  son  sol  ne  produit  point,  et  dont  il 
m  peut  se  passer. 

(>  que  j*ai  dft  jusqu'à  présent  sur  la  navi- 
gation, ne  concerne  que  la  fortune  numéraire 
oe  l'Etat  ;  mais  si  f  on  envisage  l'accroisse- 
ment  de  la  navigation,  sous  le  point  de  vue 
de  la  force  réelle  et  résistante  d'une  nation, 
il  est  évident,  que  plus  elle  sera  étendue,  plus 
les  forées  du  peuple  navigateur  augmente- 
ront \  si  le  commerce  fournit  les  sommes  né- 
cessaires, il  fournit  aussi  les  hommes,  qui 
doivent  manœuvrer  ces  citadelles  flottantes, 
dief-d'eBuvre  de  l'esprit  hunubin,  qui,  pariant 
d'un  point  de  l'hémisidière,  s'émnoent  à  tra- 
vers l'Océan,  pour  aller  foudroyer  «n  autre 


monde.  La  navigation  est  donc  le  grand  res- 
sort de  la  puissanee  des  Etats,  c'est  une  vé- 
rxté  connue  depuis  plus  de  deux  mille  ans. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'acte  de  navif^tion 
d'Angleterre  :  cette  loi  digne  du  génie  de 
Oromwel  qui  la  mit  en  vigueur,  a  élevé  la  ma- 
rine anglaise  à  un  très  haut  degré  ide  pros- 
périté :  maâs  serait-il  possible  de  faire  arU- 
jaurd'hui  une  pareille  loi?  je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est  un  des  nombreux  exemples,  qu'en 
politkjue,  un  ioetant  perdu  l'est  souvent 
peur  tamais.  Bi  l'Angleterre  éteit  aiujour- 
d'hui  a  iwise  cette  loi,  cite  n'en  pourraiit  ja- 
mais soutenir  l'exécution,  et  mme  dsois  les 
cammenoGonents,  sous  <3pomwel,  qu^ques 
branches  de  «on  commeree  en  aou!Chn.rent;  maâs 
OD  mal  fui  bien  faciksment  réparé  par  les 
nombreux  avantages  qui  résultmnt  ^  cette 
opération  politique. 

AiujcHirdliui,  toutes  les  nations  conmer* 
canies  de  l'Europe  sont  trop  édairées  sur 
leurs  intérêts  pour  qu'aucune  d'eOes  put  ten- 
ter une  mesure  UAnsi  vigoureuse  :  les  autres 
peuples  navigateurs  feraient,  cnacun  chcE 
eux,  une  loi  pareille,  dirigée  contre  le  com- 
merce de  celui  qui  aurait  commencé  le  pre- 
mier; a  en  résulterait  une  convulsion  oans 
tout  le  négoce  de  i'Ëurone,  4ant  la  suite  in- 
failizhle  serait  la  ruine  •au  commeree  du  peu- 

i>le,  contre  leqpnel  tous  les  autres  dirigeraient 
eiHv  efforts. 

Mais  de  ce  qu'une  loi,  de  tout  point  pa- 
redlle  à  Taote  de  navigation  d'Angleterre, 
n'est  pas  praticable,  il  faut  bien  se  garder 
de  conclure  qu'elle  ne  puisse  être  établie  avec 
les  modifications  que  l'état  des  choses  rend  in- 
dispensables :  l'objet  à  remplir  est  d'augmen- 
ter la  navigation,  airtant  qu'il  est  possible^ 
il  convient  donc  d'examiner  la  manière  du 
comoieroe  des  «afférentes  nations  maritimes'; 
tontes  commeroeat  directement  avec  leurs  co- 
lomes4'AaEiérique  ;  toutes  fermeirt>  leurs  ports 
des  colonies  aux  étrangers,  disposition  jmrte 
en  elle-nséme,  mais  dont  on  n'a  point  su  en 
France,  tirer  parti  pour  l'accroissement  de 
la  navigalâon  nationale.  L'Angleterre  fait  ae- 
ses  de  commerce  dans  le  Kcrd,  pour  ses  be- 
soins ordinaires  \  la  France  a  négligé  cette 
branche  si  essentielle,  puisqu'elle  fournit  les 
mardMEudises  navales  ;  c'est  la  Hollande  qui 
a  la  grande  main  dans  le  commerce  de  la  Bal- 
tique ;  c'est  elle  qui  extrait  la  plus  grande 
paôrtie  des  marchandises  navales  que  produit 
le  Nord,  et  qui  en  fournit  les  autres  nations. 

Il  est  donc  de  la  plus  entière  impossibilité, 
et  avant  que  notre  commerce  se  soit  étenda 
dans  le  Nord^  de  fermer  nos  ports  aux  navi- 
res hollandais,  puisqu'ils  nous  fournissent 
toutes  nos  marcnandises  navales.  En  vain 
imaginerait-on  d'imposer  des  droits  sur  ces 
marchandises  importées  en  France  par  des 
navirea  étrangers,  il  en  arriverait  seulement 
qne  nous  les  paierions  plus  cher,  car  encors 
un  coup  les  frais  de  la  navigation  sont  sup- 
portés par  le  consommateur  :  il  n'y  a  donc 
que  les  primes,  les  encouragements  gni  puis- 
sent étendre  notre  commerce  dans  le  Nord. 
I>BB  traités  habilement  combinés  avec  les 
puissances  de  la  Baltique  sont  le  premier  des 
flMSFcns  pour  faire  fleurir  ce  commerce,  et 
nous  aiffranchir  du  joug  hollandais  Beniar- 
quons  qne  c'est  avec  de  grandes  mises  d'ar- 
gent qae  les  négociants  amassent  leurs  ri- 
•  âiessea,  ces  Etats  ne  peuvent  se  soustraire  à 
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cette  loi  du  commerce,  s'ils  en  veulent  éprou- 
ver les  bénéfices.  £n  cherchant  à  établir  une 
navigation  de  concurrence  avec  les  nations 
qui  commercent  dans  le  Nord,  il  faut  faire 
attention  que  cette  concurrence  ne  peut  être 
lucrative,  si  l'intérêt  de  Targent  est  en  France 
beaucoup  au-dessus  de  celui  c|ue  paient  les 
négociants  des  autres  Etats;  si  la  loi  soumet 
la  navigation  à  des  déboursés  inconnus  chez 
les  autres  peuples  ;  si  les  droits  intérieurs  sur 
les  denrées  en  arrêtent  la  vente  dans  les  mar- 
chés étrangers,  et  si  les  formalités  des  expé- 
ditions sont  inutilement  multipliées. 

D'après  ces  réflexions,  l'on  voit  combien  il 
y  a  à  faire  en  France,  ayant  de  pouvoir  fer- 
mer nos  ports  à  la  nation  hollandaise,  qui 
fait  presque  entièrement  le  commerce  d'im- 
portation des  objets  nécessaires  à  notre  ma- 
rine militaire  ou  marchande. 

l^ais  ce  peuple  condamné  par  la  nature  à 
se  borner  au  commerce  d'économie  à  raison 
de  la  faiblesse  de  ses  productions  territo- 
riales, en  fait  un  en  France  qui  porte  un 
coup  funeste  à  notre  navigation,  rersonne 
n'ignore  que  nos  ports  sont  remplis  de  na- 
vires hollandais,  qui  font  une  partie  consi- 
dérable du  cabotage  de  nos  côtes,  qui  trans- 
portent d'un  port  à  l'autre  de  l'empire  des 
marchandises  expédiées  par  des  négociants 
français  Ils  font  plus,  ils  viennent  sur  leur 
lest,  charger  les  marcnandises  françaises  et 
spécialement  les  vins  pour  les  porter  dans  la 
Baltique,  où  ces  marchandises  sont  les  pre- 
miers moyens  de  l'échange.  Sur  ces  deux  ob- 
jets, une  loi  semblable  à  l'acte  de  navigation 
d'Angleterre  est  non  seulement  nécessaire, 
inais  encore  indispensable  ;  tout  commerce  de 
cabotage  doit  être  absolument  interdit  à  tous 
les  peuples  étrangers  ;  il  ne  doit  être  fait  ^ue 
par  des  bâtiments  de  construction  française, 
commandés  par  des  Français,  et  dont  les  équi- 
pages soient  au  moins  pour  les  deux  tiers  de 
matelots  français. 

Nos  ports  doivent  être  fermés  à  tout  navire 
qui  y  vient  sur  son  lest,  pour  chercher  des 
objets,  fruit  du  sol  où  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  ce  n'est  que  parce  oue  la  faiblesse  du 
commerce  des  nations  du  N'ord  ne  leur  per- 
met pas  d'importer  elles-mêmes  les  produc^ 
tions  de  leur  pays,  que  l'on  peut  permettre  à 
la  nation  hollandaise  de  faire  ce  commerce, 
et  encore  ne  doit-on  lui  accorder  cette  per- 
mission, que  jusqu'au  temps  où  notre  com- 
merce dans  la  Baltique  se  sera  accru  au  point 
où  il  faut  qu'il  s'élève  ;  d  où  l'on  voit  la  né- 
cessité de  favoriser  et  de  protéger  cette  bran- 
che de  commerce  par  tous  les  moyens  imagi- 
nables. Les  premiers  temps  seront  coûteux, 
mais  c'est  semer  pour  recueillir  sûrement, 
puisqu'une  nation  qui  ne  fait  pas  tout  le 
commerce  qu'elle  peut  faire,  diminue  d'au- 
tant ses  forces  réelles,  en  augmentant  celles 
du  peuple  par  qui  elle  se  laisse  suppléer. 
J'ai  dit  9ue  tout  navire  employé  au  com- 
merce national,  doit  être  construit  en  France, 
c'est  un  principe  de  la  navigation  considérée 
comme  manufacture.  Avant  le  traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  cette  puis- 
sance ne  faisait  pas  directement  un  grand 
commerce  avec  la  France,  la  contrebande 
seulement  était  très  considérable  et  elle  s'est 
presque  toujours  faite  par  des  bâtiments  an- 
gdais  :  mais  ces  mêmes  bâtiments  viennent 
chaque  année  à  Bordeaux,  et  enlèvent  une 


très  grande  quantité  de  nos  vins  ;  ceux  de 
Bourgogne  sont  extraits  par  le  port  du  Ha- 
vre. C'est  une^  chose  bien  digne  de  remart^ue, 
que  la  stupidité  des  ministres  qui  ont  c^d^ 
vaut  administré  le  commerce  en  France.  I!> 
ne  pouvaient  ignorer  que  l'acte  de  naviga 
tion  d'Angleterre  ferme  ses  ports  à  tout  lu 
vire  qui  n^st  pas  chargé  de  marchandises  < 
son  pays,  et  us  laissaient  échapper  le  st.. 
moyen  ou'eût  la  France  pour  étendre  ^  -. 
négoce  dans  la  Grande-Bretagne  :  en  ic 
nos  vins  ne  peuvent  être  remplacés,  il  • 
faut  nécessairement  en  Angleterre,  dès  k-. 
il  était  nécessaire,  autant  que  simple,  du: 
donner  que  les  vins  de  France  ne  pussent  ti: 
exportés  que   par   des  bâtiments  françai^ 
c'est  une  mesure  que  la  République  prenar. 
lorsqu'elle  fera  un  traité  de  commerce  a^ 
TAngleterre,  car  elle  ne  laissera  paasubsit 
celui  que  l'or  de  la  Hollande  et  du  c&bi: 
britannique  a  fait  et  qui  porte  des  ooupa  • 
funestes  a  notre  commerce. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  la  perven; 
ou  de  la  profonde  ignorance  des  miniêi: 
français  de  ce  temps-la.  Nos  manufacturer  * 
soieries  sont  les  seules  qui  aient  une  i^ 
riorité  décidée  sur  celles  de  l'Europe ;i^ 

f précisément  les  étoffes  de  cette  espèct  • 
'on  a  consenti  à  frapper  d'une  prohiiit. 
absolue,  en  sorte  que  Vergennes  abandoi:^ 
le  seul  avantage  qui  pût  résulter  de  et  '' 
meux  traité  ;  mais  il  en  a  eu  heureusen;: 
un  autre  auquel  ce  ministre  ne  s'attec 
guère,  c'est  d'avoir  fait  sortir  les  manufa<:- 
riers  français  de  leur  indolence,  de  leur  av 
fait  connaître  l'inutilité  de  la  routine  à  ># 
quelle  ils  étaient  attadiés,  et  de  leur  afcr 
enfin  fait  déployer  tout  leur  génie^  daci  « 
conduite  de  leurs  manufactures.  Nou<«  :  ' 
vons  aucun  besoin  de  l'Espagne,  du  For'* 
gai,  de  toute  l'Italie  \  ces  peuples  ne  peur* 
se  passer  des  produits  de  nos  terres  et  ^ 
notre  industrie  ;  l'acte  de  navigation  .'«r 
est  applicable  dans  toute  son  intensité:' 
nos  ports  doivent  être  fermés  â  leurs  va^ 
seaux,  à  moins  qu'ils  n'y  apportent  des  s >»* 
chanaises,  fruits  de  leur  pays. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  toutes  les  nation*  • 
ropéennes  se  fermaient  réciproauement  - 
ports  de  leurs  colonies,  mais  queVon  n'au^ 
pas  tiré  en  France  parti  de  cette  prohibr^;^ 
qui  est  bonne  en  elle-même.   En  eff^f.  - 
pourrait  servir  à  accroître  très  considéra 
ment  la  navigation  nationale:  ceci  ni' 
quelques  détails.  Il  est  impossible  aue  le  o' 
merce  de  France  fournisse  aux  oolonp*  '•  - 
ce  dont  elles  ont  besoin  :  dans  l'état  pr^*^' 
de  l'agriculture,  les  négociants  fraoçai»  • 
peuvent  exporter  la  totalité  des  farim^^  > 
cessaires  (l).  Les  bois  de  charnente  sont 
core  un  article  que  les  îles  de  rAmériqQ'  ' 
peuvent  recevoir  d'Europe  ;  les  bestiaux. 
poisson  salé  sont  aussi  des  objets  pour  -^ 
quels  la  ressource  du  continent  de  rAni«>r!  •' 
est  nécessaire  aux  Antilles.   Dès  longt^^^f 
ces  vérités  sont  reconnues  et  si  générai^zp' 
avouées,  que  l'on  a  été  obligé  d*éublir  o  *• 
ports   francs,   l'un   au   môle   Saint-Nio^* 
port  Saint-Domingue  ;  l'autre  k  Sainte  l- 


(1)  11  se  ronsommeà  Sainl-Doroioçae  50.0'«>  t^^ . 
farines.   La  France  en  eoroie  à  peine  90.0(10:  : 
donc,  sous  peine  de  sa  passer  de  paio,  qoe  k*^  ' 
se  fouroissent  aillean. 
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cle,  pour  les  Sles  du  Yent,  où  tous  les  bâti- 
ments américains  sont  reçus  et  chargent  en 
retour  des  sirops  et  de  Teau-de-vie  de  sucre. 
Ces  établissements  sont  le  comble  de  la  dé- 
raison ;  ils  donnent  aux  étrangers  le  moyen 
de  lever  une  espèce  de  tribut  sur  les  posses- 
sions françaises,  puisque  tout  le  numéraire 
qu^ls  attirent  à  eux  est  une  diminution  de  la 
fortune  nationale.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que 
ce  commerce  consistant  en  échange,  l'avan- 
tage est  réciproque  ;  dès  que  ce  sont  les 
étrangers  qui  font  l'importation  et  encore 
l'exportation,  il  est  constant  que  tous  les 
frais  de  la  navigation  sont  un  premier  profit 
clair  et  insusceptible  de  diminution,  que  fait 
le  peuple  navigateur  ;  ces  ports  francs  ont 
du  reste  un  autre  désavantage,  c'est  de  favo- 
riser la  contrebande  des  marchandises  dont 
rimportation  et  Texportation  sont  défendues. 
C'est  surtout  dans  nos  colonies  que  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  navigation  sont  applica- 
bles dans  tous  leurs  points  ;  nos  ports  des 
Antilles  doivent  ête  sévèrement  fermés  à 
tous  les  navires  étrangers,  mais  en  même 
temps  il  faut  non  seulement  autoriser,  mais 
encore  engager,  encourager  par  toutes  sortes 
de  moyens  les  colons  à  armer  pour  tirer  di- 
rectement du  continent  d'Amérique  les  objets 
que  la  France  ne  peut  leur  fournir.  Cette 
mesure  que  l'égalité  réclame  autant  que  la 
politique,  accroîtra  la  navigation  ;  elle  peu- 
plera les  îles  de  gens  de  mer,  et  ce  sera,  en 
temps  de  guerre,  un  avantage  immense  que 
de  trouver,  pour  compléter  les  écjuipages  des 
armées  navales,  des  hommes  habitués  au  cli- 
mat, et  par  cette  raison  à  l'abri  des  maladies 
qui  moissonnent  les  matelots  européens.  Les 
colonies  acquerront  avec  promptitude  le  de- 
gré de  prospérité  qu'elles  doivent  atteindre  ; 
car  le  colon  devenant  armateur,  les  profits  du 
commerce  lui  donneront  le  moyen  d'étendre 
ses  cultures,  de  défricher  de  nouveaux  ter- 
rains. 

Bientôt  toutes  les  terres,  aujourd'hui  sans 
valeur,  se  couvriront  de  riches  productions  ; 
ce  qui  est  nécessaire  pour  que  le  but  que  l'on 
se  propose^  en  établissant  une  colonie,  soit 
rempli.  Puisque  ce  but  est  l'extension  du  com- 
merce de  la  métropole,  il  faut,  pour  l'attein- 
dre entièrement,  porter  la  colonie  au  plus 
haut  degré  de  production  possible.  Cette 
prospérité,  où  les  colonies  devenues  commer- 

Î santés  parviendraient,  serait  partagée  par 
a  métropole,  puisque,  non  seulement  les 
fournisseurs  seraient  augmentés  à  raison  de 
la  plus  grande  richesse  des  colons,  mais  qu'en- 
core leurs  spéculations  de  commerce,  exigeant 
des  marchandises  européennes,  leur  débit  de- 
viendrait d'autant  plus  fort.  En  effet,  si  les 
ports  des  colonies  étaient  exactement  fer- 
més, jamais  la  vente  des  marchandises  de 
l'Europe  ne  s'élèverait  au  delà  de  la  consom- 
mation coloniale  :  on  n'a  pas  fait  assez  atten- 
tion que,  s'il  se  vend  400  cargaisons  chaque 
année  à  Saint-Domingue,  c'est  que  l'on  boit  à 
la  Jamaïque  des  vins  de  Bordeaux  et  de  Bour- 
gogne, qu'on  y  porte  des  étoffes  de  Lyon  et 
des  galons  de  Paris,  ete.  Il  faut  remarquer  : 
V  que  les  denrées  coloniales  qui  viennent  du 
continent  de  l'Amérique,  savoir  les  sirops  et 
eaux-de-vie  de  sucre,  entrent  pour  infiniment 
peu  de  choses  dans  le  commerce  de  l'Europe  ; 
2""  que  c'est  seulement  avec  des  marchaBdisea 
d'Europe  que  les  colons  français  peuvent  né- 


gocier avec  leurs  voisins  des  îles  ;  ainsi,  d'une 
part,  nulle  perte  pour  le  commerce  de  la 
métropole,  et  de  l'autre  un  gain  très  consi' 
dérable  par  l'augmentation  de  vente  du  pro'' 
duit  des  terres  ou  des  manufactures  euro^ 
péennes.  L'acte  de  navigation,  dans  toute  sA 
rigueur,  est  donc  une  loi  nécessaire  pour  les 
colonies  françaises  ;  son  exécution  augmen* 
tera  la  navigation  et  les  gens'  de  mer.  La 
masse  des  productions  coloniales  en  sera  axy 
crue  ;  et  fournissant  à  la  métropole  une  plus 
grande  partie  de  son  superflu,  elle  entre-" 
tiendra  un  plus  grand  nombre  de  manufac^ 
tures,  et  elle  pratiquera  de  plus  grands  dé* 
bouchés  parmi  les  nations  d'Europe.  En  trai« 
tant  des  moyens  d'augmenter  la  navigation^ 
je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter  quel« 
ques  considérations  sur  la  nécessité  de  favo^ 
riser  et  d'encourager  la  pêche.  C'est  elle  qui 
forme  les  matelots  ;  mais  ce  n'est  pas  là  son 
seul  avantage  :  elle  est  une  source  de  richesses 
aussi  réelle  que  celle  que  donnent  les  produc'- 
tions  de  la  terre  ;  elle  augmente  la  manufac- 
ture des  vaisseaux,  la  valeur  des  salines  ; 
partout  elle  produit  une  valeur  considérablCi 
qui  n'existait  pas,  pour  un  échange  aussi  lé- 
ger :  car  les  sept  huitièmes  de  la  valeur  de  la 
pêche  appartiennent  au  loyer  des  hommes  et 
des  capitaux.  D'où  il  suit  qu'un  peuple  qui 
vend  au  dehors  le  produit  de  ses  pêches,  fait 
un  gain  aussi  clair  que  s'il  vendait  les  vins 
ou  les  blés  du  cru  de  ses  terres,  avec  cette 
différence  :  1^  que,  valeur  pour  valeur,  la 
pêche  aura  employé  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  ;  2°  que  les  terres  d'un  pays  sont 
limitées,  et  ne  peuvent  employer  gu'un  nom- 
bre  déterminé  d'individus,   au   lieu   que   la 

§êche  n'a  point  de  bornes.  Les  pêcheurs  sont 
onc  dans  la  navigation,  de  la  même  utilité 
que  les  laboureurs  dans  la  culture  des  terres. 
La  consommation  intérieure  et  extérieure 
des  produits  de  la  pêche  est  évidemment  la 
mesure  do  son  déclin  et  de  son  accroissement  ; 
il  faut  donc  faire  en  sorte  d'étendre  ces  deux 
consommations.  Pour  y  parvenir,  il  faut  ac- 
corder des  primes  et  des  encouragements  : 
l'affranchissement  de  tous  droits  doit  mettre 
lies  pêcheurs  français  en  état  de  soutenir 
avantageusement  la  concurrence  des  autres 
peuples  pêcheurs,  dans  les  marchés  étran^ 
gers.  En  me  résumant,  je  pense  avoir  dé* 
montré  :  P  que  l'acte  de  navigation  n'est  pas 
exécutable  dans  toute  son  étendue  et  sa  ri' 
gueur  ;  2^  que  tout  transport  de  marchandises 
Quelconques j  d'un  port  a  l'autre  de  l'empire, 
doit  être  fait  uniquement  par  des  bâtiments 
français  ;  3®  qu'if  faut  employer  tous  les 
moyens  possibles,  pour  étendre  notre  com- 
merce dans  le  Nord  ;  4<*  que  jusque-là,  l'on 
doit  permettre  aux  nations  du  Nord,  et  spé- 
cialement aux  Hollandais,  d'apporter  dans 
nos  ports  des  marchandises  navales  ;  5®  que 
tout  bâtiment  de  ces  nations,  qui  viendrait 
sur  son  lest,  pour  charger  des  marchandises 
françaises,  doit  en  être  écarté;  6^  que  lors 
du  renouvellement  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  il  y  aura  des  mesures  à 
prendre  pour  que  les  bâtiments  anglais,  ve^ 
nant  dans  nos  ports,  ne  nuisent  pas  à  notre 
navigation  ;  7°  qu'il  faut  suivre  dans  la  ri- 
gueur l'acte  de  navigation  dans  nos  colon ioa 
d'Amérique,  et  en  même  temps  favoriser  puis^ 
samment  les  armements  faits  par  les  colons, 
pour  se  procurer,  au  continent  de  l'Améri^' 
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MM,  les  otgeta  que  1«  France  oa  peut  kur  ( 
JErarais.  ^  foodec  un.  commaxce  ftvec  les  co^ 
loaûs  âtraa3tgire&  de»  Antilles;  8"*  ^ue  Ton 
dûÉ  s'^ccai^r  Bérieiuement  de  l'aocroisssasieat 
de»  pêcbeffie^  en  dégei^eant  cette  branche  es- 
lentiaUe  de  la  navigation,  des  entravea  qui 
l!aceablent. 
Tek  sont  ka  pxincipes  d'après  ksquela  il 
B  semble  ^ue  I  acte  de  navigation  doit  être 
eonçtt  ;  mak  ie.  pcnue  q^afiX  serait  impoliti- 
que  et  daafisreax  de  a'en  occuper  en  ce  mo- 
ment» Nous  tirona  du  Nord  nos  subsktances 
et  un  grand  nombre  de  nos  munitiona  de 
guerre  et  de  marine.  L'Angleterre,  eonaidé» 
rant  oonune  marchandises  de  contrebande 
les  ehanvresa  brais^  goudron,,  toiks  à  pavil- 
lon^ etc.,  k  sjoccàs  de  no»  combinaisons  dans 
oes  approvisionnements  dépend  essentielle- 
ment des  mesures  que  prendront  les  puisr 
sanoes  du  Nord  pour  soutenir  efficacement 
kur  navigation  neutre,  conformément  au 
traité  de  1780,  qui  règle  entre  elles  la  neur 
tralité  armée  et  qui  déclare  expressément! 
que  les  articlea  de  munition  ne  sont  pas  de 
contrebande.  Or,  il  est  facik  de  concevoir 
que  l'acte  de  navigation  n'est  pas  applicabk 
en  oe  moment  aax  circonstances. 

Je  demande  l'aiournement  du  projet  et  k 
renvoi  de  mes  propositions  aux  comités  réu- 


(La  Convention  ordonne  l'impression  de 
ee  discours,  renvoie  tant  le  rapport  et  k  pro- 
jet de  décret  du  comité  que  le  discours  et  k 
San  d^aete  de  navigation  aux  comités  de  Sa- 
t  public,  de  marine  et  de  commerce  rén- 
nk  et  sJourne  la  discussion  après  Timpres- 
•ton  et  la  distribution.) 

ËjàÈ^j  le  i/eune,  êeerétaire,  donne  lecture 
àfune  lettre  relative  an  Î0§^  régiment  (1). 

CsMlhM,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
ilic  (2),  fait  remarquer  à  la  Convention  que 
la  correspondance  prouve  que  l'esjprit  Ses  «lé- 
partements  s'améliore  de  jour  en  jour  et  que 
tous  se  réunissent  autour  de  la  Constitution  : 
celui  du  Tarn  vient  de  l'accepter  unanime^ 
nient,  malgré  Lasource.  Cette  conatatatiooy 
dit  Couthon,  est  contenue  dans  la  lettre  qui 
nous  annonce  cette  acceptation. 

En  conaéquence,  il  donne  communication 
de  cette  lettre  signée  des  membres  du  conseil 

Sénéral  du  département  du  Tarn  et  datée 
•  Castres  le  12  juillet,  par  laquelle  ils  en- 
Wtfit  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  U,  et  montrent  quels  sont  les  principes 
des  adminktrateurs  et  des  administrés,  et 
quels  sentiments  ks  animent. 

Le  procès-verbal  est  joint;^  et  il  en  résulte 
que  la  kcture  de  TActe  constitutionnel  et  des 
pièces  jointes  a  été  couverte  des  applaudisse- 
ments d'une  assemblée  nombreuse  et  qu'il  a 
été  arrêté  c^ue  le  lendemain  il  serait  fait  une 
fTodamation  soknnelle. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  à  la  com- 
nfission  des  Six  et  au  comité  de  Salut  pu- 
Mie,  chacun  pour  ce  qui  les  regarde.) 


(1)  Prùc^t-9nbanx  de  la  CûimetUi»»  tome  IS»  p.  d63* 

(t)   Jilmtiteur  untwrset  2*  omettre  de  ITOS,  p.  869 

tp  eotonite  ut  ^râeêt'tfrttmx  ée  ta  CtmventlaiL,  tome  ISI 

psf»  964.  ^  ¥«y.  «f*lm«m  le  J^mnal  âet  IMeCt  e 

en  êéarêta^  nr  SDA,  pefo  244,  etlt  Mercure  9mi9€r9el 

WK  psfe  3IS^  tr  cokane. 


Canifcan,  yapportaur^  aanoace  ibcoé 
qu'a»   adminiuttateur   du    dépsrteiaent  è 

rSvce  vitfort  de  se  rétiacter  ei  one  plnsicia 
cantons  du  diistrict  de  Pont-AadeaMi  osias 
eepté  la  CaiwÉitaÉiQi»;  en  <rfh^  Pkciéi  h 
Leii«  écrit  de  Neaboenrg^  k  l&  isie^  qttU 
attendait  avec  inupatieBC»  le  décret  qw  Mie 
rise  les  muAieipaLirtéa  à.  recevoir  la  rétnet». 
tion  des  p^sonnes  qui  ont  signé  ^  prit  p4rt! 
à  l'arrête  du  départemeiit  de  FBure,  de  4)Qi& 
Aprèft  rassemblée  primaâretenae  po«r  l'i» 
eep&tion  es  la  Conslîtutioa,  il  s'est  ma 
à  la  maiaoflb  eemmanf»  et,  aussitôt,  il  y  i 
donné  sa  rétracèatioa  ;  il  envek  le  proc» 
verbal  et  dédLace  que  son  égarement  ne 
provenu  qiue  de  son.  trop  grand  anumr  <k  li 
patrie. 

(La  Convention  renvoie  k  la  connoim 
des  Six,  sur  Facceptatîon,  et  au  coœittf  è 
Sahit  public,  sur  la  rétractation.) 

C««4lMn^  rapporteur j  poursuit.  Us  «^ 
eiers  manieÎAaux  de  la  commune  de  Bt^ 
kulrk-Yallé^  dénartemenl}  de  l'Eure,  èi 
trict  de  Pont-Audemer,  canton  de  Lieurf) 
écnrivent  au  comité  de  Salui  nublk  qaji 
donnent  connaissance  à  raMemUéeQueled^ 
partement  kur  adressa  un  arrêté  à  lewtt 
kver  une  lodrce  ajrmée  de  4,000  bcBUses  pMt 
mardber  sur  Pana  ;  ik  pubUèrent  eet  snet 
mak,  le  kndunain  17.  ik  l'attaquèrent  P 
des  protestations.  Ils  adkèrent  aux  menni 
prises  dans  la  journée  d«  3X  mai  et  ne  i^ 
connaissent  d'autorité  que  eeUe  de  U  C* 
vention. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  lu  ^ 
mité  de  Sahit  public) 

Onllian,  rapporteur^  Le  comité  de  S«i- 
public  m'a  ckargé  de  faire  savoir  encore  qc- 
y  a  plusieurs  jours  que  Custine  lui  éaivi^ 
a  C'est  avec  la  plus  profonde  douleur  qa«^ 
vous  annonce  que  Condé  s'est  rendu  faute* 
subsistances.  »  Custîoe,  appelé  au  vm 
n'a  pu  donner  aueune  réponse  exacte  sor  ^ 
situation  de  Condé  et  n'a  pu  réiK>ndrr  l» 
par  on  dit.  D'un  autre  côté,  b  Wur  oui 
Constitution  a  été  acceptée  &  S^^^f^ 
tin,  U  nouvelle  de  la  prue  de  Condé  m^ 
pandue  par  les  malveillants  ;  >s  p^ 
dépêchèrent  aussitôt  un  courrier  4  l^^ 
du  Nord,  et  voici  ce  qu'annonce  unf  ^. 
écrite  de  Saint-Quentîn  depus  b  retooi  ^ 
courrkr,  à  la  ded»  du  16  inillet  :         .^ 

«<  Les  trois  sections  ont.  k  dunsa^ 
accepté  la  Constitution  ;  eUe  a  été  ^g^ 
tout  k  monde,  même  par  ks  ^'^'^Jr^ 
sans  réclamation.  C^endant«  es  jour  \^^ 
messieurs  ont  fait  courir  le  bruit  que  tw^ 
s'était  rendu  et  que  Yalenciemœi  ^^^^^ 
veille  de  se  rendre  :  snr-Ie-champ»  ^}?^  ^ 
envoyé  un  courrkr  près  l'arBiée;  "  J^-gi 
retour  dluer  soir;  il  nous  a  ^"^^S 
Condé  n'était  point  prêt  à  se  l^^L 
l'ennemi  était  toujours  dane  1%  >"*tl!L{^ 
tion  devant  Valencknnes  *P.«».rJJSûi'' 
jour  ;  que  cependant  il  P^^^^jS^  ^"^ 
de  munitions,  vu  au  il  moaifs»  "»^ 
son  feu.  »  (Appfnuaissetnent»*) 


En  ma  qualité  dPmeitn  c^rr 

amm  'k  Vaimée  du  Nord,  Jff'S^Mà» 
semblée  que  Yaknciannes  a  des^p"*^  ,p, 
mnwtun»  pour  pi w  d'un  av.  f*"**^ 
pèmudiawementê.) 


[GoiiTMiUo»  n«lioQal«.J    AMBIVBS  PARLBIIBNTAiaBS.    [t»  jiiillfll  âia3.] 
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(La  CtonimitMm  fM^oie  cet  pièoM  m  e^ 
mité  de  Salut  public.) 

Conth^B,  rapporteur.  Voici  un  trait  qui 
doit  vo«6  faire  connaitri  1»  valeur  des  m* 
date  de  rarmée  de  Buzot  L'eeprit  pubU»  eet 
au  plus  haut  période,  si  Von  en  croit  l'a- 
dresse de  la  société  populaire  d'Orbec,  dis- 
trict de  Lisieux  ;  voua  allez  d'ailleurs  en  ju- 
ger par  la  lecture  que  je  vais  en  faire. 

La  société  populaire  iPOrhee,  diêtriet  de  Li- 
sieux, département  du  Calvados,  au  comité 
de  Salut  pubUe,  le  17  juUht  179S  (1). 

<(  Citoyens, 

M  Environ  2,000  homaies  du  camp  des  in- 
surgés softt  revenus  par  20  et  30  hommes  à 
la  fois.  Ils  dieent  vouloir  former  un  camp 
à  cet  endroit  et  paraissent!  ignorer  la  cause 
qui  les  a  lait  s»  débaader  ainsi.  Les  uns  di- 
sent avoir  eu  affaire  à  ^fiM  hoônties,  les  au-> 
très  disent  à  4,000,  les  autres  eOO.  Nous  pré- 
sumons que  ramonr-pre^re  leur  fait  cacher 
la  vérité.  Ils  ont  ramené  leurs  oanons  et  lears 
munitions.  On  distingae  un  grand  chariot, 
traîné  par  huit  chevaux,  ayaftt  pour  ins- 
oription  :  Chariùi  de  la  force  département 
Ude  du  MiMrlnhan,  f Sires.)  Où  fait  monter  à 
90  le  nombre  de  lears  oanona  Dans  leur 
faite,  plusieurs  témoi^aaient  leur  méconten- 
tement ;  on  assare  qu'ils  ont  coupé  des  pièces 
de  blé  pour  leur  servir  de  fovrra^ea 

<i  Le  peuple  adore  la  Convention  aatKK 
nale  :  l'esprit  public  est  porté  dans  ce  sens 
au  plus  haut  période  ;  mais  tm  eraint  la  rage 
Que  Tamour-proiire  peut  inspirer  àMX  fuyards 
du  eamp  rdbelle. 

H  Le  VQBu  des  onipagaes  qui  nous  environ- 
nent est  formé  ;  bientôt  nous  voM  ferons  pas- 
BtT  Isnrs  adresseSL  »  (Vifs  appkitMUssemeniê.) 

Un  meffibre  obtient  la  parole  anrès  cette 
lecture  et  ajoute  que  des  lettres  ae  Bernay 
apjprennetit  que  les  troupes  fugitives  ont 
évité  de  passer  par  Beaùmont-fe-Roger  et 
Ber&ay  et  ont  fait  16  lieues  en  pleine  cam- 
pagne sans  rencontrer  orétapea  Plusieurs  dé- 
fenseurs de  l'armée  des  rebelles  se  sont  ren- 
dus à  Ber&ay  où  ils  ont  été  reçus  fraternelle- 
ment, mais  où  a  cru  que  la  sûreté  puUique 
exigeait  qu'ils  déposassent  les  armes  qui  leur 
devenaient  inutiles  et  dont  ils  avaient  fait 
mauvais  usage. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raue  au  proeèa-verbal  de  la  conduite  de  la 
société  populaire  d'Orbeo  et  ordoime  Is  ren- 
voi de  Paareese  au  comité  de  Salut  publia) 

Contbott,  rapporteur^  communiaue  enfin 
une  adresse  votée  par  la  garnison  ae  Brian- 
çon,  réunie  en  société  pc^iulaire. 

((  Vous  avez  comblé  le  vœu  du  peuple  fran- 
cs, dit-elle,  par  la^  conduite  vigoureuse  te- 
nue depuis  le  31  mai,  et  la  ConstituUon  que 
vousprésentec  à  l'a^sçeptaiion du  peupla 

«  Beoevez  nos  félicitations,  et  comptes  que, 
quelque  démarche  que  ^  l'on  fasse  pour  nous 
éigarer,  l'amour  de  la  liberté  qui  nous  anime 


r  toutes  les  iasinaatîoQe 


■^1 


Rons  f  esa 
perftdee.  » 

ÇUi,  Convention  décr&te  la  mention  bono* 
rable>  nnsertion  au  Sultetin  et  te  renvoi  av 
comité  de  Salut  public.) 

Reyaand  obtient  la  parole  et  Ut  une  lettre 

écrite»  par  le  général  de  division  l'Estrade, 
commandant  la  garnison  de  Briancon  ;  la 
Convention  nationale  a  ordonné  que  Pextrait 
de  cette  lettre  serait  consigné  au  procès-ver- 
bal, et  il  Ta  été  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

«  Enfin,  où  en  sommes-nous,  mon  cher  Rey- 
naudf  Si  vous  avez  un  moment  à  vous,  sa- 
crificK-le  pour  me  le  donner.  Je  vois  nombre 
de  départements  qui  sont  à  la  veille  de  faire 
des  sottises,  nommément  celui  des  Hautes- 
Alpes,  qui  m'a  requis  d'assister  à  sa  séance, 
ce  que  l'ai  refusé,  et  même  ai  donné  ordre 
à  tous  les  chefs  des  corps  que  j'ai  sous  mes 
commandements^  de  ne  pas  s'y  présenter,  al- 
léguant pour  raison  que»  tant  qu'il  resterait 
un  noyau  de  Convention  nationale,  je  lui 
obéirais  et  l'investirais  de  toute  ma  force, 
et  que  d'ailleurs  j'étais  très  déterminé  à  mou- 
rir pour  la  défense  de  la  République  une  et 
indivisible,  en  soutenant,  de  tout  mon  pou- 
voir, la  liberté  et  régalité^  ainsi  que  les  per- 
semnes  et  propriétés.  Toilà  la  réponse  que 
je  leur  ai  mte  par  écrit.  J'espère  que  vous 
approuverez  autant  mes  sentiments  que  ma 
conduite,  etc.  » 


Tavesm  (2)  propose  de  décréter  qae  le  co^- 
de  mari«e  sera  ccniposé  de  95  membtf^, 
et  qu'il  sera  fait  demain  un  scrutin  oour 
remplaeer  lee  menères  qui  sont  sertis  de  ice 

OQMlté. 

(La  Convention  dé(»:ète  cette  proposition.) 

liAisy  le  jeune,  ëecréiaire,  fait  V appel  des 
eonmviuaires  nommé»  pour  se  rendre  dans 
âiifférenu  dépétrtememis  <»). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1®  Lettre  de  Souchotte,  ministre  de  la 
ffverre,  par  lamielle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  de  la  lettre  que  lui  a  adressée  le 
générât  La  Barolière  pour  lui  rendre  compte 
du  combat  livré  le  15  juillet,  près  Martigné, 
aux  rdMlles  vendéens;  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale» 

«  Paris.  le  10  juillet  1703,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

««  Citoyen  Président, 
«  ie  me  bâte  de  vous  transmettre  copie  de 


II 


(1)  Prw^èê^tfrbantt  éeiê  Comemiên^  tswi  16^  ^.  lee 

—  Bulletin  de  la  Convenlim  do  3  Juilltt  nSS. 


\l\  Pr9êè9^er9mix4e  ItfCmwntt&nytôtne  16,  p.  Sef. 

(S)  Preeis^verimx  êe  H  CsnveièHêny  teme  is,  p.  sei. 
-^  Le  nom  de  ITsveào  tious  a  été  deskiè  par  le  wtm^ 
maire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales, 

(3)  Voy.  cî-de88U8,  même  séance,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Gasparin  et  l'état  des  représentants 
du  peuple  députés  par  la  Convention  nationale  prés  les 
armées  de  la  népuonmiô  française. 

(4)  Archives  nalionates,  carton  AFiiî67  plaquette  2253, 
flme  46,  et  Proeès^êHmx  de  lu  CanvfTtiim  tome  16, 
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la  letfcre  du  général  de  division  La  Baro- 


qui  s'est  pass^  le  même  jour 
et  dont  l'issae  a  été  à  notre  avantage,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  en  donner  connaissance 
a  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

M  Signé  :  J.  Bouchottb.  w 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité  de 
8alut  public.) 

2*  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  nommé 
commandant  en  chef  de  Tarmée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  le  général  de  division  Gudin, 
ea  remplacement  dit  général  Beysser,  et  com- 
mandant en  chef  de  Tarmée  des  côtes  de 
Cherbourg,  le  général  de  division  Sépher,  en 
remplacement  de  Wimpffen  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale, 

a  Paria,  le  19  juillet  1793,  Tan  II  de 
la  République  une  et  indivisible 

«  I^  Conseil  exécutif  provisoire  m'a 
chargé  de  proposer  à  la  Convention  natio- 
nale pour  général  en  chef  de  Tarmée  des 
côtes  de  La  Rochelle  à  la  place  de  Beysser, 
le  général  de  division  Qudin,  ci-devant  plé- 
béien, ancien  soldat  de  quarante  années  de 
services  ;  et  pour  la  place  de  général  en  chef 
do  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg,  vacante 
depuis  la  destitution  de  Wimpffen,  le  géné- 
ral de  division  Sepher,  ci-devant Jplébéien, 
qui  conduit  les  opérations  dans  TEkire  à  la 
satisfaction  des  représentants  du  peuple  près 
de  cette  armée. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vou- 
loir bien  provoquer  la  décision  de  la  Con- 
vention sur  ces  deux  propositions. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  y 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Un  membre  demande  la  confirmation. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  suffit  que 
cette  nomination  soit  connue  de  l'Assemblée 
oui  ne  doit  pas  la  confirmer,  mais  passer  à 
1  ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

3®  Lettre  du   représentant   Philippeaux, 
commissaire  dans  les  départements  du  Cen- 


Sréaente  diverses  observations  sur  la  manière 
ont  la  loi  du  maximum  est  appliquée.  Il  a 
appris  que  Barbaroux  était  allé  à  Nantes 


(I)  Noui  n*aTons  pa  découvrir  la  lettre  du  général 
1^  Uaroliére. 

{«)  Archivas  naticnaUs,  carton  C.  260,  dossier  659 
—  ProcèS'Verbûux  de  la  Convention,  tome  16,  p.  368 


prêcher  la  révolte  ;  cette  lettre  est  ainsi  co'- 
çue  (1)  : 

Philippeaux,  commissaire  dans  les  départe- 
ments du  Centre  et  de  VOuest,  à  la  Cm- 
vention  nationale. 

«  Tours,  17  juillet  1793. 
l'an  II  de  la  RépuUii 

«  Citoyens  collègues, 

«  Quoique  les  apparences  lors  de  no:re:: 
rivée    dans    le    département   de   la  fi&ii 
Vienne    n'annonçassent    rien    de    /..■.■  •. 
pour  le  succès  de  notre  mission,  elle  y  a  pi 
sablement  réussi.  Le  directoire  que  nous  ' 
tretînmes    d'abord    voulut    nous  démont: 
qu'il  était  impossible  d'obtenir  aucun  oc 
veau  secours,  nous  demandâmes  une  ass  : 
blée  solennelle  des  trois  corps  adminittri 
tifs,  et  là  nous  pûmes  tellement  parvenir  i 
réchauffer  les  cœurs  engourdis,  à  les  éiectr: 
ser,  que  600  hommes  d'infanterie  et  cavaltr:- 
s'organisent  en  ce  moment  pour  se  rendre  i 
Tours,  le  prix  excessif  des  denrées  exigea:: 
un  supplément  de  solde,  il  fallait  aussi  i-s 
secours  aux  familles  des  volontaires  néco«: 
teux.  J'ai  pourvu  à  ces  deux  objets  par  ii[* 
réquisition  sur  la  bourse  des  riches  qui  ti.. 
vent  se  trouver  heureux,  lorsqu'ils  sonuDt:^ 
lent  dans  leurs  foyers,  que  des  braves  g(-* 
aillent  les  défendre  et  sauver  leurs  propn- 
tés  du  pilla^  ;  tout  citoyen  dans  le  daci^: 
commun  doit  payer  de  sa  personne  ou  i. 
moins  de  sa  bourse.  Tout  l'auditoire  a  t^t* 
ment  applaudi  à  cette  mesure.  Les  patrii^'-' 
eussent  encore  apporté  de  nouvelles  offrand'* 
sur  l'autel  de  la  patrie,  tandis  çue  les  &r.^ 
tocrates  eussent  tourné  en  dérision  leur  •'. 
vouement  généreux.  Le  mode  de  réqui>iti": 
ç[ui  atteint  toutes  les  bourses  remédie  aui 
inconvénients  ;  mais  autant  il  est  précit-oi 
pour  se  procurer  des  moyens  pécuniaires»,  »- 
tant  il  est  mauvais  pour  former  une  arcr 
J'ai  cru  au'un  seul  bataillon  de  braves  «w 
culottes    bien    disposés    à   se   battre  v&Ui' 
mieux  que  quatre  ae  troupes  requises,  en  c>y 
séquence  je  me  suis  attaché  à  l'expédient  <ifi 
inscriptions  spontanées  que  des  missionoii 
res  chaleureux  iront  stimuler  dans  les  dis- 
tricts. 

«  Dans  le  département  de  l'Indre  où  n  '•* 
rious  sommes  rendus  en  partant  de  Liroot:  * 
lesprit  public  était  non  moins  froid  et  tai 
turne  ;  nous  l'avons  mis  en  feu  et  cette  ic' 
tamorphose  nous  a  procuré  800  hommes,  t»[> 
de  cavalerie  que  (Tinfanterie,  mais  il  f*'; 
absolument  des  armes.  Le  cri  est  général  s.*' 
la  détresse  de  fusils;  tous  les  départeni'-' 
se  sont  épuisés  pour  armer  leurs  Dremi^r» 
bataillons,  et  ils  n'ont  plus  de  quoi  roumir* 
l'armement  du  quart  de  leurs  nouvelles  r 
crues  ;  (Jhâteauroux  se  plaint  en  partjcu'  * 
de  n'avoir  pas  un  seul  canon,  quoiqu'on  1^' 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  J60.  «fossiff  ; 

I  —  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  1^.  p   ' 
—  Aolard  Actes  et  correspondance  da  comiW  <'•'  ^  * 
public,  —  tome  5,  pa; e  SS9. 
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point  d'artillerie  et  qu'on  n'ait  pu  y  former 
de  canonniers. 

«  Le  recrutement  n'est  pas  le  seul  objet 
dont  je  me  sois  occupé  ;  il  m'a  paru  non 
moins  essentiel  de  démasquer  toutes  les  tra- 
mes de  la  faction  scélérate  qui  voulait  fédé- 
raliser  la  France  pour  anéantir  la  Républi- 
que. La  Gironde  avait  fait  mouvoir  tous  ses 
ressorts  à  Limoges  et  à  Châteauroux,  les  ad- 
ministrateurs y  étaient  inquiets  et  irrésolus  ; 
Ks  discours  montagnards  que  je  leur  ai  pro- 
noncés les  a  tellement  convaincus  qu'eux- 
nirnies  en  ont  arrêté  l'impression  pour  fixer 
ro})inion  sur  les  événements  des  31  mai  et 
2  juin.  ;    • I 

u  Me   trouvant  à  Ghâteauroux  le   14  j'ai 
voulu,  non  comme  législateur,   mais  comme 
nu  mbre  du  souverain,  exercer  ce  droit  inap- 
préciable en  émettant  mon  vœu  sur  la  Cons- 
titution dans  la  section  de  VEgalité  où  j'é- 
tais descendu.  A  3  heures  de  relevée,  tous  les 
citoyens    avaient    accepté    unanimement    ce 
pacte  régénérateur  et  j'entendais  crier  dans 
toutes   les  rues    :    Vivent   les  incorruptibles 
Montagnards,    sauveurs  de  la   patrie I  J'ai 
voulu  que  ce  beau  jour  éclairât  comme  au 
Mans  la  réconciliation  des  administrateurs 
avec  la  société  populaire  ;  nous  nous  y  som- 
mes tous  rendus  en  corps  au  milieu  d'un  cor- 
tège immense  qui  bénissait   les  législateurs 
de  la  Montagne.  L'évêque,  dont  le  traitement 
était  suspendu  depuis  quelques  mois  pour 
avoir  publié  un  mandement  indiscret  contre 
la  loi  du  divorce  s'y  est  trouvé  ;  c'est  un  vieil 
ecclésiastique  révéré  du  peuple  par  son  pa- 
triotisme   et   ses  vertus  ;   je   suis   monté  en 
chaire  en  mettant  à  contribution  l'Evangile 
et  les  Pères  ;  je  suis  parvenu  à  convaincre  co 
bonhomme  qu'il  avait  agi  contre  les  princi- 
pes mêmes  de  sa   religion  en  troublant  les 
consciences  par  un  sujet  purement  civil.  1\ 
m'a  promis  sa  rétractation  et  tout  le  monde 
a  été  si  satisfait  qu'à  11  heures  du  soir,  lors- 

âue  j'allais  monter  en  voiture  pour  me  ren- 
re  à  Tours,  toutes  les  dames  patriotes  de 
Ghâteauroux,  la  plupart  belles  comme  l'a- 
mour, sont  venues  me  ceindre  la  couronne 
civique  d'une  manière  aussi  ingénieuse  que 
propre  à  élever  un  cœur  français  au-dessus 
de  lui-même. 

a  J'oubliais  de  vous  dire,  citoyens  collè- 
gues, qu'à  Limoges,  patrie  de  Vergniaud  et 
Gorsas,  on  n'éprouve  plus  qu'un  sentiment 
d'horreur  pour  les  fédéralistes. 

«  La  loi^  du  maximum  sur  le  prix  des 
grains,  qui  devait  être  salutaire,  est  deve- 
nue funeste  par  la  divergence  des  adminis- 
tiations  sur  la  manière  de  l'exécuter  :  ici  la 
taxe  a  été  faite  incontinent  et  dans  une  juste 
proportion  ;  là  on  a  suspendu  de  plusieurs 
semaines  pour  épuiser  les  départements  plus 
fidèles  à  leurs  devoirs  ;  plus  loin,  on  a  pris 
un  taux  supérieur  au  prix  commun  pour  ap 


les  pourvoyeurs  publics  ont  eux-mêmes  foulée 
aux  pieds  ;  puis  tels  et  tels  départements  ont 
suspendu  tout  à  coup  leurs  fixations  pour 
laisser  agir  les  fluctuations  du  commerce, 
tandis  que  les  administrateurs  fidèles  aux 
principes  n'ont  pas  voulu  commettre  cette 
usurpation  sur  la  puissance  législative,  et 
par  là  ont  rendu  leurs  administrés  victimes 


de  la  disette  si  effrayante  à  Limoges  et  à  Gué^ 
ret  que  le  pain  s'y  vend  jusque  18  sols  la 
livre,  quoique  noir  comme  la  cheminée.  Il 
est  temps,  citoyens  collègues,  de  faire  cesser 
une  telle  calamité  que  la  récolte,  heureuse^ 
ment,  doit  bientôt  adoucir. 

<c  Un  autre  article  sur  lequel  nous  ne  pou* 
vons  trop  insister,  est  l'exécration  générale 
qui  se  prononce  contre  Ligonier  et  Berruyer 
accusés,  partout  où  nous  sommes  passés,  d'a- 
voir été  les  bourreaux  de  30  à  40,000  de  nos 
frères,  d'avoir  affecté  toujours  d'entraver  nos 
succès  pour  éterniser  la  guerre^  de  nous 
avoir  trahis  dans  toutes  les  affaires  où  ils 
ont  commandé,  qu'à  tous  les  titres  auraient 
dû  porter  leurs  têtes  sur  l'échafaud  et  dont 
les  forfaits  se  trouvent  récompensés,  au  con- 
traire, par  de  nouveaux  grades  supérieurs 
aux  armées  du  Midi  où  ils  nous  trahiront  en^ 
core,  si  l'ennemi  veut  les  acheter. 

<c  Signé  :  Philippeaux.  » 

«  P. 'S.  Suivant  une  lettre  que  nous  rece*- 
vons  de  Nantes,  en  descendant  de  voiture» 
sire  Barharoux  est  allé  dans  cette  ville  pour 
y  prêcher  la  révolte  contre  le  centre  d'unité 
de  la  République  :  il  a  même  porté  l'impu^ 
dence  jusqu'à  faire  placarder  dans  les  rues 
ses  libelles  incendiaires.  Pour  arriver  dans 
cette  ville,  il  lui  a  fallu  traverser  le  camp 
de  l'armée  royaliste  qui,  sans  doute,  lui  a 
donné  un  passeport.  Gette  anecdote  peut  ex* 
pliquer  cette  diversion  où  deux  des  scélérats 
de  la  Vendée  se  sont  incorjporés  dans  Tarmée 
du  Galvados  par  sympathie.  La  même  lettre, 
dont  la  source  n'est  point  suspecte,  nous  ins- 
truit que,  peu  de  jours  après  l'apparition 
du  seigneur  Barharoux,  les  briganas  ont  en- 
voyé une  députation  à  la  ville  de  Nantes  pour 
l'inviter  de  faire  cause  commune  avec  eux 
et  de  marcher  tous  ensemble  avec  l'armée  du 
Galvados  et  celle  du  Midi  sur  les  Parisiens. 

((  Nous  attendons  à  Tours  nos  collègues 
qui  devaient  se  trouver  à  ce  rendez-vous  gé- 
néral. S'ils  ont  aussi  bien  réussi  que  nous, 
nous  aurons  dans  un  mois  une  nouvelle  ar- 
mée de  20  à  30,000  hommes  sous  les  murs  de 
Tours;  nous  avons  couché  cette  nuit  pour 
la  première  fois  depuis  notre  départ  de 
Pans. 

«  J'ignore  ce  que  sont  devenues  mes  pré- 
cédentes dépêches  de  Versailles,  de  Ghartres, 
du  Mans,  de  Poitiers,  d'Angoulême  et  de 
Limoges,  dont  je  n'entends  point  parler, 
quoiqu'elles  continssent  des  choses  très  ma- 
jeures. » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre,  par  extrait,  au  Bulletin  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

,  4*»  Lettre  du  représentant  Philippeaux^ 
commissaire  dans  les  départements  du  Cen- 
tre et  de  rOuest  (1),  par  laquelle  il  rend 
compte  d'un  avantage  remporté  par  les  ar- 
mées républicaines  aux  environs  de  Marti- 
gné,  près  de  Doué. 

Il  annonce  que  des  dépêches  lui  appren- 
nent que  Nantes  est  en  insurrection. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  par  ex» 


(l)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  16»  p.  369 
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ht  MDra  M  oHDHé  de  Salât  imbik.; 


J^  Lettre  du  t^tH^»emtami§  Thmtw  Settt  t 
Lïmdff  €i  Dmnfff,  eommdeeetiiret  dmte  le  dé\ 
tement  de  VEure^  par  laqaaUe 
ient  «ne  «dreaM  «e  Jb 


d'4 
létés  en  àiptaumuBDt  de  l'Eure;  la 

(1): 


he$  représefUantt  du  peuple  députéi  dam  le 
département  de  r Eure,  au  préaideni  de  la 
Canventiun  nationale. 

«  ErrenjL  le  18 Juillet  1793,  l'an  II 
de  1a  Sépubliqoe. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  voua  adressons  la  déclaration  des 
saafî  menti  des  citoyens  de  la  vilie  d'Eweux. 
On  y^eeupe  de  la  CJonatitiitioa  ;  on  la  lit  ai!«e 
aatiaf action,  on  la  cite  i^r—nr  ai  elle  était 
aaetytée  par  le  peuple  fraoçaia  ;  on  va  tenir 
des  aaarmhl^tfi  primaires.  Les  bons  citofena 
ont  f>onftaiiee  en  noua.  Les  ariatoeratea  ont 
disparu,  on  ne  sait  ce  qu^ila  aont  devcaaa.  Le 
«SMi  des  citoyens  est  prononcé,  ils  reeardent 
les  soldata  ae  la  Eépubliçiue  comme  leurs  li- 
bérateurs, et  l'Acte  constitutionnel  conune  le 
garant  de  la  prospérité  de  la  République. 

«  Si{^  :  R.  Lnmr  ;  Draor.  n 

Suit  le  texte  de  la  déclaration  *«*^M>nf^ 
dans  cette  lettre  (S)  : 

La  commune  €PEvreux, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  En  adhérant  aux  arrêtés  irréfléchis  et 
illégaux  de  l'adminiiitration  de  l'Eure,  le 
peuple  d'ETreux  ne  s'est  pas  cru  libre.  Une 
force  armée,  dévouée  tout  entière  à  cette  ad- 
ministration, dont  elle  tenait  et  Texistence 
et  dea  places.  Tenvironnait  de  toutes  parta. 
Des  canons,  des  armes  étaient  les  témoins,  et 
en  quelque  sorte  les  soutiens  de  ses  délibéra- 
tiona  Le  patriotisme  semblait  être  un  titre 
de  proscription  ;  l'aristocratie  n'avait  jamais 
levé  une  tête  aunsi  altière  ;  à  sa  contenance 
assurée,  à  la  joie  qui  brillait  sur  les  visages 
de  ces  ennemis  de  la  liberté,  il  était  aisé  d'a- 
percevoir quelle  part  active  ils  prenaient 
dans  l'insurrection  des  départements,  et 
toutes  les  espérances  qu'ils  en  concevaient 

«  La  fuite  précipitée  de  ces  hommes  égarés 
vient  enAn  de  nous  rendre  à  Tindépendanee  ; 
et  nos  premiers  regards  nous  les  portons  avee* 
empressement  ver»  l'Arche  sainte  de  laquelle 
nous  n'avons  jamais  voulu  nous  séparer. 

«  Législateurs,  nous  oublions  nos  mal- 
heurs pansés  pour  jouir  de  notre  bonheur 


(1)  Archivée  nalUmalet^  Carton  AFn  ISS,  plaqusus 
I31S,  plèeo  43.  —  Proch'Vrrbaujc  âe  de  la  Convention, 
tome  i<t,  pstfe  900.  ^  AuIaf J  :  AcUi  et  corré$pon4anee 
du  eomite  de  Sakul  public  tome  &,  page  S^^S. 

{%)  ArohiUê  ssItossiM,  cartos  AFÏi  168,  dotsitr  17». 


e&  naos  Hvrar  anx  dwwsi  dhiM« 
de  la  reoQnnaiasanoe  qui  vous  est  du  am 

«  Cest  en  iana  da  la  ftiiw  miImh  .» 

Français,  qoe  noua  nana   léÉraitiunii  se.-*. 
nellcsaeiit  ne  tantcii  les  adWisinnn  qi: 
été  données  ans  axrètéa  ^  d^partnîem  .- 
pvia  Tépoqne  dm  6  juin  damier. 

«  Nous  jurasis  gcirpBct  et  obéissance  a  i 
CooT«atMn  nationale,  nons  adhénu  .  • 
prit  et  de  osar  à  tooa  aea  décrets  :  Doib  * 
poussons  loin  de  nous  avec  horreur  u- 
Uée  de  STstèsne  fMéiatil 

«  Mais,  légidateus,  la  ville  d'Evren  1 
perdu    ses   prineipaax    mu/mm    de  sohr 
tanee.  Dea  décrets  lai  ont  enlevé  et  m  v 
mini^*ateurs  et  aea  tribun  asg.  L'ermi  ■ 
peuple  d'Evrenz  ne  devant  être  attmr 

S'aœr  eiroanatanosa  nona  eapéroas  qn'in." 
srd  à  l'intérêt  des  admmwtfés  de  <f  • 
paitement  dont  notre  viDe  fait  le  crs**- 
vous  ailes  de  nouveau  la  rendre  déposiu. 
d'établissements    puMies    dont    les  aipr 
instruits  par  rexpériaMe  «t  par  le*  f»>> 
de  leurs  nrédSeesaeiira,  ne  a'élaooeroDt  r 
au  delà  du  cercle  qui  lear  est  preserit  r;- 
la  loi. 

«    A   Evreux^    le    15    juillet  !>-.  ^ 
de  la  République   une  et  ifi-^  ' 
sîble. 

(Suiveml  ieé  nçnmimre*  ) 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  &l 
mité  de  Balut  public.) 

-'  Mallanné,  au  nom  dm  eomité  detf^» 
fait  un  rapport  et  préaeate  an  prs;^  ^  ' 
cret  pour  annuler  toutes  le*  poun^**^  ' 
prœédureê  fmtee  depmie  le  V  mm  è'"- 
par    certains     eréaieierê     partieuiùn  * 
Louiê-Philippe-Joseph    dCOHéomt,    d"*-  ' 
but  de  *e  soustraire  à  Vejoétutiom  à 
cordai  intervenu  entre  tmi  et  ses  crésmoi'' 
le  projet  de  décret  est  ainâ  conçu  <l 

c(  La  Convention   nationale,  après  i^ 
entendu  son  comité  des  finances,  décrrt'  * 
qui  suit  : 

Art  1» 


<(  Elle  annule  toutes  les  poursuHes/t  r 
oédures  laites  depuis  le  V  mai  dernier.  H 
aucun  des  créanciers  particuliers  ^  1^^' 
Philippe- Joseph  dX>rféans,  pour ,»  *^. 
traire  à  Fezécution  du  concordat  loCen^ 
entre  lui  et  ses  créanciers,  te  9  janvier  i-- 
Ordonne  en  conséquence  que  ledit  concoT^ 


sera  exécuté. 


Art  % 


a  Toutes  les  demandes  et  contesUtiooi  ^ 
et  à  naître,  ooneemaat  IVxéoutios  ^«;; 
concordat  :  Tordre  à  établir  ^^  ^1 
créanciers,  le  paiessent  à  faire  P*^J?J|^ 
judicataires  des  biens  dudit  Lonis^PmUfr 
Joseph    d'Orléans,   seront   portées  «a  f^ 


(1)  MUetisn  JtoMÉNtfa,  Unus  31,  ps|s  i^^ 
verbsux  ée  Im  CsmfeMi&m»  Iobm  lé,  |M|S  ^ 


[Goava&tion  nalionaU.1    ARGiUVfi8  FAaLBM&NTAIRfiS.    [10  juillet  I79i.] 
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mière  inatanGe  a«  tfikunal  da  1**  arrondia- 
aement  de  Paris  auquel  toute  juxidiction  eet 
attribuée,  a  cet  effet.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
crets) 


S  au  nom  du  cotnité  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  les  ci- 
toyennes  Rochereuil  et  Padeliny  destituées 
des  fonctions  qu'elles  rempHssetient  auprès 
Âe  la  drdevant  reine  à  cause  de  leur  civisme, 
seront  considérées  comme  ayant  continué 
leurs  services  jusqu^au  10  août  179£  et  seront 
traitées  sur  le  même  pied  que  les  autres  ga- 
gistes de  la  liste  civile;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  oonçu  (1)  : 

M  La  Genventian  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  eamite  de  lioui- 
dation^  sur  la  pétition  des  citoyennes  Bo- 
chereuil  et  Padelin  ;  oonsidéraxrt  que  ce  n'est 
•^e  f;ar  l'effet  d'un  mécontentement  injuste, 
occasionné  par  une  conduite  civique  et  les 
avertissements  importants  pour  la  tranquil- 
lité publique,  que  ces  deux  citoyennes  ont 
été  destituées  des  fonctions  qu'elles  remplis- 
saient auprès  de  la  ci-dev«nt  reine,  décrète 
qu'elles  serozrt  considérées  comme  ayant 
continué  leurs  services  iusqu'au  10  du  mois 
d'août  dernier,  et  qu'elles  seront  traitées, 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages  des  ap< 
pointements  gui  leur  seront  dûs  en  vertu 
du  présent  décret,  jusqu'à  ladite  époque, 
que  pour  les  secours  accordés  postérieure- 
ment, et  les  pensions  qui  seront  déterminées 
par  les  décrets  subséquents,  connue  tous  les 
autres  gagistes  de  la  liste  civile.   » 

(La  Ckmvention  aïkpte  ot  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  tuppott  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décréter  d'accusation  les  admini^ 
trateurs  du  Finistère  et  transférer  à  Lan- 
demeau  le  siège  de  V administration  de  ce 
département;  U  s'exprime  amsi  (8)  : 

Législateurs,  la  ville  de  Quimper  vient  de 
voir  commettre  un  délit  grave  dans  son  en- 
ceinte. Pour  en  avoir  une  idée,  il  suffit  de 
lire  J'adresse  que  l'administration  du  dé- 
partement du  Finistère,  séant  en  cette  ville, 
vient  d'envoyer  aux  municipalités  des  cam- 
pagnes du  ressort.  Cette  adresse  leur  pré- 
wnte  la_  Cbnvention  nationale  comme  une 
fttction  impie,  qui,  forçant  les  députés  ver- 
tueux de  fuir  ses  vengeances,  a  profité  de 
Jcur  absence  pour  brocher  un  acte  CQUstitu- 
tionnel  ou'elte  veut  faire  accepter  par  le 
peuple,  dans  un  moment  où  l'on  sait  bien 
q?  li  est  occupé  de  ses  récoltes,  pour  obtenir 
ainsi  la  ratification  de  tous  ses  actes  anté- 
rieurs. Ces  administrateurs  invitent  le  pcu- 
Pj*^  a  rejeter  l'Acte  constitutionnel,  et  a  ne 
nen  faire  sans  les  avoir  consultés.  Toilà  en 
substance^  ce  que  porte  cette  adresse. 

L«  comité  y  a  vu  plusieurs  délits  très  ca- 
ractérisés :  tels  oue  l'influence  que  ces  ad- 
ministrateurs veulent  exercer  sur  les 


«^IV  ^•'^«^'w  awitlwtta,  tome  31,  pai^e  154  «i  Procès- 
veraauxde  la  Omvrntion,  tome  16,  page  370 
^.^,*»<*««r  umUtersel,  «•  nmenf  ds  tT93,  p.  MS, 
»  coioens  «i  Pr^eis-vêrbaMx  êe  la  Cowentism,  p.  37*. 


blées  primaires  ;  la  conanltatioB  imaiédiaAe 
qu'ils  s'arrogent  sur  les  actes  de  la  saui^ 
raineté:  l'usurpatioii  de  la  soirveraÎMsÉé 
même,  dont  ils  prétendent  diriger  Fezureioe, 
et  le  soupçon  quils  répaifedent  «or  la  nepvé- 
sentation  nationale  Votre  comité  pense  que 
vous  devez  décréter  d'accusation  ces  admi- 
nistrateurs criminels,  et  transférer  le  siège 
de  l'administration  de  Quimper  à  Lander- 
neau. 

Delaeroix  (Eure-et-Loir).  U  faut  simple- 
ment les  destituer  et  les  renvoyer  au  tribu- 
nal révolutionixaire. 

Villcrs.  L'incivisme  du  président  de  ce  dé* 
partement  ne  doit  pas  vous  étonner,  car  il 
a  été  juge  du  ci-devant  parlement  de  Bre- 
tagne. 

(La  Convention  adopte  les  propositions 
présentées  par  Barère.; 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l*'. 

c(  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère, 
pour  avoir  tenté  d'avilir  la  représentation 
nationale,  d'usurper  ou  d'influencer  l'auto- 
rité du  souverain  et  comme  coupables  d'en- 
treprises contre-révolutionnaires,  savoir 
Keigariou,  président;  Legac,  Douein  fils 
aine  ;  Deeourbes,  Leroux,  Lepredou,  Expilly, 
Daniel  (Eersaux),  Poetic.  Derrien,  Le  Baron, 
Pidets  Le  Gteasre,  Le  Koan,  Ponllain,  Lo 
Thouy  Denel,  Brichety  procureur  général  syn- 
dic, et'Aymez,  secrétaire  général. 

Art.  2. 

«  Le  siège  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Finistère,  fixé  dans  la  ville  de 
Quimper,  sera  provisoirement  transféré  à 
Landerneau,  chef-lieu  de  district  de  ce  dépar- 
tement. 

Art.  dw 

«  Il  sera  formé  sans  délai,  dans  la  ville  de 
Landerneau,  une  ccMmnission  administrative, 
composée  d'un  membre  choisi  dans  chaque 
district  ;  elle  exercera  provisoirement  toutes 
les  foncions  attribuées  aux  directoires  daa 
administrations  de  départements  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salui  publie^ 
propose  des  dispositions  pénales  contre  les 
admisisfrateurs  qui  arrêtent  l'envoi  de  l'Acte 
constitutionnel  ou  qui  empêchent  le  peuple 
d'émetftre  son  vœu  (2). 

Un  membre  observe  que  ces  lois  existent  et 
demande  Tordre  du  jour  motivé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Amar  (3).  J'observe  que  la  plupart  des  ad- 
ministrateurs coalisés  résistent  avec  i: 


(  I)  CêlUciHm  B9Udûmin,  tome  31,  piigs  iS3  el  ^f o- 
cèS'Verbaux  de  Ut  Couveniion,  f««i«  16,  pa^  373. 

(â)  Procèê^erbauxée  tm  OmvenHm,  toffio  16,  p,  371. 

(3)  MoniUnr  uniterml^  »•  iwwstré  de  VTW^,  p,  66» 
3*  eoloam. 
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hrir  V  du  drrrrt  du  r*  juiUet,  rrlafif  au  na- 

(t)  (ioUiTiinn  Uatiiiouin,Utmti  31,  pg^o  l.'SS  cl  Proct^s- 
UihiuiA  ttr  Ut  (.onVfntion^Uiiiw  Ki,  pn^n  'M'A. 
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cr.ï^rf.îit-s  acî.v*»a  des  patriotes  ont  donn- 
a   i;ii^  <i>'Cot*  .'^rt:*i  Lmportantts  pour  ^  r.  ' 
oix«.;iiî.    <,a  a  arrête  on  coumer  extri- " 
r.air*    i'ii  'ran^portait  des  ccrita  inc. 
à»'.  l»£aritt:..'!  à  Btjf'ieaiLx.  On  y  parla:*  : 
Hci.v  i'>a  pi'o.i*î:»*»î  <»nur»   le  ^idi  «ft  .-'  N 
It'.  la  r^oc :•»:.* ration  des  petites  Bèp.^  - 
.i.r^i't  i...n.,ii   -i.    Le   territoire    y   est  o*    -^    ' 
r.i*o..i   r-«;<*'.r..i  :  prtn.i»^re,  seconde  et  •;* 
tr*.  «Jr.  y  r -mar  ^ue  une  sortie  skmere  v  "  ' 
p::-i*ir>»    niifmbr'^  d-î   la  Conv^^ct:*  n,  -' 
pro,»*i:   rt.*   marcher   bostiieiuiit  contr-  T  . 
L'j  i-t*  ^,t  <i'f  n  unir  avec  Xiioes»  Marvi..- 

Votrf*  Cl.'  icé  vous  fera  an  rapport  s-r* 
t»"^  C'-4  p:.  '  -a;  je  vais  d'ailleorav  en  4**" 
rhnr,  \.t\n  .;«>nner  lecture  de  cette  lotir*    t 

1,^4    r^',r*^  f,  tnnti    dit    peuple    prè»     '." 
de.i     pyrrurejt     on     comitr      de     Sn*'^' 

«  Toulouse,  le  12  )uill**t  1".^ 
l'an  II  de  la  liépubh«tue  fraL^^-^ 

«  Citoy»»ns  nos  coHègnes, 

«  Li-rf  (i»-c.vts  de  la  Convention  nati<r*. 
sont   ox^'cutés,    malgré   la   malveillaocr     • 
agite  s^jurdt-ment  ;  la  tranquillité  règn''  ^i* 
Cfîtte  ville,  parce  que  les  bons  patru»!*-?. 
v/;ritablf:s  républicains  l'emportent  et  oct  ••' 
horr*;ur  le  fédéralisme  qu*on  chercbe  a  '** 
blir  dans  l«*s  départements  méridionaux:'' 
plan  infàmo  est  appuyé  même  par  Tar:^' 
cratie  qui  compte  en  tirer  avantage  :  n.-  • 
les  modérés,  les  égoïstes  et  les  mal  intfni:' 
nés  ne  réussiront  pas  mieux  qu'ils  no  !'•' 


fi)  Voy.  Archive»  parlementaires^  V*  scne.  lom-  '* 
srance  fl.i  !•'  juillet  1793,  page  33,  le  décret  rciai' 
navire  américain  The  Utile  Cheruù 

(îS)  Procès -verbaux  delà  Convention,  iotù9  l«i.  I   "' 
et  Collection  llaudouin^  tome  31,  pafc  156. 

(3)  Moniteur  universel,  S*  semestre  de  1793.  par  ^ 
3*  colonne. 

(4)  Archives  nationales,  carton  AFii  183,  plaque  Ur  11* 
Procès-verbaux  de  ta   Copivenlion,    tome  16.  r*t*  ''" 
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fait  jusqu'à  présent,  la  liberté  triomphera, 
et  les  yeux  des  hommes  faibles,  trompés,  sé- 
duits, seront  bientôt  dessillés. 

«  il  est  des  mesures  d'une  conséquence  qui 
ont  dû  provoquer  toute  notre  attention  et 
qui  méritent  votre  sollicitude,  et  c'est  tou- 
jours avec  le  sentiment  de  la  conviction  et 
du  besoin  d'être  sans  cesse  en  surveillance, 
surtout  dans  ces  circonstances  orageuses,  que 
nous  avons  cru  porter  plus  d'inquiétude  sur 
tout  ce  qui  se  passe,  de  devenir  plus  sévère, 
et  chercher  à  découvrir  les  complots  tramés 
par  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  les  exposer  dans  le  plus  grand  jour  pour 
les  mettre  à  la  fin  sous  le  coup  de  Topinion 
et  de  la  loi. 

Pour  parvenir  à  ce  but  important  et  salu- 
taire, qui  devait  faire  une  partie  essentielle 
de  notre  mission,  nous  avons  employé  tous 
les  moyens  de  vigueur  et  de  prudence,  nous 
avons  allié  ^  ce  que  nous  devions  aux  droits 
sacrés  des  citoyens,  avec  ce  au'exige  la  sûreté 
publique,  le  salut  du  peuple,  et  nous  nous 
sommes  alors  détermines,  sans  regrets  comme 
sans  crainte,  à  prendre  les  mesures  qui  ont 
produit  les  résultats  dont  nous  allons  vous 
faire  le  tableau  le  plus  précis  et  le  plus  vrai, 
et  qui  ne  seront  pas  inutiles  au  triomphe  du 

gatriotisme,  en  heurtant  de  front  les  projets 
e  fédéralisme  et  en  empêchant  le  système  de 
l'établir  et  de  préparer  le  tombeau  de  la  li- 
berté. Citoyens  nos  collègues,  voici  ce  que 
nous  avons  fait,  notre  conscience  ne  nous  re- 
proche rien,  tous  les  dangers  sont  affrontés, 
et  la  passion  de  sauver  la  chose  publique  est 
la  seule  qui  nous  anime. 

((  Un  système  opposé  aux  progrès  de  la  Ré- 
volution se  propageait  dans  Toulouse  ;  ce  sys- 
tème avait  déjà  fait  des  victimes,  des  pa- 
triotes avaient  été  persécutés,  incarcérés,  et 
des  autorités  constituées,  méconnaissant  les 
lois  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  dominaient 
pour  réaliser  une  coalition  monstrueuse,  déjà 
rompue,  quoique  Marseille  et  Bordeaux  aient 
poussé  le  cri  de  la  rébellion  et  dirigent  des 
forces,  dont  l'opinion  du  plus  grand  nombre 
peut  être  égarée. 

<(  La  surveillance  la  plus  active,  la  solli- 
citude la  plus  patriotique,  après  l'orage  que 
les  patriotes  avaient  éprouvé  ici,  ont  donné 
lieu  à  une  découverte  qui  a  eu  des  consé- 
quences bien  précieuses  pour  les  intérêts  de 
la  Bépublique,  et  c|est  sur  quoi  nous  allons 
fixer  toute  l'attention  du  comité  de  Salut 
public. 

«  Comme  ce  n'est  pas  d'un  seul  objet  que 
nous  avons  à  vous  entretenir,  nous  précise- 
rons les  détails  autant  que  nous  pourrons, 
et,  pour  que  la  vérité  ne  soit  obscurcie  par 
aucun  nuage,  nous  ne  vous  mettrons  fous  les 
jeux  que  les  lettres,  pièces  ou  écrits  les  plus 
intéressants,  et  nous  passerons  rapidement 
Bur  tout  ce  qui  ne  serait  pas  d'une  importance 
majeure.  Nous  vous  adressons,  en  consé- 
quence, deux  imprimés  anticiviques  provo- 
quant tes  citoyens  et  les  armées  à  adopter  des 
principes  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
déchirer  la  patrie,  à  rompre  l'unité,  mécon- 
naître la  Convention  et  empêcher  par  là  tous 
les  bons  républicains  de  se  réunir  autour 
d'elle  pour  y  défendre  la  liberté,  l'égalité 
qui  sont  depuis  si  longtemps  l'objet  des  ma- 
nœuvres les  plus  atroces  et  les  plus  crimi- 
nelles ;  ces  écrits,  avec  des  lettres  que  nous 
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avons  cru  énigmatiques  et  faisant  allusion 
aux  projets  d'établissement  du  fédéralisme, 
étaient  portés  de  Marseille  à  Bordeaux  par 
un  courrier  extraordinaire,  et  c'est  à  la  vi- 
gilance des  braves  sans-culottes  de  Toulouse 
Sue  l'on  doit  l'arrestation  du  courrier  et  la 
écouverte  de  ces  écrits  qui  appellent  la 
guerre  civile  ;  la  conduite  qui  a  été  tenue 
ans  cette  occasion  est  constatée  par  des  pro- 
cès-verbaux, tant  de  la  société  républicaine 
que  du  comité  de  surveillance  et  de  l'accusa- 
teur public,  et  elle  annonce  par  le  calme  qui 
a  régné  que  les  citoyens  qui  y  ont  concouru 
sont  dignes  de  la  liberté  et  ne  sont  calomniés 
que  par  des  hommes  bien  infâmes. 

c(  Nous  apercevant  du  danger  de  la  chose 
publique,  nous  n'avons  pas  balancé  un  ins- 
tant à  tâcher  de  connaître  quel  est  l'esprit 
oui  anime  la  pluralité  des  citoyens  de  ces 
départements  méridionaux,  quels  peuvent 
être  les  projete  des  autorités  constituées, 
quels  sont  les  hommes  qui  dirigent  ces  forces 
départementales  et  quelle  influence  ils  peu- 
vent y  avoir.  Il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de 
nous  en  convaincre,  et  les  découvertes  que 
nous  avons  faites  et  que  nous  vous  transmet- 
tons vont  répandre  beaucoup  de  jour  sur  un 
projet  depuis  longtemps  médite,  et  qu'on 
tente  actuellement  de  réaliser,  qui  est  le  fé- 
déralisme et  la  scission  entre  le  Midi  et  le 
Nord. 

(c  Le  premier  de  nos  soins  est  de  vous  en- 
voyer r arrêté  (1)  que  les  circonstances  im- 
périeuses nous  ont  fait  prendre  pour  décou- 
vrir les  trames  ténébreusement  ourdies  ft 
vous  transmettre  la  nécessité  urgente  de 
prendre,  sans  retard,  cette  mesure. 

c(  Vous  trouverez  ci-joint,  avec  les  lettres 
que  nous  avons  cru  les  plus  intéressantes  à 
connaître,  divers  bulletins  et  arrêtés  de  la 
commission  populaire  de  salut  public  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  au  nombre  de  neuf, 
avec  une  adresse  du  comité  général  des  32  sec- 
tions de  Marseille  aux  républicains  de  teus  les 
départements,  de  même  qu'une  autre  adresse 
du  même  comité  général.  Nous  avons  parlé 
plus  haut  de  ces  deux  adresses  ;  quant  aux 
bulletins,  il  vous  sera  facile,  par  l'exposi* 
tion  des  principes,  de  juger  de  leur  poison. 
H  Nous  allons  aussi  vous  rendre  compte  du 
contenu  des  lettres,  et  ce  n'est  pas  le  moins 
curieux  à  connaître,  et  nous  ne  doutons  pas 
des  mesures  vigoureuses  et  promptes  que  vous 
allez  prendre  pour  sauver  ce  pays  :  rien  n'est 
plus  urgent  ;  vous  verrez  avec  autant  de  sur- 
prise que  d'indignation,  dans  une  lettre  de 
Bordeaux,  du  8  juillet,  écrite  au  citoyen 
Durand  fils^  négociant  à  Montpellier,  une 
nouvelle  division  territoriale  qu'ils  appellent 
région  1"*,  2*  et  du  centre,  et  sans  doute  ce 
n'est  pas  depuis  un  jour  que  cette  division 
a  été  imaginée  et  adoptée;  la  satire  la  plus 
amère  de  plusieurs  députés  de  la  Convention 
et  le  projet  de  marcher  sur  Toulouse  avec 
des  intentions  hostiles,  des  menaces,  pour 
ramasser  les  détachements  qui,  dit  l'auteur 
de  la  lettre,  voudront  se  réunir  à  eux  pour 
marcher  sur  Paris  ;  vous  verrez  aussi  les  pro- 
jets formés  du  côté  de  Nîmes,  Marseille  et 
Lyon,   la  marche  des  colonnes  qui   doivent 

(1)  Nota.  Nous  vous  ferons  paiser  demain  l'arrêté 
dont  nous  vous  parlons.  {Note  de  Chaudron- Rouisau 
et  LeyrU.) 
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passer  de  ce  côté,  et  le  regret  de  n'être  pas 
eaeore  bien  en  mesure  et  de  n'avoir  pas  asees 
de  nonvelies  des  villes  qui  sont  dans  la  coa- 
lition ;  ce  n'est  qu'une  faible  analyse  que 
TOUS  dotinoBS,  mais  la  lecture  vous  en 


apprendra  bien  davantage  ;  les  antres  lettres 
sont  dans  le  même  sens  et  expriment  l'espé- 


voudraient  diriger  ;  nous  devons  vous  obser- 
ver ici  que  pareille  lettre,  celle  de  la  com- 
mission populaire  de  salut  public  à  ses  com- 
missaires de  la  région  4*,  a  été  adressée  à 
d'autres  régions,  comme  ils  rappellent,  pour 
s'entendre  entre  eux,  et  elle  est  nécessaire. 

ce  Nous  envoyons  enoore  d'autres  lettres  ve- 
nant de  Marseille  et  de  Bordeaux  ;  la  pre- 
mière de  Marseille,  en  date  du  4  juillet,  si- 
gnée Maillot,  au  citoyen  Orom-Lafaye, 
pète,  etc.,  et  trois  de  Broussonnet,  en  date 
de  Bordeaux  des  8  juin  et  6  juillet,  et  nous 
vous  engageons  à  y  apporter  la  plus  sérieuse 
attention  :  vous  verres  dans  la  lettre  de  Mail- 
loi  à  Ormn-Lafaye  Je  plus  insigne  scélérat, 
en  même  tMops  qae  le  dével(q>pement  des  opi- 
nions les  plus  criminelles  ;  nous  ne  fixerons 
que  rapioement  votre  attention  sur  les  au- 
tres ;  eest  toujonrs  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  opinions,  le  même  désir  de  la  des- 
truction de  la  République^  très  souvent  en 
protestant  pour  la  République  une  et  indi- 
visible, afin  de  tromper,  par  ce  moyen,  avec 
plus  d'assurance  les  bons  citoyens  qui  ne 
voient  pas  le  poison  caché  ;  enfin  la  même 
trame,  la  même  rag^  et  toutes  les  diatribes 
contre  les  plus  fermes  patriotes^  contre  ceux 
dont  le  dévouement  n'a  jamais  ^  équivoque. 
C'est  dans  ce  sens  que  sont  conçues  les  let- 
tres adressées  de  Bordeaux  à  Pascal  Buham, 
et  celle  de  Oharles  Barbaroux,  celle  des  pré- 
tendus commissaires  Maugerel  et  Pascal 
Buham,  adressée  au  citoyen  Isaac  Tarteirou, 
négociant  à  Bordeaux,  et  celle  de  Henri  Oha- 
Tolotr,  du  8  juillet,  adressée  aux  citoyens 
Bouscaren  et  compagnie,  négociants  à  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  où  vous 
verrez  qu'ils  s'accordent  tous  à  dire  que  la 
forée  départementale  de  la  Gironde  doit  par- 
tir le  10  de  ce  mois.  Il  est  ensuite  des  invec- 
trres  contre  la  Convention  et  autres  injures 
dictées  par  la  passion,  Tégarement  ou  1«  mal- 
veillance. Nous  craignons  d'être  tnm  longs, 
et  nous  finissons  par  vous  envoyer  «Tes  arrê- 
tés et  des  délibérations  pris  par  la  commis- 
sion populaire  de  Bordeaux^  adressés  aux 
départements  suivants  :  celui  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Gard,  de  l'Hérault,  du  Yar, 
de  la  Loeère,  aux  sections  de  Marseille,  aux 
départements  de  l'Ârdëche.  des  Basses-Alpes, 
des  Hautes-Alpes,  de  la  Drtaie  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  etc. 

<(  Le  surplus  des  arrêtés  et  autres  pièces  a 
été  gardé  pour  ne  pas  trop  grossir  le  paauet, 
mais  nous  vous  avons  transmis  ce  qu  il  y 
avait  de  plus  frappant,  de  plus  dangereux  ; 
plusieurs  de  ces  écrits  ou  arrêtés  étaient 
adressés  de  Bordeaux  à  difFérents  généraux 
ou  commandants  temporaires  des  places. 

a  Dans  ces  circonstances  orageuses,  et  après 
de  pareilles  découvertes,  nous  avons  cherché 
de  nous  mettre  en  mesure  contre  toute  en- 
treprise pour  empêcher  que  les  forces  armées 
dirigées  sur  Toulouse  pour  se  rendre  à  Paris 


% 


ne  puissent  passer^  comme  e*est  le  projet  (W 
départements  coalisés,  et  nous  eroTons  qo  u 
importe  au  salut  public  d'employer  ton  h 
moyens  pour  déjouer  de  pareilles  entnpr. 
ses  I  c'est  dans  cet  esprit  one  nous  bobubs 
décidés  à  les  arrêter  dans  leur  psassge  :  ik 
veulent  arriver  à  Toulouse  en  essayant  « 
traverser  le  Tarn,  c'est  pourquoi  nom  itosi 
cru  devoir  arrêter  ici,  pour  le  moment  ^ 
crise,  le  général  divisionnaire  Fréchnrl* 
ui  allait  a  Bayonne,  partie  du  27*  régiiaes: 
e  cavalerie,  qui  se  rend  à  Psrmgnsn,  et  s 
bataillon  du  Lot,  qui  était  à  MontaiÂaaff 
qui  doit  aller  à  Tarfaes.  Yoilà,  citoyeniCA 
lègues,  ce  que  le  bien  public,  famottr  anifsr 
de  la  liberté  nous  ont  inspiré,  et  rien  r. 
monde  ne  pourra  nous  faire  oublia  noi  t: 
ments. 

(c  Nous  n'avons  pas  ^Msore  fermé  noire  pi 
quet,  et  le  courrier  qui  vient  d'arrÎTer  nw 
en  fait  suspendre  l'envoi,  nous  avross  an* 
des  nouveaux  détails  sur  les  projeti  h 
partisans  du  fédéralisme';  vous  trotmn 
quatre  lettres  venant  de  Bordeasx,da> 
10  juillet,  il  importe  que  vous  donnîei  tev^ 
votre  attention  a  ces  lettres  ainsi  qu'aux  is- 

f brimés  qu'elles  renferment.  C'est  use  e» 
ition  mon^rueuse,  et  le  projet  le  j^los  - 
fâme  pour  déchirer  la  patne  et  détrswW 
centre  d'unité  qui  réside  essea^IIesrf 
dans  la  Convention  ;  om  voit  que  c'est  à  f^ 
près  le  même  eorr««poxH}ant^  et  len  o^ 


Répubtiqn 

divisible  et  que  l'on  se  eert  de  mille  prêter." 
aussi  faux  que  perfides.  .   , 

a  Deux  de  ces  lettres  ne  sent  pas  np^ 
elles  sont  adressées  à  Maugerel  et  Bm* 
les  deux  autres  signées  sont  <^  JjV_J*?*î 
fiion  populaire,  etc.  du  départffftew  J 
Rhône-et-Loire,  aux  admifiistratsan» '^^ 
Broussonnet,  ex-^iénuté  Mfî>^^^\wJ 
toyen  Chaptal,  professeur  de  einiBie  à  mx^ 
pellier.  _ 

«  Pour  ne  pas  multiplia  les  P^^\l 
avons  gardé  d'autres  lettres  ou  P  j  bJT 
intéressantes,  mais  dont  le  pl«  sqP*°^ 
bre  annoncent  touiours  le  projet  *  p>^ 


par  Toulouse  pour  mardier  sur  ^"Jj^ 
«  Nous  vous  envoyons  enfin  ""  ,^Jlfî 
que  nous  avons  joint  à  la  ^^  ^fk 
Bordeaux,  le  8  juillet  adressée  à  D««*^r; 
négociant  à  Sontpellier  ;  ▼*»•  y.^JSat 
le  général  Douziech,  mis  en  cUt  ^"^^ 
tion,  s'est  présenté  à  la  ^scm^mt^/^ 
laire  du  département  de  ^^^^^iSg 
lui  demander  un  fusil,  et  ^«^^JI^aa^ 
poste  le  plus  périlleux.  Cette  '«*5*J!1- 
qu'il  se  dispose  à  marcher  ters  '^'"tL 

u   Signé  :   Lxxem,    OHAUxaûX-^ 

liarère,   rapporteur  du  rewHK 
publie^  ajoute  (1)  :  ^^ 

Deux  autres  lettres  nons  ont  ^J?  bai^ 
par  nos  collègues  Leyris  et  Ohaud'roo'»' 

U.  1^  (ffij^ 

La  première  est  adressée  P^^  '"^ 


sau. 


(t)  UûMUur  wmîvertH^  1" 

$    OOloODS. 


é»fl^^^ 
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central  de  Bordeaux  avec  beauooap  d'impri* 
mes  à  Maugerel  et  Bubam,  oommissaireB  du 
déi>artemeiit  de  la  Gironde.  Elle  ne  porte 
pas   de  signature. 

u  Ne  fnseioBS-nouB  que  trois,  porte^t-elle, 
nous  partirons  le  10  de  ce  mois,  povr  ne  pas 
nous  déshonorer  aux  jreux  de  la  Franee,  qui 
attend  de  nous  son  salut,  n 

Voici  d'aiUeurs  cette  lettre  (1)  : 

c(  Bordeaux,  le  10  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indiri- 
siUs. 

«  Je  t'ai  écnt  dernièrement,  mon  bon  ami, 
et  je  t'ai  parié  de  l'esprit  m-diaant  public 
de  nos  gens*  Nous  eommea  toujours  excel- 
lente pour  les  parades,  pour  les  conseils,  et 
ceci  oie  rappelle  mon  La 


Ne  faul^  que  délibérer, 

La  cour  en  couieUIers,  XeiMone; 

Mais  s*aYi^il  (fexécuter, 

On  se  rescoxàtre  plus  persoono. 

c(  Il  on  est  de  même  parmi  nous,  et  te 
crains  bien  que  la  difficulté  d'attacbsr  le 
grelot  ne  soit  très  sérieuse,  et  peut-être  insur- 
montable. Enfin,  le  croiraifiktu  ?  nous  n'avons 
encore  que  deux  comnagnies,  encore  même 
ne  sont-elles  pas  complètes.  Le  riche  ne  veut 
pas  partir  et  se  fait  remplacer  ;  le  pauvre 
ne  veut  pas  de  remplacement  ;  je  crains  <)ue 
tout  ceci  ne  conduise  à  quelque  correction 
fraternelle  que  ce  dernier  donnera  au  pre- 
mier. Il  se  forme  un  corps  de  chasseurs  à 
cheval,  il  va  assez  bon  train  :  les  Montant 
sont  à  la  tête.  Malgré  cette  lenteur  et  cette 
apathie,  notu  paritronSf  je  V espère^  et  nouê 
le  devons^  quand  nous  ne  serions  que  troisj 
pour  ne  pas  nous  déshonorer  aux  yeux  de  la 
France  entière  qui  a  fondé  ses  plus  thères  es- 
péranees  fur  nous.  Quant  à  toi,  aimable 
missionnaire,  continue  ta  besogne,  et  que  ce 
que  tu  apprends  ne  te  décourage  pas.  Il  nous 
reste  un  dernier  moyen,  et  nous  l'emploie- 
rons. 

«  Nos  bataillons  de  la  Tendée  reviennent. 
Nous  avons  fait  l'impossible  pour  les  re- 
tenir à  oe  poste,  et  Boulard  les  voit  partir 
avec  lo  plus  grand  regret.  Nous  y  avons 
SBvoyé  deux  eommisBaires  qui  n'ont  pu  rien 
obtenir,  et  à  qui  ils  ont  repondu  :  n  Nous 
avons  refusé  à  Boulard,  à  notre  père,  il  eet 
inutile  f|ue  d'autres  tentent  de  nous  ftiire 
changer  de  résolution.  »  Nous  les  attendons 
tous  les  jours  ;  et  la  semaine  ne  se  passera 
pas  sans  que  nous  en  voyons  quelqu  un.  Ils 
ont  tous  des  congés.  Us  emxrartent  avec  eux 
les  regrets  et  l^estime  de  tous  ceux  avec 
lesquels  ils  ont  vécu.  Oette^  retraite,  mon 
dier  ami,  peut  être  très  mal  interprétée.  On 
peut,  et  on  ne  manquera  pas  de  le  dire,  que 
c'est  nous  qui  Ita  avons  rappelés  ;  et  le  (fiel 
nous  est  tânoin  des  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  les  engager  à  rester  à  leur  poste. 
Il  est  vrai  de  dire  que  ces  malheureux  sont 


(1)  ArMvei  mUi&MUs,  eaiton  AFn  183,  plaquette 
ISIâ,  pièes  Wt,  —  C'est  Is  Msle  pièce  qoe  neus  ayons 
pu  retrsQTer  psrai  celles  aientiosséss  par  Imjm  et 
Ghsndreo-RoQSias. 


dans  un  dénûment  tel,  qu'il  excite  la  pitié, 
car  c'est  une  des  raisons  qu'ils  donnent  pour 
motiver  leur  départ.  A  qui  la  faute!  à  quif 
Au  défaut  d'ensemble  dans  toutes  nos  me- 
sures, au  défaut  de  surveillance  dans  l'exé- 
cution de  celles  que  nous  prenons,  à  l'insou- 
ciance atroce  qui  nous  oévore  et  qui  nous 
fait  croire  que  nous  avons  tout  fait,  lorsque 
nous  avons  passé  une  journée  entière  dans 
le  lieu  de  nos  séances.  Nous  ne  prenons  ja- 
mais un  parti  gu'à  rextrêmc.  Il  est  très  sûr 
que  si  nous  avions  procuré  à  œs  bataillons 
tous  les  objets  dont  ils  manouent  et  que 
nous  n'eussions  pas  abandonné  leurs  fexmnes 
et  leurs  enfants,  ces  braves  gens  n'auraient 
pas  quitté  la  Vendée.  On  aime  à  se  persuader 
que  plusieurs  entreront  dans  la  force  dépar- 
tementalSy  et  je  le  crois  aussi  ;  boqs  avons 
des  habits  et  autres  objet»  d'équipement  tout 
prêts  pour  leur  donner,  et  nous  aurions  bies 
des  bourres  à  poil.  Je  crains  bien  qu'ils  bb 
fassent  ici  quelque  correction  fraternelle. 

fc  Plassau  m'a  écrit  dernièrement,  il  se 
porte  bien. 

((  La  nouvelle  de  Nantes  vient  de  se  con- 
firmer. L'ennemi  a  été  repjoussé  avec  perte, 
mais  les  Nantais  ont  aussi  perdu  beaucoup 
de  monde.  L'armée  de  Biron  marche.  Les 
rebelles  ont  été^  battues  à  Luçon  le  7,  et  ont 
perdu  2,000  à  3,000  hommes. 

\  JLnowffffte,  ) 

Barère,  rapporteur  (1).  La  seconde,  datée 
de  Caen,  le  18  juin,  est  écrite  par  Barbaroux 
à  la  municipalité  de  Marseille. 

«  Je  n'ai  quitté  Paris,  écrit-il,  que  par  le 
besoin  de  dire  la  vérité  sur  les  trahisons  dont 

i''ai  été  témoin.  Je  vais  faire  connaître  à  la 
^rance  les  hommes  coupable»  qui  ont  voulu 
livrer  leur  patrie  aux  puissances  coalisées* 
Je  i>uis  assurer  que  ces  puissances  ont  dans 
Paris  même  un  comité  qui  stipule  leurs  in- 
térêts avec  Lacroix  et  Danton  :  je  puis  as- 
surer que  ces  deux  députés  repanoent  des 
sommes  immenses  pour  commander  ou  apai- 
ser les  révoltes. 

«  Le  d^artement  du  Calvados,  oontinua- 
i-il,  a  toute  Ténergie  des  départements  mé 
ridionaux.  Je  suis  à  Oaen  comme  À  Mar- 
seille :  j'y  suis  avec  Salles,  Bergœng, 
Lesage,  Duval,  Talady,  Delslii^e,  uorsas, 
Lariviere,  Buzot.  160  Montagnards  se  sont 
permis  de  décréter  Buzot  d'accusation  ;  omis 
vous  pensez  bien  que  oe  n'esi  point  là  un  dé- 
cret ae  la  Convention  nationale.  Us  ont  osé 
mander  à  la  barre  le  général  Wimpffen,  qui 
est  resté  dans  le  Calvados,  et  qui  a  juré  de 
défendre  la  liberté  ;  c'est  comme  s'ils  avaient 
mandé  la  France  entière.  J'espère  bien  qu'en 
effet  elle  se  rendra  à  Paris,  et  qu'elle  y  relè- 
vera la  statue  de  la  Liberté,  abattue  par 
l'anarchie,  etc.  » 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  général 
sur  ces  conspirations  et  vous  proposera  les 
mesures  convenables. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  piè- 
ces au  comité  de  Salut  public.) 

IMIki«4-VnreBBe  (2)  rappelle  le  décret 
rendu  la  veille  par  lequel  I»  Convention  a 


(I)  tfMflesr  univeneh  «•  semestre  de  1T93,  paf  e  «TO, 

S»  colonne.  ^      ^        .*      -.« 

(S)  Procès-verbaux  délia  Convention,  tome  16,  p.  375. 
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elaaie.  une  pareille  eommo  de  4,000  livres, 
pour  le  BuppIémeBt'de  réoempense  assuré  par 
rartiole  3  oe  la  loi  du  IS  septembre  1791,  aux 
artistes  qui  ont  passé  Tâge  de  00  ans.  Le 
sentiment  du  Conseil  exécutif  est  que  tout 
auteur  d'invention  et  de  découverte  qui  a 
prc^té  «ne  première  fois  du  bénéfice  que  la 
loi  accorde  a  Tâge  ne  peut  obtenir  plusieurs 
fois  cette  même  faveur.  Le  comité  jugera 
également  nécessaire  que  la  loi  adoition- 
nelle  fixe  à  cet  égard  le  mode  d'exécution  de 
la  première.  Je  terminerai  ma  lettre  en  ob- 
servant que  le  Oonseil  exécutif  a  cru  devoir 
tenir  d'autant  plus  à  une  rigoureuse  appli- 
cation des  récompenses  nationales  que  plii- 
sieurs  décrets  successifs  ont  ordonne  provi- 
soirement l'acquittement  de  diverses  dépenses 
sur  le  fonds  aestiné  aux  inventions  et  dé- 
couvertes utiles,  qui  se  trouve  réduit  de  jbeau- 
coup  chaque  année,  et  que  la  Convention  a 
en  ce  moment  à  décréter,  savoir  :  pour  le 
fonds  des  arts  de  170S,  le  remplacement  de 
98,144  livres,  et  pour  1793  de  66,696  liv.  18  s. 
9  deniers. 

Tels  sont  les  renseignements  que  je  puis 
donner  au  ccHnité. 


Signé  :  Oasat. 


III 


PÉTiTxoir  du  etloycf»  Clabstom,  mutieieu  ins- 
iiiuieurf  ail  comité  d'inHruetion  publi- 
QUe  (1). 

Citoyen  Président, 

Je  prie  le  comité  de  m'accorder  un  instant 
d'attention. 

J'ai  eu  connaissance  de  l'article  qui  me 
concerne  dans  la  réponse  que  le  citoyen  mi- 
nistre de  l'intérieur  vient  de  faire  au  comité. 

J'en  conclus  que  l'avis  motivé  du  bureau  do 
consultation  des  arts  et  métiers  du  24  avril 
dernier,  sûrement  par  erreur,  a  été  mal  inter- 
prété. Le  bureau  de  consultation  m'a  accordé 
une  récompense  nationale  à  cause  de  diverses 
mécaniques  que  j'ai  imaginées,  applicables  à 
l'instruction  musicale,  et  qui  me  fournissent 
le  moyen  de  donner  des  leçons  simultanées  à 
un  nombre  illimité  d'élèves. 

Ce  n'est  donc  point  tout  simplement  pour 
une  nouvelle  méthode,  comme  le  dit  le  ci- 
toyen  ministre  de  Tintérieur. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  comité 
veuille  bien  prendre  mes  observations  en  con- 
sidération, qu'il  prenne  une  connaissance 
exacte  de  l'avis  motivé  du  bureau  de  consul- 
tation, et  Qu'il  fasse  exécuter  la  loi  pour  me 
retirer  de  roppression  dans  laquelle  je  suis 
depuis  environ  deux  mois  au  moins. 

J'ai  encore  à  faire  observer  au  comité  que 
le  citoyen  Montu,  auteur  du  violon  harmo- 
nique, vient  d'être  payé  et  que  j'ai  été  étonné 
de  cette  préférence. 

«  Signé  :  Claeston,  muêiden  institua 
t€ur  au  collège  de$  Q'uatre- 
Naiiouê. 

Paris,  le  87  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 


i)  Archite9  eehiififi,  F17,  csrlon  1037,  u^  tSH, 
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COPIB  de  Favii  motivé  du  bureau  de  contm 
talion  des  arts  et  métiers  en  faveur  du  n 
toyen  Glareton,  musicien  instituteur  (I). 

Le  bureau  de  consultation  des  artë  et  n» 
tiers,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  m 
commissaires, 

Vandermonde,  Le  Bon,  Trouville  et  //- 
maSf  sur  la  nouvelle  méthode  et  les  moy<-r 
mécaniques  d'enseigner  la  musique  empluyt 
par  le  citoyen  Clareton,  considérant  que  opta 
méthode  de  répandre  l'instruction  muiicaif  i 
grand  nombre  d'élèves  à  la  fois  est  ingéDiej> 
et  d'une  utilité  reconnue  par  les  grands  ms: 
très  de  l'art,  les  Orétry^  Gossec,  Pougens,et£ 
et  qu'il  en  a  été  justifié  par  les  cenifica.i 
honorables  de  ces  citoyens,  est  d'avis,  oonf'-r 
mément  à  la  loi  du  1%  septembre  1791,  que 
citoven  Clareton  mérite  le  médium  ae  i 
2"  classe  des  récompenses  nationales,  c'ect^^ 
dire  deux  mille  cinq  cents  livres. 

Au  bureau  de  consultation  des  arts  et  iv- 
tiers,  le  24  avrU  1798»  Tan  II  de  la  Bépab!: 
que  française. 

Signé  :  Bsbthollbt,  prétident 

Dx  Tbouvuxx,  seeritairt 

Pour  copie  conforme  à  l'original  dépoiéi; 
secrétariat  dudit  bureau  : 

I^  l*'  mai  1793,  ]'an  II  de  la  EépMvf^ 
française. 

Signé  :  Db  TnoimUâS,  iêcréki' 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du   samedi  20  juillet  1TJ3- 

paisinxNcx  px  jxan-bon-saixt-asvk^ 

Président.  I 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  ds  t^\ 
tin.  I 

Etevaaeenr  (Sarthe)^  secrétaire,  donne  :t\ 
ture  du  proeè^-verhal  de  la  séance  rfo  "  '1 
JO  juillet  1793  (2). 

(La  Convention  en  skdopte  la  rédsctioc 

Onpny  fils^  secrétaire,  donne  leciurr 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1*  Lettre  des  administrateurs  du  dn' 
ment  de  police  de  Paris^  par  laquelle 
transmettent  à  la  Convention  l'état  npi" 
que  des  personnes  détenues  dans  tes  di^ 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  18  js- 
elle  est  ainsi  conçue  (8)  : 

c(  Commune  de  Paris,   le  19  juill^'t  Ij 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi^  *^ 

<c  Citoyen  Président, 
<t  Les  administrateurs  du  départefl^^^' 

(t)  Archives  natisneUs 
{%  ProciS'Vcrbeus  4e  i 
(3)  Archives  nati&n&les 
Prgcés-terboMsc 
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police  TOUS  {ont  pMaer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  18  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé 
lits  oe  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

c(  Oonciergerie 310 

«  Qr ande-Force  (dont  54  militaires) . . .  309 

«  Petite-Force 151 

«  Samte-JPélagie 126 

((  Madelonnetles  ,.... 103 

CI  Abbaye     (dont    9     milits^ires     ett 

5  otages)..' ! 68 

«  Bicetre  225 

ic  A  la  Salpétrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 41 


'^:otal. 


1396 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  eon- 
'■^'^  cierges  des  misons  de  justice  et 

d* arrêt  du  département  de  Paris. 

'.:         <(  Signé  :  Jobebt  ;  Michonib  ;  Michel.  » 

■'S^      (La  Oonvention  dëorètê  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2^  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 

•  Goumaj/f    département    de    la    Seine-Inft- 

^  rieure,  par  laquelle  il  adhère  aux  mesures 

'/^^ prises  par  la  Oonvention  les  31  mai  et  2  juin 

et  félicité  cette  Assemblée  de  l'achèvement  de 

^  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


M  âournay,  le  13  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Bépubhque  française. 

Le  conseil  général  du  district  de  Goumay^ 
à  ta  Convention  nationale. 


"■  t 


<c  Citoyen  représentant, 

«  L'idole  royale  était  en  poudre,  la  Bépu- 
)lique  avait  pris  la  place  de  la  monarchie,  la 
vête  du  tyran  était  tombée,  mais  l'intrigue 
:onspirait  :  elle  s'était  glissée  dans  votre  sein  ; 
e  peuple  l'a  reconnue,  s'en  est  plaint,  vous 
'avez  repoussée  et  la  Constitution  a  paru. 

.    Déjà  elle  a  fait  le  tour  de  la  France^  nous 

'avons  reçue  et  nos  cœurs  ont  tressailli  de 

.  oie  ;  Vive  la  CafM$itu$ion/  nous  sommes-nous 

'■^  «rié  ;  Vive  là  BépubtiqueJ 

■  M  Demain»    réunb  avee   nos   concitoyens, 

lous  accepterons  cette  Constitution^  et  s'il 

arrivait  que  le  démon  de  Paristocratte  on  du 

oyalisme,  portant  envie  à  la  félicité  du  peu- 

y  )le,  voulût  exhaler  son  souffle  impur  sur  les 

-•:  ables  de  la  loi,  nous  dirions  au  peuple   : 

. .  Qarde-toi  bien  des  pièges  qui  te  sont  tien- 
<  dus  !  Oarde-toi  bien  des  détracteurs  de  l'ob- 
•    jet  de  ton  bonheur  !  Juge  la  Constitution, 

^      non  d'après  les  discours  insidieux  des  mal- 
intentionnés, mais  d'après  tes  lumières  na- 

-'     tur^es  et  le  besoin  qup  tu  en  as.  » 

«  Signé  :  Faucon,  vice-président  ;  De- 
^'  "  LATOiPlàRE,  secrétaire.   » 

JJ3  • 

^     (i)  Archivée  natUmaks,  cartoo  G  261,  dossier  668  et 
^    r^oè9-vwbfUtm  de  Is  -QmsveBiiQn^  unm  li,  paye  t. 

^* 


gLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3®  Lettre  du  citoyen  Deletre,  maire  de  la 
comni/une  de  Rozet-Saint- Albin,  département 
de  l'Aisne,  par  laauelle  il  envoie  à  la  Con- 
vention nf^tionale  l'adhésion  des  citoyens  do 
cette  commune  (l). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4®  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Pont-de^ Arche,  par  lafiuelle  il  instruit 
la  Convention  de  l'enthousiasme  avec  lequel 
la  Constitution  a  été  proclamée  dans  cette 
ville.  La  cérémonie  a  été  terminée  par  le 
brûlement  des  arrêtés,  bulletins  et  autres 
écrits  des  administrateurs  rebelles  du  dé- 
partement de  l'Eure  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et   l'insertion  au  Bulletin.) 

5**  Lettre  du  citoyen  Varlet  fils,  commis- 
i^aire  national  près  le  tribunal  du  district 
d^ Amiens,  pa,r  laquelle  il  annonce  qu'il  s'est 


(I  Amiens,  le  9  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  république  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

<c  Je  voiis  envoie,  conformément  à  la  loi. 
l'état  certifié  des  lois  adressées  au  tribunal 
par  le  ministre  de  la  justice  les  20,  23,  24  et 
26  juin  dernier,  ainsi  que  l'état  de  celles 
continuées  de  s^s  envois  des  1"'.  4  et  7  de  ce 
mois.  Ces  lois  ont  été  lues,  publiées  et  consi- 
gnées dans  les  registres  du  tribunal  aussitôt 
que  je  les  lui  ai  présentées. 

«  3'e  m'empresse  de  vous  apprendre  que 
l'Acte  constitutionnel  qui  m'a  été  adressé  par 
le  ministre  de  la  justice  le  4,  a  été  déposé 
riujourd'hui,  jour  même  de  sa  réception  au 
greffe,^  conformément  aux  ordres  que  m'en 
donnait  le  ministre  j^ar  sa  lettre. 

«  Les  magistrats,  citoyens  législateurs,  ont 
apporté  à  ordonner  ce  dépôt  un  zèle  égal  à 


celui  que  j'ai  apporté,  comme  vous  pouvez 
le  voir,  à  le  requérir.  Ce  zèle  est  un  sûr  ga- 
rant de  leurs  sentiments  et  de  leur  accep- 
tation, acceptation  qu'ils  ont  annon(»ée  et  re- 
nouvelée déjà  plus  d'une  fois  depuis  ce  mo- 
ment. Il  suffit,  citoyens,  d'être  Français  et 
libre  pour  sentir  tout  le  mérite  et  le  prix 
do  cet  ouvrage  qui  vient  de  donner  au  peu- 
ple français  une  Constitution  républicaine 
qui,  par  sa  sagesse  et  sa  simplicité,  doit 
devenir  en  peu  de  temps,  celle  de  tous  les 
peuples. 

c(  Quant  à  moi,  citoyens  législateurs^  je 
vous  prie  de  recevoir  ici  mon  acceptation, 
que  je  m'empresserai  d'aller  renouveler  à  la 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  4 
et  Bulletin  de  la  Convention  du  2  juillet  1793. 

(%)  Bulletin  de  la  Convention  dn  20  jaillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  4. 

(3)  Archives  nationales,  carpon  C  1&%  dossier  582.  — 
Procèt'Verhaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  5. 


'Ut 


et  la 


Br/' 


hvfk/fl  r^.t*A^Af u/nm/Axrc  et  ct-A^.toni  maire  de 
fr^r  la/.  *»',i^.  u  UzfAUsut  «w  attxrptalM»  «le 


la     H^uïAi'jUéi     afke     et 


II  lie 
indiri- 


4»  CAU^^M  Pf^îdent. 

V  i^'haM^  d«  ft»fr%  foyé-rn  par  la  borde  des 
briKandii  /juî  d^vajtt^nt  la  V<^ndée,  remplis- 
Mfit  î/;i  un«  plac»!  d«  ^ug«  au  tribunal  révo- 
lu tî//firiair«,  il  mViit  ifDp'/MÎble  de  manifc;»- 
Ut  av<'/;  l«i  clto^^ffj»  d*;  mon  pajs,  mon  vœu 
i»'jr  la  ^>/ri»ttitution  r<>publicaine  que  la  Con- 
M'uiiou  y'u'.nt  d/;  donucr  â  la  France.  Je  Tai 
hi/r,  c«;iU  Constitution,  je  Tai  méditée.  En 
vain  l**!!  tyrann  étrangers,  en  vain  les  désor- 
uiku'mH\4'\ir%  df;  l'intérieur  se  coaliseront  pour 
fa  renvemer,  leurs  puérils  efforts  échoueront 
r/tuirti  cette  charte  imp^^iiantc,  qui  ne  présente 
aux  hommes  que  l'égalité,  le  bonheur  et  la 
vertUf  ie  Taccept^  donc,  ciUijren  Président, 
pernua^Jé  nue  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  hu- 
main va  advenir  le  point  de  ralliement  de 
fous  h'M  vrai»  républicains,  et  que  l'époque 
de  nf)n  acceptation  sera  celui  de  la  félicité 
de  t^>us  les  Français. 
M  Votre  concitoyen  républicain, 

u  Si(/né  :  ArdouiM)  juge  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, rt  et'drvant  maire  de  Parthe- 
nay^   dé'partrmfni  de9   Drux-Sèvren.    m 

([«a  ('on  vent  ion  décrite  la  mention  hono- 
rable et  Tinm^rtion  au  HuUciin.) 

7"  AdrruHr  dr  la  êoriité  populaire  de  Bres- 
Molê,  départfmrnt  dr  la  Hautr-Garonnet  par 
lfii|Uello  elle  jure  amitié  éternelle  aux  amis 
titMr%  de  la  H/*puhlique,  haino  aux  tyrans 
lin  Unîtes  couleurs,  r/*Mistance  à  l'oppression, 
iii/'pris  aux  adniinistraU'urs  perfides  et  sou- 
niiNHion  entière  à  la  Convention  ;  elle  est  ainpi 
eonçuo  (2)  : 

tS'hri/f/  répuhhrninr  drê  Amis  de  la  liberté 
et  de  Véjfahté  établir  à  Bremoln^  canton  de 
Ai  ont  r  en  ^  dintriet  de  CanteUarraêin^  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  (3),  réunie 
a  ver  len  citoyen  h  eompoêant  la  municipalité 
dudtt   lieu. 

Il  CiUiyens  représentants, 
H  fji'S  bcms  citoyens  qui  composent  la  corn- 


(1)  Arefnt't'i   nationnlet,   rarton  C  !Kli,  dossier  58S, 

rt  />rof/'«  vrrbûus  de  \n  Convention ,  tome  17,  pags  5. 

(<i  ArrHiieM  nationales,  rsiinn  C.  S<'>S,  dexiier  58t. 

l*roct^t  irrfrsw.r  Hf  le  <>sri»slirtS,  tomo  11,  psiro  5 

(.ii  (InnUUsrra^tii  no  trouve  sujourd'hiii  daiH  te  de- 

rirtrotenl  de  Taro-ft-tiAroone  qui   n'eiiiUtt  pas  en 
lui 


îtiT  ia 


I    »> 


rxT* 


corroiepaca.  ma»  :  1*  p— i  jmnt  aaiu?  t>r 
Ci^.>  a  loos  les  mfaiit»  fidèles  diar  k^t- 
^p:or««  (la  Sépvbiiqve)  ;  T  baiae  à  UiZi  '.- 
tjrana  de  tovtcs  les  €amSkmn;  T  miiUi** 
a  l'rj^premâtm  ;  4*  «rfiirii  à  Icms  ks  ici. 
sistral^urs  perfides  ;  âP  et  mmt  tÊùm  <• . 
aûasioo  à  la  Ccmvmtîoa  «atinnslf,  U  v . 
fociété  qui  jmîf  donner  des  lois,  fU:  - 
l'unité  ei  ruNliriailitlilé  de  la  Scpskl: 
et  faire  notre  bonbevr. 

«  Yoilii,  les  seuls  dèfraatwn  de  noi  dr  / 
quels  ont  tonjoars  été  ei  gneb  vroc: 
sonnais  nos  principes  ;  ansn  les  citoT'^r* 
bres  de  Breasols et  Brkvt  se  résermit if  f^' 
des  vonix  an  Ciel  ponr  votre  praspérr^ 
applaudissant  tonjonrs  à  tds  deiBardK^  !  ' 
qti  elles  seront  surtout  anni  pitdcaan.  av 
bien  dictées  que  celles  one  vous  ara  u: 
âi^  lr.s  jours  à  jamais  mémorables  des  31  ::* 
et  2  juin. 

«  Continuez,  et  le  peuple  aon^rain  ^ 
dira  solennellement  que  tous  aTei  bieo   - 
rite  de  la  République.  Eh  !  oertes  doomx 
nions  notre  roeu  d  avance  à  Tasp^ct  de  ^ 
nouTelle  ConsCtution. 

•  Siané  :  Beltésb,   président;  P.  Cau 
euré  de  BreswU^  êeeréiaire  de  la  f^^'' 
DuPAu;    notable;    CoMBia;    MACit. 
PaoAHSL;  GnrBSTB;  Baux;  Cauu- 
det;  Labasthx,  Cazâls,  mairt.* 

n  Les  autres  sont  illettrés  on  abseoU 

<i  Bressols,  le  10  juillet  1793,  Tan  II  ^ 
République,   par   Montauban.   » 

^La  Convention  décrète  la  mention  b  : 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8'  Adresse  de  la  société  des  Âmù  d' 
République  de  Nérae.  par  laquelle  ell^  •' 
cite  la  Convention  de  1  achèvement  de  l  A 
constitutionnel  et  l'invite  à  s'occuper  dt-^ 
cours,  à  faire  choix  de  bons  généraux  '' 
organiser  l'instruction  publique;  ell« 
ainsi  conçue  (1)   : 

Le»  membres  composant  la  société  det  À' 
de  la  République  une  et  indivisible,  f- 
quels  se  sont  réunis  quelques  adminv* 
leurs  du  district^  le  procureur  ly" 
plusieurs  officiers  munieipaux  et  noUV 
à  la  Convention  nationale, 

(f  Nérac,  choMieu  de  district,  ài\ 
tement  de  Lot-et-Oaronnp,  ^ 
lot  1703,  l'an  II  de  la  Bépub^i 

(f  Citoyens  législateurs, 

»  La  Constitution  simple  et  8ubltm^> 
code  vraiment  populaire»    d*an  stvl^  i' 
daire,  ce  prodige  de  la  raison  et  de  i*  '; 
goBse,  que  voua  venes  d'enfanter  si  pron:r' 
ment  au  milieu  des  foudres  et  des  èc*^  ' 


(1)  Aretiifes  natUmaies,  esrton  G.  Sfit,  dn«^ 
--  Procès-vertmnx  de  Is  Cam^enitém  »  tams  1^.  P**^ 
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c'est  la  réponse  la  plus  énergique  aux  ca- 
lomnies des  ennemis  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  République  une  et  indivisible. 
Cet  édifice  immortel  du  bonheur  d'un  grand 
peuple  démontre  à  l'Europe,  à  l'univers  en- 
tier votre  liberté  physique  et  morale,  et  que 
vous  n'étiez  pas  liores  pour  remplir  le  prin- 
cipal objet  de  votre  mission  et  pour  accélérer 
la  félicité  publique,  avant  devoir  éliminé 
du  temple  de  l'égalité  ses  profanateurs  qui, 
depuis  longtemps,  travaillaient  avec  Pitt, 
Cobourg  et  Brunswick  à  rétablir  la  rovauté 
ou  à  fédéraliser  la  France,  et  dont  quelques- 
uns  ont  lâchement  fui  pour  aller  secouer  sur 
leur  passade  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile. Depuis  cette  époque,  vos  séances  sont 
calmes,  votre  attitude  est  imposante  et  ma- 
jestueuse, vos  décrets  préparent  tous  le  bien 
commun,    la  prospérité   publique. 

«  Elles  étaient  sans  doute  indispensables, 
les  grandes  mesures  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  que  vous  prîtes  le  2  de  juin 
dernier  ;  nous  adhérons  a  tous  vos  décrets, 
nous  reconnaissons  la  Convention  nationale 
actuellement  existante,  comme  le  seul  point 
de  ralliement  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  nous  y  tiendrons 
imperturbablement  attachés. 

«  Hâtez-vous,  mandataires  du  souverain, 
de  lui  manifester  les  funestes  causes  qui,  du 
sein  du  Sénat  français,  ont  agité  la  Répu- 
blique entière,  et  qui  devaient  la  précipiter 
dans  l'abîme,  ces  causes  qui  ont  nécessité  la 
dénonciation  du  31  mai  et  les  mesures  vigou- 
reuses que  vous  avez  prises  les  jours  suivants. 
L'heureux  résultat  oe  celles-ci  en  présage  la 
sagesse.  Hâtez-vous  de  frapper  du  glaive  do 
la  loi  les  conspirateurs,  ou  de  faire  triom- 
pher l'innocence.  Hâtez-vous  d'orj^aniser  les 
secours  publics  et  l'éducation  nationale  ;  as- 
surez-vous au  plus  tôt  du  civisme  de  tous  les 
généraux.  Que  les  soldats  de  la  liberté  soient 
promptement  armés,  et  la  République  une  et 
indivisible  sortira  majestueusement  du  sein 
des  orages  et  des  conjurations,  et  le  salut  de 
la  patrie  imposera  sur  des  bases  inébranla- 
bles. 

(Suivent  les  si ff natures.) 

«  P.'S.  Plusieurs  centaines  de  sans-culottes 
qui  ont  témoigné  le  désir  de  signer  cette 
adresse,  ne  savent  point  écrire  et  ont  de- 
mandé que  nous  vous  fissions  part  de  leur 
vif  regret  de  ne  pouvoir  y  apposer  leur  si- 
gnature. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  des 
demandes  aux  comités  respectifs.) 

9**  Adresse  de  la  société  républicaine  ^  de 
Gourdon^  département  du  Lotj  pour  félici- 
ter la  Convention  de^  l'achSvement  de  l'Acte 
constitutionnel  et  lui  demander  d'organiser 
l'instruction  publique  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


(1)  Archives  maiiimaiês,  carton  G.  268,  dossier  582. 
'  ProeiS'VsrHux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  6. 


La  société  républicaine  de  Gourdon^  au  ci- 
toyen Président  de  la  Convention  natio 
nale, 

a  Qourdon,  le  9  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

<f  Citoyen  Président, 

(c  La  raison  et  la  philosophie  ont  enfin  pris 
la  place  de  l'orgueil,  de  l'amour-propre  et 
de  Tambition.  La  tribune  n'est  plus  une 
arène  où  les  gladiateurs  s'exercent  à  des  as- 
sauts oratoires,  pour  absorber  pour  des  riens, 
ou  peut-être  pour  servir  le  crime,  un  temps 
qui  doit  être  consacré  à  poser  les  bases  de  la 
République,  une  et  indivisible. 

«  La  société  félicite  la  Convention  d'avoir 
enfin  pris  l'attitude  digne  d'elle  et  du  peuple 
souverain  qui  l'a  déléguée,  et  d'avoir  fait 
sortir  du  milieu  de  la  tempête  et  des  orages 
une  Constitution  républicaine  démocratique, 
qui  fera  le  bonheur  du  peuple  français. 

«  Il  ne  manque,  à  présent,  que  l'établisse- 
ment des  écoles  nationales  et  des  principes 
de  l'instruction  publique.  La  Convention  ne 
peut-  se  séparer  sans  avoir  décrété  cette  par- 
tie essentielle  de  sa  mission  ;  la  Constitution 
no  serait  qu'une  simple  masse  de  principes, 
si  elle  ne  laissait  pas  les  moyens  d'acquérir 
la  science  de  l'application  :  ce  ne  serait  avoir 
servi  l'humanité  qu'à  demi,  que  de  laisser  à 
une  génération  qui  se  réveille  le  souvenir  des 
rêves  qui  l'ont  agitée  pendant  sa  léthargie  ; 
do  la  laisser  sans  des  principes  de  cette  mo- 
rale pure  qui  peut  seule  corriger  les  vues  de 
son  éducation  corrompue. 

«  Nous  sommes,  avec  fraternité,  citoyen 
Président,  les  membres  du  comité  de  corres- 
pondance. 


«  Signé 


Cavaiqnac,    D'Anqlards, 
Delcamp,  secrétaire,  n 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

10^  Lettre  de  membres  de  la  société  popu^ 
laire  de  La  Barthe-de-Neste,  département  des 
Hautes-Pyrénées  (1),  par  laquelle  ils  décla- 
rent qu'ils  ne  connaissent  et  ne  reconnaîtront 
d'autre  point  de  réunion  que  la  Convention 
nationale  et  qu'à  elle  seule  appartient  le 
droit  de  faire  des  lois.  Ils  demandent  une 
vengeance  éclatante  de  tous  les  agitateurs 
qui  ne  cessent  de  provoquer  le  fédéralisme 
et  de  tous  ces  hommes  mercenaires  qui  se- 
couent en  tous  sens  les  torches  de  la  discorda 
et  de  la  guerre  civile. 

«  Vous  avez,  disent-ils,  de  grands  coups  à 
frapper  ;  vous  avez  à  punir  ces  grands  cou- 
pables que  vous  avez  eu  le  courage  de  proB« 
crire  du  Sénat  français  ;  et  cet  acte  de  jus- 
tice que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes,  que 
vous  devez  à  la  France  entière,  sera  le  coup 
de  foudre  qui  précipitera  dans  l'abîme  ces  es- 
prits astucieux  et  pervers,  que  l'enfer  avait 
vomis  pour  fouiller  la  terre  de  la  liberté.  » 

La  société  transmet  à  la  Convention  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  6. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
des  20  et  21  juillet  1793. 
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V  Une  lettre  imprimée  des  citoyena  G^l*- 
toux,  Làcrampe,  J.-P.  Piqué,  DnpoBt,  dé- 
putés des  Hautes-Pyrénées,  aux  admiBistra- 
teurs  du  directoire  de  leur  département; 

2^  La  lettre  d'envoi  d'un  vice-procureur 
syndic  du  district  de  la  Neste,  à  toutes  les 
municipalités  et  sociétés  populaires,  avec  la 
réponse  de  la  société  de  la  Barthe,  qui  se 
refuse  de  propager  l'écrit  des  quatre  dé- 
putés: 

3^  Un  arrêté  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  sur  les  journées  des  31  mai.  l*'  et 
2  juin,  et  sur  les  mesures  prises  par  la  pré- 
tendue commission  populaire  et  de  salut  pu- 
blic de  la  Gironde  ; 

4*  Autre  arrêté  pour  inviter  les  adminis- 
trateurs de  district^  les  tribunaux,  les  socié- 
tés populaires  à  assister,  par  députation,  aux 
séances  du  département  ; 

5^  Une  lettre  imprimée  du  citoyen  De- 
camps,  vice-président,  député  extraordinaire 
à  Bordeaux,  avec  un  arrêté  du  département 
sur  cette  lettre  ; 

6®  Une  adresse  du  cohsei!  général  du  dis- 
trict de  la  Neste,  contre  une  partie  des  mem- 
bres de  la  Oonvention,  contre  la  commune  de 
Paris  et  les  tribunes. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  ren« 
voi  de  toutes  ces  pièces  au  comité  de  Salut 
public.) 

Un  membre  du  totnité  des  dépêchée  iait  UU 
exposé  des  nombreuses  lettres  iPadhésion  aux 
journées  des  SI  mai,  i^  et  $  juin  et  des  ac- 
ceptations de  VActe  constitutionnel  ren- 
voyées à  ce  comité  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Un  grand  nombre  d'assemblées  primaires 
et  de  communes  manifestent  leur  adhésion 
aux  journées  des  31  mai,  1*^  et  â  juin  ;  elles 
ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  au  milieu 
des  fêtes  et  des  transports  de  l'allégresse  pu- 
blique. 

La  nomenclature  peut  en  être  présentée 
ainsi  qu'il  suit  : 


Saint-Florentin. 

Richelieu. 

Landrecies. 

Saint-Ouen. 

Melun. 

Gournay. 

Nangis^ 

Argueil. 

DôIe. 

Saint-Omer. 

La  première  section  du 
canton  de  Longwy. 

Rozoy. 

Fère-en-Tardenois. 

La  Ferté-Milon. 

Mer. 

Mons-en-Laonnois. 

Vouziers. 

Tours. 

Sedan. 

Gonesse. 

La  première  section  de 
Yersailles. 

Epernon. 

Calais. 

Savigny-les-Beaune. 

Beaune. 

La  Node.  ^ 

Les  neui  assemblées  pri- 
maires du  district  de 
Cusset. 

Nevers. 

Samer. 

Sancerre. 

Riom. 


ii^AKTmftT!! 

Yonne. 

Indre-«t-Loiit. 

Nord. 

Indre-et-Loire. 

Seine-^t-llAm. 

Seine-Iaférienit 

Seine-et-Msro'. 

Seine-Inférieurr 

Jura. 

Pas-de-CaUk 

Moselle. 

Seine-et-MArne 

Aisne. 

Idem, 

Loir-et-Cher. 

Aisne. 

Ardennes. 

Indre^t-Loirf 

ArdenneL 

Seine-et-Obe 

Idem, 

Enrt-et-Loir. 
Pas^e^alaii 
Côte-d'Or. 
Idem, 

Nièvre. 


Idem, 
Nièvre.    ^ . 
pas-de-CâUi* 
Cher. 
Puy-de-DôDK 


CANTOKS 

DÉPARTEMENTS 

Dunkerque. 
Estrées-Saint-Denis. 

Nord. 

Oise. 

MoUtreuii,    cheMieu 

dé 

district      .    . 

Pas-d&^Calais. 

Forges-les-Eaux. 

Seine-Inférieure 

Douai. 

Nord. 

Pontarlier. 

Doubs. 

Cbesley. 

Aube. 

Nancy. 

Meurthe. 

Chaource. 

Aube. 

Quiriu. 

Meurthe;  • 

Claye. 

Seine-et-Marne. 

Strasbourg* 

Bas-Rhin. 

Bar-su  r-Ornain. 

Meuse. 

Véaelise. 

Meurthe. 

Baudrupt. 
Joinville. 

Meuse. 

Haute-Marne. 

Qondé*en-Brie. 
Péronne. 

Aisne. 

Somme. 

Les  assemblées  primaires 
dn    district    ae    Pithi- 

viers. 

Loiret. 

Chftteauroux. 

Indre. 

Saint-Quentin. 

Aisne. 

Montbard. 

Côte-d'Or. 

(i)  Pr&tÀÊ -Verbaux  df  in. 

Cûnvi 

(fuf/tfn.  iomA 

Une  lettre  du  citoyen  Robert  juge  d«P*;' 
de  Salins,  district  d'Arbois,  départenvnt  ^ 
Jura,  annonce  ç]ue  la  Constitution  s  ^y 
ceptée  à  l'unanimité  dans  les  quatre  sectit^ 
de  la  ville.  . 

Pareille  acceptation  des  assemblées  prin 
res  de»  villes  d'AmberU  chef-lieu  de  dist' 
et  de  Maringues,  chef-lieu  de  canton,  W' 
tement  du  Pujr-de-Dôiiie  ; 

De  la  ville  de  Saînt-PIour,  département  tf. 
Cantal  ;  de  la  ville  d'Alengon,  dépArt^D-' 
de  l'Orne  ;  des  teois  sections  de  la  oomnit'* 
d'Auxerre,  réunies  en  assemblées  primair^ 

De  toutes  les  conmiunes  du  district  de '^' 
tes  ;  du  canton  dé  Givet-Notre-Dame,  dm' 
de  Rocroi  ;  du  canton  de  If  ontlhéry,  dntr^ 
dé  Corbeil  ;  de  la  commune  de  Rowj-Btî" 
Albin  '  des  deux  sections  de  Talenee,  d^P*''- 
ment  de  la  DrAme. 

(La  Convention  nationale  reçoit  stk  y* 
sibilité  l'émission  du  vtsu  d»  tontes  m  '^ 
tions  du  çeuple  $  elle  en  ordonne  l'io*^!^'^ 
au  Bulletin  eb  le  renvoi  des  procàs-wj»* 
lettres  et  adresses  à  la  commission  de<  ^'^^ 

Le  rapporteur  de  la  eçfnmission  i^t  K 
ehen.  poun^uit  3  Les  administrateurs  du  «^ 
trici  de  Curentan,  le  procureur  wfniifià^^ 

f>artement  de  l'HérauU»  le  conseil  gémi 
a  commune  de  ront-qe-l'Arche,  les  fff'' 
saires  pour  inorganisation  au  district  dey" 
vin  (1),  les  autorités  constituées  et  U  ^>' 
poi>ulaire  de  Saint-Aignan  ;  les  officifn  C; 
nicipaux  de  la  Magistère,  départem^^  - 


(1)  Nooi  tt*atoiit  po  rspéirer  estle  eonusui*. 
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Loi-et-Oaronne  (1)  ;  le  conseil  général  du  dé-  | 
partement  de  Loir-etrCher  ;  les  adminÎBtra- 
teurs  du  district  de  Tarasoon,  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute- Viennto,  les 
autorités  constituées  et  la  société  populaire 
du  district  de  Saint-Lô,  les  administrateurs 
du  -district  de  Bourganeuf,  la  commune  <1e 
Ruelle»  les  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Fontainebleau,  les  administrateurs  du 
districtt  de  Mur-de-Barrès  ; 

Tous  annoncent  que  TActe  constitutionnel 
a  été  reçu  et  proclamé  aux  acclamations  uni- 
yerselles,  au  son  des  cloches,  au  bruits  du  car 
non,  et  qu41  sera  généralement  accepté. 

Les  administrateurs  du  district  de  Bour- 
ganeuf  joignent  à  leur  lettre  un  paquet  d'é- 
crits incendiaires  et  fédéralistes  qui  leur  a 
été  adressé  de  la  rille  de  Caen  ;  il  aurait  ébé 
brûlé  de  suite,  dieent-ils,  si  nous  n'avions  cru 
qu'il  était  plus  utile  de  vous  le  mettre  sous 
les  yeuic,  pour  faire  punir  les  eoupables. 

Les  sociétés  populaires  de  Neuf-Brissach, 
de  la  Barthe,  Gastets,  Seilhac,  Bourgueil, 
Rouen,  Eperni^,  Ouingey,  Heedin,  Senlis» 
SancoiiiB,  Doucy»  Nérae,  •  BrezoUes,  Gourdon, 
expriment  une  entière  adhésion  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  :  l'Acte  constitution<- 
nel  leur  est  parvenu  ;  il  a  été  acoueilli  avec 
les  sentiments  de  la  reconnaissance  et  par 
toutes  les  démonstrations  de  là  Joie  la  plus 
vive. 

(La  Convention  taatibilflJe  décrète  la  ttieh- 
tion  honorable  de  ces  différentes  adresses  ; 
elle  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  eb  le 
renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Duptty  /?/»,  iccrétaire^  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

11®  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  Loir-et-Cher  (2),  sollicitant  une  prompte 
organisation  de  l'éducation  nationale. 

• 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la 
commission  chargée  de  cet  objet.) 

12®  Lettre  du  représentant  Méaulle^  corn- 
misMaire  dans  les  départements  du  Centre  et 
de  rOuestj  par  laquelle  il  annonce  que  Par- 
tout il  a  trouvé  de  zélés  républicains  çrets  h 
marcher  contre  les  royalistes  et  les  brigands 
do  la  Vendée,  mais  que  le  défaut  d'armes  J'a 
mis  sous  la  flEcheuse  nécessité  de  borner  ses 
réquisitions  à  4,000  hommes  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (8)  : 

«  Guéret,  12  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

M  En  exécution  du  décret  du  24  juin,  j'ai 
parcouru  les  départements  de  Seîn;ç-et- 
Marne,  de  l'Yonne,  Saône-et-Loîre,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Creuse,  pour  y  inviter  le8 
citoyens  à  prendre  les  armes  contre  les  re- 
belles de  la  Yendée. 

u  Partout  les  citoyens  ont  montré  le  plus 

(1)  Cette  eomntukie  lîMt  tti}oilrid*hui  paoAh  du  dA^miw 
lemeot  ëe  Tsra^eMiisronne  qui  a'^xiitsU  pê»  en  V19S, 

(S)  Prêcêê-wrèaux  de  U  CûàêetUitê^  tome  17^  fMfe  A. 

(d)  ProeèS'Werbaux  de  l4  C^sw^ieHyto^eU,  p.  1-, 
Supplément  au  Bulletin  éft  la  QfuvetUiùn  dv  21  si 
2t  Juillet  ITflS.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  Haoe  le 
ReerteH  des  Actes  et  de  ta  ïlorretpondanee  du  comité  de 
Salut  public  de  V.  Aulard. 


gratid  zèle  ;  ]^rlout  j*ai  trouvé  des  républi- 
cains jirêts  à  màrtsher  «mtre  les  royalistes  et 
les  bngandB  ;  maie  il  m'a  été  impossible  de 
réponcu'e  au  courage  et  au  dévouement  des 

Senéreux  défenseurs  de  la  République  :  le 
éfaut  d'armes  m'a  mis  dans  la  fâcheuse  né- 
cessité de  borner  mes  réquisitions,  contre  le 
gré  même  des  pathriotes.  Au  lieu  de 
10,000  hommes  dont  j'aurais  pu,  pour  ma 
part,  renforcer  l'armée  de  la  Yendée,  j'en 
procurerai  uniquement  4,000. 

«  Aujourd'hui,  dans  la  ville  de  Ouéret,  j'ai 
été  en  (quelque  sorte  forcé  par  l'ardeur  ré- 
publicaine. Je  délibérais  au  département 
avec  les  autorités  constituées  ;  après  quelques 
discussions,  j'avais,  à  raison  des  travaux  de 
la  campagne,  du  grancl  nombre  de  citoyens 
déjà  fournis  par  le  département  de  la  Creuse, 
et  de  la  pénurie  des  armes,  arrêté  de  ne  re- 
quérir sur-le-champ  qu'une  compagnie  de  vo^ 
lontaires;  j'ai  été  entouré  par  des  jeunes 
gens;  ils  m'ont  demandé,  avec  le  plus  vif 
empressement,  de  les  mettre  tous  en  réquisi- 
tion, tt  Que  faisons-nous  ici  7  me  disaient-ils. 
M  Quoi!  nous  restons  dans  l'inaction  quand 
c(  nos  frères  de  Nantes  sont  assaillis  par  des 
cf  hordes  de  brisands?  Itenez-nous  aono 
c(  promptement  à  Ta  Yendée^  vous  verres  que 
<(  nous  saurons  venger  les  mines  de  nos  it^ 


î 


res  immolés  par  Te  cç^uteau  des  prêtres.  » 

'ai  cédé  à  un  vœu  aussi  lortemeht  exprimé. 

((  Je  demande,  citoyens  nos  cpUègues,  que 
vous  ordonniex  au  mmiiiire  de  la  guerre  de 
faire  parvenir  à  Tours  200  fusils  pour  Vsj^ 
moment  des  volontaires  du  département  de 
la  Creuse.  J'espère  que  dans  douze  ou  quinze 
iours  les  jeunes  gens  dont  je  vous  aji  parlé, 
formés^  en  oompa«nie,  seront  réunis  dans 
cette  ville,  que  le  leur  ai  indiquée  pour  lieu 
de  leur  rassemblement. 

((  Le  fédéralisme  n'a  pas  xle  prise  dans  Ibs 
départements  que  j'ai  vus.  Les  intrigants  du 
Midi  pénétreront  difficilement  dans  les  mon- 
tagnes du  Puy-de-Dôme  ;  il  y  a  là  des  sociér 
tés,  populaires,  des  municipalités  énergiqueS| 

?[ui  surveillent  les^  méchants  ;  les  hommes  qui 
ormeraient  le  tribunal  proposé  par  Mont* 
pellier  iraient  reçues  a  Clerçaont  comme 
raieraient  été  à  Bourges  les  suppléants  qui 
voulaient  remplacer  la  Convention  nationaule. 

«  Signé  :  Méaullb.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citqyens,  l'insertion 
de  la  lettré  ftU  BnUttiH  et  le  renvoi  ftti  èôihité 
de  la  guerre.) 


IBi^.fietfre'^fê  représentant 
cofhmi^séire  aahé  l^  dépflrièmênh  dû  Cmtéré 
et  de  rOuest,  par  laquelle  il  transmet  copie 
du  procès-verbal  de  VaêsenMée  générait  des 
corps  administratifs  de  Nantes,  au  cours  de 
laquelle  les  autorités  ootistituées  âe^tte  ville 
se  sont,  mises  6n  révolte  contre  la  Convention; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

(i)  Oev  pièces  ne'^nt  mentionoées  ni  dans  le  Procès- 
v^al,  ni  dang  XtBeCueil  dés  Actes  et  dé  tu  Ccrrespon- 
dunee  dm  comté  de  Suint  publie  d«  I.  Anlafd.  Gepen- 
dsnl,  il  y  4  tout  lieu  de  croirs  no'sllss  «M&itîékinent  à 
\fk,  iéàaée  du  9D  jiiillei  Qai%  es  surf •  dé  la  letlM  dé  Phi* 
Upfaaux«  oa  lit.  ;  «  Benudl/é  un  côMité  dujSudut  pubMb. 
Paris,  le  ÊO  juilkt  1793,,  fan  §i  de  U  Hépàbli^ue 
ftwnçuiU,  «  Si(fué  :  P.  A.  Lam>t.  » 

\ArcMves  nationales  ^  cartoki  AFii  46,  plaquette  361 
pièè«é  M  et  ee.) 
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tninifiraéeur  du  département;  Barbé, 
notable;  GAUTKÀia,  adniinutrateur;  Ljb- 
cijiLyprocureur-êyndic  du  district  de 
Clision  ;  BsiaBON)  administrateur  du  dis- 
trict de  Clisstm;  Fr«nçoiB  Habdy;  An- 
toine Peccot  /ilsj  odminisératKurj  mem- 
bre du  directoire  du  département;  Db- 
HBBONB,  notable;  G.  Gallon,  notable  ;  J. 
BniàBBy  officier  municipal;  BjlWSBAJJ^ 
notable:  J.-M.  BbyssBb^  général  de  bri- 
gade j  commandant  à  Nantes;  Douillabd, 
officier  municipali  FourKibb  père^  ad" 
ministrateur  au  département;  LoBiot, 
administrateur  du  département  ;  YaIikbu- 
NBN  iunior,  officier  municipal;  Danolaé, 
notable;  FoUBrA^  notable;  Baïllt,  «o- 
lii&le;  J.-M.Bbnoibton,  suppléanijàla  Con- 
vention; BaziLlb*  administrateur  du  dé- 
p€&tement';  DbbclOs,  Lbfblby  aine,  ad- 
ministrateur du  dévartement  ;  Pheufpbb, 
administrateur  du  département;  Hbubbux, 
administrateur  du  département  ;  Hênbt, 
of  Acier  mundéipal;  Julien  LbBOUx,  no- 
table; Sautaob,  nattMe;  BÉiiBD,  no- 
table; Lbpblet,  administrateur  du  dé- 
pfsrtefnen^;  JMLobbl,  pffieier  municipal; 
ViLLBMAur,  notable  ;  Bàchbilbr,  notable  ; 
HuBTJ  notable;  Habdouin  ,  notable; 
GàuniN  aine,  natale;  Petit -dbb^Bo- 
OHfcXTBB,  notables  P^iAyileb,  notable; 
T9PMA8>  notable  i.  FtLhHQBVri^Xff  admi- 
nistrateur du  départemiBfiPt  et  Pierre  Gbe- 
LIBB,  secrétaire  général.  » 

(imprimé  à  Nantes^  dans  Timprimerie  d'A.- 
J.  Malaseis.) 

(be  la  main  cle  Fhilippeauz.) 

t(  Hoii  cher  collègue  m'observe  qu'un  grand 
nombire  des  signataires  sont  dans  les  meil- 
leurs principes  et  que  lé.  violence  seule  a  nu 
teùr  arracher  une  adhésion  aussi  coupable. 
!1  m'ajoute  qii  il  ne  s'^  trouve  presque  au- 
cun membre  de  la  société  populaire. 

u  Signé  :  PhilÎppbauz.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

H^  Adresse  dea  membres  du  conseil  à'ad- 
minisirotion  du  S^  bataillon  des  fédétéSf  en 
garnison  à  Vunkerque  (1),  par  laàuelle  ils 
répètent,  au  nom  de  leurs  frères,  les  admi- 
nistrateur)i  du  district  de  Tatascon,  le  ser- 
ment qu'ils  ont  déjà  prêté:  ila  acceptent  la 
Constitution,  jurent  d'anéantir  les  tyrans 
coalisés  qui  voudraient  y  porter  une  main 
sacrilège  ;  ils  veulent  la  République  une  et 
indivisible  ;  lU  regarderont  toujours  l'obéis- 
sance à  leurs  chefs  comme  le  premier  de  leurs 
devoirs,  et  verseront,  s'il  le  faut,  leur  sanjs 
pour  les  vengeurs  et  les  soutiens  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mentibn  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16*  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
ptterre  (S),  par  laquelle  il  fait  péMér,  con- 
formément au  décret  du  18  décembre  dernier  : 


P  L'état  deB  objets  ordoiméft  posr  ks  ip- 
provisionneaients  des  armées,  en  effeta  d^ 
billement,  d'équipement  et  de  campenK&t 
pour  la  campagne  de  1703,  et  de  ceux  tiw- 
diés  sous  ses  ordres  jusqu'au  I  de  oe  mon 

2^  Deux  états  des  marchandiseï  et  eit* 


éf  h  Cmi^msêm,  lomé  IT,  Mfs  8. 


m  Prsoès-tmrèes»  é$  tè  CMfektUu^  todM 


troupes,  pour  en  faire  l'envoi  ; 

3^  Deux  états  des  expéditions  qui  ont  «w 
faites  aux  différents  corps  des  ann^  (^ 
puis  le  3  juin  jusqu'au  7  de  ce  mois  ; 

4^  Deux  états  dea  mardiaudises  «t  efi<< 
d'habillement  et  d'équipement,  dont  on  : 
donné  ordre,  depuis  le  8  juin  jusqu'&n  f  «i. 
mtoe  mois  à  1  administration  de  Httbil' 
ment,  de  faire  l'envoi  à  divers  bat&illoDs 
gardes  nationales,  qui  en  avaient  fût  i 
demande. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  : 
mité  de  la  guerre.) 

16°  Lettre  du  procureur  génind  tpiiÀf  > 
la  Drômè  (1),  par  laquelle,  il  adrew  < 
Convention  quatre  arrêtés  du  départnor. 
les  deux  premiers,  relatifs  aux  tronbl» , 
agitent  le  district  de  Loavke  ;  et  les  ^-^ 
autres  tendant  à  des  mesuies  de  eofinb 
tion  auprès  des  départements  qui  oot  ^ 
se  séparer  de  la  Convention  nationale. 

(Ces  quatre  arrêtés  sont  renvoyés  aa  - 
mité  de  Salut  public) 

17°  Lettre  du  général  Houekard,  ton* 
dant  en  chef  l'armée  de  la  Moselle,  pu 
guelle  il  transmet  à  la  Convention  nof  1'' 
imprimée  qui  lui  a  été  adressée  par  li.' 
tendue  société  des  Amis  de  la  UoeTt^'' 
l'égalité  de  Bordeaux  ;  8°  une  autre  jeltr 
la  société  de  Dax,  avec  une  adresse  dn/*^ 
rites  constituées  réunies  à  Lyon  ;  3P  la  rep-' 
qu'il  a  faite,  à  ces  lettres  et  adrea»». 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Le  général  Houehard  au  PféMf< 
rff  la  Convention  nntionak. 


f(  Au  quartier  général 
15  juillet  1793,  l'an 
blique  française. 

it  Je  vous  adresse,  citoyen 
lettre  imprimée  (8)  qui  m'a 
une  société  de  Bordeaux,  qui 
de  la  libetté  et  de  l'égalité, 
de  cette  lettre  oonvaincront 
tout  comme  moi,  que  cette 
un  titre  qui  ne  lui  convient 
ici  copie  de  ma  réponse. 


de  Barbtï^i 
Il  de  îa  K 


Préiideot 

été  ^mr 
sedit^tiTi 

Les  Mpîf*^ 
la  ConTft 
société;»- 
guère.  /» 


Le  général  HwiOtard  à  la  société  èf'  ^\ 
de  la  liberté  et  de  VégaliU^  à  Bor4fi-\ 

u  Je  vous  dénonce,   frères  cl  »»** 
«  lettre  imprimée,  à   la  date  os  ^ 


(1)  ProcèS'VerheHX  de  U  CiWB»i«altos,«fi^  *  [ 
(S)  ProcêS'Verbans  ie  le  Cmwqtltes,  «2^  *  .^ 
-  BnUelin  0$  U  CowwUi^iain  f^iag^J^ 
(3)  Noua  o*aTona  pu  dèeottvnr  eslli  pi» 


•'  • 
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«  Considérant  que  déjà  plusieurs  exemples 
d'arrestations  de  ces  commissaires  font 
craindre  justement  un  pareil  sort  pour  ceux 
cjui  seraient  envoyés  dans  le  département  et 
imposent  à  des  administrateurs  également 
résolus  à  périr  pour  la  défense  de  Ta  E^épu- 
blique  une  et  indivisible  et  à  résister  à  toute 
oppression,  à  toute  violation  des  principes 
qui  garantissent  la  liberté  publiaue,  le  de- 
voir  rigoureux  mais  nécessaire  d'aller  au-de- 
vant du  danger,  par  des  mesures  que  le  pru- 
dence inspire  et  que  Tétat  des  choses  permet 
encore  d'employer  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  toutes  ces 
commissions  centrales  ou  autres  n'ont  aucun 
objet  d'utilité,  qu'elles  nuisent  plutôt  à  la 
chose  publique  par  une  confusion  de  tous  les 
pouvoirs,  qui  les  entrave  et  détruil^  leur  ac- 
tion essentiellement  liée  à  leur  indépendance 
mutuelle  ;  que  c'est  une  monstruosité  dans 
tout  gouvernement  bien  ordonné,  qu'un 
homme  ou  quelques  hommes  exercent  à  la 
fois  et  souverainement  les  fonctions  attachées 
aux  pouvoirs  civil,  administratif  et  mili- 
taire ;  que  c'est  ainsi  que  la  liberté  publique 
s'anéantit  chaque  jour  pour  faire  pface  à  un 
arbitraire  effrayant;  que  c'est  ainsi  que  le 
jeu  des  passions,  l'intrigue  et  l'anarchie  ont 
amené  une  désorganisation  presque  totale 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  ; 

c<  Que  l'exemple  du  passé  ne (1) 

que  trop  ces  funestes ;  que  les  com- 
missaires près  les  armées  n'ont  pas  empêche 
la  trahison  de  Dumouriez,  après  laquelle 
l'envoi  de  nouveaux  commissaires  n'a  pré- 
paré à  la  nation  française  qu'un  nouvel  ou- 
trage et  un  malheur  de  plus,  en  livrant  au 
pouvoir  de  l'ennemi  4  représentants  du  peu- 
ple et  un  ministre  de  la  République  ;  que  la 
commission  établie  près  Tarmée  de  la  Yendëo 
n'a  pas  davantage  empêché  la  lâcheté  et  la 
trahison  qui  ont  amené  la  prise  de  Saumur, 
l'évacuation  d'Angers  et  l'invasion  de  pres- 
que toute  la  rive  droite  de  la  lioire  ;  inva- 
sion qui  s'étendrait  infailliblement  aujour- 
d'hui à  toute  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne sans  la  belle  et  courageuse  résistance 
de  la  ville  de  Nantes  dans  la  journée  du 
S9  juin. 

«  Que  tout  démontre  donc  le  danger  réel 
de  pareilles^  mesures,  indépendamment  du 
grand  principe  de  la  souveraineté  nationale 
qu'elles  blessent,  en  déplaçant  des  manda- 
taires qui  ont  été  envoyés  pour  faire  des  lois, 
ot  non  pour  les  exécuter,  pour  préparer  une 
Constitution  et  ordonner  tous  les  pouvoirs 
publics,  et  non  pour  les  confondre  et  les  exer- 
ce* r  eux-mêmes  ;  pour  exp rincer  la  volonté  du 
peuple  sur  la  guerre  ou  la  paix,  et  non  pour 
commander  et  diriger  les  armées  ;  pour  pro- 
téger et  soutenir  les  pouvoirs  intermédiaires 
que  le  peuple  délègue  et  non  pour  les  envahir 
et  les  anéantir,  etc.,  etc. 

M  Arrête  unanimement  et  déclare  que  ne 
devant  et  ne  pouvant  reconnaître  un  pou- 
voir que  le  peuple  de  Nantes  par  le  vœu  libre- 
ment et  légalement  émis  dans  l'assemblée  des 
sections,  a  regardé  comme  un  attentat  à  la 
souveraineté  nationale,  il  sera  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à  l'en- 


(1)  Les  passages  pointillés  sont  déchirés  dans  le  do- 
cument onginaL 


trée  de  tout  commissaire  envoyé  de  la  Con- 
vention nationale  et  à  l'établissement  d'au- 
cune commission  centrale  dans  la  ville  de 
Nantes  et  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  charge  les  agents  civils  et  militaires 
de  l'exécution  du  présent,  sous  la  garantie 
mutuelle  et  réciproque  de  tous  les  pouvoirs 
oui  doivent  concourir  à  ladite  exécution  ;  à 
1  effet  de  quoi  une  expédition  du  présent  sera 
adressée  au  général  Candaux,  pour  être  par 
lui  transmise  aux  officiers  généraux  et  chefs 
des  corps  servant  sous  ses  ordres  ;  l'assem- 
blée déclarant  au  général  en  chef  qu'elle 
compte  sur  son  adhésion^  et  qu'elle  aurait  dé- 
siré l'avoir  dans  son  sein  pour  concourir  à 
cette  délibération  importante. 

«  A  l'instant  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, tous  les  membres  de  l'assemblée  s'étant 
levés  avec  le  {(énéral  Be^sser,  il  a  juré  et  ils 
ont  juré  d'unir  à  jamais  leur  sort  et  de  de- 
meurer inséparables  jusqu'à  la  mort. 

ce  Après  quoi  l'assemblée  s'est  séparée  aux 
cris  répétés  de  :  «  Vive  la  République  une  et 
indivisible  !  »  et  chaque  membre  a  signé  indi- 
viduellement. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  à  Nantes,  le 
5  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Beaufranchet,  président  du  dépar- 
tement; Lbtoubnbitx,  procureur^géneral- 
syndic  ;  David  ,  admtnistratfiur  du  dé- 
partement; MirssXT,  président  du  dis- 
trict de  Maeheeoul  ;  Bougon,  président 
du  district  de  Nantes;  PoTON,  viee-prési- 
dent  du  département;  Baco,  fiiatr^;  J.-M. 
DoRVO,  procureur  de  la  commune  ;  OonBr 
LA  Y,  administrateur  du  département;  Le- 
psllbtibb;  administrateur  du  départe- 
ment; R.  Boutbièche,  administrateur 
du  district  de  Paimhœuf  ;  Le  Minihy, 
administrateur  du  département;  Gab- 
NIER ,  administrateur  du  district  de  Ma- 
checoul;l^jiUj  administrateur  du  district 
de  Maeheeoul;  Gioaul,  administrateur 
de  Maeheeoul:  Jean-Joseph- Anne  Le  comte, 
vice-vrésident  du  directoire  du  district 
de  Nantes:  J.-B.  YENDAMME«o£?mtnt«era- 
teur  du  directoire;  Benjamin  le  jeune ^ 
administrateur  du  département;  t.  Ca- 
THELINEAU;  administrateur  du  départe- 
ment ;  Pierre  Clavieb,  procureur-syndic 
du  district  de  Nantes  ;  Pecoot  ,  officier 
municipal;  J.  Chanccaulme,  notable; 
Delahate,  officier  municipal  ;  F.  Rozieb« 
notabler  P.  Athenas  ;  administrateur  du 
district  de  Nantes;  Quentin,  notable; 
SouLASTRE  notable;  M.  Touboouilhet , 
officier  municipal;  A.  Cruoy,  notable; 
OoDEBEBT,  officier  municipal;  Julien 
Gaudin,  offlcter  municipal;  NovvLy  sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune:  CoB- 
RON,  notable  ;  D.  Colas,  officier  munici- 
pal; Jacques  Le  Cadre,  officier  muni- 
cipal ;  Gbasset,  juge  au  district  de  Clis- 
son  et  membre  au  conseil  du  département; 
F.  Pbevost, officier  municipal;  Nenable 
filsn  membre  du  conseil  du  département  ; 
J.-T.-P.  Bellot,  officier  municipal  ;  P.-F. 
HuABD,  administrateur  du  département; 
Vbionaud,  administrateur  du  district  de 
Clisson;  Dbhbbone,  administrateurdudis- 
trict  de  Nantes;  Constantin,  administra- 
teur du  district  de  Clisson;  Poitou,  pré- 
sident du  district  de  Clisson  ;  Bbegbb,  ad- 
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déclaratioit  dans  le  même  sens  au  départe- 
ment de  la  Manche  ainsi  qu'au  tribunal  cri- 
minel. 

«  Signé  :  Quiffabt. 

(Plus  bas  est  écrit  :)  a  A  Cherbourg,  le 
12  juillet  1793. 

«  Le  présent  certifié  conforme  à  Vori- 
gtnal  déposé  dam  Uê  archivée  du 
district  de  Cherbourg. 

a  Signé  :  Lb  Dobtibs,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

âC^  Adresse  de  la  compagnie  des  canon- 
niers  de  la  section  du  Contrat  social  de  Paris, 
en  garnison  à  Granville.  Ferme  dans  ses 
principes,  elle  ne  reconnaît  d'autres  lois  que 
celles  de  la  Convention  nationale;  elle  féli- 
cite les  représentants  fidèles  du  caractère 
qu'ils  ont  montré  et  jure,^  à  leur  exemple, 
guerre  aux  tyrans,  guerre  implacable  à  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  trouoler  l'ordre  et 
de  diviser  la  République  (1). 

^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BuUetin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

^  M  La  compagnie  des  canonniers  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  de  Paris,  en  garnison 
à  Granville,  déclare  à  la  Convention  qu'elle 
sera  toujours  fidèle  au  serment  qu'elle  a  fait 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  que,  ferme 
dans  ses  principes,  elle  ne  reconnaîtra  d'au- 
tres lois  que  celles  qui  émanent  de  la  Con- 
vention nationale  ;  elle  accuse  de  lâcheté  les 
représentants  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  elle 
félicite  les  autres  du  caractère  qu^ls  ont  dé- 
ployé et  jure  guerre  aux  tyrans  et  à  tous 
ceux  qui  tenteraient  de  troubler  l'ordre, 
sous  le  prétexte  de  quelque  corporation.  >i 

Sl^  Lettre  du  général  de  brigade  Pontier, 
par  laquelle  il  transmet  une  adresse  des 
troupes  composant  les  garnisons  de  Givet 
et  Charlemont  et  du  camp  de  Montd'HaurSj 
pour  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel  ;  l'a- 
dresse est  ainsi  conçue  (3)  : 

M  Législateurs,  en  proclamant  la  Républi- 

aue,  vous  avez  proclamé  la  liberté  ;  mais  en 
onnant    aux    Français    une    Constitution, 
vous  en  avez  consolidé  les  bases  . 

u  Enfin,  nos  vœux  sont  accomplis,  la  li- 
berté et  légalité  sont  définies,  et  nos  droits 
à  jamais  garantis  ;  nous  en  répondons  sur 
nos  armes.  II  sera  immortel  le  gouvernement 
qui  repose  sur  une  base  aussi  simple  que 
sublime,  la  nature. 

ce  L'acceptation  des  citoyens  et  les  actions 
de  gràc(*8  do^  l'armée  vous  sont  de  sûrs  ga- 
rants que  bientôt  nous  jouirons,  tous  en- 
semble,  des  fruits  d'un  aussi  bel  ouvrage. 


Nous  aimons  à  vous  en  présenter  Taugnre, 
et  c'est  assez  vous  dire  que  noua  saurons  dé- 
fendre cette  Constitution,  Rage  du  bonheur 
des  Français,  et  de  celui  a!u  monde  entier. 
Tels  sont  et  seront  à  jamais,  citoyens  légis- 
lateurs, les  sentiments  des  soldaà  républi- 
cains aes  garnisons  de  Givet  et  Charlemont 
et  camç  du  Mont-d'Haurs  ;  bientôt  tons  les 
Français,  confondus  dana  l'unité  et  Tindi- 
visibilité  de  la  République,  vont  attester  a 
Tunivers  qu'il  ne  faut  çue^  vouloir  la  liberté 
pour  être  toujours  invincible. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin*) 

Tlmri^l  au  nom  du  comité  de  Salut  p*^- 
bliCf  fait  un  rapport  et  présente  on  pro;/f 
de  décret  pour  adjoindre  le  représentant  Ja- 
vogues  aux  représentants  Reverehan  et  Lo- 
portCf  commissaires  dans  les  département i 
de  VÀin,  de  VIsère,  de  VArdèche,  dr  U 
Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  PAlUrr 
et  de  la  Drame;  le  projet  de  décret  est  ain>i 
conçu  (1)  : 

M  La  Convention  nationale  adjoint  aux  c: 
toyens  Reverchon  et  Laporte.  représentant* 
du  peuple,  députés  dans  le  département  d 
Saône-et-Iioire,    le    citoyen  Javogues,    au«^. 
représentant  du  peuple,  et  leur   donne  1"^ 
mêmes  pouvoirs  pour  les  départements  d 
l'Ain,  de  l'Isère  ae  l'Ardèche,  de  la  Haut- 
Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  ^ 
Drôme.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décrit 

Dnpny,  fils,  secrétaire,  donne  lectur- 
d'une  lettre  du  citoyen  Bourgeois,  dépu*' 
d'Eure-et-Loir  (2),  par  laquelle  il  se  pl&ir.: 
d'avoir  été  compris  dans  la  liste  des  depuu* 
absents  de  leur  poste,  et  qui  devaient  êtrp 
remplacés  ;  il  a  été  retenu  ches  lui,  à  repi- 
que de  l'appel  nominal,  pour  canse  de  nu 
ladie,  et  if  Test  encore  ;  les  gens  de  Tart  qj 
lui  ont  donné  leurs  soins  l'attesteront  ;  il  n- 
doute  i>as  que  la  Convention  ne  s'empn^^ 
de  rectifier  une  erreur  qui  lui  serait  au-* 
préjudiciable. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  ir« 
pecteurs  de  la  salle,  pour  prendre  oonn».* 
sance  des  faits  et  en  rendre  compte.) 

IIhIiI  (3).  Il   est  connu  que  beaucoup  v 
commissaires  du  Clonseil  exécutif  «ont   r* 
pandus  dans  les  départements  ;  il  eet  cun*  *. 
que  tous  ne  marchent  pas  sur  la  même  h|r* 
que  les  commissaires  oie  la  Convention.  ^ 
grand  nombre  d'agents  eoftte  beaucoup  à  .i 
République^  et  lui  sont  inutiles,  puisqu'il  .• 
a  des  représentants  du  peuple  partout  /. 
l'intérêt  de  la  République  le  demande.   J 
propose  à  la  Convention  de  les  faire   rap 
peler. 

Bauiiol.  J*appuie  la  proposition  de  UjI! 
par  cette   observation   :   dans   les    dëp&i. 


(1)  Procès-rerbenx  4e  le  Convention^  tone  n,  p.  10. 
(t)  SHnpyment  eu  BnlUHn  de  la  Convention  des  Si 

(3)  PraeèS'Verbanx  âe  le  Convention,  iom«  17,  p.  10. 
—  SuapUment  eu  BnlUtin  4e  le  Conveniien  des  at  et 
^  Juillet  1*210. 


(1)  CoUeaion  Bsmfosfs,  tome  31,  psts  157  et  Pttfr* 
verbaux  de  la  Contention^  tone  H,  p/ll. 
(S)  Procès-verbeux  de  la  CaiireslM,  toiao  it,  p  t: 
(3)  Mouileur  universel,  t*  temetire  do  17U3.  p  <"  : 
1'*  coloDoe  et  Procès-verbeux  de  la  Csmpfmîims.  io«x  i* 
piffe  11.  —  Voy.  également  Journal  des  Ê^èmia  ri 
Déerels,  n*  306,  page  154  el  Èlereure  amiaenei.  t.  :  • 
psf  ê  3i5,  V  eolosne. 
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ments  de  la  Haute-Oaronne,  des  Pyré- 
nées, etc.  où  j'ai  été  commissaire,  les  en- 
voyés du  Conseil  exécutif  formaient  une  es- 
pèce de  comité  espagnol  ;  ils  se  mettaient 
au-dessus  de  nous,  en  refusant  de  faire  vi- 
ser leurs  pouvoirs,  comme  la  loi  l'exige,  par 
les  représentants  du  peuple,  et  agissaient 
souvent  en  sens  contraire  au  nôtre. 

Un  autre  membre  :  Je  m'oppose  à  ce  rap- 
pel. S'il  y  a  parmi  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  des  hommes  qui  se  soient  mal 
conduits,  il  en  est  aussi  qui  ont  fait  beau- 
coup de  bien.  Je  demande  oue  vous  renvoyiez 
cette  proposition  au  comité  de  Salut  pu- 
blic qui  l^xaminera  et  vous  en  fera  un  rap- 
port demain* 

BillaadL-ViireBM,  Hier,  vous  avez  rendu 
un  décret  qui  oblige  le  Conseil  exécutif  do 
vous  présenter  l'état  nominatif  de  tous  les 
commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. Quand  il  l'aura  fait  passer,  votre 
comité  de  Salut  public  l'examinera  et  vous 
proposera  sans  doute  le  rappel  de  ceux  dont 
la  conduite  n'aura  point  été  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qui 
auront  donné  lieu,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  des  plaintes  bien  fondées  ;  car,  ci- 
toyens, remarquez,  comme  vous  Ta  dit  le 
prcopinant,  qu^il  y  a  parmi  eux  des  hommes 
qui  ont  rendu  de  très  grands  services  à  la 
cnosc  publique  et  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  rappeler  (1). 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Rùhl  au  comité  de  Salut  public. 

ClaHel.  Je  demande  le  rappel  à  Tinstant 
de  ceux  qui  sont  dans  le  département  du 
Nord.  Ils  ne  veulent  pas  recevoir  des  assi- 
gnats en  paiement  ;  ils  se  font  payer  en  écus. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

RbIiI  (2).  J*ai  une  autre  proposition  à  faire 
Il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  ministres 
que  la  République  française  a  auprès  des 
puissances  étrangères  ;  il  faut  que  nous  les 
connaissions,  afin  d'estimer  leur  civisme  et 
leurs  talents.  Il  faut  que  nous  sachions  aussi 
quels  sont  les  gouvernements  qui  ont  des  en- 
voyés en  France  ;  car  il  importe  de  connaître 
les  espions  qui  nous  entourent.  Du  temps  de 
l'Assemblée  législative,  j^insistai  aupr&  du 
comité  de  défense  générale,  composé  de  mes- 
sieurs de  la  Gironde,  pour  qu'il  fit  apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  de  Staël,  gendre 
de  Necker,  prétendu  envoyé  secreb  de  Suède. 
S'il  l'eût  fait,  nous  aurions  connu  la  ^source 
de  toutes  les  conspirations.  Nous  aurions  su 
toujours  que  la  mission  secrète  dont  il  se  di- 


(1)  La  Journal  de  la  Montagne  de  Laveaux^  n*  50, 
pa^o  299,  1**  colonne,  insère  h  cette  place  la  phrase 
suivante  :  «  Teli  toni^  par  exemple^  ceux  qui  ont  dt^- 
masqué  pluMiettrs  de  voi  g/néraux  et  notamment  le 
traître  Ùustine,  et  qui  par  leur  zèle  et  leur  activité  ont 
prévenu  det  maux  incalculables,  »  Nous  n'avons  pas 
inséré  cette  phrase  dans  le  texte,  d'ahord  parce  qu*au- 
ciin  antre  journal  n'en  fait  mention,  ensuite  parce  que 
nous  avons  pensé  que  c'était  U  une  invention  de  ce 
Journal  qui  constamment  attaque  oe  général. 

(id)  Momiteur  universels  i«  seoieslre  de  1193,  p.  871, 
f  r«  colonne  et  Proeês-uerbaux  de  la  Convention^  t.  17, 
pa^e  11.  —  Zitf  Montagne  de  laveaux^  n*  50,  paf  e  299, 
S*  colonne. 


sait  chargé  n'était  qu'un  leurre,  car  la  Suède 
n'avait  aucunement  l'intention  de  rien  en- 
treprendre contre  la  Poméranie,  mais  bien 
de  rester  neutre.  Je  demande  que  le  Conseil 
exécutif  présente  à  la  Convention  la  liste  d^s 
agents  de  la  Bépublique  dans  les  cours  étran- 
gères, et  qu'il  nous  fasse  connaître  en  même 
temps  les  envovés  de  ces  mêmes  puissances 
auprès  de  la  République  française. 

Billaud-WarcBiie.  Le  mesure  qui  vient  de 
vous  être  proposée  me  parait  d'autant  mieux 
fondée  que  l'ex-ministre  Lebrun  s'est  permis 
d'envoyer  dans  les  cours  étrangères  des  com- 

S lices  de  ses  crimes,  et  notamment  un  nommé 
oël  qui  a  allumé  le  feu  de  la  guerre  entre 
les  Anglais  et  les  Français  :  il  a  souffert 
qu'on  avilît  en  sa  présence  la  nation  fran- 
çaise par  des  diatribes  sur  les  journées  des  2 
et  3  septembre.  D'un  autre  côte,  le  pape  n'a 
pas  encore  donné  réparation  à  la  Képuolique 
des  violations  faites  au  droit  des  gens,  à 
Rome,  dans  la  personne  du  citoyen  Basse- 
ville  \  cependant  je  suis  instruit  qu'il  a  un 
ambassaacur  à  Paris  qui  jouit  de  la  protec- 
tion accordée  par  le  gouvernement  français 
à  tous  les  agents  des  puissances  neutres  et  al- 
liées. Il  est  temps  que  nous  sachions  pour- 
quoi il  est  ici. 

Talllcfer..  Pour  des  motifs  que  je  ne  déve- 
lopperai pas  ici,  je  demande  que  la  liste  dc3 
agents  de  la  République  chez  les  puissances 
étrangères,  sollicitée  par  Riihl,  soit  remise 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  géné- 
rale, où  chacun  de  vous  pourra  en  prendre 
connaissance. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Ilavd*!  (1).  Puisque  nous  en  sommes  sur 
l'article  des  agents  du  Conseil  exécutif,  je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
senté à  la  Convention  le  tableau  de  tous  les 
fournisseurs  et  de  tous  les  employés  dans  les 
charrois  des  armées.  J'ai  la  certitude  qu'on 
emploie  dans  ce  service  des  émigrés,  des  es- 
crocs du  palais  d'Egalité,  des  contre-révolu- 
tionnaires. 

Brëard.  J'ai  fait  cette  proposition  il  y  a 
deux  mois,  et  la  Convention  l'adopta.  Aux 
termes  de  la  loi,  les  compagnies  ne  doivent 
prendre  à  ce  service  çue  des  employés  des 
anciennes  administrations  supprimées,  mu- 
nis de  certificats  de  civisme.  On  avait  même 
généralisé  la  proposition  de  Baudot  et  on 
avait  demandé  que  toutes  les  administrations 
soient  tenues  de  déposer  au  comité  de  Sûreté 
générale  la  liste  cie  tous  leurs  agente,  sous 
peine,  si  elles  contrevenaient  à  la  loi,  d'être 
sévèrement  punies.  Or,  ce  décret  n'a  pas  été 
exécuté.  Pour  obvier  à  cet  abus,  prononçons 
une  peine  contre  quiconque  aura  négligé  de 
faire  exécuter  ce  décret. 

Billaad-l^arcBBe.  Je  demande  que  cette 
peine  soit  la  destitution  pour  un  adminis- 
trateur et  dix  années  de  lers  pour  un  mem- 
bre du  Conseil  exécutif,  car  il  est  temps  que 
nous  fassions  marcher  la  machine. 


(1)  Moniteur  universel^  S«  semestre  de  i793,  p.  871, 
1"  colonne  et  Procès ^verèaux  de  la  Convention,,  t.  17, 
page  12.  --  La  Montagne  de  Laveaux.  n»  50,  paj^  299, 
V  colonne. 
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I.  Pour  que  votre  décret  ne  «oit  pas 
inutile,  il  faut  déterminer  œ  que  tous  en- 
tendei  par  agent  chargé  de  faire  exécuter 
vos  décrets.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes 
les  propositions  au  comité  de  législation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 

par  Cambon.) 

• 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  sur 
ces  différentes  propositiqns  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

* 

Art.  !•'. 

c(  Le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  com- 
muniquer, dans  le  jour,  au  comité  dé  Salut 
public,  la  liste  des  oommissaireii  qu'il  a  en- 
voyés dans  les  départenfients  et  près  les  ar- 
mées ;  celle  des  envoyés  par  le  Gouvernement 
français  dans  les  cours  étran^res  et  des  en- 
voyés en  France  par  les  puissances  étran- 
âères,  avoués  ou  non  reconnus  ;  enfin  la  liste 
es  employés  dans  les  diverses  administra- 
tions, par  régie,  par  forfait  ou  par  entre- 
Srises.  La  Convention  charge  le  comité  de 
alut  public  de  lui  faire  un  rapport  demain 
sur  cet  objet. 

Art  8. 

M  La  Convention  renvoie  au  comité  de  lé- 

Sislation  ponr  lui  présenter,'  dans  la  séance 
e  c(einain,  un  projet  de'  décret  qui  fixe  le 
délai  à  donner,  tant  pour  l'exécution  des 
lois  que  pour  le  compte  a  rendre,  à  cet  égard, 
à  la  Convention,  et  la  peine  a  prononcer, 
soit  contre  les  administrations,  soiti  contre 
les  membres  du  Conseil  exécutif  qui  ne  rem- 
pliraient pas  leurs  obligations  en  cette  mr- 
tie.  Le  comité  de  lésrisTation  est  charge  de 
prendre  pour  bases  ae  son  projet  de  qecret 
Je^  propositions  faites  par  plusieurs  mem- 
biVWi  de  ne  pas  étendre  le  délai  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  et  pour  le  compte  a  rendre  si|r 
cet  objet,  au  delà  de  quinze  jours,  à  compter 
de  celui  de  Tenvoi.  et  de  porter  contre  les 
administrateurs  négligents  la  peine  de  ta 
destitution,  et  celle  de  dix  ans  de  fers  contre 
les  membres  du  Conseil  exécutif.  »  * 

MÈmpmj  fiUf  secrétaire  f  donne  lecture 
d^une  lettre  du  citoyen  Jaucour  (S),  par  la- 

auelle  ce  dernier  demande  à  être  réintégré 
ans  sa  place  d'inspecteur  général  de  la  ma- 
rine. 

(La  Convention  renvoie  la  leMre  au  minis- 
tre de  la  marine.) 

|U#  Fr^aMeaC  J'annonce  à  la  Conven- 
tion qn^an  courrier  extraordinaire,  venant 
de  Mont|>ellier,  a  apporté  plusieurs  dépè- 
ches. Il  paraît  que  ces  dépdones  ont  été  ou- 
vertes par  notre  collègue  Albitte.  On  y  trouve 
cette  apostille  signée  de  lui  : 

Il  L'armée  commandée  par  le  général  Car- 


(i)  CoUeeiiùn  BmUbui»^  tooM  31 ,  page  187  et  Ptû- 
ciM'Verbeux  de  la  CpnvenlUn^  i.  17,  pa^  IS. 

(S)  ihnitenr  univenel,  t«  Mnettre  d«  ITt»,  p.  871, 
i-  coleoM  si  ^reeée^werkemx  ée  le  CsnvMliîiw,  I.  17, 
psce  13.  —  Voy.  éfaleflieat  iNtmel  4($  IMtelr  et  ée$ 
Oéereiif  o*  388*  page  188  «s  ÀwéUêtir  Mlfonel,  n*  388, 


taux  a  batti:(  les  rebelles  marseillais,  qui  ont 
évaoué  ^^vignon.  Orange  et  Courtesou,  occu- 
pés mamtMtant  par  les  patriotes.  Cette 
Su^rre  est  une  guerre  d'hjrpocrisie.  Bépan- 
ons  le8  lumières,  et  ça  troi  mais  surtout 
fermeté,  fermeté,  n  (Vif$  applaudisumenU.) 

'  Canban.'  Le  courrier  qui  est  arrivé  de 
Montpellier  in'a  'appox1;lé  dés  dépêches.  Yoici 
les  détails  qu'il  m'a  donnés  de  vive  voix. 

I)  passa  lundi  au  pont  Saint-Esprit  ;  il 
apprit  que  des  citoyens  du  département  du 
Oaird  s'âaient  emparés  de  la  citadelle,  qu'ils 
y  fivatent  porté  des  eanons,  qu'ils  avaieut 
abattu  Ibé  parapets  du  pont,  etc.  Il  apprit 
que  la  veille  il  y  avait  eu  une  affaire  à 
Orange,  oii  les  Marseillais  ayf(ient  perdu 
leurs  six  pièces  de  canon,  et  oii  cinq  de  leure 
chefs  avaient  été  pris  et  côhauiji  ensuit? 
à  Grenoble.  (ITouveàux  applauduêements.) 
C'est  avec  plaisir  que  vous  apprendrez  qu'il 
n'a  pas  été  répandu  beancouâ  dé  sang  ;  sept 
hommes  ont'  été  tués.  Les  troupes  de  la  Ré- 
publique otit  passé  la  Durance  ;  rien  ne  peut 
maintenant  les  arrêter. 

Lie  PrésMenl.  Dans  les  dépêches  auppor- 
té^  pîur  W  oonrrier  iD  trouve  une  aorem 
de  toutes  les  oômmunes  du  département  du 
Oard  à  Dubois-Cranoé.  Je  pense  que  vous 
voules  renvoyer  cette  pièce  au  comité  de  di- 
lut  publie. 

(La  Convention  prononce  le  renvoi.) 

ftie  Pvéal4r«l  (I).  On  vous  a  lu  tout  $ 
l'heure  une  adresse  des  sections  de  Tslenoe, 
département  de  la  Drôme,  vous  faisant  oon 
naître  qu'elles  avaient  accepté  l'Acte  consti 
tutionnel  ;  une  nouvelle  fettre  d'elles  nous 
àf)nohce  que  Tarmée  comifïiandée  par  C^t 
taux  a  arrêté  lés  'Marseillais.  (Apî^auditff' 
meniii) 

BcBtebale  (S).  Une  lettre  du  msire  df 
Strasbourg  m'apprend  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  runanimité  dans  cette  vili<'- 

Levasscvr.  Bentabole  se  trompe,  car  il  ▼ 
a  eu  un  ci-devant  noble  qui  n'en  a  pas  voulu. 
(Rires.) 

S9mm'Umm4Mmî-Améwé  (3),  au  nom  du  fo- 
mité  de  Sahit  publicy  fait  un  rapport  et  pr^ 
sente  un  projet  de  décret  pour  défendre  ^«^ 
adminiêtrateurs  de  dérpartemefitê,  de  </«^ 
triets  ou  auiret  autorités  eivilee  des  vdUt 
mariiimet  de  la  Eépublique  de  retenir,  f^ 
aucun  cùê  et  80u$  aucun  prétexte,  tes  r^» 
seauss  en  relâche  dam  leur  Pjort  ou  9111  oMr 
raient  reçu  Pordre  d^en  partir  ;  il  s'expriine 
ainsi  (4)  t 

Citoyens,  il  jy  a  des  administrations  de  d^ 
partementsqui  ne  se  contentent  paa  de  s'arro 


(t)  MmiUur  untwersêl,  8<  aaoïastrs  de  1793,  psf«  ^^ 
8*  colonne, 

(8)  Mmkiienr  nniverge^t*  senettre de  1783, paftri. 
s*  colonns. 

(3)  Bst*et  Mes  Jeao*RoQ*SalBl*André  qui  s  tu  l«- 
mèflBf  oe  rapport  «t  lo  suivmat  t  Noos  ne  sseriM»  r»* 
flrmér,  esr  11  pi^tidsU  Is  séance  si  aoeaa  J««**L? 
dit  qu'il  «il  eédi  *  un  instant  quoleoaqoe  If  fsawi» 
n'autre  part  tons  les  Joarasnx  s'aeeofideat  poer  Is  ^*^ 
ner  eoBuns  rsotear  des  don  pro)sts,  et  le  misiits  or» 
finsito  dst  ÀrtHpes  noÊtemler  porte  sea  aoau      _, 

(4)  Mmitèur  mioer$ei,  W^  mmsff  de  ii98,  p.  rA 
1**  eolonae. 
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ger  \e  gouvernement  sur  terre^  elles  d^spp- 
sent  aussi  de  j\qb  forces  navales.  Ici  elles  s'op* 

§  osent  à  Tarmement  dès  vaisseaux,  là  elles 
irigent  à  leur  gré  tel  vaisseau,  telle  frégate. 
Je  nai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  com- 
bien il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  Bé- 
publique  de  tolérer  un  pareil  abus.  Pour  ti- 
rer un  parti  avantageux  de  nos  forces 
navales,  elles  doivent  être  conduites  par  la 
même  main,  par  celle  qui  a  un  plan  combiné. 
Vous  avez  décrété  qu'il  serait  mis  un  embargo 
sur  tous  les  corsaires  et  vai^eaux  n)arcban«)s 
jusqu'à  ce  que  les  vaisseaux  de  la  Bépubliqiie 
fussent  armés  :  ce  décret  n'a  pas  été  exécuJbé. 
Dans  le  port  de  Brest,  quoiqu'il  y  eût  trois 
vaisseaux  de  guerre  en  armement,  on  a  dis- 
posé de  quelques  bâtiments  pour  une  expé- 
dition particulière. 

Yoici  lé  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  oomite  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art  1". 

c(  Les  administrateurs  de  départements,  dis- 
tricts ou  autres  autorités  civiles  des  villes 
maritimes  de  la  République  ne  pourront,  en 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  retenir  les 
vaisseaux  en  rel&cbe  dans  leur  port  ou  oui 
auraient  reçu  Tordre  d'en  partir.  Ceux  des 
administrateurs  qui  se  permettraient  de  don- 
ner des  ordres  pour  arrêter,  suspendre,  ac- 
célérer le  départ  des  vaisseaux,  ou  pour  en 
changer  la  destination,  et  ceux  qui  provo- 
queraient OU'  signeraient  des  aotes  ou  arrê- 
tés tendant  à  rimmiscer  dans  la  direction 
des  forces  navales  de  la  République,  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  pu- 
nis de  mort. 

F 

Art.  2. 

«  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à 
toutViee-^ipîral,  contre-amiral,  commandant 
de  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment  de  la  Ré- 
publique, de  déférer  à  aucun  ordre,  arrêté 
ou  réquisition  cjui  leur  serait  fait  ou  donné 
par  les  autorités  civiles,  et  dont  l'objet 
serait  de  changer  ou  modifier  les  ordres  qui 
leur  auraient  été  adressés  par  le  Conseil  exé- 
cntil 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
les  arrêtés  pris  par  les  autorités  constituées 
du  département  du  Finistère  les  9  et  12  de 
ce  mois,  portant  réquisition  à  l'ordonnateur 
civil  de  ne  mettre  aucun  embargo  sur  les  cor- 
saires et  sur  les  bâtiments  de  commerce,  au 
mépris  de  la  loi  du  SS2  juin  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Jean-BoB-Siaint-Aadiréy  au  nom  du  comité 
de^Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  approuver  la  deêti- 
tutton,  ordonnée  par  le  miniêtre  de  la  ma- 


(i)  CoUeaUm  BOMdouin^  tome  31,  paire  158  al  Procèt- 
vcrbûux  ic  to  Cçmvention^  tome  18,  psf e  13. 


rf'ne,  dei  citoyens  Vincent^  ordojnnateur^  $t 
Lftvaugayoni  chef  d^ administration  civile  de 
la  Marine,  à  Bordeaux;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  départements  du  Midi,  la  pré- 
tendue commission  populaire  de  Bordeaux 
disposa  de  deux  administrateurs  civils  de  la 
marine,  pour  une  mission  apostolique.  l'C 
ministre  de  la  marine  destitua  ces  deux  ad- 
ministrateurs et  en  nomma  d'autres  à  leur 
place.  Le  comité  de  salut  public  de  Bordeaux 
s'opposa  à  cette  nomination  en  disant  que  la 
destitution  des  deux  administrateurs  était 
un  acte  arbitraire.  Ce  comité  dit  même  que 
si  la  persuasion  ne  suffisait  pas,  il  emploie- 
rait la  force  pour  maintenir  en  place  les 
deux  administrateurs.  Le  comité  de  Salut 
public  a  pensé  que  vous  deviez  approuver  la 
nomination  faite  par  le  ministre  et  l'auto- 
riser à  destituer  tous  les  agents  qui  donne- 
raient des  preuves  d'incivisme  et  de  fédéra- 
lisme. 

Yoici  le  projet  de  décret  que  j'ai  regu  mis- 
sion de  vous  présenter  (2)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  qu'elle  approuve  la  destitution 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine,  des 
citoyens  Vincent,  ordonnateur,  et  Lavau- 
gayon,  chef  d'administration  civile  de  la  ma- 
rine, à  Bordeaux,  et  la  nomination  des  ci- 
toyens Sommerau  et  Garât,  pour  les  rempla- 
cer provisoirement. 

«  Il  est  défendu  à  tious  les  officiers  d'ad- 
ministration civile  de*  la  marine,  daus  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux,  de  recoun^t^e 
les  ordres  émanés  desdits  Vincent  et  Lavau- 
gayon,  à  compter  du  jour  où  leur  destitu- 
tion a  été  prononcée  par  le  ministre,  à  peine 
d'être  destitués  de  leur  emploi. 

<c  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
destituer  provisoirement  tout  officier  d'admi- 
nistration qui  ferait  des  actos  d'incivisme  ou 
tendant  à  altérer  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République;  à  la  charge  d'entendre 
compte  à  la  Convention  natiohald.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Talllefer  (3).  Plusieurs  administrateurs  de 
département  ont  arrêté  l'envoi  des  deniers 
puolics  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ;  pour  punir  ces  administrateurs  et 
empêcher  qu'ils  n'aient  d'imitateurs,  je  de- 
mande que  ces  sommes  soient  rétablies  dans 
le  Trésor  public,  en  les  prenant  sur  les  biens 
de  ceux  qui  auront  signé  les  ordonnances. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

«  La  Convention  charge  ses  comités  de  lé- 

Ï^islation  et  des  finances  de  lui  proposer  une 
oi  pour  faire  réintégrer  dans  les  caisses  pu- 
bliques les  diverses  sommes  qui  en  ont  été 


(1)  Moniteur  universel^  S*  semestre  de  1793,  p.  871, 
2*  oolooae. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  14 
et  CollectUm  Bauthuim^  tome  31,  page  158. 

(3  Moniteur  universel,  2*  teme^tre  de  1793,  p.  871, 
2'  colonne. 

(4)  CoUecHon  Baudouin,  tone  31,  pafe  139  el  Pro- 
eit-pçrèmm  de  la  G^nMSitîm,  tone  11,  ps|s  u: 
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tirées  par  les  corps  administratifs  en  révolte  i 
contre   la   Convention  nationale,   et  de  lui 
proposer  une  mesure  répressive  pour  punir 
et  arrêter  ces  délits.  » 

P«HiHie  (1)  demande  une  loi  qui  prononce 
des  peines  contre  les  autorités  constituées 
des  villes  maritimes  qui  se  permettront  de 
destituer  les  préposés  à  l'administration^  ci- 
vile de  la  marine,  ou  s'opposeront  à  leur  ins- 
tallation, et  feront  des  actes  contraires  aux 
ordres  du  Conseil  exécutif. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  de  marine  et  de  législation  réu- 
nis.) 

Ilel«er«ix  (  Eure-et-Loir)  (2).  Vous  avez  dé- 
crété que  l'embargo  serait  mis  sur  tous  les 
vaisseaux  étrangers  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports  de  la  Répuolique  ;  les  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre  ont 
également  mis  Tcmbargo  sur  tous  les  bâti- 
ments oui  se  trouvent  dans  leurs  ports.  Les 
particuliers  à  qui  appartiennent  ces  bâti- 
ments se  trouvent  privés  de  leur  fortune.  Je 
crois  qu'il  serait  juste ^de  leur  accorder  une 
indemnité.  Je  propose  de  faire  servir  à  cette 
indemnité  les  bâtiments  étrangers  qui  sont 
dans  nos  ports. 

(La  Convention  renvoie  également  à  son 
comité   de   marine   l'examen  de  l'indemnité 

aui  peut  être  duc  aux  Français  qui  avaient 
es  bâtiments  dans  les  ports  étrangers  et  qui 
ont  été  saisis  par  la  réciprocité  de  la  loi  de 
l'embargo.) 

Dv^«y  fihy  secrétaire^  donne  lecture  d^une 
culreêse  aen  citoyens  de  la  commune  de  Pont- 
Audemerj  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  jamais  adhéré  à  aucune  mesure  liber- 
ticide  et  qu'ils  veulent?  la  République  une  et 
indivisible.  Aucun  d'eux  ne  s'ébranlera  qu'à 
la  voix  de  la  Convention  et  ils  occuperont  le 
poste  qui  leur  sera  assigné  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Pont-Aude- 
mery  département  de  VEure,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Mandataires  du  peuple  français, 

«  Nous  avons  été  calomniés  auprès  de  vous, 
on  nous  a  peinte  à  vos  yeux  comme  des  con- 
tre-révolutionnaires, des  partisans  de  la 
royauté  et  du  fédéralisme  ;  mais  ils  avaient 
des  intentions  bien  criminelles  ceux  qui  ont 
jeté  un  nuage  sur  la  pureté  de  notre  patrio- 
tisme.^ Les  habitants  de  Pont-Audcmcr  no 
connaispont  qu'une  r^glo,  la  loi.  Avant 
(lu'rllo  fût  décrétée,  la  République  une  pt 
indivisible  avait  seule  leur  adoration  et  tout 
ce  qui  neut  tendre  à  sa  dissolution  sera  l'ob- 
jet de  leur  exécration  et  de  leur  anathème. 


it)  Procèsrnbaux  de  la  Convention,  tome  17.  p.  15, 
—  Lo  nom  ilc  l*ommc  nous  n  élo  donné  p«ir  le  >om- 
111  n ire  do  Ia  seaitre  qui  te  trouve  aux  Archives  natiù- 
maies. 

t)  Moniteur  universel  S*  lemestre  de  1193,  p.  871, 
î*  colonne  et  Proces-verbûnx  de  la  Convention^  loroe  17, 

pflfTf  15. 

O)  Archives  nationales,  rsHon  C  26i,  doesier  582,  et 
Procès'vertfanx  de  la  Convention,  tome  11,  pa§a  16. 


Jamais  nous  n'avons  adhéré  et  jamais  nous 
n'adhérerons  à   aucune  mesure  liberticidc. 
Il  est  bien  vrai  que,  le  4  juin  dernier,  ano 
assemblée  de  citoyens  égarés,  pour  un  ins- 
tant, par  l'ardeur  de  leur  civisme,  a  cru  voir 
la  sûreté  de  la  Convention  nationale  com- 
promise   et    sa    liberté    enchaînée,    qu'elle 
adressa  aux  administrateurs  du  département 
de  l'Eure  une  pétition  tendant  principale- 
ment à  connaître  leur  vœu  sur  la  révolution 
du  31  mai  et  sur  les  moyens  qu'on  pouvait 
employer  pour  rendre  aux  représentants  du 
peuple    souverain   la   liberté  et  la  dignité 
qu'elle  croyait  lui  être  ravies,  mais,  manda- 
taires  du   peuple,   jamais  la   commune  de 
Pont-Audemer  n'a  prétendu  s'armer  contre 
ses  frères  ;  jamais  le  Parisien  n'a  cessé  nn 
instant  de  mériter  son  estime  ;  toujours  elle 
lui  a  rendu  et  elle  aime  encore  k  lui  rendre 
l'éloge  décrété   par  vous-mêmes  qu'il  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Et  nous  voudrions 
porter  dans  son  sein  un  fer  meurtrier  l  Non. 
nous  sommes  prêts  à  l'aider  de  toutes  nos 
forces  pour  soutenir  la  Convention  et  la  R*^ 
publique. 

H  Appelez-nous!  Qu'il  nous  appelle,  nous 
volona  Qu'ils  apprennent  donc  nos  calom- 
niateurs,  que  les  citoyens  de  Pont-Audemn 
n'ont  point  fait  et  qu'ils  ne  feront  point  un 
pas  vers  l'anarchie  ou  le  fédéralisme,  qu'au- 
cun d'eux  ne  s'ébranlera  qu'à  la  voix  de  la 
Convention,  et  qu'ils  n'occuperont  que  le 
poste  qu'elle  leur  assignera. 
^  «  Yoilà,  mandataires  du  iieuple.  Texpref- 
sion  naïve  de  nos  sentiments  républicains  ;  et 
si  la  pétition  du  4  juin  laisse  encore  à^ 
doutes  dans  quelques  esprits  inquiets,  qu'il* 
sachent  que  nous  en  faisons  une  rétraçtati^Q 
solennelle  et  que  nous  jurons  de  mourir  plu 
tôt  que  de  varier  dans  nos  principes  révolu 
tionnaires  et  dans  notre  profession  de  foi. 

«  Pont-Audemer,  le  16  juillet  1703,  l/anj^ 
de  la  République  française  une  et  indivi 
sible. 

(Suivent  deux  cent  eiftquanto 
deux  signatures,) 

Procès-verbal  de  Vassetnbiée  générale  ia 
citoyens  de  la  commune  de  Pont-Audemer  (IV 

«  Ce  jourd'hui,  16  juillet  1798,  l'an  II  àf 
la  République  française  une  et  indivisible, 
l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  com- 
mune do  Pont-Audemer,  légalement  cod>(^ 
quée  par  arrêté  du  conseil  général  de  crttr 
commune  en  date  du  15  proclamé  \e  16,  s*e?t. 
sur  les  10  heures  du  matin,  réunie  en  \'^ 
glisc  Saint-Oucn  do  cotte  ville,  pour,  »m 
termes  desdits  arrêté  et  proclamation,  enten- 
dre des  citoyens  Le  Roy,  maire,  et  Legn** 
f>rocurcur  de  la  commune,  les  rapport»  d«* 
eur  mission  auprès  de  la  Convention  Dati(^ 
nale,  relativement  aux  subsiatanoet  et  pour 
émettre  son  vœu  sur  une  pétition  de  la  cor> 
m  une  de  Pont-Audemer  en  date  du  4  juic 
dornier  ;  sous  la  présidence  des  deux  c^^'» 
missaires  de  la  municipalité,  l'assembln 
R\'st  constituée  et  a  nommé  pour  présidrc^ 


rt)  Archives   nationales,  carton  C  9ti%  6o%%ier  >' 
—  l*roc^S'VerhaHjr  de  la  Convention,  tome  17.  pM*  '* 
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le  citoyen  Le  Boy,  commandant  de  la  Mrde 
nationale,  et  pour  secrétaire  le  citoyen  Dou- 
ville,  adjudant  de  la  même  garde  nationale, 
ce  qu'ils  ont  accepté. 

(c  L'assemblée  ainsi  constituée,  Legrix  a 
demandé  et  le  président  lui  a  accordé  la 
parole  :  il  est  à  l'instant  monté  à  la  tribune 
et  après,  conjointement  avec  son  collège, 
avoir  lu  le  rapport  de  sa  commission,  il  a 
donné  aux  citoyens  la  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
dans  laquelle  le  ministre  dit  avoir  appris 
que  300  hommes  de  la  commune  de  Pont- 
Audemer  s'étaient  enrôlés  depuis  le  départ 
des  deux  commissaires  pour  marcher,  avec 
les  révoltés  de  l'Eure  et  du  Calvados,  contre 
Paris. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  l'assemblée  a, 
par  un  mouvement  spontané,  déclaré  que  c'é- 
tait un  bruit  calomniateur  ;  que  jamais  elle 
n'a  adhéré,  que  jamais  elle  n'a  eu  aucune  in- 
tention d'adhérer  aux  mesures  contre-révo- 
lutionnaires prises  par  le  département  ;  que 
bien  loin  au  aucuns  citojrens  se  fussent  en- 
rôlés dans  l'armée  des  rois  Buzot,  Larivière, 
Gorsas,  Barbaroux,  etc.,  qu'ils  dénoncent  tous 
aujourd'hui  pour  secouer  dans  les  départe- 
ments la  torche  embrasée  de  la  guerre  ci- 
vile, ils  prenneqt  tous  reng[agement  de  mar- 
cher où  la  Convention  nationale  les  appel- 
lera ;  que  si  une  portion  de  la  commune, 
emportée  par  un  patriotisme  irréfléchi,  a 
exprimé  dans  une  pétition  en  date  du  4  juin, 
adressée  à  l'administration  du  département 
de  l'Eure,  des  opinions  contraires  à  celles 
qu'ils  ont  toujours  professées  ou  voulu  pro- 
fesser, elles  sont  le  n>uit  de  l'erreur  d'un  mo- 
ment, qu'ils  désavouent  formellement  au- 
jourd'hui tout  ce  qui  a  pu  faire  naître  quel- 
que soupçon  sur  1  immutabilité  de  leur  pa- 
triotisme. Qu'enfin^  ils  ne  reconnaissent  que 
la  Convention  nationale  et  qu'ils  sont  prêts 
à  donner  leur  sang  pour  sanctionner  les  dé- 
crets émanés  d'elle  depuis  le  31  mai  der- 
nier, les  regardant  comme  les  seuls  oui  aient 
sauvé  la  B«publique  et  assuré  le  honneur  des 
Français. 

c(  Le  citoyen  Crochon.  lui-même,  procu- 
reur de  ce  district,  a  déclaré,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  citoyen  Eude,  président 
du  tribunal,  commissaires  enyoyes  au  dé- 
partement pour  y  porter  ladite  pétition, 
qu'il  n'avait  point  calculé  les  maux  irrépa- 
rables que  pouvait  faire  à  la  République  en- 
tière une  démarche  aussi  légèrement  exécu- 
tée, et  que  déjà  son  collègue  et  lui  l'avaient 
împrouvée. 

«  A  l'appui  de  son  assertion,  il  a  produit 
des  délibérations  du  district  et  a  donné  lec- 
ture de  l'acte  qui  contenait  leur  rétracta- 
tion de  toute  adhésion  donnée  au  départe- 
ment depuis  le  31  mai. 

«  L'assemblée,  sur  la  proposition  de  Le- 
grix, avant  que  de  se  séparer,  a  juré  una- 
nimement de  ne  reconnaître  pour  autorité 
centrale  que  ^  la  Convention  nationale  ; 
pour  Constitution,  la  République  une  et  in- 
divisible, le  respect  aux  lois,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  la^  guerre  aux 
tyrans  sous  quelque  dénomination  qu'ils  se 
présentent,  et  de  mourir  pour  l'exécution  de 
ce   serment. 

c<  Fait  et  arrêté  en  l'église  Saint-Ouen  de 
1"  séaiE.  T.  LXIX. 


Pont-Audemer,  lecture  faite  en  présence  de 
l'assemblée  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  ;  Fr.  Le  Roye,  président;  Dou- 
VILLE,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  deux 
pétitions  suivantes   : 

1®  Pétition  des  communes  de  Bernouville^ 
Bezu  et  Saint-Eloi^  canton  de  Gisors  ^1), 
dans  laquelle  elles  font  le  tableau  de  la  déso- 
lation à  laquelle  les  a  réduites  un  violent 
orage,  qui  a  détruit  les  espérances  de  la 
moisson  prochaine. 


2^    Pétition    des 
Etienne  Lebret  et 
de  Provemont  (2), 
tent  le  tableau  de 
par  le  même  orage 

(La  Convention 
comité  des  secours 


citoyens  Joseph  Doré, 
Noël  Lepert^  cultivateurs 

par  laquelle  ils  présen- 
leurs  pertes,  occasionnées 

et  sollicitent  des  secourq% 

renvoie  ces  demandes  au 


MoBinayoa  ^3).  La  loi  qui  ordonne  que  les 
chevaux  de  luxe  seront  employés  au  service 
de  la  République,  a  dû  produire  un  grand 
nombre  de  chevaux.  Cependant,  notre  cava- 
lerie n'en  est  pas  plus  nombreuse  ;  cela  vient 
de  ce  aue  beaucoup  d'-agente  préposés  pour 
saisir^  les  chevaux,  se  les  sont  appropriés  ; 
cela  vient  encore  de  .la  négligence  du  ministre 
ou  de  ses  agents,  qui  ne  dispose  pas  de  ces 
chevaux.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur nous  fasse  connaître  le  nombre  des 
chevaux  qui  ont  été  saisis  dans  toute  la  Ré- 
publique, et  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

I^ceointe-Poyraveau.  Dans  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle,  beaucoup  d'officiers  se 
sont  emparés  des  chevaux  de  luxe,  et  les  ont 
gardés  malgré  un  arrêté  de  vos  commis- 
saires, qui  leur  enjoignait  de  les  rendre  ou 
de  remettre  l'indemnité  qui  leur  est  accordée 
par  la  loi  pour  acheter  un  cheval.  Je  de- 
mande que  vous  ordonniez  l'exécution  de 
notre  arrêté. 

Brëaril.  Je  demande  que  le  ministre  vous 
rende  compte  de  la  manière  dont  les  corps 
administratifs  ont  exécuté  la  loi  qui  ordonne 
la  saisie  des  chevaux  de  luxe.  Je  vois  rouler 
dans  Paris  quantité  de  cabriolets  qui  sont 
traînés  par  des  chevaux  de  luxe.  Il  est  temps 
qne  nous  fassions  servir  ces  chevaux  à  un 
meilleur  usage 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions 
au  comité  de  la  guerre.) 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  du  B7  mm  dernier^ 
testé  sans  rédaction  par  l'absence  des  secré- 
taires  (4). 

(La  Convention  approuve  le  procès-verbal 
et  autorise  le  bureau  actuel  à  le  signer.) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  16. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  16. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  871, 
2*  colonne  et  Procès^verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  16. 

(i)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  p.  872, 
I' •  colonne  et  Procès-verbaux  delà  Convention^  tome  17, 
pa^e  17. 
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{HÊmtê'-Mximê)  demande  que,  pour 
faim  oMsêir  les  bruits  ealomnieux  répandus 
dans  plmsieurs  départements,  sur  les  jour- 
nées oes  27  mai  et  jours  suivants,  la  Gon- 
▼ention  décrète  que  les  procès-ver oaux  des 
17,  dl  mài>  l*'  et  8  juin  sefMt  impi'imés  sé- 
parément, distribiiéa  au  nombre  dé  six  exem- 
plaires à  chaque  membre,  et  envoyés  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

'Vllairioè.  Le  comité  dé  8 ftlut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissÀûce  dès 
laits  suivants  (1)  : 

Lés  représentants  da  peuple  près  Tarmée 
des  Ardennes  écrivent  que  Parmée  et  toutes 
les  communes  de  ce  département  ont  accepté 
TA^ôte  constitutionnel. 

Les  ateembléee  primaires  de  la  ville  d'Am- 
bert)  département  du  Puy-de-Dôme  ont  tait 
llb  métase  acceptation.  Mention  vous  en  a  été 
faite  au  Cx>urs  de  la  séance. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  nous 
apprennent  également  que  le  dépàrtetnent 
du  Doubs  vient  de  rapporter  ses  arrêtés  li- 
belrticidêB,  %%  qUë  oiélui  du  Jura  va  en  faire 
«ulant.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ces 
départements  ont  refusé  d'envoyer  d^s  forces 
au  secoure  de  Lyon. 

On  vous  a  dit»  je  oroii,  que  là  ville  d'Alefo- 
^n,  déparlemeht  d»  TOrne,  toisia  de  celui 
du  Calvados,  a  unanimement  aotepèé  la 
Coiistitution. 

A  Amiens,  le  26*  régiment  de  cavalerie  est 
sorti  sur  une  des  places  avec  ses  ofAciers^  et 
là,  en  orésence  des  membres  du  département, 
des  officiers  municipaux  et  d'une  «éputation 
de  la  société  populaire^  il  a  aocueilli  avec 
enthousiasme  r adresse  aux  Français  et  TActe 

eonstitutionnei.  On  a  crié  :  c(  Vive  la  ftépu- 
li(|ue  une  et  indivisible  1  Vive  la  Convention 
nationale  »,  et  on  a  planté  un  arore  de  réu- 
nion. Le  procès-verbal  d'adhésion  est  joint 
à  la  lettre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six  de  toutes  ces  adresses.) 

ll«|Hiy  filêf  secrétaire,  donne  lecture  d'tine 
lettre  det  repréèèntmniê  D^ihem  et  Ltêoge- 
Senault^  commiê9aire$  à  Parmée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  les  Lillois 
ont  résolu  de  se  concerter  avec  les  qaatre  dé- 
partements nui  les  avoisineni  pour^  à  une 
époque  fixée  a  Tavanee,  faire  battre  la  géné- 
ralcj  tirer  le  canon  d'alarme  et  sonner  le 
tocsin,  ce  qui  serait  le  signal  d'une  levée 
immédiate  dé  900,000  hommeft  prêts  à  se 
joindre  à  l'armée  du  Nord  pout*  fendre  stor 
rénitemi  ;  elle  est  ainsi  conçue  (£)  : 

«  A  Lille,  le  17  juillet^ 
l'an  II  de  la  République. 

n  OitofSna  nos  oôllègtiéS) 

(I  Le  plus  bot  éloge  que  nous  puissions 
faire  de  la  Constitution,  le  tableau  le  plus 

(1)  M^tètUar  mHverêel,  S«  iMiMtrs  àê  1703,  p»  87s. 
r  eoUniM  et  Pr^eàê'PfUum  dé  U  il^imnttm,  teeM  17, 
pats  17. 

(9)  Arpkiwes  es/lMsfaf,  eertoo  AFii  S40.  pleseetts 
1060,  ptèet  S.  -  Prêcèê'Wêthmmiê  U  Cùtiiimêtên, 
tome  17,  pifs  17. 


vrai  qUe  fiotes  puissions  voua  crfbir  de  l'ea- 
thôusfasme  avec  lequel  cette  charte  immor> 
telle  a  été  sanctionnée  par  tous  les  habitants 
de  cette  fière  cité,  est  le  mouvement  sublime 
et  révolutionnaire  qui  vient  de  suoeéder  aux 
scènes  attendrissantes  que  nous  avons,  de- 
puis huit  jonrs)  sous  les  j^ux.  Les  braves 
LUlàiêf  pleins  de  reconnaissanoe  nour  vos 
travaux,  impatients  d'en  recueillir  les  fruit «^ 
et  de  mettre  en  pratique  toutes  les  vertuf^ 
dont  la  Constitution  sera  le  Rerme^  lassée 
enfin  de  voir  des  barbares  envahir  nos  fron 
tières,  saccager  leurs  propriétés,  massacrer 
leurs  enfants,  ont  conçu  une  idée  nrande  t*t 
bien  digne  des  plus  beaux  jours  de  Rom* 
Ils  ont  résolu  de  se  concerter  avec  les  auatr»> 
départements  qui  les  avoisinent,  d'indiqué- r 
une  époque  fixe  oil,  sur  tous  les  points  d«' 
cette  vaste  frontière,  la  générale  serait  bat 
tue,  le  canon  d'alarme  serait  tiré,  et  le  toc 
ein  sonnerait  partout  à  la  fois,  pour  fain 
lever,  en  un  instant,  les  300,000  hommes  h 
bres  et  guidés  par  l'intrépide  armée  du  MorH 
qui  leur  ouvrirait  le  chemin  de  Hionneur 
et  de  la  victoire,  de  tomber  en  naasse  à  M 
manière  des  anciens  Gaulois^  sur  «ses  hordf^ 
de  bf igands,  de  les  exterminer,  et  de  porter 
ainsi  à  l'Europe  étonnée  la  terreur  et    la 
consternation.   (Applaud%n»ement$.) 

<(  Une  députation  nombreuse  de  citoyoD^ 
est  venue  nous  faire  part  de  cette  mesura 
et  nous  demander  notre  adhésion  pour  1& 
faire  exécuter.   Nous  avons  applavdi   aui 
sentiments  oui  l'avaient  dictée,  en  leur  fa: 
sànt  cependant  quelques  réflexions    :   mai 
leur  énergie  était  si  fortement  prononoev 
que  nous  n'avôtM  pu  la  ralentir^  qa'ea  leur 
promettant  de  faire  partir  sur-le-chmnp  w 
courrier  extraordinaire  pour  la  OoaVentiir. 
nationale,  afin  de  l'en  instruire  ;  noue  leur 
avons  observé  ensuite  qu'un  élan  Muat  m 
blime^  aussi  généreux,  devait  être  dirigé  r 
oombmé  de  manière  à  ne  causer  Mica  a  d* 
sordre  et  à  produire  tout  l'effet  qu'on  nvar 
droit  d'en  attendre  ;  qu'il  fallait  pourvoir  f 
la  subsistante  d'un  aussi  |;tand  runanmbl 
ment  d'hommes  et  se  concerter  avee  les  ■en- 
raux,  pour  qu'ils  puissent  faire  agir  leur- 
forces  d'une  manière  vigoureuse,  et  «Monder 
ainsi  l'ardeur  des  citoyens  réunis  et  mrm^ 
pour  une  si  noble  cause. 

«  L'esprit  public  est  parvenu,  dans  ses  de 
partements,  à  un  tel  degré  d'énergie,   ^«r 
nous  sommes  convaincus  que  le  jour  de  eett' 
majestueuse  insurrection  sera  un  jour   é* 
fête  pour  tous  les  habitants  de  oetle  froe^ 
tière,  et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  mmerià 
volontiers»  pour  un  instant,  ses  intérêt»  1< 
plus  chers,  et  ne  préfère  aut  longliear»  ^' 
aux  incertitudes  d'une  guerre  de  tsu^tiqu- 
l'honorable  émulation  de  faite  on    deraW* 
etîprt  pour  porter  le  coup  de  la  mort  nai 
rois  et  à  leurs  esclaves.  Vous  sentires  t^u^^ 
mêmes,  citoyens  ncs  collègues,  qnelleB    n** 
«ources  un  général  habile  pourrait  tirer  d^n: 
aussi  grand  mouvement,  en  le  dirigoani  a^ 
prudence  ;  combien  serait  importante  a&e  a- 
thfp!  diflcîplihéif»  d<»  180,fX)0 hommes,  ayant  d- 
rière  elle,  eh  S*  ligne,  nfie  «sèonde  anaéis»  r^- 
moins  brave  et  plus  tombrettas,  aainW^  d» 
saint  amonr  de  la  patrie,  qui,  par  dea  dU^- 
sidns  néurensee,  ou  seulement  bar  mm  ncm 
bre,  et  sa  contenance  répnblioauke.  aa  ImtK» 
eeraât  à  l%BlMid«  el  ioaniialft  att  gteM  !• 
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vaoytm  de  disposer  de  toutes  les  gumiso^, 
ds  réunir  toutes  ses  forces,  et  d'agir  enfin 
d'une  manière  offensi^^  et  terribla 

((  Nous  écrivons,  par  le  mémo  courrier,  à 
tous  nos  collègues  sur  cette  frontièrci  aux 
administrations  des  départements  voisins  et 
au  général  en  chef,  pour  nous  concerter  sur 
Texicution  de  ce  grand  mouvement,  et  le 
faire  tourner  à  Tavantaffe  et  à  la  gloire  de 
ia  République.  (Applauat8$emenU  réitérée,) 

u  Signé  :  Duhem,  Lebaob-Sbnaott.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  DnuLBATBy  secrétaire,  » 

llréard  (1  ).  Le  moment  est  enfin  venu  où 
tous  les  despotes  coalisés  vont  sentir  ce  que 
peut  un  peuple  libre.  J'aurais  désiré  que 
cette  mesure  fût  tenue  secrète  ;  mais  enfin 
puisqu'on  l'a  rendue  publique,  il  faut  en 

Erofiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
alut   public,    pour    en    faire   sur-le-champ 
l'examen  et  le  rapport. 

Delaeratx  (Eure-et-Loir).  Je  suis  au 
contrairej  enchanté  que  cette  mesure  soit  ren- 
due publique,  elle  apprendra  aux  Français 
que  le  temps  est  venu  enfin  de  se  lever  en 
masse  pour  écraser  les  ennemis  (2).  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  ap- 
Srouve  1  énergie  des  citojrens  du  Nord,  que  le 
ïidi  a  perdue,  ainsi  que  les  mesures  qu'ils 
proposent,  et  renvoie  au  comité  de  Salut 

Sublic  pour  se  concerter  avec  les  citoyens  du 
iord,  dont  le  courage  est  bien  digne  d'en- 
flammer la  France  entière. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion de  la  lettre  des  représentants  du  peu- 
ple,  envoyés  près  Tarmée  du  Nord,  du  17 
de  ce  mois,  et  l'envoi  à  tous  les  départements 
et  aux  armées,  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  courage  et  de  l'énergie  des 
braves  Lillois.  Elle  approuve  et  confirme  en- 
suite les  grandes  mesures  qu'ils  ont  propo- 
sées et  renvoie  k  son  comité  de  Salut  public 
pour'  concerter,  dans  le  jour,  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  moyens  de  les  mettre 
à  exécution.) 

0«|Hiy  filsj  secrétaire j  donne  encore  lec- 
ture des  deux  lettres  suivantes  : 

1^  Lettre  des  représentants  Duroy  et  Tho- 
mas-Robert Lindet^  commissaires  près  V ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils 
donnent  des  nouvelles  plus  satisfaisantes  sur 
la  situation  du  département  de  l'Eure  ;  eUe 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

i<  Evreox,  le  10  juillet  1703. 

«  Citoyen  Président, 

«c  Nous  priom  la  Convention  notkmale  de 
stt   faire   rendra   onmpte,    dans   la  présente 


(1)  Meniteur  universely  !•  samestro  de  1193,  p.  Sli» 

1'*    COlOUM. 

(t)  Le  J&umal  de  la  MontaQnt  de  Lavaux,  n*  50, 
page  dûO,  met  ces  parolee  daoe  la  bouche  de  Câoabon. 

(S)  PrscèS'Verbaux  de  la  CstwenUan,  tome  17,  p.  18. 
^  BuOetin  de  la  Conveutiàn  20  juillel  ÎTSS. 

La  lettre  mie  nous  donnons  ci-dessus  a^est  pas  men- 
tionnés dans  le  ÏÏecueil  des  Actes  et  de  la  corre^ponâtmee 


séance,  des  mesures  de  salut  public  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  pour  éteindre  le  feu 
de  la  guerre  civile. 

«  Nous  attendons  des  ordres  et  des  instruc- 
tions positives.  Nous  prions  notamment  la 
Convention  nationale  de  ne  pas  lever  sa 
séance  sans  avoir  entendu  son  comité.  Le  dé- 

§artement  de  TEure  ne  doit  plus  être  l'objet 
es  défiances  et  des  précautions.  Il  faut  por- 
ter ses  vues  sur  le  Oalvados  ;  Lisieux  observe 
nos  mouvements  qu'il  ne  trouve  pas  assez  ra- 
pides. Les  citoyens  de  Caen  s'attendent)  à 
être  éclairés. 

«  Hâtons-nous  de  délivrer  nos  concitoyens 
et  de  les  mettre  en  état  de  se  réunir  en  as- 
semblées primaires  et  de  concourir  à  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  Il  faut  que  le 
château  de  Caen,  l'asile  des  conjurés,  de- 
vienne, avant  la  récolte,  leur  maison  d'ar- 
rêt. 

«  Signé  :  Duboy  ;  R.  LrKDST.  n 

2^  Lettre  du  représentant  Thomas-Robert 
Lindet,  commissaire  dans  le  département  de 
VEure^  par  laquelle  il  justifie  Berthèdie,  rô- 
lonel  du  16*  r&iment  de  chasseurs,  de  la  ca- 
lomnie répanoue  contre  lui,  à  savoir  qu'il 
était  à  la  tête  de  son  corps  dans  l'attroupe- 
ment des  rebelles  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


da  cemUé  de  Saimt  puàUc,  de  M.  ÀeJafd.  Pw  oonire, 
aous  trouvoae  dans  le  nème  recueil  {tome  V,  sage  âOi|, 
une  lettre  des  mêmes  oommissaires,  datée  Sfalement 
du  19  juillet,  qui  contient  à  peu  prés  les  mêmes  détails 
que  rautre.  La  Toici  : 

Les  r^résenUtnls  à  tarmée  des  c&tes  de  Cherbourg  au 

eomiié  de  SaUd  pmàitc. 

m  Evreux,  19  juillet  1793. 

c  Aee  avii,  fui  noue  sont  transmis  par  la  municipa- 
litô  de  Bernay  et  qu'elle  a  reçus  de  citoyens  échappée 
de  l*attroopement  des  rebelles,  portent  ne  lee  rebeUes 
se  sont  reniés  &  Lisieux,  a«  nombre  de  3,000,  avec  un 
train  considérable  d*artillerie. 

«  Il  faut  éteindre  le  foyer  de  la  guerre  citile.  Bernay 
eotts  «demande  des  eecouts  ;  il  faudra  se  porter  à  Liiieiix 
et  à  Gasii.  YeaUles  bien  déNfeérer  sur-le-cibamp  ;  il  féut 
rassurer  les  villes  et  les  campagnee  menaeées. 

c  Si  Tarmée  ne  eoatiime  aa«  sa  manche,  ti  réeohera 
les  plus  mauvais  effets  de  I  état  de  ata^natinn  dans  la- 
quel  on  la  laisse  languir. 

c  Prenez  une  grande,  une  prompte  détermination. 

«  Héglez  les  deux  points  que  nous  atons  soumis  & 
votre  déeMon. 

«  Hue  rinnée  soit  toujoors  la  même  ei  eommandée 
par  H  sésM  état*major;  qee  raméa  des  eétes  ae  sait, 
s*il  faut  la  requérir,  qa*i»e  armée  aamUaire;  qae  ostte 
armée  ail  auprès  d'eUa  des  repréeealaols  da  peuple 
qui  ne  soient  chargés  que  de  cette  grande  o^ration, 
el  (^i  ne  se  mêlent  pas  de  l'armée  des  côtes,  ou  qui  se 
dètanhent  an  moins  entièrement  de  V^tat-major  de  l'ar- 
mée dei  ceies. 

«  Il  seviît  fscile  de  léenir  les  dssx  amèes;  man  on 
ne  peut  pas  riumr  les  deaa  Mats*ma|ors. 

«  Les  tnalitiB,  las  jaloesisa  naisaat  à  sait 

<  Décision  très  prompte  et  très  positive. 

«  Nous  aves-^ous  accordé  ou  fsit  aosorder  ce  qae  nous 
demandons  poor  Erreux  ?  Répondez-nous  par  on  cour- 
rier «xtraorainaire. 

«  Signé  :  itouar,  R.  Uhbw.  > 

(1)  Procis-verhaux  de  la  Convention^  t.  17,  p.  19. 
—  Archives  nationales^  carton  AFii  82,  plaquette  604» 
piéee  le. 
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tiuhn  Vn\\tiiïk\tnni'U\,iUnk  mIi<I)«h.  Il  «Vnt  <;-;« 

ïliiiwttMiM  ilii  .f-"  i^'Ki"»'»»'.  «<îtiiiill«irn«nt  l« 
J«- ,  il  Mit  liuhftH.  il'uttUiiMM'  l»i  roiiftumîii  «lu 
»:ni)Mt  hI«  «Im  lu  iiHithii*  noiiM  Him  ilrM.;Mtiiiix  (in 

fMUMMli    Ihlllllt-I    I|IIH    HltlMl/t'IlM    M^Ult  litU(!h<) 

il  mil»  |MHli 

M  l<n  intnihliM  li  l'HiioiiMMiifMM  ji  lifM'UiMm 
fin  Mit  ntiitliit  iImiim  rmiiii^M  du  Ih.  IMniihlltnin  ; 
liiiHlifuliM  MU  iMiiilll  liittr  nli  nnUti  vIIIh  ;  dfifiN 
un  liMiMioiil,  MiMiN  iitoitviiiiH  |)H.itlnl  KnWiUti, 
f|Ml  tHiMiMiaiitltt  un  iliWHolioiimnt  du  Vt)  olmM 

HUMIM,    il    itnt.  lilllVI^    MMMt    l|||    offtoltir   dtl    TaI' 

iMi^n  i|Mt  M'oiitit  l'iMidii  il  llitrndy. 

w  hiiiiiMl  ttMl<  Miiivt^  on  umlhi  do  I^iHltiux  il 
Hi>iMHV  HViHi  MHii  dl^tlu•llolhl1ll^.  inont.^.  hit 
lilllt^  \\\  HiiiH^  mMii|itMi>ihitiit  i  il  oMl.  nmintn 
\u\\\\  iMipMM  do  HOU  t^linf  i  U  viv  l'oimrMr  Hiir 
li>  t  Imum|)  |Hiur  Hm'UHV  nvno  pluHitMirH  ofA 
iioiit  dn  TiuiMi^n  |inur  fuiio  iiudtrn  on  nmroho 
lo  doh^olutiMnnl  \\\\\  M(«  l'ondriv  i^  VoiHuilloH  ou 

u  h»Mll\oriM»  »«»i(    lnoh    voutto  do   MO»  Uohow 
(tniMMMU    Hii  iiiOkoiuHt  lond  i\  Ih  Hopwkluiuo 
unn  ikmMo  du  lOMhMout  ,  iHutiH^  )mrlh\  ok* 
us>  \y%s\   i«^»  HihUs^M  do  \\  uMi^non.  (orA  hion 
lot  U  motuo  diMiMUoito  o(  ii«i  iv<«(orA  imn  lonir 

u  \Vuu|»nvu  *  .<  «\  \  \^w\\\  ,  il  y  ihIUaU-  »oh 
^^^^^du^  »  Vu  (lu  do  U\»u>or  don  »\ddHt* 
\\\\\  -'\\\\\\  \^K  \>k\^\\\\\\\\  \\  no  nvu>or4k  h\on 

lu^     \i  'MU    i\"i,     ».i'»i     v*s»"     ♦     V   '»'»     A'*l  o    ;à    U" 

Hfc»,kv   xî-0    *\'.iv    K'*»s*"»  \i>M*   Vt»ui^*r\vw*,*î 

)  » 

i  »   ^     ,4    N    •»    >         .,»    ,io.»     ^.-t»  ï^v"        **.»• 


■   ,  \ 


lÂi^daUmn, 


urée  les  r 


U  F 


Miru>t«i,   ecMUioaes  decUifer  .     , 

iArim0st  roê  ardrm  à  VMtmét  et  ks  coDjures 
n/nt  di^pATAltra  !  Ils  onb  apl»>^  »  Ç?^ 
civile  ;  tei  ciUqren»  qn'>l«.  »^»î«?,^,  <»*«» 
vont  liî«  ponir  poor  expier  leor  «uMose  on 
li^ur  «rrcur^  •'iu  ne  peuvent  les  lirrer  4  U 

u  Siffné  :  R.  LiVDKT.  » 

(I^  Convention  décrète  rîn«ertion  de  œ» 
luttreu  au  Bulletin  et  leur  renvoi  an  comité 
de  Halut  public.) 

IM«rr«lx  (Kure-et-Loir)  (1).  Je  demanda 

2u«  no»  coDimiMaireB  nous  envoient  les  nom.- 
t'M  !(«  chaSMeurB  qui,  enroré»  par  Wimpffen 
contTft  l'armée  de  la  République,  ont  quitta* 
la  cttuno  dcB  tyrans  et  des  rebelles. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  dHarhtmtnt  des  dragons  de  la  Mon 
ohf'f  qui  H^tHt  rendu  à  Versailles  diaprés  h  * 
ordre»  du  witiùtre,  est  admis  à  la  barre  (2 1. 
Ils  viennent  protester,  ces  braves  militairc^^ 
do  leur  aitachomont  inviolable  à  1»  Repu 
bli(|ue  une   et  indivisible,   de  leur   dévoue- 
mont  à  la  Convention  nationale;  ils  jurent 
haino  et  mépris  aux  fédéralistes  et  aux  ad 
ministrateurs  rebelles.   (Applaudissements  ; 

l^f^  Président  applaudit  à  leur  civisme  et 
à  leur  ftd^lité  et  leur  accorde  les  honneur; 
do  la  H^anco. 

Cfi  membre  propose  de  charger  le  comité  d^ 
la  guorro  do  lui  faire  un  rapport,  pour  fixer 
une  indemnité  aux  militaires  oui  ont  afaan 
donuô  Wimpffen,  et  qui  ont  obéi  aux  ordrr 
du  miniHlre. 

(I4A  (Vnvention  adopte  cette  proposition 

•la«i\FaBlllAr  3i  observe  que  les  dep«tf-> 
Tn>ilhartl  et  Mathieu,  envojÂs  daas  la  Gi- 
ri'udo,  y  sintt  actuellement  inutiles,  paisq;^^!^ 
pi^*hot\t  le  œodérantisme  ;  il  demande  leu* 

raïUH^K 

l^lsaelal.   J'appuie  d^autanl  p 
LM\HHv<itiiui  que  j'ai  appris  qn^ls  a^ 
U  ^4ohot^^  de  pU'urer  au  départ  du  n 
général  «yudic  du  dépariesaent  de  la  Dkori^^ 
«i^    Voilà  cv>mnienl  "     "^  ~ 

ocre**. 


t 


il.A  CoMwntion  décrèle  (|ae  ks 
Tr^i"^.Ard  et  MAchieu.  députes  dsas  le  _   _  _ 
t«»«)Ukntt  dnf  U  iiiroadiK  et  qai  soaft  à  P-- 
<u  'u\.  !»e?\sit  rappelas  à  Ti 


U  V\'ti^euUv^a  aA(tO' 


O 


(      «•  Us 


livMk  ii!i  Arréce  «ms 


<*^ 
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partement  ordonnant  que  le  décret  de  la 
Convention  du  9  juillet,  qui  met  en  état  d'ar- 
restation les  citoyens  Durand,  Annequin  et 
Fabreguettes,  ne  sera  pas  exéïcuté  ni  oonsi- 
gné  sur  les  registres  ;  ces  pièces  sont,  ainsi 
conçues  (1)  : 

Le  'procureur  général  syndic  suppléant  du 
dévariement  de  PHéraulty  au  citoyen  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

«  Montpellier,  ce  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  conseil  du  département  de  l'Hérault 
me  charge  de  vous  aaresser  Tarrêté  ci- joint. 

«   Signé  :  Yionollbb.  » 

Arrêté  des  administrateurs  du  département 

de  l'Hérault. 

u  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
deuxième  de  la  Bépubliaue  française  une  et 
indivisible,  et  le  dimancne  quatorzième  juil- 
let à  cinq  heures  du  soir,  les  administrateurs 
se  sont  assemblés  en  séance  publioue. 

a  L'Acte  constitutionnel  précéaé  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
allait  être  proclamé,  toutes  les  autorités  cons- 
tituées étaient  réunies  dans  la  maison  com- 
mune de  Montpellier  pour  assister  à  la  pro- 
clamation de  cet  acte,  en  conséquence  de  l'ar- 
rêté du  jour  d'hier  ;  un  peuple  immense  rem- 
§  lissait  les  cours,  les  avenues  et  les  salles 
ans  l'attente  de  cette  cérémonie  ;  la  joie  se 
manifestait  de  toutes  parts,  la  marche  al- 
lait commencer,  lorsqu  un  courrier  extraor- 
dinaire a  remis  à  l'administration  un  paquet 
envoyé  par  le  ministre  de  la  justice,  renfer- 
mant un  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  9  du  présent  mois  de  juillet,  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Du- 
rand, Annequin  et  Fabreguettes,  président 
et  secrétaires  du  comité  central  de  salut  pu- 
blic du  département  de  l'Hérault  (2). 

«  A  l'instant  cette  nouvelle  s'étant  répan- 
due dans  la  maison  commune,  les  députés  des 
assemblées  primaires  formant  le  comité  cen- 
tral de  salut  public  du  département,  et  tou- 
tes les  autorités  constituées  séantes  dans  la 
ville  de  Montpellier,  suivis  d'un  très  graxid 
nombre  de  citoyens,  se  sont  rendus  dans  la 
salle  des  séances  de  l'administration,  où 
étant,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
a  déclaré  avoir  reçu  le  même  décret,  et  le 
courrier  extraordinaire  qui  ne  s'était  pas 
encore  retiré,  a  dit  être  aussi  porteur  de  dé- 
pêches pour  le  commandant  de  la  gendarme- 
rie nationale. 

«  Lecture  faite  dudit  décret,  l'assemblée, 
considérant  que  ce  décret  serait  destructif 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  toute 
portion  du  peuple  a  incontestablement  le 
droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 


(1)  Archives  nationales,  caitoo  G  261,  dossier  56R, 
et  ProcèS'Verbaux  âe  la  Convention,  tome  17,  page  19, 

ft)  Yoy, Archives  Parlementaires.  1"  sérÎA.  lome  58, 
«ôance  du  9  Joillet  1793.  psf^e  479,  le  décret  d*arreste- 
tion  des  «toyens  Biiraod»  Annequin  et  Pabreguettes* 


liberté,  aux  termes  de  l'article  26  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  que  les 
officiers  que  le  peuple  peut  se  choisir  dans 
ces  circonstances  pour  rédiger  et  attester 
l'expression  de  sa  volonté  ne  peuvent  être  in- 
culpés à  raison  de  ce,  sans  que  les  droits  du 
peuple  même  soient  violés  ; 

c(  Considérant  que  la  Convention  a  été  évi- 
demment mal  instruite  touchant  le  vrai  ca- 
ractère  des  individus  composant  le  comité 
central  de  salut  public,  lesquels  ont  reçu  leur 
mission  et  leurs  pouvoirs  des  assemblées  pri- 
maires du  département  et  n'ont  cessé  de  dé- 
libérer avec  leur  assentiment  et  leur  appro- 
bation ; 

c(  Considérant  que  ce  fait  une  fois  connu 
de  la  Convention,  la  déterminera  indubita- 
blement à  rapporter  le  décret  dont  il  s'agit  : 

((  Ouï  le  suppléant  du  procureur  général 
syndic, 

a  Arrête  que  ledit  décret  ne  peut  être  con- 
signé dans  les  registres  du  département  ni 
mis  à  exécution,  déclarant  que  les  fonction- 
naires publics  au  département  de  l'Hérault 
sont  dans  l'impuissance  de  concourir  à  un 
acte  qui  fraçperait  à  la  fois  sur  tous  les  ci- 
toyens dont  ils  ne  sont  que  les  mandataires. 

«  Et  sur-le-champ  tous  les  membres  du  co- 
mité central  et  des  autorités  constituées  pré- 
sents s'étant  levés  ont  déclaré  individuelle- 
ment qu'ils  adhéraient  à  l'arrêté  ci-dessus 
énoncé,  qu'ils  entendaient  en  partager  la  res- 
ponsabilité. 

f<  Après  quoi  les  membres  du  comité  central, 
toutes  les^  autorités  constituées  et  le  peuple 
s'étant  mis  en  marche,  il  a  été  procédé  à  la 
publication  de  l'Acte  constitutionnel  oui  doit 
consolider  les  principes  de  républicanisme 
r|ui  ont  toujours  animé  et  animeront  tou- 
jours le  peuple  du  département  de  l'Hérault. 

«  Les  détails  de  cette  proclamation  sont 
consignés  dans  un  procès-verbal  qui  a  été 
tenu  à  ce  sujet.  » 

(Suivent  les  f^if/nrffvrefi  des  d^piif^s  clea  as- 
semblées primaires,  des  administrateurs  du 
départem^entj  des  administrateurs  du  dis- 
trict,  du  conseil  qénéral  de  la  commune^  et 
des  corps  judiciaires.) 

C^nb«B  ^lA  Je  demande  que  la  Conven- 
tion casse  l'arrêté  et  se  borne  à  ordonner  de 
nouveau  l'insertion  de  son  décret. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en-  * 
tendu  la  lecture  d'un  arrêté  pris,  le  14  de  ce 
mois,  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment ck  l'Hérault,  auquel  ont  adhéré  et  si- 
gné les  députés  des  assemblées  primaires  du 
département,  réunis  à  Montpellier,  les  admi- 
nistrateurs du  district,  les  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  les  juges  des 
différents  tribunaux  établis  à  Montpellier, 


(1)  Le  nom  de  GamboD  nous  a  été  donné  par  lo  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
—  Le  Moniteur  universel,  S*  semestre  de  17*id»d,  p.  87S, 
2*  colonne,  mentionne  que  c'est  Delacroix  qui  fut  l'auteur 
de  cette  motion.  —  Cambon  était  député  de  l'Hérault  ; 
il  est  plus  probable  que  c'est  lui  qui  proposa  à  la  Con- 
vention de  maintenir  son  décret. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pafre  159  et  Procès 
verbaux' 4e  la  Convention,  tome  17,  page  SO. 


230 


fConTentîoR  natîoûtie.]   ARCHIVES  PARIXinmTAIRBS.    {M  Joîllet  ITOS.J 


OMse  et  annule  ledit  arrêté,  et  ordonne  Texé- 
Otttion  itérative  de  oelui  qu'elle  a  rendu  le  9 
du  présent  mois.  » 

Une  députaiion  du  canton  d^Eecuenj  di*- 
triet  de  Gonessê,  déjfartemeni  de  Seine^ei- 
Otite  (1),  est  introduite  dans  l'intérieur  de 
l'Assemolée. 

L'orateur  de  la  députaiion  annonce  que  le 
canton  d'Eoouen  a  accepte  l'Acte  constitu 
tionnel  à  l'unanimité.  Il  ne  désire  plus  qu'une 
chose,  que  les  denrées  de  première  nécessité 
soient  annuellement  taxées. 

I^e  Préeldent  répond  ù  l'orateur  et  ac* 
corde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 

séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

lillla«4«*W«rc»He  (2  .  Ce  n'est  pas  de  la 
taxe  des  denrées  qu'il  faut  s'occuper,  maû 
des  accapareurs  et  de  l'agiotage,  sources  m- 
sastreuses  de  la  misère  du  peuple.  Je  de* 
mande  qu'on  punisse  du  dernier  suppliée 
tous  ceux  qui  se  rendront  counables  de  oes 
crimes.  Saves-vous  que,  malgré  l'état  donné 
par  la  municipalité  de  Paris  sur  les  subsis- 
tances, les  portes  des  boulangers  sont  tou- 
jours assiégées  pour  avoir  du  pain.  Une 
femme,  ces  jours  derniers,  achetait  du  ris 
chez  tous  les  marchands.  On  l'a  arrêtée,  on 
a  perquisitionné  chez  elle  et  on  y  a  trouvé 
des  monceaux  de  cette  denrée.  Il  faut  que  les 
magistrats  de  Paris  éclairent  le  peuple. 

iàmrnler  (de  Saintes)  Appuie  cette  motion 
et  propose  de  former  une  commission  de  six 
membres  oui  s'adjoindrait  queJmies  bons  ci- 
toyens <fo  raris  pour  suivre  les  nls  des  acca- 
parements et  de  l'agiotage. 

Dii|i«y  /?/«,  secrétaire,  demande  que  l'on 
joigne  à  la  commission  3  membres  du  comité 
des  finances,  et  3  autres  du  comité  de  Sû- 
reté générale  ;  il  veut  qu'elle  soit  nommée 
sur-le-champ. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

A)t  !•'. 

i(  Il  sera  formé  dans  le  jour  une  commis- 
sion composée  de  six  membres  pour  surveiller 
l'agiotage  et  en  arrêter  les  désordres. 

Art.  2. 

tt  A  cette  commission  seront  adjoints  trois 
membres  du  comité  des  finances  et  trois  du 
comité  de  Sûreté  générale. 

Art.  3. 

»  La  conmiission  est  autorisée  à  s'entourer 
des  hommes  vertueux  et  éclairés  qu'elle  ju- 


(I)  Proe^M'Vérbaux  4$  la  Convention,  tome  17,  p.  90. 

(1)  C«ito  diteuBsion  6tt «oipniDUe  à  V AméiîewrnetiO' 
nnl,  D*  903,  p«f«  6,  <»t,  pour  Im  sut«ura  de*  moliotit, 
au  fommsire  de  la  teaDca  qai  sa  trouve  aui  Archive  $ 
neiionalet. 

(.1)  Cùilêctiwii  Bnudouin,  loma  31,  pafa  ISO,  et  Prn- 
'^iê'verbaux  ée  le  Convention,  tome  17,  pafa  10. 


géra  propres  à  lui  dévoiler  les  intrigues  et 
les  monopoles  des  agioteurs. 

Art.  4« 

<t  Les  différents  comités  chargés  de  pièces 
relatives  à  cet  objet,  sont  tenus  de  les  faire 
parvenir  à  cett*.  commission  avec^  tous  les 
renseignements  dont  ils  peuvent  l'aider. 

Art.  5. 

«  Sur  rindication  du  président,  la  Con- 
vention nomme  pour  former  la  commission 
les  citoyens  Garnier  de  Saintes,  CoUot-d'Her- 
bois,  Le  Bon,  Thirion,  Levasseur  de  la  Sarthe 
et  Bréard.  » 

Drovet  <1).  Je  demande  que  les  Anglais  non 
naturalisés,  et  qui  font  cet  agiotage,  soient 
tenus  de  sortir  de  Paria  sous  24  heures,  et 
sous  3  jours  de  la  République. 

Carra.  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  tous  les  banquiers  étrangers,  An- 
glais, Hollandais,  Espagnols,  Allemands, 
etc.,  ainsi  qu'à  leurs  facteurs,  aeents  ou  com- 
mia.  C'est  le  moyen  de  détruire  l'agiotage,  et 
d'empêcher  la  fortune  publique  de  passer  a 
nos  ennemis. 

i:iiàlea.  Je  vais  plus  loin.  11  faut  payer 
Pitt  nar  sa  monnaie.  Quelques  Auglais  ayant 
manifesté  le  destin  d^cquérir  et  ayant  ac- 
quis des  biens  nationaux  ou  des  portions  des 
biens  des  nobles  émigrés,  les  Français  réfu- 
giés à  Londres  intriguèrent,  et  Pitt  fit  pas- 
ser un  bill  par  lequel  on  dégrade  du  titre  do 
citoyen  anglais  celui  qui  aura  fait  de  telles 
acquisitions  :  ordonnons  que  tous  Français, 
et  il  en  est  un  grand  nombre  dont  les  motifs 
ne  sont  pas  douteux,  qui  auraient  placé  leur» 
fonds  à  la  banque  de  Londres  seront  déchus 
du  titre  de  citoyen,  privés  de  leurs  bien». 
et  regardés  comme  émigrés  ;  et  pour  décou- 
vrir les  réfractaires,  accordes  moitié  des  ca- 
pitaux aux  dénonciateurs.  Voilà  ma  propo- 
sition. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  propo- 
sitions à  la  nouvelle  commission  des  financer 
qu'elle  vient  de  nommer.) 

Uv  député  du  canton  de  Claye,  district  df 
Me^ntx,  est  admis  dans  le  sein  de  1* Assem- 
blée (2).  Il  vient  apportf>r  à  la  Convention 
TexpresEion  de  la  reconnaissance  do  saa  con- 
citoyens, et  déposer  le  proqès-verbal  de  leur 
acceptation  de  l'Acte  constitutionnel. 

I.f»  |*rf  «Ment  répond  au  pétitionnaire  n 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès- verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Un  rommifinnire  de  V administration  rfw  «/»•- 
^  trict  de  Montmaranlt,  département  de  r At- 
'  lier  (3),  est  également  introduit. 

Il  annonce  que  la  Constitution  a  ét^  una- 
nimement acceptée  par  tous  les  citoyens  d^ 


<\\  Moniteur  nnivenet,  f«  stmestre  de  ITM,  »•  r*- 
lonne,  si  Procèsrerboux  ée  la  Comtention ,  tease  17. 
paro  11. 

(t)  Procèi'Oerbaux  de  la  Convention,  tesas  17.  p  as. 

i9)  Proeéo^verhmut  ée  la  Convention,  %oma  S7,  p.  n. 
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Montmarault  ;  il  fait  la  rMt  dat  fêtes  qui 
ont  aoeompagné  le  premier  acte  de  la  aouve- 
raineté  du  peuple  ;  il  dépose  une  somme  de 
8S7  livres  en  assignats,  2S  liv.  4  s.  en  numé- 
raire, et  un  cachet  d'argent,  qui  ont  été  of- 
ferts en  don  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  République.  Il  observe  que  lors  du  dernier 
recrutement,  ses  concitoyens  ont  aussi  fait 
plusieurs  dons  en  habits,  chemises,  bas,  mou- 
choirs. Bouliers  et  sacs  de  toile»  qu'ils  ont 
distribués  à  leurs  volontaires. 

l<e  PréfiMent  répond  à  Torateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  applaudit  au 
patriotisme  dee  citoyens  de  Montmarault,  et 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  et  de  l'of- 
frande au  Bulletin.) 

Dapay  /7/«,  $écrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Frunslét^  capitaine  au 
8^  bataillon  ârtfhfanterie  légère  et  Meittiêr, 
adJH^ant-fnajor  du  même  bataillon^  par  lar 
quelle  ih  offrent  en  don  patriotique  leurs  dé- 
corations militaires  pour  le  soulagement  des 
pauvres  veuves  de  leurs  frères  d'armes  morts 
dans  les  armées  de  la  République  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


Armée  des  Alpes. 


(( 


Du  camp  du  Bours^Saint-Maurice, 
le  14  juillet  1793,  fan  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivi- 
sible. 


a  Citoyen  Président, 

<f  Vqus  trouverez  ci-jointes  nos  décorations 
militaires,  desquelles  nous  faisons  don  à  la 
patrie  pour  le  soulagement  des  pauvres  veu- 
ves de  nos  frères  d'armes  morts  dans  les  ar- 
mées de  la  République,  vous  trouverez  éga- 
lement les  brevets  qui  nous  autorisaient  à 
porter  ces  décorations.  Nous  vous  aurions 
adressé  le  touli  plus  tôt  si  nous  eussions  été 
plus  à  portée  du  dépôt  ot|  étaient  nos  effets. 

f<  Le  médaillon  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  après  vingt-quatre  ans  de  service 
n'ayant  point  été  supprimé,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  nous  taire  adresser  cette  mar- 
que d'ancienneté  pour  laquelle  n9ua  avons 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  plusieurs  fois, 
et  dont  nous  sommes  toujours  a  attendre  les 
réponses,  vous  verrez,  citoyen  Président,  par 
Tétat  de  nos  services,  ci- joint,  que  noue  avons 
le  nombre  d'années  requis. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Vive  Dieu  et  la  République  une  et  indi- 
visible. 

<c  Signé  :  Phunslet,  capitaine  au  S*  bataiU 
ton  d'infanterie  légère  ;  Msiixiss,  adju- 
dant-major du  8*  bataillon  d'infanterie 
légère,  » 


(i)  Archives  natianales.  Carton  G  iSl,  doi««r  SBS  et 
Procè^^verHum  fie  le  ÇsmvemHen,  Idim  il,  pafi  M. 


AltMÉB   DBS    A1PB8. 


ê*  bataillon  d'infanterie  légère. 
Etat  des  services  des  cttoyens  Pierre  Prune- 
let  et  Jean- Jacques  MeilHer,  capitaine  et 
adjudant  major  au  S*  bataitlon  d'infante- 
rie légère  (1), 

Pierre  Prunelet. 

Soldat  au  régiment  ci-devant  Poix,  infan- 
terie, le  8  mars  17Q8  ; 

Caporal,  le  90  septembre  1770; 

Fourrier,  le  1"  juillet  1776  ; 

Congédié  par  grâce,  le  9  septembre  1784: 

Entré  dans  ce  bataillon-ci  en  sa  qualité 
de  fourrier,  le  7  janvier  1785  ; 

Sergent-major,  le  31  octobre  1787  : 

Quartier-maître,  trésorier  le  26  décembre 
1788; 

Prisse  à  une  sous-Ueutenance,  le  l*'  avril 
1791; 

Lieutenant,  le  15  septembre  1791  ; 

Capitaine,  le  10  juin  1799. 

J ean-J acqxkts  HdlXier. 

Soldat  au  régiment  ci-devant  Bouillon,  in« 
fanterie,  le  98  décembre  1768  ; 

Oaporal,  le  13  août  1777  ; 

Sergent,  le  l*'  septembre  1780  ; 

Passé  dans  ce  bat{iillon-ci  en  sa  qualité  de 
sergent,  fe  15  septembre  1784  ; 

Bergent-major,  le  1*^  février  1785  ; 

Sous-lieutenant,  le  1"  avril  1791  ; 

Lieutenant,  le  12  janvier  1792  ; 

Adjudant-major,,  le  25  janvier  1792. 

«  Certifié  véritable  et  conforme  au  re- 
gistre des  serpiees;,  au  camp  du 
Bourg-i^aint^ifaurice,  le  14  juillet 
1799f  l'an  TI  de  la  Bépubliqne^  urne 
et  indivisible. 

a  Signé  :  MÂRic,  chef  dudit  bataillon,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'uns 
adresse  des  républicains  sans-culottes  de  la 
ville  de  Nogent-le-Rotrov,  département 
d'ivre-et-Loiry  dans  laquelle  ils  expriment 
les  regrets  <][ue  leur  cause  la  mort  de  Marai  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  républicains  sant'^eulQttes  de  la  ville  de 
Noqent-le  Rotrou,  département  d^î!ure- 
et-Loir,  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

{(  Le  vpilà  donc  Asssvssiné  cet  homme  que 
les  Pétion,  les  Brissot,  les  Roland  app^ 
laient  buveur  de  sang/...  hommes  aveugles 
et  crédules!  Les  ^nnaisecK-vous  enfin  vos 
onnemis  et  vos  Bourreaux  1  Quand  luira  donc 
le  jour  de  la  vengeance?  Marat,  l'ami  de  la 
vérité,  de  la  justice  et  du  peuple,  ta  mort 


l'WMtrw    ■   j 


1  ^   I  I  ^1     I       <■-'  "1^ 


(i)  Archives  nêtieneUê,  carton  C  set»  doi^isr  ses. 
(2)  Archives  neêie§iaU9,  oatiOB,  C  »es,  deecier  511.  ^ 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  11,  p.  83. 
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serait-elle  impunie  ?  Les  perfides  !  les  lâches  ! 
ils  n'ont  pu  t'assassiner  par  le  glaive  de  la 
loi,  ils  te  plongent  le  poignard  dans  le  sein  ! 
Ombre  de  Marat,  ombre  nère  et  terrible  !  Oui 
tu  seras  vengée.  Nous  tous,  tes  amis  et  tes 
frères,  nous  le  jurons  par  tes  mânes,  par  les 
14  juillet,  le  10  août  et  le  31  mai,  ils  péri- 
ront^ tes  meurtriers  et  les  nôtres  ;  ils  ne 
seraient  déjà  plus  si  leur  affreux  machiavé- 
lisme ne  leur  avait  donné  pour  rempart  et 
pour  cortège  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Avant  de  les  frapper,  éclairons  nos 
frères,  au  milieu  desquels  ils  se  sont  réfu- 
giée !  La  mort  de  Marat  dessillera  les  yeux  ; 
et  vou!)  représentants  du  peuple,  vous  sur- 
tout victimes  vouées  à  la  fureur  des  traî- 
tres, donnez  donc  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière  le  signal  terrible,  mais  nécessaire  du 
dernier  effort  qui  doit  nous  anéantir  ou 
nous  sauver.  N'attendez  pas  qu'un  fer  sacri- 
lège nous  prive  successivement  de  tous  nos 
défenseurs  ;  ne  donnez  pas  aux  assassins  coa- 
lisés de  l'Eure^  du  Calvados,  de  la  Vendée, 
de  Lyon,  de  Marseille,  le  temps  de  réunir 
leurs  poignards  et  leurs  poisons.  Parlez  ! 
Nous  sommes  prêts.  Rendez  utile  à  la  patrie 
la  perte  de  Marat.  Sauvez-nous,  législateurs, 
et  sauvez-vous  vous-mêmes.  » 

(Suivent  quarante  et  une  ngnatvres.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin  ) 

Les  eanonniers  de  la  ville  de  Troyes,  dé- 
partement de  VÂube,  sont  introduits. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  entrer  dans  ce  temple  sacré 
de  la  vérité  les  citoyens  eanonniers  du  chef- 
lieu  du  département  de  TAube  qui,  à  la  voix 
d'un  représentant  national  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  ont  abandonné  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  et  partent  volontairement  pour 
voler^  au  secours  de  leurs  frères  opprimés. 
Ils  viennent  vous  annoncer  leur  acceptation 
de  la  Constitution  vraiment  républicaine 
dont  vous  êtes  les  véritables  instituteurs,  et 
jurer  entre  vos  mains  le  soutien  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  République,  une  sou- 
laifi&ion  entière  aux  lois,  une  guerre  impla- 
cable aux  tyrans  et  le  choix  d'une  mort  glo- 
rieuse à  l'ombre  même  de  resclavage. 

u  Signé  :  LKFkVBB,  capitaine  de  ladite 
compagnie  deê  eanonniers 
de  lÀube,  » 

1^  PréaMeat  répond  à  1  orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  reçoit  leurs  serments  ;  elle 
applaudit  à  leur  généreux  dévouement,  en 
décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion 
de  l'adresse  au  Bulletin.) 

Tlilbanll  (2).  On  vous  a  déjà  fait  connaître 
que  la  ville  de  Baint-Flour,  département  du 

(f  )  Archives  mëtiOMUSt  c«rtoii  G  M»,  dotstur  58i,  al 
PrpcéS'perboux  ée  la  Ompention  tome  t7,  pa^e  13. 

(%)  Moniteur  umiverul^  S*  ••mettre  do  tl03,  p.  872, 
S*  colonoa.  —  Voir  éfsleineot  Procès-verbaux  de  la 
Convention^  lone  17,  pafê  4  et  ci-dessas,  méiM  séftoe^. 
Ma  114  la  rapport  préseaté  au  nom  da  la  eommissioa 
aaa  dépéalia«< 


Cantal,  avait  accepté  la  Constitution.  Voici 
la  lettre  qui  m'annonce  que  cette  acceptation 
s'est  faite  à  l'unanimité  ;  elle  commence  par 
ces  mots  :  <c  Vos  vœux  sont  remplis  j  la  Cona- 
titution  a  été  acceptée  à.  l'unanimité.  »  Ces 
.  mots  suffisent  pour  répondre  aux  calomnia- 
fours  qui  m'ont  accuse  d'avoir  perverti  l'es- 
§rit  public  dans  mon  département.  Il  n'y  a 
e  perverti  que  les  calomniateurs  qui  trom- 
pent la  Convention  et  le  peuple. 

Geniaai«a  annonce,  à  son  tour,  que  la  ville 
de  Grenoble  a  accepté  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Ijeeointe-Payraveaa  (1).  La  Convention 
n'apprendra  pas  sans  intérêt  que  les  citoyeuB 
de  maixent,  quoique  environnés  de  rebelles, 
se  sont  rassemblés  et  ont  accepté  la  Consti- 
tution. (Tt/f  applaudissements,) 

Les  citoyens  de  Parthenay,  diassés  de  leurs 
foyers  par  les  brigands,  se  sont  réunis  à  Poi- 
tiers \  ils  envoient  leur  acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  ;  ils  justifient  Westermann  et 
sa  légion  des  reprocnes  de  pillage  et  de  mau- 
vaise conduite  qu'on  leur  a  faite  et  annon- 
cent que,  suivant  plusieurs  témoins,  la  dé- 
faite de  Châtillon  n'a  point  été  l'ouvrage  de 
Westermann  et  de  cette  légion,  mais  "effet 
de  la  trahison  d'un  des  officiers  de  l'armée. 

lieqalaio.  A  Vannes,  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  l'Acte  constitutionnel 
a  été  accepté  à  l'unanimité,  par  appel  nomi- 
nal, le  16  de  ce  mois.  Les  aaministrateurs,  re 
l'ayant  point  reçu  officiellement,  s'étaient 
adressés  au  tribunal  de  district  pour  se  pro^ 
curer  l'exemplaire  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice lui  avait  envoyé. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  ces  différents  faita  au 
Bulletin;  elle  renvoie  ensuite  au  comité  de 
Sûreté  générale  la  partie  de  la  lettre  des  ci- 
toyens de  Parthenay  concernant  Wester- 
mann.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d^aliénn- 
tion,  fait  un  rapport,  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  a  l'indemnité  à  accorder  nu 
citoyen  Marehoux,  adjudicataire  du  domainr 
de  Hoche^  district  de  Voutiers^  dépècement 
des  Ardennes;  il  s'exprime  ainsi  (8)  > 

Le  citoyen  Déa  s'est  rendu  adjudicataire 
du  domaine  de  Roche,  district  de  Vouxiers^ 
département  des  Ardennes,  le  27  janvier 
1791,  moyennant  114,000  livres  :  il  a  cédé  son 
acq^uisition  au  citoven  Marcnoux.  Ce  do 
maine  était  apprécié  33,000  livres  seulement 
par  les  premières  enchères  :  il  n'aété  porté  A 
114,000  livres  que  par  la  raison  (^ue  l'adjudi- 
cataire  avait  l'espoir  de  faire  résilier  le  DaiK 
fondé  sur  un  arrêté  du  département  des  Ar- 
dennes du  13  décembre  1790,  qui  porte  que 
tous  les  baux  des  biens  provenant  des  ci-de- 
vant ecclésiastiques  renouvelés  plus  de  dix- 
huit  mois  d'avance  seront  déclarés  nuls  ;  cet 
arrêté  est  approuvé  par  le  comité  d'aliéna- 


(t)  Moniteur  universel.  S*  semaatra.  paire  87S»  f 

Icnra  «t  Procès  verbaux  de  la  Convention^  tomo  t7, 
paira  23. 

(S)  Archives  nationales,  carton  C  MO,  dosaier  518.  — 
Procès  oerhaux  de  la  Couveniionf  toma  il,  p«fa  !i4^ 
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tion  de  l'Assemblëe  constituante.  D'ailleurs, 
il  est  motivé  sur  le  droit  commun,  suivi  à  cet 
égard.  Le  bail  d'ailleurs  était  d'autant  plus 
suspect  de  fraude  qu'il  était  fait  six  ans  d'à; 
vanoe,  Tacquéreur  a  donc  pu  de  bonne  foi 
acquérir  dans  l'espoir  de  faire  résilier  le 
bau  et  augmenter  le  produit  ;  un  décret  du 
18  avril  1701  excepte  de  la  nullité  les  baux 
faits  par  les  ci<acvant  chapitres,  corps  et 
communautés. 

Sur  la  réclamation  du  citoyen  Marcboux, 
et  pour  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  le 
département  des  Ardennes  a  fait  faire  une 
expertise  de  la  valeur  locative  de  ce  do- 
maine ;  il  en  résulte  que  si  l'adjudicataire 
pouvait  le  louer  actuellement,  il  en  perce- 
vrait 3,300  livres  de  plus  qu'il  n'esti  loué. 

Cet  adjudicataire  paye  à  la  nation 
5,705  livres  d'intérêts  :  il  a  acquis  dans  l'es- 
poir fondé  de  tirer  de  son  domaine  à  peu 
près  un  revenu  égal,  puisque  les  experts 
nommés  par  le  département  ont  arbitré  le 
produit  de  ce  domaine  à  5,100  livres  annuel- 
leident  :  il  parait  juste  d'accorder  au  citx>yen 
Marcboux  une  indemnité  annuelle  de  3,300  li- 
vres pour  chacune  des  six  années  qui  restent 
du  bail  qu'il  est  forcé  d'entretenir  par  une 
loi  postérieure  à  son  adjudication. 

Le  comité  d'aliénation  vous  propose  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  comité  d'aliénation, 

<c  Décrète  que  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendront  compte  au  ci- 
toyen Marcboux,  adjudicataire  ou  domaine 
de  Roche,  district  de  Youziers,  département 
des  Ardennes,  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
de  la  somme  de  3,300  livres  annuellement', 
pendant  six  ans  que  doit  durer  le  bail  de  ce 
domaine,  à  compter  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l'indemnité  deman- 
dée, sauf  à  l'adjudicataire  à  renoncer  à  son 
adjudication,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
au  directoire  du  district,  dans  quinzaine 
après  la  publication  du  présent  décret.  » 

ElirwiaiiB  (2)  fait  part  à  la  Convention 
que  l'on  vient  de  l'informer  que  plusieurs 

gendarmes  qui  ont  marché  contre  les  rebelles 
ans  le  département  de  l'Eure  ont  demandé 
et  obtenu  des  congés  absolus  ;  qu'ils  sont  de 
retour  à  Paris,  et  que  ces  mômes  gendarmes 
ont  assuré  que  d'autres  suivraient  leur  exem- 
ple ;  que  le  commandant  n'oserait  pas  leur 
refuser  un  congé,  puisqu'on  ne  leur  payait 
pas  ce  qu'on  leur  avait  promis.  Il  demande 
que  l'on  prenne  des  mesures  pour  prévenir 
ces  inconvénients. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
ministre  de  la  guerre.) 

Mallarnaé,  au  nom  du  comité  des  finemees^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  suspendre  tous  achats  d'habillé- 


{i)  Noas  ne  possédons  aucun  détail  sur  las  motifs 
qui  ont  décidé  la  GoQveDtion  à  rejeter  le  projet  du  co- 
mité. 

(9)  Procés^tftrbauK  tfe  Ut  C^nvêniiont  tome  16^  p.  Sii 


ment  s  et  équipements  militaires  par  V  admi- 
nistration des  habillements  (1)  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Il  expose  que  les  sommes  fournies  à  l'ad- 
ministration des  habillements  sont  telles 
qu'elles  eussent  suffi  à  habiller  300,000  hom- 
mes par  mois.  Ce  mois-ci,  dit-il,  l'on  a  dé- 
livré 30  millions.  Yinfft  jours  se  sont  écoulés 
à  peine  et  l'on  nous  aemande  encore  20  mil- 
lions pour  cet  objet.  Il  faut  mettre  fin  aux 
dilapidations  énormes  Hes  fournisseurs  ;  Ton 
croirait  que  ces  hommes  se  sont  ligués  pour 
épuiser  les  trésors  de  la  République  et  nous 
amener  ainsi  la  contre-révolution.  Il  faut 
enfin  que  tout  soit  connu  et  que  nous  remet- 
tions incessamment  avec  pureté  nos  comptes 
à  nos  successeurs. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  V^,  Tous  achats  pour  habillements 
et  équipements  militaires  par  l'administra- 
tion des  habillements  sont  suspendus,  à  l'ex- 
ception de  la  section  chargée  du  petit  équi- 
Ï>ement  qui  continuera  à  recevoir  et  à  payer 
es  effets  dont  elle  a  le  plus  besoin,  comme 
marmites,  bidons,  bottes,  selles,  chapeaux, 
bas  et  autres  de  ce  genre. 

«  Art.  2.  Les  quatre  comités  réunis  des 
finances,  de  la  guerre^  de  l'examen  des  mar- 
chés et  de  surveillance  des  habillements  mi- 
litaires seront  tenus  pour  tout  délai  de  pré- 
senter, sous  huitaine,  un  projet  de  décret 
tendant  à  prévenir  toutes  dilapidations  et  à 
réformer  les  abus  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration. » 

Oarnler  {de  Satntes)  (2)  s*écrie  que  ce  pro- 
jet n'est  pas  complet  et  qu'il  faut  mettre,  en 
outre,  ces  contre-révolutionnaires,  chefs  de 
l'administration,  en  état  d'arrestation. 

Il  propose  de  décréter  oue  les  administra- 
teurs de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai 
1702,  seront  mis  en  état  d^arrestation,  que  les 
scellés  seront  sur-le-champ  apposés  sur  les 
caisses  et  papiers  tant  de  l'administration 

Sue  des  administrateurs,  et  que  les  comités 
66  finances  et  de  l'examen  des  marchés  sur- 
veilleront l'exécution  du  présent  décret,  et 
prendront  les  mesures  convenables  pour  faire 
en  sorte  que  le  service  public,  en  cette  partie, 
ne  soit  point  interrompu. 

(La  Convention  adopte  le  projet  du  comité 
avec  l'amendement  présenté  par  Gamier  [de 
Saintes].) 

Canibon.  La  Convention  nationale  doit  au 
peuple  français  le  compte  et  l'emploi  des 


ft)  Mercure  universel,  tome  29,  pajfe  3:e9,  V*  coloone. 

(2)  Cette  discussion  sur  le  projet  présenté  par  Mal- 
larmé est  empruntée  au  Moniteur  universel  2*  semestre 
de  1793,  page  872,  2'  colonne,  et  au  Mercure  universel^ 
tome  31 ,  paf^  329 ,  S*  colonne.  Le  sommaire  de  la 
séance  qui  se  trouve  anx  Archives  nationales  nous  a 
fait  eonnattre  que  le  projet  de  décret  primitif,  signé 
par  Mallarmé,  ne  comprenait  que  les  deux  premiers  ar- 
ticles. L'article  3  a  été  rédigé  par  Gamier  de  Saintes)  ; 
les  aritcles  4  et  5  l'ont  été  par  Qambon,  et  Tartide  6 
par  Leoointa-Pu]rraveaui 
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finances.  Dans  trente  ans  d'ici,  nous  ne 
rons  plus  ;  or,  avec  la  forme  de  comptabilité 
aujourd'hui  admise,  je  défie  qui  que  ce  soit 
do  pouvoir  connaitre  si  on  a  volé  le  pays  et 
quel  est  le  voleur.  Votre  comité  des  finances 
prépare  un  compte  Kénëral  du  vcvsomrnt  dos 
assignats,  qui  remontera  jusqu'à  TÂssemblée 
constituante  et  qui  ne  finira  qu'avec  les  der- 
nières o|>érations  de  la  Convention  natio- 
nale. Mais  pour  en  justifier  l'emploi,  il  faut 
?[ue  chaque  administration  rende  compte  des 
onds  qui  lui  auraient  été  confiés  ;  il  faut 
aussi  qu''  chaque  administrateur  comptable 
adopte  une  forme  tellement  simple  que  cha- 
que citoyon  puisse  vérifier.  Pour  prendre  un 
oxcmplo,  il  faut  qu'on  nous  dise  au'avec  tant 
d'argent  on  a  acheté  tant  de  sacs  ae  blé  ;  nous 
i avons  combien  lo  soldat  reçoit  de  pain?,  noua 
verrons  bien  s'il  y  a  des  fraudes. 

Je  propose,  comme  article  additionnel  au 
projet  que  vous  venez  de  voter,  qu'il  soit  dé- 
crété que  la  Trésorerie  nationale  sera  tenue 
de  présenter  d'ici  au  15  septembre  prochain, 
le  compte  détaillé  de  l'emploi  oes  fonds 
Qu'elle  a  reçus  et  des  assignats  qui  ont  été 
émis,  en  y  distinguant  le  nom  du  payeur  et 
de  celui  qui  les  aura  reçus. 

Je  demande  également  que  toutes  les  admi- 
nistrations et  comptables  soient  tenus  de  four- 
nir aussi,  d'ici  au  15  pentembre  prochain,  à 
la  Oonveniion  nationale  le  compte  détaillé  de 
l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  reçus  depuis  le 
!•"  janvier  179a 

l<e«oinle-Payrav^«a  propose  enfin  d'or- 
donner par  un  dernier  article  que  les  direc- 
toires de  département  et  de  district,  ainsi 
que  les  municipalités,  seront  tenus  de  faire 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la 
huitaine  d'*  la  puhlieation  de  la  pré.' Mite  l.-ii, 
un  tableau,  qui  fera  connaître  les  somines 
c^ui  ont  été  employées  pour  Thabillement  et 
1  équipement  des  volontaires  et  autres  défen- 
seurs de  la  patrie,  ainsi  que  les  différents 
corps  auxquels  les  armes  et  les  habits  ont  été 
délivrés. 

Tl  demande,  en  outre,  que  les  administra- 
tions et  municipalités  rendent  aussi  compte 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de  tous  les  objets 
darmement,  d'habillement  et  d'équipement 
qui  ont  été  fournis  en  dons  patriotiques. 

(La  Convention  adopte  ces  différents  arti- 
cle? ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (])  : 

«  La  Convention  nationaUs  aprt<«  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  finances, 
décrète  : 

Art.  ir 

H  Tous  achats  pour  habillement  et  équipe- 
ment  militain^s  par  l'administration  des  na- 
hillements  sont  suspendus,  à  l'exception  de 
la  section  chargée  au  petit  équipement,  qui 
continuera  à  recevoir  et  à  payer  les  effets 
dont  elle  a  le  plus  besoin,  comme  marmites, 
bidons,  bottes,  selles,  chapeaux,  bas  et  au- 
tres de  ce  genre. 


*  -  Collection  Bêudouin^  tone  il.  psfft  100  •!  Prçcè$* 
\T  de  la  Convention^  toms  17,  psf t  Sft. 


Art  % 

«  Les  4  comités  réunis  des  finances,  de  1» 
guerrCf  de  l'examep  des  marchés  et  oe  rar- 
veillanpe  des  habillements  militaires,  seront 
tenus  de  présenter  sous  huitaine  un  projet 
de  décret  tendant  à  prévenir  toutes  dilapi- 
dations et  à  réformer  les  abus  dans  cette  par- 
tie de  l'administration. 

Art  3, 

«  Les  administrateurs  de  la  commission  des 
habillements  et  équipements  militaires  de- 
puis le  mois  de  mai  1708,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  ;  les  scellés  seront  sur-le-champ 
apposés  sur  les  caisses  et  papiers,  tant  oe 
l'administration  que  des  aaministrateurs. 
r^s  comités  des  finances  et  de  l'examen  des 
marchés  surveilleront  l'exécution  du  présent 
décret,  et  prendront  les  mesures  convenables 
pour  faire  en  sorte  que  le  service  puUic  en 
cette  partie  ne  soit  point  interrompu. 

Art.  4. 

c(  La  Trésorerie  natiouale  présentera  d'ici 
au  15  septembre  prochain,  le  compte  détaillé 
et  l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus  et  des 
assignats  qui  ont  été  émis,  en  y  distingOAnt 
le  nom  du  payeur  et  de  osliii  qnl  les  »ora 
reçus. 

Art.  5. 

ce  Toutes  les  administrations  et  comptables 
fourniront  aussi  d'ici  au  16  septembre  pro- 
chain, à  la  Convention,  le  compte  détaille  de 
l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  reçus  depuis  le 
l**  janvier  1790. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  départements  et  de  dis- 
tricts, ainsi  que  les  municipalités,  seront  te- 
nus de  faire  parvenir  an  ministre  de  la 
tçuerre,  dans  la  huitaine  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  un  tableau  qui  fera  eonnat- 
tre  les  sommes  qui  ont  été  employées  pour 
Ihabillement  et  réquipement  des  volontaires 
et  autres  défenseurs  ae  la  patrie,  ainsi  ooe 
Ic3  différents  corps  auxquels  les  armes  et  les 
habits  ont  été  délivréa  Les  administrations 


luipsment  qui 

ont  été  fournis  en  dons  patriotiques.  » 

Dornler,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
hh'û,  dés  finances  H  de  surveittanee  des  mAsm- 

toncêê  militaires,  hahillemeni»  et  ekamnê 
réunis^  fait  un  rapport  (I)  et  présonto  un 
projet  de  décret  sur  les  traités  passés  far  la 
compagnie  Massan-iTEspaçnaCt  pour  le  set*- 
luee  den  charrois  militaires  des  trois  arméaa 
du  Nord^  des  Pyrénées^  du  Var  et  des  câtew 
maritimes  (9),  et  sur  urne  orgamêatum  çé- 

ft)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  rr 

—  Bibliothèque  nationale  Le**,  o*  1860  et  Le**,  s*  mt. 

—  Bibliothèque  de  la  Chambra  dei  dépotés  :  taUaatmm 
Portia  {de  )rOiu),  tome  4t,  n*  U- 

(t)  Voy.  ri^aprè*  aas  annsiM  de  h  aésscs,  psfs  tIS 
une  affiche  de  d'Eipsfnac  en  réponse  à  es  rapport  «l 
la  réponat  da  Doraisr  k  rsfH^  ds  d'Ispsfase* 
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nérale  de  tous  les  services  des  armées  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Oitoyens,  chargé  par  le  comité  des  finances, 
le  18  mai  dernier,  de  lui  faire  un  rapport, 
ainsi  qu'à  la  Convention,  sur  los  traites  pas- 
sés entre  les  ministres  ae  la  République,  et 
Masson,  valet  de  chambre  de  Marc-René  Sa- 
huquet  d'Espagnac,  sa  caution,  pour  les  char- 
rois des  armées  du  Nord,  des  Pyrénées,  du 
Var  et  des  côtes  Maritimes,  je  vais  succincte- 
ment vous  présenter  les  tableaux  effrayants 
des  dilapidations  qui  en  ont  été  la  suite,  et 
des  sommes  énormes  qui  auraient  pu  com- 
promettre le  crédit  national.  s41  n'était  pas 
fondé  sur  des  bases  aussi  solides,  et  si  vous 
n'y  apportiez  pas  un  prompt  remède. 

Il  est  des  hommes  qui  traînent  avec  eux  de 
justes  soupçons  de  méfiance  ;  leur  nom  se 
trouve  toujours  environné  de  certaines  idées 
défavorables  qui  les  poursuivent  dans  tous 
les  Etats,  mais  qui,  malgré  tout,  ravissant  le*) 
occasions  auxauelles  ils  savent  commander, 
trouvent  dans  leurs  revers  mêmes,  et  dans  le 
courage  audacieux  dont  ils  se  servent  pour 
les  supporter,  des  moyens  d'élévation  par  les 
talents  qu'ils  déploient  pour  les  soutenir. 

L'opinion  publique,  et  à  la  suite  d'une  dé- 
nonciation faite  par  Cambon,  vous  avait  fait 
traduire  d'Espagnac  à  Totre  barre,  comme 
un  des  plus  hardis  dilapidateurs,  Dumouriez 
le  réclama  de  vous,  comme  un  des  plus  zélés 
et  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la  Républi- 
que ;  il  fit  dépendre  le  succès  de  ses  armes  de 
rimpor tance  de  ses  services  ;  et  depuis  cette 
époque,  combien  de  fois  ne  vous  a-t-on  pas 
orésenté  ces  marchés  comme  avantageux  à  la 
République  ?  Telles  sont  les  idées,  telles  sont 
les  couleurs  contradictoires  sous  lesquelles 
vous  avez  dû  voir  le  citoyen  d'Espagnac  et 
ses  traités. 

Il  est  donc  essentiel  de  vous  en  parler  en- 
core une  fois  pour  fixer  vos  opinions^  sur  des 
obîets  aussi  importants  ;  et  je  le  ferai  de  ma- 
nière à  lever  toute  incertitude,  si  vous  voulez 
me  suivre  dans  ses  différentes  opérations, 
d  où  dépend,  je  peux  le  dire,  une  grande 
partie  oe  la  fortune  publique. 

S'il  existait  quelque  part  un  agent  qui, 
après  s'être  fait  payer  très  chèrement  par  son 
commettant  ses  voitures,  ses  chevauX|  se9  har- 
nais et  tous  ses  équipages,  s'en  ferait  encore 
Ï)ayer  les  loyers,  assurément  vous  diriez  que 
e  commettant  est  un  imbécile,  et  le  préposé 
un  fripon.  Eh  bien  I  en  suivant  ces  difiérents 
traités,  vous  jugerez  facilement  quel  est  l'un 
et  quel  est  l'autre,  et  vous  les  trouverez  tous 
calqués  sur  la  même  base,  et  sur  ce  principe 
si  ridiculement  absurde,  qu'il  est  dimcile  de 
se  persuader  que  les  ministres  et  les  généraux 
n'ont  pas  partagé  ses  immenses  profits,  s'il 
n[a  pas  lui-même  partagé  leur  infâme  tra- 
hison. 

La  compagnie  Masson  d'Espagnac  a  passé 
avec  les  ministres  sept  différents  traités  pour 
les  charrois  (1).  La  première  dause  de  tous 
les  sept,  est  que  la  République  lui  fournit 
tous  les  fonds  nécessaires,  à  prix  fixe  et  déter- 
miné, pour  l'achat  des  chevaux.  Toitures  et 
harnais,  et  qu'à  la  fin  de  la  guerre,  Pentre- 


(I)  Pour   fournir  33,000  chôvanx,  1(\,000  cbarioU  et 
charrettes,  26,000  harnais.  (Note  de  Damier). 


preneur  paie  à  la  nation  la  différence  de  leur 
valeur  au  moment  de  la  remise  d'avec  oelle  de 
l'achat  (1). 

Clause  nouvelle,  inventée  par  et  pour 
d'Espagnac,  et  d'autant  plus  illusoire,  qu'il 
est  impossible  qu'aucun  entrepreneur  soit  en 
état  de  payer  40  à  46  millions,  qui  feront  la 
différence  des  chevaux  et  équipages  du  mo- 
ment de  leur  achat  à  celui  oe  leur  remise.  Il 
fut  de  plus  stipulé  qu'en  cas  d'enlèvement 
par  l'ennemi,  ou  de  mort  dans  les  cas  prévus, 
la  nation  en  paierait  le  montant  à  la  compa- 
gnie Masson,  au  prix  fixé  dans  chaque  mar- 
ché :  il  est  physiquement  démontré  encore 
par  cette  clause,  qu  un  cheval  ne  peut  mourir 
d'autre  maladie  que  celle  prévue  par  le  traité. 
Voilà  donc  des  effets  immenses  appartenant 
à  la  nation,  puisqu'ils  sont  payés  de  son  ar- 
fi[ent,  remis  entre  les  mains  de  la  compagnie 
Masson,  non  pour  les  régir  et  gouverner, 
mais  pour  les  louer  à  la  nation  a  un  prix 
plus  fort  encore  que  si  les  effets  eux-mêmes 
eussent  été  la  propriété  de  cette  compagnie  : 
vous  voyez  donc  par  rstte  clause  çénerale  que 
la  nation  achète  pour  40  à  45  millions  d'effets 
qu'elle  remet  à  la  compagnie  Masson,  pour 
que  la  nation  ensuite  en  paie  l'usage  à  cette 
même  compagnie  ;  a-t-on  jamais  fait  dn  mar- 
ché aussi  absurde? 

Non  seulement  la  compagnie  Masson  re- 
çoit les  avances  pour  l'achat  des  voitures, 
chevaux  et  équipages  ;  mais  encore  elle  re- 
çoit de  la  nation  les  vivres  et  fourrag^es,  soit 
pour  les  conducteurs  et  employés,  soit  pour 
les  chevaux;  de  manière  que  la  compagnie 
Masson,  sur  le  prix  énorme  Qu'elle  reçoit  de 
la  nation,  n'est  tenue  qu'au  simple  paiement 
des  employés,  et  à  l'entretien  des  chariots  et 
équipages,  et  encore  les  employés  reçoivent 
double  et  triple  ration  de  celle  des  soldats, 
proportionnellement  au  grade. 

D  oh  il  résulte  que  le  prix  du  loyer  que  la 
nation  paie  à  la  compagnie  Masson,  ne 
tombe  que  sur  le  simple  ealaire  des  employés 
et  l'entretien  des  équipages.  Voyons  a  quel 

§rix  est  porté  ce  simple  entretien  et  le  prix 
es  fournitures. 

D'Espagnac  a  passé  sept  marchés  diffé- 
rents avec  les  ministres.  Le  premier  est  du 
31  août  avec  le  ministre  Servan.  La  compa- 
gnie Masson  s'oblige  de  compléter  (2)  à  la 
Républiaue  8,600  chevaux,  tant  de  trait  que 
de  peloton,  fXX)  voitures  à  4  roues  et 
3,600  harnais. 

Par  ce  marché,  le  nrix  des  chevaux  de  pe- 
loton est  fixé  à  400  livres,  et  celui  des  che- 
vaux de  trait  ti  515  livres  ;  celui  des  voitures 
à  690  livres,  et  celui  des  harnais  à  75  livres. 
Les  livraisons  devaient  se  faire  par  quart, 
AU  30  septembre,  au  30  octobre,  au  30  novem- 
bre et  au  80  Sécembre. 

Le  27  septembre,  le  même  ministre  traita 
avec  cette  compagnie  pour  une  autre  four- 
niture de  6,250  chevaux,  et  de  2,000  charrettes 
attelées  de  2  chevaux,  et  de  1,500  attelées  d'un 
seul  cheval. 

Le  prix  des  chevaux  attelés  deux  h  'deux 


(1)  Par  le  premier  marché  seulement  du  31  août,  Mas- 
son devait  rembourser  par  24*  les  avances  qu'on  lui  fai- 
sait. {Note  de  Dornier.) 

(S)  On  a  dit  compléter.,  le  service  des  armées  se 
faisant  au  moyen  de  S,000  chevaux  et  300  Toitures  quf 
y  existaient.  {Note  de  Dernier). 
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fut  fixé  à  530  livres,  celui  des  charrettes  à 
8  chevaux  à  620  livres,  et  celui  des  charrettes 
à  un  cheval  à  600  livres  ;  celui  des  harnais  à 
75  et  80  livres,  et  celui  des  bâte  à  60  livres. 

La  livraison  fut  fixée  à  deux  époques  ;  la 
première  composée  de  1,500  chevaux  attelés 
a  1,500  voitures  devait  être  fournie  au  31  dé- 
cembre pour  moitié,  et  Tautre  moitié  dans 
le  courant  de  février. 

La  deuxième  livraison  était  composée  de 
8,000  charrettes  attelées  de  2  chevaux,  à  four' 
nir  en  5  parties  ésales,  depuis  le  31  décem- 
bre jusqu  à  la  fin  de  mai. 

Le  troisième  traité  enfin  fut  passé  par  le 
ministre  Beurnonville,  le  10  février.  La  com- 
pagnie Masson  se  chargea  de  fournir 
4,800  chevaux^  1,800  voitures  à  4  roues, 
et  4,800  harnais  au  prix  fixé  par  le  marché 
du  31  août  ;  et  par  une  clause  extraordi- 
naire, il  donna  au  marché  un  effet  rétroactif 
de^  quatre  mois,  et  sur-le-champ  l'entretien 
lui  en  fut  payé,  comme  supposé  avoir  fait  le 
service  effectif,  ainsi  que  les  gratifications  et 
avances  ordinaires.  Toutes  ces  fournitures 
et  entretiens  sont  payables  et  ont  été  payés 
en  numéraire.  S'il  s'est  opéré  queloues  paie- 
ments en  assignats,  on  en  a  bonifié  la  diffé- 
rence ;  et  par  une  combinaison  inconcevable 
dans  tout  autre  que  dans  son  auteur,  il  ré- 
sulte de  son  livre  même  (1)  qu'à  l'époque  du 
80  avril,  il  a  porté  le  change  des  assignats  à 
850  livres  0/0,  agiotage  inventé  par  la  trahi- 
son aristocratique,  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique par  le  aiscrédit  entier  des  assignats. 
L'entretien  de  chaque  cheval,  des  charrettes 
et  harnais  est  porté  à  différents  prix,  sui- 
vant les  marchés;  l'un  portant  rautre,  il 
revient  à  3  liv.  8  s.  3  deniers  par  jour  pour 
chaque  cheval.  Vous  venez  de  voir  le  prix  des 
fournitures,  Pépoque  des  livraisons,  et  le 
prix  de  l'entretien.  Voilà  donc  19,650  che- 
vaux pour  les  charrois  des  trois  armées  du 
Nord  seulement. 

Il  est  nécessaire  de  fixer  son  opinion  sur 
les  trois  objets,  et  d'en  faire  la  comparaison 
avec  un  des  marchés  résiliés  par  un  des  mi- 
nistres, parce  qu'il  le  jugeait  trop  onéreux 
à  la  nation. 

Il  faut  observer  que  la  nation  avait  déjà 
à  ces  trois  armées  du  Nord,  puisqu'elle  les 
avait  payés  peu  de  temps  auparavant, 
5,000  chevaux  de  peloton  avec  leurs  équi- 
pages ;  et  en  second  lieu  que  les  paiements 
devaient  se  faire  à  la  compagnie  d'Espa- 
gac  en  numéraire  et  non  en  assignats,  ce  qui 
a  été  effectué  ainsi  qu'on  vous  Ta  déjà  ob- 
servé. 

Quant  au  prix  des  fournitures,  il  est  non 
seulement  exorbitant,  puisqu'il  est  porté  an 
delà  du  double,  et  quelque  partie  au  triple  de 
leur  valeur,  comme  le  livre  même  de  d'Espa- 
gnac  l'atteste  ;  mais  il  est  encore  en  pure 
perte  pour  la  République,  puisqu'il  y  avait 
alors  des  marchéA  faits,  des  compagnies  exis- 
tantes qui  faisaient  le  service  sans  que  la 
Républiqn<»  eût  fait  aucune  fourniture,  et  à 
un  prix  d'entretien  moindre  que  celui  porté 
par  la  compagnie^  Masson.  Ce  seul  et  unique 
objet  eût  donc  fait  une  économie  considéra- 


ble  pour  la  République,  et  les  tableaux  qu'on 
donnera  à  la  suite  de  ce  rapport  serviront 
de  démonstration,  à  cette  proposition  ;  on 
sait  combien  le  numéraire  coûte  à  la  Répu- 
blique, soit  qu'elle  l'achète,  soit  qu'elle  bonifie 
la  perte  des  assignats.  Quant  au  prix  exor- 
bitant, il  est  encore  démontré  que  les  four- 
nitures sont  payées  au  double  ;  u  est  prouvé 
que  le  prix  des  charrettes  à  8  roues  et  attelées 
à  8  chevaux,  est  porté  par  la  compagnie 
Masson  à  680  livres  en  espèce,  et  n'était  porté 
par  la  compagnie  Jaume  qu'à  848  liv.  10  s. 
en  assignats,  et  que  les  chevaux  payés  à  d'Es- 
pagnac  à  raison  de  500  livres  à  530  en  numé- 
raire n'étaient  payés  à  la  même  compagnie 
qu'à  raison  des  390  livres  en  assignats  ;  d'où 
il  résulte  que  soit  aue  l'on  considère  les  four- 
nitureSj  soit  que  l'on  considère  le  prix  de 
Tentretien,  il  y  a  près  de  50  millions  ae  perte 
pour  la  République  sur  ces  trois  marchés 
seulement  qui  sont  19,650  chevaux  comme  on 
l'a  dit. 

Lorsoue  les  profits  sur  l'entretien  sont  con- 
sidérables, plus  il  V  a  de  choses  à  entrete- 
nir, et  plus  les  profits  sont  grands  ;  c'est  en- 
core un  objet  de  spéculation  de  la  compagnie 
d'Espagnac. 

Une  armée  que  Jaume  servait  avec 
2,000  chevaux,  Masson  est«  payé  pour  4,470  ; 
et  une  armée,  dont  le  service  annuel  coûtait 
à  la  République  8,463,750  livres  payables  à 
Jaume  en  assignats,  coûte  en  numéraire 
payable  à  la  Compagnie  Masson  18,357,275  li- 
vres, ce  qui  fait  pour  la  République 
9,893,525  livres,  ainsi  que  vous  le  démontre  le 
fournisseur  lui-même  dans  la  pétition  qu'il 
vous  a  fait  distribuer  ;  différence  énorme  et 
incroyable,  si  l'on  ne  vous  l'avait  démontrée 
évidemment,  et  si  l'on  considère  surtout 
qu'elle  ne  regarde  que  l'armée  d'Italie,  la 
plus  faible  de  toutes  nos  armées;  et  si  l'on 
adapte  cette  proportion  à  tous  les  marchés 
de  crEspagnac,  il  en  résultera  une  perte  pour 
la  Répubiioue  de  plus  de  100  millions  en 
numéraire.  Mais  il  fallait  hâter  la  ruine  de 
la  République  par  les  dilapidations  d<^ 
finances  ;  il  fallait  faire  des  marchés,  n'im- 
portait de  quelle  manière  ni  à  quelles  condi- 
tions ;  on  ne  se  permettra  aucune  réflexion 
ultérieure. 

Il  ne  reste  plus  que  l'époque  des  livraisons 
à  examiner. 

Il  est  bien  naturel  que  celui  qui  livre  doit 
constater  ses  livraisons,  et  la  Compagnie 
Masson  s'y  était  obligée,  en  s'assujettisaant 
à  des  revues. 

Cependant,  si  l'on  considère  cet  article  de 
ses  marchés,  il  en  résulte  par  les  pièces 
mêmes,  toutes  informes  que  1  on  a  pu  se  le« 
procurer,  qu'au  30  décembre,  où  il  devait 
avoir  13,306  chevaux  aux  armées,  il  n'y  en 
avait  que  6,538  dans  les  différents  députe,  ce 
qui  porte  un  déficit  de  6,767  (I)  ;  c'est  à  oett«i 
époque  cependant  oiï,  suspect  et  mandé  à  la 
barre,  il  vous  entretenait  de  l'imnortanoe  de 
ses  services,  de  son  zèle  à  servir  la  chose  pu 


(1)  Ce  fkit  est  Térifié  %w  h  eompte  coumnt  du  ci- 
toj«s.  Hyaeinto  Bosrdoo  ion  fourtimMor  de  cheTsas, 
il  qns  Ton  préMBM  loo  méocJA.  (Noie  de  Domisr). 


(i)  A  défaut  dt  eommisisiret  dei  foarres,  d*BsM* 
gnÀc  s  fait  coosUtor  det  livrsitoos  par  la  dtoysn  Le- 
roui,  alors  ofBeier  muDieipal  da  Paris,  al  aasa  dettte 
autour  de  cette  pétitioo  contro-réfololiooaaira,  inprMi- 
vée  par  la  CooTentioo  et  aa  tadtos  ilsia.  Il  s  mS  ém 
ce  oièna  sioveo  facile  dans  pluaiaart  ssiraa  4a  oaa 
pdU  {fiùU  de  IhrmiêTl 
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blique,  de  la  déoouvorte  la  plus  utile  qu'eût 
pu  faire  Tesprit  humaiiii  des  20,000  chevaux 
qu'il  TOUS  disait  avoir  et  que  vous  lui  payiez 
dans  la  Belgique,  et  vous  fûtes  si  véhémen- 
tement émus  par  son  disooursi  que  peu  s'en 
fallut  qu'il  ne  lui  fût  décerné  une  couronne 
civique.  Telle  est  Tojpinion  que  nous  avons 
dû  vous  donner  du  citoyen  d'Ëspagnac  et  de 
ses  traités.  Vous  trouverez  ci-après  des  ta- 
bleaux comparatifs  de  ses  marchés  avec  plu- 
sieurs autres  pris  au  hasard,  afin  que  vous 
Suissiez  fixer  votre  opinion.  Quant  à  celle 
es  comités,  elle  est  énoncée  dans  le  projet 
de  décret  qui  va  suivre  ce  rapport;  car  il 
reste  encore  quelques  observations  importan- 
tes à  faire. 

Le  service  de  la  Compagnie  Iklasson  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  pour  lequel  il  a  reçu 
3,000,000  de  livres  en  numéraire  était  nul, 
puisqu'il  n'existait  pas  d'armée  ;  il  en  est 
convenu  et  a  promis  d'en  tenir  compte. 

Son  service  a  Tarmée  d'Italie  devait  com- 
mencer au  1^  mars,  et  la  compagnie  Jaume 
l'a  continué  jusqu'au  20  avril,  qu'il  a  reçu 
de  la  nation  337,500  fivres,  tandis  que  la 
Compagnie  Masson,  qui  n'a  rien  fait,  a  reçu 
do  son  côté  892,625  livres.  La  compagnie 
Itfasson  doit  sans  doute  tenir  compte  de 
337,600  liyres;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
une  somme  de  555,125  livres  en  pur  profit  à 
la  Compagnie  lîasson,  et  en  pure  perte  pour 
la  nation  (1). 

Par  l'article  l**"  de  son  marché  du  31  août, 
il  avait  pris  pour  son  compte  les  5,000  che- 
vaux appartenant  à  la  République,  et  les 
300  chariots  et  harnais  (jui  étaient  dans  l'ar- 
mée du  Nord,  et  il  était  convenu  de  remet- 
tre chaoue  mois  un  vingtf-quatrième  de  leur 
valeur,  rour  se  dispenser  de  cette  retenue,  il 
a  dit  n'avoir  reçu  que  S  à  900  chevaux  à  l'ar- 
mée du  Bhin,  et  aucun  dans  la  Belgique  où 
ils  étaient  les  trois  (quarts,  encore  étaient-ils 
hors  de  service,  puisqu'ils  n'ont  été  estimés 
Que  100  à  105  livres,  comme  s'il  étaiti  possible 
ae  croire  que  le  service  de  ces  armées  pût  se 
faire  sans  chevaux  et  sans  voitures,  ou  que 
des  chevaux  et  des  voitures  qui,  deux  mois 
auparavant,  avaient  coûté  4  ou  600  livres  en 
espèces  à  la  République,  pussent  disparaître 
comme  des  brouillards,  sans  en  trouver  ni 
vestiges,  ni  traces.  Mais  on  a  affecté  de  tenir 
tout  dans  un  si  grand  désordre,  qu'il'  faut 
ou  tout  rejeter,  ou  tout  croire  sur  sa  parole  ; 
on  n'a  fait  qu'une  revue  dans  la  Belgique, 
afin  de  pouvoir  tout  dilapider  impunément, 
et  c'était  sans  doute  le  projet  de  Pinfftme  et 
traître  général  Dumouriez,  qui  avait  cru 
pouvoir  associer  à  sa  perfidie  la  compagnie 
Masson,  comme  elle  l'associait  peut-être  elle- 
même  à  ses  immenses  profits  et  à  ses  coupa- 
bles dilapidations  (2). 

Par  le  même  marcmé  du  29  septembre,  d'Es- 
pagnac  devait  reprendre  du  citoyen  Coupery, 
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(1)  Ce  fail  est  tiré  de  la  pétitioa  de  Janine,  placardée 
sur  tous  les  murs  de  Paris. 

(2)  Au  90  mai,  Tadjoiat  de  la  seconde  division  du 
ministre  de  la  guerre,  chez  lequel  je  me  transportai 
avec  mon  collègue  Glausel,  en  suite  d'ordre  du  comité, 
pour  lui  demander  les  états  des  revues  de  cette  corn- 
pagoio,  nous  répondit  qu*il  n'en  avait  presque  point 
reçu;  qu'il  les  avait  constamment  réclamés,  et  qu'il  n'en 
avait  que  deux  on  trois  qui  portaient  un  effectif  d'en- 
viron 5,000  chevaux.  (Noté  de  Damier.) 


fournisseur  des  Alpes,  1,060  mulets,  et  se 
charger  lui-même  de  ce  service  ;  mais  sur  la 
comparaison  faite  de  l'un  et  de  l'autre  mar- 
ché constatés  par  un  tableau  que  Coupery  fit 
déposer  alors  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés, que  j'y  ai  vu,  on  s'est  aperçu  que  le 
marché  fait  avec  Coupery  était  beaucoup 
plus  avantageux  à  la  République,  et  on 
a  suspendu  provisoirement  cette  clause  du 
marché  de  la  compagnie  Masson^  et  Coupery 
a  continué  le  service  ;  mais  on  n'ignore  pas 
qu'il  a  payé  à  cette  compagnie  le  privilège 
de  le  faire,  et  qu'il  a  menacé  de  la  dénonœr 
à  la  Convention,  si  elle  s'obstinait  à  la  con- 
server (1)  ;  et,  malgré  tout,  la  République  a 
trouvé  un  très  grand  bénéfice  par  cette  sus- 
pension, car  il  est  porté  à  3,627,895  livres 
sur  cette  faible  partie,  indépendamment  de 
près  de  même  somme,  pour  moindres  rations 
de  pain  et  de  fourrage  accordées  tant  aux  em- 
ployés et  chevaux  de  Coupery  qu'à  ceux  de 
d'Espagnac. 

Le  tableau  n®  1  justifie  qu'en  passant  à 
Masson  toutes  les  dépenses  pour  rentretien 


pu  et  11  n'est  possible 

penser  aue  1,602,060  livres  par  mois  en  assi- 
gnats, dans  un  temps  où  on  lui  doit  pour 
ce  m$me  entretien  par  mois  6,443,504  livres, 
d'où  il  résulte  la  preuve  claire  et  évidente 
que  d'Espagnac  gagne  par  mois  sur  l'entre- 
tien 3,941,454  livres,  bénéfice  usuraire,  puis- 
qu'il excède  plus  de  deux  tiers  sur  le  seul 
entretien,  sans  compter  les  gratifications 
énormes  et  le  bénéfice  sur  les  fournitures 
qui  ont  été  portées  au  double  et  quelquefois 
au  triple  de  leur  valeur,  ce  qui  a  démontré 
que  sur  les  sommes  énormes  reçues  par  d'Es- 

§agnac,  il  devait  avoir  au  16  mai  dernier,  dé- 
uction  faite  de  tous  les  chevaux  et  des  voi- 
tures qu'il  avait  fournis  et  de  ce  qu'il  avait 
pu  dépenser  pour  l'entretien  des  équipages, 
alors  existant;  une  somme  de  24,800,000  li- 
vrer; c'est  à  cette  époque  cependant  que  d'Es- 
pagnac menaçait  de  faire  manquer  le  service, 
et  qu'il  ne  cessait  de  solliciter  vos  comités 
pour  lui  faire  délivrer  par  la  Trésorerie  en- 
viron 10  millions,  qu'il  prétendait  alors  .lui 
être  dus,  ce  qu'auiourdrhui  il  fait  monter 
à  22,  parce  qu^il  a  lait  son  service  depuis  et 
plusieurs  fournitures  en  tous  genres,  tant 
bonnes  que  mauvaises. 

Sur  celui  de  l'armée  des  Pyrénées,  il  avait 
reçu  au  15  mars  2,662,835  livres,  sans  comp- 
ter une  gratification  de  la  somme  de  333,945  H- 


Îiue  du  20  avril,  autre  que  œlui  de  700  mu- 
ets au  lieu  de  4,010  qu'il  devait  fournir,  sui- 
vant l'état  certifié  de  l'adjoint  du  ministre. 
Le  tableau  n«  2,  comparatif  du  marché  de 
Coupery  avec  celui  de  Masson,  prouve  évi- 
demment que  le  ministre  Servan,  en  lui  don- 
nant cette  entreprise  le  29  septembre  1792, 
faisait  perdre  à  la  République  une  somme  de 
6,447,895  livres  sur  cette  faible  fourniture; 
et  en  reportant  1»  comparaison  de  tous  les 


(i)  Ce  fait  a  été  avoué  en  présence  de  plusieurs  mem- 
bres de  Tos  comités,  par  des  intéressés.  {Note  de  Der- 
nier,) 
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marchés  faite  à  Masioa  avec  ceux  passés  à 
Winter  par  Pache»  le  SS  janvier  1703.  Ton 
trouve  qae  cet  entrepreneur  oaûte  à  la  Répu- 
blique, comme  il  est  prouvé  par  le  tableau 
n**  8,  une  somme  de  plus  de  100  millions. 

Ce  serout  ces  tableaux  auxquels  d'Ëspagnac 
ne  s'avisera  pas  de  répondre,  qui  démontre- 
ront ses  profits  immenses  et  les  immenses  di- 
lapidations que  la  République  a  éprouvées 
dans  ses  différents  marchés. 

En  vain  d'Ëspagnac  dira-t-il  quayant  fait 
le  service,  il  doit  être  payé,  et  qu'à  défaut 
de  chevaux,  il  sest  servi  de  voitures  de  ré- 
quisition qu'il  a  payées. 

On  sait  que  souvent  il  s'est  servi  de  voitures 
de  réquisition;  mais  aussi  on  sait  de  quelle 
manière  il  les  payait.  La  très  grande  partie 
des  voitures  de  réquisition  a  été  payée,  soit 
par  nn  commissaire  des  guerres,  qui  a  déclaré 
en  avoir  fait  payer  pour  des  sommes  immen- 
ses en  numérairci  soit  par  nos  commissaires 
aux  frontières,  qui  en  font  journellement 
payer  aux  paysans  de  ces  cantons  sur  leurs 
réoUuBations. 

Dans  la  Belgique,  on  leur  donnait  des  bons 
à  valoir  sur  leurs  impositions  :  quelquefois, 
après  vingt  ou  trente  jours  qu'ils  avaient  été 
employés,  ils  étaient  bien  aises  de  s'en  re- 
tourner chez  eux  sans  rien  demander  ;  ils  dé- 
chargeaient les  effets  qu'ils  conduisaient  et  se 
soustrayaient,  comme  ils  le  pouvaient,  de  la 
tyrannie  (1). 

D'Espagnac  ne  faisait  aucun  service  dans 
l'armée  de  Beumon ville  ni  de  Miranda,  quoi- 
qu'il y  fût  obligé  ;  il  s^est  fait,  et  a  été  payé 
Sar  la  République,  quoiqu'elle  le  payât  déjà 
d'Espagnac. 

Telles  sont  les  réponses  de  Petitjean  dans 
son  interrogatoire  subi  au  comité  militaire, 
lorsqu'il  fut  mandé  à  votre  barre,  etc.,  etc. 

On  sait  encore  que  le  nombre  des  chevaux 
avait  été  scandaleusement  exagéré^  afin  au'il 
pût  faire  son  service  à  moitié^  et  cependant 
sj  faire  payer  comme  s'il  était  au  complet, 
sur  le  pied  duquel  il  était  effectivement  payt, 
et  recevait  les  rations  ;  on  se  réserve  de  véri- 
fier cet  objet  important  dans  la  reddition  des 
comptes.  Un  de  nos  oollèjçwes,  commissaire  à 
TarméQ  du  Nord,  nous  a  dédaré  qu'ayant  or- 
donné une  revue  extraordinaire  de  tous  les 
chevaux  employés  aux  différents  services  do 
l'armée,  on  y  avait  vérifié  que  Ton  avait  dis- 
tribué liD.rMK)  ratioiîs  dans  un  jour,  et  pour 
tin  jour  pour  6.000  chevaux  effectifs,  par  con- 
séquent 29,000  ne  voles  ;  en  un  mot,  on  a  trans*^ 
porté  dans  nos  armées  tous  les  scandaleux 
agiotages  des  tripots  de  Paris,  accumulé  dans 
cette  adminiatration  tous  les  genres  d'astuces 
et  dtp  dilapidationm  tels  qu'on  nVn  a  jamais 
TU  de  semblables  sons  lancien  régime,  et  qu'il 
fallait  couvrir  du  voile  de  la  plus  infÀnin  tra- 
hison. 

Lliistoire  du  monde  ne  pourra  jamais  nous 
fournir  l'exemple  d'une  gmrre  qui  ait  dévoré 
en  si  peu  de  temps  des  trésors.  qu*il  n'appar- 
trnait  qn'à  la  France  seuls  de  tronver  dans 

son  sain. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  une  obiee- 
tion  qu'a  faite  d'Espagnac;  ne  poavant  ré- 


i%  •  C«  d«mier  fait  a 

Kr  sa  4e  voi 
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pendra  4  des  raisonnements  démontrés  par  las 
calculs  las  plus  sévères»  il  a  recours  à  des 
raisonûaments  spécieux  ;  les  voici  : 

«  Il  est  vrai  que  je  uie  suis  assujetti  à  des 
revues,  il  est  vrai  ane  je  devais  justifier  ds 
mes  livraisons  par  aes  procès-verbaux,  il  est 
vrai  encore  que  je  n'ai  pas  rempli  toutes  ces 
différentes  formalités  ;  mais  que  m'importe  a 
moi,  qu'importe  à  la  République  qu^elles 
aient  été  remplies  ou  non  ?  entraîné  par  le  tor- 
rent des  circonstances  les  plus  pressantes,  de- 
vais-je  employer  mon  temps,  mon  xèle  et  mon 
civisme  à  mettre  à  couvert  mes  intéréta»  et  ou- 
blier ceux  de  la  République?  eh!  dépendait- 
il  d'j  moi  de  détourner  les  agents  de  la  na- 
tion, en  leur  faisant  faire  des  revues,  dresser 
des  procès- verbaux,  des  besoins  urgents  de  la 
République  qui  fixaient  leurs  regards  in- 
quiets et  absorbaient  tout  leur  temps  et  leurs 
facultés  ? 

J'ai  fait  le  service  de  Tarmée  ;  de  quelque 
manif^re  qu'il  ait  été  fait  par  moi,  vous  n*avez 
reçu  ni  plaintes,  ni  doléances,  vous  devez  donc 
me  payer.  Si  je  n'ai  pas  eu  de  chevaux,  J'ai 
dû  y  suppléer,  et  mon  industrie  a  répare  le 
déficit  nécessaire  que  la  brièveté  du  temps  et 
la  rapidité  du  .service  ont  seules  opéré  ;  mais 
il  ne  s'en  est  ensuivi  aucune  plainte  ni  ri  - 
Dumouriez,  généralissime,  ni  ae  Malus,  son 
commissaire  ordonnateur  et  son  ï>rotégé,  et 
la  chose  publique  n'en  a  pas  souffert.  » 

Voilà  le  raisonnement  spécieux  à  l'abri  du- 
quel on  veut  cacher  une  conduite  scanda- 
leuse et  d'énormes  dilapidations.  Il  est  inu- 
tile d'en  «examiner  les  principes  et  les  con- 
séquencfcs  ;  vous  les  sentirez  mieux  que  je  ne 
pourrais  vous  les  développer. 

Si  d'Espagnac  s'était  cnargé  du  service  à 
un  prix  fixe  et  à  forfait,  alors  il  eût  peu  im- 
porté à  la  République  que  d'Espagpoac  eût 
usé  de  tel  ou  tel  autre  moyen;  il  eût  été  libre 
de  les  employer  tous,  pourvu  que  le  service  se 
fût  fait  sans  contrainte  et  sans  frottement  ; 
mais  ici  c'est  une  machine  à  monter,  tous  les 
rouages  en  sont  déterminés,  et  il  ne  pent, 
sans  manquer  à  ses  engagements,  en  substi- 
tuer une  autre.  De  mauvais  chevaux  (1)  reçus 
Min  s  examen  crèvent  par  ud  travail  ordi 
paire  ;  comme  il  y  a  du  profit  à  les  remplacer 
par  de  plus  mauvais  encore,  il  en  résultera 
que  le  travail  forcé  aura  fait  périr  7,000  ou 
8,000  chevaux  qui  devront  être  payés  par  la 
République  en  numéraire  615  livres  ;  on  y  sup- 
pléera par  de  plus  mauvais  encore,  qui  pé- 
riront de  même,  et  cette  espèce  de  honteux 
trafic  fera  une  fortune  immense  pour  le  four- 
nisseur qui  y  trouve  une  proie  riche  pour  sa 
cupidité 

Le  défaut  de  revue  est  également^  un  «ûr 
moyen  de  dilapidation.  On  fournit  pour 
100,000  hommes,  quand  il  n'en  existe  que  la 


(1)  Ls  plupart  des  rhsTaax  que  d'Bspscoac  a  sehetés 
dans  ls  Belfiqur .  ^jiii  dei  cbevauz  de  réforiM  oo 
arhctH  H«  qaelquea  déserteurs  eaaeai»  k  baa  priz  :  U 
r««ue  générslo  qus  Tos  m  propoM  d*ordoQB«r,  sera 
la  eonnclioa  ds  m  que  Toa  aveaes.  Quaad  il  m  irou> 
TBÎt  ^aslques  boiM  ckavssz.  on  Ut  rafesdait  |>oor  U 
esvalens,  d*C«pa«»a£  a  dsa  loaraiisaurt  oa  des  pr£ls- 
•orna,  deaqu^U  il  aat  esiiliea  pour  cas  aortes  d'antre* 
^M»,  atoa  fait  f^ayaràls  Répabliaua  t;iûO  à  1,100  li- 
vret ua  ehetal  qvi  ot  eodta  qos  I  à  SOO  lÎTrea;  mais 
il  iUlsil  Sifs  êalfsarsaaur  de  tosa  let  charrsia  da  aos 
aroOss,  dst  riapsiii  al  des  aimas.  (fiêU  et  Bêrwiêr;^ 
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m^tié)  le  lerrioe  des  ehevauz  au  complet, 
iuppaie  la  troupe  au  oomplet,  et  Ton  hé  peât 
s'empêcher  de  croire  que  ropinifttretë  des 
commissaires  à  refuser  des  revues,  comme  la 
négligence  du  fourniseeur  à  les  demander, 
n'ait  eu  la  même  cause,  la  perfidie  et  la  cupi- 
dité. L'el^érîenc^  he  nôUs  l'a  lâAlh^ureUse- 
mèftt  t)Uè  trot)  démontré. 

Vous  avez  fait,  ditee-vous,  le  service^  oui  ; 
tnais  c'est  le  salaire  dû  à  ce  service  qu'il  fau- 
dra détertniner  dans  le  Compte,  que  sans 
doute  la  République  exigera  de  vous, .  et 
qu'elle  vous  forcera  de  lui  rendre  malgré  la 
cause  insidieuse  de  l'article  84  de  votre  mar- 
ché du  31  août,  au  moyen  de  laquelle  vous 
prétendez  vous  y  soustraire  (1).  Vous  avez 
lait  le  service,  oui  ;  mais  si  vous  l'avez  fait 

§ouf  les  autres  armées  comme  pour  l'armée 
es  Pyrénées  dont  vous  avtz  eU  l'itopudeUr 
de  demander  le  paiement^  et  le  ministre  la 
facilité  de  vous  l'accorder,  quoiqu'il  sût  quMl 
n'ejtisbait  aucune  armée  à  l'époque  du  paie- 
ment, quoiqu'il  sût  qu'il  n'en  avait  jamais 
exifité  à  l'époque  où  il  payait  Un  service  sup- 
posé, fait  depuis  quatre  mois  ;  qu'est-ce  que 
ta  République  vous  doitf...  Sinon  au  moins 
Une  demande  en  restitution  de  3,100,000  li- 
vres, espèces  que  vous  avez  arrachées  ou  à 
l'ignorance  ou  à  la  faiblesse  du  ministre 
Beurnonville,  et  que  Pache  vous  avait  refu- 
sées, en  motivant  son  refus  sur  la  non-exis- 
tence de  cette  armée. 

Ne  pouvant  nier  un  acte  aussi  injuste,  que 
dites- vous,  citoyen  d'Espa^^ac  7  Que  vous  avez 
fait  à  l'armée  de  la  Moselle  un  service  ex- 
traordinaire et  que  c'est  en  compensÀtlon  de 
ce  service  extraordinaire  que  vous  avez  reçu 
cette  somme  de  3,100,000  livres  ;  mais  voUs, 
qui  n'aviez  cas  de  quoi  faire  le  service  ordi- 
naire, et  qui  ne  pouvez  le  justifier  :  il  £aut 
faire  ce  que  l'on  obit,  avant  de  faire  ce  qu'on 
oe  doit  pas. 

Mais  votre  mémoire  vous  a  trompé  la  pre- 
mière fois  que  ce  reproche  vous  a  été  fait  au 
comité  des  finances.  Vous  y  avez  avoué  que 
vous  étiez  convenu  avec  le  ministre,  de  vous 
contenter  de  moitié  de  cette  somme,  pour 
vous  indemniser  du  service  que  vous  ne  fai- 
siez pas,  des  chevaux  que  vous  n'y  aviez  pas  ; 
puisque,  jusqu'au  20  avril,  vous  n'en  aviez 
au  dépôt  que  700,  que  vous  aviez  achetés  en 
mars  ;  répondez  à  ces  faits. 

De  cet  exposé  naissent  deux  questions  :  la 
République  peut-elle,  doitrclle  résilier  les 
marchés  faits  avec  la  compagnie  Masson  ? 

PRaMltBB  QUESTION. 

La  République  peuirelle  résilier  les  mar- 
chés? 


(i)  Voicf  U  clause  du  marché  : 

Le  présent  marché  aura  son  exécution  pendant  viogl- 
ouatremois  et,  plus,  si  la  «oerre  dure  davanlaf|re  ;  cepen- 
dant cette  exécution  pourra  être  arrêtée  plus  t^ftt  par  le 
ministre  si  la  guerre  vient  à  cesser,  alors  le  citoyen  Mas- 
son ê^ra  admis  à  eompta  et  elere  à  matlrt  des  oépéntes 
qu'il  justifierait  avoir  faHas  sans  qu«.  sois  aucun  pré- 
texte possible  ni  même  lépl,  la  récipraeité  puisse  être 
exercée;  c'est  au  rneyen  de  cette  clause nttad^iia-^nac 
osait  dédarer  qu'aucune  puissance  humaine  ne  lu  rôrce- 
rait  à  rendre  des  comptes  ;  mais  votre  décret  du  4  juin 
et  la  suite  de  Tarticle  34,  (râi  le  force  à  tout  événement  à 
être  toujours  prêt,  et  à  déposer  les  pièces  justificatives 
dé  «on  compte  doiveht  lui  démontrar  le  rtooete  et  l'ab- 
%erdtté  «t  9€n  prélaaiioos.  {N&9ê  ée  BmtWf)» 


Cette  question  n'en  peut  faire  une  que  ris- 
à-vis  de  ceux  qui  ignorent  le  droit  incontes- 
table de  minorité,  et  par  conséquent  de  re- 
venir contre  des  marchés  usuraires  que  des 
enfants  perfides  ont  fait  pour  sucer  jusqu'au 
sang  de  leur  mère  en  tutelle. 

D  ailleurs,  qui  peut  contester  que  la  nation 
a  le  droit  de  revenir  contre  des  actes  faits 
par  un  gouvertiement  qui  résiliait  arbitrai- 
rement des  marchés,  à  moitié  prix,  pour  les 
f)as8er  au  double  avec  d'Ëspagnàc?  L'on  en 
aisse  à  deviner  les  intentions  ncrfides. 

Mandataires  du  peuple,  jaloux  de  ses 
droite,  il  he  vous  aura  pas  mis  inutilement} 
entre  vos  mains  ses  chers  et  importants  in- 
térêts, tandis  que  de  toutes  parts  il  verse 
son  sang  pour  le  maintien  de  laliberté,  (ju'au- 
cun  sacrifice  ne  coûte  à  son  coeur  ;  tandis  que 
les  villes  et  les  campagnes  s'unissent  pour 
soutenir    les   droits   sacrés   de    l'homme,    et 


soutiendrez  ses  intérêts  avec  le  zèle,  l'énergie 
et  la  prudence  oui  vous  sont  constamment 
imposes  par  l'araent  amour  de  vos  devoirs  ; 
le  salut  de  la  République  doit  seul  fixer  vos 
regards  eb  vous  faire  porter  un  œil  sévère 
sur  tout  ce  qui  pouvait  les  contrarier,  quels 
que  soient  les  aj^ents  sur  lesquels  la  foudre 
doit  tomber  :  s'ils  sont  républicains,  vous 
pouvez  les  blesser,  mais  jamais  exécuter  en 
eux  ni  plaintes,  bi  murmures  ;  d'ailleurs,  la 
compagnie  d'Espagnac  n'a-t-elle  pas  elle- 
même  prononcé  sa  résiliation,  en  se  sous- 
trayant à  ses  plus  importantes  obliga- 
tions (1)  ? 

Quelle  influence  n'aurait  pas  sur  la  for- 
tune publique,  l'opinion  que  vous  donneriez 
^  d'une  fausse  délicatesse  qui  maintiendrait 
des  marchés,  quels  qu'en  fussent  les  effets 
sur  le  crédit  national?  Quel  large  champ 
n'ouvririez-vous  pas  au  perfide  agiotage,  a 
la  séduction  astucieuse,  ou  au  téméraire  en- 
trenreneur?  Vos  comités  pensent  que  vous 
ne  le  pouvez  ni  ne  le  devez. 

Quels  marchés  ne  passeront  pas  les  minis- 
tres et  leurs  hardis  circonvenants,  lorsque 
vous  aurez  décrété  pour  principes  que  les 
marchés  qu'ils  ont  faits  sont  irrévocablement 
arrêtés  (2)  ? 

Ne  leur  donnée  pas  cette  fùneete  espérance, 
et  que  les  ministres,  comme  les  traitants,  ap- 
prennent que  la  nation  poursuivra  sans  ré- 
mission tous  les  perfides  et  tous  les  traîtres, 
et  que  la  probité  seule  est  inviolable  au  mi- 
lieu d'elle. 

Alors  l'honnête  citoyen  ne  sera  plus  chassé 
des  bureaux  des  ministres,  pour  faire  place 
à  Fintrigant,  à  ces  hommes  apostés  qui  ne 
sont  que  les  prête-noms  ou  les  agents  des 
sangsues  et  vipères  de  l'Ëtat,  et  l'on  ne  verra 


(1)  Elle  n'a  pas  même  exéeuté  l'article  de  voire  dé- 
cret du  4  Juin,  <|ai  lui  ordonne  de  dépeser  toutes  les 

tiécea  lualifleativea  de  la  dépetse,  et  en  fontaer  pro> 
ande,  ainsi  qu'elle  y  était  d^à  assuiettie  par  rartîcle  34 
de  son  traité  du  31  aoàt.  {Noie  de  dernier). 

(2)  Un  sous-traitant  de  d^Ëspaguac  a  avoué  le  3  du 
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plus  de  fortunes  scandaleuses  s'élever  sur  les  l  cheval  qui  meurt,  lui  vaut  un  bénéfice  de  3 
débris  de  la  fortune  publique.  à  400  livres,  bon  motif 


DoBUiER  l'atnéf  rapporteur, 

N«  1*'. 

Dépenses  qu'aurait  faites  Masson,  par  mois, 
pour  l'entretien  de  ses  équipages  depuis  le 
16  octobre  1792,  en  supposant  qu'il  les  ait  eus 
au  complet. 

29,000  chevaux  pour  le  transport  seule- 
ment des  effets  de  campagne  des  trois  armées 
du  Nord,  de  celle  des  Pyrénées,  de  celle  d'I- 
talie et  enfin  de  l'armée  des  côtes,  employés 
d'après  les  marchés  de  Masson,  une  partie 
à  des  voitures  à  4  roues  et  l'autre  à  des  voi- 
tures à  2  roues,  auraient  occupé  3,600  voi- 
tures à  4  roues  et  9,300  à  2  roues. 

Les  employés  et  charretiers  pour  ce  service 
auraient  coûté  par  mois  : 

11,500  charretiers  environ  à  2  li- 
vres, (ils  étaient  à  30  s.  en  1792, 

ils  sont  à  40  depuis  1793) 23,000  liv. 

700  haut  le  pied  à  2  liv.  5  b 1,575 

300  conducteurs  en  chef  à  4  li- 
vres   1,200 

300  sous-brigadiers  à  3  livres.  900 

400  garçons  maréchaux  à  3  liv.  1,200 

400  garçons  bourreliers  à  3  liv.  1,200 

400  garçons  charrons  à  3  liv.  1,200 

50  maréchaux  experts  à  6  liv.  300 

50  mattrcs  bourreliers  à  6  liv.  300 

50  maîtres  charrons  à  6  liv....  300 

50  inspecteurs  en  chef  à  12  liv.  600 

Par  jour 31,775  liv. 

par  mois,  953.250  livres  assignats. 

Le  ferrage  des  chevaux  par  jour 
5  s.,  c'est  depuis  peu  qu'il  est  porté 
à  ce  prix  exorbitant,  pour 
29,000  chevaux  fait 7,250  liv. 

Harnais,  29,000  à  2  s.  6  d 3,625 

Entretien  de  charrettes  ot  cha- 
riots, 10,900  à  7  B.  6  d 4,086 

Par  jour  14.900,  par  mois....       448,800 

Pour  frais  de  bureaux  et  au- 
tres menues  dépenses,  fait  par 
mois  100,000 

Total  de  l'entretien  par  mois.     1,602,060  liv. 

C'est  pour  cette  même  dépense,  que  la  Ré- 
publioue  a  payé  tous  les  mois  à  Masson,  et 
pour  l'entretien  seul  en  espèces,  3,024,169  li- 
vres, qui  font  en  assignats  avec  la  plus  value 
6,443,604  livres,  taux  moyen  sur  lequel  il  a 
été  payé  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
sa  fourniture,  c'est-à-dire,  trois  fois  plus  qu'il 
ne  peut  lui-même  dépenser. 

observez  que  je  porte  tous  les  employés  au 
complet  d'après  les  marchés,  et  que  MM.  les 
cntrepr3neur8  savent  toujours  bien  en  dimi- 
nuer un  quart  ou  un  tiers. 

Observez  encore  que  les  prix  que  je  porte 
sont  les  plus  forts,^  ceux  qui  suosistent  de- 
puis  deux  ou  trois  mois,  auparavant  ils 
étaient  beaucoup  plus  faibles. 

Je  ne  parle  nas  du  remplacement  des  che- 
vaux. Ton  sait  déjà  que  craprès  les  marchés 
de  Masson,  ils  ne  peuvent  mourir  que  pour 
le  compte  de  la  Bépublique,  et  que  chaque 


pour  les  mal  nourrir 
et  empêcher  la  moitié  des  fourrages. 

N»  11. 

Comparaison  du  marché  Coupery  pour 
l'armée  des  Alpes,  avec  celui  de  Masson^  pour 
la  même  armée. 

Le  29  septembre  1792,  le  ministre  de  la 
guerre  Servan,  passa  à  Masson,  sous  le  cau- 
tionnement de  d'Espagnac,  un  marché  pour 
le  transport  des  effets  de  campement  des  ar- 
mées des  Pyrénées  et  des  Alpes.  Ce  marché 
eut  son  exécution  pour  l'armée  des  Pyrénées 
qui  n'exigeait  alors  aucun  service,  et  qui  n'a 
commencé  à  avoir  besoin  de  chevaux  ou  mu- 
lets qu'au  mois  d'avril  dernier.  Quant  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  le  service  était  fait  par  Cou- 
pery, au  lieu  et  place  duquel  Masson  devait 
se  mettre.  La  comparaison  du  marché  de 
Masson  avec  celui  de  Coupery,  remise  au  co^ 
mité  des  marchés,  fit  voir  une  lésion  si 
énorme  pour  Ja  République  en  renvoyant 
Couper^  que  Masson  n'a  pas  osé  insister  sur 
l'exécution  de  cette  partie  de  son  marché. 
Le  bruit  s'est  répandu  que  Couper^  avait  dé- 
sintéressé Masson  par  un  sacrifice  pécu- 
niaire, quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  comparai- 
son des  deux  marchés. 

Marché  de  Coupery. 

foumiiiireê. 

1,500  mulets  de  bâts  équipés 
et  harnachés  à  359  livres  assi- 
gnats       1,288,500  liv. 

500  mulets  de  trait  équipés  et 
harnachés  à  1,000  livres 500,000 

Total  des  fournitures 1,788,500  liv. 

Entretien, 

1,500  mulets  à  60  s.  par 
jour  pour  un  mois 112,600 

50  mulets  à  2  liv.  16  s.  3  d. 
pour   un   mois 41,260 


Et  pour  la  durée  du  mar- 
ché fixé  à  2  ans 

Marché  de  Masson. 

Fournitures, 

1,500  mulets  de  bâts  à  760 
équipés    

50O  mulets  de  trait  à  776 
équipés   


153,760  liv. 
3,690,000 


1,140,000 
387,500 
1,627,500  liv. 


Entretien. 

1,5(X)  mulots  à  S  liv.  13  s. 
par  jour  pour  un  mois 

600  mulets  à  2  liv.  16  s.  par 
jour  pour  un  mois 

112  conducteurs  extraor- 
dinaires, à  4  livres  par  jour 


119,860  liv. 
41,280 
13,600 

174,000  liv. 
Et  pour  vingt-quatre  mois 
durée  du   marché 4,176,000  liv. 
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Total  des  fournitures  et  de  Tentretien 
6,703,500  livres  en  espèces,  Coupery  est  paye 
en  assignats  avec  une  indemnité  seulement 
au-dessus  de  6l  0/0  de  perte,  ainsi  Masson 
gagne  sur  chaque  paiement  51  0/0.  qui  font 
pour  la  République,  une  différence  de 
2,908,785  livres. 

Masson  aura  touché 8,612,285 

Coupery  aura  reçu 5,478,600 


Masson  gagnera  de  plus  que 
Coupery   3,133,785  liv. 

Cependant  Coupery  n'est  pas  sans  avoir 
un  bénéfice,  même  considérable  sur  son  mar- 
ché, il  n'en  demande  que  la  conservation,  et 
a  vraisemblablement  fait  des  sacrifices  pour 
Tobtenir. 

Il  a  bien  fait  son  service  pendant  toute  la 
campagne  de  1792  ;  ses  mulets  sont  de  la  plus 
belle  espèce,  et  non  seulement  il  a  transporté 
les  effets  de  campement,  mais  aussi,  avec  les 
2,000  mulets,  il  a  fait  le  service  des  vivres  et 
Tambulanoe  des  hôpitaux.  Masson,  au  con- 
traire,  a  fait  des  fournitures  médiocres,  sou- 
vent détestables^  il  ne  fait  jamais  au  delà  de 
son  service,  qu'il  ne  remplit  même  pas  exac- 
tement^ quoiqu'on  lui  passe  beaucoup  plus  de 
chevaux  ou  mulets  qu'il  n'en  faut  pour  le 
bien  faire.  Avec  lui.  il  aurait  fallu  un  se- 
cond marché  pour  l'ambulance  et  un  troi- 
sième pour  les  vivres.  Tous  les  mulets  morts 
sont  restés  au  compte  de  Coupery,  à  l'ex- 
ception de  12  seulement,  dont  il  réclame  le 
remboursement. 

Avec  Masson  et  d'après  ses  marchés,  tous 
les  mulets  morts  auraient  été  pour  le  compte 
de  la  République. 

Que  l'on  pèse  toutes  ces  considérations,  que 
l'on  examine  la  différence  des  prix,  et  que 
l'on  en  fasse  l'application  sur  tous  les  mar- 
chés de  Masson,  et  l'on  reconnaîtra  le  gouf- 
fre dans  lequel  les  ministres  ont  plongé  les 
finances  de  la  République. 

Il  faut  ajouter  à  la  différence  trouvée  ci- 
dessus,  du  marché  de  Coupery  à  celui  de 
Masson,  montant  auprès  vingtkiuatre  mois  à 
la  somme  de 3,133,785  liv. 

Six  semaines  d'entretien  ao- 
cordées  à  Masson,  pour  gratifi- 
cation de  la  levée  et  de  la  sortie 
des  mulets  en  espèces 261,000 

Plus-value  133,110 

3,527,895  liv. 

Coupery  n'a  pas  le  même  avantage,  son 
marché  ne  lui  accorde  aucune  gratification 
pour  la  levée  et  la  sortie  des  muletb,  si  l'on 
ajoute  encore  à  cette  énorme  différence,  que 
les  rations  fournies  à  Masson  pour  ses  mu- 
lets, sont  de  20  livres  de  foin  par  jour  et  d'un 
boisseau  d'avoine,  et  que  ses  charretiers  re- 
çoivent double  ration  de  pain,  pendant  que 
ceux  de  Coupery  ne  reçoivent  que  la  simple 
ration  de  24  onces,  et  que  celle  des  mulets 
n'est  ^ue  de  15  livres  de  foin  et  trois  quarts 
do  boisseau  d'avoine,  ce  qui  est  bien  juste, 

Î)uisaue  les  mulets  consomment  moins  que 
es  chevaux,  et  que  cette  ration  suffit  aux 
plus  forts  ;  l'on  trouvera  que  la  différence 
pour  la  République,  au  bout/  de  deux  ans, 
sur  la  fourniture  seulement,  sera  de 
2,900,000  livres,  qui,  jointes  aux  3,527,895  ci- 
dessus,  lui  font  une  perte  directe  et  ^ective 
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de  6^447,895  livres,  si  elle  avait  eu  la  faiblesse 
de  renvoyer  Coupery  et  de  mettre  à  sa  place 
Masson,  pour  ce  seul  marché  de  2,000  mu- 
lets. 

Il  est  vrai  que  Masson  doit  rembourser  la 
différence  entre  le  prix  des  mulets  et  leur  es- 
timation à  la  fin  du  marché  :  mais  cette  dif- 
férence sur  une  fourniture  de  1,527,000,  qui, 
comme  l'on  sait,  se  serait  réduits  à  bien  peu 
de  chose  avec  d*Espagnac,  n'aurait  jamais 
pu  monter  au  10*  du  bénéfice  qu'il  faisait  de 
plus  que  Coupery. 

Comparaison  des  mareKés  faits  à  Masson  par 
Servan  et  Beurnonville,  avec  celui  passé 
à  Winter,  Boursault  et  compagnie,  par  Ta- 
che, le  2S  janvier  dernier, 

N*»  111. 
Fournitures. 

Winter  les  fait  toutes  à  son  compte,  la  Ré- 
publiçiue  lui  fait  seulement  une  avance  dd 
400  livres  en  assignats  par  chaque  cheval 
harnaché  ;  mais  elle  s'en  rembourse  sur  une 
retenue  du  12"  de  l'avance  sur  chaque  mois 
d'entretien,  de  sorte  qu'après  quinze  mois 
d'entretien  ces  avances  lui  sont  remboursées, 
et  les  chevaux  sont  payés  et  appartiennent  à 
Winter  ;  elle  ne  court  aucun  risque,  ayant 

Ï^our  gage  les  mêmes  chevaux  et  harnais  va- 
ant  et  coûtant  plus  que  son  avance. 

Mémoire 

Masson,  au  contraire,  est  payé 
pour  chaque  cheval  515  livres  et 
pour  chaque  harnais  75  livres,  le 
tout  en  espèces  ;  cette  compagnie 
a  des  marchés  pour  33,000  che- 
vaux, en  ne  supposant  les  assi- 
gnats qu'à  80  0/0  de  perte^  qui  est 
le  taux  moyen  auquel  Masson  a 
été  payé  jusqu'en  mars  1792,  l'a- 
vance à  Masson  serait  de 35,046,000 

Celle  à  Winter  de 13,200,000 

Différence 21,846,000 

Après  quinze  mois,  la  Républic[ue  est  rem- 
boursée par  Winter,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Après  deux  ans,  Masson  doit  toujours  à  la 
République  35,046,000  livres,  pour  lesquelles 
elle  n'a  d'autre  gage  que  ces  mêmes  chevaux 
usés  et  sans  valeur  au  moment  de  la  paix  j 
elle  peut  ajouter  à  cela  la  parole  que  lui 
donne  Masson  de  lui  payer  la  différence  entre 
le  prix  des  chevaux  à  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  au  moment  de  la  paix  ;  mais  quelle 
estimation  peut-on  donner  à  des  chevaux  au 
moment  de  la  paix?  Quelle  sûreté  pour  la 
République  que  l'engagement  de  Masson 
pour  des  sommes  aussi  considérables?  L'on 
sait  d'ailleurs  ce  que  valent  les  procès-ver- 
baux de  Masson,  et  l'on  peut  en  jug^r  par 
ceux  des  armées  du  Nord,  dans  lesquelles  il 
devait  exister  5,000  chevaux  qu'on  lui  a  c^dés, 
il  ne  s'en  est  trouvé  que  900  aux  armées  du 
Rhin,  et  ces  mêmes  chevaux  qu'il  vendait  au 
même  instant  à  la  République  515  livres  en 
espèces,  il  les  lui  achetait  100  et  150  livres, 
partie  en  assi^ats,  partie  en  espèces  ;  le 
profit  était  clair  et  net. 

Entretien. 

Winter  a  2  livres  5  sols  par  cheval  moitié 
espèces,  moitié  assignats,  qui  reviennent  au 
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ehange  de  80  à  8  Ivttbb  S  sols  en  Mtignate  ; 
îf  aeson  a  Tun  dans  l'autre  3  livres  8  sols  8  de- 
niers par  oheyal  en  espèees,  oe  qui  revient!  à 
6  livres  2  sols  10  deniers  en  assignats  au 
même  change.  Pour  les  83,000  ohevauz  qu'il 
doit    fournir,    il    a    touché 

par  mois 6,080,SOO  liv. 

et  pour  les  deux  ans  que  doit 
durer  le  marché,  il  recevra 

la  somme  de 149,996,000 

Winter  aura  reçu  pendant 
le  même  temps 74,844,000 

Masson  aura  plus  reçu  que 
Winter 71,844,000 

Ajoutons  à  cette  somme  le 
prix  des  chevaux  que  Win- 
ter a  remboursé  sur  l'entre- 
tien et  que  Masson  doit  en 
entier 36,046,000 

Ainsi,  après  les  deux  ans 
fixés  pour  la  durée  des  mar- 
chés, Masson  aura  touché  de 
plus  que  Winter 106,128,000 


Et  pour  satisfaire  la  République  d'une 
différence  aussi  énorme,  Masson  lui  dira  : 
prenez  les  33,000  chevaux,  ils  sont  à  vous. 
A-t-on  jamais  vu  dans  l'univers  entier  une 
spéculation  aussi  immorale  et  aussi  ruineuse 
pour  un  gouvernement,  surtout  si  la  Répu- 
blique avait  continué  de  bonifier  à  Masson 
la  différence  des  espèces  comme  elle  Ta  fait 
jusqu'au  mois  d'avril  1793,  ce  ne  serait  plus 
106  millions,  mais  plus  de  200  millions  quMl 
se  trouverait  avoir  touchés  de  plus  que  les 
autres  entrepreneurs. 

Equipageê  néce$êaireê  pour  leg  différente 
êervices  de$  armées  de  la  République, 

Dans  les  circonstanoes  impérieuses  oi&  se 
trouve  la  République  française,  nous  devons 
à  sa  dignité  et  au  maintien  de  la  liberté  pour 
laquelle  les  Français  ont  juré  de  mourir,  de 
déployer  les  plus  grands  efforts  et  de  rien 
épargner  sur  les  moyens  de  rendre  nos  forces 
plus  actives  et  plus  considérables.  On  ne  veut 
proposer  aucune  modification  à  oe  principe, 
auquel  se  réunissent  sans  doute^  tous  les  suf- 
frages et  toutes  les  volontés  ;  mais  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  était  aussi  facile  que  néces- 
saire d'en  régler  les  conséquences  et  d'adop- 
ter dans  leur  exécution  une  méthode  saye  et 
conservatrice  des  trésors  de  la  République. 
L'opiniâtreté  et  le  nombre  de  nos  ennemis 
semblent  s'accroître  en  proportion  de  notre 
énergie  et  de  la  vigueur  de  notre  résistance  ; 
nous  les  laHserons  par  notre  constance  et  nous 
sortirons  vainqueurs  de  cette  lutte  entre  le 
despotisme  et  la  liberté,  si  nous  parvenons  à 
établir  dans  nos  dépenses^  cette  économie  qui 
pourvoit  à  tous  les  besoins,  sans  les  exagé- 
rer, qui  permet  les  sacrifices  que  commande 
la  nécessité,  en  prévenant  et  réprimant  les 
dilapidations  et  les  doubles  emplois.  II 
n'existe  aucune  partie  dans  l'administration 
qui  offre  autant  de  moyen  de  gaspillage,  ni 
plus  d'abus  <iue  celle  des  charrois. 

Tout  ce  oui  a  été  dit  sur  les  dépenses  exces- 
sives (lui  résultent  des  marchés  faits  à  la  oom- 
Sagnie  Masson  d'Eq^agnao  a  porté  l'atton- 
ion  de  vos  oomitA  snr  rorganisatioo  de 
"outss  ks  parties  d'éq^lpagss  faisMit  la  sar- 


vios  des  armées  ;  et  ensuite  de  votre  décret 
du  4  juin  dernier,  ils  ont  remarqué  que  tous 
les  traités  étaient  plus  ou  moins  onéreux  à 
la  République,  soit  par  la  trop  grande  quan- 
tité ds  chevaux  employés  ou  sensés  l'être  et 
payés  comme  tels,  soit  par  la  rétribution  ré- 
glée aux  entrepreneurs.  Ils  se  sont  occupés 
de  la  recherche  d'un  mode  gui,  en  assurant 
un  ample  service,  dût  produire  une  économie 
sensible  sur  les  dépenses  directes,  uns  moin- 
dre consommation  de  fourrages,  et  oui  réu- 
nit à  ces  avantages  précieux  celui  ae  fairv 
rentrer  dans  le  Trésor  public  au  moins  uni* 
partie  des  bénéfices  énormes  et  usuraires  qui, 
au  moyen  de  quelques  marchés  fermes,  ap 
partiennent  uniquement  aux  entrepreneurs 

Avant  d'établir  ce  mode,^  il  est  indi^ensn- 
ble  de  connaître  la  quantité  de  chevaux  ou 
mulets  nécessaires  pour  les  différents  servi&s 
de  toutes  les  armées  de  la  République. 

Ces  services  consistent  dans  celui  de  l'artil- 
lerie, le  transport  des  vivres,  l'ambulance  des 
hôpitaux,  les  effets  de  campement,  enfin  li- 
transport  des  fourrages  des  magasins  au 
camp. 

Ohacun  exige  un  nombre  déterminé  de  ch  ^- 
vaux  ou  mulets  en  activité. 

En  prenant  pour  base  de  comparaison  une 
armée  de  60,000  hommes  au  complet,  dont 
10,000  hommes  de  cavalerie  et  50,000  d'infan- 
terie, le  service  de  l'artillerie  demanderait  : 

Artilterie. 

Pour  61  bataillons  de  800  hommes  avec  9  ca- 
nons, 4  ohevaux  à  chaque  canon,  8  canons 
également  à  4  chevaux  (1)  et  un  haut-Ie-pîed, 
ainsi  qu'un  conducteur,  en  tout  SS  chevaux 
par  bataillon  et  pour  les  61 1,312 

Le  parc  d'artiUerie  d'une  pareille 
armée  sera  ordinairement  de  90  à 
40  pièces  de  position,  adiaettons-en 
46  et  9S  ohevaux  par  pièce,  y  compris 
les  caissons,  affûte  (9),  les  conducteurs 
et  haut-le-pied  :  ce  parc  emploiera 990 

En  ajoutant  a  cette  force  trois  com- 
pagnies d'artiUerie  à  cheval  à  diaoune 
desquelles  il  serait  attaché  8  pihcm  ; 
elles  occuperaient  89  chevaux  et  les 
trois  ensemble 946 

96  forges  pour  le  service  de  9,600  che- 
vaux environ  exigent 104 

L'artillerie  d'une  pareille  armée  em- 
ploiera 9,689  chevaux,  et  elle  sera  mon- 
tée au  grand  compte. 

S,m9 


^t)  Pour  chaque  pièce  4  chevaux. 

lia  csisioo  à  boulets 

Un  idem  k  cartouche 

Un  caisson  de  reeheofe 

Un  hsut-le-pied 

Uq  eondueteur,  etc 


8 
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S)  Pour  une  méoe 

a  catesoD  à  Doulets 

Un  itiem  à  csrtoucho 

Un  de  rDebsafo  pour  deux  pièces. 
Un  lisui-le-piad 
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Une  armée  de  60,000  hommes  consomme  par 
jour  80,000  rations  d'une  livre  et  demie,  tant 
à  cause  de  Taugmentation  de  4  onœs  par  ra- 
tion, accordée  aux  soldats  en  campagne,  que 
par  le  nombre  de  charretiers  et  de  domesti- 
ques qui  se  trouvent  attachés  à  un  corps  sans 
faire  partie  de  Tarmée.  Les  caisçons  des  vi- 
vres portent  ordinairement  1,000  rations  pe- 
sant 16  quintaux,  ce  poids  est  faible  pour 
4  chevaux,  le  volume  des  caissons  ne  permet 
pas  d'en  mettre  plus  de  1,200. 

Les  administrateurs  conviennent  que  dès  à 
présent  ils  portent  cette  quantité  ;  67  cais- 
sons approvisionneront  Tarmée  pour  un  jour 
et  134  pour  deux  jours  ;  deux  convois  de  cha-  ' 
cun  34  caissons  seront  suffisants  pour  un  ser- 
vice ordinaire  où  la  distance  des  fours  au 
camp  n'excéderait  pas  12  à  15  lieue  â  ;  si  elle 
était  plus  considérable,  il  faudrait  3  convois, 
et  il  est  prudent  d'établir  le  service  sur  ce 
pied;  par  conséquent,  402  caissons  emploie- 
ront  (1) 1,608 

16  forges  en  emploieront 64 

Les  haut-le-pied  et  conducteur 64 

Ambulance. 

Celui  de  l'ambulance  des  hdpitaux  n'est 
pas  aussi  considérable.  L'on  convient  généra* 
lement  que  2  caissons  par  1,000  hommes  sont 
suffisants  pour  ce  service  ;  aussi  560  chevaux 
suffiraient  pour  120  caissons,  6  forges,  les  con- 
ducteurs et  haut-le-Died  ;  cependant»  un  ad* 
ministrateur  très  éclairé  a  porté  le  nombre 
de  chevaux  nécessaires  pour  une  armée  de 
60.000  hommes  à  700,  pour  ne  rien  laisser  à 
désirer  sur  ce  service  si  important  :  nous 
nous  en  rapporterons  à  son  calcul,  la  diffé- 
rence n'étant  pas  très  importante,  ci...    700 

Effets  de  campement. 

Il  reste  à  examiner  le  service  des  effets  de 
campement  et  le  transport  des  vivres  et  four- 
rages des  magasins  au  camp. 

Un  bataillon  au  complet  de  800  hommes 
occupe  50  tentes  ;  si  le  bataillon  n*était  que 
de  600  à  700  hommes,  il  occuperait  la  mmie 
quantité. 

Chaque  tente  avec  les  piquets,  pelles  et 
haches,  pèse  de  60  à  80  livres  et  même  90,  si 
elles  étiaient  très  mouillées  ;  ainsi  les  tentes 
d'un  bataillon,  en  y  comptant  celles  des  of- 
ficiers, pèseront  de  45  à  50  quintaux  qui  font 
la  charge  ^  de  deux  bonnes  voitures  ou  ^  de 
trois  médiocres.  Le  transport  de  la  paille 
fraîche,  du  bois,  des  provisions,  fourrages 
et  même  des  habillements  et  linges  tirés  aes 
magasins  se  fera  parfaitement  avec  3  voitu- 
res ;  ce  sera  6  voitures  par  bataillon  (2),  in- 
dépendamment de  celle  attachée  au  conseil 
d'administration,  et  que  la  République  paie 
séparément  au  corps.  En  tout  480  voitures 
pour  80  bataillons,  portés  à  700  hommes  à 


(1)  Il  n'arrivera  peuUMrt  Jamais  quo  cette  diatanee 
aura  lia»,  maîa  l'on  a  tool  ealculé  au  «lus  haat.  {Note 
ée  Domier.) 

(i)  Non  sapposom  lovtaa  laa  Toituras  da  i  eberaux, 
pûHaal  2,060  à  2,400  Uvraa^  aoÎTaol  les  taiaoïu  el  k«a 
«hemiiii.  {Noie  de  DonUer.) 


cause    du    non^oomplet    (1),    qui    emploie- 
ront      1,920 

Conducteur  et  haut-le*pied 150 

20  forges 80 

12  régiments  de  cavalerie  et  dragons 
auront  chacun  2  caissons  et  une  forge 

qui  em{)loieront 156 

6  régiments  de  chasseurs  ou  hus- 
sards formant  au  moins  4,000  hommes 
qui  ne  campent  pas,  auront  chacun 
une  forge,  et  pour  ce  service 


22 


Total 2,336 

Artilleurs   2,682 

Vivres  1,726 

Ambulance   7(X) 


Total. 


7,464 


Pour  remplacer  sur-le-champ  ceux 
qui  viendront  à  tomber  malades  ou 
c^ui  seront  pris  par  l'ennemi,  le  ving- 
Inème  en  sus  (2)  et  en  réserve 

Total  pour  une  armée  de  60,000  hom- 
mes au  complet 
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7,827 


Et  pour  le  service  le  plus  actif,  dans  un 
pays  ennemi  et  dans  des  circonstances  dé- 
favorables, et  en  les  isolant  les  uns  des  au- 
tres sans  qu'ils  puissent  se  prêter  aucun  se- 
cours. 

Si,  au  contraire^  on  les  réunit  tous  à  la 
même  administration,  ils  auront  l'avantage 
de  se  secourir  les  uns  et  les  autres  :  les  vi- 
vres, par  exemple,  qui  n'emploior aient  que 
deux  convois  en  prêteraient  un,  soit  à  l'am- 
bulance ou  aux  effets  de  campement  qui  se 
trouveraient  plus  pressés  ;  réciproquement, 
l'ambulance  et  les  effets  de  campement  aide- 
raient les  vivres  dans  les  moments  d'un  ser- 
vice forcé  ;  de  cette  manière,  tous  se  feront 
dans  la  plus  parfaite  intelligence,  et  sans  que 
l'armée  puisse  jamais  manquer  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire. 

Maintenant  faisons  la  recherche  des  forces 
réelles  de  la  République  ;  on  ne  craindra  pas 
d'être  au-dessus  de  reflbctif,  en  les  portant 
à  600,000  hommes,  sous  les  armes,  dont 
360,000  hommes  campés  et  240,000  hommes 
dans  les  garnisons  et  cantonnements  ; 
360,000  hommes  campés  font  6  armées  de  cha- 
cune 60,000  ou  12  de  chacune  30,000  ;  il  est 
donc  évident  que  6  fois  7,827  chevaux  feront 


le  service  de  toutes  les  troupes  campées  ;  c'est 
46,962,  savoir  16,806  pour  l'artillerie  et 
30^066  pour  les  trois  autres  services  réunis. 
il  nous  reste  à  examiner  le  service  des 
240,000  hommes  en  garnison  ou  cantonnés  : 
leur  artillerie  étant  moins  exposée,  et  n'ayant 
à  voyager  gue  sur  des  routes,  16  chevaux 
sont  très  suffisants  de  l'aveu  même  des  entre- 

Ï)reneur8  actuels  ;  ajoutons  à  chaque  batail- 
on  un  caisson  extraordinaire,  indépendam- 
ment de  celui  attaché  et  payé  séparément 
f^ar  le  corps,  ainsi  qu'un  aaut-le-pied  pour 
'artillerie,  nous  aurons  21  chevaux  par  ba- 
taillon, et  pour  342  bataillons  seulement  de 


(1)  Daas  ce  iBomanl  tous  las  batailloas  sont  au-dea- 
sot  du  comptai  {Noie  de  Denier,) 

(^  Galta  réserva  est  da  nAma  (pw  celle  portéa  dans 
las  iraîléa  aiistaala.  (NeU  de  Dormier.) 
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700  hommes  toujours  suppose  ou  non  oom> 

plefc,  il  en  faudra 7,182 

Ajoutons  le  yingctième  en  plus  pour 

les  remplacements  urgents SOO 

Total  pour  les  troupes  en  garnison 

et  cantonnées  7,642 

Dont  5,814  poUr  Tartillerie,  eb  1,728  pour 
les  autres  services. 

Ainsi  avec  â,504  chevaux  ou  mulets,  il  y  a 
une  certitude  physique  que  les  différents  ser- 
vices de  toutes  les  troupes  de  la  République, 
seront  parfaitement  remplis,  au'il  y  aura 
même  un  excédent  en  réserve  ae  2,000  che- 
vaux, non  employés,  qui  seront  toujours 
prêts  à  remplacer  ceux  qui  tomberaient  ma- 
lades ou  viendraient  à  périr. 

Outre  les  2,600  chevaux  destinés  aux  rem- 
placements urgente,  vos  comités  vous  propo- 
seront encore  d'avoir  3  à  4.000  chevaux  de 
plus,  qui  seront  placés  dans  les  dépôts  où  les 
fourrages  sont  à  meilleur  compte  et  le  plus 
à  portée  de  chaque  armée,  et  qui  seront  des- 
tinés à  les  renforcer  dans  les  cas  de  perte 
majeure  ou  d'événements  imprévus.  Ces  che- 
vaux ne  seront  pas  inutiles  a  la  République, 
ils  pourront  être  employés  aux  tranq^orts 
intérieurs,  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  une  autre 
destination.  D  après  ces  motifs  vos  comités 
vous  proposent  de  porter  actuellement  à 
68,000  chevaux  ou  mulets,  ceux  qui  seront 
destinés  pour  les  différents  services  des 
troupes,  savoir  :  24,000  pour  l'artillerie  et 
34,000  pour  l&s  autres  services  réunis  ;  si  la 
République  augmente  ou  diminue  ses  forces, 
elle  pourra  le  faire  d'après  les  bases  indi- 
quées dans  le  présent  rapport. 

Tous  ces  détails  ont  été  soumis  à  la  vérifi- 
cation et  approuvés  par  le  citoyen  Ronsaire, 
adjoint  de  la  deuxième  division  du  ministre 
de  la  guerre,  et  chargé  de  cette  partie,  par 
plusieurs  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres,  connus  par  leur  patriotisme,  et 
eurs  talents  qui  ont  été  consultés,  ainsi  que 
es  honnêtes  entrepreneurs  (1),  actuellement 
en  activité,  qui  gémissent  des  abus  qui  se 
commettent,  et  qui  ne  craignent  pas  de  dire 
que  Ton  a  cherché  à  faire  la  contre-révolu- 
tion par  la  quantité  considérable  et  inutile 
de  charretiers,  préposés  et  chevaux  employés 
dans  nos  arméea 

D'Espagnac  lui-même  est  convenu  aux  co- 
mités réunis,  que  le  service  qu'il  fait,  peut 
être  diminué  d'une  quantité  oonsidérarbie  de 
chevaux,  si  l'on  suit  dans  toutes  nos  armées 
la  police  et  Tordre  que  Custine  a  établis  dans 
celte  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Examinons  présentement  les  marchés  pas- 
sés par  les  ministres  ;  en  voici  le  détail  : 


Artillerie. 


Landierre 

Choiseaux 

Winter  et  Boursault. 
Masson-d'Espagnac . 


10,360 

10,360    i    3pgQQ 

8,100    «    ^'**' 

4,100 


(1)  Quoiques-snt  d'antre  «ai  ont  déclaré  aa  rappor- 
teur qu*iU  avaient  été  aollicitéi  plosiean  foif  par  an 
enir<- preneur,  de  leur  faire  augmentar  te  prix,  et  eela 
pour  rotiTrir  »a  perfidie.  Ils  s'y  ftont  refbtés,  en  loi  ré~ 
pendant  qu'ils  éuient  eontanta.  {Note  de  Domi^.) 


Troie  êervieeê  réunie. 

Vivres,  ordres  pour 17,000 

Beurnonville  les  avait  don- 
nés pour  98,000 

Masson-Espagnac  89,000 

Ambulance 6,000 

Ooupery 2,000 

La  mêmci  ambulanœ 400 


64,400 


Total 87,300 


Les  besoins  réels  et  de  prévoyance 
sont  au  plus  fort  de 


68,000 


Excédent  sur  les  besoins 29,300 

D'où  peut  provenir  un  excédent  aussi  con- 
sidérable? quels  en  ont  pu  être  les  motifs? 
quelles  ont  été  les  intentions  des  gens  qui 
approchent  les  ministres  et  qui  4>éculent 
sur  leur  inexpérience  f 

Il  est  certain  que  la  République  se  ruine 
en  chevaux  inutiles,  qu'elle  consomme  mal  à 
propos  une  quantité  énorme  de  fourrages,  et 
que  le  prix  de  ces  différents  objets  est  telle- 
ment forcé  que  Ton  ne  peut  calculer  le  terme 
auquel  il  s'arrêtera  (1). 

Cependant  l'on  voit  paraître  tous  les  jours 
de  nouveaux  marchés,  lorsque  les  anciens 
sont  loin  d'être  remplis  ;  Paris  tst  envi- 
ronné de  12  à  13,000  chevaux  qui  consomment 
inutilement  et  (2)  sont  payés  sans  rien  faire  ; 
dans  les  départements,  certains  dépôts  en  re- 
gorgent, pendant  qu'ailleurs  les  armées  en 
manquent.  Le  service  est  mal  fait,  il  manque 
en  beaucoup  d'endroits,  pendant  que  la  Ré- 
publique paie  87,300  chevaux  ou  mulets,  et 
qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas  réellement  em- 
ployés au  moment  actuel  60,000. 

Cet  exposé  simple  suffira  pour  démontrer 
combien  il  est  urgent  de  porter  remède  à  un 
tel  abus  et  d'adopter  les  mesures  propres  à  le 
déraciner. 

Les  traités  souscrits  par  les  ministres  avec 
les  divers  entrepreneurs,  ne  sont  pas  tous 
de  la  même  nature  ;  les  uns  laissent  à  l'Etat 
la  propriété  des  chevaux,  comme  Masson  et 
Couperj,  et  suivant  d'autres  les  chevaux 
appartiennent  à  l'entrepreneur. 

C'est  sur  cette  dernière  base  que  sont  fon- 
dées les  soumissions  de  Lancherre.  Ohoisean 
et  Winter,  pour  le  service  de  l'artillerie,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne. 

Il  n'y  a  nuls  reproches  à  faire  à  ces  deux 
premiers  soumissionnaires  ;  le  service  se  fait 
partout  à  la  satisfaction  générale,  et  leurs 
chevaux  sont  de  la  plus  belle  et  de  la  meil- 
leur espèce  (3). 

Les  comités  proposent,  d'autoriser  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  conserver  les  marchés 
de  Choiseau,  Lancherre,  Winter  ^  et  Bour- 
sault pour  le  service  de  l'artillerie. 


(!)  Il  faat  (aire  des  marchés  pour  enrichir  mus  q%n 
les  passent,  et  épuiser  plot  rspldement  ooa  flosaeea. 
On  a  porté  dans  !••  damiers  OMTCiiéa,  4  t  400  UvrM 
le  pris  d*un  mulet  de  4  pieds  6  poncaa,  oui  STsat  la 
fiierre  valait  ad  plus  300  livret.  {FiêU  et  Oomiern 

(1)  Ce  (ait  est  tout  récent  :  le  mioiitre  desiaodait 
3,000  chevaux  à  d^spagnac  pour  le  service  delà  Veadée 

(3)  Cet  faits  sont  attestés  par  nos  cooBnissatfM  «tue 
armées,  et  par  laa  comoùstairet  des  fuerret.  (iV#lf  et 
DQmirr.) 
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La  fourniture  de  Lancherre  sera  réglée  à 
10>000  chevaux,  et  celle  de  Ghoiseau  a  pa- 
reille quantité  ;  celle  de  Winter  et  Boursault 
à  4,000  ;  en  tout  24,000  chevaux  pour  le  service 
de  l'artillerie. 

Le  prix  de  l'entretien  sera  fixé  par  jour  à 
3  liv.  10  BOUS  en  asaignate  pour  chaque  che- 
val. 

La  Convention  bst  priée  d'observer  que  le 
prix  a  excédé  4  livres  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  1793,  à  cause  de  la  plus-value 
stipulée  pour  le  numéraire. 

Le  remplacement  de  chaque  cheval  mort 
pour  le  compte  de  la  République,  sera  de 
600  livres  en  assignats  au  lieu  de  400  livres 
auquel  il  est  porté. 

Un  seul  entrepreneur  fera  le  service  d'une 
armée  ;  ils  se  les  distribueront  entre  eux,  et 
soumettront  cette  répartition  à  l'approuvé 
du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  seront  payés  tous  les  mois  sur  le  pied  des 
deux  tiers  de  leurs  chevaux,  et  d'après  le 
compte  effectif  fait  sur  les  revues,  chaque 
mois  sera  soldé. 

Ils  demeurent  responsables  des  services  de 
l'artillerie  dans  toutes  les  armées  de  la  Ré- 
publique et  devront  toujours  avoir  au  com- 
plet le  nombre  de  24,000  chevaux  qui  est 
déterminé.  Dans  .les  cas  d'urgence  extraordi- 
naire, ils  pourront  s'adresser  au  commis- 
saire ordonnateur  en  chef  à  l'effet  de  requé- 
rir un  secours  de  la  part  des  autres  services, 
auxquels  ils  seront  réciproquement  tenus 
d'en  donner,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  le 
peuvent  sans  nuire  à  !a  sûreté  de  leur  propre 
service.  La  solde  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment est  de  46  sols  espèces»  excepté  Winter 
et  Boursault  qui  sont  payés,  oui  moitié  es- 
pèces, moitié  assignats  ;  celle  oe  3  liv.  10  s. 
en  assignats  est  proportionnée  aux  prix  du 
fer,  des  cuirs,  des  chevaux,  des  raiployés  et 
des  charretiers,  ces  derniers  qui  en  1792,  se 
contentaient  de  20  et  27  sols  par  jour,  re- 
çoivent aujourd'hui  40  sols. 

34,000  chevaux  pour  l'artillerie  à  3  liv.  10  s. 
par  jour,  coûteront  par  mois  à  la  Répu- 
blique 2,520,000  livres  en  assignats.  Ce  prix 
pourra  diminuer  si  la  journée  des  charre- 
tiers,^ le  prix  des  chevaux  et  des  matières 
premières  venait,  par  une  bonne  adminis- 
tration, à  baisser  d'une  manière  sensible. 

Ces  quatre  autres  services  des  armées,  ce- 
lui des  vivres,  l'ambulance  des  hôpitaux,  le 
transport,  des  effets  de  campement  et  des  mu- 
nitions et  fourrages  des  magasins  au  camp, 
seront  faits  par  une  régie  intéressée  de  la 
manière  suivante  : 

La  régie  sera  coinposée  de  quatre  adminis- 
trateurs on  chef  ;  ils  seront  choisis  dans  les 
ertrepreneurs  reoommandables  ou  dans  les 
étrangers  çiue  leurs  lumières  rendraient  pro- 
pres a  diriger  ces  différents  services  ;  les  co- 
mités réunis  en  présenteront  la  liste  qui  sera 
dé(^rétée  par  la  Convention  ;  ils  ne  pourront 
être  supprimés  que  par  un  décret,  pour  mal- 
versations, et  sur  le  rapport  des  comités. 

Les  chevaux  et  mulets  que  la  régie  devra 
employer  pour  les  ^différents  services,  dont 
elle  est  oharRée,  sont  fixés  au  nombre  de 
34,000,  et  la  dispense  pour  chaque  cheval  ou 
mulet,  à  3  liv.  10  s.  par  jour  (1)  en  assi- 

(t)  Le  rapporteur,  d'après  l'aperçu  des  dépenses, 
pense  qu'il  y  a  eoTiron  10  sous  par  cheval  de  bénéfice 
à  faire.  {Hfote  âe  Domier.) 


gnats,  y  compris  l'entretien  et  le  remplace- 
ment des  voitures,  celui  des  chevaux  (a  l'ex- 
ception des  cas  où  ils  doivent  être  remplacés 
aux  frais  de  la  Républiaue,  tels  Qu'ils  sont 
prévus  dans  les  marchés  de  Masson),  la  solde 
des  charretiers,  les  appointements  des  em- 
ployés et  généralement  tous  les  frais  d'ad- 
ministration qui  sont  à  sa  charge. 
La  régie  sera  comptable  de  clerc  à  maître  à 


3  liv  10  s.  qui  lui  sont  accordés  par  jour  poui 
l'entretien  de  chaque  cheval  ou  mulet,  sera 
partagée  par  moitié  entre  elle  et  la  Répu- 
blique ;  cette  part  de  l'économie  tiendra  heu 
d'appointements  aux  régisseurs,  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  à  aucune  autre  rétribu- 
tion. 

Elle  sera  payée  comme  les  entrepreneurs 
de  l'artillerie,  les  deux  tiers  au  commence- 
ment de  chaque  mois  et  l'autre  tiers  aussi- 
tôt après  la  remise  des  revues  et  décomptes 
effectif. 

Elle  commencera  son  service  le  1*^  août 
prochain  ;  les  chevaux,  mulets,  chariots  et 
narnais,  qui  lui  sont  nécessaires,  lui  seront 
confiés  par  la  République  et  elle  sera  tenue 
de  lui  rendre  la  même  quantité  à  la  fin  de 
son  service. 

Les  régisseurs  donneront  chacun  un  cau- 
tionnement en  immeubles  ou  effets  royaux 
de  450,000  livres  et  tous  les  employés  su- 
périeurs, un  cautionnement  égal  a  3  années 
de  leurs  appointements. 

34.000  chevaux,  d'après  les  conditions  pro- 
poséiBs,  coûteront  par  mois  à  la  République 
3,570,000  livres  en  assignats,  moins  la  moi- 
tié de  l'économie  que  la  régie  pourra  procu- 
rer sur  cette  dépense. 

L'artillerie  coûtera  2,520,000  livres  ;  ainsi 
la  dépense  pour  les  différents  services  de 
toutes  les  troupes  de  la  République  sera  fixée 
à  6,090,000  livres  par  mois. 

La  nation  paie  dans  ce  moment,  d'après 
les  différents  marchés 11,881,630  liv. 

Elle  ne  dépensera  pas  même.      6,090,000 

Diminution  par  mois 5,791,630  liv. 

La  compagnie  d'Espag^ac  reçoit  à  elle 
seule  par  mois,  pour  l'entretien  de 
33,000  chevaux,  3,357,114  livres  en  espèces, 
qui,  au  moyen  de  la  plus-value  en  assignats, 
excèdent  la  totalité  de  ce  que  dépensera  la 
République  pour  l'entretien  de  tous  les  équi- 
pages des  armées. 

L'on  ne  doit  pas  passer  sous  silence  le  béné- 
fice qui  résultera  de,s  rations  de  fourrages 
que  dévorent  inutilement  près  de  30,000  che- 
vaux ;  cette  économie  équivaut  à  l'entretien 
de  plus  de  moitié  de  la  cavalerie  française, 
et  ne  peut  être  évaluée  moins  de  5  millions 
par  mois. 

Ces  observations  amènent  naturellement  à 
une  disposition  de  police  militaire,  qui  était 
observée  dans  les  anciennes  guerres,  et  qu'il 
est  intér.'îssant  de  remettre  en  vigueur.  A  la 
fin  de  chaque  campagne,  au  moment  où  les 
troupes  prenaient  leur  quartier  d'hiver,  on 
ordonnait  une  revue  générale  de  tous  les 
équipages,  on  réformait  tous  les  chevaux 
douteux  ou  hors  de  service,  et  les  entrepre- 
neurs étaient  tenus  de  s'en  défaire,  à  charge 


246 


[GooTeotioD  nationale.]    ARGBIVBS  FAiLBMSMTAIRSS.    IM  jutUtI  1793.1 


de  les  remplacer  seulement  à  l'époque  indi- 
(luée  pour  la  rentrée  en  campagne.  Au  moyen 
de  cette  précaution,  le  gouvernement  était 
assuré  d'avoir  au  retour  de  la  belle  saison 
des  équipages  vigoureux  et  frais,  et  se  dé- 
chargeait oe  la  nourriture  et  de  l'entretien 
d'une  grande  quantité  de  chevaux  pendant 
plusieurs  mois.  Les  comités  ont  pensé  qu'un 
article  réglementaire,  qui  ferait  loi  pour 
tous  les  équipages  des  armées,  ne  serait  pas 
déplacé  dans  le  projet  de  décret  qui  va  être 
présenté. 

S'il  est  vrai  qu'en  diminuant  la  concur- 
rence, on  fait  tomber  le  ^prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  marchandises,  la  régie  pro- 
posée promet  cet  avantage,  seule  chargée  do 
faire  des  achats  de  chevaux,  de  cuirs,  de 
fers,  etc.,  pour  un  service  oui  se  trouvait  dU 
visé  en  plusieurs  mains  :  elle  réglera  ses  opé- 
rations suivant  les  circonstances,  anéantira 
la  concurrence  dos  entrepreneurs,  et  les  mar- 
chands se  hâteront  de  traiter  à  des  prix  plus 
modérés. 

En  supprimant  les  entreprises  et  faisant 
compter  de  clerc  à  maître  les  entrepreneurs 
qui  auront  droit  à  la  remise  qui  leur  est  ac- 
cordée par  leurs  marchés,  le  Trésor  public 
gagne  les  six  semaines  d'entretien  accordé 
aux  entrepreneurs  en  gratifications  pour  la 
levée  et  la  sortie  des  chevaux  :  cette  écono- 
mie aux  prix  des  marchés  actuels  est  encore 
un  objet  de  17,800,000  livres. 

Ces  trois  objets  d'économie  directe  réunis 
font  pour  la  République  une  moindre  dé- 
pense par  année  ac  la  somme  de  147,290,660  li- 
vres et  assurent  le  service  qui  sera  beaucoup 
mieux  fait  qu'il  ne  l'est  présentement,  indé- 
pendamment de  l'utilité  que  l'on  retirera  de.s 
chevaux  pendant  l'hiver  et  de  ceux  qui  sont 
en  réserve,  lesquels,  d'après  les  marchés  ac- 
tuels, sont  d'une  inutilité  absolue,  n'étant 
tenus  qu'à  une  espèce  de  service  auquel  ih 
sont  attachés,  et  he  refusent  à  tout  autra  ou 
s'en  font  payer  doublement. 

Le  projet  de  décret  contenant  les  moyens 
d'exécution  de  ce  rapport,  il  est  inutile  de 
s'étendre  davantage. 

PROJET    DE    DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  on- 
t4ndu  le  rapport  de  se.s  comités  de  Salut  pu- 
blie, des  finances,  des  subsistances,  charrois 
et  habillements  militaires  réunis  sur  l'orga- 
nisation nouvelle  h  donner  aux  équipages  des- 
tinés aux  divers  services  d<»R  armées  d»»  la 
République  ;  coiisidérant  que  les  traités  pn? 
ses  entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des 
(•harrois  sont  ou  iisnraires,  ou  ruineux  ptuir 
la  Rép«bli(|ue.  que  les  prix  des  fournitures  et 
entretiens  «ont  pre^r^ue  tous  stipulés  *n  nu- 
méraires.  notamment  ceux  passés  avec  la 
cf)mpaffnie    Masnon-d'Kspafrnac  ; 

Considérant  que  l'agiotage  perfide,  et  les 
manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont 
fait  port4>r  la  différence  avec  les  assignats  k 
un  taux  effrayant  ; 

Considcrant  qu'une  ineptie  coupable  ou  une 
trahison  perfide  ont  seules  pu  taire  substi* 
tuer  dospotiquement  et  clandestinement  des 
marchés  payables  en  numéraires  à  d'autres 
nui  existaient,  et  qui  étaient  stipulés  en  as- 
signats ni^me  à  un  prix  inférieur  ; 

Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  aana  une 


coupable  indulgence,  laifiset  aubeieter  de  p»- 
reils  traités,  et  voir  quelques  fortunes  «éle- 
ver auesi  scandaleusement,  sans  exiger  de 
leure  auteurs  et  oomplices,  des  comptes  sé- 
vères, malgré  les  ooncfitions  astucieuses  et 
perfides  que  quelques-uns  ont  eu  1  adresse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux  et 
funeste  exemple,  pour  le  salut  de  la  républi- 
que, de  laisser  subsister  sans  cesse  la  respon- 
sabilité des  ministres,  ou  de  leurs  agents,  en 
sanctionnant  l'ouvrage  de  leur  ineptie  ; 

Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services,  il  en  résultera  plus  d'uniformité, 
plus  d'activité  dans  le  service,  et  une  écono- 
mie considérable  ;  au'il  est  d'ailleurs  très  im- 
portant de  rendre  a  l'agriculture  une  quan- 
tité de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  années, 
et  qui  y  consomment  journellement  des  vivres 
et  des  fourrages,  et  épuisent  les  finances  de 
la  République,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  A  compter  du  1*  août  prochain, 
les  traités  faits  par  les  ministres  de  la  guerre, 
avec  divers  entrepreneurs  pour  fournitures 
de  chevaux  et  équipages  destinés  aux  serviœs 
de  l'artillerie,  des  vivres,  hôpitaux  et  char- 
rois des  armées,  sont  résiliés. 

«  Art.  2.  Du  jour  de  la  notification  du  pré- 
sent  décret  lesdits  entrepreneurs  cesseront 
tous  achats  de  chevaux,  mulets,  chariots, 
harnais  et  autres  objets  relatifs  à  leur  entre- 
prise. 

«  Art.  3.  Les  services  connus  sous  les  déno* 
minations  de  charrois  militaires,  vivres  et 
ambulance  seront  réunis  pour  le  1*'  août,  et 
confiés  à  l'administration  d'une  régie  inté- 
ressée. 

u  Art.  4.  Cette  régie  sera  composée  de  4  ad- 
ministrateurs en  chef  qui  w^ront  chargés  de 
diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages 
dans  les  différentes  armées  de  la  République. 
Ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  délai  de  quintaine  en  im- 
meubles ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  450,000  li- 
vres. 

Les  employés  de  la  régie  depuis  le  conduc- 
teur jusqu'à  l'inspecteur  en  chef,  seront  te- 
nus de  donner  un  cautionnement  en  effets  ou 
immeubles  égal  à  trois  années  des  appointe- 
ments dont  ils  jouiront. 

«  Art.  5.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  sur- 
veillance du  comité  des  charrois,  subsistances 
et  habillements  réunis,  elle  sera  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

Les  quatre  comités  réunis  présenteront  k 
l'acceptation  de  la  Convention  nationale,  les 
quatre  administrateurs  en  chef»  lesquels^  ad- 
mis par  décret,  ne  pourront  être  destitués 
que  par  un  autre  d&ret,  et  sur  rapport  de 
ses  comités. 

c(  Art.  6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement 
fixe  aux  régisseurs.  La  moitié  du  bénéfice  ré- 
sultant de  leur  administration,  d'après  le 
prix  qui  sera  ci-après  réglé  pour  la  journée 
dVntretien  par  cnevai,  appartiendra  à  la 
régie,  et  sera  répartie  également  entre  ses 
membres,  l'autre  moitié  sera  versée  an  Ttéeor 
public. 

ce  Art.  7.  Le  1*  août  prochain,  époque  de 
la  résiliation  des  traités  des  entrepreneur»  et 
de  la  reprise  du  service  par  la  noutel)^  réfie. 
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il  sera  fait  le  même  jour  et  pa^^*^^^^^  «f  » 
besoin,  une  revue  générale  des  «^«^"^V^SJ: 
ri(^7 karnais  et  autres  effets  dépendant  des 
équipages  des  différents  services,  auiBi  que 
Ss  employés  et  charretiers  qui  y  f^\^^^^ 
chés  II  en  sera  dresôé  procès-verbal  d.inven- 
toir;  énonciatif  et  distfiictif  des  fournisseurs 
actuels,  des  quantités,  qualités,  espèces,  taille 
Doil  et  âge  de  leurs  chevaux  et  mulete,  et  de 
Lus  autres  effets,  soit  Q^'ilB  aparti^nnen^^ 
à  des  entrepreneurs  tels  que  ceux  de  1  artille 
rie  ;  le  tout*^^  la  diligence  et  sous  la  re«f onsa^ 
bilité  des  commissaires  des  guerres,  d  après 
les  ordres  qui  leur  seront  adressés  Pj^ .1®  "JJ* 
nistre  de  l2  guerre  ou  par  je  commissaire  or- 


de  deux  membres  ae  la  m^"*^**',**'*^  ^•T  *;vî: 
voisine  i  ils  nommeront  pour  la  J^ff  ^  tels 
exnerts  qu'il  sera  à  propos  de  nommer,  et  les 
œ?eleurs,  dont^es*^  traités  se  trouvent 
résiliés  seront  tenus  d^enyoyer  le  susdit  jour 
leurs  experts  en  nombre  égal  à  1  effet  de  pro- 
céder contradictoirement  audit  inventaire. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  des  guerres  au- 
ront soin  d'indiquer  sur  leurs  revues  les  che- 
vaux propres  aux  remontes  pour  la  cavalerie 
et  les  troupes  légères  ;  Us  devront  les  signaler 
et  en  dresser  un  état  séparé  qu'ils  enverront 
de  suite  au  ministre  de  la  çuerre.  Ils  dresse- 
ront pareillement  un  état  séparé  des  chevaux 
ou  mulets  et  effets  do  quelque  nature  qu  ils 
puissent  être  qui  seraient  reconnus  mauvais 
et  hors  d'état  de  faire  un  bon  service  qu  ils 
enverront  de  suite  au  ministre,  qui  est  char^d 
d'en  ordonner  la  Vente  dans  le  plus  court  dé- 
lai, ainsi  que  de  celui  qui  excédera  les  besoins 
du  service  confié  à  la  nouvelle  réffie. 

Seront  cependant  distrails  de  la  vente  et 
déposés  danfc  les  magasins  de  la  République, 
les  chariots  et  harnais  gui,  lUgés  bons,  se  trou- 
veraient excéder  les  besoins  de  la  nouvelle 
régie. 

«  Art.  9,  Les  compagnies  supprimées  seront 
tenues  de  compter  de  clerc  à  maître  devant 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la 
Trésorerie  nationale  et  soUs  l'inspection  des 
comités  réunis.  11  leur  sera  alloué  une  remise 
conformément  à  leurs  marchés,  leurs  comptes 
devront  être  rendus  et  apurés  pour  le  !•*  oc- 
tobre prochain,  et  soimiis  à  l'approbation  de 
la  Convention. 

((  Art.  10.  La  fixation  du  nombre  des  che- 
vaux ou  mulets  pour  les  trois  services,  dont 
la  régie  est  chargéci  est  réglé  quant  k  présent 
à  34,000,  et  le  prix  de  la  journée  d'entretien 
à  3  liv.  10  s.  par  chaque  cheval  ou  mulet, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre. 

«  Art.  11.  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets 
fixé  par  l'article  précédent  ne  pourra  en  au- 
cun cas  être  augmenté  ou  diminué  oue  par  un 
décret  de  la  Convention,  d'après  le  rapport 
de  ses  comités  et  sur  les  états  de  situation  que 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  leur 
fournir  chaque  mois. 

« 
sus, 

penses  -^.^«.,^„  «.  .^ ^^„  ^«.^.«^^  ^v 

mulets,  voitures,  harnais,  équipages  et  tous 
frais  accessoires  ;  dlle  dôvra  entretenir  et  sol- 
der la  quantité  de  charretiersi  ouvriers  et  em- 
ployés qui  a  été  déterminée  par  les  soumis- 


sions des  entrepreneurs  supprunée.  La  réçie 
fera  remplacer  aux  frais  de  la  République  les 
pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais  pro- 
venant de  force  majeure,  telles  que  capture 
par  l'ennemi,  inondations,  incendie,  mons, 
marche  forcée  ou  morts  provenant  des  che- 
vaux tenus  au  piquet,  passé  le  l**  octobre,  et 
qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois  suivant. 

Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les 
chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les 
cas  ci-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures 
et  harnais  qui  devront  par  la  suite  être  rem- 
placés, le  tout  conformément  à  l'article  14  du 
traité  de  Masson  en  date  du  31  août. 

«  Art.  13.  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance 
et  au  commencement  de  chaque  mois  dans  la 
proportion  des  deux  tiers,  de  ce  qui  sera  pré* 
sumé  revenir  à  la  régie  d'après  la  fixation  du 
nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit  en- 
tretenir fixé  k  84.000,  l'autre  tiers  sera  soldé 
par  la  forme  de  décompte  sur  les  états  de  re- 
vues qui  devront  être  faites  tous  les  mois  par 
les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
les  divisions  ou  aux  armées.  ' 

«  Art.  14.  La  régie  comptera  de  clerc  à  maî- 
tre de  toutes  ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue 
de  justifier  par  pièces  en  bonne  forme  ;  ce 
compte  sera  rendu  tous  les  trois  mois  et  apuré 
d'un  trimestre  à  l'autre. 

Ses  livres  de  comptabilité  seront  cotés  et 

Paraphés  par  un  commissaire  des  guerres  que 


suit. 

Les  conducteurs  en  chef  devront  aussi  tenir 
des  registres  de  tous  les  mouvements  qui  au- 
ront heu  dans  les  équipages  qui  leur  sont 
confiés;  ils  seront  vérifiés  et  comparés  avec 
les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins  et 
les  étapiers,  par  tout  homme  public  qui  le 
demandera,  mais  de  rigueur  au  moins  une 
fois  par  mois  par  les  commissaires  des 
guerres,  chargés  de  l'inspection  des  charrois, 
qui  en  feront  mention  sur  lesdits  registres  ; 
en  cas  d'abus  ou  de  malversation,  ils  seront 

Ïiunis  conformément  au  Code  pénal  décrété 
e... 

La  régie  demeure  responsable  du  service 
qui  lui  est  confié,  ainsi  que  des  effets,  che- 
vaux ou  mulete  qu'elle  sera  tenue  de  représen- 
ter en  même  nombre  et  quantité  qui  auront 
été  reconnus  au  moment  de  la  remise  à  sa 
disposition. 

M  Art.  15.  Le  ministre  de  la  guerre  dési- 
gnera deux  commissaires  inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  char- 
gés de  la  police  et  surveillance  des  équipages 
ainsi  que  des  visa  et  vérifications  des  revues 
et  autres  détails  qui  inféressent  ce  service. 

u  Art,  16.  Du  moment  que  les  troupes  de  la 
Ilé]^ublique  rentreront  dans  les  Quartiers 
d'hiver,  il  sera  fait  une  revue  générale  des 
équipages,  laquelle  aura  pour  objet  de  cons- 
tater Petat  des  chevaux  et  mulets,  et  de  dési- 
?[ner  ceux  qui  seraient  susceptioles  de  ré- 
orme^  pour  la  vente  en  être  de  suite  ordon- 
née par  le  ministre  de  la  guerre,  à  charge  de 
faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'époque 
prévue  pour  la  rentrée  en  campagne. 

c<  Art.  17.  Les  commissaires-ordonnateurs 
des  armées  et  des  divisions  veilleront  à  ce 
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que  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver  et 
môme  pour  la  belle  saison  pour  la  partie  en 
réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages 
ne  restent  pas  dans  une  inactivité  aussi  pré- 
judiciable à  leur  conservation,  qu'aux  inté- 
rêts de  la  Bépublique  ;  ils  les  emi>loieront  aux 
transports  relatifs  aux  approvisionnements 
et  aux  mouvements  des  magasins  de  l'armée. 

c(  Art.  18.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  laisser  provisoirement  en  activité 
Eour  le  service  de  l'artillerie,  les  citoyens 
ancherre,  Choiseau,  Winter  et  Boursault, 
et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clauses, 
charges  et  conditions  qu'ils  renferment,  et 
en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde  de 
chaque  cheval  à  3  liv.  10  s.  par  iour  :  les 
entrei>reneurs  devront  secourir  la  régie  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  et  qu'ils  pour- 
ront le  faire  sans  compromettre  leur  propre 
service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de  la  part 
de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareillement 
requise,  et  leurs  cnevaux  pourront  être  égale- 
ment employés  pendant  le  quartier  d'hiver 
aux  transports  des  vivres,  des  fourrages,  et  à 
tout  autre  service  de  la  République.  » 

(La  Convention  ajourne  au  jeudi  suivant 
la  discussion  de  ce  rapport  et  de  ce  projet  de 
décret) 

Dapay  fih^  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1*  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine (l),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention les  états  approximatifs  des  dépenses 
ordinaires  et  extraorcHnaires  des  colonies, 
qui  se  trouvent  monter,  pour  la  présente  an- 
née, k  68,848,514  livres. 

Le  ministre  observe  que  les  100  millions 
décrétés  par  son  département,  les  13  janvier 
et  23  mars  derniers  étant  à  peu  près  consom- 
més, il  est  extrêmement^  instant  que  la  Con- 
vention mette  à  sa  disposition  cette  somme 
de  58,848,514  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  des  finances  et  de  la  marine  réu- 
nis.) 

S^  Lettre  de  Oohier.  ministre  de  la  jus- 
tiee  (2),  par  laquelle  il  rend  compte  des  dif- 
ficultés qu'il  éprouve  pour  faire  exécuter  les 
décrets  d'arrestation  dans  divers  départe- 
ments; il  invite  les  membres  de  chaque  dé- 
putation  à  vouloir  le  seconder,  en  lui  indi- 
quant les  administrateurs  et  les  citoyens  aux- 
quels il  pourrait  s'adresser. 

3*  Lettre  de  Gohier^  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  observe  qu'il  existe 
deux  Déclarations  des  droits  de  l'homme, 
émanées  de  la  Convention  nationale  ;  qu'il 
ne  paraît  guère  possible  de  les  laisser  sub- 
sister en  même  temps;  que  la  première,  fc 
trouvant  sous  la  formule  caractéristique  des 
décrets,  il  y  a  motif  dans  la  forme  même  pour 
la  supprimer,  parce  que  les  droits  de  l'homme 
se  déclarent  et  ne  se  décrètent  pas. 


(La  Convention  renvoie  cette  dernière  let 
tre  au  comité  de  législation.) 

4®  Lettre   de   Bouchotte,   ministre   d^    l^ 
guerre  (1),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Coo- 


vention  la  copie  de  l'ordre  du  général 
chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  du  17  au  18  de 
ce  mois  ;  cet  ordre  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Ordre  du  général  Houehard,  armé^ 
de  la  Moselle. 


u  Quartier  général  Saint-Aubert, 
18  juillet. 

«  Il  est  défendu  k  tous  les  généraux,  offi> 
ciers  et  soldats  de  l'armée  d'avoir  des  cor- 
respondances avec  Tennemi.  Toutes  les  let- 
tres de  l'armée  passeront  par  les  mains  du 
général  en  chef.  Nul  officier  ne  peut  envoyer 
e  trompette  à  l'ennemi  sans  un  ordre  da 
général.  Il  est  urgent  toutes  les  fois  c^u'on 
rencontrera  l'ennemi,  soit  en  corps,  soit  en 
détail,  de  le  combattre  ;  la  mesure  contraire 
n'a  pu  être  inventée  que  par  les  froids  dé- 
fenseurs de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mentrion  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Davië,  au  nom  des  comités  Sinstruetion 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  au  ministre  de  Fin- 
térieur  une  somme  de  1,200,000  livres^  desti- 
née à  la  célébration  de  la  fête  du  10  août  pro- 
chain; il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens, 

Le  jour  désiré  s'approche,  et  bientôt  nous 
célébrerons  à  la  fois  l'anniversaire  de  notre 
victoire  sur  la  tyrannie  et  la  fêle  solennelle 
de  la  réunion,  de  cette  réunion  qui  seule 
peut  nous  faire  goûter  le  fruit  de  la  victoire 
et  nous  rendre  invincibles. 

Vous  avec  adopté  par  votre  décret  du  11 
de  ce  mois  le  plan  que  vous  a  proposé  votre 
comité  d'instruction  public^ue  relativement 
à  l'ordonnance  et  aux  principaux  détails  de 
cette  fête  :  tout  doit  y  respirer  le  sentiment, 
tout  doit  y  consacrer  l'égalité,  la  liberté, 
tout  doit  y  tendre  à  éteindre  aans  les  em- 
brassements  de  la  fraternité,  jusqu'au  sou- 
venir de  nos  divisions  passées. 

Un  si  grand  objet  vous  a  paru,  avec  raison, 
intéresser  la  nation,  vous  avec  jugé  que  le 
Trésor  public  en  devrait  acquitter  la  dépense, 
et  vous  l'avez  déjà  ordonnée  par  votre  décret 
du  11. 

^  Votre  comité  n'a  pu  se  défendre  d'un  sen- 
timent douloureux  en  considérant  qu'il  en 
coûterait  encore  quelaues  sacrifices  k  un  peu- 
ple généreux,  épuisé  par  les  frais  aune 
guerre  injuste  ;  mais  quel  est  le  Français  qui 
n'applaudisse  pas  à  une  dépense  modérée, 
destinée  surtout  à  réunir  les  cœurs  et  les  es- 
prits, quel  est  le  créancier  de  l'Etat  qui  ne 
verra  pas  dans  cotte  réunion  le  gage  le  plus 


!i)  Prseès-verbemx  de  la  C^veutian^  tome  17,  p.  M. 
t)  ^r^eès-werbmut  de  to  C&M»entùm^  tome  17,  p.  M, 
9)  ProeH-fterbsmx  à$  is  Cêwtntimk,  tomo  17,  p.  17. 


(1)  Procès-verbaux  de  ta  ComventUm,  tome  17,  p.  S7. 
(i)  Mercure  unirertcU  lome  t9,  pafe  330, 1**  eoloont. 
(3)  Archives  nationales,  eirton  G  MO,  rfosMer  548  et 
Prads-uerboÊUS  de  ta  CmmeniUm,  t.  17,  p.  fi. 
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certain  de  la  dette  publique  et  raffermisse- 
ment de  son  hypothèque  1  quand  il  s'agit  de 
poser  la  de  de  la  voûte  de  notre  sublime 
révolution,  quel^  homme  indifférent  au  bon- 
heur de  sa  patrie  ne  s'empressera  de  contri- 
buer, au  moins  pour  son  propre  intérêt,  à 
Tachèvement  de  ce  grand  ouvra^^e. 

Toutefois,  citoyens,  ^  la  situation  de  nos 
finances  doit  nous  faire  éviter  comme  une 
profusion  ce  q^^ui,  dans  un  autre  temps,  ne 
serait  qu'une  juste  magnificence.  La  fédéra- 
tion de  1790,  si  différente,  dans  son  but  et 
dans  ses  effets,  de  la  réunion  de  1793,  coûta 
près  de  2  millions,  et,  faute  d'avoir  mis  dans 
cette  dépense  l'ordre  qui  devait  y  régner,  les 
ouvriers  ont  langui,  et  les  dépenses  ne  sont 
pas  même  entièrement  acquittées.  Vous  savez 

âuel  a  été  depuis  le  prix  des  subsistances  et 
es  salaires,  et  néanmoins  nous  vous  propo- 
sons, de  concert  avec  votre  comité  des  finan- 
ces, auquel  nous  en  avons  déféré,  une  somme 
bien  inférieure  à  celle  qui  fut  employée  en 
1790;  mais  il  est  indispensable  quelle  soit, 
dès  C6  moment,  mise  à  la  disposition  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  chargé  d'en  surveil- 
ler les  préparatifs,  parce  que  les  ouvriers 
de  toute  espèce,  instruits  par  l'expérience, 
se  refusent  a  commencer  aucun  travail  sans 
que  leur  salaire  soit  assuré. 

PBOJBT   DB  DÉCRET   (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publiaue  et  aes  finances,  décrète  qu'en  exécu- 
tion ae  son  décret  du  11  de  ce  mois,  relatif 
à  la  fête  de  la  réunion  du  10  août  prochain, 
la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  1,200,000  livres,  de  l'emploi  desquelles  il 
sera  rendu  compte,  sans  qu  en  aucun  cas  les 
frais  de  la  fête  puissent  excéder  ladite 
somme.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

R«ax-PABillAC,  au  nom  des  comités  des 
ponts  et  chaussées  et  des  finances  réunis^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  admintstrateurs  du 
département  de  la  Gironde  à  faire,  tant  pour 
les  réparations  que  pour  F  entretien  du 
phare  de  Cordouan^  les  dépenses  mention- 
nées en  leur  lettre  du  13  avril  1793,  jusqu^à 
concurrence  d'une  somme  de  78^893  liv,  9  s. 
6  den.  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  oomflés  des  ponts  et  chaussées  et 
des  finances,  sur  la  demande  faite  par  les 
ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  de 
la  somme  de  78,893  liv.  9  s.  6  den.  pour  les 
réparations  à  la  tour  de  Cordouan,  et  pour 
l'achat  des  matières  nécessaires  à  l'entre- 
tien du  feu  de  ce  phare,  décrète  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Gironde 
sont  autorisés  à  faire,  tant  pour  les  répara- 
tions que  pour  l'entretien  du  phare  de  Cor- 
douan, les  dépenses  mentionnées  en  leur  let- 
tre du  13  avril  1793,  jusqu'à  concurrence  de 


(1)  CoUecHon  Baudouin  tome  31,  page  162  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  27. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  163,  et  IVo- 
eèS'Verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  28. 


78,893  liv.  9  s.  5  den.  ;  laquelle  somme  sera 
prise  sur  les  impositions  à  payer  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde  pour  les  années 
1791  et  1792. 

c(  La  Convention  nationale  ajourne  la  de- 
mande faite  par  le  directoire  de  ce  départe- 
ment, de  la  somme  de  6,257  liv.  4  s.,  pour 
indemnités  à  accorder  à  l'entrepreneur  des 
ouvrages  faits  à  la  tour  de  Cordouan  de- 
puis 1788,  à  cause  du  surhaussement  du  prix 
des  denrées  et  des  matériaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) 

Elle  EiAeoste  (1)  demande  à  la  Convention 
de  confirmer  l'arrêté  pris  par  Jean-Bon- 
Saint-André  et  lui,  pour  que  la  translation 
de  l'hôpital  de  Périgueux  demeure  irrévoca- 
blement faite  dans  la  maison  ci-devant, 
Sainte-Claire. 

La  Convention  décrète  la  motion  de  La- 
coste ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

(c  La  Convention  nationale,  en  confirmant 
l'arrêté  pris  par  ses  commissaires  Jean-Bon- 
Saint-André  et  Elie-Lacoste,  le  4  avril  der- 
nier, décrète  que  la  translation  de  l'hôpital 
de  rérigueux,  qui  en  est  l'objet,  demeure  ir- 
révocablement faite  dans  la  maison  ci-devant 
Sainte-Claire. 

«  Décrète,  en  conséquence,  que  la  maison 
et  tout  le  local  occupés  par  l'hôpital  avant  la 
translation,  seront  compris  dans  la  liste  des 
biens  nationaux  du  district  de  Périgueux.  » 

<&08saiii  (3)  propose  d'autoriser  le  conseil 
général  du  district  du  Quesnojr,  à  commettre 
un  citoyen  pour  remplir  provisoirement,  au 
lieu  et  place  du  citoyen  Duwez,  enveloppé 

gar  l'ennemi,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
lic  auprès  de  l'administration  de  la  forêt 
de  Mormal. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Gossuin.) 

B^rie,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  contributions  publiques,  fait  un  rap- 
port  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  le  département  du  Lot  à  faire  ver- 
fier  au  Trésor  public  le  montant  des  rôles  sup- 
plétifs de  1789  sur  les  ci-devant  privilégies, 
en  paiement  du  montant  des  rôles  en  remr 
placement  des  droits  supprimés  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

(c  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  section  des  con- 
tributions, décrètié  : 

Art.  l*'. 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  dé- 
partement du  Lot  à  faire  verser  au  Trésor 
public  le  montant  des  rôles  supplétifs  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  en  paiement  du  mon- 
tant des  rôles  en  remplacement  des  droits 

,  ,_  ■  ■  ■  T  ^M      -      M  — I ~ 

(1)  Le  Dom  de  Lacoste  nous  a  été  fourni  par  le  som- 
maire de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31»  page  162  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  28. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  28. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  28. 
—  Bibliothèque  nationale  :  U^,  n*  339.  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez,  [de 
vous),  tome  509,  n*  29.  —  Collection  Bwaouin,\om^  31, 

J  page  163. 
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supprimés,  •onformément  aux  arf êtes  du  dé- 
partement du  Lot,  des  10  décembre  1791  et  11 
mars  dernier. 

Art  2. 

«  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  au- 
ront lieu  dans  tous  les  départements  où  l'im- 
position sur  les  ci'devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789|  n'a  pas  encore  été 
répartie  en  moins  imposé,  et  qui  sont  en  reste 
de  çayer  les  rôles  pour  le  remplacement  des 
droits  supprimés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

fiervière,  au  nom  du  comité  des  financée, 
fait  un  rapport  tt  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  municipalité  de  Chamr- 
pigneux  (1).  district  de  Châlonê,  départe- 
ment de  la  Marne,  à  emprunter  une  somme 
de  4^630  livres;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

(f  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ce3,  autorise  la  municipalité  de  Champi- 
gneux,  district  de  Châlons,  département  de 
Fa  Marne,  à  emprunter  la  somme  de  4,650  li- 
vres pour  être  employée  au  rachat  de  prés 
aliénés  à  différente  particuliers,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  lois  existantes  à  ce  suiet, 
sous  rhypothëaue  desdits  prés  et  sous  Tobli- 
gation  de  rembourser  cette  somme  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  di- 
rectes de  Tannée  1794.  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Servière,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  municipalité  des  Ri- 
ceys,  département  de  VAuhe,  à  emprufiter 
une  somme  de  'S^OOO  livres  destinée  à  des 
achats  de  grains  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  la  municipalité  de  Riceys,  départe- 
ment de  l'Aube,  à  emprunter  la  somme  de 
3,000  livres,  pour  acheter  des  grains  ou  pour 

Sayer  ceux  qui  sont  achetés,  sous  l'obligation 
e  rembourser  cette  somme  sur  le  produit  de 
la  vente  des  grains,  et  d'imposer  le  déficit, 
s'il  y  en  a,  sur  les  sols  additionnels  de  Tan- 
née courante,  et  de  rendre  compte  du  tout  » 

(La  Convention  adopte  cf*  projet  de  dé- 
cret.) 

■••ré,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances  militaires  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  mettre  à 
In  disposition  du  payeur  de  V armée  du  Nord 
une  somme  de  hix  millions  destinée  à  être 
employée  au  paiement  de  subsistance)*  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 


ft)  Aujourd'hui  :  Chainpigoeu!*Cbampa|?Qe. 
(i/  CoUectitm  Baudouin,  tom«  31,  page  tt3  et  Procès- 
vtrbuux  de  In  Conpention,  toma  17,  page  29. 

(S)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  164,  et  Pro- 
cèM'94rbuux  de  h  Conpention,  tome  17,  p.  19. 

(4)  ColUcUon  Baudouin,  tome  «11,  jMge  164  et  Pro- 
'  cèS'verbaux  de  la  Convention^  tome  n,  page  10. 


de  son  comité  de  surveillance  des  subsistan- 
ces militaires,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1* 

(I  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  paveur  de  l'armée  du  Nord  la 
somme  de  6  millions,  pour  être  employée  en 
paiement  de  subsistances  ;  savoir  :  25,000  sacs 
de  blés,  100.000  sacs  d'avoine  et  un  million  de 
ration  de  loin. 

Art.  2. 

c<  Les  représentants  du  peuple  près  Tar- 
mée  du  Nord  surveilleront  l'emploi  de  cette 
somme,  et  ordonnanceiont  les  états  oonfor- 
mément  à  la  loi,  s'en  feront  rendre  compte, 
et  adresseront  le  tout  au  comité  des  finan- 
ces.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Iseré,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances  militaires,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  ouerre  une 
somme  de  46,680,000  livres  destinée  à  subve^ 
nir  aux  besoins  de  différentes  sections  de  T ad- 
ministration des  ^uhsi^favres  militaires;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1». 

(I  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis* 
position  du  ministre  de  la  guerre  la  somme 
de  46,680,000  livres  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  différentes  sections  do  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires,  à  charge  par 
les  administiateurs  de  rendre  compte  de 
l'emploi,  au  comité  de  surveillance  établi  par 
la  loi  du  4  mai  dernier. 

Art.  2. 

c(  Les  fonds  seront  réi>artiB,  savoir  : 

Pour  la  section  des  vivres. 

Pain   12,000,000  liv. 

Pour  celle  des  fourrages....  17,700,000 

Pour  celle  de  la  viando 8,480,000 

Pour  celle  Ses  étapes 4,000,000 

Pour  celle  des  équipages  des 
vivres   2,000,000 

Enfin  pour  celle  des  menues 
fournitures  2,500,000 

Total 46,680,000  liv. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Merliiie,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  dé  dé- 
cret pour  casser  et  annuler  Varrété  pris  par 
les  administrateurs  du  départerneni  de  la 
Corrète,  le  SO  mai  dernier^  arrêté  en  i^erfu 
duquel  ces  administrateurs   ord tonnaient    la 


(1)  ColUetUm  Baudouin^  tome  31,  pego  tel,  HPr^céu- 
vêrbêue  de  la  Convention^  tome  17,  pafe  dO. 
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levée  tPkme  force  dipariemeniale  de 
4,000  hùmmeê  ;  le  projet  de  décret  est  aiiui 
conçu  (1)  : 

c<  La  Convention  nationale  instruite  par 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  34  du 
mois  de  juin  dernier,  que  le  département  de 
la  Corrèze  par  mesure  de  sûreté,  a  arrêté, 
le  30  du  mois  de  mai,  la  levée  d'une  force  dé- 
partementale de  4,000  hommes,  pour  rester 
en  réquisition  dans  leurs  foyers,  et  servir  au 
b63oin  ;  après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre,  décrète  qu'elle  casse  et  annule  l'ar- 
rêté pris  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Corrè2e,  le  30  mai  dernier,  le- 
Î[uel  restera  sans  effet,  comme  contraire  aux 
ois  de  la  République  pour  la  levée  de  la  força 
armée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  (2)  propose  de  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  toutes  les  forces  levées 
par  les  administrateurs  des  départements. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
ministre  de  la  guerre.) 

t^rtenr  (de  la  Marne) y  au  nom  du  comité 
de  Salut  publie  Votre  comité  de  Salut  pu- 
blic a  reçu  plusieurs  lettres  dont  je  vais  vous 
faire  lecture.  Voici  une  lettre  écrite  au  mi- 
nistre de  la  marine  par  le  citoyen  Audubon^ 
commandant  la  corvette  le  derbôre,  datée 
de  La  Sùchelle,  le  15  juillet  (3)  : 

<t  Citoyen  ministre, 

u  J'ai  l'honneur  de  commander  la  corvette 
le  Cerbère  de  la  République,  armée  à  Nan- 
tes par  le  citoyen  Evin,  ordonnateur  civil 
de  la  marine. 

«  J'ai  oru  do  mon  devoir  de  prendre  la  li- 
berté de  vous  envoyer  le  procès-verbal  d'une 
affaire  que  j'ai  eue  le  12  courant,  K.-O.  et 
S.-O.  de  la  tour  de  la  Baleine  distante  de 
2  lieues,  oh,  j'ai  attaqué  un  corsaire  an- 
glais de  14  canons  de  4  et  plusieurs  pier- 
riers.  Je  me  suis  battu  pendant  deux  heures 
et  demie  à  trois  heures,  et  l'ai  contraint 
d'abandonner,  ce  que  je  n'ai  pu  l'empêcher 
de  faire  en  ce  qu'il  marchait  beaucoup  mieux 
que  moi,  qui  ai  10  canons  de  4,  même  ca- 
libre que  ceux  de  l'ennemi. 

«  J'ai  le  plus  grand  éloge  à  faire  du  ci- 
toyen Cantani,  mon  second,  ainsi^  que  de 
mes  autres  officiers  et  équipage,^  qui  se  sont 
tous  comportés  en  vrais  républicains. 

<(  Je  n'ai  eu  que  quatre  hommes  de  blessés, 
malgré  que  nous  nous  soyons  battus  à  la 
portée  du  pistolet.  Il  est  vrai  que  la  lame 
était  creuse.  Je  suis  du  nombre  des  blessés. 
Suivant  le  rapport  de  mon  chirurgien,  au- 
cune de  nos  blessures  ne  sont  dangereuses. 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  31,  pafo  165,  ei  Pro- 
cè$'verbaux  de  la  Convention ,  tome  11,  pa^e  31.  —  Le 
nom  de  Merliiio ,  et  ceui  dei  préeédedtt  r«piK>rteurs, 
Servière,  Isoré  et  Borie,  nous  ont  été  donoet  par  le 
soromure  de  le  séance  qol  se  troate  aux  Archives  na- 
tionales. 

(2)  Proeès-verhaux  àê  la  Convention,  tome  17,  p.  SI. 

(3)  Procii'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  32. 
—  Second  iupplément  BuUetin  de  la  Ctmvention  des 
JIO  el  91  juillel  ITBS, 


Je  me  réfère  au  proo^verbal  oi'^joint  pour 
le  reste  des  détails.  (Applaudiseements.) 

<c  Signé  :  AvDtTBOMr.  n 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
BuUetin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Lettre  des  représentants  Duhem  et  Duques- 
noy,  commissaires  à  P armée  du  Nord,  au 
comité  de  Salut  public  (1). 

ce  Lille,  le  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nous  vous  instruisons,  citoyens  nos  col- 
lègues, que  le  poste  de  Pont-à-Maroq  a  été 
encore  attaqua  hier  par  des  forces  considé- 
rables. Le  général  Lamorlière,  en  ayant  été 
averti  sur-le-champ,  y  a  envoyé  du  renfort 
et  a  dirigé,  pour  faire  diversion,  une  atta- 
que sur  Bouyines  et  Sainghin.  Cette  me- 
sure a  parfaitement  réussi.  L'ennemi^  mal- 
gré sa  supériorité,  a  été  r&çu  avec  une  fer^ 
meté  républicaine.  Les  maisons  de  Pont-à- 
Marcq  ont  été  ciiblées  de  coups  de  oanon» 
mais,  malgré  un  feu  très  vif,  nos  volontaires 
n'ont  pas  reculé  d'un  pouce  et  nous  n'avons 
eu  qu  un  seul  homme  de  blessé.  L'ennemi  a 
abandonné  le  combat  en  emmenant  plusieurs 
voitures  de  morts  et  de  blessés  et  en  laissant 
le  champ  de  bataille  couvert  de  chevaux  tués 
et  de  dépouilles  dont  nos  troupes  se  sont  em- 
parées. Le  général  fait  les  plus  grands 
éloges  des  soldats  qui  se  sont  trouvés  a  cette 
affaire,  tous  ont  fait  leur  devoir. 

«  Nous  recevons  tous  les  jours  des  récla- 
mations sur  le  maximum  du  prix  des  grains. 
Depuis  ce  décret^  la  municipalité  de  Lille 
a  été  obligée  de  distribuer,  à  aifférentes  épo- 
ques, aux  boulangers  de  cette  ville  14,742  ra- 
zières,  avec  perte  de  13  livres  par  rasièrci 
de  sorte  oue  par  ce  inoyen  les  approvision- 
nements de  siège  deviendraient  tout  à  fait 
nuls.  Nous  vous  prions  de  prendre  en  con- 
sidération cet  obiet. 

«  Un  citoyen  échappé  depuis  deux  jours 
des  bois  de  Ilaisme  et  que  nous  avons  ques- 
tionné ce  matin,  nous  a  assuré  positivement 
que  Coudé  n'Stait  pas  rendu. 

c(  Nous  vous  prions,  citovens  nos  collèguesi 
d'enjoindre  au  ministre  oe  la  guerre  de  ne 
pas  faire  d'envoi  de  fournitures  et  habille- 
ments à  aucun  corps  isolément  et  partielle- 
ment parce  qu'alors  on  ne  peut  éviter  le 
double  emploi.  Les  corps  reçoivent  du  mi- 
nistre ce  qu'il  leur  envoie,  les  fournisseurs 
et  gardes-magasins  de  l'armée  n'en  étant  pas 
instruits  leur  délivrent  une  seconde  fois  ce 
qu'ils  demandent»  Pour  éviter  cet  abus,  nous 

fiensons  qu'il  serait  très  sage  de  ne  rien  dé- 
ivrer  aux  bataillons  que  sur  les  lieux,  après 
avoir  bien  constaté  leurs  besoins. 

<(  Les  papiers  publics  nous  annoncent  un 
décret  que  vous  avez  fait  rendre,  qui  réduit 
à  quatre  le  nombre  des  représentants  auprès 
des  armées.  Nous  vous  invitons  à  nous  faire 
connaître  Sans  délai  ceux  qui  seront  rap- 
pelés pour  qu'ils  puissent  se  rendre  à  leur 
poste,  et  à  examiner  si  ce  nombre  ne  serait 


(1)  Àrohiveê  du  Miniêtère  delà  gnerre,  Oarton  i/4  bie, 
armée  da  Nord  et  des  Ardennsi* 
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pas  trop  faible  pour  cette  frontière,  où  nous 
avona  bous  notre  surveillance,  vingt  places 
fortes  et  une  armée  de  120,000  hommes. 
(1  Salut  et  fraternité. 


M  Signé  :  P.-J.  DuHBM  ;  Duqusbnot. 


)» 


(La  Convention  ordonne  Tinsertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le»  adminiêtrateurn  du  diêtrict  deCaren- 
tan,  département  de  la  ManchCy  viennent 
d'accepter  l'Acte  constitutionnel. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  le  citoyen  ChevUlard,  comman- 
dant la  frégate  de  la  République  la  Gra- 
cieuse, datée  à  bord  de  ce  vaisseau,  le 
14  juillet  (1). 

»  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  mon  arrivée  à  Lorient  avec  le  convoi  que 
j'y  conduisais,  Aujourd'hui,  j'ai  celui  de 
vous  donner  avis  qu'en  conséquence  des  or- 
dres que  j'ai  reçus  du  citoyen  Secqueville, 
contre-amiral  et  commandant  d'armes  en  ce 
port,  je  suis  parti  le  7  juillet  de  Lorient 
pour  escorter  à  Rochefort  et  Bordeaux  les 
bâtiments  de  commerce  dont  je  vous  envoie 
ci-indus  copie.  Le  fO,  les  bâtiments  desti- 
nés pour  La  Rochelle  et  Rochefort  sont  en- 
trée dans  le  Pertuis-Breton.  Le  11,  à  3  h.  1/2 
du  matin,  étant  par  le  travers  dos  Chardon- 
nières,  à  la  distance  d'environ  3  lieues, 
faisant  route  au  S.-S.-E.  avec  des  vents  de 
N.^.,  je  découvris  un  bâtiment  à  trois  mâts 
qui,  par  sa  manœuvre,  me  parut  suspect.  Re- 

f gardant  mon  convoi  à  l'abri,  j'ai  couru  sur 
ui  ;  et  après  douze  heures  de  chasse,  l'a:fant 
reconnu  ennemi,  et  m'en  trouvant  éloigné 
d|une  portée  de  canon,  j'ai  assuré  mon  pa- 
villon, en  dirigeant  sur  lui  deux  coups  de 
canon  à  boulets.  A  8  heures  moins  un  quart, 
après  lui  avoir  tiré  88  coups  de  canon,  je 
l'ai  amariné.  Ce  navire  se  trouve  être  VEllis^ 
corsaire  de  22  canons  de  fixe,  commandé  par 
John  Liwington,  parti  de  Liverpool  le 
25  juin,  ayanl  à  bord^  120  hommes  d'équi- 
page, et  pour  six  mois  de  vivres,  destiné 
pour  croiser  sur  les  côtes  de  la  France, 
n'ayant  encore  rien  pris.  (Applaudisse- 
m-enfs,) 

Il  Le  12,  en  courant  mes  bordées  pour  ga- 
gner les  pertuis  et  la  rade  de  l'tle  a'Aix,  où 
je  suis  maintenant  mouillé  avec  la  prise,  i^ai 
appria  par  les  chaloupes  du  pilote  que  le 
convoi  que  j'escortais  était  entré  heureuse- 
ment dans  la  rivière  de  Bordeaux. 

«  Signé  :  Chsvillard. 

«  P.  S.  Tfi  l'honneur  de  vous  observer 
que  ce  corsaire  ayant  amené,  sans  tirer  un 
coup  de  canon,  se  reposait  sur  la  loyauté 
française.  J'ai  défendu  le  pillage  à  mon 
équipage,  oui  s'y  est  sonmis  avec  la  plus 
grande  sévérité,  et  qui  a  été  flatté  de  trou- 


ver l'occasion  de  prouver  à  un  peuple  en- 
nemi ce  que  pouvait  et  devait  faire  un  peu- 
ple libre,  qui  ne  regarde  pour  ennemis  que 
les  tyrans,  »  (Vifs  applaudissements,) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Dapay  fils,  secrétaire,  donne  lecture,  en 
fin  de  séance,  du  bordereau  des  dons  patrio- 
tiques faits  à  la  Convention  nationale  de- 
puis et  y  compris  le  dimanche  H  juillet 
179Sf  jusgues  et  y  compris  le  samedt  90  juil- 
let ;  ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  na- 
tionale depuis  et  compris  le  dimanche 
14  juillet  1793,  Van  II  delà  République 
française,  jusques  et  compris  le  samedi  tO. 


Rien. 


Du  14. 


Du  15. 


(I)  Procèê-wêrhÊtix  de  la  Cùti^etiii^,  tomt  17,  p.  Sd. 
—  Second  mmMmiU  au  BuiUHn  de  le  C^kmM^. 
dM  20  tl  tt  i«ll«l  1798. 


La  citoyenne  Clémentine  Carpentier, 
fileuse,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
deux  assignats  de  chacun  100  sols. 

Le  citoven  Nittet  a  fait  parvenir  la  déco- 
ration militjaire  du  citoyen  Niègre,  capitaine 
commandant  d'artillerie. 

Le  bataillon  de  Jemappes  a  fait  parvenir, 
pour  les  frais  de  la  fpuerre,  215  liv.  10  s.  en 
assignats. 

Le  citoyen  Chanes  a  fait  déposer  sa  déco- 
ration militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  16. 

Les  citoyens  administrateurs,  directeurs, 
employés,  receveurs  et  garçons  de  bureau  de 
la  régie  des  loteries,  ont  déposé,  en  l'acquit 
du  quinzième  mois  de  leur  soumission  vo- 
lontaire, pour  les  frais  de  la  guérie,  1» 
somme  de  406  liv.  6  s. 

Le  citoyen  Jean  Grangeret,  premier  capi- 
taine du  2*  bataillon  du  68*  régiment,  a  fait 
déposer,  pour  les  frais  de  la  guerre,  sa  dé- 
coration militaire. 

Le  citoyen  Guillard,  srenadier  de  l'avant- 

Î;arde  de  l'armée  du  Rhin,  a  envoyé,  pour 
es  frais  de  la  guerre,  4  liv.  13  s.  6  den.^  en 
billets  de  confiance  de  différentes  municipa- 
lités. 

Le  1*  bataillon  de  la  Vienne,  au  camp 
d'Homebadi,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  3,063  livres  en  as- 
signats. 

La  société  républicaine  du  Saint-Esprit, 
près  Rayonne,  a  donné  997  liv.  10  s.  en  assi- 
gnats pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  17. 

Le  citoyen  Quelle,  membre  du  conseil  de 
la  commune  de  Meta,  a  remis  snr  le  bureau 
un  récépissé  du  secrétaire  du  distric*  de 
Mets,  qui  constate  qu'il  a  entre  les  mains 


<t)  ProeèS'Verbawc  de  la  CsuMSIiM,  Iimm  17,  p.  3X 
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one  somme  de  87,610  liv.  18  s.  0  d.,  dont 
457  liv.  8  B.  6  d.  en  numéraire,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

II  a  déposé,  en  outre,  une  sonmie  de 
1,76S  livres  en  numéraire  pour  les  frais  de 
la  ffuerre 

Plus  les  effets  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

27  paires  de  boucles  d'argent  pour  sou- 
liers, dont  10  petites  et  17  grandes  ;  2  paires 
à  jarretières.  3  paires  k  pierres,  1  boite  de 
montre,  2  gooelew,  S  couverts,  dont  un  cassé, 
une  espèce  de  chandelier,  1  paire  d'éperons, 
2  boucles  de  col,  1  plume,  1  étui,  1  tiabatière, 
le  tout  en  argent,  pesant  14  marcs  4  onces 
7  gros. 

314  jetons  d'argent  pesant  8  marcs  2  onces 
1  gros. 

2  gobelets  de  vermeil  pesant  1  marc  3  on- 
ces 6  gros. 

Un  petit  christ,  deux  paires  d'anneaux  tn 
or  pesant  1  gros  54  grains. 

Une  montre  en  cuivre  doré,  une  garniture 
de  boutons  de  métal. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Meuse  ont  envoyé  600  livres  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre,  lesquelles  leur  ont  été 
remises  par  le  citoyen  Benoît-Dieudonné 
Ouyon,  de  Yille-sur-ltadon. 

Le  citoyen  Grolhier,  greffier  en  chef  du 
tribunal  de  lïontron,  département  de  la 
Dordogne,  a  envoyé  50  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Pierre  Duchesne,  lieutenant 
dans  la  18*  compagnie  d'invalides,  en  gar- 
nison à  Beauvais,  a  donné  sa  décoration.^ 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  la  décoration 
militaire  du  traître  Puysaïe,  l'un  des  chefs 
des  rebelles  de  TEure.  * 

Du  18. 

Le  citoyen  Oharlemagne,  soldat  au  7*  ba- 
taillon des  chasseurs  de  la  Gironde,  a  fait 
parvenir,  par  l'intermédiaire  du  citoyen 
Peraud,  représentant  du  peuple  au  camp 
devant  Saint-Jean-Pied-de-Port,  330  livres 
en  assif^nats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Dudevant- Villeneuve  a  donné 
une  bague  montée  en  or,  représentant  la  tête 
de  If  arcus  Brutus. 


Bieii. 


Du  19. 


Du  20. 


Les  administrateurs  du  district  de  Jiiont- 
marault,  chef-lieu  de  district,  département 
de  l'Allier,  ont  fait  parvenir,  pour  les  frais 
de  la  guerre.  827  livres  en  assig[nats  et  22  liv. 
4  s.  en  numéraire,  plus  un  petit  cachet  d'ar- 
gent. 

Les  citoyens  Prunelet,  capitaine  au  8*  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  et  Ifeiller,  adju- 
dant-mai or  du  môme  bataillon,  ont  envoyé 
chacun  leur  décoration  militaire  pour  les 
frais  de  la  guerre^  ainsi  que  leurs  brevets 
des  8  avril  et  10  juin  1792. 

SLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  8ÉAMCB  DE  LA  OOBrVSNTION  NATIONALE 
nu  SAMEDI  20  JUILLET  1703. 

Marc-René  Balonqnbt-Espaonao 
aux  représentants  du  peuple  (2). 

Citoyens, 

Il  s'est  formé,  dans  le  commencement  d'a- 
vril, un  complot  pour  renverser  mon  entre- 
prise sur  les  charrois  de  nos  armées. 

Les  auteurs  et  acteurs  de  ce  complot 
étaient  : 

Choiseau,  entrepreneur  des  équipages  de 
l'artillerie,  désespéré  qu'il  y  ait  un  service 
rival  du  sien. 

Plusieurs  de  ses  amis  aue  les  conspirateurs 
de  la  Vendée  ont  laissé  dans  Pans,  parce 
qu'ils  y  occupent  les  premières  places  de  la 
Trésorerie  ; 

Et  Dornier,  député  de  la  Haute-Saône, 
çiui  ne  revient  pas  facilement  d'une  première 
idée,  et  qui  ne  les  comprend  pas  toutes. 

Un  des  plus  sûrs  moyens  ae  réussir  à  ce 
perfide  projet  était  de  trouver  un  prétexte 
pour  suspendre  mes  paiements  :  quel  que 
fût  mon  crédit,  quels  que  fussent  mes  i  es- 
sources,  ils  ne  pouvaient  seuls  suffîre  long- 
temps a  soutenir  une  machine  aussi  vaste, 
et  abnt  les  dépenses  sont,  à  chaque  instant, 
si  actives. 

La  Trésorerie  nationale  a  donc  prétendu, 
le  16  avril,  que  les  paiements  qui  devaient 
m 'être  faits  chaque  mois,  par  forme  d'a- 
compte, étaient  suDordonnés  a  des  revues  tri- 
mestrielles; et  sous  ce  prétexte  elle  a  fait 
suspendre  mes  paiements. 

Je  me  suis  hâté  d'envoyer  au  comité  des 
finances  une  lettre  où  je  démontrais  que  la 
Trésorerie  entendait  mal  mes  marchés,  et  où 
je  demandais  des  arbitres,  au  cas  qu'elle  per- 
sistât dans  son  ojpinion  :  mais  dès  quelle 
s'est  aperçue  que  je  pouvais  aussi  facilement 
la  confondre,  elle  a  pris  un  autre  système  ; 
elle  a  prétendu  que  mes  marchés  étaient  ex- 
cessivement onéreux  à  la  République,  que 
les  gains  qu'ils  me  procuraient  étaient  énor- 
mes, que  ma  caisse  contenait  au  moins  13  mil- 
lions de  bénéfices  acquis,  et  que,  devant  un 
compte  de  clerc  à  maître,  la  nation  n'avait 
rien  à  me  payer  avant  que  je  n'eusse  justifié 
pourquoi  ma  caisse  ne  contenait  pas  13  mil- 
lions. 

Pour  confondre  encore  la  Trésorerie  à  cet 
égard,  il  me  suffisait  de  prouver  que  mes 
obligations,  par  rapport  au  compte  de  clerc 
à  maître,  se  bornaient,  quant  à  présent^  à 
en  faire  viser  les  pièces;  mais  je  n'ai  pas 
voulu  q[u'il  restât  un  prétexte  des  difficul- 
tés ;  j'ai  prié  le  comité  de  prendre  connais- 
sance de  mes  livres,  tenus  en  partie  double, 
dans  le  plus  grand  ordre  ;  et  je  lui  ai  justi- 
fié que  ma  recette,  qui  s'élevait  à  43  millions 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  235,  le  rapport 
de  Dornier  sur  la  compagnie  Màsson  et  d'EspAg nae. 

(3)  Bibliothèque  de  fa  Chambre  des  députés  :  CotUe» 
tion  PorHez  de  (fOiitf),  in-foliô,  tome  t,  n*  iiO. 
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ûtÊAgUBiA^  était  absorbée  par  one  dépense 
égale,  saiiB  compter  oe  <(iu  pouvait  être  dû 
dans  les  années  ;  qn'ainsi  je  restais  sans  au- 
cun moyen. 

La  Trésorerie  ne  pouvait  alors,  sans  dé- 
voiler ses  complots,  se  refuser  ostensiblement 
à  venir  à  mon  aide  :  elle  est  donc  convenue 
avec  Domier  de  m'aooorder  4  millions  ;  mais 
elle  est  en  même  temps  convenue  d'en  sou- 
mettre la  remise  à  des  formes  si  gênantes, 
qu'il  n'v  eut  pas  moyen  que  je  parvinsse  a 
les  toucher  ;  et,  comme  il  était  facile  de  voir 
que  j'étais  résolu  de  ne  pas  abandonner  mon 
service,  avant  d'avoir  épuisé  toutes  mes  res- 
sources, et  que  je  pouvais  dès  lors  leur  faire 
attendre  encore  quelque  temps  une  désorga- 
nisation telle  qu'ils  l'espéraient;  ils  sont 
aussi  convenus  de  reproduire^  k  la  Conven- 
tion tout  ce  qu*on  y  avait  débité  contre  moi, 
dans  les  mois  de  décembre  et  de  janvier,  sur 
l'énormité  de  mes  profits,  et  d'essayer,  par  de 
nouvelles  calomnies,  à  rappeler  sur  moi  vo- 
tre indignation. 

On  vouR  a  donc  proposé,  le  4  juin,  de  m'ao- 
oorder 4  millions,  sous  les  formes  convenues  : 
l'on  a  eu  soin  préalablement  de  vous  envi- 
ronner de  toutes  les  calomnies  et  de  toutes 
les  préventions  au'on  était  aussi  convenu  de 
reproduire.  On  s  est  bien  gardé  de  vous  dire 
9ue  tous  les  repro<£e8  qu'on  me  faisait  au  su- 
jet de  mes  marchés,  avaient  été  jugés  déjà 
par  vous  ;  et  profitant  du  premier  mouvc- 
menti  qu'on  vous  inspire  dès  qu'il  s'agit  de 
dilapidations,  en  a  lait  insérer  dans  votre 
décret  que  deux  comités  examineraient,  sous 
huitaine,  s*il  convenait  de  casser  mes  mar- 
chés. , 

Des  patriotes  ardents,  ne  pouvant  alors 
douter  du  complot  forme  contre  mon  entre- 
prise, ont  éveillé  sur  cet  objet  votre  atten- 
tion :  une  discussion  très  vive  s'est  élevée,  le 
6  juin,  dans  la  Convention,  entre  Julien  de 
Toulouse  et  Fermont  :  Julien  a  démontré  aue 
tout  ce  qu'on  m'objectait  avait  déjà  été  dis- 
cuté, dans  le  mois  de  février,  au  comité  des 
marchés,  qu'il  en  avait  fait  pour  lors  un  rap- 
port ;  que,  sur  ce  rapport,  imprimé  par 
ordn>  de  la  Convention^  et  laissé  treize  jours 
BOUS  ses  yeux,  elle  avait  ratifié,  le  1*'  mars, 
par  un  décret  formel,  tout^H  les  clauseR  de 
mes  marchés,  et  avoir  enjoint  au  ministre 
d'en  poursuivre  l'exécution  :  que  remettre 
cette  affaire  en  discussion  ne  pouvait  donc 
avoir  pour  but  que  la  désorganisation  du  ser- 
vice important  auquel  je  m'étais  engaffé.  Il 
a  demandé  (^ue  l'on  ne  conservât  du  décret 
dn  4,  que  la  concession  des  4  millions  :  que 
l'on  me  délivrât  des  formes  absurde»  aux- 
quelles on  en  avait  assujetti  la  remise,  et, 
comme  il  ne  s'agiissait  plus  que  de  savoir  si 
mes  marchés  étaient  bien  exécutés,  il  a  de- 
mandé de  plus  que  ce  fût  le  comité  de  Bar 
lut  public  qui  vous  rendit  compte  de  cette 
affaire.  Entraînés  par  les  raisons  de  Ju- 
lien, vous  avez  décrété  oe  qu'il  demandait  ;  et 
vous  m'avez  vengé  des  injures  et  des  calom- 
nies du  4,  par  cette  phrase  flatteuse  :  que  je 
eontiniterats  d  faire  mon  êervice  avec  le 
même  zèle. 

Je  mo  suis  rendu,  sur  oc  décret,  au  comité 
de  Balut  public  :  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
savoir  si  mes  mardiés  étaient  bien  exécutés, 
et  «i»  faute  de  revues»  j'avais  droit  aux  pw- 
monta  gne  je  réoUoiais.  On  ft>  %  doM  traité 


qne  œs  questions  ;  poar  prévenir  tontes  oon- 
testations  sur  la  demièra^  j'ai  proposé  au  co- 
mité de  regarder  provisoirement,  oomme  biaxi 
fondées,  les  objections  faites  nar  la  Tréaore- 
rie  ;  et  quoi  qu'il  y  eût  8  miuîons  de  pertes 
pour  mes  associés  et  pour  moi,  si  «s  objec- 
tions étaient  jugées  bonnes,  je  n'ai  nas  craint 
d'en  prendre  Cambon  pour  seul  arbitre  :  j*ai 
donc  remis  au  comité  l'engagement  suivant, 
signé  de  mor  : 

<i  Je  sonasifpé,  choisis  le  oitoyen  Cambon 
pour  seul  arbitre  des  oantestations  qui  pour- 
raient exister  entre  la  Bépubiique  et  moi,  an 
sujet  de  mes  marchés  ;  reconnaissant  son  jn> 

Sèment  comme  souverain,  et  renonçant  au 
roit  que  j'aurais  d'en  appeler  comme  d'un 
jugement  en  première  instance.   » 

La  Trésorerie  et  Dornier,  interdits  d  une 
démarche  aussi  franche,  ont  prétendu  qœ 
Cambon,  étant  ma  partie,  ne  pouvait  Mre 
mon  juge. 

J'ai  pris,  par  un  nonvel  écrit,  l'engage- 
ment de  me  soumettre  k  tel  arbitre  qne  le 
comité  ju^rait  à  prc^jKM  de  n<Mnmer. 

Le  comité  s'est  pour  lors  emparé  de  l'af- 
faire. Il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  démon- 
trer que  les  difficultés  qu'on  me  faisait  n'a- 
vaient pour  but  que  la  désorganisation  de 
mon  service. 

Des  charrons  entendus  par  le  comité  ont 
déclaré  que  des  particuliers  étaient  venue 
les  engager  à  cesser  tons  les  ouvrages  que 
nous  leur  avions  oommandés  ;  et  des  lettres 
arrivées  pour  lors,  par  des  courriers,  ont 
constaté  que  Ton  cherchait,  an  mime  mo 
ment,  à  soulever  dans  lee  armées  tous  nos 
équipages  :  il  ne  m'a  pas  été  plus  diffioile 
de  ramener  le  comité  sur  tous  les  calculs  ab- 
surdes que  faisaient  Dornier  et  la  Trésore- 
rie, par  rapport  à  l'énormité  de  mes  profita. 
Il  est  évident  que,  mes  marines  assurant  tou- 
jours à  la  République  la  faculté  de  compter 
avec  moi  de  clero  à  maître,  elle  est  toujours 
assurée  do  pouvoir  repomper  ces  profits  ; 
mais,  pour  épargner  encore  toute  disenasion 
à  cet  égard,  j*a*  déclaré  au  comité  «me,  le 
défaut  de  revues  étant  la  seule  dimottlt4^ 
qu'on  pût  faire  à  mes  purements,  je  oonaen- 
tais  que  la  Trésorerie  réservât,  jusqu'à  dé- 
cision juridique,  tout  ce  dont  je  ne  présente- 
raifi  pas  de  revues;  que  du  reste,  soit  pour 
cet  objet,  soit  pour  tout  autre»  s'il  y  avait 
dos  modifications  ou'il  crût  coovenaUa  de 
faire  à  mes  marchés,  je  m*y  soumettrais  à 
l'instant. 

Le  comité  n'a  pu  s'empêcher  de  témoigner 
combien  il  était  satisfait  de  mes  pioposi- 
tions.  La  Trésorerie  et  Dornier  ont  oien  vu 
pour  lors  que  ce  n'était  pas  à  lui  (ju'il  fallait 
laisser  cette  affaire,  et,  par  une  intrigue 
ou  on  ne  saurait  qualifier,  ils  ont  eu  l'art  de 
la  faire  porter  à  un  nouveau  comité,  dit  des 
charrois. 

Dornier  s'est  empressé  dV  ftiire  un  rap 
port  :  Ram^l-Nogaret  et  Lacroix  s'y  sont 
rendus  au  nom  du  comité  de  Salut puDlic,  et 
ils  ont  fait  arrêter  que,  non  seulement  oe 
ri4)port  me  serait  communiqué  pour  que  j'y 
répondirae,  mais  qu'il  le  serait  à  Julien  :  jo 
mo  suis  hâté  pour  lors  de  me  présenter  à  ce 
comité,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  lui  faire 
comprendre  combien  il  était  urgent  de  m'ac- 
corder  les  2,fi00,000  livres  dont  U  vous  a  fait 
â  la  demande  le  6  de  os  mois  :  j'ai  réclamé  la 
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oommunication  du  rapport  fait  par  l^  ci- 
toyen Dornier  :  je  me  suis  chargé  d'y  ré- 
pondre de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
au  comité  :  j'ai  déclaré  d©  nouveau  que  j'é- 
tais prêt  à  modifier  mes  marchés  daÂs  tout 
ce  qu'ils  pr^enteraient  d'onéreux  :  il  a  été 
de  nouveau  arrêté  qu'on  me  communiquerait 
le  rapport  du  citoyen  Dornier  ;  mais  Dornier 
a  bien  senti  que  ses  assertions  ne  soutien- 
draient pas  une  discuaaion  contradictoire  ; 
il  a.  par  ses  intrigues  ordinaires,  fait  annu- 
ler l'arrêté  pris  sur  son  rapport,  et  j'avais  à 
Ï)eine  commeQ<^  ma  défense  que  le  comité, 
a  jugeant  inutile,  a  décidé  que  la  Bépubli- 
que  pouvait  et  devait  casser  mes  marchés, 
pour  y  substituer  une  régie. 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j'ai  cru 
nécessaire  de  vous  instruire  avant  de  discu- 
ter ce  que  contient  le  rapport  qui  parait  en 
cet  instant,  sous  le  nom  ae  trois  comités  réu- 
nis. 

Ces  faits  vous  rendront  moins  surprenantes 
la  partialité  dégoûtante  et  la  mauvaise  foi 
avec  lesquelles  yy  suis  cité  devant  vous. 

Ils  vous  donneront  au  moins  l'explication 
des  raisons  particulières  qu'a  eues  Dornier 
pour  vouloir  anéantir  mon  entreprise  comme 
usuraire  et  comme  ruineuse  pour  la  Repu 
blique,  tandis  qu'il  conserve  celle  ^  de  Choi- 
seau,  dont  le  marché,  modèle  des  mien«,  a  le» 
mêmes  clauses,  absolument  les  mêmes  ciauseB 
et.  le  même  prix. 

Oes  faits  d'ailleurs  suffiraient  seuls  pour 
vous  donner  la  juste  valeur  des  calculs  et  des 
motifs  sur  lesquels  on  a  basé  cet  étrange  |>ro> 
jet  :  car  il  n'est  pas  un  seul  de  vous  qui  puisse 
sérieusement  s'occuper  et  de  ces  calculs  et  de 
ces  motifs,  lorsqu'il  verra  qu'il  y  a  trois  mois 
entiers  que  je  passe  vainement  mes  journées 


nomtque  ae  servtce,  j  y  suuncris  :  acs  Tnasurca 
plus  sévères  pour  le  constater^  j*y  souscris  : 
d'autres  mesures  non  moins  sévères  pour  que 
vous  puissiez  compter,  avec  moiy  dans  toufi 
les  moments^  comme  avec  un  simple  régis- 
seur, j'y  souscris. 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  ma  justificaticm  de 
vous  avoir  dévoilé  ces  faits  :  je  ne  puis  ni  ne 
doia  laisser  impuni  l'abus  sacrilège  que  votre 
collègue  ose  faire  du  plus  saint  de  vos  em- 
plois, celui  de  rapporteur  ;  il  faut  que  je 
confonde  ses  aasertiona  calomnieuses,  et  que 
je  grave  sur  son  front  toutes  les  marques 
d'improbité  dont  il  s'efforce  vainement  de 
flétrir  le  mien. 

Je  vais  donc  à  présent  réfuter  spécialement 
ce  que  Dornier  appelle  son  rapport,  et  ce 
qu'après  m'avoir  entendu  vous  appellerez, 
sans  doute,  un  libelle. 

II 

Dobnub,  député  du  département  de  la 
Haute-Saône^  à  ses  concitoyens  en  réponse 
à  la  première  affiche  du  ci-devant  abbé 
d^Espagnac  (1). 

Sorti  de  mon  village,  où  l'on  ne  connaît 
ni  intriffue,  ni  complot,  ni  trahison,  je  ne 
m'attenoais  pas  à  être  affiché  comme  un  car 


(i)  Bibliothéqua  de  la  Chambre  des  dêpuiée  :  CoUec- 
têên  PartU9  {ie  rotse),  Uhfolio,  n*  il. 


lomniateur  par  un  oi-devant  abbé  d'Eapa- 

f^nac,  connu  dana  toute  l'Europa  par  aea  ta- 
ents  en  agiotage,  et  aujourd'hui  fermier 
des  charrois  des  armées  de  la  Bépublique, 
BOUS  le  nom  de  Maason,  son  valet  de  cham- 
bre. 

Voici  en  deux  mots  ma  réponse,  et  le  pu- 
blic jugera  qui  de  nous  deux  est  an  calom- 
niateur, un  intrigant  et  un  contre-révolu- 
tionnaire. 

Il  a  des  marchés  pour  des  fournitures  de 
chevaux,  chariots,  charrettes  et  harnais  ;  et 
pour  l'entretien  de  ces  mêmes  chevaux,  on 
lui  fournit  la  nourriture  des  magasins  de  la 
République. 

Je  lui  reproche  d'avoir  touché  660  livres 
en  espèce,  ou  la  plus  value,  à  proportion 
du  change,  pour  des  charrettes  à  2  roues,  qui 
ne  lui  coûtaient  en  assignats,  au  plus  que 
300  livres  ;  515  livres  en  espèces  pour  chaque 
cheval,  qui  ne  lui  a  coûté,  malgré  ses  ruses, 
que  600  a  700  livres  en  assignats  ;  76  livres  en 
espèces  pour  chaque  harnais,  qui  ne  lui  coû- 
tait pas  60  livres  en  assignats. 

Je  lui  reproche  de  toucher  tous  les  mois 
pour  29,000  chevaux  6  millions,  400,000  li- 
vres pour  un  entretien  qui  ne  peut  lui  coû- 
ter au  plus  qu'un  million  600,000  livres,  et 
par  conséquent  de  bénéficier  tous  les  mois 
de  près  de  4  millions. 

Je  lui  reproche  d'avoir  touché  3  millions 
100,000  livres  en  espèces  pour  le  service  de 
l'armée  des  Pyrénées,  dans  un  temps  qu'elle 
n'existait  point,  et  où  il  n'y  avait  pas  un 
seul  cheval. 

Je  lui  reproche  d'avoir  regu  6;000  chevaux 
avec  300  voitures  qui  appartenaient  à  la  Ré- 
publique, dana  nos  armées,  et  de  n'en  avoir 
fait  constater  que  846  et  24  voitures,  lesquels 
chevaux  il  a  fait  estimer  100  et  106  livres,  ce 
qui  lui  a  procuré  pour  144,342  livres  une  va- 
leur qui  avait  coûté  à  la  République,  deux 
mois  auparavant,  3  millions  en  espèces. 

Je  lui  reproche  d'avoir  voulu  anéantir  le 
marché  de  Ooupery  pour  l'armée  des  Alpes, 
et  de  s'être  substitué  à  sa  place,  lorsque  son 
marché  coûtait  à  la  République  au  moins 
3  millions  par  an  plus  que  le  sien. 

Je  lui  reproche  d'avoir  fait  casser  clandes- 
tinement un  marché  fait  au  rabais  pour  le 
service  de  l'armée  d'Italie,  dans  leauel  la 
journée  d'entretien  de  chac^ue  cheval  était 
portée  à  3  livres  7  sols  6  deniers  en  assignats, 
sans  gratification,  ni  employé  extraordi- 
naire, pour  se  le  faire  passer  à  3  liv.  8  s., 
espèces  d'entretiAi  par  jour  avec  les  grati- 
fications et  employés  extraordinaires,  de 
sorte  que  son  marché  coûtait  à  la  Républi- 
que au  bout  de  deux  ans,  12  millions  de  plus 
que  celui  de  son  prédécesseur. 

Je  lui  reproche  de  s'être  fait  çayer  par 
un  mensonge  infâme,  et  un  abus  inconceva- 
ble, une  somme  de  1,460,000  livres  en  espèces, 
pour  925  voitures  prétendues  exister  quatre 
mois  avant  l'époque  de  son  marché  du  19  fé- 
vrier, lorsou'il  est  démontré  qu'il  n'avait 
pas  encore  lourni  celles  exigées  par  ses  mar- 
chés antérieurs. 

Je  lui  reproche,  dans  le  temps  où  il  n'a- 
vait pas  encore  fourni  ses  voitures,  de  n'a- 
voir pas  pavé  celles  de  réquisition  dont  il 
s'est  servi  dans  la  Belgique,  ainsi  que  l'a 
déclaré  au  comité  de  la  guerre  le  comm/is- 
saire-ardonnatmir,  PUiiieas^ 
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Je  lui  reproche  de  s'être  fait  faire  dea 
marchéfl  pour  19,600  cheyaux,  pour  un  ser- 
vice qui  n'en  demande  au  plus  que  6,000.  Il 
ose  comparer  ses  marchés  avec  ceux  de  Choi- 
seau  ;  mais  consultez  donc  les  tableaux  qui 
accompagnent  mon  rapport,  vous  y  trouvè- 
res  démontré   mathématiquement,    que    vos 
marchés  coûtent  à  la  République  10  millions 
de  plus,  que  les  mêmes  engagements  con< 
tractés  par  Pache  avec  d'autres  fournisseurs. 
Il  se  rejette  sur  son  compte  de  clerc  à  maî- 
tre.  Bappelez-vous  donc  que  vous  avez  dé- 
claré en  plein  comité  de  Salut  public,  que 
voua  aimeriez  mieux  vivre  en  Turquie,  et 
vous  faire  éeorcher  vif  avec  une  étrille  de 
fer,   que   de  vous  voir   forcé  à  rendre   un 
compte  semblable. 

Voici  la  clause  que  vous  avez  fait  insérer 
dans  un  de  vos  marchés  :  Si  la  guerre  vient 
à  unir  avant  Heux  ans,  le  sieur  Masson  sera 
admis  à  compter  de  clerc  à  maître  de  toute 
la  dépense  qu'il  justifiera  avoir  faite,  sans 
que    sous    aucun    prétexte    quelconque,    ni 
mêm^  légal,  la  réciprocité  puisse  être  exer- 
cée ;  où  est  donc  votre  bonne  foi  ?  Et  quand 
vous  aurez  pris  à  la  République  60  à  60  mil- 
lions, et  que  vous  serez  allé  rejoindre  votre 
Pt otecteur. . .  Dumouriez,  où  voulez-vous  que 
on  demande  des  comptes,  vous  vous  moque- 
rez de  nous?  Ne  vous  ai-ie  pas  déjà  démontré 
que  vous  aviez  mis  de  coté  au  15  mai  ce  que 
vous    appelez    votre    bénéfice,     24    millions 
800,000  livres,  lorsque  vous  soutenez  auda- 
cieusement  aue  vous  n'avez  pas  le  sol  ?  Voilà 
des  faits,  repondez  si  vous  l'osez. 

Vous  me  menacez  en  plein  comité  de  votre 
plume,  de  vos  i>istolets  et  de  votre  argent, 
sachez  que  je  suis  aussi  insensible  à  vos  me- 
naces, qu'aux  moyens  de  séduction  que  vous 
avez  voulu  faire  emi>loyer  auprès  de  moi. 

Vous  vous  êtes  plaint  que  je  ne  vous  com- 
munique pas  mes  réclamations  et  que  je 
m'oppose  à  votre  justification  :  ne  vous  ai-ie 
pas  donné  le  même  rapport  aès  le  mois  ae 
mai  dernier  f  n'ai-je  pas  eu  vingt  conféren- 
ces avec  vous,  et  autant  de  discussions  sur 
votre  affaire  aans  les  comités  7 

Ne  vous  ai-je  pas  envoyé  les  dix  premiers 
exemplaires  imprimés  de  mon  rapport,  pen- 
dant que  je  ne  connais  vos  affiches  que  par 
celles  que  Ton  m'apporte  des  cafés? 

Répondez  à  ces  faits  ;  quel  est  le  calomnia- 
teur, l'intrigant,  le  contre^révolutionnaire, 
si  ce  n'est  vous  ?  Je  vous  laisse  le  maître  de 
me  citer^  à  quel  tribunal  vous  voudrez,  j'y 
paraîtrai  pour  vous  confondre.  La  Con- 
vention a  déjà  fait  justice  à  l'unanimité  de 
CCS  atrocités  uauraires. 


donne   lecture  des  lettres  et  adresases  sui- 
vantes : 

V  Lettre  de  la  citoyenne  Oudin  (1),  qui 
écrit  que  son  mari  étant  parti  pour  les  Iles 
du  Levant,  ne  peut  pas  accepter  la  plâoe 
que  la  léCcheté  de  Rabaut^Saint-Etienne  a 
laissée  vacante  dans  la  députation  de  l'Aube. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  décrets.) 

2®  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  pohce  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  10  juillet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  20  juillet  1793, 

.    ?.  ?^..  î*®  ^*  République  une   et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice. 
d  arrêt  et  de  détention  du  département  de 
f^J}^2^^  1  époque  du  19  juillet.  Parmi  les 
individus  qui  y  «ont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats:  assassinats,  contre- 
révolution  délits  de  police  municipale,  oor- 
pj^iJ^nnelle,  militaire,  et  d'autres  pour  dé- 


«  Concierflreric^ 

ce  Grande-Force  (dontôïmiiVtaïrës). 

«/  Petite-Forcô 

ce  Sainte-Pélagie 

M  Madelonnettes 

«  Abbaye    (dont    10    militaires    et 

6  otages) 

ce  Bicêtre 

ce  A  la  Salpêlrièic .,..[[.. 

«  Cha.mbres  d'arrêt,  à  la  mairie...... 


ai6 
317 
156 
128 
104 


Total. 


1,417 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nahères  à  nous  remises  par  les  con- 
verges des  maisons  de  justice  et 
d  arrêt  du  département  de  Parin, 

ce  Signé  :  Marino  ;  MiCHSL  ;  Louvn  ; 

JoBEBT;  Godard,  m 

/  ^^^p^^^^^^^^  décrète  l'insertion  au  Bul 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanchr  21  juillet  1793, 
PRiSlDENOB  DE  JEAN-B0N-BAINT-ANDR£, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  roa^ 
tin. 

Vn  membre  du  comité  de  correspondance, 


I      3   Lettre  du  représentant  Lasource,  mis  en 
état  dfirregjatton  par  décret  du  3  juin,  par 
,  laquelle  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  quitti  Pa- 
»  ns  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Procès-ierbaiLK  de  lëCPtnmtion,  tons  17,  p.  36. 

^^ÎL  ^/^^'''î'  »«''<''wfc*.  earton  C  361,  ilossi«r  51» 
el  Procès-verbaux  de  la  Conveniion,  tome  n,  p.  »! 

(.1)  Archives  nationales,  earioD  0  t«l,  dwMerS&l  -^ 
—  Prociê-verbaux  dé  la  Cowention,  tome  17,  psfs'so. 
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LasourcCf  au  Président  de  la  Convention 

nationale. 

«  Paris>  ce  19  juillet,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  vu  dans  le  journal  de  Carra  que  la 
lettre  de  Qrangeneuve  a  donné  lieu  a  une 
discussion,  et  que  Chabot  a  voulu  me  faire 
déclarer  traitre  à  la  patrie.  M.  Chabot  fait 
des  traîtres  très  facilement,  à  ce  que  je  vois. 
Où  sont  mes  trahisons? 

«  Je  ne  suis  pas  sorti  un  seul  instant  de 
Paris  depuis  le  2  juin,  le  comité  de  Salut  pu- 
blic le  sait  fort  bien,  je  le  lui  ai  écrit  quatre 
fois,  mais  il  ne  l'a  pas  dit,  quoique  ie  l'en 
aie  sonmié  au  nom  ae  la  vérité  et  de>  la  jus- 
tice. Plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  vu 
journellement,  me  voient  encore,  et  atteste- 
ront, s'il  le  faut,  que  je  n'ai  pas  bougé  de  Pa- 
ris. 

<c  Je  ne  me  rendis  pas  chez  moi  après  le 
2  juin  parce  que  je  savais  qu'on  ne  calcule 

f»a«  jusqu'où  peut  aller  un  mouvement  popu- 
aire.  J'ai  resté  depuis  lors  ignoré  du  public 
dans  un  autre  asile  que  mon  ancien  logement. 
Si  j'avais  voulu  fuir,  je  le  pouvais  :  je  n'ai 
pas  eu  besoin  de  gendarmes  pour  me  retenir, 
je  suis  ici. 

«  Ma  conscience  tranquille,  parce  qu'elle 
est  pure,  ne  me  laisse  craindre  aucun  tribu- 
nal ;  si  Ton  me  croit  coupable  de  quelque 
crime,  qu'on  l'articule,  qu'on  m'accuse,  et  je 
suis  prêt  à  oomnaraitre  devant  tous  les  juges 
de  l'univers.  Mais  si  Ton  n'a  rien  à  me  re- 
procher, serais-je  un  traitre  à  la  patrie  pour 
avoir  demeuré  dans  une  maison  plutôt  que 
dans  une  autre^  et  pour  n'avoir  pas  toujours 
eu  près  de  moi  deux  gendarmes  qui  ne  re- 
tiennent pas  ceux  qui  veulent  fuir,  et  qui 
sont  inutiles  à  ceux  qui  veulent  rester. 

«  Quand  Marat  se  déroba  à  un  décret  d'ar- 
restation, fut-il  déclaré  traître  à  la  patrie? 
Où  était  alors  Chabot? 

<c  Je  ne  suis  ni  en  trahison  ni  en  révolte.  Je 
demande  ou  à  être  accusé  si  l'on  a  des  griefs, 
et  la  justice  m'acquittera,  ou  à  être  rappelé 
k  mon  poste  si  l'on  n'en  a  pas.  L'Assemblée 
ne  peut  vouloir  se  jouer  tyranniquement  du 
sort  de  ses  membres  :  je  lui  demande  justice. 

«  Votre  collègue, 

«  Signé  :  Lasoubce.  » 
(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Louis-Pierre  Bourlon 
et  Joseph  Bourlon  qui,  enrôlés  dans  une  com- 

Î)agnie  de  canonniers  du  département  de 
'Aube  qui  marche  à  la  Vendée,  sollicitent  de 
prompts  Recours  en  faveur  de  leurs  père  et 
mère  ;  elle  ost  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président^ 

<(  C'est  au  sujet  d'une  pétition  que  nous 
vous  avons  adressée,  dont  nous  n'avons  eu 


aucune  réponse  au  sujet  de  deux  frères,  tous 
deux  canonniers  du  département  de  l'Aube, 
qui  s'empressent  de  courir  au  secours  de 
nos  frères  d'armes  de  la  Vendée,  et  dont  un 
troisième  sert  depuis  huit  ans,  et  même  sert 
depuis  six  mois  gratuitement  dans  le  38*  ré- 
giment d*inf  anterie  et  dont  nous  laissons  nos 
oère  et  mère  hors  de  puissance  de  travailler. 
Mais,  citoyen  Président,  vous  voudrez  bien 
avoir  égara  à  des  citoyens  qui  ne  demandent 
que  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Nous 
vous  en  saurons  les  obligations  possibles. 

«  Nous  sommes  les  plus  souniis  et  affection- 
nés. 

«  Signé  :  Louis-Pierre  Bourlon  ;  Jo- 
seph Bourlon.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  faire  exécuter  la 
loi.) 

6*  Lettre  du  citoyen  Etienne-Simon  Séjour- 
nant, de  la  même  compagnie  de  canonniers 
du  département  de  VAvhe,  qui,  ayant  laissé 
sans  soutien  son  père,  sa  mère,  sa  femme  et 
ses  deux  enfants,  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  sollicite  un  secours  ; 
la  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

M  Citoyen  Président, 

il  Celle-ci  est  une  seconde  d'un  canonnier 
de  la  même  compagnie,  dont  il  part  aussi 
pour  la  Vendée,  et  laisse  une  femme  et 
deux  enfants  et  ses  père  et  mère  égale- 
ment hors  de  puissance,  et  encore  quatre 
frères  qui  servent  tous  également,  dont  l'aîné 
se  nomme  Antoine,  le  second  Jean-Baptiste, 
dans  le  48*  régiment;  Pierre,  59*;  Claude 
est  parti  pour  le  2*  bataillon,  département 
de  la  Haute-Marne  ;  Etienne-Simon  Séjour- 
nant part  pour  la  compagnie  de  canonniers 
après  huit  ans  de  services;  et  ses  père  et  mère 
âgés  de  96  ans,  la  mère  de  93  ans.  Nous  vous 
supplions  d'avoir  égard  aux  familles,  nous 
vous  en  saurons  toutes  les  obligations  pos- 
sibles. 

«  Et  suis  le  plus  soumis  et  affectionné. 

«  Signé  :  Etienne- Simon  Séjournant, 
canonnier.   » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  faire  exécuter  la 
loi.) 

6^  Lettre  des  officiers  mumeipaux  de  Im 
commune  de  Saint-Léger  (2),  par  laquelle 
ils  dénoncent  à  la  Convention  plusieurs  ar- 
rêtés du  département  de  Bhône-et-Loire,  ten- 
dant à  ne  luus  reconnaître  la  Convention  na- 
tionale, et  contraires  à  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

7^  Adresse  des  citoyens  de  la  comnkme  et 
du  canton  de  Ballon ,  département  de  la  Sar- 


(1)  Archives  nationales  carton  G  262,  dossier  582  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  36. 

l'*  «ArU.  t.  LXIX. 


(i)  Archives  nati&naUSf  carton  G  162,  dostiar  682  cl 
Procès-verbaux  de  la  ConvenOant  tome  17,  paf  ;e  66. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  «17,  p.  37 
•t  Auditeur  national^  n*  304,  page  I. 


Ah>:UiVË&  l-AKUtHliKlAlltkt)    t*^r 


''',' 

Il  ),  lit  uiJnluiiilititiii  aujt  licui-ruwti  Jour 

i,tt' 

U    .IH     moiUK'S    à    ^Uc    U.^li.^iul,I<;    (.1.0 

11"; 

»l    1..>11>[    .1,     l..lli.ll.t'UI    Je    1^L.B    1.»    t.^u 

.1  .,».■  I..U,.u,l..,aaai...|.  .jui   1.,  wo...(... 

Li 

;.,.uMi>,„„    u,..-  .1    iu,)ni.ii.l.  cl    J.UC1.. 

■'  '!  ■•■>"  '■■  'i^"  J""'  i  '^"'l'^-    1'= 

■'"■'■'",    '"  |;!''"l'l    JU6'...,.i,l    .1.=  .i-piiu. 

ti   . 

>1    .     ..."...-^   ,..'.l.l...-,   r.    a.    iu..Lr...u..t, 

,1.  S..I..1  ii.Aii.-,  j,  l,',i.l»i...u,i 


M":, 


\ttlr,   l 


I  pats  in  ut  liée 


dfiiii  di-B  lyrauc  et  d-^  m<Mt*rrf  - 

cl  l'finJ<li.-.M-un-iH  d  UQ'  Bg-pni--  - 
iiidiviotbk  18  dtjouer  iet  ooinp- 
liiiiuu  ti  1*  loi  i;Bptiu  o-i  au^i-    " 

..     lJ>(.ui=    loliKtooiiJ!.    iê«isxaJ- 
«*.,!■=    IfS    j.uï    Êxw  Hir    vwm^   .      ■ 
4„c   .,..UB   B.UU6  pn*  au   Bucc- 
(|iiH(cs  iravaui.  a  uiii.iourt-  «ukxij' 
auii  diB  daiipTB  <(Ui  vouf  ont    ■pu" 

lia  II uarûi'-B  jamai»  f^i  pran'j 

!,...,(  .ir  îio  la  uii„».')0  qui  vo„.  : 
,|i.  dana  .v  ji<ur  à  jamai  -  Tu-^n. 
.-...i^iiaBaiil    d  uiu'    uiain    iiarili*:'     "' 


lit. un  l'Ai   la  ni\\>  nr,  i<-tai*'m   ■>■    '■ 

.).  t>i>Hri>i('iil'  Int  Il.tmbi'iiUX  df  Ib 
ri    liaiéllKlrnl    ■!(•<•  Um-    Mjrt*-     ti- 

.irnuitT   KV.H    ruipr.i.   toui#   ounL.. 

*      il;.-'     ^l,n»l      (1  •llili'llli-nt     CUI'^ 

M..W.  M  v(»  iw4Ai-.»rT  I  a*ih<*vrment  o- 

■ ..*.     >v.M»    vuvii>\ai<'i)t    aaDK    r- 

^.. .,-.... ,1.-»  ^AA.^>h-vai  1.1M  *t  de  I 
.  •.•!'. jï  -M:  /;%-.i»-iBr*  «  de  tnu- 
^  .  ..   >-..«>   x;.-,^   .-.in-.-s  .4<»  toutes  < 

..  .......^     ,A«..  j«.:u.V     hfth.lABt*    de     I- 

,  •';.     .\.    HAiiiui.û    ^ni*.n«il»^ux   OÙ    V. 

■   .■    .-■.  •■*    A    j-.>.v    itT  4VMin^p   rt    ^ 

■-.^■.,     .t.....    »..i.t    >;r»,-ihMir  aux    1  ■ 

......   1.......     .„  ^^«.  àt  loi*   ■ 


[Oooveulioii  nationale.]    AKCUlVEâ  PARLEMENTAIRES     [àï  juillet  1*793.] 


259 


cette  ville,  qui  fit  tant  et  de  si  grands  sacri- 
fices pour  la  patrie,  qui  lutta  avec  tant  de 
courage  contre  le  despotisme  d'un  seul,  nos 
frères  des  départements  ouvriront  les  yeux  à 
la  liberté,  et,  dans  des  étreintes  fraternelles, 
ils  abjureront  leurs  erreurs,  et  voueront  à 
la  vindicte  des  lois  les  hommes  qui  abusèrent 
de  leur  confiante  crédulité. 

«  Législateurs^  et  vous,  braves  Parisiens, 
voilà  notre  espoir,  voilà  nos  vœux...  Les  vo- 
lontaires du  3*  bataillon  du  Loir-et-Cher  sont 
vos  amis  ;  votre  cause  leur  est  commune  : 
ils  périront,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  en  entier  au  Bulletin,) 

10®  Adresse  de  la  société  populaire  de 
Reims,  pour  déplorer  la  mort  de  Marat  et 
demander  la  punition  du  monstre  femelle 
qui  a  assassiné  ce  représentant  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Reims,  le  18  juillet  1793,  Fan  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Législateurs, 

c(  Le  coup  mortel,  qui  vient  de  frapper  Ma- 
rat, a  porté  le  deuil  dans  nos  cœurs,  et  de- 
puis cette  affligeante  nouvelle,  les  vrais  ré- 
publicains de  la  ville  de  Reims  ne  cessent 
de  se  dire  les  uns  aux  autres  :  »  il  n'est  donc 
plus,  ce  grand  homme?  Ce  sincère  ami  du 
peuple  !  ce  héros  législateur  !  ce  philanthrope 
discret  I  ce  chaud  défenseur  de  la  liberté  1  » 
Ah  !  Montagne  sainte,  recevez  dans  votre  sein 
nos  larmes  amèresl  conmie  le  gage  éternel 
de  nos  regrets. 

«  Nous  vous  demandons  au  nom  de  la 
souveraineté  qui  vient  d'être  outragée  d'une 
manière  si  atroce,  que  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantisse  au  plus  tôt  sur  la  tête  du 
monfitre  femelle,  que  le  limon  infect  du  ma- 
rais n'a  sans  doute  produit  que  pour  mieux 
servir  les  tyrans  coalisés  contre  notre  liberté. 

«  Signé  :  Rbimbeau,  président;  Coutike- 
Mâbion,  secrétaire;  Bbliliasd,  secré- 
taire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

IP  Lettre  du  citoyen  Bissy  père,  admi- 
nistrnteur  du  directoire  du  district  de 
Mayenne^  par  laquelle  il  envoie  sa  rétrac- 
tation à  tous  les  arrêtés  liberticides  pour 
lesquels  on  a  surpris  sa  signature,  et  déclare 
donner  son  adhésion  à  la  Constitution  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

c(  Adresse  de  rétractation  à  la  Convention. 

«  Mayenne,  le  10  juillet,  Tan  II  de  la 
Republique,  une  et  indivisible. 

c(  Citoyens  représentants, 

((  Entraîné,  comme  bien  d'autres  bons  pa- 
triotes, par  ridée  que  vous  étiez  sous  le  joug 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  582 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention^  loifle  17,  p.  37. 

'2)  Archives  nationales^  carton  G  260, dossier  586  et 
Procès-verbaux  de  la  Conventiont  tome  17,  page  36. 


d'une  faction,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  concourir  ^à  vous  restituer  votre  indé- 
f)endance  et  votre  liberté.  Mon  fils^  qui  a 
'honneur  de  siéger  parmi  vous,  o^^'a  attesté  le 
contraire  ;  persuadé  de  sa  véracité»  je  m'em- 
presse de  retracter  mes  démarches.  Agréez,  ci- 
toyens représentants,  l'hommage  Je  mes  senti- 


vous  comme  au  seul  point  auquel  il  faille 
s'attacher  ;  vous  nous  avez  donné  une  Cons- 
titution ;  je  la  reçois  avec  reconnaissance,  et 
il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'elle  ne  soit  uni- 
versellement adoptée,  c'est  le  seul  moyen  de 
salut  qui  nous  reste^  et  comme  vous,  je  voue 
à  l'indiffnation  publique  quiconque  nous  par- 
lerait oe  l'ajourner  ou  de  la  rejeter.  » 

«  Signé  :  Bissy  père,  administrateur 

du  district  de  Mayenne  et 
membre  du  directoire.    » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin,) 

12"  Lettre  de  Destoumelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
envoie  l'état  de  situation  des  rôles  de  1792 
au  13  juillet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13°  Lettre  de  Suzanne  Néon,  femme  Prat- 
bernon,  originaire  anglaise  (2),  par  laquelle 
elle  réclame  la  succession  de  son  aïeule,  dont 
les  biens  avaient  été  confisqués  en  vertu  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  donnés  de- 
puis par  Louis  XV  à  une  ci-devant  noble  d'Es- 
pagne, sous  le  nom  de  Brières.  Ces  biens  sont 
aujourd'hui  possédés  par  Cottart,  ci-devant 
noble,  demeurant  à  Rouen,  qui  a  un  fils  émi- 
gré, et  qui,  malgré  le  décret  du  15  décembre 
1790,  dispute  ce  patrimoine  par  mille  chica- 
nes, en  traînant  rhéritière  protestante  de  tri- 
bunaux en  tribunaux,   depuis  1784. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

14®  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils  dé- 
mentent une  inculpation  grave  insérée  dans 
le  Journal  du  matin  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  où  il  est  dit  :  «  que  le  produ- 
reur  général  syndic  de  ce  département  a 
laissé  mettre  en  délibération  si  on  reconnaî- 
trait l'Acte  constitutionnel  ».  Elle  est  ainsi 
conçue  (3)   : 

Les  administrateurs  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  à  la  Convention  nationale. 

«  Agen,  le  7  juillet  1793,  l'an  tl  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Une  inoulçation  grave  et  calomnieuse 
contre  l'administration  se  trouve  consignée 

(t)  Procès-verbaux  delà  Convention^  tome  17,  p.  38. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Comienlion,  tome  17,  p.  36. 

(3)  Archivas  nationales,  cartoo   G  361,  dqsMir  569. 

—  Procèê^verbanx  de  la  Convention,  tome  17,  page  38. 
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ICoBTMition  natîoMat.]    AECHIVIS  FÀBLBIlEinrAiaBS.    [M  JuUlM  llftS.J 


danB  le  Journal  du  matin  deê  ÂnUê  de  la  li- 
berté et  de  Véaalitét  n*  689.  Dans  le  rapport 
de  la  séance  ou  lundi  l*'  juillet  on  lit  entre 
autres  choses  :  que  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Lot-et-Oaronne  a 
laiêsé  mettre  en  délibération  n  on  reconnaî- 
trait VActe  conêtitutionnel, 

«  Jamais,  citoyens  législateurs,  une  calom- 
nie plus  atroce  n'a  souillé  les  pages  d'un 
journal.  L'administration,  profondément  af> 
fligée  de  se  voir  en  butte  aux  traits  de  la 
plus  affreuse  calomnie,  en  aurait  cependant 
méprisé  l'absurdité,  mais  il  n'est  pas  per- 
mis, dans  la  circonstance  critique  où  nous 
sommes,  de  garder  le  silence  ;  et  déjà,  par 
une  adresse  qui  précède  cette  lettre,  vous 
lirez  combien  nous  étions  loin  de  penser  à 
démériter  à  ce  point  auprès  de  vous.  Vous 
êtes  justes,  citoyens,  car  vous  nous  donnes 
des  lois.  Ces  lois,  émanées  de  vous,  ont  tou- 
jours été  ponctuellement  exécutées  ;  et  pour- 
riez-vous  croire  que  l'Acte  constitutionnel, 
qui  nous  offre  un  port  assuré  après  la  tem- 
pête, fût  méprisé  par  nous  à  ce  point  de  met- 
tre en  délibération  s'il  serait  reconnu  f 

«  Nous  laissons  à  votre  justice,  citovens 
représentants,  le  soin  de  nous  venger  d  une 
aussi  noire  calomnie.  Quant  à  nous,  fidèles 
à  nos  serments,  nous  périrons  tous,  s'il  le 
faut,  pour  le  maintien  de  cette  Constitution 
qui,  une  fois  acceptée  par  le  peuple  souve- 
rain, servira  de  boussole  aux  vrais  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  iSiané  :  Saint-Amaks,  préMent  ;  M.-A. 
Laobavèrb^  vice-préstdent  ;  Laoostb  ; 
DiTRAKn  ;  Lamarqub  ;  Coutaussb,  procu- 
reur général  syndic,  » 

• 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16^  Lettre  de  DeêtournelleSi  miniêtre  des 
eontributionê  vubliques  0)>  P^r  laquelle  il 
demande  un  décret  qui  statue  sur  le  sort  des 
pensionnaires  des  messageries. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

16°  Lettre  den  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Rouen  (2),  par  laquelle  ils 
envoient  à  la  Convention  un  aoquit-à-cau- 
tion  délivré  à  Çaen,  qui  a  été  présenté  au  bu- 
reau des  subsistances  de  la  première  ville, 
et  dont  ils  ont  requis  le  dépôt.  II  paraît, 
d'après  cette  pièce,  que  le  comité  des  subsis- 
tances de  Caen  s'oppose  au  transport  de  tou- 
tes denrées  à  Pans. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

17"  Lettre  des  membres  de  la  société  des 
sans-culottes  républicains  de  Montebourq^ 
département  de  la  Manche  (3),  par  laquelle 
ils  témoignent  leur  indignation  de  la  con- 
duite de  quelques-unB  de  leurs  administra- 
teurs, qui  ont  obligé  Leoointre  et  Prieur  cde 
la  Marne)  à  retourner  k  Paris,  sous  peine 
d'y  être  contraints  par  la  force  armée;  ils 


il)  Procés-verbQux  de  la  Convention,  tomt  n.  p.  ::t» 
(î)  ProciM'terhaux  dt  ta  Contftntion,  tome  17.  p.  31». 
S)  PrêcèS'Verhaux  de  la  Conveniion,  terne  11,  p.  3i>.  | 


se  félicitent  de  ce  que  14  de  leurs  administra- 
teurs s'y  sont  opposés  de  tout  leur  pouvoir. 
Le  peuple  entier  y  disent-ils,  malgré  les  in- 
trigues des  malveillants,  veut  la  liberté.  Ils 
rendent  des  actions  de  grâce  à  la  Conven- 
tion de  la  Constitution  populaire  qu'elle 
vient  de  donner  à  la  France  ;  ils  Pattendent 
avec  impatience,  afin  de  la  sanctionner,  et 
ils  se  réuniront  avec  ioie  le  10  août  à  tous 
les  Français,  pour  bénir  ses  beureux  tra- 
vaux. 

(La  Convention  décrète  la  meninon  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

!&"  Lettre  des  citoyens  Thouret  et  Jean- 
Baptiste  Hain',  Vun  aaministrateur  et  Vautre 
secrétaire  du  département  du  Calvados  (l), 
par  laquelle  ils  envoient  leur  rétractation 
aux  arrêtés  liberticides  du  département. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gêné 
raie.) 

19"  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  hi 
marine  (2),  par  laquelle  il  demande  la  réu- 
nion de  l'nôtel  du  garde-meuble  à  celui  de  la 
marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités  de  marine  et  des  finances.) 

20*  Lettre  des  représentant»  Laurent^  Pfi%e- 
ger,  Louis  et  Ferry,  commissaires  à  farmt/ 
du  Rhin^  par  laquelle  ils  rendent  oompt* 
que  la  Constitution  a  été  acceptée,  à  Piina- 
nimité  moins  une  voix,  par  les  citoyens  do 
Strasbourg  et  que  les  esprits  sont  bien  Ci^ 
posés  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Bhin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  préé 
de  V armée  du  Rhin,  à  la  Convention  tift- 
tionale, 

a  Strasbourg,  ce  16  juillet  1793. 
l'an  ir  de  la  République. 

«  Le  moment  est  venu,  que  les  Françai», 
qui  trop  lon^emps  avaient  été  abusés  p.ir 

?[uelques  factieux,  ne  forment  plus  qu*un« 
amille  de  frères  et  d'amis. 
^  <i  C^'est  près  des  tables  sublimes  de  la  Con-^ 
titution  qu'ils  se  réunissent  pour  jurer   c« 
mourir    républicains.    Depuis   l'jusœptation 
unanime  qui  en  a  été  faite  a  Strasbourg  dans 
les  sectionsj  par  toute  une  brave  et   nom 
breuse  garnison,  individuellement,  cette  com- 
mune offre  le  spectacle  de  la  plus  toiichant4> 
union. 

ce  Les  fêtes  civiques  s]^  succèdent,  si^ne  d<* 
bonbeur  public  dont  vous  venes  d'établir  lef 
bases  immortelles  ;  les  villes,  les  oommuDc.** 
des  environs,  et  en  général  celles  des  dépar 
tements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  se  pressent 
avec  un  même  enthousiasme  autour  de  cn^ 
monuments  sacrés;  de  toutes  parts  s'él^^. 


(1)  Procis^terbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  .)* 
~  Mercure  universel,  tome  29,  p«f  e  dit,  2*  coloocif 
â)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  p    4* 
(.1;  Archives  nationalisa  c«rtoo  C  260,  dotsirr  V»!!  e 
Procès 'terbaux  de  la  Cont^ention,  tomt  tl,  p.  3S. 
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avec  les  cris  de  :  Vive  la  République  une  et 
indivisible/  l'hommage  de  l'estime  et  de  la 
reconnaissance  qu'inspirent  aux  francs  ré- 
publicains les  travaux  salutaires  de  la  Oon- 
vention  nationale. 

c<  Signé  :  Laubbnt  ;  PixiioEB  ;  Loms  ; 
Febbt. 

u  P.  S.  La  vérité  nous  oblige  cependant  à 
convenir  qu'un  seul  individu  s'est  permis  de 
refuser  la  Constitution  ;  ce  particulier  est 
un  ci-devant  noble,  que  nous  nous  dispense- 
rons de  nommer,  persuadés  que  le  mépris  pu- 
blic a  déjà  fait  justice  de  sa  trop  ridicule  et 
honteuse  rénitence.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralole  et  l'insertion  au  Bulletin. ) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  des  Landes,  par  la- 
quelle ils  aemandent  que  le  représentant 
Ysabeau  demeure  auprès  de  l'armée  des  I*y- 
rénées-Occidentales  ;  "elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tentent  des  Landes,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

u  Mont-de-Marsan,  le  12  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

ce  Citoyens  représentants, 

«  Nous  sollicitons  de  votre  amour  bien 
constant  pour  la  République  une  grâce  que 
vous  pouvez  nous  accorder  sans  effort.  Nous 
vous  demandons  instamment  de  laisser  au- 
près de  l'armée  des  Pyrénées  le  citoyen  Tsa- 
beau,  votre  collègue,  avec  le  citoyen  Oarrau, 
que  vous  venez  S'y  envoyer;  l'un  et  l'autre 

Îf  sont  nécessaires  pour  le  oien  commun  de 
a  patrie.  Il  faut  auprès  des  Pyrénées  des 
républicains  d'un  patriotisme  pur  et  ro- 
buste ;  il  faut  des  hommes  qui,  comme  le  ci- 
toyen Tsabeau,  onb  trouvé  le  moyen  d'entre- 
tenir le  bon  esprit  qu'on  cherchait  à  dé: 
truire  parmi  nous,  de  conserver  la  discipline 
dans  le  soldat  et  de  maintenir  les  adminis- 
trations dans  la  voie  de  la  Révolution.  Plu- 
sieurs écueils  se  sont  successivement  présen- 
tés ;  il  fallait,  pour  les  éviter,  des  personna- 
ges incorruptibles,  nous  les  avons  donnés, 
nous  avons  te  droit  de  les  garder.  Une  admi- 
nistration toujours  fidèle,  toujours  soumise 
et  attachée  à  la  représentation  nationale,  une 
administration  véritablement  républicaine  a 
peut-être  quelques  droits  à  vos  bontés. 

c(  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  L.-S.   Batbbdat,  vice-préii- 

dent;  Daribaude,  secré- 
taire général.  >» 

(La  Convention,  ayant  déjà  décrété  qu'Y- 
sabeau  resterait  a  1  armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales, passe  à  l'ordre  du  jour.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  26i  dossier  569  et 
ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  tome  31,  paf^o  40. 


22®  Adresse  des  membres  des  corps  admi- 
nistratifs, judiciaires,  société  vopulaire,  co- 
mité de  surveillance,  des  gardes  nationales 
et  du  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Yalo- 
gnes  (1),  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ont 
accepté  à  l'unanimité  la  Constitution.  Elle 
a  été  proclamée,  disent-ils^  au  bruit  du  canon 
et  de  la  musique,  qui  a  joué  les  airs  chéris 
des  Français,  aux  cris  de  :  Vive  la  Sépubli- 

âue  une  et  indivisible/  et  à  la  satisfaction 
e  tous  les  citoyens  sous  les  armes. 
Ils  terminent  par  des  vœux  ardents  pour 
que  cet  ouvrage  sublime  réunisse  tous  les  par- 
tis, fasse  oublier  les  haines  et  termine  la  ré- 
volution, ou  ne  la  prolonge  que  pour  la  faire 
chérir  du  genre  humain. 

S  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  Six.) 

23*  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Mur-de-Barrès.  département  de  VAvey- 
ron  (2),  par  laquelle  il  se  plaint  que  ce  dépar- 
tement ne  donne  aucune  connaissance  offi- 
cielle des  lois  émanées  de  la  Convention  depuis 
le  31  mai  ;  il  assure  que  les  administrateurs 
du  district  deHur-de-Barrès  ne  reconnaissent 
d'autre  moyen  de  salut  que  la  soumission  à 
ses  décrets,  qu'ils  se  feront  toujours  un  de- 
voir de  faire  exécuter  ;  ils  la  prient  de  les  lui 
faire  parvenir  directement,  afin  qu'ils  puis- 
sent les  faire  exécuter  dans  leur  arronaisse- 
ment. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministère  de  l'intérieur.  ) 

24®  Lettre  des  représentants  Perrin  (des 
Vosges)  et  Calès^  commissaires  à  l'armée  des 
Ardennes,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  Givet  et  qu'il 
est  probable  c^u^elle  sera  acceptée  partout  ; 
la  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Sedan,  le  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

ce  Citoyens  nos  collègues, 

«  On  accepte  la  Constitution  partout.  Cet 
heureux  événement  nous  occasionne  plus  de 
joie  que  de  surprise.  Nous  savions  que  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  que  pro- 
fesse la  Montagne  étaient  les  mêmes  que  pro- 
fesse le  peuple  français,  et  nous  sommes  per- 
suadés que  cet  accord  si  marqué  est  le  deiv 
nier  coup  de  foudre  pour  nos  ennemis.  Le 
maire  de  Qivet  nous  annonce  que  la  Consti- 
tution vient  d'être  acceptée  dans  cette  place 
par  les  habitants  et  par  la  garnison.  Noub 
avons  cru  devoir  vous  transmettre  cette 
phrase  remarquable  de  sa  lettre  : 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomd  17,  p.  40 
et  Mercure  universel,  tome  29,  page  342,  i'^*  coloone. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  40  et 
Mercure  universel,  tome  29,  page  342,  2«  colonne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  p.  41 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  21  Jaillet  1793.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
Actes  et  de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut 

I  public  de  M.  Aulard. 


rConrcnlion  nationale.]   ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [«1  Juillet  nôS.] 
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c(  L'Acte  constitutionnel  est  accepté,  dit-il, 
et  le  député  pour  Paris,  nommé.  On  a  chanté 
le  Tt  Deum  pour  contenter  les  Feuillants  et 
les  Modérés,  et  VHymne  des  Marseillais  pour 
réjouir  les  patriotes.  Au  verset  te  summum 
Patrem,  etc.,  a  répondu  celui  d'amour  sacré 
de  la  patrie  ;  de  suite  les  dévots  ont  fait  son- 
ner les  cloches,  et  les  républicains  tirer  le 
canon.  (Applaudissements.) 

H  II  nous  annonce  dans  la  même  lettre  qu  il 
est  rentré  hier  à  Qivet  six  volontaires,  qui  se 
sont  échappés  des  prisons  de  Maëstricnt.  et 
qu'ils  ont  été  traités  en  frères  par  les  Lié- 
geois, dont  ils  ont  traversé  le  pays. 

Signé  :  Pkerin,  Oalès.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bui- 
Iftin.) 

25®  Lettre  du  citoyen  Becquemont,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Pont-Lévéque^  par 
laquelle  il  rétracte  sa  sig^nature  apposée  à 
Tarrêté  pris  le  14  du  mois  dernier  par  les 
corps  constitués  de  cette  ville  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Pont- 
LevêquCj  au  cttoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Pont-Lévê(iue,  le  16  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Lorsque  ie  souscrivis  l'arrêté  que  les  corps 
constitues  oe  Pont-Lévêque  prirent  le  14  du 
mois  dernier,  j'entendais  de  toutes  parts  que 
la  Convention  n'était  pas  libre,  que  plusieurs 
de  ses  décrets  avaient  été  arrachés  par  la 
force  et  la  violence  ;  vous  avez  dit,  au  con- 
traire, que  vous  étiez  libres,  tout  Paris  l'a  dit 
avec  vous,  je  suis  donc  convaincu  de  cette  vé- 
rité, et  je  rétracte  ma  protestation  contre 
vos  décrets. 

(c  Le  14  de  oe  mois  j'ai  fait  pareille  protes- 
tation dans  la  séance  publique  du  directoire. 

«  Siffné  :  Becquemont.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin. ) 

26*  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété réinthlicninr  de  V iVeneuvf'-s%ir-Lot  (2), 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  qu'on 
ft  cherché  à  les  induire  t»n  erreur  sur  les  jour- 
nées des  31  mai,  T'et  2  juin,  mais  ciue  les  pro- 
positions de  formations  de  comités  extraor- 
dinaires et  do  levées  d'hommes,  etc.,  îeur  des- 
sillèrent bientôt  les  yeux. 

L'Act/o  cimstitutionnel  est  devenu  pour  eux 
le  signe  du  rallîeniont  ;  iU  attendent  sa  ré- 
ception avec  la  plus  vivo  impatience  ;  ils  la 
connaissent  dans  ses  détails  et  l'adopteront 
avoe  transport.  Ils  jurent  de  maint<mir  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  In  Ri 'nubliciue,  et 
ils  approuvent  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion. 

(La  Ck>nvention  décrète  la  mention  hono- 


li  Archiver  naiintialet,  eurV^n  C  i«>(),  dosMpr  .k*;4  m 
Proft^i-verhaujr  de  ht  Coiitrntinn^  lome  17.  pnk'i*  il. 
*   ProcM-xrrbimx  dt*  la  Convention^  lomt  il,  p.  4t. 


rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi   au 
comité  des  Six.) 

27**  Adresse  des  membres  de  la  société    #/f 
Saint-Elix-Gimoisy    canton   de  Sirnorre,     '{' 
parlement  du  Gers  (1),  par  laquelle  ils  icli 
citent  la  Montagne  sur  le  courage  qu  ollo  a 
déployé  aux  journées  des  31  mai  et  jouis  su. 
vants  ;  malgré  les  intrigues  des  départ<»ment» 
du  Midi  l'esprit  des  habitants  de  leur  dépar 
tcment  n'a  pu  être  perverti,  et  ils  ont  adh^r* 
de  tout  leur  cœur  à  ces  mémorables   évén#*- 
nents.  Ils  ont  tellement  méprisé  les  adres^'-e 
contre-révolutionnaires  qui  leur  avaient  et' 
adressées,    qu'ils  les  ont  fait   traîner    à    la 
(lueue  d'un  âne  et  ensuite  lacérer  et  brûler  a 
la  porte  du  lieu  de  leurs  séances. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  Je  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

28<*  Lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  sn! 
dats  du  i«'  bataillon  du  61*  régiment^  ri-d' 
vaut  Vermandois,  par  laauelle  ils  prient  \i 
Convention  de  ne  pas  confondre  ce  bataillon 
avec  le  2*  bataillon  du  même  réffiment  <iui. 
égaré  par  ses  chefs  et  lors  d'une  altaire  oonti^ 
les  Espagnols,  a  donné  l'exemple  de  Tinsu 
bordination  et  de  la  fuite.  Ils  réclament  eL 
outre  contre  leur  envoi  en  Corse.  La  lettre  t^t 
ainsi  conçue  (2;  : 

Les  officier  s ,  sous-officiers  et  soldats  du   :*' 
bataillon  du  61*  régiment,  ci-devant    F' 
mandois,  à  la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  représentants, 

(C  Nous  avons  vu  avec  peine  dans  le  Buî^r 
tin  de  la  Convention  du  7  juin,  oue  dans  un»- 
affaire  contre  les  Espagnols,  les  détachement* 
de  Champagne  et  Vcrmandois,  égarés  par 
leurs  chefs,  ont  donné  Texemple  de  l'insubor- 
dination, ae  la  désobéissance  et  de  la  fuit- 

«  Nous  vous  pi  ions,  citoyens  représentant», 
de  ne  pas  confondre  le  1"  bataillon  de  Trr 
mandois,  avec  le  2*,  auquel  cette  affaire  ^^\ 
arrivée.   Les  citoyen.^  du  1**  bataillon,   plu* 
éclairés  que  ceux  du  2*  dans  lequel   il   y  a 
presque  toutes  recrues,  se  sont  mis  à  Tabri 
d'être  trompés  rar  leurs  chefs,  ils  cnt  fait 
un  exemple  sévère  mais  nécessaire,    iU  ««r* 
banni    de    leur    sein    tous   ceux   en    qui    :  * 
avaient  reconnu  depuis  longtemps  des  int^r 
tions  perfides,  et  des  sentiments  încivitin-* 
et  sous  les  ordres  desquels  ils  ne  pou^ni  :.: 
marcher    avec   confiance.    Cet    exemple    nr 
dans  le  t«»mps  désapprouvé  par  les  feuillan:- 
li's   modérés  et   les   ari^-toerates,   et   ils  ct 
lent   tous   q^ue   c'était   un    acte   d'insub<ir«I: 
nation  ;  mais  aux  yeux  des  vrais  patnot- 
ct  d>>s  Haus  culottes,  il  parut  un  dJcXc  du  pu 
triotismo  le  plus  pur.    L'action   indigne  tl 
notre   ti"   bataillon    prouve   maintenant   i,'  ■ 
nous  avf>ns  agi  avec  prudenc**,  car  s*il   m» 
eût  imité,  il  n'aurait  pas  été  séduit  et  égan 

tt  T^s  officiers  du  V^  bataillon,  qui  ne  f- 
sont  jamais  écartés  du  chemin  de  rhonneur 


(11  Proiui-rfrlmux  de  la  Convention,  toroe  1*7,  p.  41 
lâ)  Archtrei  nationales,  carton  C  t^t,  doMÎtr  S9t.  — 
Proct^S'verbaux  de  la  Convention,  tom*  17,  pafs  43 
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et  du  patriotisme,  no  voulant  pas  être  oom- 
p  remis  avec  ceux  du  2*  qui  ont  été  assez  lâ- 
ches pour  trahir  leur  patrie^  et  pour  regret- 
ter les  fers  honteux  do  l'ancien  régime,  vous 
S  rient  de  nommer  les  traîtres  qui  comman- 
aient  ces  détachements  qui  ont  été  assez  fai- 
bles pour  fuir  devant  l'ennemi.  Que  ces  chefs 
soient  voués  au  mépris  qu'ils  méritent!  Que 
leur  nom  w>it  inscrit  au  rang  des  La  Fayette 
et  des  Dumouriez  1  Que  leur  tête  tombe  sous  le 
glaive  vengeur  de  la  loi  !  et  que  cet  exemple 
épouvante  tous  ceux  qui  oseraient  les  imi- 
ter. 

<(  Nous"  vous  en  prions,  citoyens  représen- 
tants, rendez  puhlique  notre  déclaration  ; 
que  dans  toutes  les  armées  de  la  Républioue, 
on  sache  que  le  !•'  bataillon  de  Vermandois 
a  toujours  montré  son  ardent  patriotisme, 
B  est  toujours  distingué,  et  ne  perdra  jamais 
la  bonne  réputation  qu'il  a  toujours  eue,  et 
qu'il  a  justement  méritée. 

M  Nous  sortons  de  l'armée  du  .Var.  nous 
nous  y  sommes  montrés  en  vrais  républi- 
cains, ot  nous  en  conserverons  le  respectable 
caractère  ;  jamais  nos  ennemis  ne  nous  ont 
vu  fuir  et  jamais  des  hommes  librea  ne  doi- 
vent reculer  devant  des  esclaves.  Ce  n'est  pas 
à  nous  à  chanter  nos  louanges  ;  nous  nous  en 
rapportons  aux  généraux  sous  les  ordres  des- 
quc^  nous  combattions  alors,  ils  peuvent  at- 
tester avec  quelle  ardeur  nous  avons  toujours 
marché  à  l'ennemi.  Dans  le  mois  de  mars,  en 
arrivant  à  Nice,  après  avoir  montré  notre 
courage  à  l'attaque  de  Lantousque  et  de  Bel- 
védère, oii  nous  sommes  montés  les  premiers, 
on  nous  donna  l'ordre  de  passer  en  Oorse  ; 
nous  désirerions  aussi  savoir  quels  sont  les 
motifs  pour  lesquels  le  général  ae  cette  armée 
nous  a  privés  du  bonheur  de  combattre  les 
oEclaves  du  petit  roi  de  Piémont,  pour  nous 
renvoyer  sur  les  derrières  de  l'armée.  Pour 
nous  faire  partir  on  avait  prétexté  que  ce 
n'était  que  pour  servir  d'escorte  aux  députés 
de  la  Convention,  et  que  nous  repasserions  en 
France  avec  eux,  mais  les  députes  sont  repar- 
tis, et  nous  y  sommes  encore  :  nous  ne 
croyons  pas  avoir  mérité  ce  traitement.  Que 
peut  nous  reprocher  ce  général^  si  ce  n  lést 
notre  courage;  le  patriotisme  qui  nous  a  tou- 
jours animes  et  notre  amour  pour  la  Répu- 
blique que  nous  jurons  de  défendre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  ]  Nous  profitons  de  cette 
circonstance  pour  faire  nos  réclamations  à  ce 
sujet  ;  nous  espérons  que  vous  nous  rendrez 
justice,  parce  que  ce  n  était  point  à  notre  ré- 
giment a  venir  dans  cette  fie  puisque  nous 
ne  l'avons  Quittée  qu'en  1784,  et  qu'il  y  avait 
dans  l'armée  du  Var  plusieurs  régiments  qui 
n'y  sont  pas  venus  à  le 
soit,  mal 
nous  ne  a 

sente  ici,  qu'il  ose  nous  attaquer,  nous  l'at- 
tendons avec  impatience  pour  le  combattre  et 
le  vaincre. 

((  Nous  adhérons,  citoyens  représentants^  à 
tous  vos  décrets,  vous  venez  de  vous  lever,  et 
vous  avez  montré  que  vous  étiez  dignes  de 
représenter  un  peuple  libre  et  souverain. 
Nous  espérons  maintenant  qu'oubliant  tou- 
tes vos  naines  personnelles,  vous  allez  vous 
occuper  du  bonheur  de  la  République.  Nous 
portons  dans  notre  cœur  l'horreur  pour  les 
rois,  ce  sentiment  y  sera  gravé  éternellement; 
nous  avons  juré  d'être  ubres,  et  nous  tien- 


drons notre  serment  ;  nous  avons  juré  d'obéir 
à  nos  chefs  tant  qu'ils  ne  nous  commanderont 
rien  de  contraire  à  l'honneur  du  nom  fran- 

Îais.  et  aux  lois,  parce  ^ue  nous  savons  que 
'obéissance  et  la  subordination  sont  la  force 
des  armées.  Nous  vous  prions  de  nous  donner 
promptement  une  Constitution  saçe  et  des 
lois  profondément  méditées,  et  la  République 
française,  une  et  indivisible,  exempte  des  dis- 
sensions civiles,  et  purgée  des  traîtres  et  des 
anarchistes,  n'aura  plus  rien  à  redouter  de 
tous  ces  tyrans  coalisés  dont  le  trône  chan- 
celle, et  qui  seront  bientôt  écrasés  sous  leurs 
débris,  et  deviendra  maîtresse  de  l'univers 
entier. 

c<  A  Bastia,  le  28  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  soixante-dix-huit  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

99^  Adresse  de  la  société  des  montagnards 
ou  anti-fédéralistes^  établie  à  Mirecourt,  dé- 
partement des  Vosges,  par  laquelle  ils  s'é- 
lèvent contre  tous  les  auteurs  de  schisme  et 
de  division,  qu'ils  vouent  à  la  haine  de  la 
génération  présente  et  de  la  postérité  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Recevez,  législateurs,  l'hommage  d'hom- 
mes qui  regardent  comme  le  plus  atroce  des 
crimes,  comme  la  plus  terrible  des  calamitéB, 
tout  projet  de  schisme  et  de  division,  quelle 
qu'en  puisse  être  la  cause  :  nous  vouons  à 
la  haine  de  la  génération  présente  et  de  la 
postérité,  les  magistrats  pervers  qui  ont  usé 
'  de  l'ascendant  de  leur  autorité  ou  de  leurs 
talents,  pour  armer  les  citoyens  contre  les 
citoyens  ;  ils  veulent  donc,  ces  monstres, 
épargner  les  frais  de  la  guerre  et  le  danger 
des  combats  à  nos  ennemis,  qui  bientôt, 
comme  des  vautours,  n'auraient  qu'a  atten- 
dre l'embrasement  de  nos  fureurs  intestines, 
pour  dévorer  nos  cadavres  et  notre  liberté  !  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

30°  Adresse  des  gardes  nationaux  des  com- 
munes de  Calvisson,  Lussan,  Quissac  et  de 
Congeniès,  par  laquelle  ils  réprouvent 
larrêté  de  rassemblée  représentative  des 
communes  du  département  au  Gard,  pour  la 
levée  d'une  force  départementale  destinée  à 
marcher  contre  Paris  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

u  Assemblés  sur  la  place  où  nous  nous  exer- 
çons au  maniement  aes  armes  et  aux  évolu- 
tions militaires,  notre  commandant  nous  a 
fait  lecture  d'un  arrêté  de  l'assemblée  repré- 
sentative des  communes  du  département  du 
Gard,  pour  la  levée  d'une  force  départemen- 
tale, destinée  à  marcher  contre  Paris  ;  ces 
mesures,  disent*ils,  nous  ont  paru  contraires 
au  bien  de  la  patrie  ;  l'esprit  de  parti  ayant 
toujours  des  suites  funestes,  nous  avons  dé- 
claré que  nous  l'abjurions,  et  nous  avons  re- 
fusé de  fournir  notre  contingent.  » 


' 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17  p.  442- 
p)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  triof  17,  p.  4î. 
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(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  an  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

31®  Lettre  des  officiers,  sotts-officiers  et  sol- 
dats du  S*  bataillon  du  Calvados  (1),  par  la- 
quelle ils  annoncent  à  ]a  Convention  qu'ils 
adhèrent  à  la  Constitution  qu'elle  vient  de 
donner  à  la  République. 

c(  Ils  ne  sont  pas,  oisent-ils,  du  nombre  de 
ces  hommes  égarés  et  séduits  par  les  perfides 
insinuations  d'un  traître,  chef  d'une  co- 
horte :  ils  aiment  l'ensemble  de  la  Conven- 
tion, qu'ils  désireraient  voir  unie  pour  leur 
bonheur.  Ils  veulent  s'attacher  au  gouvernail 
du  vaisseau,  pour  arriver  sûrement  au  port. 
Ils  ne  partagent  pas  l'égarement  de  leurs 
frères  j  ils  espèrent  que,  revenus  de  leur  er- 
reur, lis  demanderont  avec  eux  la  punition 
du  traître  qui  a  osé  lever  l'étendard  de  la 
révolte  ;  ils  jurent  de  le  livrer  au  glaive  de 
la  loi  partout  où  ils  le  trouveront.  Ils  de- 
mandent à  la  Convention  de  leur  pardonner 
un  moment  d'erreur,  et  de  recevoir  leur  ser- 
ment d*être  fidèles  à  la  République  une  et 
indivisible,  de  conserver  et  protéger  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  de  reconnaî- 
tre la  Convention  nationale,  d'obéir  à  ses 
lois,  et  de  mourir  à  leur  poste  en  les  défen- 
dant. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

32®  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention qu'il  lui  est  impossible  de  retirer  de 
Marseille  les  fonds  qui  y  étaient  déposés  pour 
alimenter  l'armée  d'Italie  ;  il  la  prévient,  en 
conséquence,  qu'en  attendant  qu'elle  ait  sta- 
tué sur  cet  objel,  il  a  mandé  a  la  trésorerie 
d'y  pourvoir  sur-le-champ. 

ft*  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  des  finances.) 

33®  Adresse  des  sous-officiers  de  la  2^  com- 
pagnie du  1"^  bataillon  de  la  Haute-Marne, 
par  laquelle  ils  déclarent  adhérer  à  la  Cens- 
titution  et  faire  un  don  patriotique  :  elle  est 
amsi  conçue  (3)  : 

Les  sous-ofûciers  de  la  f  compagnie  du 
1*  bataillon  de  la  Haute-Marne  aux  re- 
présentants du  peuple  à  la  Convention  na- 
tionale» 

«  Saarbrûck.  ce  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens, 

«  La  présente  est  pour  vous  convaincre  de 
notre  adhésion  à  la  nouvelle  Constitution 
que  voua  v«ene«  de  donner  à  la  République, 
notre  entière  soumission,  remplir  exactement 


(1)  ir^fCifre  universel,  tome  »,  page  342.  !'•  colonne 

^tSf^^^^^J^  ^.  CpiiPM«to«,  tome  17,  tome  43. 

«  ProUs-verbauf  de  la  Convention,  tome  17,  p.  45. 

{3}  Arehifes  natùmales,  carton  C  Î68.  doMierSSî.— 
Procès  verbaux  de  te  Convention,  tome  17.  p«fe  44. 


ce  qu'elle  renferme,  et,  en  même  temps,  pour 
vous  prévenir  que  le  premier  jour  du  mois 
dernier,  nous  avons  écrit  au  sujet  d|une  pe- 
tite retenue  de  trois  livres  par  mois  qu  on 
nous  a  faite  sur  notre  paye,  conformément  à 
la  loi,  et  qu'ayant  calculé  et  trouvé  les 
moyens  de  récupérer  cette  somme,  soit  par 
économie  de  notre  solde,  soit  par  les  secour» 
que  peuvent  nous  procurer  nos  parents,  nous 
avons  décidé  que  cette  somme  serait  destiné^ 
aux  frais  de  la  guerre  pendant  toute  sa  du- 
rée et  de  notre  existence  au  bataillon  en  qua- 
lité de  sous-officiers. 

u  En  consét^uence,  citoyens  représentants, 
nous  vous  prions  de  faire  connaître  au  mi- 
nistre de  la  guerre  que  cette  retenue  a  son 
cours  à  dater  du  15  mars^  dernier  ;  elle  doit 
être  versée  à  la  trésorerie  nationale,  ou  y 
être  remise  par  le  payeur  général  .de  l'armée, 
qui  devra  en  faire  la  retenue  tous  les  trimes- 
tres au  citoyen  quartier-maître  trésorier  du- 
dit  bataillon. 

ce  Nous  nous  faisons  au Bsi  un  devoir,  ci- 
toyens, de  vous  prévenir  que  nous  renouve- 
lons entre  nous  fe  serment  de  ne  point  quit- 
ter les  frontières  de  la  République  française. 
Sue  lorsque  nous  aurons  terrassé  les  derniers 
e  nos  tyrans  ;  il  n'y  a  que  la  mort  qui  peut 
nous  priver  de  partager  avec  tous  les  défen- 
seurs de  la  cause  publique  les  dernières  vic- 
toires sur  nos  ennemis  ;  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  bravé  la  mort  pour  la  liberté, 
oh  bien,  nous  saurons  encore  la  sacrifier  pour 
le  triomphe  de  la  République,  une  et  inaivi- 
sible. 

(f  Faites-nous,  citoyens,  l'amitié  de  rendre 
notre  vœu  public,  en  nous  assurant  si  notre 
première  lettre  vous  est  parvenue,  laauell'' 
était  adressée  au  citoyen  Président  ae  U 
Convention  nationale. 

c(  Nous  sommes,  citoyens  représentants, 
dans  les  sentiments  de  soumission,  d^obéis- 
sance  à  vos  décrets^  vos  concitoyens, 

M  Signé  :  Aubbt,  fourrier;  MuLLB,  sergent- 
major  '  QouQENOT,  sergent  ;  Babbt,  ser- 
gent ;  Mabtin,  sergent,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

M"*  Lettre  du  citoyen  Senbausel,  procureur 
syndic  du  district  d'Agen.  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  aivers  arrêtés  pris 

§ar  le  Conseil  général  de  ce  district  en  ruf 
e  la  proclamation  solennelle  de  l'Acte  cons 
titutionnel.  ainsi  auo  le  procès-verbal  de  la 
cérémonie  a  laquelle  a  donné  lieu  cette  pro- 
clamation ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  à^Agen, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Apen,  le  14  iuillet  17«, 
1  an  II  de  la  République  français 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  district  d'Axen,  dont  le  silence  dans 
les  circonstances  fâcheuses  où  s'est  trouvée 


(I)  Archives  nationaU^t,  earton  C  9f»,  dotsiir  &34  ci 
ProeèS'Verlfaiu:  de  la  Convention^  tome  n,  psg»  44. 
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la  République,  courrait  peuirêtre  faire  soup- 
çonner les  sentiments,  croit  devoir  le  rom- 
fire  aujourd'hui.  Fidèle  aux  principes  de 
'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, il  abhorre  les  royalistes,  les  fédéralistes» 
les  anarchistes  et  tous  les  factieux  dont  les 
menées  sourdes  et  astucieuses  tendent  à  nous 
plonger  dans  les  horreurs  d'un  état  pire  que 
celui  dont  nous  sommes  sortis.  Eloigné  du 
théâtre  des  scènes  qui  viennent  d'avoir  lieu, 
il  a  dû  nécessairement  se  laisser  conduire 
par  ceux  qui,  par  leurs  relations  multipliées, 
pouv&ient  lui  donner  plus  ou  moins  oe  ren- 
seignements sur  le  véritable  état  de  choses, 
dans  un  moment  où  les  fauteurs  d'un  parti 
contraire  à  la  liberté  des  opinions  avaient  ar- 
rêté la  circulation  des  journaux  ou  des  feuil- 
les qui  auraient  pu  l'en  instruire.  Il  a  pu  se 
laisser  égarer,  c'était  une  fatalité  pour  lui, 
il  ne  pouvait  pas  se  flatter  d'échapper  à  son 
sort  ;  mais  la  Constitution  lui  est  parvenue, 
il  a  vu  que  la  Convention  tenait  sa  parole. 
Elle  lui  est  arrivée  officiellement.  Avec  elle 
ont  été  transmis  une  adresse  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  le  rapport  du  comité  de 
Salut  public,  par  Barère,  et  son  décret  pour 
la  convocation  des  assemblées  primaires.  Dès 
ce  moment  ses  yeux  ont  été  dessillés,  il  a  vu 
les  obligations  que  lui  imposait  l'ABsemblée 
des  représentants,  il  s'est  empressé  de  les 
remplir.  Je  suis  chargé  de  vous  en  adresser 
les  preuves.  Les  expressions  du  procès-verbal 
d'3  l'annonce  et  de  la  proclamation  de  la 
Constitution  peignent  bien  faiblement  la  vé- 
rité des  transports  du  peuple,  et  donneront 
une  bien  faible  idée  de  sa  satisfaction  parti- 
culière. Il  continuera,  citoyen  Président,  de 
marcher  dans  la  voie  oui  lui  a  été  tra^e. 
Heurelix,  comme  il  l'a  ait  dans  son  adresse, 
si  la  Constitution  qu'il  annonçait  au  peuple 
pouvait  devenir  le  signe  du  ralliement. 

«  Sigi?é  :  Senbausel,  procureur 
syndic,  d 

Suit  le  texte  des  pi^ces   annoncées  dans 
cette  lettre  : 


Extrait^  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  V administration  du  dis- 
trict dAgen, 

Séance  publique  du  10  juillet  179S, 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  Yu  l'Acte  constitutionnel,  ensemble  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  ordonne 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  le 
rapport  de  Barère  au  nom  cm  comité  de 
Salut  public,  l'adresse  de  la  Convention  povr 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  portés  par  des  courriers  ex- 
traordinaires et  remis  à  l'administration  à 
6  heures  du  soir,  en  date  de  ce  jour  ; 

«  Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
qui  annonce  cet  envoi  et  indique  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  parvenir  avec  célérité 
les  différentes  pièces  aux  communes  du  ter- 
ritoire et  invite  l'administration  à  faire  an- 
noncer avec  solennité  leur  réception,  leur 
proclamation  et  afficher  ; 

«  Sur  le  rapport,  le  conseil  du  district  d'A- 


gen,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur  syn- 
dic, 4  membres  délibérant  j 

f(  Arrête  que  l'Acte  constitutionnel  décrété 
par  la  Convention  nationale,  le  décret  por- 
tant convocation  des  assemblées  primaires, 
le  rapport  de  Barère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public  et  l'adresse  de  la  Convention 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  seront  con- 
signés sur  les  registres  - 

a  Qu'il  en  sera  envoyé  par  des  exprès  des 
exemplaires  à  toutes  les  communes  chef-lieu 
de  canton,  qui  seront  tenues  d'en  adresser 
par  la  même  voie  aux  communes  et  sociétés 
populaires  de  leur  arrondissement  ; 

«  Que  les  municipalités,  .chacune  en  ce  qui 
les  concerne,  feront  de  suite  annoncer  solen- 
nellement et  proclamer  les  divers  décrets  et 
actes  de  la  Convention,  qu'elles  en  accuse- 
ront toutes  la  réception  et  l'exécution  des 
mesures  prescrites  le  lendemain  du  jour  où 
elle  aura  eu  lieu  ; 

«  Arrête  enfin  qu'elles  les  feront  afficher 
aux  formes  et  lieux  accoutumés. 

c<  Signé  :  Nolin,  président. 

M  Pour  copie  : 

«  Le  secrétaire  du  district  d'Agen, 
«  Signé  :  B.  Rouby  le  jeune.  » 

II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  l'administration  du  district 
d'Agen. 

Séance  publique  du  10  juillet  179S, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  27  du  mois  dernier,  qui  ordonne 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour 
la  présentation  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  et  de  l'Acte  oons- 
tdtutionnel, 

«  Le  conseil  du  district  d'Affen,  considé- 
rant Que,  par  l'article  11  dudit  aécret,  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  doit  avoir 
lieu  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  à  dater 
du  jour  de  sa  réception, 

((  Que  ces  dispositions  s'opposent  à  ce  que 
les  formes  prescrites  pour  les  assemblées  pri- 
maires pBT  la  loi  du  14  décembre  1789,  et  ob- 
servées jusqu*à  ce  jour,  soient  suivies  ; 

«  Considérant  qu  il  importe  infiniment  que 
les  administrés  puissent  exprimer  légalement 
leur  vote  sur  l'Acte  constitutionnel,  et  qu'il 
n'est  pas  moins  essentiel  que  leur  réunion 
en  assemblée  primaire  ait  lieu  à  une  époque 
fixe  et  déterminée  dans  tout  son  territoire  ; 

ce  Sur  le  rapport,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  syndic,  4  membres  délibérant  ; 

(c  Arrête  que  les  assemblées  primaires  du 
district  se  formeront  dimanche  14  du  cou- 
rant, à  8  heures  du  matin,  dans  les  mômes 
lieux  où  elles  se  sont  formées  jusqu'à  ce  jour, 
et  qu'elles  seront  annoncées  par  affiches  à 
cri  public  ; 

«  JLes  prévient  que  les  dispositions  qui  dé- 
terminent leur  formation  sont  conservées  par 
l'article  3  du  décret  du  27  juin  dernier  ; 

<c  Invite  les  municipalités  à  prendre,  cha- 
cune en  ce  qui  les  concerne,  toutes  les  autres 
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■    ABoarz^  rABixvc^rTAme^.   m 


>'jf*  */J/',,f*,«*.f'-ik  ;<  jour,  ./j*-*-r*  «rt  W  .ic^ 
#V^  MM^trjfi,é*rk  prïuMT^h.  *'t  lia  ii^j^*»it*  ô^ 
*  y  r»'U«ir*'  ; 

imprima  au  n'/f/.br«'  df;  9f}  «z>>rmplair^  <:t 
♦-OToy^  p'if  o»-*  *rxpf*ii  à  U>yUr»  l*«  corr^.'/.a- 

V  Fai»  'fi  or^f-jz-jî  d'j  district  d'Ajrf-o.  I<r» 
;'y»jr,  m'/:»  *rt  an  ••j*ditA. 

V  Sxtjnl  :  XoLm,  président. 

**  Pour  rojnt  : 

"  Le  Mtrrttnirt  du  dintrict  d*Àgfn^ 

«  Hùjrir  :  B.  BorsT  /e  jeune,  n 

III 

Extrait  du  rf^fjXMlrf  d^9  dtJih^rfitionn  du  '•on 
neil  général  dé'  P administration  du  dt^trirt 
d*Àgen. 

Séance  publique  du  10  juilUt  17if.i, 
Pan  il  de  la  République-  françai»f^. 

«  L«  vmv'W  du  diutrict  d'Agen,  délib/'rant 
hur  NîM  moyi^rm  d«  donn'*r  à  la  proclarnati  jn 
iU'  VKcUi  corjutitutionmd  toute  la  noie  n  ni  té 
')u<5  la  localité  pût  lui  \yt*r\iu^\.\.ri* ,  et  f»ur  l<'â 
\niii%\xx**M  à  pn-fidn;  pour  <^|ii#;  Ja  nouvelle  de 
«A  r^fption  »(oit  prornpt<'nient  répandue  ; 

M  Ouï  lît  '•<•  r<"iu<'Tftrit,  le  procureur  syn- 
dic, 4  wmhn'^i  d/lib/'rant  ; 

«  Arrête  ^|ue  demain,  à  4  heure»  de  l'a- 
pr^Hmidi,  h*  convil  annonc/*ra  au  peuple 
r|U«  la  riofintitution  ent  arri\/",  ^iii'il  la  prf>- 
damera  dan»  leH  lieux  afeouturnéH  ; 

"  Que  t/iUK  Uh  corpH  (y>nHtitu<^H  w>nt  invi- 
t/'H  à  \ri*  r/'unir  à  lui  pour  aHsi«*t<T  à  la  pro- 
clnmation  de  l'Acte;  conhtitutionnel  ;  qu'à  cet 
ï'fTet  il  l#Mir  %i'Tn  ndn»HM/*  deH  l«*(tn'fl  ^nonciu- 
tJA'n  df  rii»ut^«,  du  li*'u  de  la  r^^union  ; 

"  ih\\\  •••rn  fnit  une  r^iuifition  aux  com 
irinnoiint*t  r|i«  1^»  ((/irdo  nationnlc  et  dé  la  ;çen- 
darriji'rio  d'à  voir  a  fournir  :  le  premier 
'i()  hr>mrnrH  par  erirnpngnie,  le  fweond  la  gen- 
darrrwMp-  à  Ha  rh-^p/i  m  ion  daim  ]#»  méiiie  ob- 
jet et  pour  n»'Miirer  l'ordre  pendant  la  mar- 
che du  rortccM  ; 

•<  Arréfi*  iîifin  (ju'ii  ««ra  preHcrit  un  ordre 
de  marrhe,  l'*<|!iel  Hcra  remis  au  eoroman- 
danf  f\i^  la  division. 

*<  Huit  l'orflre  de  inanhe. 

«  La  marche  Hera  ouverte  par  la  musique, 
la  onnXf'  nationale  formera  h'H  deux  haies, 
et  le  coi|.*|,N»,  dans  Torrlre  que  In  (Constitu- 
tion aHsifrri'»  à  chaqu*»  corps,  pr»'riflra  sa  route 
pur  In.  pince  de  la  Tx)!  o{i  v»  fera  l'annonce 
•o|i«nnelle  ^t  la  proclamation  de  l'Acte  cons- 
I  Mitinnnol  ;  il  m  rendra  par  la  rue  (Jirrinn.' 
Hur  la  place  pirhlifuio.  où  une  seconde  pro- 
clamation aura  lieu  ;  il  continuera  sa  route 
vers  la  rue  de^.  Agneaux,  parcourra  celle  de 
la  Petite  Boucherie  Saint -Jean,  fera  un  le- 
tour  vers  les  ClraHrlsCarmes»  où  se  fera  la 
troisi^nle  proclamation.  Ijc  cortège  se  »>or- 
tera  enstiite,  en  descendant  la  Orande-Rue, 
pansant  au  Poids  de  la  ville.  In  rue  des  Cou- 
telier^,  oelle  de  la  Grande- Boucherie,  enfrant 
dans  oellf»  Haint-Hilaire.  sur  la  place  de  c» 
nom,  oh  il  si»  fera  une  c quatrième  proclama- 
tion. L^  oort-^Kw  ^  retirera  par  la  rue  di»  la 
Qrande-Horlogê,   !••  Oornierg,   la  ruo  Ua- 


rofiDe,  arriT^ers  sur  la  place  de  1*  Loi,  oâ  la 
clos:  i::.t  ^ra  ;xiTitoe  de  jouer  l'air  :  Où  peut 
on  être  *"  *"  'X 

I  a  Four  copie  : 

Le  êeeréviirt,  du  diitrici  d'J^  •  , 
«  Signé  :  B.  BocBT  le  jemme.  u 

TV 

Extrait  du  régi  if  rr  d^$  drîibtrati4m4  dit  eon- 
ééil  générai  de  f  administrât  ion  du  district 
d'Agen. 

Séjunce  publique  du  conseil  du  distriei  eTA- 
gen  po-  r  la  pro^''irt'ntion  de  F  Acte  consti- 
tution n*  /,  a ujou rd^K  u i  11  jui/lef  1 795, 
fan  II  de  la  H* i'ublifjue  française, 

«  Les  administrateurs  oompoeant  le  eon- 
s^'il  général  de  l'administrât  ion  du  dis^ct 
d'Agen,  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
K'anœs,  présents  l**s  citoyens  Nolin,  prési- 
dent ;  Capdevilhs  Albaret,  Sicard,  Male- 
ba^she,  Des.^-olié",  Constant  et  Senbaïuel. 
procureur  syndic. 

Conformément  à  Tinvitation  qui  leur  avait 
été  faite  la  veille,  les  corps  constitués  sont 
successivement  venus  dans  la  salle  du  oon- 
8^il,  se  réunir  au  district  pour  participer 
avec  lui  à  la  proclamation  solennelle  de  l'Acte 
constitutionnel. 

u  Le  commandant  de  la  garde  nationale, 
t*n  vertu  de  la  réquisition  qui  lui  en  avait 
été  faite  la  veille,  est  venu  annoncer  que  la 
tioupe  était  prête  à  se  roett>rc  en  marche. 
Ayant  le  départ,  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  a  dit  que  l  administra- 
tion venait  de  recevoir  du  ministre  de  Tin- 
téiieur  TActe  constitutionnel  avec  injonction 
de  le  proclamer  avec  solennité,  et  il  a  de- 
mandé qu'il  fût  pris  des  moyens  pour  que 
cette  proclamation  se  fît  de  concert.  Alors 
il  a  été  fraternellement  convenu  gue  le  dé- 
partement, le  district)  et  la  municipalité  fe- 
raient successivement  leur  proclamation.  En 
conséquence,  le  cortège  s'est  mis  en  marche 
accompagné  d'un  peuple  immense. 

4  Arrivé  sur  la  place  de  la  Loi,  le  procu- 
reur général  syndic  a  requis  la  proclama- 
tion de  TAct*»  constitutionnel  :  les  applau- 
dissements de  tous  les  assistants  ont  droit 
de  sa  réquisition,  et  le  président  en  a  fait 
donner  lecture. 

«  Lecture  faite,  le  cortège  a  repris  sa  mar- 
che et  s'est  rendu  sur  la  i>lace  publique  ;  le 
procureur  syndic  du  district,  chargé  par  le 
conseil  d'annoncer  au  peuple  l'objet  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel,  a 
pris  la  parole  et  a  dit  : 


«  Citoyens, 

"La  Constitution  est  décrétée,  des  cour- 
riers extraordinaires  l'ont  portée  à  l'admi- 
nistration, elle  s'empresse  de  l'annoncer. 
Vous  l'avez  cTésirée,  citoyens,  parce  qu'elle 
vous  délivre  de  l'agitation  qui  suit  néces- 
sairement les  temps  de  révolution,  vous 
soustrait  aux  horreurs  de  l'anarchie,  et 
vous  assure  un  appui  à  Tahri  duquel  vous 
défierei   vos  ennemis  en   tout   genre.    La 
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«  Convention  Ta  présentée  à  la  sanction  du 
«  peiiple,  les  assemblées  primaires  sont  con- 
<c  voquées,  vous  vous  y  rendrez,  citoyens,  vous 
«  y  discuterez  avec  la  sollicitude  d'un  voya- 
«  geur  qui  cherche,  par-dessus  tout,  la  plan- 
«  che  salutaire  qui  doit  le  sauver  du  nau- 
«  frage  ;  c'est  l'acte  qui  détermine  les  bases 
«  de  votre  existence  politique,  et  peut  deve- 
H  nir  la  source  de  votre  oonheur.  Jalouse 
«  d'accélérer  le  moment  de  votre  réunion» 
«  l'administration  du  district  a  pris  les  me- 
«  sures  les  plus  propres  à  vous  en  faciliter 
«  les  moyens  ;  ce  jour,  où  elle  peut  espérer 
«  de  voir  s'accomplir  les  destinées  du  peu- 
<c  pie  français  qui  lui  réservaient  la  liberté 
(c  est  un  des  plus  beaux  de  l'exercice  de  ses 
«  fonctions  ;  elle  en  sent  tout  le  prix,  votre 
«  confiance  lui  impose  de  grandes  obliga- 
H  tions  :  elle  croira  les  avoir  remplies  si  la 
«  Constitution  qu'elle  vous  offre  peut  deve- 
«  nir  le  signae  de  ralliement.  » 

«  Après  ce  discours,  il  a  requis  la  procla- 
mation de  l'Acte  constitutionnel  et  la  réqui- 
sition a^ant  été  couverte  d'applaudissements, 
le  président  en  a  fait  donner  lecture. 

«  Lecture  faite,  le  cortège  s'est  acheminé 
vers  la  porte  Dupin,  il  s'est  arrêté  en  face 
de  l'église  ci-devant  des  Carmes  oîi  le  procuj 
reur  de  la  commune  d'Agen  a  requis  aussi 
la  proclamation  dudit  Acte  ;  le  peuple  a  ac- 
cueilli^ avec  transports  cette  réquisition,  et 
le  maire  en  a  fait  faire  une  nouvelle  lec- 
ture. 

«  Le  cortège  a  repris  sa  marche,  il  s'est 
porté  à  la  place  Samt-Hilaire  où  le  dépar- 
tement a  fait  faire  une  dernière  publication 
dt>  l'Acte  constitutionnel. 

«  Ces  quatre  places  publiques  avant  été 
successivement  le  théâtre  de  la  proclamation 
solennelle  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  le  cortège  s'est  rendu 
à  la  place  de  la  Loi,  où  la  musique  militaire 
a  exécuté  l'air  touchant  :  Où  peut-on  être 
mieux...  Cette  fête  civique,  pendant  laquelle 
ont  éclaté  la  joie  la  plus  vive,  la  fraternité 
la  plus  intime,  a  été  terminée  par  V Hymne  des 
Marseillais^  chanté  par  une  infinitif  de  ci- 
toyens et  citoyennes  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté. 

«  Siffné  :  NoLiN,  président. 

«  Pour  copie  : 

a  Le  secrétaire  du  district  d'Agen^ 

«  Signé  :  B.  Rouby  le  jeune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

36®  Lettre  des  citoyens  Moreau,  directeur 
(les  messageries  nationales  à  Orléans,  et  Dé- 
mare,  contrôleur  des  mêmes  mes^iageries,  par 
laquelle  ils  déclarent  adhérer  à  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cl  Orléans,  le  19  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

»  Citoyen  Président, 
«   Nous   voyons   avec   douleur   que  l'Acte 


(i)  Archives  nationales  carton  G  26S,  dostier  n*  5S2 
et  ProeèS''V€rlHiuœ  de  la  Convention^  tome  11,  page  44, 


constitutionnel  ayant  été  adressé  à  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  cette  ville,  nous 
avons  été  les  seuls  privés  de  ce  bonheur. 

a  N'ayant  pu  nous  rendre  à  notre  section  le 
jour  où  cet  acte  auguste  a  été  accepté  par 
nos  concitoyens,  nous  vous  prions,  citoyen 
Président,  de  vouloir  bien  recevoir  notre 
adhésion  et  le  serment  que  nous  renouvelons 
de  soutenir  de  tout  notre  pouvoir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Mobbau,  directeur  des  message- 
ries nationales  ;  DÉUAVLE,  contrôleur  des 
messageries  nationales.  » 

(La  Convenlion  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

36®  Adresse  des  citoyens  de  la  section  du 
Chardonnet  de  la  ville  de  Tours,  assemblée 
dans  V église  Saint-Martin  (1),  par  la(^uelle 
ils  déclarent  au'ils  ont  accepte  à  l'unanimité 
des  suffrages  la  Constitution  qui  leur  a  été 
présentée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul" 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

37^  Adresse  des  comnUs  de  l'administration 
du  distinct  de  Cosne-sur-Loire  (2),  par  la- 
c[uelle  ils  témoignent  à  la  Convention  leur 
joie  sur  les  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin, 
et  sur  la  Constitution  qu'elle  vient  de  don- 
ner à  25  millions  d'hommes  libres,  dont  elle 
doit  faire  le  bonheur. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

38**  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  10*  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux  piquters  (3),  dans  laquelle  ils  di- 
sent à  la  Convention,  que  préférer  sa  fa- 
mille à  soi,  sa  patrie  à  sa  famille,  le  genre 
humain  à  sa  patrie,  est  la  devise  qu'ils  ont 
prise,  et  qu'ils  ont  juré  de  soutenir  jusqu'au 
dernier  des  hommes  qui  le  composent.^  Ils 
prient  la  Convention  d'agréer  leur  inviola- 
ole  adhésion  à  la  Constitution  qu'ils  défen- 
dront toujours  au  prix  de  leur  fortune  et 
de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

39*  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du   10^  bataillon  du  Voubs  (4), 

fiar  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ont  accepté 
a  Constitution.  Ils  jurent  de  la  maintenir 
et  de  ne  reconnaître  que  la  Convention  na- 
tionale et  ses  décrets. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

40°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (5),  par  laquelle  il  demande  à  la  Con- 
vention qu'elle  prononce  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  membres  des  conseils  de 
département  en  permanence. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  45. 
\%\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  4S. 

(3)  ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  45. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  45. 

(5)  Proeèê-verbaux  de  la  Con9ention,  tome  17,.  p.  4$. 
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(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

41^  Lettre  des  membres  composant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Cher,  par 
laquelle  ils  informent  la  Convention  qu'ils 
se  sont  empressés  de  faire  enregistrer  1  Acte 
constitutionnel  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

c(  Comme  citoyens,  nous  avons  concouru, 
dans  nos  sections  respectives,  à  l'acceptation 
de  la  Constitution,  le  7  de  ce  mois  ;  comme 
ju^es,  nous_  l'avons  reçue  officiellement  hier, 
aujourd'hui  nous  nous  sommes  empressés  de 
lui  donner  le  caractère  de  l'authenticité,  par 
l'enregistrement  et  la  publication.  Comme 
patriotes  zélés,  il  nous  reste  un  dernier  de- 
voir à  remplir,  c'est  celui  de  présenter  à  la 
Convention  nationale,  en  la  personne  de  son 
digne  chef,  l'assurance  que^  nous  ferons  tout 
ce  c^ui  sera  en  notre  pouvoir  pour  propager 
le  civisme  et  pour  maintenir  la  République 
une  et  indivisible.  Cette  Constitution,  si 
longtemps  désirée,  est  marquée  au  coin  de  la 
sagesse  ;  c'est  le  centre  commun  auprès  du- 
quel  doivent  se  réunir  tous  les  bons  citoyens. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, vos  compatriotes. 

<c  Les  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Cher. 

c<  Signé  :  âuqibb,  président  ;  Dttbois,  accu- 
sateur public;  Bidon  ;  Bbrthohieb  ;  Bbb- 
TiN,  greffier. 

a  Bourges,  12  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République  française.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

42®  Lettre  du  citoyen  François,  président 
du  tribunal  du  district  de  MontnUdy.  séant 
à  Stenay-sur-Meuse,  par  laquelle  il  déclare 
accepter  TActe  constitutionnel  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

c(  Citoyens  législateurs, 

«  La  joie  que  j'ai  ressentie  de  la  Constitu- 
tion que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  et 
3ue  j  adopte  avec  le  plus  vif  empressement, 
oit  aller  jusqu'à  vous  ;  elle  vous  éternisera  à 
jamais,  puisqu'elle  assure  1p  bonheur  de  toute 
la  RépuDlique. 

«^  Toujours  fidèle  à  mon  serment,  je  la 
maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir,  et  ma 
reconnaissance  égalera  le  pariait  respect  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  citoyens  législa- 
teurs, votre  concitoyen. 

«  Signé  :  François,  m 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

43*  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  VOme  (3),  par  laquelle  ils  don- 
nent connaissance  que  l'Acte  constitutionnel 

\\)  Archives  natianêUs,  carton  C  i6t ,  doMier  569  et 
Procès^verbnux  de  la  Convaift^n,  tome  1*7,  pa^e  46. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  C^venrtony  tome  il,  p.  46 
et  Archives  naiiimaUêt  earton  C  16tl,  douier  56S. 

(S)  Praeèê'iferhaux  de  ta  CanvenHan^  tome  11,  p.  46. 


a  été  accepté  à  l'unanimité  par  les  citoyens 
de  la  ville  d'Alcnçon,  à  l'exception  du  com- 
missaire des  guerres  du  département. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 


44**  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d' Argentan  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  fait  proclamer  l'Acte  constitution- 
nel avec  l'appareil  qu'il  mérite. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  dea  Six.  ) 

45®  Lettre  du  procureur  syndic  du  Bas- 
Rhin  (2).  par  laquelle  il  écrit  que  la  section 
de  Morahausen,  la  commune  de  Hutcig, 
d'Obernai,  de  Wasselonne,  de  Holsheim,  le» 
grenadiers  du  l*'  bataillon  des  fédérés,  le  dé- 
pôt du  8*  des  Vosges,  cantonné  à  Strasbourg, 
et  tous  les  citoyens,  adhèrent  avec  enthou- 
piasme  à  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insei-tion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


46®  Lettre  dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepté  par  tous  les  gé- 
néraux, officiers,  sous-omciers  et  soldats  de 
l'armée  de  la  réserve,  stationnée  à  Tours  (3). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

47®  Adresse  des  volontaires  de  la  compagnie 
n®  7  du  V  bataillon  de  la  Gironde  (4),  par  la- 
quelle ils  improuvent  la  résolution  que  vou- 
laient prenore  les  bataillons  de  la  Gironde 
dans  la  Vendée  de  s'en  retourner  dans  leur 
pays. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

48®  IjCtire  des  administrateurs  eompoaemt 
le  conseil  général  du  département  de  ta  Ven- 
dée (5).  par  laquelle  ils  annoncent  qulls  ont 
accepte  la  Constitution  avec  les  transports 
de  la  joie  la  plus  pure. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six) 

49®  Adresse  des  citoyens  composant  ta  com- 
mune de  Preigney  (6),  par  laquelle  ils  décla- 
rent qu'ils  ont  proclamé  solennellement  l'Acte 
constitutionnel  aussitôt  son  arrivée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

50®  Lettre  des  administrateurs  du  diêiriet 
de  Provins  (7).  dans  laquelle  ils  donnent  con- 
naissance de  1  empressement  qu'ils  ont  mis  à 
faire  connaître  la  Constitution  dans  l'arron- 


(t)  Procès -verbaux  de 
(t)  Procès-verbaux  de 

(3)  Proeès-vefbaux  de 

(4)  Procès-verbaux  de 
iH)  Procès-verbaux  de 
6)  Procès-verbaux  de 
[1)  Procès-verbaux  de 


ta  Convention,  loma  17,  p.  46. 
la  Convention,  tome  il«  p.  44! . 
fa  Convention,  tome  17,  p  46. 
la  Convention^  tome  17,  p.  46. 
la  ConvenHon,  loma  17,  p  47. 
la  Convention,  tome  17«  p.  47 
la  Convention,  umv  17,  p.  47 
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dissement  de  leur  district,  et  de  TaBsenti- 
ment  qu'elle  a  reçu  de  tous  les  citoyens. 

(La  Oonvention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  des  Six.) 

51**  Lettre  des  citoyens  Corbière,  Barbier, 
Allain  et  Jean  Maillard,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  la  Constitution  a  été  unanime- 
ment acceptée  par  les  assemblées  primaires 
des  communes  de  Mézières-au-Perche  et  de 
Qermainville,  département  d'Eure-et-Loir; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple 
du  département  d'Eure-et-Loir. 

«  Citoyens, 

<c  Quatre  députés  des  deux  communes  de 
Mézières  et  de  Gormainville  vous  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  leurs  as- 
semblées primaires  à  l'unanimité  et  avec  en- 
thousiasme. 

«  Paris,  ce  21  juillet,  an  II  de  la  Républi- 
que françiaise. 

«  Signé  :  Corbièbb  ;  Ba&bieb  ;  Allain  ; 
Jean  Maillakd.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

52**  Adresse  des  volontaires  du  W  bataillon 
du  Jura  (2),  par  laquelle  ils  font  passer  leur 
adhésion  formelle  à  la  Constitution  qui  leur 
a  été  présentée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

ô3**  Lettre  du  citoyen  Soumette,  comman- 
dant du  IIS*  bataillon  du  Jura  (3),  par  la- 
quelle il  ^  annonce  que«  son  bataillon  a  reçu 
la  Constitution  avec  enthousiasme. 

(La  Convention  décVète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 

54**  Adresse  de  trois  compagnies  de  volon- 
taires, faisant  partie  de  l'armée  de  la  ré- 
serve, campée  aux  environs  de  la  ville  de 
Tours  (4),  par  laquelle  ils  font  connaître 
qu'ils  se  sont  empressés  d'accepter  la  Consti- 
tution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

55°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
Rochelle  (5),  par  laquelle  ils  font  savoir  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  proclamé  avec 
pompe  dans  cette  ville  et  reçu  avec  les  accla- 
mations de  la  joie  la  plus  vive. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 


56°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Lusignan  (6),  par  laquelle  ils  donnent 


(1)  Archives  nationales^  cartoo  G  262,  dossier  582  et 
—  Procès  verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  pn^e  41. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  47. 
;3)  Proeèsverbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  47. 

(4)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  17,  p.  47. 

(5)  Procès-Verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  48. 
^6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  48. 


connaissance  de  la  proclamation  qu'ils  ont 
faite  de  la  Constitution,  et  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  elle  a  été  reçue  par  tous  les  ci- 
toyens de  la  ville. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

57°  Adresse  de  la  société  républicaine  des 
h  ans-culottes  de  la  ville  ^Orléans  (1),  par 
laquelle  elle  annonce  à  la  Convention  qu'elle 
a  reçu  et  accepté  avec  transport  l'Acte  cons- 
titutionnel qu  a  enfanté,  dans  les  orages,  la 
Montagne  sainte  de  la  liberté  ;  qu'un  peuple 
nombreux  qui  assiste  régulièrement  à  ses 
séances  a  témoi^é,  par  de  vifs  applaudisse- 
ments et  des  cris  réitérés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! qu'il  partageait  ses  sentiments. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

58°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Neuville-aux-Loges,  département  du  Loi- 
ret (2),  par  laquelle  il  annonce  que  toutes  les 
communes  de  ce  district  se  sont  réunies  le 
dimanche  14  dans  le  chef-lieu  de  leur  can- 
ton, et  ont  accepté  la  Constitution  dans  tout 
son  contenu,  à  runanimité.  Les  cris  de  :  Vive 
la  République!  vive  la  Constitution!  vive 
la  Montagne!  y  ont  été  répétés  de  toutes 
parts  r  des  danses  au  son  de  l'air  Ça  ira, 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  V Hymne  des 
Marseillais  ont  terminé  cette  cérémonie  au- 
guste et  touchante. 

TLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

59°  Lettre  des  administrateurs  de  la  mai- 
son de  bienfaisance  nationale  d'Orléans,  par 
laquelle  ils  transmettent  le  procès-verbal 
d'acceptation  de  la  Constitution  par  tous  les 
citoyens  infirmes  et  indigents  ;  ce  procès-ver- 
bal est  ainsi  conçu  (3)  - 

Extrait  du  registre  des  délibérations  prises 
par  V administration  de  la  maison  de  bien* 
faisance  nationale  d'Orléans. 

Séance  du  liuidl,  quinze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-tretze,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

u  Présents  les  citoyens  Cretté,  Lacour- 
celle,  Girard,  Bardin,  Raiffé,  Poupardin, 
Goulla  Privé,  Gellimellas  et  Sonnet. 

u  Le  citoyen  secrétaire  a  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  l'administration  par  les  ci- 
toyens maire  et  officiers  municipaux  d'Or- 
léans, par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  font 
passer  six  exemplaires  de  la  Constitution  ré- 
publicaine, douze  lettres  du  citoyen  Dela- 
âueulle  de  Coinces,  et  six  de  Léonard  Bour- 
on,  ils  demandent  que  ces  exemplaires  soient 
lus  dans  toutes  les  salles  le  plus  prompte- 
ment  possible  et  qu'on  leur  envoie  le  procès- 
verbal  de  la  lecture  et  de  l'adhésion. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  48. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  48. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  582.  — 
ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  49. 
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M  Le  bureau  &  auBBitdt  fait  assembler  tous 
les  citoyens  dans  la  grande  oour  des  hommes, 
il  s'y  est  traiisporté,  il  les  a  trouvés  tous  réu- 
nis autour  de  Tarbre  de  la  liberté.  La  joie 
que  manifestaient  déià  tous  ces  citoyens,  an- 
nonçait par  avance  1  adhésion  qu'ils  allaient 
donner  à  l'Acte  constitutionnel  ;  des  cris  de  : 
Vive  la  République!  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts  :  le  citoyen  président  a  fait  part 
du  sujet  de  la  convocation,  un  membre  a  pro- 
noncé un  discours  paternel  et  patriotique, 
qui  a  été  applaudi  de  l'assemblée  ;  le  secré- 
taire a  ensuite  fait  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  cette  lecture  a  été  faite  dans  le 
plus  grand  calme  et  tous  les  auditeurs  péné- 
trés des  grands  principes  et  des  vérités  que 
contient  ce  chef-d'œuvre  de  la  raison  hu- 
maine, ont  fait  retentir  l'air  de  mille  cris 
de  :  Vive  la  Hf  publique!  vive  la  Constitu- 
tion! vivent  les  représentants  du  peuple!  Il 
a  de  même  été  fait  lecture  des  lettres  du  ci- 
toyen Delagueulle  et  Bourdon,  les  mêmes 
applaudissements,  les  mêmes  cris  ont  recom- 
mencé, enân  chaque  citoyen  âgé  de  SI  ans  a 
donné  librement^  de  grand  cœur  et  partielle- 
ment son  adhésion  à  TActo  constitutionnel. 
Cette  cérémonie  civique  et  imposante  a  ét^; 
terminée  par  VHymne  des  Marseillais,  qui 
a  été  chanté  avec  enthousiasme  par  les  hom- 
mes de  tous  les  âges  et  par  les  enfaiits. 

c(  L'administration  s'est  ensuite  transpor- 
tée dans  une  autre  cour  où  toutes  les  femmes 
s'étaient  réunies  et  formaient  le  cercle  ;  un 
membre  a  fait  lecture  de  la  Déclaration  des 
droits  de  rhoraine,  de  l'Acte  constitutionnel 
et  des  deux  lettres  :  le  même  calme,  la  même 
attention  que  chez  les  hommes  ont  été  obser- 
vés, et  les  cris  do  :  Vive  la  République!  vive 
la  Constitution!  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

«  Pareille  lecture  a  été  faite  dans  les  salles 
des  vieillards  et  des  infirnu^s,  ils  ont  de  même 
crié  :  Vire  la  République!  vive  la  Constitu- 
tion! vivent  les  représentants  du  peuple!  Et 
ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi,  avaient  le 
droit  d'accepter  l'Acte  constitutionnel,  l'ont 
fait  avec  ioie  et  reconnaissance. 

c(  "Tous  les  exemplaires  envoyés  par  la  mu- 
nicipalité ont  été  remis  à  différents  officiers 
des  deux  sexes,  afin  (ju'eux  et  tous  ceux  qui 
sont  nous  leur  surveillance  soient  à  portée 
d*on  prendre  souvent  comniunication  et  de 
se  pénétrer  des  grand'*»»  vérités  (lu'ils  renfer- 
ment. 

«  Pour  entrait  conforme  : 

n  Signé  :  Sonnet,  xrrré taire.  »> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinscrtion  au  Bulletin.) 

60^  Adresêe  des  citoyens  de  la  commune  et 
du  canton  de  Uéricourt.  département  de  la 
Haute^Saôfie.  par  laquelle  ils  désavouent  la 
conduite  de  leurs  administrateurs,  et  décla- 
rent que,  s'il  faut  se  lever  en  masse,  ce  sera 
pour  se  rallier  autour  de  la  Convention  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs,  nous  ne  pouvons  qu'en  fré- 
missant vous  peindre  notre  surprise  d'avoir 


(1)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  11,  p.  i9. 


appris  les  projets  libertioides  des  membre* 
du  directoire  de  notre  département,  en  vou- 
lant se  mettre  en  insurrection^  tant  oontrt' 
la  Convention  que  contre  la  ville  de  Pari». 
<c  S'il  faut  se  lever,  nous  nous  lèverons  tou> 
en  masse  ;  mais  ce  sera  pour  exterminer  tou^ 
ces  vils  adulateurs  des  tyrans,  tous  ces  per- 
fides, tous  ces  ennemis  de  la  paix,  de  l'ordri 
de  la  République,  et  de  là  nous  nous  rallie- 
rons autour  de  la  Convention  nationale,   et 
nous  i^ous  jetterons   dans  les  bras   de   nos- 
frères  de  Paris,  et  nous  ferons  cause  com- 
mune avec  eux.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.  » 

61<*  Lettre  de  la  municipalité  de  Nogent-le- 
Rotrou  (1),  qui  annonce  avec  quel  enthou- 
siasme a  été  reçue  la  Constitution,  et  envoie 
une  adresse  des  citoyens  de  cette  vilie  qui 
déclarent  se  rallier  unanimement  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin*) 

Un  menibre,  au  nom  du  comité  des  marchés. 

présente  un  projet  de  décret  (2). 

(Sur  l'observation  d'un  membre,  le  projet 

est  ajourné  à  1  heure  de  l'après-midi.) 

€*habol,  aer  ré  taire,  donne  lecture  du  pro- 
ceK- verbal  de  la  séance  du  dimanche  14  juil- 
let 1793  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.  ) 

Thari^l,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
bliCf  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  remplacer  les  représentant* 
Charlier  et  Servière^  démissionnaires  dr* 
fonctions  de  commiêsaires  à  V armée  du  Non! 
par  les  représentants  Levasseur  (SartHe)  et 
Letourneur  (Sarthe),  et  le  repréêentant 
Pierre  Baille,  démissionnaire  des  fonction  a 
de  commissaire  à  l'armée  d'Italie  par  le  re- 
présentant Ricord;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citovens  Levasseur,  Letourneur  et  Ricord  sr 
rendront  à  Tarmée  du  Nord,  en  qualité  de 
député»  représentants  du  peuple.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé 
cret.  ) 

'il'liuriol,  (lu  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  raj)port  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  impronver  un  arrêté  des  ad- 
ministrateurs d^ Indre-et-Loire^  qui  tend  a 
faire  perdre  la  confiance  publique  à  la  com- 
mission centrale  établie  à  Tours  par  tes  re- 
présentants du  peuple. 

Il  expose  nue  d'après  cet  arrêté  les  admî- 
ristrateurs  d  Indre-et-Loire  censurent  et  de 
noncent  à  la  Convention  les  opérations  d.'s 


ili  Procès  verbaux  de  la  Convention ^  tome  17,  p.  SO. 
(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  U>in«  17,  p.  SO. 

(3)  ProeèS' verbaux  de  la  ConvenUoHt  toin*  17,  p.  .10. 

(4)  Procèx-verbaux  de  là  Convention,  tome  17,  p.  90 
et  CùUeetim  Handouin^  lom«  91,  page  165.  ~  Lo  xtxw 
du  décret  que  nou4  donnons  ici  êi  qus  nous  trous  em 

Iinintc  «o  Procès*Terbtl,  ett  eerlminement  #rro»è.  far 
*it:rro   Haille  amiC  été   dé«)frné  ponr  riir"*^(*  d*ftil 
lV«'y   rj-dMMt*,  aénne  «In  19  juillet  KM  p.  191.^ 
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représentants  du^  peuple  Choudieu^  Tallîen 
et  Richard,  réunis  en  commission  centrale  à 
Angers.  Les  administrateurs  reprochent  aux 
représentants,  par  un  sentiment  de  conser- 
vation de  leurs  propriétés,  d'avoir  transféré 
à  Angers  des  troupes  qui  étaient  placées  aux 
environs  de  Tours  (1). 

Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, improuye  l'arrêté  pris  le  28  juin  der- 
nier, en  comité  général,  par  les  administra- 
teurs du  département  d'Indre-et-Loire,  en 
ce  qu'il  n'a  évidemment  d'autre  objet  que 
d'altérer  la  confiance  que  la  Convention  a 
donnée  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Rochelle,  réunis  en  commis- 
sion centrale  à  Angers,  et  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  sur  les  dénonciations  faites 
par  ledit  arrêté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

€«uffroj',  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  jjrojet 
de  décret  pour  faire  restituer  au  citoyen 
Maillard,  ci-devant  fermier  général,  la 
somme  de  1,800  livres  qu'on  lui  a  fait  verser 
à  la  Trésorerie  nationale^  bien  qu'il  eût  pré- 
,<fntf'  un  quitus  en  règle  le  15  avril  1785;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
néralo,  charge  de  surveiller  l'exécution  du 
décret  du  5  juin  dernier,  relatif  aux  ci-de- 
vant fermiers  généraux. 

«  Déclare  que  le  citoyen  Maillard  ayant 
présenté  un  quitus  en  règle  du  15  avril  1785, 
lo  juge  de  paix  de  la  section  ne  devait  ni 
apposer  les  scellés  chez  lui,  ni  l'obliger  à  por- 
ter au  Trésor  public  le  numéraire  que  le  ci- 
toyen Maillard  avait  dans  sa  caisse  ;  en  con- 
féquence,  décrète  aue  la  somme  de  1,800  liv. 
reçue  par  Charles^Martin  Doyen,  caissier  gé- 
néral de  la  Trésorerie  nationale,  le  10  juin 
dernier,  au  titre  de  dépôt,  sera  remis  au  ci- 
toyen Maillard,  sur  la  présentation  du  pré- 
sent décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ilonrfer-Eloy,  au  nom  du  comité  de  sur^ 
vetllance  des  subsistances,  marchés  et  char- 
rois des  armées,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  que  le 
traité,  passé  le  S2  janvier  dernier  entre  Ta- 
che, alors  ministre  de  la  guerre,  et  Winter  et 
compagnie,  continuera  provisoirement  à  être 
exécuté*,  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (4)  : 


(1)  Auditeur  national,  n«  304  du  lundi  »  juillet  1793, 
page  i. 

(2)  l^rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  7,  p.  51, 
et  Collection  Baudouin,  tome  .11,  page  166. 

fS)  Procès -ver  baux,  tome  17,  page  51  et  Collection 
Baudouin,  tome  31.  page  166. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  8,  pa^^e  52, 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  166.  —  Les  noms 
des  rapporteurs  Thuriot,  Gufffoy,  Hourier-EIoy,  nous 
ont  été  donnés  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  marchés  et  charrois 
des  armées,  tant  sur  la  pétition  de  la  oompa- 
giiie  Winter,  du  5  de  ce  mois,  que  sur  la 
lettre  de  Dupin,  Tun  des  adjoints  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  du  18  courant, 
décrète  que  le  traité  passé  le  22  -janvier  der- 
nier entre  Pache,  alors  ministre  de  la  guerre, 
et  Winter  et  compagnie,  continuera  provi- 
soirement à  être  exécuté  :  en  conséquence,  le 
ministre  de  la  guerre  demeure  autorisé  à 
payer  à  cette  compagnie  les  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues  en  vertu  des  clauses  de  leur 
traité,  et  des  dispositions  du  décret  rendu 
sur  icelui  le  25  mars  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  anéantir  la  procédure  eom- 
meneée  par  le  juge  de  paiùs  d'Arsonval,  dis- 
trict de  Bar-sur-Aube,  contre  les  citoyens  de 
la  commune  d'Ârreniières,  procédure  rela- 
tive aux  faits  et  événements  qui  se  sont  pas- 
sés dans  la  fermée  de  la  Fosse-Ronde,  dans  la 
7ivit  du  S7  au  28  mai  dernier;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  anéantit  la  pro- 
cédure commencée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Arsonval^  district  de  Bar-sur-Aube, 
contre  les  citoyens  de  la  commune  d'Arren- 
tières,  relative  aux  faits  et  événements  qui 
se  sont  passés  dans  la  ferme  de  la  iFosse- 
llonde,  GAns  la  nuit  du  27  au  88  mai  dernier, 
lors  de  la  visite  et  perquisition  faite  dans 
ladite  ferme  par  la  municipalité  et  par  les 
citoyens  de  ladite  commune  ;  fait  défense  au- 
dit juge  de  paix,  au  directeur  du  juré  et  à 
tous  autres  juges  de  donner  des  suites  à  lar- 
dite  procédure,  sauf  Faction  civile  de  qui  il 
appartiendra  pour  les  dommages  prétendus 
causés  dans  ladite  ferme  lors  de  la  visite 
dont  il  s'agit.  )i 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion init  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  'pour  ordonner  V exécution  du  mo/n- 
dat  d'arrêt  décerné  par  la  municipalité  de 
Saillanê,  le  19  juin  dernier,  contre  le  nommé 
Kuel-Bouraeois  et  pour  mander  à  la  barre  le 
maire  et  te  procureur  syndic  de  la  munici- 
palité de  Crest,  qui  se  sont  opposés  à  l'exé- 
cution dudit  mandat  d? arrêt  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
mandat  d'arrêt  décerné  par  la  municipalité 
de  Saillans.  le  19  juin  dernier,  contre  le 
nommé  Ruel-Bourgeois,  ancien  maire  de  cette 
commune,  sera  exécuté,  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Euel-Bourgeois  sera  transféré  dans  les  pri- 
sons du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Drôme;  casse  et  annule  les  délibéra- 
tions et  arrêtés  qui  peuvent  avoir  été  pris 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  167,  et  Pro- 
cès verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  5â. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  17  et  Procès* 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  S3. 
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par  la  municipalité  de  Orest,  pour  empo- 
cher Pezécution  dudit  mandat  a'arrêt;  or- 
donne, au  surplus,  que  le  maire  et  le  pro- 
cureur syndic  de  ladite  municipalité  dq 
Crest  seront  mandés  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  (I).  J'annonce  à 
la^  Convention  qu'une  députation  de  la  com- 
mune de  Blangy,  district  de  Pont-FËvêque, 
département  du  Calvados,  demande  à  être 
admise  à  la  barre  pour  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  une  pétition  relative  aux 
subsistances.  Je  demande  que  vous  les  ren- 
voyiez au  ministre  de  Tintérieur,  qui  a  des 
sommes  pour  cet  objet,  pour  y  être  fait  droit, 
bien  que  cette  demande  ne  soit  pas  visée  par 
les  autorités  intermédiaires. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  dis- 
pense soit  étendue  à  toutes  les  communes 
dont  les  administrations  sont  en  révolte  con- 
tre la  loi. 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  y  être  fait  droit,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  visée  par  les  autorités  intermé- 
diaires, et  cette  dispense  est  étendue  à  toutes 
les  communes  dont  les  administrations  sont 
en  révolte  contre  la  loi.) 

Une  députation  des  citoyens  du  canton 
d'Issy-l'Uniotif  district  du  Boura-de-VEça- 
htéf  est  admise  dans  l'intérieur  oe  la  salle. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Les  communes  du  canton  d'Issy-l'Union, 
après  avoir  mûrement  discuté,  artide  par 
article,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  l'Acte  constitutionnel  que  vous  leur  avez 
présentés,  les  ont  acceptes  à  l'unanimité. 

f<  Nous  venons,  en  leur  nom,  vous  appor- 
ter le  procès- verbal  qui  le  constate. 

«  Mandataires  du  oeuple,  vous  que  l'or 
des  tyrans  n'a  pu  séduire,  vous  qui,  restés 
fidèles  à  votre  posl^,  avez  combattu  les  ca- 
bales et  les  intrigues  qui  entravaient  votre 
marche,  pour  parvenir  à  l'achèvement  de 
cette  Constitution,  autour  do  laquelle  tous 
les  Français  vont  se  réunir  ;  jouissez  d'avance 
du  bonheur  prochain  de  la  France  :  vos  noms, 
mieux  que  sur  des  tables  de  marbre,  passe- 
ront aux  générations  futures.  Lorsque  cour- 
bés sous  le  pK>ids  des  années,  rappelant  l'épo- 
que du  passage  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
nous  ferons  lire  à  nos  petits-fils  la  Déclara- 
tion des  droits  de  Thomme  et  notre  Acte  cons- 
titutionnel, nous  leur  dirons  avec  sariific- 
tion  les  noms  des  législateurs  nui  ont  con- 
tribué à  ce  grand  œuvre,  et  ils  béniront  votre 
mémoire. 

«  Législateurs,   votre   tâche   n'est  pas  en- 


Ci)  Journal  de  la  Montagne,  de  Ijiveaux  n*  r>l,  p.3(n, 
et  Procèi-verhaux  de  la  Convention,  tome  n,  pige  :i3. 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  MX,  dossier  5$9. 
—  Proeès-verbaux  de  la  Cûnvtntian^  t.  17,  p.  M. 


core  remplie  ;  vous  nous  présentez    )e   b^  & 
heur,  aiciez-nous  à  le  consolider. 

((  Bientôt  la  torche  funèbre  du  f anatitm^ 
et  de  la  guerre  civile  va  s'éteindre,  hop  fièr^ 


doit  faire  de  tous  les  Fiançais  une  seule  fa 
mille.  Encore  quelques  jours  et  vous  pourre: 
prouver  à  l'Univers  que  la  Révolution  ii't  * 
pas  un  songe  enfanté  dans  le  délire  :  dite» 
a  tous  ces  tyrans  coalisés  que  tous  les  F  ras 
çais  viennent  de  jurer  de  vivre  libres  ou  d 
mourir.  L'œil  fixé  sur  nos  forces  et  nos  rtn 
sources,  ordonnez-leur  de  s'éloigner  sans  de 
lai  d'un  8ol  que  leur  présence  souille  depu:.- 
trop  longtemps  ;  qu'ils  obéissent  ou  qu'i.: 
tremblent;  encore  quelques  jours  nos  moi^ 
Kons  sont  rentrées  dans  nos  greniers  ;  à  votr 
voix  la  France  entière  se  lève  et,  semblabl? 
aux  rivières  de  feu  que  vomit  l'Etna,  toc< 
les  Français^  4  millions  d'hommes  libres 
vont  se  précipiter  sur  tous  les  points  de  U 
République  menacés,  mettre  en  déroute  et 
écraser  ces  phalanges  d'esclaves,  ébranler  et 
détruire  tous  les  trônes  des  tyrans  et  donopr 
la  paix  et  la  liberté  à  l'univers. 

«  Signé  :  DuoLOT  ;  DnvAL  ;   LxBon  : 

HoiN.  » 

Un  citoyen  de  cette  députation  obtient  m- 
suite  la  parole  et  dit  (1)  : 

Législateurs,  l'accueil  favorable  que  Tim» 
avez  oien  voulu  faire  aux  apothéoses  de  L^p- 
letier  et  de  Dampicrre,  m'a  encouragé  à  vim  • 
présenté  cet  objet  à  la  mémoire  de  Marat 
c'est  un  tableau. 

J'ai  appris,  par  les  papiers  publics,  ou- 
l'immortol  David,  artiste  aussi  recommanoi 
ble  par  ses  vertus  que  par  ses  talents  siip« 
rieurs,  consacrait  ses  pinceaux  à  oet  info: 
tuné  républicain. 

Si  cet  objet  n'eût  pas  été  commencé  avant 
que  j'en  fusse  informé  à  coup  sur  ie  ne  TaQ 
rais  pas  entrepris.  Puisse  cet&  faible  esqvise 
être  aussi  agréable  à  l'auguste  Sénat  qui- 
me  l'est  de  la  lui  offrir. 

lie  Président  répond  aux  orateurs  et  sf 
corde  à  la  députation  les  honneurs  de  U 
séance. 

ft^ergeal  (2).  Il  faut  que  les  hommages  fai'* 
à  la  mémoire  des  défenseurs  de  la   liber.' 

(1)  Journal  de  la  Montagne,  de  Laveaux^  n*  5t«  p  >< 
1"  colonne.  —  A  la  suite  tlo  ce  discours  ae   trotitr   « 
description  suiTaote  : 

Le  tableau  offert  par  ce  citoven,  repréteoie  U  Ki 
publique  assise  et  étendue  sur  la  tombe  de  Harat,  ^ 
elle  écrit  :  •  (ii-git  rAmi  du  peuple.  »  Elle  a  rsirepl-r* 
et  le  coude  appuyé  sur  le  cube  de  régalité,  où  e««  i' 

Srocès -verbal  drossé  le  13  juillet  chei  Harat.  Bile  tiet^ 
G  la  main  droite  le  couteau  6Ds.in|flanté  qui  hii  ptr  * 
le  sein.  Derrière  elle,  est  un  coq  perché  sur  lea  âtin 
buts  de  la  République.  Au  bas  no  la  tombe  sont  ^** 
fleurs,  un  masque  déchiré,  une  plume  et  le  Kàton  d'F* 
culapc.  Sur  la  même  tombe  est  assit  le  génie  de  l*bt*- 
toire,  qui  considère  ce  nouveau  martyr  de   la  iib«r«< 
dont  médaillon  est  incrusté  dans  uu  sarcophafe  décon 
de  guirlandes  de  ch6ne,  liées  avec  un  mban  tnoolora  e< 
soutenaes  par  une  urne  sépulcrale,  oroée  de  fleurs,  d« 
branches  oe  chêne  et  d*une  palme;  à  edl4  eet  on  tr^ 
pied  funéraire,   d'où  s'exhalent  des  parfuma  ;  le  fnedi 
est  garni  de  chênes  et  de  cyprès... 

(2)  Journal  de  la  Montagne  de  LavewXt  a*  SI.  p. 
S*  colonne. 
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soient  offert»  à  tous  les  yeux  ;  je  demande,  en 
conséquence,  que  le  tableau  soit  placé  dans 
le  salon  de  la  liberté. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

ili"^*  Convention  nationale  décrète  que  les 
tableaux,  statues,  bustes,  dessins  et  estampes 
qui  ont  été  offerts  aux  Assemblées  Consti- 
tuante, Législative  et  à  la  Convention,  qui 
sont  aux  archives,  en  seront  retirés  pour  être 
placés  dans  le  salon  de  ]a  liberté,  et  que  pa- 
reillement y  seront  placés  tous  pareils  objets 
qui  seront  présentés  par  des  citoyens. 

«  Charge  les  commissaires-inspecteurs  de 
faire  exécuter  le  plus  tôt  possible  le  présent 
décret.   >» 

Un  député  du  canton  de  Creil,  district  de 
Senhs.  département  de  VOise,  est  admis  dans 
l'intérieur  de  la  salle  (2). 

Il  préEcnto  Pacceptation  de  la  Constitution 
faite  par  ce  canton. 

lie  Préttldeat  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  au  comité  des  Six.) 

lllalliiriiic,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  payer  an  citoyen  Dugas  ce  qui  lui 
est  dû,  à  raison  des  différentes  traductions 
des  décrets  de  V Assemblée  constitwinte  fju'il 
a  été  chanjé  de  faire  par  Vex-ministre  Du- 
port  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  citoyen  Dugas,  décrète 
que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  justice  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de   10,000  livres, 

ëour  avec  les  6,000  livres  payées  au  citoyen 
^ugas  compléter  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  à  raison  des  différentes  traductions 
des  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ctu41 
a  été  chargé  de  faire  par  l'ex-ministre  bu- 
port.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret  pour  renvoyer  au  tribunal  du  Z"  ar- 
rondissement de  Paris  y  V  appel  interjeté  par 
le  citoyen  Houssety  ancien  payeur-général  de 
la  yuerre  à  Caen,  du  jugement  intervenu  au 
tribunal  du  district  de  Caen,  contradictoi- 
rement  avec  les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
considérant  que  le  compromis  passé  entre  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  91,  page  ies,  et  Pro- 
cès-verbaux (le  la  Convention,  tome  17,  page  51. 

(2)  PrœèS'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  54 
et  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  pnge  874* 

colonoo.  ' 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  168,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  51. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  168  et  Provins- 
verbQUX  de  la  ConvemHon^  tome  17,  page  54. 

1"  SÊRlB.   T.   LXIX, 
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cKif'wnf '  "*?  ^*  Trésorerie  nationale  et  le 

guerre  a  L/aen,  le  27  novembre  1792.  et  auto- 
nsé  par  décret  du  13  janvier  dernier  n*a  pu 

^T^tîVr?  "f ^""x*^^"  P.^«'  ï««  causes  éno^n 
cées  en  1  acte  de  révocation  signifié  le  2  juil- 

saires  de  la  Trésorerie  nationale  ; 

«  Considérant  aussi  que  les  titres,  pièces  et 
renseignements  rclati/s  à  rapuremenr  d^^ 
bordereau  final  et  des  compte?dmTu^ T^l 

Hn„£^r^*''  "^"^  ^''''.  Rappel  interjeté  par 
Housset,  du  jugement  intervenu  au  tribunal 
du  district  dç  (!aen,  contradictoirement  avec 
rdiœT^'  ^'  '*  Trésorerie  nationale! 
1^  t?  4^^\^'^'  ensemble  sur  les  demandes 

céd^rnîf/***'^."?u^°^',^  J^«  P'^^^^^'  elles  pîo 
céderont  au  tribunal  du  1«  arrondissement, 
à  i-aris,   auquel  il  est  donné  tout  pouvoir 
pour  en  connaître.  »  pouvoir 

cret)    ^^''''^"*^^^'^  adopte  ce  projet  de  dé- 

#o?;**'"*"*®'  ''"  ^"""^  ^'^  <^omité  de  la  guerre 

^ret  ZZT"'  '^  PJ^'''^^^  "'^  projet  de  dé- 
cret pour  faire  rembourser  an  citoyen  Bec- 

tard,,  charge  d'une  nn,sion  à  Paris  par  le 
f/yieral  Dampicrre,  ses  frais  de  voyage  aller 

conçu  (iT;      ^"^-^'^  ^'  ^^'^^  ^'^  *^^«i 

„L^?  Convention  nationale  décrète  que  le 
In^u^  ^^  '*  «?^*^^^  ^st  autorisé  à  faire 
rembourser,  au  citoyen  François-Joseph  Bec. 

à  Mr^n^''  ^  rfiJ?^''!?^^'-  ^«  Valenciennes 
%rJïl\^  ""^  qualité  de  lieutenant-colonel  du 
Lv^i  ""^"^  *  hussards,  par  le  général  Dam- 
pierre,  pour  affaires  de  service,  auprès  du 
ministre  de  la  guerre,  ses  frais  de  voyage 
pour  l'aller  et  le  retour.  »  ^y»ge 

(La  Convention  adopte  ce  projet  do  décret) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  ehar- 
rots  mditatres  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  ^  décrH  tendant  à  mettre  à  la  dU- 
position  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  5,757  m  livres,  pour  être  empiéta 
Vt^ZZ'^  ^^f«^//«Va*/mrio;.  des  transcris 

ainTconçuTsrt""'  *'  ^'"^^'  ^'  ^'''^'  ^^ 

<c  La  Conyenfion  nationale,  ouï  le  rapport 
do  son  comité  de  surveillance  sur  les  sSbis- 
décrète  ,"**^*"®™®°**  ®*  charrois  militaires, 

Art.   l*'. 
«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dia- 

de  6  millions  757,000  livres,  pour  «tre  em- 
plwree  sous  sa  responsabilité  au  service  do 
l  administration  des  transporte  et  convois 


J}l^Ji^^,^  Bfliiitoiitii.tomeSf,  page  169.  et  Procès^ 
*^^rfv"î?^»*^*i*  Cjnt^çalw»,  tome  ifTpage  55. 

(2)  CoUection  Baudouin,  tome  31.  p.  «69,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  55. 
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Art.  2. 


«  Avant  qu'il  puisse  être  mis  aucune  autre 
somme  à  la  disposition  de  ladite  administra- 
tion, elle  produira  les  comptes  de  ses  dé^ 
penses  d'avril  et  mai  dernier,  et  pièces  pro- 
Dantes  à  Tappui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  d'accorder  aux  soldats 
qui  ont  quitté  l'armée  de  Buzot^  une  gratifi- 
cation de  200  livres  (1). 

(La  Convention  renvoie  au  comité  des  fi- 
ances, et  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  demain 
*<0 rapport  à  ce  sujet.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  assi- 
gnats et  des  finances  réunis^  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour 
accorder  la  franchise  postale  au  vérificateur 
en  chef  des  assignats;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

(f  Art.  !•'.  Le  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats jouira,  en  son  nom,  de  la  franchise  de 
poste. 

(c  Art.  2.  Le  contre^seing  attribué  à  la  di- 
rection des  assignats  sera  commun  au  vérifi- 
cateur des  assignats.  » 

Après  discussion,  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  amendé  dans  les  termes  sui- 
vante (3)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu SCS  comités  des  assignats  et  des  finan- 
ces réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  vérificateur  des  assignats  fera  partir 
les  lettres  et  paquets  relatifs  à  ses  fonctions, 
sous  le  contre-seing  de  la  direction  des  assi- 
gnats, à  la  charge  de  les  lui  transmettre  ou- 
verts et  avant  d  être  cachetés.  » 

Michel  iMorbihaiDy  uu  nom  du  comité  de 
marine^  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordormer  que  les  syndics 
des  cens  de  rner^  actuellement  en  activité, 
continueront  leurs  fonctions  jusqu^à  V époque 
de  la  Saint-Martin  1794;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (4)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  de  son  comité  do  marine, 
sur  une  demande  du  ministre,  décrète  que 
les  syndics  des  gens  de  mer,  actuellement  en 
activité,  continueront  leurs  fonctions  jusciu'à 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conveulion,  tome  17,  p.  55. 

(21  Archives  nationales,  carton  (J  260,  dossier  ;>48. 
pièro  n*  4.  Il  6xi>to  aux  Archives,  dans  le  ni6mo  carton, 
une  autre  rédiiotion  qui,  «ans  doute,  a  été  proposée  par 
un  membre  et  qui  rsi  ainsi  conçue  : 

«  Le  vérificateur  vn  chef  dos  ;issignaLs  sera  rembour!;» 
tons  1rs  trois  mois  des  frais  des  loltro  et  paquets  qui 
lui  auront  étA  adressas,  h.  raison  de  ses  fonctions,  sur 
i*état  qu'il  en  fournira,  nppuyc  drs  piôros  Justilica- 
tites,  et  qui  sera  arri't«>  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques.  » 

(:i\  Collection  liaudonin,  tome31,|)age  VlQ  tiX,  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  pa^ro  55. 

(4>  Collection  Baudouin,  tome  31,  paj^t»  no,  et  Proi es- 
ter baux  de  ta  Convention,  tome  17,  pa^'o  57. 
—  Le  nom  du  rapporteur  Mirbel,  et  celui  des  rappor- 
tt'urs  procèdent^,  MalUrmc  et  Lequioio,  nous  vot  été 
fournie  par  le  soromairo  de  la  séance  qui  «e  trouve  aux 
Archives  iiationalcs. 


l'époque  de  la  Saint-Martin  1794,  époque  ou 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  ncmiination 
dans  la  forme  prescrite  J)&t  la  loi  du  7  jaii 
vier  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  du 
cret.) 

Chabot,   (secrétaire,  donne  lecture    d*/>n< 

lettre  du  représentant  Viger,  décrété  d'<ir- 

restation  le  2  juin,  par  laquelle  il  demand* 

'  sa  mise  en  liberté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1>  : 

a  Paris,  le  21  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  françaibe. 

(C  Citoyen  Président, 

((  J'ai  trois  fois  écrit  à  la  Convention  pour 
obtenir  d'être  jugé  :  mes  lettres  n'ont  pd^ 
été  lues  ;  pendant  ce  long  silence,  ma  aarn- 
s'est  altérée.    L'obligation  de  coucher   daii» 
une  chambre  fort  étroite,   à  un  étage  for*, 
élevé  et  dans  une  saison  brûlante,  a  rendu 
chaque  jour  ma  situation  plus  criwile.    L 
supplice  de  la  condamnation  à  la  fièvre  pu 
tricfe  n'existe  dans  le  oode  d'aucun^  peu|' 
de   Tunivers,   et   il   n'entrera  pas,   j'esprr. 
dans  œlui  des  Français  :  cependant  je  m  > 
vois  livré. 

«  Ne  pouvant  faire  entendre  directeme r  : 
mes  réclamations,  je  me  suis  adressé  au  mi 
nistre  de  la  justice.  Je  l'ai  prié  de  demand»*: 
pour  moi  la  liberté  de  prendre  l'air  accon 
pagné  de  mes  gendarmes  :  il  s'est  prêté  & 
ma  demande  ;  sa  lettre  a  eu  le  sort  des  mien 
nés,  du  moins  je  n'en  ai  pas  entendu  i>arler 
Depuis    quarante-huit    jours    je    n'ai    pa^ 
sorti  un  instant  de  mon  étroit  appartrmeni 
Cette  cessation  subite  de  tout  exercice  et  '. 
mauvais  air  que  je  respire,  m'ont  ocGasionr- 
une  fièvre  lente  qui  me  consume  et  une  u 
tention  d'urine  qui  me  fait  souffrir  des  d«>. 
leurs  incroyables.  Cependant  le  raiiport  ri- 
comité  de  Salut  public  est  entièrement  •: 
ma  faveur;  on  ne  m'j  trouve  pas  l'ombre  du* 
délit,  et  cela  était  impossible.  Tous  les  fa" 
qu'on  dit  avoir  donne  lieu  à  ma  détenti*>r 
me  sont  absolument  étrangers,  et  sont  môr 
bien  antérieurs  à  mon  entrée  dans  l'Aosi*' 
blée.  Je  ne  suis  arrivé  à  Paris  pour  renip.: 
cer  le  citoyen  Dehoulière,  que  le  27  avril  d«  ^ 
nier. 

a  Si  la  Convention  balance  pour  déorr?'  ^ 
d'accusation   tels  ou   tels   de  ses   membr^^ 
qu'elle  dit  coupables,  peut-elle  balancer  u 
instant  pour  rendre  a  la  liberté  ceux  qu*' . 
reconnaît   publiquement   innooenta,    et    <\  ' 
personne  au  monde  n'oserait  accuser  T 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  observer.  cit«».^* 
Président,  que  mes  gardes  eux-memea  o>i- 
comptaient  n'être  enfermés  que  trois  ou  k\\\* 
trc  jours,  et  dont  la  santé  s  altère  oomnit-  '  i 
niienne,  maudissent  une  décision  qui  les  ti«  r  * 
si  longtemps  captifs  :  c'est  moi  qui  aui- 
obiigé  de  calmer  leurs  murmures. 

«  J'ignore  quel  sera  le  sort  de  œtie  r^*A 
mation,  mais  songes,  citoyen  Président,  «lU 
tout  doit  avoir  un  terme. 


(1)  Archives  ncliosaiei,  cartoa  0  161,  dOMirr    • 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toine  11 ,  ti&r-r  ^' 
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«  Je  suis  avec  respect,  votre  collègue  et 
couoitoyen, 

((  Signé  :  Viqeb,  député  de  Mayenne-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  rue 
NeuveSaint'Roeh,  ti°  122.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
httre  du  citoyen  Deshayes,  président  de  la 
f-oriété  républicaine  de  Chaumonty  départe- 
in»'nt  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  cette  société  demande  que  le  meur- 
tre de  Marat  soit  vengé  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  président  de  la  société  républicaine  de 
(Jhauni07ity  aux  représentants  da  peuple 
français  à  la  Convention  nationale. 

a  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  le  18  juillet  1793,  Fan  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Représentante, 

((  C'est  au  moment  où  la  nation  française 
allait  jouir  du  fruit  de  vos  glorieux  tra- 
vaux ;  c'est  au  moment  où  vous  vous  croyiez 
délivrés  des  ennemis  qui  vous  entouraient, 
qu'un  nouveau  Paris,  sous  la  forme  d'une 
femme,  vient  donner  la  mort  au  vertueux 
Marat. 

((  Au  récit  de  cette  scène  terrible,  la  so- 
ciété populaire  de  Chaumont  a  été  pénétrée 
d'indignation  :  c'est  par  un  mouvement  spon- 
tané qu'elle  s'est  levée  tout  entière  pour  de- 
mander vengeance  de  ce  crime  de  lèse^nation. 

«  Représentants,  hâtez-vous  de  livrer  à 
toute  la  sévérité  de  la  loi,  la  scélérate  Gor- 
(iay,  le  traître  Duperret  et  leurs  ooniplices  ; 
(lue  la  tête  de  ces  monstres  tombe  à  vos  pieds 
et  que  tous  les  con-spirateurs  frémissent  do 
cet  exemple. 

«  Représentants^  vengez-nous  de  l'injure 
qui  nous  a  été  faite  dans  la  personne  de  ce 
brave  monta^ard.  Il  est  mort  sous  le  fer 
assassin,  mais  il  vivra  éternellement  dans 
nos  cœurs. 

i(  Signé  :  A.  Deshates.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletiti.) 

Dubois  Bellegarde  (2).  Je  suis  instruit 
<'t  j'annonce  avec  empressement  à  la  Conven- 
tion que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'u- 
nanimité à  Angoulême  et  dans  le  départe- 
uwnt  de  la  Charente.  On  n'y  entend  que  des 
cris  de  :  «  Vive  la  République,  vive  la  Cons- 
titution, vive  la  sainte  Montagne  !  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin/) 

l'habot,  secrétaire  y  donne  lecture  d'une 
adresse  des  autorités   constituées   et   société 


populaire  séant  à  Chaumont,  chef-lieu  du 
département  de  la  Haute-Marne,  et  citoyens 
choisis  pour  porter  à  la  Convention  natio- 
nale l'acceptation  de  VActe  constitutionnel, 
aux  citoyens  des  départements  qui  se  dispo- 
sent à  faire  marcher  une  force  armée  contre 
Paris, 

«  Frères  et  Amis, 

«  Quel  génie  malfaisant  a  souflé  parmi 
vous  l'esprit  d'éçarement  et  de  discorde  î 
Quel  démon  préside  à  vos  assemblées,  y  se- 
soue  les  torches  de  la  guerre  civile  ?  Quel  est 
l'objet  de  ces  menaces,  de  ces  imprécations, 
de  ces  anathèmes  contre  les  fondateurs  de  la 
République?  Pourquoi  ces  arrêtés,  ces 
adresses,  ces  écrits  inspirés  par  un  zèle  aveu- 

f;le,  accueillis  par  la  défiance,  accrédités  par 
e  génie  des  conspirations  ?  C^ue  signifient  ces 
assemblées  illégales,  ces  comités  de  Salut  pu- 
blic, qui  surgissent  dans  vos  dépaitements 
et  menacent  la  représentation  nationale? 

<(  Croyez-vous  donc  être  les  seuls  amis  de  la 
liberté?  Vous  vous  croyez  nos  libérateurs; 
avons-nous  donc  demandé  vos  secours?  som- 
mes-nous dans  les  fers?  ne  connaissons-nous 
})as  nos  droits?  n'en  sommes-nous  pas  aussi 
jaloux?  n'avons-nous  pas  aussi  du  sang  à 
verser  pour  les  défendre?  depuis  quand  nos 
yeux  sont-ils  fermés  sur  les  cfangers  de  la  li- 
berté? Vous  voulez  la  République  une,  indi- 


l'I)  Archives  nationales,  carton  C  26i,  dossier  582. 
—  Procùs-verbanx  de  la  Convention,  tome  17,  p.  57. 

ii)  Moniteur  univenel,  2*  semestre  de  1793,  p.  871, 
.{'  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17. 

p.'i^  57. 


la  République  ou  h 
publique,   une,  indivisible. 

<c  Paris  dites-vous,  vient  de  faire  une  troi- 
sième insurrection  ;  Paris  a  violé  l'intégra- 
lité de  la  représentation  nationale  ;  il  a  in- 
troduit l'appareil  menaçant  des  armes  dans 
le  Sénat  ;  il  a  attenté  à  la  liberté  de  la  Con- 
vention ;  Paris  annonce  des  projets  ambi- 
tieux de  suprématie.  » 

«  iFrères  et  amis,  écoutez  des  hommes  11-, 
bres  dont  le  mensonge  n'a  jamais  souillé  les 
lèvres,  ni  corrompu  la  pensée  ;  assez  près  de 
ce  centre  d'agitations,  nous  pouvons  en  sui- 
vre les  mouvements;  nous  ne  sommes  point 
vendus  à  la  tyrannie  :  sous  tons  les  climats, 
les  cœurs  français  brûlent  également  du  feu 
sacré  de  la  liberté.  Enfants  d'une  mère  com- 
mune, nos  intérêts  sont  les  mêmes,  et  notre 
franchise  nous  donne  des  droits  à  votre  con- 
fiance. 

c<  Paris  a  fait  une  troisième  insurrection  ; 
vous  avez  applaudi  aux  deux  premières, 
parce  que  vous  en  ayez  vu  les  suites  heureu- 
ses :  jugez  de  celle-ci  par  les  fruits  qu'elle  a 
déjà  produits. 

«  Depuis  longtemps  des  mouvements  tu- 
multueux agitaient  la  Convention  ;  le  Fran- 
çais consterné  cherchait  partout  ses  repré- 
sentants, et  ne  les  trouvait  plus  ;  deux  par- 
tis fortement  prononcés  se  traînaient  tour  à 
tour  dans  la  fange  de  la  calomnie,  jouis- 
saient l'un  et  Tautrc  des  malheurs  de  l'Etat  ; 
sans  doute,  avons-nous  dit,  il  existe  dans  le 
sein  de  rAsscmblée  une  faction  scélérate  ot 
conspiratrice,  qui  veut  tuer  la  liberté,  qui 


(1)  Proct's-vcrhauA'  de  la  Convention,  tome  17,  p.  57. 
—  Premier  snpplt^maU  au  Bulletin  de  la  Convention, 
tieb  20  et  21  juillet  1793. 
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veut  léthargiser  le  peuple,  et  par  sa  lassi- 
tude même  Te  faire  retomber  dans  les  fers. 

c<  Paris,  posté  sur  le  tillac  du  vaisseau, 
voyait  les  orages  s'amonceler  de  toutes  parts  ; 
il  observait  en  frémissant  les  manœuvres 
perfides  des  pilotes  conspirateurs  qui,  dé- 
ployant toutes  les  voiles  aux  vents  contre- 
révolutionnaires,  le  chassaient  avec  effort 
contre  les  écueils  pour  le  briser...  Il  voit  le 
danger,  une  immense  responsabilité  pèse  sur 
la  tête  do  ses  citoyens,  un  plus  long  silence 
trahit  la  cause  publique  et  va  l'accuser  au 
tribunal  de  la  France,  de  Tunivers,  de  la 
postérité  :  défé,  deux  fois  il  a  sauvé  TEtat  ;  le 
tonnerre  de  la  Révolution  gronde  ;  à  l'ins- 
tant les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août 
se  lèvent  ;  les  coupables  pâlissent,  le  glaive 
do  la  loi  menace  leur  tête,  une  fuite  honteuse 
décèle  leurs  projets  liberticides,  ils  disparais- 
sent en  laissant  debout  la  statue  de  la  liberté, 
dont  ils  minaient  sourdement  le  piédestal  ; 
les  uns  vont  porter  au  loin  leurs  poisons,  et 
rinoculer  dans  plusieurs  départements  ;  les 
autres,  associant  leurs  complots  aux  armes  de 
nos  ennemis,  dégradent  le  caractère  auguste 
de  représentants,  et  ne  sont  plus  que  de  vils 
conspirateurs. 

«  Frères  et  amis,  voilà  ces  sajses  que  vous 
défendez  !  Depuis  cette  époque  fameuse  avez- 
vous  suivi  le  cours  des  événements  7  Le  voici  : 
le  calme  s'est  établi  dans  la  Convention,  mal- 
gré les  orages  qui  l'environnent  encore  ;  la 
majesté  d'un  grand  peuple  n'a  plus  été  avilie 
dans  ses  représentant?  ;  les  bases  de  la  féli- 
cité publique  ont  été  posées  par  les  mains  de 
la  sagesse  ;  la  Constitution  a  paru,  la  statue 
de  la  liberté  en  a  tressailli  de  joie  :  la  France 
en  a  poussé  des  cris  d'allégresse  ;  les  révoltés 
de  la  Vendée  en  ont  tremblé  :  la  victoire  a 
marché  devant  nos  drapeaux,  l'orgueil  des 
despotes  a  plié  devant  la  majesté  républi- 
caine. 

K  Pourquoi  faut-il  qu'un  sentiment  de  dou- 
leur vienne  se  mêler  à  ceux  que  nous  éprou- 
vons! un  funeste  égarement  sépare  votre 
cause  do  la  nôtre  ;  vous  n'avez  point  partagé 
nos  sentiments.  Ouvrez  donc  enfin  les  yeux  ; 
voyez  les  fruits  de  cette  insurrection,  si 
sainte  dans  son  principe,  si  paisible  au  mo- 
ment même  de  son  explosion,  si  heureuse 
dans  ses  suites  :  les  tyrans  sont  sur  le  point 
d'abandonner  la  terre  de  la  liberté,  si  l'arbre 
de  la  fraternité  la  couvre  de  son  ombre. 

i<  Les  voyez-vous  sur  tous  les  points  de  nos 
frontières  rôder  autour  de  nous,  ces  mons- 
tres sacrés  et  politiques,  nous  observer,  prêts 
à  profiter  de  nos  fautes  les  plus  légères  7  Vou- 
lez-vous les  réjouir,  continuez  à  affaiblir  l'au- 
torité en  usurpant  celle  qui  ne  vous  a  point 
été  confiée  ;  élevez  une  puissance  rivale  de  la 
représentation  nationale  ;  dirigez  contre  elle 
le  fer  destiné  à  percer  d'autres  ennemis  ;  ar- 
rêtez les  convois  militaires  ;  suspendez  les 
secours  envoyés  contre  les  rebelles  ;  semez  la 
défiance,  la  révolte  parmi  le  peuple  ;  don- 
nes enfin  le  signal  de  la  guerre  civile...  Que 
leur  importe  de  quel  côté  se  range  la  victoire  ! 
le  fruit  en  sera  pour  eux  seuls.  Spectateurs 
avides,  frémissant  d'impatience,  ils  atten- 
dront que  nos  efforts  nous  aient  épuisés,  pour 
achever  d'accabler  le  vainqueur  et  le  vaincu. 
Ah  !  s'ils  faisaient  entendre  leurs  voix  parmi 
nous,  ce  serait  eux  qui  nous  dirait  que  la 
ConvenMon  n'est  plus  intégrale  ;  comme  si 


»      #       . —       ., —      _ , —  — , — .  —  ___ 

toute  la  France  aux  événements  du  31  mai,  i 
tous  les  'décrets  postérieurs,  ne  couvraient 
pas,  de  la  manière  la  plus  glorieuse,  le  bien- 
fait de  leur  absence. 

u  Citoyens,  ce  ne  sont  pas  quelques  bran 
ches  parasites  que   retranche   un  feu   saiu 
taire,  qui  constituent  l'intégralité  d'un  ar 
bre  majestueux  et  fécond  ;  ce  ne  sont  pas  d* 
hommes  dont  toute  les  démarches  respiratrn' 
la  corruption,  ce  ne  sont  pas  les  amis  ds:  D:. 
mouriez,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fait  t<»" 
leurs  efforts  pour  arracher  le  Néron  frança. 
à  la  hache  des  licteurs,  ce  ne  sont  pas  o  - 
lâches  intrigants  qui  font  l'intégralité  àv  .'i 
Convention.   L'inviolabilité  ne  doit   exist  : 
que  pour  la  vertu,  ou  bientôt,  et  nous  n'^^ 
avons  que  trop  des  preuves,  elle  deviendra 
l'égide  du  crime. 

«  Mais  s'ils  étaient  innocents!...   Ah!  c 
jour  eût  été  le  plus  beau  de  leur  vie  ;  ce  jour 
eût  été  le  triomphe  do  la  vertu... 

«  S'ils  eussent  été  innocents...  ils  devai''* 
savoir  mourir  ;  mais  les  lâches,  ils  ont  fui.  :  < 
ont  emporté  avec  eux  leur  honte,  leur  rac 
et  leurs  poisons.  Frères  et  amis,  en  Attendai<' 
que  la  loi  ait  prononcé,  que  leur  fuite,  q 
leurs  démarches  vous  instruisent. 

<c  N'étaient-ce  donc  pas  eux  qui  entr^^ 
vaient  les  travaux  de  la  Convention!  Aurv. 
vous  oublié  ces  scènes  affliffeantes  qui,  bu* 
mois  entiers,  ont  prostitué  la  nation  au  tc* 
pris  de  tous  nos  ennemis  7  Dénonciations  vi 
gués,  calomnies  atroces,  personnalités  in; 
rieuses,  déclamations  forcenées,  cris  tumu 


depuis  le  31  mai  que  le  corps  politique  a  r 
pris  sa  force  et  sa  vigueur  ;  ce  n'est  que  dsi« 
ce  moment  que  vos  députés  ont  été  libres 

<c  Nous  attendons,  pour  preuve  de  leur  ' 
berté,  cette  sagesse  qui,  dans  ses  vuea  va^. 
et  bienfaisantes,  embrassant  tous  lea  dror 
tous  les  devoirs,  tous  les  besoins  de  l'humi 
nité  a  produit  cette  Constitution  faite  pot.- 
honorer  le  peuple  qui  l'enfanta.  Ces  aubhii> 
conceptions  n'entrent  point  dans  des  copur- 
serrés  par  la  crainte  ;  et  la  République  *" 
tière,  libre  de  les  accepter,  en  les  couvrant  o- 
ses  applaudissements,    de   ses   bénédicli<T  • 
vous  fait  un  devoir  de  vous  y  soumettre  :  a- 
vous  n'êtes  qu'une  portion  du  peuple  siiuv 
rain. 

«c  Pourriez-vous,  en  effet,  songer  à  voo»  ^ 
parer  de  la  République  1  Citoyens,  non,  n  * 
vous  le  savez  trop  bien  :  regardes  les  ttgr 
qui  vous  observent  de  toutes  parta.  Le  fi  A' 
ralisme  serait  le  tombeau  de  la  liberté. 

«<   Paris  lui-même  le  sait  troo   hieti  ;  ^  * 
existence  est  liée  à  l'unité,  à  rindiTiaibilr.' 
de  la  Républiaue  ;  et  quel  autre  intérêt  i>r*i( 
il  avoir?  Seul  contre  totn^  œ  fut  la  cicv'- 
d'un  de  nos  tyrans  ;  ce  ne  sera  pas  celle  d'-r 
peuple  libre,  qui  a  consacré  régalité.  Toj: 
nous  répond  que  Paris  ne  eberchera  point  • 
s'arroger,  sur  les  départements,  une  supr^ 
matie  que  les  départements  auraient   tar.* 
d'intérêt  et  de  facilité  à  lui  ravir  ;  et  s'il  vou 
lait  établir  une  ligne  de  démarcation*  élerrr 
au-dessus  de  nous  une  tète  orgueilleuse,  ci 
toyens,  vous  serei  là,  nous  y  serons  aussi. 
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<t  Fiers  Marseillais,  intrépides  Girondins, 
peuples  ardents  du  midi,  nous  vous  avons  dit 
la  vérité  ;  si  vos  yeux  s'y  refusent,  si  vos 
glaives  se  levaient  contre  cette  cité  que  nous 
admirons,  vous  nous  trouverez  serrés  autour 
de  la  Convention.  C'est  vous  qui  donnerez 
le  signal  de  la  guerre  civile;  c'est  de  vous 
que  partiront  les  premiers  coups.  Vous  ré- 
poncfrez  à  l'univers,  aux  générations  futures, 
du  dépôt  de  la  liberté  que  nous  devions  leur 
transmettre  ;  vous  répondrez  de  tout  le  sang 
qui  coulera,  de  tous  les  malheurs  du  genre 
humain. 

<i  Citoyens,  ne  voyez- vous  pas  que  vos  dé- 
marches enhardissent  les  calomniateurs  de  la 
liberté?...  Le  voilà,  vous  disent-ils  avec  le 
sourire  amer  cle  la  dérision,  le  voilà  ce  gou- 
vernement tant  vanté,  seul  digne  de  l'homme; 
voilà  les  suites  heureuses  de  ce  système  de 
liberté  et  d'égalité  qui  vous  transportait 
d'enthousiasme  !  Où  est  ce  bonheur  tant  pro- 
mis? Aux  vices  que  vous  reprochez  au  des- 
potisme, vous  en  ajoutez  un  qui  les  fait  ou- 
blier tous,  l'impuissance  de  reprimer  le  mal. 

«  Laissons  les  tyrans  et  leurs  vils  suppôts 
calomnier  le  gouvernement.de  la  nature.  Que 
tous  les  hommes  libres  qui  respirent  sur  le 
globe,  se  tendent  une  main  fraternelle  1  l'u- 
nion, voilà  leur  seule  force.  Que  nos  bras  s'é- 
tendent vers  les  tyrans,  pour  les  écraser  ; 
vers  nos  frères,  pour  les  embrasser  ;  vers  le 
Ciel,  pour  le  bénir.  Vous  l'avez  dit  souvent  : 
Ceux-là  seuls  recueilleront  les  bénédictions 
(lu  peuple,  qui  lui  donneront  une  Constitu- 
tion républicaine,  La  voilà,  osez  vous  démen- 
tir ;  osez  percer  le  sein  de  ceux  qui  vous  l'ont 
donnée  1 

c(  Frères  et  amis,  il  est  temps  de  nous  réu- 
nir pour  nous  aimer  :  au  lieu  de  nous  sépa- 
rer pour  nous  combattre,  marchons  tous  d  un 
pas  égal  vers  le  même  but  ;  élevons  tous  en- 
semble le  prrand  trophée  de  la  liberté,  que  l'on 
puisse  y  lire  au  10  août  :  La  France  est  li- 
bre^ elle  vient  de  se  vaincre  elle-même.  Les 
peuples  y  ajouteront  :  Ce  triomphe  a  fait  la 
liberté  de  l'univers, 

((  Chaumont,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  les  signatures,) 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  O.-M.  Thibault,  vice-prési- 
dent ;  C.  Mabiottb,  secré- 
taire général,    n 

(La  Convention  décrète  que  les  autorités 
constituées,  la  société  populaire  et  ces  ci- 
toyens ont  continué  à  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. Elle  ordonne  ensuite  l'insertion  de  leur 
adresse  au  Bulletin  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

Roisfiet  (1)  annonce  que  la  commune  de 
Montélimar,  département  de  la  Drôme,  a 
accepté  à  l'unanimité  la  Constitution,  au 
moment  où  les  citoyens  s'occupaient  à  repous- 
ser les  Marseillais.  Le  général  Carteau  a 
cantonné  au  bourg  Saint-Andéol  les  deux 
compagnies  de  grenadiers  et  les  canonniers 


de  cette  garde  nationale  qui,  dès  leur  arri- 
vée, ont  arrête  et  saisi  un  bateau  chargé  do 
sabres  ornés  de  fleurs  de  lys  et  de  daupnins, 
des  gibernes  et  de»  fusils. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  au  Bulletin,  de  ce  trait 
de  civisme.) 

Le  citoyen  Prosper  Gosse,  maire  de  Vil- 
lers-sur-le-Roulê,  le  citoyen  Littré,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Louviers  et  plu- 
sieurs citoyens  du  même  district  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

<i  Vous  voyez  devant  vous  le  maire  de  Yil- 
lers-sur-le-Roule^  le  procureur  eyjadic  et  plu- 
sieurs autres  citoyens  du  district  de  Lou- 
viers, département  de  l'Eure,  qui  viennent 
vous  témoigner  leur  dévouement  et  leur  re- 
connaissance pour  vos  immortels  travaux.  Il 
m'est  bien  flatteur  de  pouvoir  être  l'inter- 
prète et  l'organe  de  leurs  sentiments  puisque 
ce  sont  ceux  du  plus  vif  et  du  plusi  pur  pa- 
triotisme. 

<c  Placés  au  milieu  des  troubles  et  des  sé- 
ductions du  département  de  l'Eure,  ils  sont 
demeurés  constamment  attachés  à  la  Conven- 
tion, à  la  République  une  et  indivisible.  En- 
tourés des  ennemis  de  notre  Constitution 
nouvelle,  mais  inaccessibles  à  toute  crainte, 
ils  ont  nèrement  exprimé  leur  vceu;  et  vous 
renouvellent  aujourd'hui  leur  adhésion  qu'ils 
se  sont  déjà  empressés  de  vous  envoyer.  Sen- 
tinelles infatigables  du  bien  et  du  repos  pu- 


0)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  58. 
—  Le  nom  de  Boisse^  (de  la  Drûme)  nous  a  élé  fourni 
par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Ar- 
ebives  nationales. 


même  amené  à  Paris  pour  subir  le  châtiment 
de  sa  trahison  ;  mais  us  ont  appris  avec  plai- 
sir, qu'au  lieu  d'un  coupable  à  punir  ils 
avaient  à  embrasser  un  irère  qui  avait  ab- 
juré se^  erreurs. 

«  Mais,  citoyens  législateurs,  tant  de  pa- 
triotisme deviendra  inutile  si  vous  ne  vous 
hâtez  d'y  apporter  du  remède.  Sans  armes 
et  sans  munitions,  ils  n'ont  que  leurs  bras 
désarmés  pour  défense.  Des  armes,  citoyens, 
des  armes  :  voilà  leur  cri  ;  c'est  celui  de  tout 
vrai  républicain  ;  des  armes  1  Ils  sauront 
les  employer  pour  repousser  leurs  ennemis 
et  les  vôtres. 

«  Signé  :  Prosper  Gobbe,  maire;  LiT- 
TBÉ,  procureur, 

<i  Les  citoyens  pétitionnaires  désireraient 
avoir  la  loi  sur  les  biens  communaux  et  celle 
relative  aux  droits  féodaux.  » 

l^e  Frésidieiit  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  les  péti- 
tionnaires au  ministre  de  la  justice,  pour 
leur  fournir  des  exemplaires  de  ces  lois,  et 


(i)  Archives  naiionates,  carton  C  f«È,  dossier  589.  — 
—  ProcèS'-verbamx  de  la  Â^onvenUoft,  tome  17,  p.  88. 


1 


278 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLE MfiNTiURES.    121  juillet  1*793.] 


pour   les   indemnités  qu^ls  ont  droit  d'at- 
tendre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le&  créanciers  de  Jean-Nicolas  Boulogne, 
émigré,  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  présentent  une  pétition  tendant  à  obte- 
nir la  suspension  de  la  vente  du  mobilier  du 
ci-devant  chAteau  de  la  Chapelle,  près  No- 
gcnt-sur-Seine. 

Eté  PrésMenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Delacroix  (Marne)  appuie  la  demande  et 
propose  de  décréter  que  la  vente  du  mobilier 
garnissant  le  ci-devant  château  de  la  Char 
pelle,  près  Nogent-sur-Seine,  sera  et  demeu- 
rera suspendue  jus<^u'apros  le  rapport  de  la 
loi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  les 
émigrés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  des  commu- 
nes de  Cormeilles-en-Parisis.  Sannois,  Mon- 
tigny  et  La  Frette,  canton  d  Argenteuil,  dis- 
trict de  Saint-Germain j  département  de 
Seine-et-Oisey  est  introduite  dans  l'intérieur 
de  la  salle. 

U orateur  de  la  députation,  donne  lecture 
de  TadresBe  suivante  (2)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Les  communes  de  Cormeilles,  Sannois, 
Montigny  et  La  Frette,  réunies  en  une  section 
du  département  de  Seine-et-Oise,  district  de 
Saint-Qermain-en-Laye,  canton  d'Ar^enteuil, 
viennent  ai>pQrter  dans  le  temple  majestueux 
de  rindi visibilité  de  la  République  française 
leur  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel,  de- 
puis longtemps  attendu. 

M  C'est  à  cette  nouvelle  où  les  citoyens  tres- 
saillent d'allégresse,  où  le  patriotisme  se 
réchauffe  dans  l'Ame  de  nos  concitoyens,  où 
le  modéré,  le  fédéra listo,  au  contraire,  per- 
dent tout  espoir.  C'est  ce  jour,  quoique  aban- 
donné à  leurs  passions  perfides  et  corrom- 
pues, et  à  leurs  desseins  abominables,  à 
corrompre  nos  concitoyens,  semer  dans  nos 
campagnes  des  ccrito  incendiaires;  mais  nous 
nous  jetons  entre  les  bras  de  la  Convention 
pour  nous  Fervir  d'un  l)ouclier  invincible. 
C'est  de  la  montagne  dr ^  Sinaï  d'où  sortit  la 
loi  de  nos  pères  ;  au  milieu  dos  foudres  et 
des  éclairs,  qui  depuis  furont  corrompus  par 
des  ministres  rebelles. 

«  C'est  sur  la  montajnie  de  votre  Temple 
où  se  décréta  la  Constitution,  au  milieu  du 
feu  et  de  l'acier,  où  vous  nous  donnâtes  des 
lois. 


(\)  Le  Journal  de  PrrM,  n*  304,  \),\j:<^  iio. 

(t)  Archivfx  nationaits,  r.irton  ('.  ï«;i,  dossier  ^Hi, 
—  Prorh-vfrhaïur  de  la  Cofnrnlinn,  tomt*  11,  p,  r>H. 

Nous  ne  posteHon»  qu'une  seule  de^  (rois  .idrcftsc». 
Iu6s  par  fcltc  d(>pu(ation.  OI.i  r'^sstirl  t!,«  la  courU* 
notirn  du  pror/'s-verbal  qui  r^t  .liiisi  convuf'  : 

«  Li»*  ciloyru»  du  ranlon  d'A^^'*»ntplli^  dopirl^mont 
de  S<»inc*ot-()is4«,  sont  introduits.  Ils  \ionnrnt  pr^viitiT 
leur  pron'S-vcrlml  d'arroptalîon  aiiiiiiiii«*  dp  la  i  «ms- 
Ciuition.  Ils  proseulenl  trois  adro^srs  plii*(  ciicrtriquo^ 
U«  unes  que  les  autres  et  uH'rent  du  plomb  p"ur  «mu-  I 
battre  le«  rebellei,<lo  la  Veiidôe  et  du  Calvados.  •  J 


u  Législateurs,  vous  dissipez  les  complota 
qui  tendent  à  la  perte  de   la  Républiqu*  ; 
dissipez  aussi  tous  les  accajparementa.    cc>t 
fondez   le  monopoleur,    la   République    s«r . 
sauvée. 

u  Une  nouvelle  alarmante  vient  de   sr  r»- 
pandre  dans  nos  communes.    Au   cri    d^   I 
mort    du    citoyen    Marat,    notre    défenwiir. 
tous  les  citoyens  couverte  de  deuil  viennt  r  • 
de  jurer  de  s'en  venger. 

«  Citoyens  législateurs,  nos  communes  vp\:: 
sées  par  la  cherté  des  denrées  de  premier- 
nécessité,  ne  peuvent  offrir  de  don  patri^r 
que,  viennent  vous  offrir  en  échanee  de  v»  »■ 
ser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sa:  .- 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  Ils  viennent  en  même  temps  t^nioiirr.' 
leur  reconnaissance  à  leurs  frères  d<»  Par>. 
des  mémorables  journées  des  30  et  31  n  •■ 
jaloux  de  n'avoir  pu  partager  le  danger  a\' 
eux,  comme  l'ont  partafçé  les  citoyen?  pr»- 
sents  de  la  commune  de  Cormeilles,  le  10  a-  r* 
1792,  aux  Tuileries.  Mais  ils  espèrent  se  fr.. 
terniser  le  10  août  prochain  sur  l'auM  •!• 
la  patrie. 

«  C'est  dans  ce  temple,  à  la  face  des  rep^. 
sentants  d'un  grand  périple  libre  qu^ils  vv  r 
nent  jursr  leur  soumission  à  la  loi,  U  r 
amour  pour  l'indivisibilité  de  la  "Répub" 
que  et  leur  reconnaissance  envers  leur?  r» 
présentants,  qu'ils  vous  prient  d'accep»" 
leur  adhésion  à  la  Constitution,  et  de  r»". 
voir  leur  serment.  » 

(Si'irent  vingt-huit  signature 

l^e  l^rt^ftldetit  répond   à  Torateur  t*t    - 

corde  à  la  députation   les   honneurs    dr 
séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  civi^*  ' 
et  renvoie  le  procès- verbal  d'acceptation  a  ! . 

commission  des  Six.) 

Les  commissaires  du  canton  de  Brunoy,  *i 
frict   de  Corhril,   département   dr    Seinr-- 
Oise,  sont  introduits  dans  l'intérieur  <h 
salle  (l). 

Th   présentent   l'acceptation   unanime  « 
citoyens  de  ce  canton  pour  la  Constituti*  - 
ot  jurent  de  mourir  en  combattant  les  tyr.r- 

■jO  Pr<^«ldont  répond  à   l'orateur   «'t 

corde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  d«- 
séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  civi-- 
et  renvoie   le   procès- verbal   d'aeceptatii>n 

la  commission  des  Six.) 

Une  dé  put  nt  ion  detf  citoyens  du  hotirn 
r  Egalité  est  introduite  dans  l'int^^rieur  • 
la  salle  (2). 

L'orateur  de  la  députation  fait  ^^alem* 
connaître  leur  acceptation  unamine  de  l'A- 
constitutionnel. 

Les  citoyens  de  ce  canton,  dit-il,  présent. 
une  adresse  pleine  d'énerffie  contre  les  dep 
tés  rebelles  et  assassins.   Ils  se  conparrnt 
ReTvola  :  non,  jamais  resclavage  ne   fi»r*' 
des  héros  h  la  tyrannie. 


'1 1  Prnrin^vt'vhiii r  dt  fn  f\uii t'utinn,  tome  11.  ji \f** 
i   Proivs-vt'rhnur  de  ht  Convention ^\*>mt  17,  \*      • 

ft  Moniteur  universel^  2*  semestre»  de  t7î>S,  pa**'   ^* 

.!•  colonno. 


.  •  » 


[Convention  nationale.]    ARGHIVISS  PARLEMENTAIRES,    [il  juillet  1793.] 


279 


vez 

et 


Eàe  Préaident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  civisme 
et  renvoie  le  procès-verbal  d'acceptation  à  la 
commission  des  Six.) 

Thariot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  du  général 
EeUermann^  par  laquelle  il  annonce  que 
TActe  constitutionnel  a  été  présenté  à  l'ac- 
ceptation de  l'armée  des  Alpes,  qui  Ta  ac; 
cueilli  avec  transport;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Au  quartier  général  de  Grenoble, 
le  15  juillet,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Le  général  de  V armée  des  Alpes  et  d'Italie 
aux  représentants  du  peuple,  membres  du 
comité  de  Salut  public. 

«  J'ai  reçu,  citoyens,  la  lettre  que  vous  m'a- 

!Z  écrite  le  4  juillet,  l'Acte  constitutionnel 
autres  papiers  qui  y  étaient  joints.  Je 
m'empresserai  de  faire  connaître  à  l'armée  la 
grande  charte  de  notre  liberté  ;  dès  qu'elle  la 
verra,  elle  en  sentira  tous  les  avantages,  tous 
les  bienfaits,  et,  dans  l'effusion  de  sa  recon- 
naissance, nommera  pères  de  la  patrie  les 
sénateurs  populaires  qui  ont  consacré  et  ga- 
ranti à  jamais  les  droits  et  le  bonheur  aes 
citoyens  français. 

«  Déjà  nous  avons  prévenu  vos  intentions 
ici,  et  l'Acte  constitutionnel  a  été  présenté 
hier  à  l'acceptation  des  citoye&s  de  Greno- 
ble avec  toute  la  pompe  qui  convenait  à  cette 
auguste  cérémonie.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
l'armée  à  Grenoble  s'y  est  trouvé  ;  et  il  faut 
avoir  été  témoin  de  leurs  transports  et  de 
leur  allégresse  pour  s'en  former  une  idée. 

u  Je  laisse  aux  représentants  du  peuple  le 
soin  de  vous  détailler  cette  fête  vraiment  pa- 
triotique et  fraternelle,  et  je  me  contenterai 
de  vous  renouveler  le  serment  de  défendre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  la 
République  une  et  indivisible. 

cf  Signé  :  Eellermann.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Thariot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, poursuit  :  Voici  une  autre  lettre  qui  mé- 
rite 1  attention  dç  la  Convention.  Elle  est  de 
vos  commissaires  à  l'armée  des  Alpes,  datée 
de  Grenoble,  le  16  juillet,  et  ainsi  conçue  (2)  : 

Le^  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  Alpes,  aux  membres  composant 
le  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale. 

«  Grenoble»  le  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 
«  Noua  espérons  qu'enfin  vous  recevrez  de 


nos  nouvelles  ;  les  administrations  de  Lyon, 
de  l'Ain  et  du  Jura  s'étant  coalisées  pour  in- 
tercepter toute  correspondance  entre  nous 
et  la  Convention,  nous  n'avons  pu,  depuis 
un  mois,  vous  faire  passer  aucun  courrier, 
ni  en  recevoir  ;  les  vôtres  et  les  nôtres  sont  en 
prison  ;  nous  avons  écrit  aux  administra- 
teurs de  Saône-et-Xqire  qui  nous  ont  montré 
le  plus  grand  zèle  ;  ils  se  sont  décidés  à  sor- 
tir du  paquet  de  Lyon,  celui  qui  êftt  destiné 
pour  l'armée  des  Alpes,  ils  nous  l'ont  en- 
voyé, de  sorte  qu'au  moyen  d'une  force  armée 
que  nous  entretiendrons  dans  le  départel- 
ment  de  l'Ain  pour  protéger  la  circulation, 
nous  n'aurons  plus  à  craindre  le  despotisme 
de  Messieurs  de  Lyon  pour  cet  objet. 

«  Nous  vous  adressons,  pour  la  sixième  fois, 
les  pièces  de  conviction  de  la  coalitioi  dépar- 
tementale, nous  vous  prions  d'en  prendre  lec- 
ture, vous  verrez  ce  qu'entendent  les  corps 
administratifs  et  leurs  adhérents  )par  l'u- 
nité de  la  République  et  la  souveraineté  du 
peuple  {1). 

«  Nous  avons  heureusement  rompu  les 
chaînons  de  l'intrigue  qui  englobait  presque 
tous  les  départements  depuis  le  Jura,  en  pas- 
sant par  Lyon  et  Marseille,  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

«  Nous  en  avons  d*abord  détaché  l'Isère  et 
la  Drôme,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que 
dans  ces  deux  départements  l'esprit  public 
est  remonté  à  toute  sa  hauteur,  nous'  lais- 
sons à  la  municipalité  de  Grenoble  le  plaisir 
de  vous  rendre  compte  de  la  joie  pure  et  fra- 
ternelle qu'ont  fait  éclater  tous  les  citoyens 
à  l'acceptation  unanime  de  la  Constitution  ; 
on  en  a  fait  autant  à  Valence,  et  nous  èx^ 
pérons  que^cet  exemple  influera  sur  les  dé- 
terminations des  départements  des  Hautes  et 
Basses-Alpes,  malgré  la  perfidie  de  M.  Serre, 
notre  collègue,  dont  nous  vous  envoyona  un 
échantillon  dans  le  compte  imprime  de.  no- 
tre découverte  sur  le  fédéralisme  des  corps 
aHministratifs  (2).  Sûrs  des  départements 
de  l'Isère  et  de  la  Drôme,  assurés  également 
du  bon  esprit  de  l'armée,  ne  recevant  aucune 
nouvelle  ni  de  la  Convention,  ni  du  comité 
de  Salut  public,  ni  des  ministrci^,  nous  n'a- 
vons consulté  que  notre  amour  pour  le  bien 
public,  et  nous  avons  pris  notre  parti. 

«  Depuis  longtemps  on  annonçait  l'arrivée . 
d'une  armée  composée  de  Marseillais,  de  Nî-. 
mois  et  de  tous  les  malveillante  des  départe- 
ments que  cette  armée  devait  parcourir.  Nous 
avons  cru  nécessaire  de  nous  porter  avec  des 
forces  suffisantes  au-devant  de  ces  troupes 
départementales  pour  empêcher  leur  invasion 
sur  le  territoire  de  la  Drôme  et  de  l'Isère, 
et  leur  jonction  avec  Lyon  ;  nous  avons  formé 
un  corps  de  4,000  hommes  sous  les  ordres  du 
général  Carteaux,  et  notre  collègue  Albitte 
est  parti'  avec  ces  braves  républicains  pour 
aller  à  leur  rencontre,  pendant  que  nous,  pla- 
cés à  Grenoble,  au  centre  de  l'armée,  noutf 
tenons  Lyon  en  échec,  bien  décidés  à  tomber 
dessus  s'il  faisait  un  mouvement. 

K  Saint-Esprit  était  occupé  par  les  Nlmois 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  a"  304,  pa«e  414. 

(â)  Archives  nationales ,  carton  AFii  n*  183,  jpla- 
quelle  1513,  pièce  n»  4.  —  Procès-verbaux  de  la  con- 
vention, tome  17,  pa^e  59.  —  Aulard  :  Recueil  des  Actes 
et  de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut  puMe, 
tome  5,  page  S76. 


(1)  ¥oy.  ci -après  ces  pièces  aux  annexes  dé  la  séance 
paire  29l. 

(2)  La  lettre  de  Serre  est  insérée  dans  la  mémoire 
adressé  à  la  Convention  par  Dubois-Crancé,  Albitte  et 
Gauthier,  (Voy.  ci-après  ce  mémoire  ans  annexes  de  la 
séance,  page  297.) 


A  àMomÊS  TAMusaajAmts.  m  jasiA  rw.] 


M  hahiimoU  do  Oûré;  et  les  Kaneillftis, 
joittU  MY  teUilloM  d'Ais  H  de  Tanacon, 


«  Le  pofte  de  Saint-Esprit  éuit  trop  im- 
portstài  pour  le  Uiawr  en  arrière,  et  nous 
a>i/^n4  donné  ordre  de  J 'ctr4H9rter  à  tel  prix 
C|U<f  a:  fût. 

M  Kouii  ai'ons  U  plaisir  de  tous  annoncer 
quf  le  14  juillet,  la  pï&yf  étant  oernée.  I?s  ma- 
giitrata  sont  venus  apporter  les  clefs  an  gé- 
néral ;  et.  sans  aoeone  effnsion  de  sang,  ira 
troupea  de  la  République  ont  oocn|>é  la  ville 
et  le  efaAteau,  et  y  ont  fait  450  prisonniers, 
avec  beaneottp  de  canons  et  toutes  sortes  de 
oionittons. 

a  Demain  on  attaque  les  Marseillais,  et 
nous  espérons  que  dans  queloues  jours  la 
villtj  niéoie  de  HarseiUe  sera  dén\Tée  des  im- 
posteurs qui  la  déshonorent  depuis  plusieurs 


M  Nous  avons  reçu  des  députés  du  dépar- 
tement de  TAndc  qui  nous  pressent  de  leur 
envoyer  des  secours  contre  les  Èspaanols,  la 
petite  armée  oui  marche  sur  Marseille  pas- 
sera aux  Pyrénées  sitôt  après  cette  expédi- 
tion ;  mais  nous  avons  déclaré  à  ces  départe- 
ments qu'à  moins  d'une  rétractation  for- 
melle de  leur  part,  nous  ne  leur  enverrions 
pas  un  homme  ;  nous  ne  devons  de  secours 
qu^à  nos  frères.  Qu'ils  le  redeviennent,  qu'ils 
reconnaissent  la  Convention  nationale  et  ses 
décrets,  qu'ils  se  rallient  à  la  Constitution, 
et  nous  sommes  prêts  à  les  embrasser  et  à 
verier  pour  eux  tout  notre  sang. 

«  A  l'égard  de  L^ron,  sa  situation  est  la 
même,  Roland  et  Birotteau  y  forment  l'es- 
prit public,  Birotteau  surtout  est  le  roi  pro- 
risoire  des  sections  ;  nous  vous  demandons 
contre  en  scélérats  le  décret  d'accusation  ; 
Chaiset  r  est  aussi,  et  n'est  pas  le  moins  dan- 
gereux des  fédéralistes. 

M  Comme  nos  mesures  contre  Lyon  ne  sont 
pas  développées,  comme  nous  espérons  que 
le  bon  esprit  peut  y  renattre,  nous  vous 
prions  de  nous  permettre  un  silence  néces- 
saire^ sur  cet  objet  ;  mais,  instruits  que  Ton 
devait  y  assassiner  avec  des  formes  préten- 
dues judiciaires,  quelques  victimes  malheu- 
reuses de  l'insurrection,  nous  avons  donné 
ordre  de  faire  arrêter  et  prendre  en  otage 
tout  Lyonnais  qui  descendrait  le  Rhône  pour 
se  rendre  à  Beaucaire. 

fi  Nous  savons  que  nos  tâtes  sont  à  prix, 
dans  cette  malheureu»<^  cité,  mais  nous  ju- 
rons que  ces  fiers  muscadins  n'en  seront  pas 
moins  réduits  à  l'obéissance  des  lois  et  au 
respect  dû  à  la  Convention. 

M  Citovens  nos  collègues,  comptes  sur  no- 
tre prudence,  sur  le  vou  sincère  que  nous 
formons  de  dessiller  les  yeux  de  nos  conci- 
toyens sans  aucune  effusion  de  sang,  mais 
nous  ne  souffrirons  pas  que  les  malheurs  de 
la  Vendée  se  propagent  en  ce  pays,  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'un  seul  conspirateur  tra- 
verse le  Rhône  ou  la  Baône  pour  infester  les 
départements  qui  avoisinent  Paris.  Comptez 
sur  nous,  sur  nos  braves  frères  d'armes  et  sur 
les  citoyens  des  départements  ;  mats  donnes- 
nous  l'ordre  positif  d'aitaouor  à  la  fois  les 
révoltés  de  Marseille  et  de  Lyon,  et  nous  vous 

5arantissons  le  retour  à  l'ordre  et  la  paix 
e  ces  contrées. 

.•   Dttbots>Px/^»c<  ;    Nîom«  ; 

GaDTBIIX.  n 


Mardi  16,  minuit 

«  P.  .S'.  Les  rebellés  de  Maneille  ont  fui  a 
l'approche  des  troi4>ea  de  la  République  c 
elles  riennent^d^entrer  à  Avignon  sans  cojp 
ferir  ;  une  lettre  du  général  Caiteaax  ^l. 
arrive,  annonce  cette  nouvelle  (1>.  a  i.4;- 

Ti|«rlol,  rapporteur  d<  romiU  df  >ti' .' 
public,  ajoute  encore  :  Voici  la  lettre  adrr« 
^ée  au  département  des  Hautes-Alpeg  par  t  - 
trc  collègue  Serre  (2)  : 

u  II  existe  une  chaîne  de  cens  affidés  n; , 
arrêtent  les  lettres  à  leur  sortie  de  Paris  o'i  a 
leur  arrivée  «bns  cette  ville.  J'ignore  si  la 
mienne  vous  parviendra.  Nous  courons  i<. 
les  plus  grands  dangers,  on  cherche  tous  i'-^ 
moyens  oe  porter  le  peuple  aux  excès.  Au 
jourdliui  c'est  le  manque  de  subsistances  »« 
en  est  le  prétexte.  On  m'a  assuré  qu'L. 
dans  le  comité  de  Salut  public  on  s  agit* 
s'il  n'était  pas  convenable  de  faire  tomb. 
100,000  têtes.  Nous  saurons  mourir  à  notr 

ëoete  ;  mais  j'espère  que  le  département  d  * 
Fautes-Alpes  ne  laissera  pas  impimis  les  ou 
trages  faits  à  la  représentation  nstiopait 
dans  les  journées  des  31  mai,  1*  et  S  juin. 
Citoyens^  le  contenu  de  cette  lettre  s  excit* 
toute  findi^nation  de  votre  comité  ;  elle  toq« 
donne  tine  idée  de  la  perversité  de  son  ic 
teur.  Jamais  marche  n'a  été  plus  perfide  qa 
celle    des    fédéralistes;    ils   ont  suivi  ai^ 
constance  un  sjrstème  de  diffamation  et  d. 
calomnie  toujours  diri{{ées  contre  les  patrh 
tes  et  contre  les  autorités  constituées.  Votr 
comité,  calomnié  d'une  manière  si  odieu^ 
dans  cette  lettre,  vous  proj>o6e  de  faire  d^( 
trc  Serre  en  état  d'arrestation,  d'apposer  V 
scellés  sur  ses  papiers,  et  de  charger  votr 
comité  de  Sûre£é  générale  de  les  examiner  «t 
de  vous  en  faire  un  rapport. 

Yoici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  bv- 
sion  de  vous  présenter  (3)  : 

i<  La  Convention  nationale,  après  avoir  fo 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pji 
blic,  décrète  que  Serre,  représctitant  <i- 
peuple,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  a  a: 
restation  ;  que  les  scellés  seront  apposés  sa* 
ses  papiers,  qu'ils  seront  de  suite  'cvéa  fj 
pié^ence  de  deux  membres  du  comité  de  c>u 
reté  ffénérale,  chargé  de  faire  son  rapp  • 
dans  le  plus  bref  délai.  »     , 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  d- 
cret.) 

TharUl,  au  nom  du  comité  de  Salut  r 
hlie,  propose  enfin  d'approuver  la  «jndmi. 
des    représentants    Dubois-Crancé,   AlbiU' 
Nioche  et  Gauthier  et  les  mesures  psr  e^^ 
prises. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (^^ 


(\)  Ca  post-scriptum  m  trouva  sur  tis  Hupliça»* 
eatte  lettre,  arrivé  an  mèma  tampa  que  l'o"»*"***  „, 

(t)  U  Uïta  da  la  lattra  de  Serra,  qu«  •«'••'Tï' 
tons  as  HofKtear  Mivmel,  f  samaatra  de  l'J'^P  "  ^ 
X^  cotoan%  aat  incomplet.  Celte  IcUra  w  •»^";  ,,,. 
entier  dan«  la  mémoire  adr.-aié  à  la  C«»w«tioo  I» 
Dvhoia-Crancé.    Albttu  ai   Gauihiar;  foyei  «»?' 
aui  anneiot  de  la  •èance,  p«|te  tW         ^.^  ^  omi-i- 

(S^  CétUetiùn  Bttiëômiu,  lome  li,p*|t«  l]0  H  /^ 
vtrbwix  de  /a  C^mvention^  tome  n,  naffa  m,         ^ 

(4)  Pr^eèê'Verhaux  éel%  CmHMif^  tooa  n»  ^ 
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(c  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  Tarméc  des  Al- 
pes, en  oate  du  IG  du  présent  mois,  et  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, approuve  la  conduite  desdits  représen- 
tants, et  les  mesures  par  eux  prises.  » 

Prieur  (deja  Marne),  au  nom  du  comité 
de  Salut  publtCy  donne  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Loitriers,  car 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
diverses  rétractations  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

M  Louviers,  le  20  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

a  Quelques-uns  de  nos  membres  avaient 
adhéré  aux  arrêtés  des  ci-devant  adminis- 
trateurs du  département  de  TEure  ;  mais^ 
aussitôt  çiu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  loi 
du  26  juin  dernier,  ils  se  sont  empressés  de 
se  rétracter  de  cette  adhésion.  En  consé* 
quences  nous  vous  faisons  passer  ci-jointes 
ces  rétractations  conformément  à  l'article  l*"" 
de  la  loi  précitée. 

«c  Les  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Louviers, 

ce  Signé  :  Daooumsb,  maire  ;  Tubqard, 
procureur  de  la  commune.  » 

Rétractation  dit  citoyen  Pierre-Jacques  Os- 
montf  administrateur  dit  département  de 
VEure, 


a 


Au  nom  de  la  République, 


«  Par-devant  Pierre-Emmanuel  Yiger, 
commis  à  l'exercice  du  notariat  de  Daubeuf, 
soussigné, 

(C  Est  comparu  le  citoyen  Pierre- Jacques 
Osmont,  cultivateur  de  la  commune  de  8aint- 
Denis-du-Bosquelard,  district  de  Pont-Au- 
demer,  et  administrateur  du  conseil  général 
du  département  de  l'Eure. 

«  Lequel  nous  a  déclaré  qu'ayant  appris 
vendredi  dernier^  12  courant,  par  la  voie  du 
citoyen  Capdevielle,  commissaire  envoyé 
dans  le  département  de  l'Eure  par  le  pou- 
voir exécutif,  qu'il  existait  un  aécret  de  la 
Convention  nationale  en  date  du  26  juin  der- 
nier, qui  permettait,  aux  administrateurs 
ayant  adhéré  et  &igné  lés  différents  arrêtés 
pris  par  quelques  départements,  contre  les- 
quels la  Convention  réclame,  désapprouve  et 
annule,  de  se  rétracter  de  ces  mêmes  arrêtés 
et  de  tous  autres  étant  dans  l'espèce  indiquée 

Sar  le  susdit  décret  duquel  il  n'a  pu  nous 
onner  plus  ample  connaissance. 
«  Et  par  ces  présentes  ledit  comparant  dé- 
clare se  rétracter,  comme  en  effet  il  se  ré- 
tracte des  arrêtes  c^i  ont  été  pris  en  sa  pré- 
sence et  de  sa  participation  au  département 
de  l'Eure,  d^uis  et  compris  le  4  juin  der- 
nier, protestant  en  outre  contre  tous  ceux 


(1)  Archivfn  nationales^  carton  C  SKK),  dossier  554.  — 
Proeès^veràaux  de  ia  Càiiveniiûn,  tome  17,  page  60. 


•auxquels  il  n'aurait  pas  participé,  comme 
ceux  qui  ont  concerné  la  comptabilité  et  l'ar- 
restation dudit  Capdevielle  et  où  son  nom 
aurait  été  employé  et  au'il  n'a  point  signés. 

«  De  ce  que  dessus  ledit  citoyen  Osmont 
nous  a  demandé  acte,  qu'accordé  lui  avons, 
pour,  la  présente  expédition  être  par  lui 
envo^'^ée  au  comité  de  oalut  public  près  Con- 
vention nationale. 

((  Fait  et  passé  à  Daubeuf  en  l'étude  et  en 
présence  des  citoyens  Pierre  Auzoux,  mar- 
chand, demeurant  à  Saint-Aubin- d'Ecros- 
ville,  et  Antoine  de  Lamare,  labouieur,  de- 
meurant en  la  paroisse  de  Crasville,  témoins 
qui  ont  signé  avec  le  comparant,  le  diman- 
che avant  midi,  quatorze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-ying^treize,  deuxième  année  de  la 
République  française  une  et  indivisible, 
après  lecture  faite. 

((  La  minute  de  ces  présentes  enregistrée 
à  Louviers  le  seize  dudit  mois,  par  le  citoyen 
Tie  Roux  qui  a  reçu  20  sols. 

«  Signé  :  Yioeb. 

«  Nous,  Pierre-Louis-Joseph  Chambellan, 
président  au  tribunal  du  district  de  Lou- 
viers, certifions  et  attestons  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra oue  la  signature  Yiger  apposée 
au  pied  de  1  acte  aux  autres  parts  est  la  vé- 
ritable signature  du  citoyen  Yiger,  commis 
à  l'exercice  du  notariat  de  Daubeuf,  dans 
l'étendue  de  notre  tribunal  et  que  foi  doit  y 
être  ajoutée,  pourquoi  avons  délivré  le  pré- 
sent pour  valoir  de  légalisation. 

«  A  Louviers,  le  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible,  et 
avons  apposé  le  sceau  du  tribunal. 

u  Signé  :  Chambellan. 

^  Yu  par  nous  administrateurs  du  district 
de  Louviers,  restés  fidèles  à  leur  devoir,  ce 
seize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  deuxième  année  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Majoury  ;  CiBiLLE.  » 

Rétractation  des  citoyens  Ovide  Papavoine  et 
Barthélémy  Leprévost  fils,  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Louviers. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  la  commune  de  Louviers. 

u  Du  mardi  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize^  l'an  II  de  la  République 
fiançaise  une  et  indivisible^»  en  la  maison 
commune  de  la  ville  de  Louviers. 

c<  Se  sont  présentés  les  citoyens  Ovide  Pa- 
pavoine et  Barthélémy  Leprévost  fils,  qui 
ont  dit  qu'instruits  et  vivement  affectés  que 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens  aient  pu 
concevoir  des  alarmes  et  des  soupçons  sur 
leur  opinion,  motivée  le  16  du  mois  dernier, 
relativement  à  l'arrêté  du  département  de 
l'Eure,  il  était  de  leur  devoir  et  ils  s'em- 
pressaient de  les  rassurer  par  une  explica- 
tion franche  et  loyale. 

a  Que,  lorsqu'ils  avaient  adhéré  à  l'arrêté 
du  département  de  FEure,  ils  ne  l'avaient 
fait  que  comme  individus  et  n'y  avaient  été 
mus  que  par  des  intentions  pures.  L«  règne 
des  lois,  la  liberté  et  la  dignité  de  la  repré- 
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sentation  nationale,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriëtéd,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  ]a  République,  un  prompt  rapport  sur 
les  32  détenuBJ  solliciter  qu'ifs  fussent  jugés, 
punis  s'ils  étaient  coupables,  remis  en  li- 
berté s'ils  étaient  innocents  :  aller  à  Paris, 
non  pour  y  i)orter  le  fer  et  la  flamme,  mais 
pour  fraterniser  avec  les  bons  citoyens,  con- 
courir avec  eux  à  la  garde  de  la  représenta- 
tion nationale,  ce  dépôt  précieux,  qui  ap- 
partient à  toute  la  République  \  telles  leur 
avaient  paru  être,  dans  le  principe,  les  con- 
sidérations  qui  avaient  dicté  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Eure,  telles  avaient  aussi  été 
celles  qui  avaient  fixé  leur  opinion. 

«  QuMls  n'avaient  aperçu  dans  cet  arrêté, 
et  n'avaient  eu  en  vue  de  servir  aucuns  pro- 
jets secrets  d'ambition,  de  fédéralisme  ni  de 
tyrannie. 

M   Mais   que  puisque   l'opinion   publique, 

{>lu8  respectable  que  leur  opinion  particu- 
ière,  s'alarmait  de  l'arrêté  du  département 
de  l'Eure  et  le  croyait  dirigé  par  des  inten- 
tions criminelles,  ils  s'empressaienti  de  se 
rendre  au  jugement  qu'en  avaient  porté  leurs 
collègues  et  leurs  concitoyens  et  se  rétrac- 
taient formellement  et  sans  réserve  de  l'adhé- 
sion qu'ils  avaient  donnée  au  susdit  arrêté 
du  département  de  TEurc,  protestant  de  la 
pureté  de  leur  cœur  et  de  leurs  intentions. 

<f  Et  ont  signé  les  jour  et  an  susdits, 
a  Signé  :  Le  Prévost,  fils  ;  Papavoine. 

H  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Louviers,  certifions  que  la 
rétractation  ci-dpssus  des  citoyens  Oviae  Pa- 
pavoine et  Barthélémy  Le  Prévost  fils,  offi- 
ciers municipaux  de  cette  commune,  a  été 
par  eux  faite  dans  les  trois  jours  de  la  pu- 
blication en  cette  commune  de  la  loi  du 
26  juin  dernier,  et  conséquemment  faite  en 
temps  de  droit. 

f(  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  pré- 
sent pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

c(  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  commune, 
ce  jourd'hui  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Daqouker,  maire  ;  N.  Piton  ; 
J.-A.  Lemaitre  ;  Turoard,  procureur  ; 
TouRiN,  serr/taire,   » 

Rétraetniion  des  citoyens  René  Tourin, 
prud'hotfiwe^  asAftfseur  de  In  justice  dr 
paix  et  LouiM-NiroIas  Ouin^  membre  du 
eonneit  g/néral  de  la  commune  de  Louviers, 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
wuntcipalité  de  Louviers. 

u  Du  mardi  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
(|ue  française  une  et  indivisible,  oevant 
le  citoyen  Louis-Simon -Joseph  Dagoumer, 
maire,  le  procureur  de  la  commune  présent, 
et  à  ^assistance  du  secrétaire. 

ce  Se  sont  présentés  les  citovens  René  Tou- 
rin,  prud'homme,  assesseur  de  la  justice  do 
paix  et  Louis-Nicolas  Oùin,  notable,  mem- 
bre du  conseil  général  de  cette  commune, 
lesquels  ont  déclaré  qu'ils  n'ont  donné  leur 
adhésion    aux   arrêtés   du   département  de 


l'Eure,  ladite  adhésion  en  date  du  16  juin 
dernier,  que  parce  qu'ils  ont  cru  que  les 
faits  y  mentionnés  étaient  vrais  et  que  Ir^ 
mesures  qui  ont  été  prises  en  conséquence  nt 
tendaient  qu'à  rendre^  à  la  Convention  natio- 
nale sa  liberté  et  sa  di^ité.  Mais,  que  niieui 
instruits^  ils  reconnaissent  que  la  Conven 
tion  nationale  était  le  seul  point  de  rallie 
ment  auquel  on  dût  s'attacher.  Pourquoi  il< 
se  rétractent  de  leur  adhésion  aux  arrêté* 
sus  mentionnés  ;  en  ont  demandé  acte,  et  od: 
signé. 

<(  Signé  :  OuiN  ;  B.  TocRix 

c(  Nous  maire  et  officiers  municipaux  d( 
la  commune  de  Louviers,  certifions  que  h 
rétractation  ci-dessus  des  oitovens  René  Tuu 
rin,  prud'homme,  assesseur  de  la  instice  df 
paix  et  Louis-Nicolas  Oùin,  notable,  meiL 
bre  du  conseil  général  de  cette  coauDune.  a 
été  par  eux  faite  dans  les  trois  jours  dp  U 
publication  en  cette  commune  de  la  loi  <i:i 
26  juin  dernier,  et  conséquemment  faite  n 
temps  de  droit. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  prr 
sent  pout*  valoir  et  servir  ce  qu'il  appartieo 
dra. 

<(  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  oommom. 
cejourd'hui,  seize  îuillet  mil  sept  cert 
quatre-vinçt-treize,  1  an  deux  de  la  KépuHh 
que  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Daooitmer,  maire;  N.  Pito5 
J.-A.  Lemaitre;  Turoard,  procurr' 
TouRiN,  secrétaire.  » 

Rétractation  du  citoyen  Jean-Jaeguet  Ec 
cke,  membre  du  conseil  général  de  h  (or- 
mvne  de  Louviers. 

Extrait  du  registre  des  délibérationi  df  U 
municipalité  de  la   ville  de  Lout'ifn. 

a  Du  dix-sapt  juillet  mil  sept  cent  qutr- 
vingt-treize,  Tan  ^  deux  de  la  Répubh<u 
française,  une  et  indivisible,  après  mi<|i'  '* 
la  maison  commune  de  la  ville  de  Louviers 

«  S'est  présenté  le  citoyen  Jean-J»^l°^ 
Hache,  notable,  membre  du  oonseil  géTif^y 
do  cette  commune,  leouel  a  déclaré  que  tni'^| 
informé  et  pour  obéir  à  la  loi  du  SB  y»' 
dernier,  il  venait  passer  sa  rétractation  -i' 
l'adhésion  par  lui  précédeuHnent  donnAeaai 
arrêtés  des  ci-devant  administrateurfi  do  ^' 
partement  de  l'Eure,  et  notamment  celui  -i- 
6  du  dit  mois  de  juin  ;  déclarant  en  ontrr  " 
dit  citoyen  Hache,  que  s'il  n'a  point  a«'L' 
plus  tôt  sa  rétractation,  c'est  que  depuis  p  ■ 
nieurs  jours  il  était  en  la  ville  de  Rouen  p*  -' 
les  affaires  de  son  commerce. 

«  Et  a  signé  :  Hachi^ 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  ' 
la  commune  de  Louviers,  certifions  que  U  ^' 
tractation  ci-dessus  du  citoyen  Jeiuj-J**"' 
Hache,  notable,  membre  du  oonseil. g^Dj'; 
de  cette  commune,  a  été  par  lux  faite  <!••  ' 
les  trois  jours  de  la  publication  en  cette  o  ' 
mune  de  la  loi  du  26  juin  dernier,  et,  cor ;• 
ciuemment,  faite  en  temps  de  droit  fcn  -^ 
de  quoi  nous  avons  signe  le  présent  pour  ^ 
loir  et  servir  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  à  Louviers,  en  1*  maison  oomffi»^ 
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cejourd'hui,  dix-sept  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  Fan  deux  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Daooitmer,  maire  ;  N.  PiTON  ; 
J.-A.  Lemaitre;  Titroabd,  procureur; 
TouRiN,  secrétaire,   » 

Rétractation  du  citoyen  Jean-Pierre-Nicolas 
Gausel.  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, bataillon  de  Vouest  de  la  ville  de 
Loiiviera, 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Louviers. 

«  Du  dix-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  après  midi,  au 
secrétariat  de  la  rounicipaUté  de  Lou- 
viers. 

«  S'est  présenté  le  citoyen  Jean-Pierre-Ni- 
colas Gausel,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, bataillon  de  Touest  de  cette  ville, 
lequel  a  déclaré  que  mieux  informé,  et  pour 
obéir  à  la  loi  du  26  juin  dernier,  il  venait 
passer  sa  rétractation  de  l'adhésion  par  lui 
précédemment  donnée  aux  arrêtés  des  ci-de- 
vant administrateurs  du  département  de 
l'Eure,  dudit  ffois  de  juin,  déclarant  en  ou- 
tre, ledit  citoyen  Gausel  que  s'il  n'a  point 
donné  plus  tôt  sa  rétractation,  c'es^  que  de- 
puis cinq  jours  il  a  été  en  commission  pour 
le  compte  de  la  commune,  pour  lui  faire  par-: 
venir  des  subsistances  arrivées  au  port  de 
Rouen  et  a  signé. 

«  Signé  :  Jean-Pierre-Nîcolas  Gausel. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Louviers,  certifions  que  la  ré- 
tractation ci- dessus  du  citoyen  Jean-Pierre- 
Nicolas  Gausel,  commandant  de  la  garde 
nationale,  bataillon  de  l'ouest  de  cette  ville 
a  été  par  lui  faite  dans  les  trois  jours  de  la 
publication,  en  cette  commune,  de  la  loi  du 
26  juin  dernier  ;  et,  conséquemment,  faite  en 
temps  de  droit. 

((  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  pré- 
sont pour  valoir  et  servir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Fait  à  Louviers,  en  la  maison  commune, 
ce  jourd'hui,  dix-sept  juillet  mil  sept  cent 
riuatre-vinçtf-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

{(  Signé  :  Daooumer,  maire  ;  N.  Piton  ; 
J.-A.  Lemaitre;  Turoard,  procureur; 
TouRiN,  secrétaire,   » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  ces  rétractations  au  Bulletin,) 

l^rlcar  (de  la  Marne)^  au  7wm  du  comité 
de  Salut  public,  donne  ensuite  lecture  d'une 
h  tire  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nogenf-sur-Se.ine^  département 
de  VA  ube,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  divers  écrits  contre-révolution- 
naires et  copie  de  la  réponse  qu'ils  ont  faite 
h  ceux  qui  les  leur  avaient  adressés  ;  ces  piè- 
ces sont  ainsi  conçues  (1)   : 


(i)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  554. 


Les  citoyens  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Nogent-sur-Seinef  chef- 
lieu  d'un  des  districts  du  département  de 
VAube.  aux  citoyens  composant  le  comdté 
de  Saiut  public  de  la  Convention  natio- 
nale, 

((  Citoyens  législateurs, 

M  Nous  vous  faiBonfi'  passer  trois  exem- 
plaires des  pièces  mentionnées  au  procès-ver- 
bal ci-joint,  et  copie  de  notre  réponse  aux 
hommes  coupables  qui  nous  les  envoyaient. 

«  Vous  verrez  par  là  que  les  habitants  de 
Nogent^sur-Seine,  adorateurs  fidèles  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  veulent  fermement  la 
République  une  et  indivisible,  et  qu'ils  res- 
teront inviolablement  attachés  à  la  représen- 
tation nationale,  tant  qu'elle  déploiera  l'é- 
nergie salutaire  qui,  .dans  ces  temps  d'o- 
rages, a  sauvé  la  République. 

«  Signé  :  MiLLOCHiN  ;  Billy  ;  LbbIboue j  Bail- 
LET  ;  Auaé  ;  Gotobrb  ;  Cardon  ;  Leloir, 
secrétaire  greffier. 

«  20  juillet  1*793^  l'an  II  de  la  République 
fiançaise  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Lebèqtje.  » 

Extrait  des  mimites  du  greffe  de  la  nvunici- 
palité  de  Nogent-sur-Seine,  district  de 
J^ogentf  département  de  VAube, 

a  Ce  jourd'hui  vendredi  dix-neuf  juillet, 
mil  sept  cent  (]uatre-vingt-treize,  l'an  deux 
de  la  République  française  une  et  indi- 
visible, huit  heures  du  soir,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Nogent-sur-Seine,  tenant 
ses  séances  publiques,  a  été  apporté  au  con- 
seil à  l'instant  un  paquet  retiré  de  la  poste 
à  l'adresse  des  officiers  municipaux  de  No- 
gent-sur-Seine, département  de  l'Aube,  tim- 
bré de  Lyon  et  taxé  sept  livres  dix  sous  : 
ouverture  faite  dudit  paquet,  il  s'est  trouvé 
renfermer  quatre  exemplaires  d'une  Lettre 
des  députés  de  la  commission  populaire  de 
Salut  public  du  département  de  la  Gironde 
vers  le  département  de,.., ,  sans  signa- 
ture (1). 

«  Quatre  exemplaires  d'une  Adresse  des  ci- 
toyens Laujacq  et  Lagasse^  députés  de  la 
commission  populaire  de  salut  public  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  séant  à  Bordeaux, 
au  peuple  du  département  de  VAube  (^),  im- 
primée à  Lyon  chez  Tournachon-Molin,  im- 
primeur libraire,  grande  rue  Mercière,  à  la 
Masse  d'Or,  n®  51,  sur  Tune  desquelles  était 
écrit  :  «  département  de  l'Aube,  pour  la  mu« 
nicipalité  de  Nogent-sur-Seine  et  autres  du 
district  de  oe  nom  »,  et  une  Adresse  des  ci- 
toyens Halloty  député  de  la  Gironde  et  Fon- 
vielle,  député  des  Bouches-du-Rhône^  à  leurs 
frères  du  département  de  la  Drômç,  signé  : 
Hallot  et  Fonvielle  aîné  (3).  Lecture  ayant 
été  faite  desdits  imprimés,  le  conseil  général, 
apr^  avoir  entendu  le  procureur  de  la  com- 


(1)  Voy.  ci-après  cettc.pièce  aux  annexes  de  la  séanc,o 
pajçe  3O3. 

(2)  Voy.  ci-après  cette  pièce  aux  annexes  de  la  séance, 
dage  303. 

(3)  Voy.  ci-après  celte  pièce  aux  annetes  de  la  séance, 
pa^e  305. 
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mune,  a  unanimement  arrêté  par  acclama- 
tion nue  lesdits  imprimés  qui  ne  renferment 
quo  1  esprit  de  fédéralisme  et  d'opposition 
à  la  Convention,  et  qui  ne  tendent  au  a  éga- 
rer Topinion  publique,  seraient  à  Vinstant 
brûlés  au  devant  de  la  porte  de  la  maison 
commune,  en  préj^nce  du  conseil  général  et 
du  public  assemblé,  ce  qui  a  été  exécuté  aux 
cris  souvent  rënétés  de  :  Vive  In  Hépublique, 
ne  et  indivisible;  après  que  réserve  a  été 
faite  d'un  exemplaire  desdits  imprimés  pour 
être  envoyé  avec  copie  du  présent  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

M  Le  conseil  général  a  également  arrêté  que 
copie  dudit  procès-verbal  serait  envoyée  à 
la  prétendue  commission  populaire  du  salut 
public,  à  Bordeaux. 

"  Signé  :  Duchatelle,  Q/firier  municipal; 
Lamt,  maire  ;  Helys  ;  Copin,  procureur 
de  la  commune;  Leloib;  Janson  ;  Baillet, 
officier  municipal;  Danton;  Lenoir; 
Chalette;  Millochin;  Larsonneur  ;  Go- 
TOBRK  ;  Cardon  ;  |Auoé  ;  Foizard  ;  Billt  ; 
Messonnet  et  Leloie,  secrétaire. 

tt  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Leloir,  secrétaire-greffier,  n 

Copie  de  la  réponse  aux  membres  composant 
la  commission  popidaire  du  salut  public 
du  département  de  la  Gironde  séant  à  Bor- 
deaux, 

«  Messieurs, 

i<  Nous  avons  lu  avec  attention,  et  relu  à 
nos  citoyens  assemblés  au  lieu  de  nos  séances, 
les  papiers  que  vous  nous  avez  fait  passer. 

c<  L'indignation  des  principes  qu'ils  con- 
tiennent et  la  douleur  de  voir  des  nrères  dans 
un  aussi  déplorable  aveuglement  et  dans 
d'aussi  coupables  intentions,  voilà  les  sen- 
timents qu'a  excités  leur  lecture. 

«  La  Cfonstitution  populaire  sortie  de  la 
sainte  Montagne,  les  assassinats,  les  projets 
et  mesures  de  guerre  civile  sortis  du  marais 
infect,  ont  facilement  fait  sentir  au  peuple 
les  sophismes  de  vos  adresses  méprisables,  le 
feu  a  purifié  Tair  qu'avait  souillé  leur  lec- 
ture. «  L'hypocrisie  esC  un  hommage  que  le 
a  vice  rend  à  la  vertu.  »  Voilà  pourquoi  votre 
bouche  impure  profère  les  mots  sacrés  de  li- 
berté et  d  égalité,  de  République  une  et  in- 
divisible, lorsque  toutes  vos  paroles,  tous 
vos  projets  ne  tendent  qu'à  l'anéantissement 
de  1  éffalité  et  de  la  liberté,  et  à  la  dissolu- 
tion ae  la  République. 

c(  Anathème  aux  fédéralistes,  aux  antioon- 
ventionnels,  mais  paix  et  fraternité  à  nos 
concitoyens  égarés  sitôt  qu'ils  auront  abjuré 
leur  erreur. 

«  Pour  copie  conforme  : 

M  Signé  :  LlLOIB,  scerétaire^greffier,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  Cfs 
pièces  au  Bulletin^  notamment  de  la  réponse 
des  citovens  de  Nogent-sur- Seine  au  comité 
de  saluC  public  de  Bordeaux.) 

PHewr  de  la  ifarne\  au  nom  du  comité 
de  Salvt  publie^  donne  enfin  lecture  d'une 
lettre  des  membres  de  la  société  populaire 


d'Orbee,  département  du  Calvados ,  psLV  la- 
quelle ils  annoncent  que  55  hommes  da  ré^- 
ment  de  chasseurs  à  cheval  sont  arrivés  dan« 
cette  ville  après  avoir  abandonné  le  canap  d^? 
{  rebelles  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  populaire  de  la  ville  d^Orber^  d.  -- 
trict  de  Lisieux,  département  du  Oah\~ 
dos,  au  comité  de  Salut  public. 

a  Orbec,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyens, 

c(  55  hommes  des  chasseurs  à  cheval,  touf 
montés  et  en  partie  armés,  sont  arrivés  eu 
notre  ville  hier  à  11  heures  du  soir,^  et  cri 
sont  repartis  ce  matin  à  3  heures  :  ils  ont 

âuitté  le  camp  des  rebelles  du  Calvados  et 
îsent  que  900  autres  des  leurs  ont  pria  1 
même  parti.  Ils  sont  du  bataillon  n**  22.  11  « 
ont   été    reçus   fraternellement,    on    leur    a 
fourni  logement  et  subsistances  dont  ils  pa 
raissaient  avoir  un  besoin  extraordinaire* . 
leurs  chevaux  étaient  presque  morts.  L.es  d  • 
des  leurs  doivent  s'être  rendus  à  Bemay  par 
différents  chemins.  Nous  envoyons  un  expr<^ 

Ï>our  vérifier  ce  fait  et  déposer  cette  lettre  a 
a  poste  de  Bernay.  Il  sera  de  retour  assez  a 
temps  pour  oue  nous  fassions  |tart  de  son 
rapport  par  la  poste  d'Orbec,  et  vous  recc 
vrez  les  cfeux  lettres  ensemble,  l'une  par  Bf  r 
nay  et  l'autre  par  Orbec.  Cette  dernière  m  r« 
sur  petit  papier  et  sans  enveloppe  et  sign; 
d'un  seul  de  nous. 

ce  Voici  le  fait  principal  de  la  désertipn  d  ^ 
chasseurs.  Suivant  leur  récit,  ils  sont  indi 
gnés  de  la  trahison  commise  par  leurs  ofs 
ciers  généraux  envers  les  Parisiens.  Ces  offi- 
ciers, disent-ils,  ont  commandé  une  décharo* 
inopinée  contre  leurs  frères  de  Paris  qui  ti 
naient  pour  les  embrasser  ;  les  Parisiens  !>** 
ont  énargnés  ensuite,  quoiqu'ils  fussent  mai 
très  ae  leur  sort.  Ce  trait,  raconté  par  eux 
à  la  manière  franche  des  soldats,  les  a  sens^i 
blcment  affectés  ;  ils  ont  témoigné  leur  m^ 
contentement  lorsqu'ils  ont  été  de  retour  ^ 
Lisieux  ;  leur  commandant  est  venu  pour  1  * 
consoler  ;  il  était  accompagné  du  quarti?  t 
mattre  qui  portait  plusieurs  rouleaux  d'a^ 
signats.  «  Voilà  de  l'argent,  leur  a-t-on  dit 
on  va  faire  tuer  un  bœuf  et  distribuer  d. 
cidre  et  des  fourrages  et  tout  le  monde  s^ri 
content  ;  »  mais  ils  ont  répondu  qu'on  vouiatt 
encore  les  apiper  ;  quelques-uns  de  leurs  oit 
ciers  leur  ont  soufflé  à  l'oreille  de  se  débar 
der,  et  leur  premier  point  de  réunion  est  a 
Bernay.  (Applaudissements.) 

«  La  société  populaire  de  la  ville  JTOrh^^ 

«  Signé   :   Guâboult,    vice-présidmt 

POTTNAVBS,    fiée  -  serrr 
taire.  » 

Suit  le  texte  d'une  seconde  lettre  des  mer-- 
bres  de  la  société  populaire  d'Orbec^  par  la 
quelle  ils  annoncent  que  92  autres  ehasseu*-* 
à  cheval  se  sont  jointe  au  55  premiers,  qoi 
ont  abandonné  le  camp  des  rebelles  (9)  : 


(1)  Archivrs  nationale»,  carton  C.  SS2,  dofsicrSSS 
Prorè^rerbaux  de  le  Convention^  tome  17,  p^t9% 
el«0. 

(S)  Archives  nêStoneUs^  canoo  G  tSS,  donisr  99:^ 


•ui 


[GoDvention  Miionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  juillet  1793.] 


285 


La  êoeiété  populaire  d^Orhec,  département 
du  CalvadoSy  au  eomiti  de  Salut  pu- 
blie. 

«  Orbec,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  république. 

(S^  expédition.) 

c(  Aux  55  chasseurs  qui  ont  passé  par  Or- 
bec  et  C[ui  désertent  le  camp  des  rebelles»  il 
faut  joindre  92  autres,  y  compris  4  officiers, 
qui  se  sont  rendus  directement  à  Bernay.  Ils 
ont  été  reçus  dans  cette  dernière  ville  comme 
dans  la  première.  Les  92  ont  été  inquiétés 
dans  leur  marche  nocturne  par  les  habitants 
des  campagnes  ;  on  a  sonné  le  tocsin  sur  eux  ; 
mais  le  bon  peuple  a  reconnu  leurs  inten- 
tions, les  a  aidés  et  conduits. 

c<  Hier  soir,  les  rues  de  Lisieux  étaient 
remplies  de  groupes  de  soldats  qui  se  plai- 
gnaient amèrement  d'avoir  été  trompés  : 
leurs  officiers-  s'efforçaient  de  les  contenir. 
(A  pplaudissemen  ts.) 

«  La  société  populaire  d'Orbec, 

«  Signé  :  Quéroult,  vice-président,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
deux  lettres  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  aveugles  des  Quinze- 
Vingts^  à  laquelle  se  sont  joints  Us  aspirants 
aux  Quinze-Vingt  Si  est  aamise  à  la  barre. 

Ils  jouent  l'air  : 

Où  peut-on  être  micui  qu'au  sein  de  sa  famille? 

Uorateur  de  la  députation  donne  ensuite 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

Acte  de  remerciement  et  demandes  faites  par 
les  patriotes  aveughss  des  Quinze-Vingt  s  j  à 
la  Convention  nationale. 

»  Pères  de  la  patrie,  restaurateurs  de  la 
République  française,   citoyens  législateurs, 

ce  C^eût  été  une  grande  satisfaction  pour 
nous  de  nous  présenter  au  corps  avec  notre 
section,  si  le  zèle  de  nos  administrateurs  eût 
répondu  à  notre  bpnne  volonté. 

«  Ils  nous  laissent  dans  un  cruel  abandon  ! 
ou,  s'ils  se  servent  encore  du  peu  de  pouvoir 
qu'ils  ont,  c'est  pour  faire  valoir  des  lois  ex- 
pirantes. 

«  Pénétrés  d'un  vif  sentiment  pour  nos 
bienfaiteurs,  nous  nous  sommes  rassemblés 
en  petit  nombre,  et  avec  dos  cœurs  vraiment 
républicains,  pour  remercier  avec  joie  nos 
pères  du  bienfait  d'une  Constitution  libre- 
ment et  généralement  acceptée,  et  qui  doit 
faire  le  bonheur  de  la  République  ;  nous  les 
remercions  encore  du  décret  du  9  de  ce  mois, 
qui  remet  notre  sort  aux  soins  et  à  la  bien- 
veillance du  département.  Nous  vous  sup- 
plions de  mettre  le  comble  à  vos  bienfaits,  en 
nous  accordant  la  grâce  de  nous  conserver 
notre  asile,  de  nous  délivrer  eutièrement 
d'une  administration  et  des  lois  anticonsti- 
tutionnelles, de  donner  au  département  le 
pouvoir  de  nous  remplacer  cette  administra- 


il)  Archives  Mtionales,  carton  G  SGS,  dossier  58â.  — 
procèS'verbOMX  de  te  Conventitm^  tome  17,  pag«  61. 


tion  et  ces  lois  par  un  gouvernement  qui 
mette  la  Constitution  en  vigueur. 

«  Nous  vous  supplions  encore,  pères  ten- 
dres et  généreux,  oe  nous  accorder  la  même 
grâce  qu'à  nos  frères  les  aveugles  nés,  en 
nous  adoptant,  comme  il  vous  a  plu  de^  les 
adopter,  en  nous  admettant  comme  eux  à  la 
fête  républicaine  du  10  août  ;  comme  eux, 
nous  sommes  vos  enfants  ;  comme  eux,  nous 
sommes  républicains  ;  comme  eux,  nous  Bom- 
mes  privés  du  plus  beau  sens  de  la  nature  ; 
et  c'est  avec  regret  que  nous  sommes  privés 
du  plaisir  do  verser  notre  sang  pour  la  pa- 
trie! Mais  nous  en  sommes  consolés  par  le 
Slaisir  d'v  avoir  des  enfants,  des  frères,  dont 
éjà  quelques-uns  ont  scellé  de  leur  sang 
l'acte  constitutionnel  ;  nous  en  avons  encore 

3ui  brûlent  du  désir  d'atteindre  .l'âge  où  ils 
oivent  s'immortaliser  par  des  victoires  qui 
ne  sont  dues  qu'à  des  vrais  républicains 
français. 

ce  Nous  attendons  avec  toute  Timpatience 
du  désir  le  jour  de  cette  fête  républicaine, 
qui  nous  fait  enfants  de  la  patrie. 

<c  Ne  dédaignez  pas  nos  vœux,  ils  partent 
du  fond  des  cœurs  de  vos  enfants,  qui  veu- 
lent vivre  et  mourir  républicains. 

«  Signé  :  Galot  ;  Doscot  ;  Mignard  ;  Pélin  ; 
Filet;  Mabille  ;  Clément  Ledous,  amé- 
ricain; Meblier  ;  La  Bouere  ;  femme 
Verbiee;  Milet,  Claude  Goûteux,  Jean- 
Baptiste  Gk)UTEux;  Richard;  Flama- 
RioN  ;  Blkvt  ;  Rabuteau  ;  Carré  ;  Lan- 
DiN  ;  TissoN  ;  Arbelot  ;  Jacob.  > 

y  orateur  des  aspirants  aux  Quinze-Vingts 
donne  ensuite  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

Prière  des  aspirants  aux  Quinze-Vingts, 
à  la  Convention  nationale. 

CI  Les  aveugles  aspirants  se  joignent  à  ceux 
des  Quinze-Ymf^  pour  remercier  la  Conven- 
tion des  bienfaits  ae  la  Constitution  et  pour 
obtenir  les  mêmes  grâces.  Ils  supplient  la 
Convention  d'ordonner  que  les  décrets,  l'un 
du  1*'  mai,  l'autre  du  9  de  ce  mois  soient  mis 
à  exécution  ;  ils  ne  ce  sont  pas  encore  sentis 
du  bienfait  que  leurs  généreux  pères  ont 
voulu  leur  procurer  ^  cependant  il  est  parmi 
eux  des  vieillards  qui  souffrent,  accablés  d'in- 
firmités et  d'indigence.  Les  aspirants  vous 
supplient  de  leur  accorder  cette  grâce,  ils 
ne  cesseront  de  bénir  les  auteurs  de  leur 
bonheur.  » 


PréisUlenl  leur  répond  (}ue  tous  les 
citoyens  sont  enfants  de  la  patrie  et  que  les 
aveugles  ont  plus  de  droit  que  les  autres  à 
ses  faveurs  ;  il  les  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(Les  pétitionnaires i  avant  de  quitter  la 
barre,  chantent  l'invocation  à  la  liberté,  qui 
termine  THymne  des  Marseillais,  et  ensuite 
Voir  :  Ça  ira.  Ils  sont  introduits  dans  le  sein 
de  la  Convention,) 

Un  membre  demande  la  parole  sur  cette  pé- 
tition ;  il  la  convertit  en  motion  et  demande 


(1)  Archives  tuUiowiUs,  cartooG  362,  dossier  582. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^e  61. 
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Sue    le    rapport    sur 
^uinse-Tingte  «ait  é 


r 


it  foLé  à 


de^ 


(La  Conveutioii  décrète  ces  deux  proposi- 
tioxu».) 

Ltf  êesiapemaires  vtiéranê  de  Furie  sont 
«dmis  à  dé&ler  dant»  la  salle,  an  iiod  dea  taiD' 
boure  <1). 

lia  préatmient  unie  adresse  but  les  députcF 
rebelles.  «  lia  ont  fui,  disent^ilB,  et  ont  laiBBé 
le  rooher  de  la  Hépublique,  cette  Montaçne 
sainte  d  où  nous  eat  Tenue  une  Constitution 
rraimeoit  républicaine,  que  nous  avons  accep- 
tée dajis  nos  sactionE  respectives  ;  mais  noue 
ronou vêlons  cette  acceptation  en  présence  de 
toute  la  République.   »> 

11b  jurent  de  la  défendre,  ainsi  que  les  dé- 
putés ûdeles  qui  nous  Tont  donnée. 

■>e  ihnpriirgl.  CiU'venB,  vous  avez  déjà 
émis  potre  vœu,  voua  veneE  renoncer  une  se- 
conde fois»  eonme  soldats  de  la  patrie.  Ce 
double  titré  tous  honore.  Tous  venez  adbérer 
à  des  lois  qui  donneront  le  bonheur  aux 
Français  et  feront  le  tour  du  monde.  Vos  en- 
fante et  les  générations  futureB  y  applaudi- 
ront eomine  voua.  Toub  êtes  dign<;B  de  don- 
ner à  la  jeunesse  l'exemple  de  toutes  les  ver- 
tus ;  je  vous  invite  à  la  séance. 

CLa  C<»  vent  ion  décrète  la  mention  boDo- 
rabie  et  Tinaertion  par  extrait  au  BuUeiÀfi.) 

Leê  cowmUf.a%res  du  dulri^i  d^Evrofi.  d/- 
purtetHent  d*.  la  Mayenne  <2),  sont  introduits 
dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Ils  déclarent  qu*ih  viennent  dénoncer  l'ad- 
œinÎBtration  supérieure  de  ce  département, 
qui  sept  coalisée  avec  les  autres  atdminist ra- 
tions rebelles,  et  a  pris  dee  arrêtés  liberti- 
cides  dans  lesquels  elle  persiste.  Les  péti- 
tionnaires protestent  de  ne  reoonnaitre  d'au- 
torité supérieure  ou  parallèle  à  celle  de  la 
Convention  ;  iH  ont  accepté  la  Constitution 
et  dépow'nt  Fur  le  bureau  les  pi^s  à  l'appui 
de  leur  adresse. 

%jtt  f^réttMcml  leur  répond  et  les  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrH-e  la  mention  Imno- 
rable,  l'insertion  au  Bvfhfin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  pour  faire  demain  son 
rapport.) 

L<  Citoyen  Aurtl^  Farè^e,  membre  de  la 
êoctttt  populaire  de  Ba$ti<t^  est  admis  à  la 
barre  et  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
\  Allie  (3>  : 

«  Keprésentaiits, 

M  En  par(v>urant  riii»*t^#ire,  vous  vous  ét^^s 
dit  luinh  doute  :  Comment  est^il  possible  que 
la  prospérité  ne  se  suit  jamais  fixée  en  Corse  ? 
l^  nature  pro<liKiie  r  nv»  rs  elle  l'a  pla</e 
dans  une  situation  avantageui^  ;  elle   lui  a 


I  Utrrufe  unit *r set,  l«»m»-  tt,  p»};ç  144,  l"  <..lMi,ue, 
*^g*rofri  terlausde  /«  Hontrntion/x.tmt^  n,  j.ifr  fii! 

«  MomUrur  îtnhrnel,  f  «toMiire  de  17'»:i.  pufe  k:\ 
1'  roi-, bot-,  H  l'nHfA'ttrftauJi  Ut-  la  O'Wtvu/ivw,  t.  17, 
p%'e  ht. 

'3   Ar*hitet  Hntiftn^ln,  tart/^^oC   A>| ,  flo^^i^r  v.f. 


donné  un  climat  délicieux,  des  âtes  xtur- 
ca^ablflE  de  réunir  daJis  un  tsphxx  râ;  - 
cLé  les  productions  éparses  aous  les  dif  -   . 
tes  zones.  Tous  vous  êtes  dit  aussi,  tti: 
tant£  :  Oammant  est-^il  posEihle  ^ne  lee  Cc> 
chez  qui  Tamour   de  la  liberté  est  ili 
qui,  pour  B'en  assurer  la  jouissanoe,  o:- 
core  fait  la  ^erre  dans  ce  dernier  •  ' 
pendant   quarante    ans,    contre  les  G>:  . 
leurs  ancieais  t^rrans  ;  qui,  dès  le  oomiihi. 
ment  de  notre  très  sainte  révolution,  i>L\  l 
nifeeté  le  plus  vif  enthousiasme  }>our  t-. 
n'ont  csessé  de  protester,  daas  les  quatr 
semblées  électorales  qui  jr  ont  ete  U-l-*- 
puis  ]78&.  de  leur  attachement  a  la  1:  ' 
libre,  de  leur  dévouement  pour  ééit^uu: 
liberté  et  qui  furent  généraicment  o:- 
de  joie  par  le  décret  du  30  novesobre  .v.  • 
nit  la  CorBe.  esclaxe  des  rois,  à  la  1  : 
libre  qui  devait  un  jour  l'en  débarras&t'r  [ 
jamais. . .  f 

«  Certes,   vous    avez   dk    croire,   r^f' 
tants,   que  si  jamais  l'amour   de  Is  ..:■ 
pouvait  s' attiédir  dans  le  reste  de  la  ¥t. 
la  Corse  serait  comme  le  foyer  peii^r- 
quel  iraient  s'embraser  de  nouveau  le£  y 
repubiieaiiies. 

c(  Eh  bien  I  cf's  mêmes  Corses,  b^'ur»   \ 
leur    situatit'D    p)hysi'jue,    heureux   ja'' 
bienfaits   multiples,   heureux   surtoQt   . 
identifiés  à  vos  tiautes  destinées  et  d*  . 
berté  que  vous  leur  avez  gratuitemeni 
née,   après   laquelle   ils   soupiraient    i 
tant  de  siècles,  eh  bien  !  ces  mémea  Cor*-'* 
on  \ous  la  dtjà  annoncé  à  la  tribu: -^  ' 
ot-rte  barre,  et  l'âme  d'un  Corse  répù^ 
en  est  déchirée  ..  oui,  ces  mêmes  Cor>" 
dan 5^  un  état  de  rébellion. 

«  Vous  connaissez  tK:»us.    représ*-nta"" 
machiavéliFte  profc-rid  que  la  nature  a  • 
de  toutes  les  pràct-s  de  la  popularité,  o 
pirateur  de  la  liberté  de  la  Corse,  doi 
drbors  Hf^duiF^ants  ont  trompé  pendant 
temps  lf>s  vrai.-  amiy  de  la  liberté:  (r  P 
enfin,  qui,  prêt  de  desoendtc  dans  la  t*' 
a   conçu,   dans  son  délire,    rinfernal  pr 
d'asservir    sa    patrie.    MalbeureusenKiM 
mnn«ître,  au^ii-^l  le«  Corses  sont  attac^i*- 
un  ct'Ttain  s-ntim'^'nt  de  reconnaissani>  t- 
lep  avoir  aide55  et  sout^-nus  dans  leurs  tfJ" 
contre  les  despotes  génois,  exerce  sur  eux  • 
pouvoir  manque.  On  ne  peut  disconvenir 
l'opinion   d  une  partie  du   peuple  eft  t* 
ment  él'^ct risée  en  sa  faveur  que  tout  cp 
approu\e  est    loué,    et   que   tout  ce  n^i 
frappé  de  sa  censure  est  flétri  ;  ce  n*e«t  . 
snn  nom  qu'on  parvient  à  égarer  les  e^p*"''' 
cVpt  lui  qu'il  fallait  principalement  atti 
et  punir,  rt  vous  Tavez  fait.  Il  est>  nV.  ' 
t**z  P*^*   ^^  levier  a^tateur  de  !a  roarhjr 
loR  Porro  di  Boreo.  ex-léidsiateur,  le^  L  '  * 
ex-con«;ti tuant,  Î'S  administrateurs  d»  '• 
vant    départ*  ^T'-nt,    d'^s    autres   adirinî"** 
tion«;  et  t-riu*;  h'h  autres  individus  que  j»' 
cliar^'é  de   von?  dénoncer,   ne  sont  qu*»   - 
n-'î^orts  secondaires  qu'il  fait  a|pr  à  ^^  ^^ 

u  pour  mieux  parvenir  à  aes  fins,  IV' 
lors  du  renouvellement  des  administrât»'  ' 
en  décembre  1792,  se  servit  de  toute  »>i  Ij 
fluence  pour  faire  appeler  aux  places  9e$  a'^" 
dés  et  beaucoup  d'ennemis  déclarés  de  la  »»'* 
volution  ;  ces  choix  effrayèrent  les  boo»  V* 
triot**»*   et   dénia STjuèrent  PaoH.   Je  ^J**.  ^* 
cache  pas  que  je  suis  sarpris  que  les  oeput<^ 
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de  Corse  qui  siègent  parmi  tous  ne  vous 
l'aient  pas  dénonce  à  cette  époque  ;  s'ils  l'eus- 
sent fait,  vous  auriez  sans  doute  adopté,  dans 
votre  sagesse,  les  mesures  les  plus  propres  à 
déjouer  les  complots  de  Paoli  et  de  ses  adhé- 
rents, et  la  Corse  n'aurait  pas  à  ffémir  dans 
ce  moment  sur  les  malheurs  qui  T'aocablent. 

H  Ces  administrations  formées»  on  a  vu, 
avec  étonnement»  des  prêtres  réfractaires  et 
non  conformistes  obtenir  la  plus  grande  fa- 
v^eur,  des  émierés  rentrer  et  ette  tolérés  dans 
le  chef-lieu,  des  commissaires  de  ce  nouveau 
département  faire  dévaster  et  incendier  sous 
leurs  yeux  les  biens  de  quelques  citoyens  de 
Taragna  (1),  Casacorni  (2)  et  Ciamanacce, 
arrêter  et  emprisonner  arbitrairement  les  in- 
dividus et  occulter  plusieurs  lois  des  plus 
essentielles,  telles  que  celles  concernant  le 
clergé,  les  droits  de  patente,  les  contribu- 
tions publiques,  le  tarif  général  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  les  émigrés,  les  rebel- 
les, etc. 

«  Ces  désordres  connus  de  la  Convention 
nationale  l'ont  probablement  engagée  à  en- 
voyer en  Corse  des  représentants  pour  y  ré- 
tablir le  règne  des  lois,  ramener  l'ordre  dans 
l'administration  et  pourvoir,  en  même 
temps,  à  la  sûreté  des  places  de  ce  départe- 
ment en  cas  d'invasion  de  la  part  de  l'en- 
nemi. Ils  eussent  parfaitement  réussi,  et  leur 
patriotisme,  Içur  zèle,  leur  popularité^  au- 
raient produit  le  succès  qu'on  en  devait  at- 
tendre, &ans  les  circonstances  critiques  où 
ils  se  sont  trouvés. 

«  Cette  mission  a  porté  l'épouvante  parmi 
les  promoteurs  et  fauteurs  do  ces  désordres, 
et  des  lors  on  a  cherché  à  prévenir  le  peuple 
contre  les  r^résentants  commissaires  ;  on 
n'a  pas  négligé  de  les  peindre  partout  comme 
des  hommes  envoyés  pour  prêcher  le  désor- 
dre et  établir  l'anarchie. 

<(  Tandis  que  l'on  inspirait  ces  préventions, 
le  département  écrivait  aux  représentants, 
à  Toulon,  et  les  invitait  à  venir  avec  con- 
fiance et  surtout  sans  forces,  prétendant 
âu'elle  était  inutile,  et  qu'elle  serait  même 
angereuse. 

«  Les  représentante  arrivent  en  Corse,  et 
le  département  se  tient  constamment  dans 
l'éloignement  et  évite  d'avoir  avec  eux  au- 
cune relation  et  surtout  de  leur  offrir  les 
comptes  et  les  renseignements  qu'ils  devaient 
recevoir  de  lui. 

«  Le  14  avril,  arrive  le  décret  d'arresta- 
tion de  Paoli  et  de  Pozzo  di  Borgo,  procu- 
reur général  syndic.  Paoli  sous  le  prétexte 
de  ses  infirmités  habituelles  n'obéit  pas  au 
décret  et  proteste,  dans  un  imprimé,  de  son 
innocence  ;  il  j  annonce  qu'il  veut  se  justi- 
fier, et  ne  le  fait  pas. 

(<  Le  département  voyant  son  procureur 
général  syndic  frappé,  se  sent  oompromis  et 
obligé  de  se  justifier  des  imputations  qu'on 
lui  a  faites,  il  cherche  à  associer  sa  cause 
à  celle  de  Paoli  pour  intéresser  le  peuple  en 
sa  faveur  ;  il  envoie  partout  des  commissaires 
pour  exciter  les  citoyens  à  se  méfier  des  re- 
présentants, à  s'armer  et  résister  à  l'oppres- 


(1  )  Nous  n^aTons  pti  repérer  cette  commaDe  qui  sans 
doute  doit  être  mal  orthographiée. 

(2)  Même  remarque. 


sion,  et  pour  donner  du  poids  à  leurs  dé- 
marches, ils  répandent  le  bruit  qu'il  y  a  une 
conspiration  contre  la  liberté  des  Corses  ;  on 
représente  Delcher,  Lacombe- Saint-Michel  et 
Saliceti^  tantôt  comme  des  agents  d'une  fac- 
tion qui  veut  livrer  la  France  à  un  roi,  tan- 
tôt comme  chargés  de  rendre  la  Corse  aux 
Génois  :  c'est  ainsi  qu'on  égare  un  peuple 
simple  qui  abhorre  la  tyrannie  ;  ils  savaient 
les  perfides  que  c'était  le  seul  moyen  de  por- 
ter les  Corses  à  toutes  les  extrémités  possi- 
bles :  ils  l'ont  employé. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  les  représentants 
destituent  le  département,  ainsi  que  Leo- 
netti;  chef  de  la  gendarmerie  et  neveu  de 
Paoli  ;  c'est  alors  que  le  département  arbore 
encore  plus  ouvertement  l'étendard  de  la  ré- 
bellion, il  convoque  une  assemblée  générale 
sous  le  nom  de  consulte,  pour  laquelle  il  ap- 
pelle des  députés  de  chaque  coinmune. 

«  Cette  assemblée  illégale  se  tient  à  Corte, 
Paoli  la  préside  et  fait  nommer  vice-prési- 
dent un  ex-provincial  des  cordeliers  et  son 
confesseur  ;  là,  on  y  arrête  des  listes  de  pros- 
cription, on  y  réintègre  le  département  et  le 
procureur  général  syndic^  on  proclame  Paoli 
généralissime,  et  on  y  fait  tous  les  actes  qui 
constatent  la  rébellion  la  plus  absolue  ;  par 
un  contraste  des  plus  frappants,  on  finit  ce- 
pendant par  protester  qu  on  veut  vivre  et 
mourir  Français  républicains. 

«  Ensuite,  on  ne  s'en  tient  pas  seulement 
à  méconnaître  l'autorité  des  représentants  du 
peuple  et  à  inspirer  contre  eux,  par  les  écrits 
les  plus  incendiaires,  la  plus  grande  mé- 
fiance, mais  encore  on  intercepte  leurs  pro- 
clamations, et  tous  les  imprimés  qui  pour- 
raient tendre  à  dessiller  les  yeux  du  peuple, 
on  pille  les  magasins  de  la  République,  on 
s'empare  du  trésor  national,  on  désarme  à  la 
Porte  et  à  l'île  Rousse,  les  détachements  de 
troupes  de  ligne,  les  maisons  des  \rais  répu- 
blicains sont  mises  à  contribution,  pillées  et 
incendiées,  les  personnes  de  tout  sexe  mal- 
traitées et  emprisonnées,  les  bestiaux  sont 
détruits  et  les  campagnes  ravag^ées  ;  que  ne 
fait-on  pas,  enfin,  pour  intimider  les  plus 
paisibles  et  les  forcer,  malgré  eux,  à  se  met- 
tre en  état  de  rébellion. 

«  Telle  est  la  déplorable  situation  du  dé- 
partement de  Corse.  Les  seules  villes  mari- 
times de  Bastia,  Calvi  et  Saint-Florent,  sont 
restées  à  la  République,  fortes  de  leurs  ca- 
nons et  encore  plus  du  civisme  de  leurs  habi- 
tante et  des  troupes  de  la  République  ;  ces 
villes  résisteront,  n'en  doutez  pas,  aux  re- 
belles de  l'intérieur  du  département  et  aux 
flottes  ennemies  ;  si  elles  avaient  besoin  d'être 
animées  et  encouragées,  elles  le  seraient  par 
la  présence  du  représentant  Lacombe-Saint- 
Michel,  dont  vous  connaissez  l'activité  et  les 
talente  militaires  ;  les  rebelles  savent  com- 
bien, dans  plusieurs  circonstences,  la  pré- 
sence de  vos  représentants  leur  a  été  fatale  : 
on  a  vu  Lacombe-Saint-Michel  diriger  les 
batteries  contre  les  rebelles  à  Ajaccio,  tandis 
que  son  collègue  Saliceti  les  repoussait  à 
coups  de  fusil  à  la  tête  de  nos  braves  frères 
d'armes. 

«  Déjà  la  ville  de  Bastia  a  eu  le  bonheur 
de  se  montrer  digne  de  faire  partie  de  la 
République  française  :  plusieurs  vaisseaux 
espagnols  se  présentent  devant  son  port,  a 
l'instent  elle  se  lève  tout  entière,  et  la  con- 
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tenance  fière  de  ses  habitants  et  des  troupes 
de  la  Bépublique  les  fait  disparaître. 

et  Député  vers  vous,  représentants,  par  la 
société  des  Amis  de  la  lioerté  et  de  l'égalité 
de  Bastia  pour  vous  faire  le  tableau  affli- 
geant de  mon  département,  j'étais  chargé  de 
vous  faire  sentir  la  nécessité  d'envoyer  en 
Corse  une  force  imposante  capable  de  dissi- 
per les  rebelles  et  de  conserver  à  la  Républi- 
que ce  83*  département,  si  intéressant  par 
sa  position  maritime  ;  mais  notre  attente  a 
été  satisfaite  par  les  sages  mesures  que  votre 
comité  de  Salut  public  vous  a  présentées  et 
que  vous  avez  adoptées.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  vous  solliciter  de  les  faire  promptement 
exécuter,  qu'à  vous  exprimer  la  reconnais- 
sance de  tous  les  vrais  républicains  et  à  vous 
assurer  qu'ils  sauront  mourir  pour  la  Cons- 
titution que  vous  avez  courageusement  dé- 
crétée à  travers  tant  d'orages  et  qui,  non 
seulement  fondera  le  bonheur  du  peuple 
'français,  mais  encore  elle  sera  la  base  future 
de  celui  du  genre  humain.  Ils  adhèrent  à 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  depuis 
le  31  mai  et  qui  n'ont  pas  été  souillés  par  la 
présence  de  32  conspirateurs,  dont  une  partie 
traîne  aujourd'hui  sa  honte  dans  quelques 
départements  trompés  et  qui  deviendront 
bientôt  l'opprobre  ae  l'univers. 

c(  J'ai  également  mission  expresse  de  vous 
dénoncer  'plusieurs  individus  et  plusieurjS 
corps  administratifs.  Comme  ces  aénoucia- 
tions  pourraient  être  longues  et  fastidieuses 
pour  vous,  je  m'abstiens  de  les  faire  ici.  Je 
vous  demande  de  m'autoriscr  à  les  porter  à 
votre  comité  de  Salut  public  et  de  l'inviter  à 
vous  faire  au  plus  tôt  son  rapport  (1). 

«  Soyez  fermes,  représentants,  plus  de 
demi-mesuics,  vous  avez  fait  tomber  la  tête 
de  Capet,  que  celle  de  tous  les  conspirateurs 
subalternes  tombe  sans  hésiter,  alors,  et  seu- 
lement alors,  il  n'existera  plus  d'ennemis 
de  la  Révolution  et  nous  pourrons  nous  dire 
libres  à  l'ombre  de  la  Constitution  et  sous  le 
règne  des  lois. 

u  Je  suis  aussi  chargé,  par  la  société  popu- 
laire de  Bastia,  représentants,  de  vous  faire 
l'hommage  d'un  don  patriotique  consistant  en 
1,603  liv.  15  s.  en  assignats  et  77  liv.  11  s.  3  d. 
en  numéraire  ;  c'est  un  faible  tribut  offert  à 
la  patrie,  mais  vous  savez  que  les  Corses  sont 
tous  de  véritables  sans  culottes  et  qu'ils  ne 
sont  riches  a  n'en  patriotisme  et  en  valeur  ; 
mettez-les  à  l'épreuve,  représentants,  et  tan- 
dis que  les  ricnes  aideront  la  République  de 
leurs  moyens,  les  Corses  la  serviront  de  leurs 
bras  et  de  leurs  personnes.  Voilà  notre  de- 
vise :  guerre  à  tous  les  tyrans,  et  particuliè- 
rnmeiit  aux  Buzot,  aux  Barbaroux,  et  à  tous 
ces  insectes  qui  se  croient  quelque  chose, 
parce  qu'ils  savent  faire  commettre  des  as- 
sassinats partiels. 

M  J'ai  aussi,  représentants,  un  écusson  de 
hausse-col,  un  cachet  d'argent  et  douze  dé- 
corations du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis, 
à  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie,  {permettez 
que  je  vous  nomme  les  12  républicains  mem- 


(1)  Vpy.  ci-Aprés  auxaunoxc»  de  la  icaace,  lo  rapport 
fait  par  Auréfe  Varcio  au  comité  de  Salut  public. 


bres  de  la  société  populaire  de  Bastia,  ^\ 
m'ont  chargé  de  cette  offrande. 

«  Le  député  de  la  iociété  des  Amt^  ; 
la  liberté  et  de  Végaliti  d^  B'3' 
lia. 

a  Sif/né  :  Aurèle  YARfeffK,   n 

Suit  l'extrait  du  procès-verbal,    annor. 
dans  cette  pétition,   oui  contient   les   n<- 
dcs  douze  donataires  de  la  société  popuLi^^ 
(le  Bastia  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

r,ttrait  des  procès-verbaux  de  la  société  / 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  B-  - 
tia, 

u  Liste  des  militaires  frères  de  la  soci»* 
qui  ont  rerais  sur  le  bureau  leurs  anci*»n nr 
décorations  pour  être  présentées  en  don  r  : 
triotique  à  la  Convention  nationale,  sami- 

«  Rochon,  colonel  du  26«  régiment  d*inf.i- 
terie,   une  croix  ; 

«  Chartogne,  colonel  du  61»  régiment  »!  - 
fanterie,  une  croix  ; 

<i  La  Balguerie,  licutcnant^colone]  du  96*  r 
giment  d'infanterie,  une  croix  ; 

((  La  Marthonie,  lieutenant-colonel  •: 
26®  régiment  d'infanterie,  une  croix  ; 

H  Château  Bodau.  lieutenant-colonel  : 
Cl*  régiment  dMnfanterie,  une  croix  : 

«  Rousseau,  capitaine  du  61*  rëgimnit  H  ' 
fanterie,  une  croix  ; 

«  Mairelle,  capitaine  du  61»  régiment  ?J  - 
fanterie,  une  croix  ; 

«  Repnault,  capitaine  du  61*  régiment  d  • 
fanterie,  une  croix  ; 

«  Alcher,  capitaine  du  61*  régiment  d  "» 
fanterie,  une  croix  et  un  écusson  de  hau:^ 
col  ; 

«  Jambar,  capitaine  du  ei«  régiment  d  .- 
fanterie,   une  croix; 

ti  Goïneau,  capitaine  du  62*  régiment  d'ii 
fanterie,  une  croix  ; 

«  Pont,  capitaine  du  61*  régiment  d'infar 
t?rie,  une  croix  et  un  cachet  en  argent. 

«  Bastia,  le  ...juin  1793,  Tan  II  de  la  R 
publique   française. 

«  Signé  :  DoBFEUiLLE,  président  dr  lu  jtor**' 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véffetlite  .■ 
Bastifiy   et  ViAL,    offlêier  au  jW»,    see^. 

taire.  » 

l^e  Pri^MSdcnl  reçoit,  au  nom  de  la  Cac 

vention,  l'offre  des  citoyens  de  Bastia,  sp 
plaudit  à  leur  civisme  et  invite  le  p^titv>r. 
naire  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hor  • 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Le  citoyen  Garisché  se  présente  à  !» 
barre  (2). 

Il  se  plaint  qu'on  lui  a  enlevé  à  Baint-D<^ 
mingue  un  bâtiment,  dont  une  partie  de  li 
cargaison  lui  appartenait;  il  demaiide  qu* 
ia  Convention  se  fasse  faire  un  rapport  mir 
cette  affaire  par  ses  comités  oolonial  et  «i- 
commerce  réunis. 


(1)  Archives  mUiûMles,  carton  C  S61,  dossier  Shi 

(t)  Moniteur  universel,  2*  MinMUa  do  1793,  p    ^' 

2*  eoloone,  et  Procès-verbaujt  4$  ta  CMr««fi«s,  tooM  r. 

pago  63. 
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E«e  Frésldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  aooorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  demande  est  convertie  en  motion  par 
un  membre,  et  la  Convention  décrète  que 
ses  comités  lui  feront  un  rapport  dans  le 
courant  de  la  semaine.) 

Les  citoyens  Jobse,  Oudart  et  Bsaitcourt, 
administrateurs  du  département  de  In 
Marne^  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  la  rétractation 
suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Lorsque  des  hommes  de  bien  se  sont  trom> 
pés,  ils  iront  point  à  rougir  de  le  reconnaî- 
tre. Dans  le  moment  où  la  malveillance' en- 
veloppait do  nuag^  la  vérité  pour  faire  réus- 
sir une  grande  conspiration,  nous  avons, 
sans  intention  coupable,  concouru  à  quelques 
actes  dont  il  serait  possible  qu'on  voulût  un 
jour  tirer  des  inductions  contre  nous. 

«  Nous  venons  les  rétracter  et  vous  décla- 
rer que  nous  persistons  dans  les  sentiments 
que  nous  avons  enrimés  à  tous  les  départe- 
ments par  une  adresse  dont  vous  avez  fait 
mention  civique  à  votre  procès-verbal. 

«<  Citoyens  législateurs,  notre  franchise  est 
connue  de  tous  les  députés  du  département 
de  la  Marne  qui  ont  toujours  siégé  sur  cette 
Montagne  sacrée,  à  laquelle  nous  devons 
TActe  constitutionnel. 

M  Le  serment  de  maintenir  l'égalité,  la  li- 
berté, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique est  gravé  en  caractères  ineffaçables 
dans  nos  âmes. 

ce  Haine  éternelle  aux  tyrans,  haine  éter- 
nelle au  fédéralisme,  ralliement  à  la  Consti- 
tution, fraternité  universelle,  r^connaissaneo 
profonde  pour  les  travaux  immortels  de  la 
Convention  nationale. 

«  Telle  est  notre  profession  do  foi  politi- 
que que  nous  vous  prions  d'accueillir. 

«  Signé  :  Jobse  ;  Oudabt  ;  C.  Beau- 
court. 

CI  Du  21  juillet,  n 

i«e  l'résidcnt  leur  répond  que  bientôt  les 
députés  perfides  qui  les  ont  trompés  seront 
réduits  à  la  solitude,  qui  sera  leur  premier 
supplice. 

Thwriot  (2).  Un  de  ces  trois  administra- 
teurs,^ nommé  Beaucourt,  est  suspendu  de  ses 
fonctions;  comme  il  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion de  la  Convention  de  punir  l'erreur,  mais 
la  persévérance  dans  le  crime,  je  demande  le 
rapport  du  décret  qui  suspend  le  citoyen 
Beaucourt  de  ses  fonctions. 

(La  Convention  lève  la  suspension  pronon- 
cée contre  Beaucourt.) 

Des  députés  de  la  commune  de  Colombes, 


(1)  Archives  nalioMles,  carton  G  262,  dossier  582, 
et  Procès-verbûMx  de  la  Convention^  tome  17,  page  63. 

(2)  La  aoni  de  Thnriot,  comme  aotenr  de  cette  mo- 
tion, nous  a  été  foorni  par  le  sommaire  de  la  séance 
qui  se  trouve  aux  Archives  naltonaJes.  D*aprés  le  Mo- 
uiUur  universel,  1"  semestre  de  1*703,  paye  874,  2*  co- 
lonne, cette  fflQtioo  serait  de  Battelicr. 

1~  S^RIE.  T.   LXIX. 


district  de  Saint-Germain-en-Laye,  sont  ad- 
mis à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  présente  le  ta- 
bleau des  malheurs  que  cette  commune  vient 
d'éprouver.  Un  ora^e  affreux  a  fait  dispa- 
raître de  son  territoire  ce  qui  avait  été  épar- 
gné  par  la  gelée.  Toutes  les  maisons  ont  été 
achées  et  oalayées  par  une  grêle  grosse 
comme  des  œufs  et  par  des  torrents  qui  ont 
emporté  les  bestiaux  et  leurs  conducteurs. 

Cette  députation  demande  de  prompte  se- 
cours. 

1^  PrésMent  leur  en  promet  au  nom  de 
la  Convention,  et  les  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics,  pour  faire  son  rap- 
port dans  trois  jours.) 

Une  députation  de  la  section  de  Popin- 
courte  accompagnée  des  commissaires  de  la 
commune  (2),  est  admise  à  la  barre  et  pré- 
sente à  la  Convention  les  élèves  de  la  pa- 
trie» 

Uorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (3). 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale 
le  21  juillet  1793,  Van  II  de  la  République 
française, 

cf  Législateurs, 

«  La  section  de  Popincourt  vient  vous  pré- 
senter des  jeunes  républicains  formés  par 
elle  ;  d'esclaves  qu'ils  étaient  sous  la  direc- 
tion de  Pawlet,  leur  ci-devant  instituteur, 
elle  en  a  fait  des  enfante  libres.  Cruellement 
abandonnés  par  lui  quelques  jours  après  la 
mémorable  journée  du  10  août,  sans  aucune 
ressource,  privés  même  des  moyens  de  suffire 


(1)  Audilenr  national^  n*  301,  page  4,  et  Procès- ver- 
baux de  la  Convention,  tomo  17,  page  64. 

(S)  Nous  avons  retrouvé  aux  ArchiTcs  nalionalsii 
(carton  C  261,  dossier  n*  569),  Tarrètè  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  ordonnant  que  dos  com- 
missaires de  la  commune  accompagneraient  la  députa- 
tion À  la  Convention;  il  est  ainsi  conçu  : 

Commune  de  Paris,  le  lundi  15  juillet  i79S, 
Van  II  de  la  République. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 

général  : 

«  Les  orphelins  de  la  patrie  entrent  dans  la  salle, 
ils  sont  présentés  par  la  section  de  Popincourt,  qui 
soumet  au  conseil  leurs  réclamations  sur  le  décret  do  la 
Convention  qui  les  divise  dans  les  diflTérentes  écoles  na- 
tionales. 

«  La  section,  en  exposant  le  désir  do  ces  jeunes  élèves 
de  rester  dans  son  arrondissement,  demande  que  le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  les  accompagner 
(k  re  sujet  a  la  Convention. 

•  Le  conseil  général,  adhérant  à  cette  demande, 
nomme  Godefroy,  Dangê,  Arnaud,  Paris  et  Lasuier, 
commissaires,  pour  en  remplir  Tobjel. 

•  Signé  :  LcBiii,  vice-président;  Dorât -Gubièris, 

seeretaire-greffler  adjoint. 

M  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Mettot,  secrétaire-greffier  adjoint.  » 

(Z)  Archives  nationales,  carton  F"  1005*,  n«  712, et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  64. 
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à  leur  existence,  ils  sont  Tenus  iïe  jeter  dans 
les  bras  des  citoyens  de  notre  section  ;  leurs 
larmes  en  ont  dit  assez  :  tandis  que  les  uns 
Tont  chercher  la  subsistance  qui  leur  est  si 
nécessaire,  d'autres  ouvrent  leur  cœur  pour 
les  consoler.  Après  avoir  satisfait  à  de  si 
pressants  besoins,  la  section  de  Popincourt 
prend  l'engagement  de  leur  servir  de  mère 
et  d'6tre  leur  appui  en  toute  occasion  auprès 
des  représentante  de  la  nation.  Un  directeur, 
des  administrateurs  provisoires  sont  nom- 
m^  bientôt  ;  ils  remplissent  avec  zèle  les  de- 
voirs sacrés  qui  leur  sont  imposés,  ne  vou- 
lant d'autre  récompense  4ue  celle  qu'ils  trou- 
vent dans  le  plaisir  inexprimable  d'obliger 
ces  Jeunes  infortunés.  Avec  des  ressources  m- 
suffisantes,  la  section  a  attendu  patiemment 
l'instant  favorable  otk  votre  comité  d'instruc- 
tion publique  ferait  son  rapport  sur  cette 
institution  ;  ce  moment  est  arrivé,  il  résulte 
de  ce  rapport  le  décret  suivant  (1)  : 

«  Art.  Z,  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  répartir  dans  les  douze  écoles  mili- 
taires ceux  des  élèves  de  l'école  de  Popin- 
court qui,  nés  sans  fortune,  sont  doués  des 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  à  profit 
le  bienfait  national  de  l'instruction  publi- 
que. 

tt  Art.  4.  Pourra  même,  le  ministre  de  la 
guerre,  placer  lesdits  élèves  dans  des  établis- 
sements particuliers  d'éducation  qu'il  jugera 
convenaoles,  pourvu  que  l'entretien  de  ces 
élèves  se  trouve  compris  dans  les  sommes 
mises,  à  chaque  trimestre,  à  la  disposition 
du  ministre  pour  les  besoins  des  écoles  mili- 
taires. 

tt  Voilà  donc  le  décret  même  favorable  à  la 
section  de  Popincourt,  et  pourtant  nos  soins 
vont  être  entièrement  perdus  pour  nous  ; 
d'autres  vont  avoir  l'avantage  d'en  recueillir 
les  fruits.  Législateurs,  vous  êtes  les  pères  du 
peuple,  c'est  lui  qui  vous  a  choisis  pour  le 
représenter.  Ne  pas  respecter  vos  décrets, 
c'est  outraser  la  majesté  nationale,  c'est  mé- 
connaître Tes  droits  d'un  peuple  souverain, 
et  un  tel  délit  ne  peut  rester  impuni.  Mais 
les  citoyens  oui  sont  à  votre  barre  sont  do 
francs  républicains,  incapables  de  commet- 
tre ce  délit.  Dans  cotte  auguste  enceinte, 
nous  venons  seulement  vous  présenter  les  ré- 
flexions, les  observations  et  le  vœu  de  la  sec- 
tion qui  nous  députe  vers  vous.  Apr^  un 
mûr  examen,  vous  jugerez  s'il  est  possible 
que  des  réclamations  soient  mieux  fondées, 
et  c'est  d'après  cet  examen  sévère  que  vous 
donnerez,  nous  n'en  doutons  pas,  une  nou- 
velle prouve  do  votre  justice,  en  rapportant 
le  décrut  qui  enlevait  a  la  section  les  enfants 
qu'elle  a  adoptés,  enfants  qui  lui  sont  chers 
a  plus  d'un  titre. 

M  Représentants  du  peuple,  jetez  un  re- 
gard sur  l'école  de  Popincourt,  vous  y  verrez 
c^ue  sur  les  débris  d'une  institution  vicieuse 
s  est  élevée  tout  à  coup  celle  que  doit  former 
une  nation  généreuse,  celle  que  doit  fonder 
lliumanité.  Depuis  la  fuite  de  Pawlet,  quels 
titres  demande  la  section  do  Popincourt  aux 
enfants  qu'on  lui  présente  pour  entrer  dans 


fl)  Voy.  ArcHivei  parUmeniairei^  !'•  série,  t.  60, 
Béanre  do  18  )uio  1193,  pai^e  061,  le  décret  relatif  au\ 
écoles  militsiret. 


son  école  t  Des  titres  bien  précieux,  m« 
doute,  c'est  le  san^  de  leurs  pères  qu'iU  iuo& 
trent,  ce  sang  oui  a  arrosé  la  terre  de  la  h 
berté,  qui  a  été  versé  poiir  la  défense  de  li 
patrie.  Les  enfants  des  citoyens  grièremer,' 
Dlenés  pour  la  vie  en  combattant  boqs  I- 
drapeaux  de  la  liberté  ont  aussi  des  titr*^ 

au'on  ne  peut  méconnaître.  Enfin  les  enians 
e    plusieurs    braves    militaires   indigtiiiv 
chargés  d'une  très  nombreuse  famille  duc: 
ils  se  séparent  pour  voler  au  secours  àt  ii 
patrie  en  danger  ont  aussi  trouvé  quel'ju 
places  dans  cette  école.  Tels  sont,  légihâ 
tcurs,  les  enfants  que  désormais  la  seciM 
de  Popincourt  désire  élever  dans  son  8i>ii: 
tels  sont  ceux  qu'elle  a  reçus  depuis  près  d  u: 
an  dans  son  école  et  toujours  d'Mres  les  «r 
dres  du  ministre  de  l'intérieur.  Eh!  Cep*: 
dant  c'est  ce  dépôt  si  précieux  qu'on  u.: 
lui  enlever,  quoiqu'elle  ait  tout  fait  pour  a> 
riter  de  toujours  le  posséder. 

ce  Pères  du  peuple,  relisez  ce  procès^yerbi. 
lors  de  la  présentation  de  ces  jeunes  ink 
tunés  au  Corps  législatif,  vous  y  verrez  qœ 
la  section  de  Popincourt  par  les  traits  dhu 
manité  qu'elle  a  exercés  envers  ces  enfsnu  i 
été  déclarée  avoir  bien  mérité  de  la  pstn  . 
qu'a-t-elle  donc  fait  depuis  pour  loi  eolexr 
1  honneur  de  ce  décret  qu'elle  jure  fermen-': 
de  maintenir  en  toute  occasion  ;  aurait  • . 
perdu  la  confiance  de  ses  concitoyens  I  Ne  «• 
souviendrait-on  plus  qu'elle  fait  partie  ')'- 
habitants  du  faubourg  Saint-Antoine,  de  tr 
hommes  qui  n'attendent  jamais  qu'on  k 
dise  de  se  lever  dans  les  jours  de  crise  î  ><*' 
législateurs,  vous  ne  souffrires  pas  que  cru 
injure  soit  faite  à  notre  section. 

«  Mais,  dira-t-on,  cet  établissement  est  util 
sans  doute,   il  est  digne  de  la  Républi'i» 
française  :  cependant  aucun  élève  ne  s  y  ^^ 
encore  distingué  dans  aucun  genre.  Cert» 
une  pareille  calomnie  seraib  bientôt  démrnur 
Ignorerait-on  que  la  statue  de  la  liberté  f' 
l'on  porte  dans  nos  cérémonies  publiques  ">' 
l'ouvrage  d'un  élève  de  cette  éoolel  oi  l<' 
doutait  des  talents  de  ce  jeune  républiwî" 
les  murs  du  Panthéon  narleraîent.  Intcrn*  • 
David,  demandez-lui  le  nom  d'us  drs  pr 
micrs  élèves  en  peinture  de  l'école  francs^ 
de  Rome,  et  il  vous  apprendra  qu'un  dt  c* 
jeunes  citoyens,  près  aêtre  la  victime  dr  ^' 
patriotisme  dans  ce  pays  où  règne  ^J^^^ 
un  tyran  sous  la  tiare,  sort  de  l'école  de  r  ' 
pincourt  !  Demandez  aussi  aux  fameux  VJ"^^, 
très,  aux  premiers  graveurs  de  cette  capU** 
les  noms  ac  plusieurs  élèves  d'encourag^m*- 
qui  ont  demeuré  et  demeureront  encore  a»^" 
cette  maison.  Si  Von  consultait  l'Acadrc:. 
de  musique,  elle  ferait  pareillement  JH*^'" 
de  cotte  calomnie  ;  mais  elle  ne  peut  cxi>t'' 
il  n'est  pas  besoin  de  chercher  à  y  répondr 

«  Maintenant,  rapprochons-nous  des  ci:^ 
constances;  sachez,  législateurs,  que  d^P^* 
longtemps  cette  école  fournit  des  offlci'^' 
soit  dans  le  génie,  dans  l'artillerie  ou  o*b' 
la  marine  ;  que,  sur  trois  élèves  envoyés  cei»; 
année  à  ChAlons  pour  y  subir  l'examcnj  oew 
ont  été  reçus  dans  le  corps  de  rartjllf'j; 
dix  autres  se  préparent  pour  être  P^f'*'", 
ment  examinés  l'année  prochaine,  tandis  «l' 
plusieurs  écoles  de  la  Uépublique  (*n  ont  cc 
voyé  jusqu'à  quinze  et  n^n  ont  eu  qn  uo  • 
deux  do  reçus.  S'agit-il  de  voler  «".»*?" 
de  la  patrie,  eh  bien  !  la  patrie  elle-na*»*^  «  ^ 


IGonfeaUoo  n«tioaaIe.|    AHGHIVfiS  PARLEMENTAIRES.    (21  juillet  1793.] 


291 


i-elle  pas  trouvé  des  défenseurs  intrépides 
dans  cette  pépinière  de  jeunes  citoyens.  Au 
mois  de  mars  dernier»  la  plupart  de  .ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  atteint  leur  cinquième 
lustre  voulaient  aller  combattre  les  esclaves 
qui  souillaient  la  terre  de  la  liberté,  et,  si  le 
commissaire  des  guerres  les  eût  admis,  déjà 
ils  seraient  aux  cnamps  de  la  victoire  ;  mais 
IX  qui  ont  atteint  1  âge  requis  par  la  loi  y 


ceux 


sont  maintenant  ;  avant  de  partir,  ils  ont 
appris  des  citoyens  dh  notre  section  que  la 
lioerté  vaut  toujours  plus  qu'elle  ne  coûte  ; 
ils  ont  appris  de  nous  à  faire  mordre  la 

fioussière  aux  ennemis  qui  voudraient  en  vain 
es  détruire.  Yoilà,  législateurs,  le  tableau 
de  cotte  école  et  croyez  qu'il  n'est  pas  chargé  : 
des  républicains  no  connaissent  que  le  lan- 
gage de  la  vérité. 

ce  Cependant,  il  faut  en  convenir,  nous  se- 
rions indignes  d'entrer  dans  le  temple  des 
lois  pour  y  réclamer  les  droits  de  notre  sec- 
tion si  elle  n'était  guidée  que  par  un  vil  in- 
térêt ;  mais  bientôt  nous  allons  vous  prouver 
que  le  seul  désir  d'être  utile  à  son  pays  et 
rattachement  qu'elle  a  pour  ses  enfantis  est 
le  seul  véhicule  oui  l'a  fait  agir.  Le  gouver- 
nement donne  à  Faris  1,000  livres  et  dans  les 
autres  écoles  militaires  750  livres  pour  la 
nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de  cha- 
que élève.  Eh  bien!  représentants  du  peu- 
ple, la  section  de  Pop  incourt  ne  demande 
que  600  livres  pour  chacun  ;  ainsi,  sur  100  élè- 
ves qui  composent  cette  école,  la  nation  y  ga- 
gnera 40,000  livres  par  an,  et  les  meilleurs 
professeurs  en  tous  genres  leur  seront  don- 
nés. Cette  raison  seule  sufût  pour  dissiper 
tous  les  soupçons  que  l'on  pourrait  faire  naî- 
tre. Peut-être  douterait-on  du  désintéresse- 
ment du  directeur  provisoire  de  cette  mai- 
son ;  citoyens,  ni  cette  calomnie  avait  lieu, 
elle  serait  encore  facile  à  détruire,  car  il  a 
déjà  offert  sa  démission. 

(c  Pourquoi  donc,  pères  du  peuple,  veut-on 
enlever  à  la  section  que  nous  représentons  le 
dépôt  qui  lui  est  confié,  comme  on  l'a  voulu 
faire  il  y  a  près  de  quinze  jours  sans  que  le 
décret  lui  ait  été  notifié?  Encore  une  fois, 
a-t-elle  démérité  de  la  patrie,  n'a-t^lle  pas 
donné  tous  ses  soins  à  ces  jeunes  infortunés  ; 
pourquoi  diviser  cette  famille,  modèle  par- 
fait de  l'union  et  de  la  fraternité)  Quelque 
part  qu'ils  soient  placés,  en  coûtera-t-il 
moins  a  la  nation  1  Le  contraire  est  prouvé  ; 
craindrait-on  qu'au  sein  des  républicains  ils 
ne  reçoivent  point  une  éducation  toute  ré- 
publicaine et  digne  d'un  peuple  libre?  La 
misère  de  ces  enfants  pourrait-elle  être  im- 
putée à  la  section,  tandis  que  depuis  long- 
temps elle  s'en  plaint  elle-même  ;  sans  doute^ 
elle  est  effrayante,  et  à  un  tel  point  que  si 
votre  décret  du  18  juin  n'eût  pas  été  le  terme 
de  l'indigence  de  cette  maison,  nous  ne  vous 
le  dissimulons  pas,  il  était  impossible  qu'elle 
subsistât  plus  longtemps.   Mais  maintenant 

3ue  la  nation  généreuse  et  bienifaisante  vient 
e  voler  au  secours  de  ces  jeunes  infortunés, 
à  présenta  qu'ils  ne  vont  plus  flotter  entre  la 
crainte  et  1  espérance,  qu  ils  ne  soient  plus  in- 
quiets sur  leur  sort.  Dans  un  moment  oii  vous 
leur  procurez  les  moyens  de  servir  utilement 
leur  patrie,  pourquoi  la  section  de  Popin- 
court,  qui  a  partagé  leurs  peines,  ne  goûte- 
rai t-elle  pas  aussi  le  bonheur  dont  vous  les 
faites  jouir.  Cette  demande  a  tellement  paru 


juste  au  conseil  générai  de  la  commund,  qu'il 
a  député  plusieurs  de  ses  membres  pour  rap- 

£uyer  auprès  de  la  Convention  nationale, 
égislateurs,  pourrions-nous  douter  du  suc- 
cès de  notre  pétition  quand  elle  est  fondée 
sur  l'équité,,  la  raison  et  l'humanité  f  Non, 

f>ères  au  peuple,  avec  ces  jeunes  citoyens, 
aissez-nous    toujours     réj^éter     le     refrain 
chéri  :  Vive  la  liberté  I  Yive  la  République  ! 

c(  Signé  :  Suohxt,  président  ;  VàXlS^JJU^ 
secrétaire,  m 

Lie  l^rëaidenl  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  dé  la 
séance. 

BousaioB  (1)  propose  de  décréter  la  con- 
servation provisoire  de  l'établissement  de  Po- 
pincourt,  et  de  renvoyer,  pour  le  surplus, 
au  comité  d'instruction  publique. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


(1)  Le  nom  de  Boussioo,  comme  aaleur  de  cette  pro- 
position, nous  a  été  donné  par  le  sommaire  de  la 
séance  qpx  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

M.  Guillaume,  dans  son  Rejueil  des  procès-verbaux 
du  comité  ^^instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale (tome  1,  pafe  450),  reproduit  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  Boucbotte,  qui  prouve  tfoe  4e 
texte  de  ee  décret  est  incomplet  au  pirocès-verDal  et 
qu'il  y  manque  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  11  sera, 
pour  Ventretien  et  les  besoins  des  élèves ,  fourni  les 
sommes  nécessaires  à  la  section  de  Popincourt,  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  Euerro.  >  Voici  la  lettre 
de  Bouchotte  {Archives  nationales  ^  ¥*\  carton  1037, 
n-  600-100). 


6-  DIVISION. 

Ecoles  militaires. 

PopiiicooaT. 


«  Paris,  le  29  juillet  1793 
l'an  H  de  la  République. 


Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  président  du  comité 
d'instruction  publique  à  la  Convention  nationale. 

c  Un  décret  du  18  juin,  citoyen  président,  me  charge 
de  répartir  dans  les  collèges  militaires,  et  dans  queU 

Sues  établissements  particuliers,  à  mon  choix,  les  élèves 
e  Técole  de  Popineourl;  un  décret  du  Si  juillet  on  sus- 
pend Texécution  provisoirement  et  porte  qu'il  sera^ 
pour  Ventretien  et  les  besoins  des  élèves^  fourni  Us 
sommes  nécessaires^  à  la  section  de  Popincourt,  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre.  Ce  décret  ne 
dit  pont  par  qui  et  sur  quels  fonds  ces  sommes  seront 
fournies  sous  ma  surveillance,  de  manière  qu'elle  est 
sans  objet,  à  cet  égard,  pour  le  moment,  tandis  que  le 
moment  même  la  stimule  par  les  plus  pressantes  consi- 
dérations. Je  vous  prie  donc,  citoyeu  jnrésîdent,  de  dé- 
terminer le  comité  &  représenter  à  la  uonvention  natio- 
nale que  ce  défaut  de  rédaction  dans  son  décret  du 
21  juillet  met  en  péril  la  subsistance  de  102  enfants 
qu'elle  a  adoptés  par  son  décret  du  18  juin,  et  dont 
olle  a  elle-même  confirmé  l'adoption ,  par  son  décret 
du  21  juillet,  et  à  lui  proposer,  comme  conséquence  du 
décret  du  18  juin,  de  décréter  que  los  sommes  néces- 
saires à  Tentreiien  et  aux  besoins  des  élèves  de  Popin- 
court  seront  remises  sur  les   ordres  du  ministre  de  la 

Suerre,  et  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispositiofi  pour  les 
épenses  des  élèves  des  écoles  militaires  par  les  dé^ïrets 
des  25  janvier,  18  avril  et  9  juillet,  k  la  section  de  Po- 
pincourt,sur  les  étals  qu'elle  en  présentera,  visée  par  les 
corps  admiflfistratifs.  Cotte  mesure  est  d'avCaM  pttis 
instante  que  ces  enfants  manquent  de  tout,  au  phy- 
sique coimne  an  moral,  sous  la  protection  même  que  la 
Convention  nationale  leur  accorde,  laquelle  ne  peut 
avoir  dVITet  que  sur  un  nouveau  décret. 

«t  Le  minisire  de  la  guerre^ 

I  1.  BOUCUOT^E.  t 


ti&i2 
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Des  épouses  des  conducteurs  des  charrois 
seprésentenb  à  la  barre  (1). 

Elles  exposent  qu'elles  se  sont  présentées 
dans  leurs  sections  ;  on  les  a  renvoyées  à  la 
innnicipalité.  qui  les  renvoie  à  la  Conven- 
tion. Elles  aemandent  à  iouir  des  secours 
accordés  aux  femmes  des  volontaires  qui  sont 
aux  frontières. 

Lie  Préiiidciil  leur  répond  que  la  patrie 
doit  des  secours  à  tous  ses  défenseurs  et  pro- 
met, au  nom  de  la  Convention,  qu'elle  s'oc- 
cupera de  leur  pétition  ;  il  les  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Ciaapariii  (2),  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  propose  de  confirmer  la  nomination 
des  généraux  Gudin  et  Stepher,  au  comman- 
dement en  chef  des  armées  des  côtes  de  La 
Rochelle  et  de  Cherbourg,  en  remplacement 
dos  généraux  Beysser  et  Wimpfen. 

(La  Convention  décrète  cette  confirma- 
fnon.) 

La  citoyenne  Thériot,  épouse  d*un  défen- 
seur de  In  patrie,  ec  présente  à  !a  barre  (3). 

Elle  dépose  sur  le  oureau  une  expédition, 
dont  BiIéLAUD-Varenne,  secrétaire,  donne 
lecture  et  qui  conclut  à  l'obtention  d'un  se- 
cours. 

|je  Préald«Bt  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de  Bil- 
laud-Varennc,  décrète  un  secours  provisoire 
de  50  écuA,  à  valoir  sur  les  secours  fixés  par 
la  loi.) 

Une  députât  ion  des  citoyennes,  épouses 
des  pendarmes  de  la  3S*  division  de  gendar- 
merie, est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
do  la  pétition  suivante  (1)  : 

Pétition  dru  rifoyennex  épouser  des  ijendar- 
$nts  de  la  33^  iliviëion  de  ycndarmerie,  à  la 
Convention  nationale. 

n  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  des  mères  de  fa- 
mille infortunées,  appartenant  à  de  vieux 
soldats  républicains  qui,  naguère,  la  majeure 
part^ie,  ont  blanchi  dans  les  combats  pour  lo 
soutien  de  leur  patrie,  sous  les  drapeaux 
français,  dans  les  troupes  do  ligne,  ot  nui. 
après  avoir  constamment  maintenu  l'ordre, 
veillé  à  la  sûreté  des  propriétés  et  défendu 
avec  une  fermeté  inébranlable  1(*b  foyers  de 


(1)  Mercure  nniverseU  looio  20,  pa^e  .144, 2*  culoon  *, 

el  ProcèS'terbùux  âe  U  CenveMtion,  tome  11,  page  6f . 

(9)  Procès-verbtttur  ée  U  ConvenOûn,  tome  17,  p.  05. 

—  Le  Dom  du  rapporteur  nous  a  été  donne  par  le  lom- 
naira  de  la  léaace  qui  te  trouve  aux  Arcbivet  oatio- 
nalea. 

(.1)  Proeés-rerbMUX  de  /«  Omtfentiow,  tome  17,  p.  65. 

—  Le  nom  de  Billainl-Varenne  tiouf  a  été  connu  par 
le  sommaire  de  la  séance  qui  figure  aux  Archives  na- 
tionales. 

(4)  Archives  nêOûnules,  eartoo  C  263,  dossier  5Sf, 
et  Proeès-verbêuje  de  la  Convention,  tome  17,  p.  65. 


I  cette  capitale  avant  le  14  juillet  1789,  oomm 
dans  les  circonstances  les  plus  orageuses  d- 
la  Révolution,  en  sont  partis  le  8  du  présent. 
rajeunis  par  l'amour  ae  la  liberté,  pour  \*> 
1er,  combattre  et  écraser  les  rebelles  dans  l"« 
départements  de  l'Eure  et  du  Calvados. 
«  Citoyens  représentants,   vous  ne    verr^: 

Sas  sans  attendrissement  la  situation   mal 
eureuse  dans  ]ac][uelle  ces  anciens  militai 
res,   au  bout  de  vingt,  trente  et  mêmp  jus- 
qu'à quarante-cinq  années  d'une  vie  pëniblt 
et  laborieuse,  ont  laisse  leurs  fi^mmes  cbar 
gées  d'enfants  à  leur  départ.  La  plupart  <: 
nous  sont  restées  sans  ressources  et  sans  pair 
sur  la  surface  d'une  République^  au  bonbeur 
de  laquelle  le  reste  de  leur  vie  est   consa 
cré. 

«  Ce  n'est  cependant  pas  à  dessein  de  so! 
liciter  des  récompenses  réciproquement  aux 
fidèles  services  qu'ils  s'applaudissent  d'avoir 
rendus  à  l'Etat,  et  malgré  la  position  dou 
loureuse  où  le  besoin  nous  réduit,  que  no*jv 
interrompons    aujourd'hui    vos    importante 
travaux  ;  mais  nous  venons  avec  confiance  rf 
clamer  votre  justice  relativement  à  un  obj^'t 
de  juste  réclamation,  qui  est  la  seule  P8p<^ 
rance  qu'ils  nous  ont  laissée  en  partant  pour 
Vcrnon,  lequel  provient  de  diverses  retenu*» 
qui  leur  ont  été  faites  avant  la  Révolu tioo. 
tant  sur  leur  solde  journalière  nue  sur  1^ 
salaires  de  différents  services  extraordinal 
res,  le  tout  ayant  été  employé  à  l'acc^uisitio^ 
et  réparations   de  la  maison  des  ci -de  van*. 
religieuses  du  couvent  de  Popincourt,  d<*sti 
née,  en  1787,   à  servir  d'hôpital  pour   Tan 
cicnnc  garde  de  Paris,  supprimée  a  l'époqu 
de  la  Révolution,  laquelle  maison  et  cfépen 
danccs  est  comprise  dans  la  régie  gênerai 
des  biens  nationaux  et  servant  de  caserne  na 
tionale. 

«  En  conséquence,  d'après  le  décret  rendn 
par  l'ÂPsemblée  constituante  qui  autorisait 
tous  les  corps  de  l'armée  française  k  fair* 
des  réclamations  pour  six  années,  le  batail 
Ion  national  ci-devant  affecté  au  scrvion  dt- 
ports,  quais  et  fies  dio  la  capitale,  préaonu 
ment  la  33*  division  do  Rendarmerio^  devant 
profiter  doB  avantages  de  cette  loi,   adrer^.^ 
ses  plaintes  en  réclamations  au  pouvoir  r%^ 
cutif  qui.  après  les  avoir  accueillies,  renvoya 
aussitôt  les  pièces  à  l'appui,  par  devant  1- 
directoire  du  département  de  Paris,  vers  U 
fin  du  mois  de  septembre  1790,  lequel,  apr»« 
Toxamen  le  plus  sérieux,  arrtta  unanime* 
ment  que  ces  réclamations  étaient  très  just' 
et  très  fondées. 

«  En  suite  de  l'arrêté  des  administrateur^ 
on  faveur  des  réclamants,  cette  affaire   r<* 
successivement  passée  dans  plusieurs  oomit«^ 
de  la  Convention  nationale,  lescptcls,   apr* 
on  avoir  reconnu  la  légitimité,  vous  avez  en 
fin  rendu,  le  11  du  mois  dernier,  sur  le  rap 
port  de  celui  de  liquidation,  le  décret  por 
tant  que  le  ministre  de  l'intérieur  demeur* 
autorisé  au  remboursement  de  cet  objet,  c* 
qui  ne  lui  a  pan  encore  été  possible  de  fain* 
jusqu'à  ce  jour,  malgré  sa  bonne  volonté. 
attendu  que  le  décret  ne  lui  a  pas  été  expé- 
dié de  chez  le  ministre  de  la  jumœ. 

M  Nous  n'avons  cependant  cessé  de  fain* 
des  instances  k  l'effet  de  solliciter  cette  expe 
dition,  dans  les  bureaux  de  ce  dernier,  d^ 
puis  \c  9Q  juin,  sans  avoif  pu  obtenir   la 
moindre  solution,  et  sans  espoir  que  cette  ex- 
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pédition  se  fasse  de  longtemps,  puisqu'on  ne 
s'en  est  pas  encore  occupé,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  commis  dans  les  bu- 
reaux. Nous  devons  observer,  avec  juste  rai- 
son, que  le  défaut  de  commis  ne  procure  pas 
la  subsistance  à  nous  et  à  nos  enfants. 

c(  Législateurs,  c'est  donc  après  l'exposé  de 
ce  que  dessus,  fondé  sur  la  plus  exacte  vé- 
rit<^,  que  nous  vous  prions,  au  nom  des  ci- 
toyens de  la  33*  division  de  gendarmerie  aux- 
quels nous  appartenons,  de  donner  des  or- 
dies  au  ministre  de  l'intérieur  pour  accélé- 
rer le  remboursement  de  cet  objet  le  plus 
prompiement  possible. 

c<  Nous  ne  cesserons  de  former  des  vœux 
pour  votre  gloire  et  pour  la  prospérité  de  la 
Franco. 

u  Siipié  :  femmes  Létotée  ;  Capitaine  ;  Bar- 
BiN  ;  Pbatot  ;  Labobie  :  Got  ;  Rioaut  ; 
Gbatio  j  Bechont  ;  Moijê.  » 

Eie  Président  leur  promet  justice  et  les 
invite  à  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  minisire  de 
l'intérieur  rendra  compte  demain  de  l'exé- 
cution du  décret.) 

Priear  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité 
de  Salut  public  (1)  :  Les  citovens  Pont  et  Be- 
miourt,  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Rouen,  ont  apporté  à  votre  co- 
mité de  Salut  public  les  procès- verbaux  des 
26  sections  de  cette  ville,  desquels  il  résulte 
que  la  Constitution  y  a  été  acceptée  à  la 
p résolue  unanimité.  Je  dis  à  la  presque  una- 
nimité, car  sur  le  nombre  immense  des  vo- 
tants, 28  seulement  ont  été  contre.  (Vifs  ap- 
plaudissements,) 

(La  Convention  décrête  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  d^putatton  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  la  gendarmerie  à  cheval  du  dépar- 
tement de  Parisy  à  l'extérieur  de  cette  ville, 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (2)  : 

A  la  Convention  nationale, 
u  Citoyens  représentants^ 

«  La  loi  du  18  février  1791,  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale,  a 
ûxé  les  appointements  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes,  savoir  :  d'une  moitié  en 
sus  pour  ceux  qui  résideront  dans  la  ville  de 
Paris,  et  d'un  quart  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  hors  de  cette  ville  jusqu'à  cinq 
lieues. 

L'Assemblée  constituante,  en  accordant  un 
sixième  de  plus  à  la  gendarmerie  qui  réside 
à  Paris,  avait  eu  égard  aux  entrées  qui  exis- 
taient alors  ;  maïs  depuis  la  suppression  des 
barrières  de  Paris,  les  vivres  et  denrées  de 
toutes  espèces  sont  aussi  chers  dans  les  en- 


(i)  Mercure  universel,  tome  29,  page  34i.  i*  colonne, 
et  Moniteur  universel,  f  semestre  de  1793,  page  815 
a*  cohinne.  —  Voy.   également  Procèê-Perbaux  de  la 
Convention,  tome  17,  pages  4'.^  et  65. 

Ci)  Archives  nationales,  canon  C  262,  dossier  582.  — 
Proces-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  65. 


virons  :  beaucoup  de  municipalités  sont 
mênie  obligées  de  venir  s'approvisionner  à 
Paris. 

Le  service  de  la  gendarmerie  de  l'extérieur 
est  aussi  pénible  que  celui  des  brigades  de 
Paris  ;  les  gendarmes  ont  fait  les  mêmes  dé- 
penses pour  entrer  dans  le  corps  ;  ils  ont  tous 
montré  le  même  civisme,  leur  courage  pour 
le  maintien  de  la  République  s'est  déployé 
unanimement,  ils  sont  de  la  même  division, 
du  même  département  et  des  mêmes  compa- 
gnies^ la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

«  En  conséguen'^e  ils  viennent  soumettre 
leur  réclamation  a.  la  Convention  nationale 
à  l'ofTet  d'obtenir  un  traitement  égal  à  celui 
de  la  gendarmerie  qui  réside  à  Paris.  Non 
seulement  les  officiers,  sous-officiors  et  gen- 
darmes de  la  première  division  à  cheval  qui 
sont  à  Paris,  jouissent  d'un  sixième  de  plus 
que  ceux  de  l'extérieur  jusqu'à  cinq  lieues, 
mais  encore  ^es  compagnies  de  gendarmerie 
à  pied,  servant  près  les  tribunaux,  ont  le 
même  avantage.  Les  gendarmes  de  ces  com- 

Î»agnies  reçoivent  par  année  750  livres  au 
ieu  que  ceux  du  dehors  de  Paris,  qui  ont  un 
cheval  à  nourrir,  ne  touchent  que  1,125  li- 
vres. Cependant  la  cherté  des  fourrages  leur 
retire  sur  leur  solde  900  livres  par  année 
pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  à  raison 
de  50  sols  par  jour,  il  ne  reste  donc  au  gen- 
darme de  l'extérieur  que  225  livres  pour  sa 
nourriture  et  son  entretien,  en  y  ajoutant 
240  livres  oue  la  Convention  nationale  a  ac- 
cordées à  chaque  sous-officier  et  gendarme  à 
cheval,  par  son  décret  du 

ce  Le  gendarme  n'a  que  485  livres  par  an- 
née, qui  font  25  sols  par  jour.  La  Convention 
nationale  verra  du  premier  coup  d'oeil  la 
malheureuse  position  des  gendarmes  et  l'im- 
possibilité de  subsister  avec  si  peu  de  trai- 
tement. 

«  Citoyens  représentants,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  première  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale  à  cheval  du 
département  de  Paris,  à  l'extérieur  de  cette 
ville,  espèrent  que  vous  voudrez  bien  prendre 
leur  demande  en  considération,  et  qu'ayant 
égard  à  la  cherté  des  denrées  de  première  né- 
cessité, vous  leur  accorderez  une  solde  égale 
à  celle  des  officiers,  sous-officiers  et  gen-» 
darmes  de  la  même  division,  qui  résiofent 
dans  Paris. 

«  Toujours  zélés  à  remplir  strictement  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  ils  ne  pour- 
ront mieux  prouver  leur  reconnaissance  qu'en 
redoublant  leurs  soins  pour  la  sûreté  géné- 
rale et  le  maintien  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Vu  et  approuvé  par  nous,  capitaine 
commandant  par  intérim. 

ce  Signé  :  Vautibr. 

((  Vu  par  nous,  colonel  inspecteur  de  la 
1^  division  de  gendarmerie. 

«  Signé  :  Msblin.  » 

(Suivent  55  signatures») 

EiC  PrësidcBt  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  du  directoire  des  Arts  est 
admise  à  la  barre,  Hasbeitfbatz,  orateur  de 
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la  députation^  donne  lecture  de  la  pétition 
suivante  (1)  : 


(1)  Arekivei  nationales,  carton  F*,  1005'%  n*  113  et 
Procèê'veràëux  de  la  Convention,  tome  17,  page  65. 

M.  Guillaume,  dans  son  Recueil  deâ  Procès-verbaux 
du  comité  d^instruction  publique  de  la  Convention 
nationale  (tome  5,  p.  426)  rapporta  qu'Hassenfralz 
avait  déjà  présenté  à  la  Convention,  dans  la  séance  du 
5  jaillet  1793,  une  pétition  sur  le  même  objet.  Nons 
n'avons  pas  alors  inséré  cette  pétition  qui  n'était  pas 
mentionnée  an  procés-Terbal.  Nons  reproduisons  ici  le 
teste  qu'en  donna  M.  Guillaume  d'après  les  Archives 
nationalas  (F",  carton  1037,  n«  663). 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 
Mandataires  du  peuple, 

La  force  d'un  pays  dépend  de  sa  population,  du  cou- 
ram  de  ses  habitants  et  de  sa  richesse. 

L'art  de  la  guerre  est  arrivé  à  un  point  de  perfection 
tel  que  oelui  qoi  a  le  dernier  écu  remporte  la  dernière 
victoire. 

La  République  française  est  par  sa  position  et  l'es- 
prit de  ses  habitants  dans  une  situation  propre  h  de- 
venir le  pays  agricole,  manufacturier  et  commerçant 
le  plus  florissant  de  l'Europe,  cooséquemment  à  don- 
ner à  ses  habitants  en  masse  une  prépondérance  abso- 
lue sur  tous  ses  voisins. 

Il  ne  faut,  pour  amener  la  République  française  à  ce 
point  de  perfection  et  de  richesie  qu'elle  doit  atteindre, 
qu'éclairer  la  classe  la  plus  utile  de  la  société,  celle  des 
cultivateurs,  des  ouvriers  et  des  artistes. 

Il  faut  organiser  un  mode  d'éducation  publique  où 
ils  puissent  s'instruire  dos  premiers  éléments  des  arts 
et  métiers  qu'ils  professent. 

Trop  longtemps  l'agriculture,  les  arts  et  les  métiers 
ont  été  négligés  en  France. 

On  ne  s'est  occupé  sous  le  règne  des  rois  que  de 
l'aristocratie  des  connaiuances  humaines,  que  du  ||er-* 
feclionnement  des  sciences  et  dos  beaux-arts  ;  on  a  laissé 
les  manufactures,  les  arts  et  les  métiers  livrés  à  eux- 
mêmes,  et  nos  voisins  ont  obtenu  sur  nous  une  sorte 
de  supériorité  qui  leur  a  permis  de  se  porter  dans  les 
marenés  étrangers  et  d'y  vendre  les  produits  de  leur 
fabrique  à  un  prix  bien  inférieur  aux  nôtres,  supério- 
rité qu'ils  n'ont  acquise  que  par  la  protection  particu- 
liera  que  leurs  gouvernements  ont  donnée  aux  manu- 
fastures,  aui  arts  el  aux  métiers. 

Législateurs,  nous  vous  le  dirons  avec  la  franchise 
qui  caractérise  des  hommes  libres  et  utiles  a  la  société 
par  leurs  travaux  Journaliers  :  nous  avons  vu  avec 
peine  que  dans  le  plan  d'éducation  publique  que  Ton 
vlfiit  de  vous  présenter  on  ne  se  soit  nullement  occupé 
des  arts  et  des  méliers;  que  l'on  ai|  sacrifié  l'in^truc* 
tloa  da  la  génération  actuelle,  pour  ne  s'oeeuper  que 
da  celle  de  la  génération  a  venir. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'on  s'est  occupé  de  fétar 
les  révolutions  qui  ont  été  ensanglantées  par  la  mort 
de  nos  frères  et  si  l'on  a  négligé  de  parler  de  la  seule 
révolution  dans  l'univers  qui  n  ait  point  été  aecompa- 

Raée  do  meurtre  et  de  pillage,  ronséqnemment  celle  qui 
ottors  le  plus  la  nation  française;  mais  nous  avons 
tu  avac  peine  que  l'on  se  soit  occupé  de  fêtes  et  point 
du  tout  des  moveni  d'augmenter,  de  perfectionner  l'ins- 
dnatrie  nationaje. 

Des  idées,  des  principes  métaphysiques  d'éducation 
peuvent  être  utiles  h  un  peuple  isolé;  mais  il  faut  & 
une  grande  nation,  environnée  de  peuples  industrieux, 
des  moyens  4e  les  rivaliser  et  de  porter  dans  tous  les 
marchés  en  concurrence  avec  eux  les  produits  de  leurs 
récoltes  et  de  leur  fabrique. 

AngmanlaXv  perfectionnex  l'industrie  française,  et 
vous  rendrez  les  habitants  d'un  pays  libre  les  plus  forts, 
les  plus  riehee  al  les  plus  loriasants  de  l'Surope. 

Si  vous  négliges  ce  perfectionnement,  craignes  gue 
nos  voisins  ne  profilent  de  la  faiblesse  de  nos  manufac- 
turas, ne  rainanl  notre  eommeree  et  ne  finissent  avec  leur 
or  corrupienr  à  nous  porter  partiellement  des  fers. 

Noos  venons,  législateurs,  an  nom  de  nos  frèr«s  les 
igriculteurs.  les  ouvriers,  les  artistes,  au  nom  de  la 
prosnérilé  (fe  la  Rénabljane,  vous  inviUr  a  vous  occu 
Tun  n^ode  d*éuucalfon  publiqua  propre  à  perfac- 


LTCÂB   DES  ARTS  AV   CIRQUE  DU  JARDIN 

DE  l'Égalité. 

Présidence  de  Lavaisier, 
Charles  de  Sattdray,  secrétaire. 

«  Paris,  le  21  juillet  1793,  l'an  II  da 
la  Képublique  française  une  et  in- 
divisible. 

Pétition  à  la  Gonventian  nationalCj  sur  r/n.- 
truction  p^tBUque,  par  le  directoire  du  /y- 
cée  des  arts. 

M  Législateurs, 

«  Occupé  particulièrement  des  moyens  pr? 
tiques  de  l'instruction  publique,  et  de  m 
courir  au  progrès  des  arts  et  des  m^ti«^ 
soit  en  décernant  des  couronnes  aux  déci-j 
vertes  utiles,   soit  en  établissant  des  coun 
d'éducation  en  faveur  des  artistes  et  des  oih 
vriers,  le  directoire  du  Lvcée  des  Arts  a  r- 
gardé  comme  un  devoir  de  venir  vous  pn^r 
de  réunir  aux  Ecoles  primaires  que  you?  al 
lez    décréter,    une    instruction    particnli' 
pour  les  agriculteurs,  les  artistes  et  1»  ui 

vriers. 

«  C'est  autant  par  l'industrie  de  ses  Ub: 
tants  que  par  leur  courage  qu'un  pays  ^■ 
vient  fort,  et  le  degré  de  sa  force  est  mesof» 
sur  celui  ae  sa  richesse.  i  •   j  « 

«  Un  des  premiers  moyens  d  acquérir  ûf  a 
richesse  consiste  h  échanger  avec  avanUg»-  - 
produit  du  travail  des  habitant»  do  son  payi 
L'échange  est  d*aut»nt  plus  avantageux  r-; 
toute  chose  égale  d'ailleurs,  on  peut  donp 
la  même  production  à  un  prix  moindre  q- 
les  autres  peuples.  ..^ 

«  On  parvient  à  obtenir  la  même  pma 


tîon  à  un  prix  moindre  en  perfcctionw; 
les  arts,  les  métiers,  l'açriculture,  et  m  ^' 
veloppant  les  qualités  physiques  et  mor*  " 
ce  Une  éducation  appliquée  à  l'agnculla'; 
aux  arts  et  aux  métiers  peut,  en  très  peu  ^ 
temps,  donner  un  nouvel  essor  à  1  ipdu<^ 
nationale,   de   l'activité  à  nos  fabnquf^  * 
notre  commerce,  nous  faire  rivaliser  avjHr  r 
voisins  les  plus  industrieux  et  rendre  l»  '• 
publique  française  la  plus  florissante  e» 
plus  riche  contrée  de  rBurope. 


tionner  rindiisirio   nntionale  et  à  rendre  U  Fr*^ 
PAYS  le  plus  riche,  le  plus  fort  el  le  plus  floniur.» 

f'&irope.  ,.,        A^'^i.' 

Nous  demandons  à  la  Convention  d'être  »d«»  «  ^ 
mité  d'instruction  publique  pour  loi  faire  P*"   ,. 
»ultat  des  rélleiions  que  le»  soeiétét  d'artwtM  oui  »» 
jusqu'à  présent  et  continuent  sur  cette  partie  m 
cation. 

Bastid;  Vahhkfm;  RmiY;  E.  Boaituw;  LY'^Th. 
chel  DiAHAS»;  Feoillst;  le  rénnWIcain  Jk»   ,. 
sBNFSATx,  VAaLàiiT  ;  HKaftiN  ;  Lwfom  ;  !■"" 
tbl;  tsaaos:  VASBifNts. 
On  m  en  marqe  les  indications  suivssUt 

.  Reçtt  le  B  M<»^, 
.  8  Inillet,  ¥n 

m  Renvoyé  au  comité  d'inatniclion  puWiqn»  P** '^ 
des  pétitions  al  correspondance. 
«  Paris  9  juillet,  l'an  II  de  la  RépnbHqo* 

«  B.  Fanra,  de  U  Haul^Wr»  • 
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Tous  les  arts  et  métiers,  malgré  leur 
grande  variété,  se  rapportent  à  un  très  petit 
nombre  de  principes  qui  n'exigent  peut-être 
pas  beaucoup  plus  d'intelligence  et  de  tra- 
vail que  les  objet»  destinés  à  être  enseignés 
dans  les  écoles  primaires. 

«  On  pourrait  donc  facilement  instituer 
des  écoles  primaires  de  ces  différents  prin- 
cipes applicables  à  tous  les  arts  qui  en  dé- 
pendent :  ces  écoles  pourraient  être  établies 
dans  les  districts,  et  leur  nombre  serait  borné 
à  2,500,  ce  c|ui  n'exigerait  que  la  vingtième 
partie  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  qui  étaient  fixées  à  50,000 
dans  le  dernier  projet. 

<c  On  donnerait  dans  ces  écoles,  les  soirs, 
et  particulièrement  les  fêtes  et  les  diman- 
ches, des  leçons  pratiques  des  connaissances 
qui  peuvent  être  adaptées  aux  différents  mé- 
tiers qui  en  dépendent. 

«  Les  premiers  professeurs  pourraient  être 
formés  au  lycée  des  arts. 

a  Par  ce  moyen  les  artistes,  les  ouvriers, 
les  agriculteurs  sauraient  oùjpuiser  de  nou- 
velles connaissances  ;  ils  amélioreraient  les 
arts  et  les  métiers  qu'ils  professent  ;  tous  les 
bras  seraient  utilement  occupés  ;  un  travail 
facile  et  multiplié  bannirait  la  mendicité  ; 
les  fabriques  nationales  prendraient  un  nou- 
vel essor  et  dans  peu  le  commerce  de  France 
verrait 'de  tous  cotés  rétablir  en  sa  faveur 
cette  concurrence  qui  est  le  véritable  cachet 
de  la  supériorité  et  la  source  première  de  la 
prospérité  nationale. 

«  Contribuez,  législateurs,  à  procurer  ce 
nouveau  bienfait  a  la  Hépublique,  et  qu'a- 
près avoir  donné  à  la  France  une  Constitu- 
tion républicaine  longtemps  attendue,  elle 
vous  doive  encore,  par  rétablissement  des 
écolos  primaires  des  arts  et  métiers,  l'accrois- 
sement de  l'industrie  nationale  et  1k)us  les 
développements  dont  elle  est  susceptible. 

«  iS'igw^  ;  Félix  Vioq-d'Azyb;  A.-L.  Millin; 
J.  Lépinb;  J.  Nevbu;  Lussault  ;  Bee- 
TBOLST  ;  RovXLiET  le  républicain  ;  J.-H. 
Hasbskfbatz  ;  Fauohard  ;  G&and-Ménil; 
Charles  pe  SAtTBBAY.  » 

■j«  préflidmt  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

Le^  eommûsaire^  de^  fccfio^i  réfifiie^  à  la 
majoHii  4c  ^9  scctfpt^  ^  présentent  à  la 
bârfe  (1). 

Voraîeur  de  fa  dén^tqtion  déclare  qu'elle^ 
viennent  '  d^noncpr  les  administrateurs  dc^ 
ateliers,' et  ex)*  tiartlculiei^lp  liVéposé  de  l'ate- 
fier  deâ  'Petits-Pores,  qui  a  trompé  la  rbli- 
gîon  du  niinisirc  ftouchotte.  (Jes  préposas 
font  signer  des  pétitions  aux  ouvriers  ;  ce 
sont  des  contre-révolutionnaires,  et  en  par- 
ticulier le  cocher  de  Philippe  d'Orléans.  Il 
demande  que  les  administrateurs  soient  mis 
en  état  d'arrestatiob,  et  que  l'ouvrage  soit 
distribué  aux  sections»  Il  demande  le  renvoi 
de  {a  dénonciatioQ  au  coiiiité  de  Sûreté  gé- 
nérale. 


W  PfÇ!Ç^verb^ii:  de Iq  Convention,  top^e  17,  p.  6 


E<e  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

D'autres  commiisaires  des  seetùmê  de  Parié 
sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  que  le  rapport  sur  les 
1,000  jeunes  artilleurs  soit  fait  dans  la  se- 
maine. 

Lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

^La  Convention  décrète  cette  demande 
qu  un  de  ses  membres  a  convertie  en  motion.) 

Le  citoyen  Guyot,  procureur  de  la  com- 
mune de  Saint- Germain-Laval,  district  de 
Roanne,  se  présente  à  la  barre  (2). 

Il  se  plaint  des  actes  arbitraires  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  du  district  de 
Iloanne  et  du  commandant  de  la  gendarme- 
rie. 

Eie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  ^éance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
c<Mnité  de  Sûreté  générale  pour  faire  son 
rapport  demain. 

Le  citoyen  Louis-Henri  DB  Chateaitoat  est 
admis  à  la  barre  et  donne  lecture  de  la  pé« 
tition  suivante  (3)  : 

Aux  citoyens  représentants  à  la  Convention 

nationale, 

«  Législateurs, 

««  Louis-Hepri  de  Chàteaugay  a  Tbonneur 
de  vous  exposer  que,  après  plusicirs  démar- 
ches, toutes  infructueuses,  auprès  du  comité 
des  décrets,  à  qui  il  demandait  copie  des  dé- 
crets rendus  en  sa  faveur  par  la  Convention 
nationale,  et  notamment  de  celui  du  30  jan- 
vier dernier,  desquels  décrets  dépendait  ab- 
solument son  existence,  non  seulemept  il  fut 
le  triste  jouet>  du  comité  des  décrets,  mais 
encore  la  victime  d'une  trame  ourdie  contre 
sa  liberté  par  la  section  Beaurepaire,  qui  le 
fit  arrêter  le  6  avril  de  la  présente  année  1793, 
et  conduire  à  la  Force.  C  est  dans  cet  affreux 
manoir  qu'il  fut  en  butte  à  toutes  les  hor- 
reurs de  Vindi^ônce  et  aux  vexations  de  tous 
les  genres,  tant(5t  (}e  la  part  des  spoliateurs 
de  ses  biens,  qui  fai9dieQt  de  ^e8  affaires  lin 
dédale  impénétrable  aux  regards  de  la  loi, 
tantôt  de  la  part  du  ministre  de  la  justice  et 
du  tribuilal  de  Sainte-Geneviève,  écrivant 
sabs  relâche  à  ces  autorités  qi|i  ne  répon- 
daient à  ses  justes  plaintes  que  par  Tinaiffé- 
rence  la  plus  coupable.  C'est  ainsi  que  l'in- 
fortuné Chàteaugay  eut  tout  à  la  fois  à  lut- 
ter èontre  d'astuoie]iix  adversaires,  contre  les 
souffrances  d'une  détent^oh  arbitraire  et 
contre  l'inertie  cruelle  dé  ceux  à  qui  la  loi 
avait  confié  le  pouvoir  de  connaître  'et  de 
décider  é^  sort  de  l'exposant. 

«  I/exposant  n'abi^sera  pas  plus  longtemps 


(1)  Procès-verl^vx  de  ta  Omveniùm,  lome  17,  p.  66. 

(2)  ProcèS'Verbaum  de  la  Convention,  tome  IT,  p.  66. 

(3)  Archives  nationales,  carioo  C  SôS,  dossier  S6Î.  — 
Procès-verbaux  dp  Ut  Convention,  tome  17,  p.  66.  ' 
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du  tempe  pr^cteaaL  que  voua  consacroz  :ul  bon- 
heur d  une  çninde  nacioii  ;  en  afiû<>v'anr  cte 
vou2>  tr.icer  le  tahU'au  de  h»  conduite  que 
1  on  tiouc  <&  suu  egurd,  eC  qui  a  .'st  qu  un 
faible  liiiuinucif  de  O'ile  que  tenaïc  l'ancien 
r»'jjtuiie  rïi\t»r^  tant  Je  \  intimes  iuimuietis  a 
la  vMidicie  minis4eruMlt\  nooiiicsure  ou  aaoer- 
dotait'  :  riiai^  il  r^^^ume  v*n  vous  observant 
v|u\*tauu  iibn»  pi>»î?euti'iiient,  sa  liberté,  luin 
à  adoucir  ^s  priiies*  iii  «i^vieaL  .*n  quei4|ue 
'>t#iii  ^i  ciiarace,  ciaiit  dt^mie  àe  toiin^  ivwour- 
o  ^  |Ut  lioui|Ui'S  uin:>i  ^tlle  de^  :iien2»  aonc  û 
à»  N  »\iit.  jouir  a  */ihri  -i»:*  vit^'n*«s  bienfai- 
'vAiiLî>  |iti  t*u  a.aifiu  oniouae  !a  i>-»iticutiun, 
»t»îfci<  .|ue  .  .>n  <  »^  ?)it*n  iîniTie  a  'X*-*»«ti*r  a  /•*- 
:^:ii'd  te  .  /\p%x^atlC«  a\aiic  même  «'te  jusiiu  à 
dtroiHr  a  or>iiiiaix>aiK'«*  viu  leu  ae  -»  le- 
mvuiv  't  s.*eim  ae  -^  àtti-uLion  aix  oito>vns 
v|ai  Ail  apporiauuc  le^^uiis  ae^'n-ts,  dont  d 
de  mande    aujouni  hui    .    xtv'itiuu. 

»v  r.^»:4  -^uc»  Ir^iMUteurs*    *  xpoatr   *C  '.es  re- 

ouvuiaciou:^  au   v-Mto>t'n   Chateaujia>%    lui  .jse 

t^trt  r  lu  ^n  y  fais^ut  droit*  vous  kjOUCereK 

i»avvre   a   .a   <îvure    imuiorte-îe    lue   vous  ac- 

lUitivut  onav^tie  ;our  vo:j  :i.usti*e»  travaux. 


^<^  IP^  I    fÉiiiii  r*«ix/tta  au  peutioMUure  ei 

!ui  act^>rde  .€*  "loaut^or*  ie  .a  >4^ance. 


•  I 


V      ,  ^  '>r'-Mr*îîe    i  .a  jarn» 


"  .     'tr  '      •  p-   •\r^  xy»  SH    ie    i»r«  r**t»'^     :îe  '^   *«*- 

•*»'.'.e    i  ,.*:tiiu.i.iou    ^i  '••'•n.  ux  jn^ict^t  rapcort 

H  ur    M:'x^.rî->*r     a    -^u  î>i^iui:«-e    a    *tna    »e»ix 

,.i    ;it  -*.'v*./"  rf    laiii   a -'r'.v»^..iXL2  iu   o  tU*uc. 

f  -«j,»  H     L^kO».'U5C      *«      v«ir:ris     &      a 

"«..■te    *    '.►■•nar«..r?  -iitr    rra»»iani.e. 
t«e  1*1 1    ii< I  m    a  \::    »r*  'u»-*.   ;u    v.ni   le    a 

a  -*aii\.e. 

!  .i    "^E:%"rir!  Il   ***ft'vie    a  '?»-f:::ja  lu    o- 


*    s; 


le    **arî!nî. 


-    ••    .r     i    •    .    • 


.  ;^ii    'e*    *i  :afi**-3   ol- 
a    ^arr*    'f   -uiuiitt    e^- 


:un*   ;ii   aemv  *r*  >u*- aiit    J" 


t  ^  'iî9   ,"^Ln»tt»  -^«ft   -u(n^^   ■^•*"    ■*• 
Aax  -ix  ètJii'?!^     ♦    *r»»ni'ncr^    .a        u^f 
t    ^vS    •vni'^i^tnair'?»    *«    ^arnir    :^ttr    u 


»r    Mrs» 


•lajc     «     A        1   -  I*.   t.      '.irv 
i-t~nii.irfi.      trwnt  *•».       •■^*i«r 

«4     *    .  •  W:  •»«  •«. 


à  lenr  ffTpJfntartimii»  <ie  i'-iça 
eux  bien  puiiixc  :  ils  ncn  ^tsx 
vaimma»  pacce  (|Be  ce  n'est  ^ut 
cerets  et  par  jnwnmi  qn  ils  ^.  m 

tique,  que,  ponr  parvenir  jl  •m 
niranfiffib  lies  anharihiaDw,  ir«  ai 
iMndairesi  il  âdiait  portpr  i«h  ( 
prpmièreai.  Anan  esfc-e»  eoncr*  •  i 
la  ifueire  qu'ils  diriynt  In  »rh 
prétendent  que  os  nrat  ipie  p^r i 
qu  on  a  ooaiiilte  les  aeetuiiu  -)u^ 
leur  wn  anr  la  <pmÉtum  <ie  ^a  tr 
rait  paa  plu»  ayaatagenx  lUf  •^') 

deiivî>s  iu 

elle  elau  '••!.  'i* 
un  leglemrni  h 

liTTBUCm.  1.1  i 

la  redimatioii  j 

d^iitat«i>ii  I 

n'écait   i<.-  : 

point  x  ir  1 

proTis  . 

iinnnfr  d*eqnuta»  de  pradriice 
ious  ce  poutt  lie  vna  qniia  .a 
onent-iis»  on  acte  ■itwilMrflirp  ^ 
nece  dn  psapàt,  etc:  ;  Us  en  t,c    i 
ooLiniatre  est  ob  imaas  inrpzr   - 
^^aise  ^u.   Pi  ai  ii   nusmi^r  •.:^i 
oiaicoens  i^nnnitr  dm  citofra  3ir- •] 

•fl^iiojrea  a  i'ateàicr  dn  Phi:> 
avoir  MDBOHpaQBe  les  cxi07<pniir« 
^  >«cuoBs  ^mm  le  Œtofpn  3i-:.    i 
Mcpioye   "^  aile  xrce  -îles,   f  . 
->i'*^  .es   nataBaea  les  ploB  ~T''- 

r  'e«les  inannen  l\^ipatie&t  u' 
D**    a»  :i3  iftwqr^wt  Ton  <ies  : 
u^riT.    .e   afii^m  DeisDU    a.i 

ce   .ocaer   in  âls  TS^aiite.    t  . 

Lracarr.  Jaaau  d  ne  .e  fut 

le      cr?  .  d  a  ronjonn  «en  'i.: 
3x:..:aire 
-^•-•isiLMirs 

iiL  laoB  les  a&uca  iBpoita£ 
-•TV»»    le  artsvwwr  oe  infî  ivai- 

ia:3ini2traaenr  «hk  chef  ie«  »» 

inieat  kvi-*  .»•  pins  à»  numr 

j     l'-oven   Ht 
*<    iiiniîiiler 
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plus  fortes,  reçoivent  de  l'ouvrage  à  leur  tour 
de  numéro  qu'elles  prennent  en  arrivant, 
ordre  que  l'on  suit  dans  l'appel  de  la  distri- 
bution^ 

«  Le  moins  d'ouvrage  que  l'on  donne  à  cha- 
que confectionnaire,  c'est  quatre  pièces,  ves- 
tes» ou  culottes. 

«  Il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  aucune  femme 
estropiée. 

(«  'Toute  femme  très  Agée,  ou  enceinte,  ou 
nourrice,  ou  avec  enfant,  passe  avant  celles 
qui  sont  libres.  On  n'en  voit  aucune  de  ces 
dernières   rccalcitrer  sur  cette  prérogative. 

«  Il  est  impossible  que  la  responsabilité 
des  ateliers  vienne  à  souffrir  de  cette  af- 
fluence  ;  la  précaution  des  numéros  éloigne 
de  la  salle  de  Histribution,  où  elles  n'entrent 
que  par  appel,  et  un  certain  nombre  à  la 
fois. 

a  II  est  impossible,  dans  les  ateliers,  de 
connaître  les  confectionnaires,  donc  point 
de  préférence.  Prédilection  suppose  connais- 
sance, et  cet  argument  retombe  sur  les  com- 
mis.saires  de  section. 

«  La  réponse  à  la  huitième  objection  sera 
fondée  dans  ce  qui  va  suivre. 

<i  Passons  aux  raisonnements  dont  les  com- 
missaires ne  s'égarent  que  nar  le  silence. 

«  Trois  choses  a  prouver  :  la  première,  que 
la  confection  est  plus  parfaitement  soignée 
par  les  ateliers  que  par  les  commissaires  ;  la 
deuxième,  que  la  coupe  est  plus  également 
bonne,  et  d'un  grand  nénéfice  à  la  Républi- 
que ;  la  troisième,  que  la  confection  en  est 
plus  prompte  que  par  l'entremise  des  com- 
missaires. 

c(  1^  Les  inspecteurs  du  confectionné,  dans 
chaque  atelier,  sont  des  tailleurs  ;  très  peu 
des  commissaires  de  section  le  sont  ;  celui  qui 
sait  faire  la  chose  est,  sans  contredit,  le  plus 
prompt,  le  plus  juste,  comme  le  plus  sévère 
examinateur.  L'ouvrage  vérifié  par  les  com- 
missaires de  section  leur  retourne  en  partie 
pour  le  faire  réparer,  et  n'est  jamais  aussi 
nien  confectionné  que  celui  vérifié  dans  les 
six  ateliers  ; 

u  2^  La  confection  est  bien  plus  prompte, 
sortant  directement  de  l'atelier  ou  confec- 
tionnaires,  qu'avec  l'intermédiaire  des  com- 
missaires. Donnons-en  un  exemple  :  nous  le 
tirons  de  l'atelier  des  Petits-Pères. 

A  partir  du  0  juillet  jusqu'au  20,  cet  ate- 
lier a  : 

Dans  êCê  moffaêinê,  prêtt  à  verser 
dans  le  magasin  central, 

3,800  habits  ; 
6,500  vestes; 
4,000  culottes  ; 
5,000  chemises  ; 

Entre  les  mains  des  eonfectionnnires  : 

3,000  habits  ; 
2,800  vestes  ; 
3,000  culottes  ; 
1,000  chemises  ; 

«  3"  Les  mêmes  commissaires  inculpent  les 
atelfers  d'une  dilapidation  d'étoffes.  La 
preuve  du  contraire  existe  au  comité  jdes 
marchés  ;  c'est  un  tableau  de  coupe  exploitée 
à  l'atelier  du  cul-de-sac  d'Aroenson,  dans 
les  premiers  jours  de  son  établissement;  il 


n'y  avait  guère  alors  que  la  moitié  des  cou- 
peurs. En  onze  jours  de  coupe,  sur  celle  de 
1,400  habits,  il  s'est  trouvé  un  bénéfice  de  179, 
ce  qui  ferait,  à  très  peu  de  chose  près,  un 
septième  de  nénéfice  pour  les  commissaires 
sur  le  taux  de  cinq  quarts  de  drap  en  qua- 
tre quarts  qu'on  leur  accordait  par  habit. 

(I  Les  frais  des  six  ateliers  montent  annuel- 
lement à  150,000  livres,  tous  frais  des  em- 
ployés compris.  Si  vous  nommez  deux  com- 
missaires par  section  à  12  livres  de  rétribu- 
tion par  jour,  leurs  gages  seuls  monteront  à 
420,480  livres,  ce  qui  quintuplerait  la  dé- 
pense. 

«  Nous  avons  encore  à  nous  plaindre,  en- 
tre mille  autres  griefs,  d'un  arrêté  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  affiché,  portant  or- 
dre à  l'ofncior  de  poste  de  consigner  toutes 
personnes  chargées  d'ouvrage  à  confection- 
ner, à  moins  qu'elles  ne  soient  commissaires 
de  sections. 

«  Veuillez  bien,  législateurs,  nommer  des 
commissaires  qui  se  transportent  dans  les 
ateliers  pour  y  vérifier  les  assertions  détail- 
lées ci-dessus,  ainsi  que  pour  faire  rendre 
compte  aux  citoyens  commissaires  confec- 
tionneurs de  se<^ons  qui  sont  en  retard  sur 
cet  objet,  et  qui  doivent  à  la  République  plus 
de  500,000  livres. 

«  Signé  :  Briquet  ;  Chefs  ;  Monsuzê  ; 
Vallat.  » 

L«e  Président  leur  répond  que  la  Conven- 
tion veut  être  juste,  et  qu'elle  le  sera.  Il  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2  du  soir.) 


PREMlÈRe  ANNEXE  (i) 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
OU  DIMANCHE  21  JUILLET  1793. 

MÉMOIRE  des  représentants  du  peuple  en- 
voyés J7rès  l'armée  des  Alpes ^  dénonçant  le 
fédéralisme  des  administratums  de  dépar- 
tements, et  àXRkvÈ  desdits  représentants 
contre  plusieurs  administrateurs  du  dépar- 
tement de  VIsère  (2). 


Grenoble,  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  avons  enfin  le  développement  du  sys- 
tème parricide  que  les  autorités  constituées 
de  la  République  ont,  de  concert  avec  teus 
les   aristocrates,    et  probablement  quelques 


mVoy.ci-detsut,  même  séance,  psge  279,  la  lettre  de 
Duboit-Oraooé,  Ntoche  et  Gauthier. 

(«)  Archives  nationales,  carton  AFn  183,  plaquette 
IBiS,  pièce  S. 
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{>ui8sance8  étrangères,  le  projet  d'établir  sur 
es  ruines  de  la  Uonstitution  française  et  de 
rindivisibilité  de^  la  Bépublique. 

C'est  le  fédéralisme  départemental  qui  est 
à  l'ordre  du  jour  ;  il  est  bon  que  vous  sachiez 
que  Lyon  est  le  point  de  centre  de  cette  secte, 
et  que  les  députés  de  la  Gironde,  de  l'Hé- 
rault, de  Marseille,  de  Gap,  s'y  trouvent  réu- 
nis avec  deux  de  l'Ain,  do  Grenoble,  du 
Ju^a,  etc.  Yoici  la  copie  a'oïke  lettre  d'un  des 
commissaires  du  département  de  llsère, 
nommé  Orcelet^  à  un  autre  administrateur 
de  ce  département,  nommé  Dumolard. 

Le  commencement  est  en  style  hiéroglyphi- 
que, il  vous  sera  facile  de  vous  apercevoir 
qu'il  s'agit  de  plier  au  nouveau  système  le 
cœur  endurci  des  hommes  à  préjuges,  et  l'on 
conçoit  aisément  en  faveur  de  qui  Fauteur  de 
cette  parabole  espère  porter  le  banquier,  qui 
a  promis^  des  fonds,  au  plus  haut  aegré 
d'enthousiasme  ;  la  deuxième  partie  de  la 
lettre  n'a  rien  d'énigmatique.  Vous  allez  en 
juger. 

((  Lyon,  84  juin, 
l'an  II  de  la  Réppblique  française. 

«<  Je  te  remercie  de  ta  lettre  du  32.  elle  m'a 
fait  d'autant  plus  plaisir,  je  l'ai  d'au- 
tant mieux  sentie  que  je  n'ai  eu  des  nouvelles 
àm  Grenoble,  que  par  le  moyen  de  Périêse. 

n  Je  ne  doutais  pas  que  les  parents  de  nos 
jeunes  nens  s'opposassent  à  leur  choix  pour 
la  carrière  chirurgicale  (1)  ;  je  sais  que  cette 
famille  est  en  général  entaonée  de  vieux  pré- 
jugés, et  qu'elle  est  trop  éloignée  de  la  hau- 
teur de  la  Révolution  pour  en  secouer  volon- 


tance.  J'avais  pensé  encore  plus  fortement 
que  le  curateur  qu'on  vient  ae  donner  à  ces 
malheureux,  prendrait  tout  l'ascendant  de 
sa  philosophie,  du  pouvoir  que  lui  donne  sa 
qualité,  pour  foroer  cette  famille  vaniteuse 
à  l'abjuration  de  sa  répugnance.   Dis  à  ce 
curateur  de  se  recueillir  bien  étroitement,  de 
réfléchir  bien  mûrement,  et  do  se  conduire 
avec  la  tendresse  et  la  fermeté  d'un  père, 
dont  il  s'est  chargé  de  remplir  les  obliga- 
tions. Dis  lui  que  les  alliés  de  la  famille  ne 
feront  pas  volontiers  un  sacrifice  en  sa  fa- 
veur, tant  que  ces  jçunes  gens  n'embrasse- 
ront pas  un  état  utile  pour  leur  fortune  et 
à  ta  société  ;  d'ailleurs  îc  curateur  doit  bien 
sentir  que  la  jeunesse  suit,  coipmp  le  soleil, 
l'axe  de  ces  hémisphères,  est  une  vibration 
encore  plus  précipitée  que  Taxe  du  globe  ter- 
restre :  et  à  mesure  que  nous  vieillissons,  l'é- 
tude devient  plus  pénible,  et  surtout  moins 
fructueuse,   par  l'inflexibilité  qu'acquièrent 
les  organes  :  sur  le  tout  le  banquier  qui  m'a 
promis  des  fonds  pour  eux,  est  toujours  dans 
les  dispositions  les  plus  favorables  :  son  zMe 
même  s'est  accru  par  TintérH  que  j'ai  su  lui 
inspirer  *»n  leur  faveur.   Ri  je  séjourne  en- 
core un  peu  ici,  je  prévois  mie  je  pourrai 
le  porter  au  plus  hfut  de^ré  dVntnousissme. 
«f  Avant-hier  matin,  nous  avons  été  visités 
par  le  président  de  chaque  section  ;  ils  nous 


invitèrent  pour  un  dîner  au  nom  des  sec- 
tions. Nous  pensâmes  que  cet  honneur  dis- 
tingué fait  par  la  ville  entière  de  Lyon  au 
département  de  l'Isère,  en  la  personne^  de 
deux  de  ses  députés,  méritait  que  nous  diffé- 
rassions notre  voyage  de  paint-Etienne  ; 
ainsi  nous  avons  assisté  à  ce  dîner  avec  les 
deux  députés  de  la  Gironde,  Tranehère  et 
Battut  ;  avec  deux  de  l*Hérault,  un  de  Gap. 
On  y  a  porté  :  1^  la  santé  de  la  Bépublique 
une  et  indivisible  ;  3^  la  liberté  et  Pégalité  ; 
d""  aux  députés  présents  de  la  part  des  am- 
phitryons ;  4®  moi,  portant  la  parole  au  nom 
de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  aes  Hautes-Al- 
pes et  de  l'Isère,  à  la  ville  de  Lyon  par  ses 
sections.  Ensuite  on  a  eu  une  longue  confé- 
rence sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  salut 
de  la  République.  Mon  ami,  cest  toujours 
risère  qui  a  tenu  le  haut  bout,  et  par  tout 
ce  que  nous  voirons,  c'est  cette  fraction  de  la 
République  qui  est  la  plus  avancée.  Ainsi 
pousse  l'assemblée  départementale  pour 
qu'elle  hâte^  hâte,  hâte,  la  levée,  l'organisa- 
tion et  l'armement,  équipement  de  la  force 
départementale.  Il  paraît  que  l'on  s'accordr 
à  r adoption  d'une  force  dépariementaU, 
d'une  eômmiision  départementale,  telle  gur 
notre  aêtefnbléef  d'une  commi$sian  centrale 
commune  à  toute  la  Xépubligue,  dtêiinée  à 
imprimer  un  mouvement  uniforme  à  tout  et 
la  forces  départementales  ;  cette  commission 
départementale  devra  être  investie  du  pou- 
voir BOiTVXKAtN,  dont  elle  serq  fine  émana- 
tion, par  la  filière  des  commusions  dépar- 
tementales, gui  nompieraient  chacune  un  ou 
deux  députés.  Voilà,  mon  ami,  ce  qui  doit 
être  adopté  avec  réflexion  et  exécuté  avec  cé- 
lérité. Je  t'embrasse. 


((  / 


^igné  :  OrcsIjBT.  n 


(I)  Quel  horrible  j«o  de  noit  1  (AVif  4e  DuMt- 
Creneé,  AlhitU  et  Geuthier,) 


Voilà  donc  ce  c^u'on  entend  par  une  Repu- 
blique  unie  et  indivisible  ;  voila  comme  on  ex- 
plique l'égalité  et  l'exeroioè  de  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  vous  connaissez  ibâintenani 
les  véritables  amphitryons  et  leur  sysiène. 
Pour  obtenir  ces  renseignements,  nous  avons 
été   forcés  de   faire  arrêter   le  courrier   de 
L^on  à  Grenoble  et  d'ouvrir  ses  paquets  ; 
nous  l'avons  fait  pour  tranquilliser  le  peu- 
ple qui  nous  l'avait  demandé  avec  instano*. 
et  en  présence  des  autorités  constituées  d^» 
Grenoble.  Nous  vous  adressons  copie  du  pnv 
cès-verbal.  Plusieurs  autres  lettres  que  nous 
avons  ouvertes  nous  ont  appris  gue,  fid^l«9 
au  système  de  destruction  des  soeiétai  popu- 
laires, seule  barrière  à  opposer  à^  tant  de 
perfidies,  on  se  proposait  aanéantir  par  la 
force   celle   de   Grenoble,    de   faire    Mrréter 
comme   maratistes   tous    les   bons   citojrens. 
d'ouvrir  les  prisons  à  200  aristocrates  <^q*A' 
mar  et  Merlino  avaient  fait  détenir  à  Satnti*> 
Alarie-d'en-Haut,  et  de  nous  transférer   nous, 
ù  Lyon,  à  Pierrecize,  c'est-à-dire  entre   K- 
mains  d'un  peuple  cruellement  égaré  sur  iï<^ 
intentions. 

Nous  gardons  ces  pièci^s  pour  preuves  à* 
conviction  ;  mais  nous  ne  pouvons  noua  di>- 

Senser  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  de 
erre,  pn  de  pos  ooU^ue«i  à  radmîntstrs 
tion  de  Gap,  son  qéparteinent  ;  vous  awj 
déjà  reçu  copie  de  celle  de  Servonat  et  Bau- 
dran  au  département  de  l'Isère  ;  nous  avons 
un  extrait  de  celle  de  Cbassey  qui  a  précé<lé 
pt  préparai  Tîneurreotiof)  dfl  I^ypn.  Tout  ea$ 
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dans  le  marne  sens,  et  vous  sentirez  aisément 
quel  était  le  but  des  Buzot,  Barbaroux,  et 
tant  d'autres  Kolandins,  dans  leurs  éternel- 
les calomnies  contre  la  Montagne,  et  quelle 
est  aujourd'hui  l'intention  de  ceux  qui  écri- 
vent à  leur  département  du  style  de  M.  Serre. . 

Voici  sa  lettre  : 

a  Paris,  le  16  juin  1793, 

M  Concitoyens, 

«  Lorsque  je  fis  partir  la  dernière,  dans  la- 
quelle je  vous  instruisais  des  événements  ar- 
rivés à  Paris  depuis  le  27  mai  jusqu'au 
3  juin,  Iso^rd,  notre  collègue,  ne  se  trouvait 
point  dans  l'hôtel  pour  la  signer,  et  le  cour- 
rier ne  pouvait  point  attendre  ;  mais  je  dois 
vous  prévenir  que,  le  lendemain  du  départ, 
je  lui  communiquai  1^  minute  que  j'ai  gar- 
dée entre  mes  mains,  et  qu'il  en  approuve  et 
certifie  le  conffBUU. 

«  On  continue  à  décacheter  et  à  retenir  les 
lettres  qui  sont  contraires  au  ^stème  d'op- 
pressioi^  qui  vient  de  s'établir.  On  dit  même 
que  les  mauisiteurs  ont  établi  un  rayon  d'é- 
missaires a  une  certaine  distance  de  Paris, 
qui  fouillent  et  les  courriers  et  les  voyageurs. 
Malgré  leur  vigilance,  il  nous  arrive  des  let^ 
très  des  commissaires  des  départements,  qui 
nous  instruisent  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
République.  Aujourd'hui  il  demeure  cons- 
tant, pour  nous,  que  la  majorité  des  dépar- 
tements n'ont  appris  ciu'avec  la  plus  grande 
indignation  les  nouvelles  des  attentats  des 
31  mai  et  2  juin  ;  ils  prennent  en  conséquence 
des  mesures  plus  ou  moins  vigoureuses  l)our 
tirer  la  France  de  la  tyrannie  qui  l'opprime. 
Je  me  flatte  que  le  département  des  nautes- 
Âlpes  ne  souffrira  pas  plus  que  les  autres 
les  atteintes  portées  à  la  majesté  nationale 
par  les  brigands  qui  infestent  Paris. 

«  Il  se  prépare  un  mouvement  dans  Paris 
en  ce  moment.  Depuis  hier,  on  a  fait  man- 
quer le  pain  chez  les  boulangers,  tt  ce  matin, 
pour  en  avoir,  la  pénurie  était  plus  grande  ; 
c'est  pour  deinain  sans  doute  ;  on  m'assure 
qu'hier  on  a  agité  dans  le  comité  de  Salut 
puMfc  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
tomber  11^,000  t^tes  :  npus  courons  dp  gra^nds 
dangers,  mais  noi^s  saMrpns  mouri|:  au  postée 
où  la  connance  de  nos  concitoyens  nous  ^  pla- 
cés ;  nous  sommes  dans  l'impuissance  dV 
faire  le  bien,  mais  au  moins  nous  nous  op- 
poserons au  mal,  autant  qu'il  sera  en  notre 
pouvoir,  et  nous  emporterons  la  consolation 
de  l'avoir  jamais  fait  ou  voulu  le  faire  à 
dessein. 

«  Vous  serez  suffoqués  comme  moi  d'indi- 
gnation lorsoue  vous  saurez  que  l'adjoint  du 
ministre  dé  la  guerre,  MuUer,  annonce  à  la 
commune  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  qu'il 
soit  délivré  6,000  fusils  pour  l'armée  révolu- 
tionnaire créée  par  décret  du compo* 

sée  de  sanS'&uJottes  à  40  sols  par  jour.  Je 
dois  vous  dire  à  cet  égard  qu'on  assure  que 
la  majorité  des  sections  ont  déjà  pris  un  ar- 
rêté tendant  à  faire  rapporter  le  décret  qui 
établit  cette  garde  vraiment  prétorienne;  le 
décret  de  la  Convention  ne  dit  point  car 
qui  cette  f^arde  sera  soldée.  J'imagine  bien 
que  la  nation  ne  souffrirait  pas  qu^elle  le  fût 


des  deniers  publics  :  les  sections  pensent 
comme  moi  sans  doute,  et  c'est  la  crainte 
d'être  obligées  elles-mêmes  de  payer  les  ver- 
ges pour  se  faire  fouetter,  qui  a  arraché  aux 
insouciants,  aux  égoïstes  oe  cette  ville,  ce 
signe  de  leur  existence, 
u  Tout  à  vous. 

<(  Signé  :  Sbrrb.  » 

L'administration  de  Lyon  se  permeti  les 
plus  tyranniques  détentions  ;  tout  ce  qui 
passe  à  Lyon,  reconnu  pour  clubiste,  est  ar- 
rêté ;  le  citoyen  Couturier,  accusateur  public 
du  tribunal  de  Grenoble,  se  rendant  à  Paris 
pour  y  exercer  ses  fonctions  de  juré,  a  été 
arrêté.  Voici  rextrait  d'une  lettre  à  son  su- 
jet ' 

(c  Sur  les  bons  témoignages  en  faveur  de 

Couturier,  sur  son  brevet  de  membre  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  il  a  été  con- 
duit à  Pierre-en-Seize.  »...  (Peut-on  se  jouer 
plus  indignement  des  principes  et  de  l'huma- 
nité ;  et  ce  sont  là  ces  hommes  qui  disent 
qu'ils  ne  combattent  que  l'anarchie.) 

En  voici  une  aul're  plus  signifiante  et  (|)ii 
donne  quelques  développements. 

((  Lyon,  le  25  juin  1793. 

«  Nous  savons,  mon  cher  ami,  combien  ce 
scélérat  (Dubois-Crancé)  que  Grenoble  ren- 
ferme, avec  l'or  de  la  nation,  est  venu  à  bout 
de  corrompre  l'esprit  de  l'armée,  même  de  la 
garde  intérieure  ;  voilà  donc  les  autorités 
sans  pouvoir,  et  les  honnêtes  gens  oui  ont 
quelque  chose  sont  sous  le  couteau  des^  bri- 

fands  soudoyés,  trompés  et  qui  n'ont  rien... 
1  n'y  a  ici  qu'une  voix  pour  désirer  que 
toutes  les  autorités  séant  à  Grenoble  se 
transportent  à  ViennCt  et  à  cet  effet  le  cour- 
rier oe  ce  jour  leur  porte  une  adresse  pour 
les  inviter  à  cette  translation  reconnue  si 
utile;  êfOOO  hommes  seraient  en  marche,  si  le 
temps  qui  nous  poursuit  eût  permis  de  les 
rassembler  assez  promptement,  car  il  nous 
déplaisait  d'apprendre  que,  par  une  fuite 
honteuse,  d'honnêtes  gens  cherchassent  à 
échapper  à  cette  canaille  si  méprisable.  C'est 
cette  mém»  espèce  qui  domine  la  Côte-d'Or  ; 
il  faudra  bien  que  là,  comme  à  Grenoble,  les 
propriétaires  imitent  Lyon. 

ce  L'Aube  est  à  nous,  il' ne  manoue  dans 
cette  partie  que  KArdèche. 

<c  Les  députés  d'Aix  sont  arrivés  hier  de 
Paris  ;  comme  ils  étaient  porteurs  d'une 
bonne  cause,  la  Convention  n  a  pas  voulu  les 
entendre  ;  il  n'y  a  plus  pour  de  pareilles 
gens  que  du  eanon.  40  seront  sur  leurs  affûts 
demain,  outre  un  grand  nombre  qui  sont 
prêts  à  l'arsenal  ;  4  députés  précèdent  le  ba- 
taillon de  Marseille  ;  ils  ^pnt  arrivés  d'hier  ; 
ils  nous  apportent  en  offrande  et  pour  hom- 
mage à  la  mémorable  journée  du  29,  un  bon- 
net de  la  liberté,  une  lance  et  nne  couronne 
de  lauriers  pour  notre  valeureuse  ^ardc  na- 
tionale. Samedi  est  le  jour  indiqué  pour  la 
cérémonie  du  couronnement  ;  nos  braves  frè- 
res de  la  campagne  qui,  lorsque  nous  étions 
en  danger,  vinrent  nous  apporter  de  nom- 
breux secours,  sont  invités,  Vlsère^  le  Monf- 
BlanCy  AiXf  Marseille,  VHérault,  la  Oi- 
rondcy  eta,  tous  ces  députés  diffèrent  leur 
départ  pour  assister  à  cette  fête  ;  en  oonsé* 


aoo 
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qnence.  j'aurai  demain  à  dîner  Vlsère  et  la 

Gironde 

u  M"**  Duler,  à  Versailles,  tristement  dans 
son  coin,  visitée  quelquefois  par  Isidore, 
Paris  tranquille,  Taete  constitutionnel 
achevé sur  le  rapport  de  nos  commissai- 
res envoyés  dans  tous  les  districts  et  les  cam- 
pagnes du  ressort,  Saint  Chamond  et  Feura 
sont  dans  de  mauvais  principes.  Ces  munici- 
palités sont  dénoncées  au  département.  Je 

ne  sais  rien  d'assez  certain  sur  Vienne 

Dubois-Crancé,  sous  quinzaine,  doit  opter 
entre  sa  place  de  représentant  et  son  grade 
à  Tarmée.  Une  autre  place  qu'il  aura  (s'il 

Elaît  à  Dieu)  lui  conviendra  bien  mieux  ;  en 
anguedoc  on  fit  la  chasse  à  la  béte  du  Gé- 
vauoan.  » 

Une  foule  d'autres  lettres  parlent  de  la 
coalition  des  départements  et  de  la  marche 
des  Marseillais  sur  Paris,  passant  par  Va- 
lenee^  Vienne ^  Grenoble^  Lyon,  etc.,  mettant 
tous  les  dubistes  à  la  raison. 

Nous  avons,  en  attendant,  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  le  sieur  Dumolard,  le 
correspondant  intime  du  sieur  Oroelet,  et 
nous  avons  cru  devoir  faire  mettre  les  scellés 
«ur  ses  Dapiers,  ainsi  que  sur  ceux  de  plu- 
sieurs aaministrateurs,  même  sur  les  papiers 
du  comité  de  Salut  public. 

Nous  avons  prié  fraternellement  cette  ad- 
ministration d  employer  ses  bons  offices  pour 
rétablir  à  Lyon  le  respect  dû  aux  lois  et  à  la 
Convention  nationale  et  rendre  justice  aux 
malheureux  détenus. 

Les  deux  commissaires  envoyés  à  Lyon  par 
cette  administration  sont  Royer  de  Loiche 
et  Oroelet^  vous  voyez  dans  quel  sens  leur  a 
été  donnée  cette  commission  et  de  quelle  ma- 
nière ils  s'en  acquittent. 

Maintenant,  fortifiez,  ordonnez  même  les 
sociétés  populaires,  c'est  le  plus  sûr  rempart 

3ue  vous  ayez  à  opposer  à  l'intrigue  qui  se 
éveloppe.  Peut-être  même  devriez-vous  cas- 
ser toutes  les  administrations  de  départe- 
ment, ces  corps  veulent  singer  les  parle- 
ments, ils  ont  été  toujours  les  ennemis  de 
l'égalité,  tôt  ou  tard  ils  perdront  la  Républi- 
que. 

Pour  nous,  citoyens  nos  collègues,  nous 
ferons  toujours  notre  devoir  avec  courage, 
nous  braverons  les  otages  jusqu'au  dernier 
moment,  et^  s'il  faut  mourir  victimes  de 
notre  zèle,  notr&  dernier  soupir  sera  un  mou- 
vement de  reconnaissance  pour  le  peuple  de 
Paris,  qui  vient  encore  une  fois  de  sauver 
la  liberté,  et  d'horreur  pour  les  fédéralistes 
qui,  dans  leur  ambitieuse  extravagance,  ne 
peuvent  nous  conduire  qu'au  despotisme, 
car,  comme  vous,  nous  avons  fait  un  traité 
avec  la  mort. 

Signé  :  Ditbois-Cramoé  ;  OAiminB  et 
Albitti. 

Nous  allons  faire  extraire  toutes  les  let- 
tres importantes  qui  sont  dans  nos  mains  et 
nous  en  ferons  passer  copie  au  comité  de  Sa- 
lut public. 

Il  (1). 

u  Les  représentants  du  peuple,  considé- 
rant qu'ils  ont  la  preuve  écrite  que,  dans 

(1)  Arthi9f$  «sUras/ff*  cartoa  AFii   193,  plAq«ett« 
1913,  piéca  n*  t. 


plusieurs  départements  et  notamment  dac' 
celui  de  l'Isère,  quelques  administrateur; 
ont  tenté  une  coalition  dont  le  but  est  d'eu 
blir  le  fédéralisme,  en  créant  dans  leur  d? 
partement  une  assemblée  représentative,  ?\ 
en  formant  ensuite,  dane  un  lieu  oonveno. 
une  autre  assemblée  composée  d'un  ou  plo 
sieurs  délégués  des  assemblées  représonU 
tives,  ce  qui  serait  un  véritable  consrès  d** 
tructif  de  la  représentation  nationale  irnuM 
diate  et  de  la  souveraineté  du  peuple; 

«  Considérant  qu'un  semblable  projet  Uni 
à  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  R' 
publique,  qu'il  occasionnerait  indubiubi- 
ment  la  guerre  civile,  puisque  les  décision^ 
de  ce  congrès  doivent  être  soutenues  par  ub 
force  déj^artementale  ; 

«  Considérant  que  ceux  qui  ont  conçu  ui 
projet  aussi  liberticide  n'ont  rien  néghf 
pour  égarer  les  citoyens,  qu'ils  ont  affect«  3 
méconnaître  la  liberté  de  la  Convention  u 
tionale,  qu'ils  ont  distribué  avec  profuti»!: 
tous  les  écrits  qui  pouvaient  accréditer  m 
opinion  aussi  erronée,  et  qu'ils  ont  cberd' 
à  détruire  les  sociétés  populaires  qui  s'oce;. 
paient  de  déjouer  leurs  complots  et  à  iOQt< 
nir  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberu 

^1  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  dVo:' 
dénoncé  aux  citojrens  les  auteurs  de  c»-t? 
conspiration,  qu'il  faut  encore  souraettr- 
leur  conduite  à  l'examen  des  tribunaui,  'î 
qu'il  convient  aussi  d'éloigner  de  l'ajlmini.» 
tration  les  membres  qui  auraient  iaTorr< 
l'exécution  de  ce  projet  par  erreur  ou  w 

blesse  ;  j       .* 

«  Considérant  enfin  aue  les  adininistri 
teurs  ne  peuvent  remplir  utilement  W; 
fonctions  qu'autant  qu'ils  restent  investis  û 
la  confiance  publique,  et  que  les  dénoncu 
tions,  multipliées  qui  ont  été  portées  wntr 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  les  pétition» dut 
grand  nombre  de  citoyens  tendant  à  i^Bf 
suspension  ne  permettant  pas  de  l^^'J?^ 
server  le  caractère  de  fonctionnaires  puDi» 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Kepo 
bliqne,  ont  arrêté  : 

I 

«  Les  citoyens  Orcelet  et  Royer  de  1^ 
administrateurs  du  département  de  U^ 
seront  arrêtés  et  traduits  au  teibunal  rm 
lutionnaire  établi  à  Paris.  A  cet  elfei.  t^ 
dépositaires  de  la  force  armée  sont  reqo^ 
et  tous  bons  citoyens  invités  de  «^^^''fîV 
leurs  personnes  et  d'en  donner  immWi? 
ment  avis,  soit  aux  ropréwntants  du  ?<*"»' 
envoyés  près  l'armée  des  Alpes,  soit  a«   • 
roctoire  du  département  de  l'Isère,  quï  «  " 
neront  les  ordres  ultérieurs  pour  leur  tm 
lation. 

II  ^ 

u  Les  citoyens  Puy,  vice-président  du  J 

partement  de  Tlsère,  Royer  et  ^^^'^j^i 

bres  du   directoire  du  même  d^P*'  ,,*.  fî 

Dumolard  et  Béranger,  administraf«ur»|^^ 

Aimeras,    procureur    général    •JJ"  ^^«t  à»- 
suspendus  de  leurs  fonctions.  H  l^^''  ^^J^ 
fendu  d'en  continuer  Texiercice,  «ous  r 
de  désobéissance  à  la  loi. 


III 


oomnHïtv"^ 
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Chanrion  et  Gauthier,  administrateurs  du 
département,  pour  remplir  les  fonctions  de 
membres  du  directoire  au  lieu  et  place  de 
ceux  suspendus  par  les  articles  précédents  ; 
ils  commettent  pareillement  le  citoyen  Ro- 
det,  aussi  administrateur  du  département, 
pour  remplir  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral synaic. 

IV 

u  Les  citoyens  administrateurs  du  départe- 
ment qui  sont  appelés  au  directoire  et  à  la 
place  de  procureur  général  syndic  seront 
remplacés  provisoirement  par  deux  membres 
du  conseil  général  de  chaque  district,  ci- 
après  désignés  :  les  citoyens  Blanc  et  Poi- 
gnen,  administrateurs  du  district  de  Oreno- 
ble  ;  Doriol  et  ConiherouFse  puîné,  adminis- 
trateurs du  district  de  Vienne  ;  Martel, 
maire,  et  Ogiès,  .administrateur  du  district 
de  SainirMarcellin  ;  Drevon  et  Valette,  ad- 
ministrateurs du  district  de  La  Tour-du- 
Pin. 


»  Le  directoire  du  département  élira, 
après  sa  nouvelle  composition,  un  vice- 
président,  au  lieu  et  place  du  citoyen  Puis. 

VI 

«  Le  citoyen  Duport,  secrétaire  général  du 
département,  demeure  aussi  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment procédera  à  l'élection  d'un  autre  ci- 
toyen, pour  le  remplacer  provisoirement. 

VII 

«  Il  est  défendu  à  tous  les  administrateurs, 
au  procuieur  général  syndic  et  ^crétaire, 
suspendus  de  leurs  fonctions,  do  sortir  pen- 
dant un  mois  de  la  ville  de  Grenoble,  sans 
une  autorisation  expresse  du  directoire  du 
département,  sous  peine  d'arrestation. 

VIII 

t(  Le  président  du  district  de  Vienne,  le 
procureur  syndic  du  mémo  district,  le  maire 
et  procureur  do  cette  commune  seront  tenus 
da  se  transporter  à  Grenoble,  à  la  réception 
du  présent  arrêté,  pour  y  rendre  compte,  aux 
représentants  du  peuple,  de  la  conduite  des 
ccrps  administratifs  établis  dans  ladite  ville. 

IX 

<c  Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  prési- 
dent du  département  de  l'Isère,  lequel  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  convoquer 
immédiatement  une  assemblée  du  conseil  gé- 
néral, suivant  sa  nouvelle  composition,  d'y 
faire  donner  lecture  du  présent  arrêté,  et  d'y 
recevoir  le  serment  des  nouveaux  adminis- 
trateurs qui  pourront  être  présents. 

X 

c(  ÏAi  directoire  du  département  fera  par- 
venir, lire,  publier  et  afficher  dans  toutes  les 
communes  le  présent  arrêté,  et  il  vcHlera  à 
(ton  exécution. 


XI 


<c  II  sera  incessamment  envoyé,  par  les  re- 
présentants du  peuple,  à  la  Convention  na- 
tionale et  aux  départements  qui  existent  de- 
puis l'Ain  jusqu^au  Var,  lesquels  seront  re- 
quis de  faire  exécuter  rigoureusement  les 
lois  contre  ceux  qui  tentent  des  projets  li- 
berticides. 

c<  Fait  à  Genoble.  le  27  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  trançaise. 

«   Sigtié  :   Duboib-Crancé  ;   ÂLBrrrE  ; 

Gauthier.  » 

III 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée  du  23  juin  179S,  Van  11  de  la  Ré- 
publique française,  à  Grenoble,  départe- 
ment de  l'Isère  (1). 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
Alpes,  Gauthier,  Albitte  et  Dubois-Crancé, 
inquiets  sur  les  mouvements  que  la  malveil- 
lance s'efforce  d'exciter,  depuis  le  31  mai  der- 
nier, dans  toute  la  République  ;  voyant  s'ap- 
procher l'instant  de  rouverture  de  la  cam- 
pagne contre  le  despote  sarde  :  et  désirant 
tranquilliser  tous  les  citoyens  de  l'intérieur, 
avant  de  se  porter  eux-mêmes  à  l'extrême 
frontière,    ont    arrêté    de    faire    assembler 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  de  Greno- 
ble, sur  la  place  de  la  Liberté,  de  leur  parler 
en  présence  de  tous  les  citoyens  de  la  ville, 
des  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouve  la  patrie,  et  de  leur  proposer  de  re- 
nouveler le  serment  de  mourir  ou  de  la  sau- 
ver. En  conséquence,  et  d'après  les  réquisi- 
tions faites  par  les  représentants  du  peuple, 
au  général  d'Ornac,  commandant  provisoire 
de  1  armée  des  Alpes,  les  troupes  ont  été  as- 
semblées le  dimanche  23  juin,  sur  la  place 
de  Grenoble  :  savoir  le  ôO*  régiment  d'infan- 
terie,   le   3«  bataillon   des   Basses-Alpes,    le 
6«  bataillon  des  Côtes  maritimes,  deux  com- 
pagnies du  4»  régiment  de  canonniers,   un 
détachement  de  gendarmerie  nationale,   un 
détachement  du  5«  ré^^ment  de  cavalerie,  et 
la^  compagnie  des  guides  de  l'armée,  le  dé- 
pot  du  36»  régiment,    la  compagnie  de  ca- 
nonniers du  l*'  bataillon  de  la  Lozère,  une 
compagnie  des  !•'  et  2»  régiments  de  l'artil- 
lerie, une  compagnie  de  pionniers,  la  gen- 
dai  merie  de  résidence,  une  compagnie  de  ca- 
nonniers travailleurs.   Six  pièces  de  canon 
avaient  été  placées  hors  de  la  ville  pour  évi- 
ter que  leur  explosion  nuisit  à  quelque  pro- 
priété ;  elles  étaient  destinées  à  faire  cha- 
cune   trois    salves    d'artillerie,    lorsque    les 
canonniers   seraient   avertis   par   une   boîte 
placée  dans  le  lieu  du  rassemblement.  A  4  heu- 
res  précises,    toutes   les   troupes    étant   en 
bataille  sur  la  place,   tout  rétat-mi^or  de 
l'armée,  tous  les  officiers  civils  et  militaires 
partirent  du  logement  des  représentants  du 
peuple  avec  eux  et  précédés  par  la  musique 
militaire  de  tous  les  corps. 

A  l'instant  une  salve  de  six  coups  de  canon 
annonça  le  mouvement,  les  députés  ainsi  en- 


ii)  Archivée  natioMlet,  carton  AFit  tS3,  plaquette 
1513,  piôce  9. 
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tourés  parvinrent  à  la  place  de  la  Liberté  et 
firent  le  tour  des  t];oupes  en  bataille,  ils 
trouvèrent  dans  Tintérieur  les  citoyens  de 
Grenoble  asseniblés,  mais  sans  armes  et  té- 
moignant leur  intention  de  parta^r  les  sen- 
timents patriotiques  de  la  troupe. 

Les  reprësentûts  du  peuple  sont  montés 
SUT  une  estrade  placée  au  pied  de  l'arbre  de 
la  liberté. 

Il  a  d'aborrf  été  fait  lecture  du  décret  du 
90  avril  qui  détermine  leur  mission. 

Ensuite  il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté 
pris  par  les  représentants  du  peuple  qui 
nomme  provisoirement  et  conformément  à  la 
loi,  à  plusieurs  places  vacantes  de  généraux 
et  adjudants  généraux. 

Le  citoyen  Bragard,  commandant  tempo- 
raire de  Grenoble,  a  fait  battre  un  ban  et  a 
fait  la  proclamation  des  officiers  présents 
pour  remplir  les  nouvelles  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  appelés  par  la  loi. 

Le  citoven  Dubois-Crancé,  un  des  repré- 
sentants du  peuple,  prenant  la  parole  a  peint 
aux  troupes  et  a  tout  le  peuple  assemblé  les 
circonstances  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouve  la  Répuoliquc,  et  après  un  discours 
vivement  applaudi  de  toute  l'armée  et  de  la 
foule  immense  de  citovens  qui  garnissaient 
la  place,  il  a  annoncé  que  la  Constitution 
était  faite  ;  un  cri  général  de  satisfaction  a 
retenti  dans  toute  la  ville  ;  il  a  proposé  le 
serment  suivant  : 

Nous  inrons  fidélité  à  Tryalitéi  à  la  liberté^ 
à  la  S/ptibliqiie  une  et  indivisible,  respect 
aux  lois  et  aux  propriétés,  union  et  frater- 
nité a  ver  tous  les  bons  citoyens.  Nous  jurons 
de  ne  reconnaître  gue  la  Convention  natio- 
nale et  ses  décrets,  de  traiter  comme  ennemi, 
quiconque  tenterait  de  rompre  ce  faisceau 
qui  fait  toute  notre  force,  qui  fera  notre 
glo%re  et  assurera  notre  bonheur. 

Toutes  les  troupes,  tous  les  citoyens  ont 
répété  ce  serment  avec  enthousiasme,  et  ont 
juré  de  le  maintenir  ;  des  citoyennes  se  sont 
mêlées  dans  les  rangs,  et  ont  distribué  des 
fleurs  à  tous  les  citoyens-soldats,  dont  ils 
ont  garni  leurs  fusils  ;  on  a  chanté  en  chœur 
V Hymne  de  la  lilperté^  et  le  canon  a  reporté 
dans  les  airs  les  chants  d'allégresse  et  les  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible/  Vire  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  troupes,  avant  de  défiler  devant  les 
représentants  du  peuple,  ont  demandé  qu'une 
aciresso  fût  faite  à  fa  Convention  pour  lui 
exprimer  leurs  sentiments. 

Le  citoyon  Dulin  a  monté  sur  l'estrade, 
dont  étaient  descendus  les  représentants  du 
peuple,  et  a  lu  une  adresse  qui  a  reçu  l'as- 
sentiment  universel,  et  qui  a  été  décidée  de- 
voir être  envoyée  à  la  Convention,  à  tous 
les  départemants,  aux  armées  et  à  tontes  les 
sociétés  poptilaircB  de  la  République.  L'a- 
dresse est  ci-jointe,  souscrite  de  pins  de 
30,000  signatures,  tant  do  l'armée  que  des  ci- 
toyens de  l'Isère. 

Les  troupes  ont  ensuite  défilé  devant  les 
représentiints  clu  peuple,  et  le  reste  de  la 
journée  s'est  passé  dans  les  effusions  de  la 
fraternité. 

Siqné  :  Oautbier  ;  Albittb  ;  DuBota- 
CmAMoi. 


IV 
Liberté.  Egalité. 

Les  généraux^  officiers,  sous-officiers,  holù 
et  agents  civils  et  militaires  de  la  pori' 
de  f armée  des  Alpes  actuellement  en  . - 
nison  dans  la  ville  de  Grenoble,  à  la  L\ 
vention  nationale. 

Représentante  du  peuple, 

Réunis  autour  de  Tarbre  de  la  liberté.  • 
présence  de  ceux  de  vos  collèg^ies  que  f 
avez  envoyés  parmi  nous  ;  au  milieu  detb<.: 
citoyens  de  Grenoble,  dont  les  bras,  cor:' 
les  nôtres,  sont  dévoués  à  la  défenie  de  . 
patrie,  nous  venons  jurer  de  nouveau  /i</'< 
à  la  liberté^  et  à  l'égalité,  à  la  SépM^ 
une  et  indivisible,  respect  aux  loiê  et  a  ' 
propriétés,  union  et  fraternité  avec  <0'" 
bons  citoyens.  Nous  ayons  juré  de  ne  r* 
naître  que  la  Convention  nationale  etu^-^ 
crets,  ae  traiter  comme  ennemi  qu\€ou, 
tenterait  de  rompre  ce  faisceau  qui  fait  '•. 
notre  force,  qui  fera  notre  gloire,  et  cijiu"' 
notre  bonheur. 

Ce  serment  sacré  est  gravé  dans  les  c(t^' 
des  soldats  français  ;  il  va  se  répéter  (i^ 
toutes  les  divisions  de  l'armée  dont  nous  i\ 
sons  partie;  il  est  notre  cri  de  rallif^ii*:' 
il  retentira  au  delà  des  monts  derri<  n^ 
quels  se  retranchent  les  satellites  do  Sr 
et  de  l'Autrichien,  qu'il  nous  tarde  de  ^ 
et  de  vaincre.  Il  retentira  sur  les  bords  à 
Loire  et  effrayera  les  rebelles  de  Is  Ven* 
et  tous  les  traîtres  qui  les  appellent  II  ^ 
convaincra,  représentants  du  peuple,  df  ^ 
tre  confiance  en  vous,  de  notre  resp»H:t  p 
vos  décrets,  de  notre  haine  contre  les  ic; 
gants,  et  vous  prouvera  l'inébranlabV  '^' 
position    dans    laquelle    nous    soniiiK^.  ^ 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  U  » 
publique.    En    vain    chercheniit-on  à  •■ 
tromper  dans  les  circonstances  actuel K-^ 
vain  chercherait-on  à  nous  faire  dout«r 
votre  liberté  et  du  patriotisme  de  noe  hp^ 
frères  de  Paris  ;  nous  connaissons  déjà  ^'^ 
lois;  nous   voyons  une  Constitution  po- 
laire et  bienfaisante  s'élever  pour  le  boij^--* 
de  la  France,  et  nous  n'avons  point  ouW'' .' 
que  Paris  a  fait  pour  la  Révolution,  iîj" 
Lafayette,     FrMérir,    Brunswicl',    Coh^»-'^ 
Dumouriez,  et  les  tyrans  qui  les  payent.  • 
juré  la  ruine  de  la  ville  qui  onranta  m  | 
i)erté,   et  contre   laquelle   marchent  auj*  * 
d'hui  les  rebelles  ;  et  nous,  nous  faisow  V  •* 
ment   d'exterminer    et    les    rebelle».  ^  " 
tyrans  et  les  traîtres. 

Suivent  les  signatures  du  5Ô*  régiment  a  ^ 
fanterie,  du  dSpôt  du  36*,  du  ^  batailWî».  » 
Basses-Alpes,  du  6®  des  Côtes-Uaritiine«|.  ^  ^ 
détachement  du  6«  régiment  de  cavaîeri  •  • 
!•*,  2*  et  4«  régiments  d'artillerie,  de  la  ^  ? 
darmerie  à  la  suite  do  l'armée,  et  celle  de  ^ 
sidenco  de  la  compagnie  des  canonnir^  ^ 
l*'  bataillon  de  la  Los^rc,  do  la  corop^f^ 


les  citoyens  ne  sachant  signer  ont  mai 
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leur   adhésion   par   des   aoclamationa   aiia> 
nimes. 

Certifié  conforme  par  les  représentants 
du  peuple  à  V armée  des  Alpes, 

Signé    :    Dubois-Obancé  ;     Albïttb  ; 

Gauthier. 

Vive  la  Sép  oblique  I 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  aiANCX  DE  LA  OONVXNTION  NATIONALE 
DU  DIKANCHE  21  JUILLET  1793. 

Pièces  annexées  à  la  lettre  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Nogent- 
sur-Seine,  département  de  l'Aube  (2). 


Lettre  des  députés  de  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  département  de 
la  Gironde,  vers  le  département  d 

Citoyens  administrateurs, 

Le  département  de  la  Gironde  est  un  des 
premiers  qui  ait  senti  la  nécessité  d'arrêter 
le  torrent  destructeur  de  l'anarchie.  Il  a  vu 
dans  raris,  dans  la  Convention  nationale, 
la  source  de  tous  les  désordres.  C'est  donc  vers 
Paris.  Vers  la  Convention,  qu'il  a  cru  de- 
voir diriger  les  grandes  mesures  commandées 
par  les  circonstances.  Mais  il  fallait  agir  ; 
mais  il  fallait  se  concerter  avec  tous  les  dé- 
partements.  Aussitôt  le  peuple  de  la  Gironde 
s'est  empressé  d^învestir  d'une  confiance  sans 
bornes  toutes  les  autorités  constituées  de  son 
département.  Une  commission  populaire  s'est 
établie  à  Bordeaux,  et  la  première  de  ses  me- 
sures a  été  de  députer  vers  tous  les  départe- 
ments^ pour  les  inviter  à  réunir  leurs  efforts 
aux  siens  dans  la  sainte  coalition  des  bons 
citoyens  contre  les  tyrans  de  l'intérieur,  les 
anarchistes,  les  provocateurs  au  meurtre  et 
au  royalisme.  Il  nous  choisit,  citoyens  admi- 
nistrateurs, pour  nous  rendre  auprès  de  vous, 
et  pour  provoquer  votre  sollicitude  patrioti- 
que à  prendre  les  mesures  que  l'amour  du  bien 
publie  et  le  désir  de  sauver  la  patrie  lui  ont 
inspirées.  Des  obstacles  que  iious  ne  devions 
pas  prévoir  ont  arrêté  notre  marche,  et  nous 
ont  forcés  de  chercher  un  asile  dans  le  dépar- 
tement de  Rhône-ot-Loire.  Nous  avions  ren- 
contré à  Dijon  des  autorités  corrompues  ou 
égarées  ^  nous  y  avions  éprouvé  un  genre  de 
persécution  dont  vous  auries  horreur  si  nous 
en  mettions  les  détails  sous  vos  yeux.  La  li- 
berté de  voyager  nous  étant  interdite,  nous 
croyons,  pour  ne  point  rendre  notre  mission 
infructueuse,  devoir  vous  faire  parvenir  des 


(t)  Voy.  ci -dessus,  même  «éaac«,  pi^^'e28d,la  leUra  par 
laquelle  les  nombres  du  conseil  puerai  de  la  commuse 
de  Nogeat-sttr-Saiûe  Iransmetteat  ces  pièces  à  la  Coo- 
veotion. 

(S)  Archivés  nationéUs,  earlon  G  26i,  dosûer  58S. 


écrits  où  TOUS  trouverez  les  premiers  et  les 
plus  importants  travaux  de  la  commission 
populaire  de  salut  public  du  département 
de  la  Gironde.  Nous  vous  conjurons,  ^  au 
nom  de  la  patrie  en  danger,  de  ne  pas  res- 
ter spectateurs  tranquilles  du  combat  que 
la  majorité  des  départements  réunis  se  dis- 
pose à  livrer  jEiu  monstre  qui  menace  la  Ré- 
publique entière.  Adoptez  nos  mesures  ou 
prenez-en  d'autres,  pourvu  qu'elles  tendent  a 
un  but  commun.  Citoyens,  la  plus  effrayante 
des  responsabilités,  la  responsabilité  qui  pré- 
sente le  plus  de  remords  et  de  dangers  aux 
hommes  qui  l'auront  encourue,  est  celle  qui 
reposera  éternellement  sur  des  administra- 
teurs qui,  ayant  pu  sauver  la  patrie,  au- 
raient souffert,  par  leur  inaction,  qu'elle  de- 
vînt la  proie  de«  désorganisateurs. 

Nous  joignons  à  l'expression  du  vœu  et  des 
sentiments  du  peuple  de  la  Gironde,  ceux  de 
quelques  départements,  renfermés  dans  dea 
writs  qui  peut-être  vous  seroht  de  quelque 
utilité. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien,  fra- 
ternisant avec  la  Gironde,  correspondre  sans 
cesse  avec  la  commission  populaire  établie  à 
Bordeaux.  C'est  de  l'ensemble  et  de  l'unité 
d'action  que  aépend  le  succès  de  toutes  nos 
démarches. 

Recevez,  chers  amis  et  frères,  pour  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  les  témoignages  de 
l'unité,  de  la  fraternité,  et  de  tous  les  sen- 
timents républicjiins  que  nous  étions  chargés 
de  vous  exprimer.  Unissons-nous,  unissons- 
nous.  C'est  notre  vœu  intime. 

Les  députés  de  la  commission  popu- 
laire de  saint  public  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  vers  le  dépar^ 
tentent  d 

(Sans  signatures,) 

II 

Les  citoyens  Laujacq  et  Lagasse,  députés  de 
la  commission  populaire  de  salut  public 
du  département  de  la  Gironde^  séant  à 
Bordeaux,  au  peuple  du  département  de 
VAube. 

Citoyens, 

Tous  les  Français  ont  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir,  tous  ont  juré  de  résister  à 
l'oppression,  et  d'anéantir  toute  espèce  de 
tyrannie  ou  de  pouvoir  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  C'est  pour  remplir  cet 
engagement  sacre,  que  dans  presaue  tous  les 
départements  le  peuple  s'est  déclaré  en  in- 
surrection contre  cette  liçue  criminelle  for- 
mée entre  une  minorité  factieuse  et  turbu- 
lente, qui,  par  ses  violencs  et  ses  cris  force- 
nés, a  si  souvent  étouffé  la  voix  de  la  justice 
et  ae  la  raison  dans  le  sanctuaire  des  lois,  et 
cet  assemblages^  monstreux  d'hommes  de 
toute  espèce  qui,  sous  le  nom  de  ce  comité 
révolutionnaire  de  Paris,  ont  eu  l'audace  de 
venir  dicter  impérieusement  leurs  ordres  aux 
représentants  au  peuple  français,  et  vou- 
draient établir  dans  toute  la  France  le  sys- 
tème de  terreur  qui  a  déjà  mis  sous  leur  joug 
la  ville  de  Paris. 

Un  des  grands  attentats  dont  ces  lâches 
con^irateurs  se  sont  rendus  coupables,  na 
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pas  d'exemple  dans  les  annales  des  peuples 
policés.  Violant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
cré parmi  les  hommes,  foulant  aux  pieds  tous 
les  égards  dus  aux  départements  qui.  sous 
la  foi  publique,  avaient  envoyé  leurs  députés 
à  la  Convention  nationale,  ils  ont  fait  inves- 
tir cette  Assemblée  par  la  force  armée  la  plus 
menaçante,  et  sans  laisser  à  aucun  de  ses 
membres  la  libeiié  de  sortir,  ils  l'ont  con- 
trainte par  la  puissance  des  canons,  des 
baïonnettes,  des  piques  et  des  poignards,  à 
mettre  elle-même  en  état  d'arrestation  ceux 
des  représentants  du  peuple  dont  l'énersie 
et  le  courage  avaient  mis  jusqu'alors  un  oba- 
tabk)  insurmontable  à  leurs  criminels  pro- 
jets. 

Cet  attentat  a  été  exécuté  avec  une  as- 
tucieuse et  perfide  combinaison,  qui  ajoute 
encore,  s'il  est  possible,  à  son  atrocité.  Les 
factieux  n'ont  pas  daigné  présenter  un  chef 
d'accusation  contre  ces  députés;  ils  n'ont 
pas  même  encore  pu  parvenir  à  trouver  un 
seul  fait  précis  a  articuler  contre  eux  : 
pressés  à  cet  é^ard,  ils  ont  été  forcés  d'a- 
vouer qu'ils  étaient  réduits  à  en  aller  faire 
la  recherche  dans  les  groupes  et  carrefours. 
Il  y  a  plus  ;  un  décret  de  la  Convention  na* 
tionale  avait  déjà  jdéclaré  calomnieuse  la 
dénonciation  qu'ils  avaient  portée  contre  les 
mênMss  députés,  et  cependant,  cédant  à  la 
violence  la  plus  inouïe,  elle  a  été  forcée  d'or- 
donner oulls  resteraient  consignés  à  la 
garde  de  leurs  plus  cruels  ennemis,  dont  elle 
a  été  réduite  à  implorer  la  loyauté  et  la  gé- 
nérosité. La  loyauté  et  la  générosité  oes 
hommes  du  2  septembre! 

Ces  événements,  citoyens,  vous  ont  des- 
sillé les  yeux  ;  et  c'est  ainsi  que  la  tyrannie 
provoque  toujours  sa  ruine  par  ses  propres 
excès.  Jusque  là  vous  aviez  vu  avec  trop  a'in- 
différenoe,  sans  doute,  le  système  d'oppres- 
sion qui  s'organisait  contre  vous. 

Les  massacres  de  Paris  vous  avaient  ins- 
piré une  juste  horreur  ;  mais  vous  n'aviez 
pas  aperçu  que  c'était  le  premier  moyen  dont 
on  voulait  se  servir  pour  jeter  la  terreur 
dans  les  âmes. 

Vous  n'aviez  attribué  qu'à  l'esprit  do  ra- 
pine et  de  brigandage  les  vols  du  garde-meu- 
ble, les  dilapidations  incroyables  des  de- 
niers publics  par  la  commune  provisoire  de 
Paris,  les  pillages  exercés  par  ses  commis- 
saires, et  le  divertissement  do  l'or,  de  l'ar- 
gent et  des  bijoux  déposés  dans  leurs  mains, 
tandis  que  c'étaient  des  fonds  dont  les  tyrans 
s'emparaient  pour  soudoyer  les  assassins 
qu'ils  avaient  pris  à  leurs  gages,  et  ceux 
qu'ils  voulaient  évoquer  des  départements, 
lorsque  leurs  complots  ont  été  découverts. 

Affligés,  comme  tous  les  bons  citoyens,  de 
voir  toutes  les  conjurations  contre  la  patrie 
demeurer  impunies  par  l'inertie  de  la  Haute 
Cour  nationale^  et  par  les  lenteurs  et  les  for- 
mes de  la  justice  ordinaire,  vous  aviez  vu, 
sans  beaucoup  de  crainte,  former  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  vous  aviez  espéré  qu'il 
ne  serait  redoutable  que  pour  les  traîtres  et 
les  conspirateurs  ;  mais  vous  n'aviez  pas  ré- 
fléchi au'au  milieu  d'un  peuple  égaré,  ce  tri- 
bunal terrible,  créé  et  dirigé  par  une  faction 
cruelle  et  sanj^uinaire,  pourrait  faire  traî- 
ner devant  lui,  de  tontes  les  parties  de  la 
République,  les  plus  fermes  amis  de  la  li- 
berté, et  faire  tomber  les  têtes  de  nos  plus 


zélés  défenseurs  ;  au'il  pourrait  faire  ponù 
de  mort  les  fautes  ae  la  sottise  ou  de  Vimm, 
et  faire  placer  la  couronne  civiaue  sur  U 
tête  du  prédicateur  le  plus  effréné  du  meui 
tre  et  de  l'assassinat,  d'un  monstre  dont  IIim 
atroce  se  dilate  à  la  seule  idée  du  sang  et  ds 
carnage. 

Vous  vous  étiez  flattés  gue  les  ponvoin  io^ 
menses  dont  la  Convention  nationale  art:' 
revêtu  ses  commissaires  dans  les  départe 
mcnts,  ne  seraient  employés  qu'à  accélérer 
recrutement,  et  à  déjouer  les  complots  d" 
ennemis  de  la  liberté  i  vous  vous  êtes  sper^v 
trop  tard  que  c'étaient  de  véritables  proo«c 
suis,  qui  vous  avaient  été  envoyés  ponr  tu; 
façonner  au  joug  et  au  pouvoir  arbitnn 
que  leur  parti  voulait  exercer  sur  vous.  To: 
avez  vu  que  cette  montagne,  se  disant  ssûtr 
d'oii  devaient  descendre  des  missionnairn  *- 
des  apôtres  des  lois  et  de  la  liberté,  était  * 
véritable  volcan  qui  n'avaient  vomi  qw  v 
matières  embrasées,  portant  partout  rim»* 
die,  la  mort  et  la  désolation. 

Vous  aviez  applaudi  au  désarmement  é- 
hommes  suspects,  dont  les  projets  contrf-r 
volutionnaires  pouvaient  mettre  en  daof 
cette  liberté  cbérie  qui  vous  a  coûté  taDté> 
sacrifices  ;  mais  vous  éties  bien  loin  de  ^ 
ser  que  les  amis  des  lois  et  du  bon  ordre,  eeo 
oui  prêcheraient  le  respect  pour  la  sftrfw 
ces  personnes  et  des  propriétés,  seraient  p&' 
là  seul  rangés  dans  la  classe  des  hoBBt 
dangereux,  et  que  les  armes  dont  on  les  «nr< 
dépouillés,  serviraient  à  armer  cette  ptrt^ 
du  peuple  de  Paris,  qui  sans  ressource,  u*^ 
industrie  et  sans  princijpes,  est  devenaelis» 
trument  aveugle  des  scélérats  qui  l'ont  pn* 
à  leur  solde. 

Voilà  cependant,  citoyens,  la  trsmc  fc  ' 
rible  dont  les  Parisiens  sont  eq  ce  noiv:' 
les  tristes  et  déplorables  victimes.  TéiDoi=' 
des  infamies  qui  se  passent  sous  lenn  Jf^^ 
ils  n'ont  plus  ni  la  force^  ni  les  moy^nid^^' 
opposer.  Tout  leur  espoir  est  dans  l'umo»  '• 
les  efforts  combinés  des  départements  |^ 
savent  que  l'esprit  républicain  y  eit  oc 
toute  son  énergie  ;  aue  depuis  longteiops  ^ 
les  vrais  amis  de  fa  liberté  y  S^^^pl^ 
l'avilissement  dans  lequel  est  plonger  U|« 
vention  nationale,  et  que  leur  iodi^^^^''-, 
qui  s'est  déjà  manifestée  tant  de  fou.  <» . 
éclater  d'une  manière  terrible  au  V^^^^IZ 
final  de  l'insurrection  générale  qw^  *^ 
d'excès  devaient  infailliblement  V^^^ 

Aussi  fermes  que  sages,  citoyens,  ovf] 
vous,  si  déjà  vous  n'avez  pris  cette  g'*» 
mesure^  hàtez-vous  de  proclamer  la  ww»*' 
niirrection.  Ce  mot  a  effrayé  quelqo«  ^^ 
mes  timides  :  qu'ils  se  rassurent  Dani  K  ^' 
gage  des  brininds,  insurreetian  '^'J'  ,. 
meurtre  et  pillage  ;  dans  la  boncbc  *•  "^; 
républicains,  il  signifie  seulement  '^'^^L ,. 
à  Voppre$9ion  ;  et  cette  oppression  P*^^^ . 
ce  moment  un  tel  caractère  ^^^$^^^1J^ 
n'y  a  que  les  supi>Ms  ou  les  compuoes  ck* 
prcsseurs  qui  puissent  la  nier 

La  censure 
espèce  d'écrits 

de  la  liberté  dw  ...  !*.«.>.*«.,  ... — i^j^  nr  ^ 
lettres  particulières  et  leur  ^^„{  b>8 


ui  puissent  la  nier. 

re  la  plus  jnqw«î«'ÏÏ„',*^^^ 
its.  la  violation  la  P»"',? "  i* 
é  ^e  la  presse,  l'intarcepUo»  î^ 
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nale  de  lire  les  adresses  des  départements  sur 
le  forfait  qui, l'a  privée  d'une  partie  de  ses 
membres,  celui  bien  plus  criant  encore  fait  à 
ces  memores  accusés,  d'être  présents  au  rap- 
port sur  les  prétendus  délits  qui  leur  sont 
imputés,  la  levée  d'une  armée  de  6,000  sbires 
à  une  solde  presque  triple  de  celle  des  soldats 
de  la  République,  ces  décrets  liberticides  qui 
vouent  au  supplice  les  citoyens  qui  ont  le  cou- 
rage d'aller  puiser  ou  apporter  des  mesures 
do  fraternité  dans  les  divers  départements 
de  la  République  ;  tous  ces  actes  de  la  tyran- 
nie la  plus  anreuse  qui  ait  jamais  pesé  sur 
aucun  peuple,  peuvent-ils  laisser  le  moindre  , 
doute  sur  la  légitimité  de  l'insurrection  qui 
doit  nous  en  délivrer? 

Appelés,  par  l'empire  des  circonstances,  à 
faire  usaçe  de  votre  souveraineté,  puisque 
ceux  à  qui  vous  en  avez  confié  l'exercice  sont 
sous  la  nache  des  scélérats,  puisque  la  Con- 
vention nationale  n'est  ni  libre,  ni  entière, 
quelle  conduite  allez-vous  tenir  1 

Citoyens,  nous  nous  plaisons  à  penser  que 
votre  marche  vous  sera  tracée  par  les  hommes 
sages  et  éclairés  à  qui  vous  avez  confié  l'hon- 
neur de  vous  administrer.  Nous  les  avons 
sommés,  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de 
ne  pas  rester  spectateurs  tranquilles  des 
grands  mouvements  qui  agitent  les  Français 
opprimés.  Nous  vous  communiquons  la  lettre 
que  nous  leur  avons  écrite  dans  cet  objet. 

J^ais  si,  contre  notre  attente,  vos  adminis- 
trations supérieures,  partageant  les  opinions 
et  les  principes  funestes  des  hommes  qui  sont 
devenus  le  fléau  de  l'Etat,  résistent  à  1  impul- 
sion que  nous  cherchons  à  leur  donner,  et 
vous  laissent  livrés  aux  horreurs  de  l'anar- 
chie, citoyens,  imitérez-vous  leur  exemple? 
Verrez-vous  sans  indignation  forger  les  fers 
qu'on  vous  prépare? 

Levez-vous,  courez  aux  assemblées  pri- 
maires :  nommez  des  électeurs,  mais  en  petit 
nombre,  pour  exprimer  votre  vœu  dans  une 
assemblée  générale  de  départements  :  donnez 
tine  confiance  sans  bornes  et  des  pouvoirs  très 
étendus  à  vos  électeurs.  Dites-leur  que  vous 
abhorrez  toute  sorte  de  tyrannie  ;  que  le 
mandat  qu'ils  recevront  de  vous  leur  fasse 
une  loi  de  ne  se  séparer  que  lorsqu'ils  auront 
écarté  de  dessus  vos  têtes  les  grands  dangers 
qui  vous  menacent  de  toutes  parts.  Presque 
tous  les  départements  sont  debout.  Citoyens, 
resteriez-vous  en  arrière?  Préféreriez-vous 
l'esclavage  à  la  liberté? 


III 

Adreise  des  citoyens  Hallot,  député  de  la  Gi- 
ronde^ et  Fonvielfle,  député  des  Bovcheft- 
du-Ehône,  à  leurs  frères  du  département 
de  la  Drôme. 

Citoyens  de  la  Drôme. 

Nos  commettants  nous  envoyaient  vers 
vous  ;  nous  avions  reçu  l'ordre  de  vous  com- 
muniquer les  mesures  fermes  et  sages  que  le 
salut  public  leur  a  suggérées.  Fidèles  à  no- 
tre mandat,  nous  avons  tout  tenté  pour  ob- 
tenir de  vos  administrateurs  une  convoca- 
tion de  députés  choisis  par  vous,  pour  déli- 
bérer sur  les  propositions  3ue  nous  avions  à 
vous  faire,  h  appareil  militaire  que  de  per- 
fides proconsuls  déployaient  sur  votre  terri- 
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toire,  a  sans  doute  comprimé  le  vœu  libre  de 
votre  administration.  Sommés  par  nous,  au 
nom  de  la  patrie,  au  nom  de  vos  intérêts  les 
plus  chers,  la  liberté,  l'égalité,  la  république 
une  et  indivisible,  au  nom  de  deux  portions 
imposantes  du  peuple  souverain,  les  républi- 
cains de  la  Gironde  et  des  Bouches-du-Khône, 
vos  administrateurs  ont  refusé  de  convoquer 
le  peuplB  de  la  Drôme  pour  connaître  ses 
volontés  :  Citoyens  nos  frères,  vous,  les  pre- 
miers apôtre&de  la  liberté,  suspendez  les  mou- 
vements d'une  indignation  vertueuse  en  ap- 
prenant ce  mépris  de  vos  droits,  cette  viola- 
tion de  la  portion  de  la  souveraineté  qui  vous 
appartient.  Nous  aimons  à  le  croire,  les  baïon- 
nettes de  Dubois-Crancé  ont  effrayé  vos  ad- 
ministrateurs.  Le  courage  oui  fait  braver 
tous  les  dangers,  ce  courage  dont  nous  avons 
donné    l'exemple    dans    votre    département, 
n'appartient  pas  à  tous  les  hommes  :  vos  ad- 
ministrateurs   eussent    bien    mérite    de    Isr 
France  entière,  ils  se  fussent  montrés  dignes 
de  vous,  s'ils  avaient  osé  s'élever  à  la  hauteur 
de  leurs  devoira  ;  mais  leur  faiblesse  n'est  pas 
un  crime;  elle  n'accuse  pas  leurs  bonnes  inten- 
tions et  si  VOUA  loA  voyes  -flcoonder  le  mouve- 
ment spontané  qui  bientôt,  n'en  doutons  pas, 
va  vous  entraîner  dans  la  ligue  des  vrais  ré- 
I  publicains,  contre  l'anarchie  dévorante  ;  s'ils 
I  PC  donnent  pafi  à  leur  fausse  prudence  ua 
caractère  de  perfidie,   s'ils  s'abstiennent  de 
comprimer  votre  élan  généreux  vers  une  ré- 
génération nécessaire,  vous  leur  devrez  en- 
core votre  confiance  ;  ou  du  moins  si,  par 
l'effet  de  votre  volonté  les  rênes  ^  de  l'admi- 
nistration échappent  de  leurs  mains  trop  dé- 
biles, n'aurez-vous  point  à  les  accuser  d'avoir 
voulu  servir  contre  vous  la  faction  sanjgui- 
naire,  qui,  par  la  désorganisation  de  l'Etat^ 
par  l'épuisement  des  trésors  de  la  Républî- 
quCj  veut  nous  ramener  violemment  au  des- 
potisme le  plus  honteux! 

])f  ais,  citoyens,  nos  frères,  nos  amis,  ce  que 
notre  administration  n'a  osé  faire  pour  sa 
gloire  et  pour  votre  salut,  nous  le  ferons, 
nous,  qu'aucun  danger  n'épouvante,  qu'aucun 
obstacle  ne  rebute  ;  nous  gui  avons  juré  de 
conquérir  tous  les  Français  aux  seuls  prin- 
cipes républicains  ;  nous  qui  voulons  mourir 
ou  remplir  nos  serments  ;  nous  Que  nos  com- 
mettants ont  investis  d'une  connance  illimi- 
tée, et  qui  voulons  la  justifier;  nous,  enfin 
qui  connaissons  vos  vertus,  votre  force,  et  qui 
avons  reçu  le  mandat  de  tout  tenter  pour 
vous  convaincre  que  vous  devez  accepter  l'a- 
mitié fraternelle  que  vous  offrent  Daarseille 
et  Bordeaux,  et  coopérer  avec  ces  boulevards 
de  la  liberté  et  de  1  égalité  à  faire  triompher 
la  République  une  et  indivisible,  et  assurer 
le  respect  aes  personnes  et  des  propriétés. 

Citoyens  de  la  Drôme,  entendez  le  cri  de 
vos  frères  fatigués  de  l'oppression  avilissante 
que  la  liionti^^ne  exerce  depuis  trop  long- 
temps sur  la  France  entière.  C'est  contre  cette 
]\iontagne  qui  de  ses  flancs  impurs  vomit  le 
meurtre,  le  pillage,  les  crimes  de  tout  genre  ; 
c'est  contre  cette  l^ontagne  d'où  partent  les 
orages  politiques  qui  grondent  sur  la  Répu- 
blique ;  c'est  contre  cette  l^iontagne  d'où  les 
nouveaux  Titans  osent  combattre  la  .puis- 
sance souveraine,  que  nous  voulons  diriger 
votre  haine  et  votre  vengeance.  Ses  crime? 
vous  sont  connus  ;  depuis  trop  longtemps, 
sous  le  masque  d'un  patriotisme  exalté,  elle 
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oe  que  les  procon^iila  ownt  tenter  pour  les 
arrêter  dans  k-ur  marche,  et  ne  reculent  pas 
a  un  pas  ;  ils  osent  se  flatter,  ces  vils  usurpa- 
teurs, d  une  puiaaanw  dictatoriale,  ils  osent 
se  flatter  q\>e  les  soldats  de  la  République 
qu  lia  ont  traîtreusement  détournés  de  leur 
destination  serviront  leurs  infinies  projets  : 
nouvel  eiïet  de  ce  vertige  qui  présage  leur 
chute.  Ils  seront  confondus,  punis  de  leur 
folio  téniênté  :  vous  verrez  les  enfants  de  la 
grande  fanullc  g'cmbraasi'p  et  déposer  leurs 
armes  au  signal  d'en  frapper  leurs  frères.  Ci- 
toyens do  la  Drônie,  plus  heureux  que  tant 
^f^wpf  départements,  vous  serez  témoins  de 
profiter. 


«•*"  fu^^  sctne  attendrissante  ;  sachez 

"TTnwntion  ■  ««"^  remariiiiPï  quel   moment  la  rroviaencc 

'  ^^^^  ^  M"  •  '■'""  "  "'^"'^B^'  '?.»=•  »ere.,  nou.  n'en  doulonR 

■*  t!!^  îiVnHmOltli"-  P.*^'_,™"8  wrez  dignes  de  voua-mfenes.   vous 

"^^  «S  h*  y'""''""  ^''"^  "^'^  à  "^^  embrassements  ver- 

î^'-     ZX  ïB»«  t"'""'  ""^  """.^  "V""^  prédire  et  sur  lesnuels 

""'S mu™"'  ^■"^""■'''"5"'  '"'  factieux  en  sous-ordre  sont 

U  ne  *»^  V;mrMBl  ^l^"  lo?"  de  compter.  Saisissez  ces  moments 

mp"  ^"'iMrtViii*  d  un  généreux  enthousiasme  ;  levez-vous  avec 

nt  et  ««Iw  '"  vos  frères  des  autres  départemcnte,  demandez 

,  wirat*»'  f  ™^  administrateurs  protégea  par  le  batail- 

8  m  P'«"Ï..TflII!i  '°°  "^7^  ^«  Marseille,  demandeï-leur  ce  que 

ans  Paris  [^^^-^^1  noas  n  avons  pu  obtenir  pour  voua,  la  convo- 

QU  ils  aw"  (f"»      j  cation     d  une    assemblée    représentative    de 

mprimc  P"}'^i,t  ""t^s  les  communes  de  la  Drôjite,  pour  déli- 

.  prolong*. te  "^Ijuf  ocrer  sur  les  mesures  que  vous  proposent  nos 

ils  pH  e""*''i  M  wmmettante. 

"    le  âe^m  ^' l*^  ^ona  vous  adresBons  des  exemplaires  des 

flùol*',  ils""',!!!'  ^f",';^,''*''""'^    auxquelles    ils   vous    invitent 

Td-^'-^^Zf  tl'adhérer. 

.ijttvrfVT,  »     L  Apreg  ce  prenui 

'?'.^«/l'tt"""P'J^'   ^^  •'«"^"t  i  l'occide..,   

■     -l,.nt«-  (l«  ^  ^^  ''•'  ï-econnaisBance  s'élèvera  vers  vous  de 

'*"   '^Ini  faire.        .  toutes  les  parties  de  la  Hépublique. 

"**          nBsKrf"'^  ^""^  savons,  citoyens  nos  frères,  de  quels 

cru  "°    iirrtisB  *■'',  «opfiismea  s'arment  les  anarchistes,  pour  vous 

fp  :  ia.  "' ,_  VM0'  tenir  en  défiance  contre  les  diÇparteracnts  qui 


««Mi(<«^''  .'«A       Après  ce  premifr  pas,  vous  êtes  à  la  hau- 
"    ■        b  g^"  7t\   V"î,  ''9  '?  f':,c"nBtance  ;  du  nord 


E.  Bo** 


■Wineote.^  j,  ]lï  veulent  tuer  l'annrchie. 


ranible'!  ;  'J'^^iwièrt,  l^  ,.I'a  vous  parlent  dp  fédéralisme 
reaiix^el»^  LU,  1**  disent  nue  nos  démarches  ne  tendent  qu'à 
royalistes.'"™ lit l'î^  établir  le  fédéralisme  dans  la  République: 
r-iribleï;tï'^;B'.ia''«toyo'ia,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  vous 
ItouseafiD,,''"'»-:^'  ?""*'  ^^.^  li"nierea  ne  soienf  suffisantes  pour 
raEarchie.  tf^J,»  .IVÇ'"','  impostun.  de  celle  aùousation  ou  le 
V  Wi.  A"  'Titfli''  ^'"'''  '^^  "^^  application. 

1    tnffiin  ^'  'î  'iSiff'  .  *^"^  yS'i^  liroposons-nous?  Est-ce  de  morce- 

agréger   à   une 

■    .1er 


1'  "SitW  !•  «5  ICT  I»  ««publique,  de  vou. 
,,  Z{ne  ^^^.'A^l  l>"téret  commun  et  procurer  dans  J'Etat 


Sï.ll»'*^l«  fiSdérali.te. 


A.  ^'Ê 


S  QU' 


dcW»" 


i  traits  seuls 


la  rei" 


IVW^,   Mais,  au  contraire,  nous  voulons  que  tous 
i%|Ies   Français,   soumis   aux   mêmes  lois,    ""■ 


iciiiiis  '•''°p,Boa(ï''|;>ine8  nés  mêmes  principes,   unis  d'un   même 
(Jép  "••'■, ^,trrtii'"itj"«-n.  dirigés  vers  un  même  but,  fondent  par 
ille  doni^'  ^^  ,ntn/^ii^eur^toitte  puissance,  par  l'exercice  indivisi* 
l. 
ice 


W?""";,  eDïl"W.-i  ""  J^"'"  ?ouveraineté,  un  gouvernement 
e  ^1^  ï.  „  ttrfti' 'Té'"'»'^.  néOT-ssai rement  un,  nécessairement  bo- 
ieds  yP  FtdKt'ïùT™'*  ■  '*  •i^Pwf'IJlue  une  et  indivisible. 
is  ¥  ,hii>i^dTi'>*.-  ^''  P?"^  déjouer  les  complots  d'une  fac- 
hoi«  (jBiif.f^ii/t'On  tpn  veut  nous  diviser  pour  régner,  qui  a 
>^^'"i?LunP""'li^iC  '"""'t'"  l"/î"^  souveraine  en  .ittentant 
't"'  flsP*''"Vi-'*  'eP'^Beptation  nationale,  qui  se  fédéra- 
vfnuû%/t<  S'^'t,/"?'"  "ea  vrais  républicains,  nos  corn - 
en^'^'iiT«  ''^t  f*C  *^  "^^  '/*  premiers  senti  qu'une  in- 
^P''''l'-'*w  ffl''tr*ÏÏr"*'*'r  K^n-^'-ale  ^tait  devenue  nécessaire  ; 
«V'^rKi;''  i*ïw,  f  P^?'/"  '■«'npli  I«  Pl"s  saint  des 
,.  à  d*''",!     PfBp'u^^"™'"'    '»   résistance   à   l'oppression;  s'ils 


è 


tous  li__ 
factieuj  , 
qu'un  contre  d' 
ne  former  qu' 
n'en  doutons  m 
traires  abouti 


^.    |2l  juillol  1793.]  jjQ- 

invitent  tous  les  départements  à  s'unir  avec 
eux  pour  la  sainte  cause  qu'ils  ont  embras- 
îti.?f"''°^^'"'i>  f^^'^Va"!'""^  dans  cette 
invitation,  dans  1  union  intime  de  tous  les 
français,  dans  leurs  efforts  communs  pour 
renverser  1  anarchie  et  ramener  le  règne  ab- 
solu de  la  loi)...  Certes,  si  c'est  là  le  fédéra- 
iisnie,  cessons  de  nous  en  effrayer  :  fédérons- 
nous,_  citoyens  de  la  Drôiiie,  fécférei-voua  avec 
Français,  et  voyons  ce  que  diront  les 
"-TQUB  la  Franco  entière  n'aura 
•^  —iité,  et  se  sera  fédérée  pour 
1  tout  indivisible.  C'est-là, 
,  qu'en  dépit  des  efforts  oon- 
. .  -  ,a  chaîne  des  événemente  qui 
-...préparent;  évite*,  républicains  de  la 
Urome,  évitez  le  reproche  d'être  entrés  les 
derniers  dans  cette  sainte  fédération. 

Ils  vous  disent  encore,  ces  factieux,  que  si 
I  insurrection  était  excusable  aprfcs  les  jour- 
nées des  31  mai,  1",  2  et  3  juin,  elle  no  l'est 
plus  aujourd  hui  que  la  liberté  de  la  Con- 
vention ne  peut  être  contestée  :  aujourd'hui 
que  nous  avons  une  Constitution  ;  ils  voua 
disent  que  nous  devons  nous  rallier  à  la  Con- 
vention, commo  centre  coininnn,  et  tourner 
toute  notre  énergie  contre  les  rebelles  de  la 
V^dée,  contre  nos  ennemis  extérieurs, 

^Citoyens,  c'est  bien  là  leur  langage,  nous 
n  affaiblissons  point  leurs  discours  ;  mais  re- 
connaisse:; leur  astuce. 

1*  La  Convention  est  libre,  disent-ils,  elle- 
mfime  l'a  déclaré,  quel  blasphtme  !...  Oui, 
sans  doute,  elle  l'a  déclaré  ;  mais  ce  sont  les 
factieux  de  la  Montagne  qui  forment  seuls 
aujourd'hui  une  ombre  de  la  Convention  ; 
ce  sont  eux  seuls  qui  nous  ont  déclaré  que  la 
Convention  était  libre  ;  et  comment,  puisque 
ces  factieux  ont  été  obligés  de  se  surpasser 
''nvif/iieur  révolutionnaire,  puisqu'ils  ont  été 
obligés  de  machiner  une  insurrection  contre 
une  majorité  vertueuse  qui  résistait  à  leurs 
complots  î  Comment  pourrons-nous  croire 
qu'ils  parlent  aujourd'hui  au  nom  de  cette 
majorité  qu'ils  ont  subjuguée!  La  liberté  du 
crime  existe  seule  aujourd'hui  dans  la  Con- 
vention :  la  Convention  n'est  plus  que  l'om- 
bre d'elle-même;  elle  n'est  plus-  le  lien 
commun  des  Français  ;  tous  nos  efforts  ne 
doivent  tendre  i^u'à  lui  rendre  sa  dignité,  sa 
liberté,  aon  intégrité  et  les  mesures  que  nous 
voua  poposons  nous  y  conduisent  rapide- 
ment ; 

2"  Nous  avons  une  Constitution  1...  Ah  I  par 
la  précipitation  avec  laquelle  la  Montagne 
a  forgé  cet  ouvrage  indigeste,  nous  pouvons 
aisément  noua  convaincre  qu'elle  a  voulu  l'op- 
poser à  l'indignation  générale  que  ses  atten- 
tats avaient  excitée.  Mais  quel  est  le  Fran- 
Çiiis  assez  avili,  assez  indifférent  à  la  gloire 
de  sa  patrie,  au  bonheur  des  générations  qui 
nous  suivent,  pour  vouloir  acheter  quelque» 
instants  d'un  calme  trompeur  par  une  chaîne 
de  malheurs,  de  honte,  de  convulsions  terri- 
bles qui  nous  accableraient  inévitablement, 
si  nous  acceptions  cotte  prétendue  Constitu- 
tion, flétrie  d'un  vice  originel  qui,  lors  mÂme 
qu'elle  renfermerait  le  germe  de  notre  b<Hl- 
iieur,  ne  nous  permettrait  pas  de  la  recon- 
naîtreî  II  est  évident  que  la  majorité  de  la 
nation  refuse  de  la  recevoir  ;  que  loKsaî  du 
vœu  général  ne  fera  que  prolonger  les  mou- 
vements anarchiques  ;  qu  il  noua  ramènera 
au  même  état  où  nous  noua  trouvons  ;  que  les 
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moments  fugitifs  de  sauver  la  chose  publique 
vont  nous  échapper  peut-être  sans  retour,  si 
nous  n'osons  remonter  de  suite  jusqu'à  la 
source  de  nos  maux  ;  que  si  la  Constitution 
de  1791,  jurée  et  acceptée  par  tous  les  Fran- 
çais» s'est  écroulée  au  milieu  d'une  résistance 
sanglante,  par  cela  seul  que  la  corruption 
en  avait  saa  les  dernières  pages,  il  y  a  bien 
pluB  à  redouter  d'une  prétendue  Constitu- 
tion que  la  majorité  des  départements  ne 
veut  pas  recevoir  des  mains  d'une  faction  cri- 
minelle dont  la  France  entière  a  juré  l'a- 
néantissement. Citoyens,  raprochez  ce  con- 
traste d'une  Constitution  fabriquée  en  huit 
jours,  quand  la  France  entière  conteste  à  la 
faction  dominatrice  le  droit  de  s'occuper  de 
ses  intérêts  avec  l'obstination  coupable  de 
cette  même  faction  qui,  lorsque  le  peuple 
souverain  demandait  à  grands  cris  une  Cons- 
titution, refusait  de  s'en  occuper,  et  ajour- 
nait ce  travail  jusqu'à  la  paix  sous  les  pré- 
textes les  plus  aérisoires.  Quels  hommes  que 
ces  vils  anarchistes  1  ÛucU  hommes  que  ces 
vils  suppôts  qu'ils  soudoient  dans  les  dépar- 
tements (1)  1 

3®  La  Convention  doit  être  le  centre  com- 
mun des  Français!...  Oui,  sans  doute,  et  c'est 
là  notre  vœu  ;  oui,  sans  doute,  et  c'est  là  que 
doivent  tendre  nos  efforts  :  mais  lorsqu'il 
nous  est  démontré  que  la  Convention  n'existe  I 
plus  que  pour  la  faction,  qu'elle  a  voulu  nous 
asservir,  est-il  permis  aux  complices  des  op- 
presseurs du  peuple,  de  nous  proposer  pour 
point  de  ralliement  des  hommes  couverts  de 
crimes,  d'infamie,  et  qui  n'existent  encore 
que  par  l'effet  de  la  terreur  qu'impriment 
autour  d'eux  leur  audace  effrénée  et  leurs 
attentats  odieux? 

4*  Enfin,  c'est  contre  la  Vendée  rebelle, 
c'est  contre  les  tyrans  qui  menacent  nos 
frontières,  que  nous  devons  tourner  nos  ar- 
mes!... Oui,  citoyens,  voilà  des  ennemis  que 
nous  devons  combattre  et  terrasser.  Mais  ce 
n'est  pas  aux  Marseillais,  aux  Bordelais, 
dont  les  braves  légions  se  sont  montrées  des 
premières  aux  champs  de  l'honneur,   où  la 

Ï latrie  les  a  appelées,  r|u'on  peut  adresser  ce 
angage  ;  et  peut-être  jamais  la  nation  ne  se 
montrera-t-elle  plus  grande  que  dans  ces  mo- 
ments d'énergie  où  elle  livrera  un  combat  à 
mort  aux  anarchistes,  pour  reporter  toutes 
ses  forces  contre  les  tyrans,  les  rebelles  unis 
pour  opérer  son  asservissement. 

Citoyens  de  la  Drôme,  Marseille  et  Bor- 
deaux <iui  voulez  la  liberté,  la  République 
une  et  indivisible,  sachez  vouloir,  comme  vos 


(1)  Au  moment  où  nous  livrons  relia  «dresse  à  l'im- 
ftression,  nous  rrcevons  un  eicmnlaire  d'une  dèiionciA- 
lion  bien  grave,  contre  ces  andArioiii  artisans  de  la 
ruine  publiquo.  La  commune  provisoiro  do  L^on  a  i\é- 
rouvert  que  la  municipalité,  que  1rs  Lyonnais  ont  été 
obliges  do  chasser  A  coups  de  cahoii,  et  quelques  mem- 
bres du  district  et  du  dt«partemenr,  nvaient  établi  un 
bore  an  secret  p<*ur  délivrer  aux  émif^rés  de  faux  cer- 
liflcatt  é^  résinen<*o,  moyennant  de  fortes  rétributions 
•cas  le  prétexte  de  les  attirer  on  France,  et  de  les 
faire  punir  de  mort.  Des  lettres  orii^inales  du  eomiic  do 
Saliit  public,  signées  Bernard,  RoTére,  T;illien,  L.  Ma- 
ribon-Montaut,  P.  I.  Duliru,  approuvant  cette  dé- 
Aarcbe,  et  annoncent  qu*elle  a  été  communiquée  »iix 
administrations  dévouées  à  TaDarchie,  avec  ordre  de 
farder  le  «ecrct. 

Peuple  Français  t  Voilà  tes  iéf  itlateurt  !  voilà  tes  ad- 
fliinistratenrsl  voilà  crux  qui  sa  disent  les  amis,  tes 
prolactaurs  ! 


frères,  la  patrie  est  sauvée,  et  vous  aurez  part 
à  la  gloire  qui  attend  les  vrais  répablicaini 

Nous  ayons  réfuté  les  sophismes  des  fac 
tieux    qui    voudraient    enchaîner   vos  hu- 
prêts  à  s'armer  contre  eux.  Pour  dernitri: 
considération,  examinez  avec  nous,  si  les  en 
nemis  de  la  France,  si  les  anarchistes  qui  ,a 
déshonorent,  peuvent  tenir  un  autre  langs^ 
que  celui  que  nous  venons  de  pulvériser,  l. 
est  passé  le  temps  où,  conseillant  le  meurtr. 
et  le  pillage,  provoquant  tous  les  crimes 
les  plus  odieiises  proscriptions,  ils  oompr. 
maient  l'opinion  publique  et  la  dirige&io: 
à  leur  gré.  Aussi,  ces  mêmes  hommes  9ui  ni 
vaient  de  génie  que  pour  la  désorgamsatioc 
changeant  tout  à  coup  de  langage,  oseotrL 
invoquer  le  respect  des  personnes  et  des  pr  ^ 
priétés...  Est-ce  bien  eux  qui  parlent  de  'u- 
tice  et  de  modération  ?...  Est-ce  bien  eux  m- 
la  bouche  mensongère  ose  salir  de  leurs  Ik*; 
ches  impures,  les  notions  saintes  de  la  moric 
qu'ils  se  faisaient  naguère  une  gloire  de  k 
1er  aux  pieds?...  Français,  reoonnaisseï  o« 
caméléons  sous  le  masque  dont  ils  se  a- 
vrent  ;  leur  dernière  ressource  pour  vous  pr- 
cipiter  dans  le  gouffre  de  Tinfamie,  daosi- 
horreurs  de  l'esclavage,  est  de  vous  rallifr 
l'ombre  d'une  Convention  avilie  ;  leur  a 
nière  ressource  est  de  vous  présenter  lipp* 
d'un  repos  mensonger  à  l'ombre  d'uDe  pr 
tendue  Constitution  qu'ils  vous  pressent 
reconnaître.    Jugez-les,    pesez    leur^  mot- 
et déterminez-vous. 

Képublicains  de  la  Drôme,  nous  tou5  r 
sentons  des  vérités  fortes  :  vous  êtes  djr- 
de  les  entendre^:  il  était  ae  notre  devoir 
tenter  ce   dernier  effort  pour  dessiller  »* 
yeux  ;  le  vôtre  vous  prescrit  de  manif  ^' 
votre  vœu.  Vous  le  remplirez,  ce  devoir  p' 
sant,  vous  le  remplirez,  nous  n'en  dou:  • 
pas,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  nous  j- 
rons  tenu  parole  à  vos  administrateur!  ^ 
crainte  les  rendit  sourds  à  nos  demandei.  - 
crainte  les  rendit  prévaricateurs  ;  mai?  î^'  ' 
leur  avons  dit  que  lorsque  les  admioiy'^ 
teurs  prévariquent,  nous  savons  nous  sur  - 
ser  aux  administrés;  profiter  de  notre  > 
lage  et  des  sages  avis  que  vous  donnent 
vrais  républicains.  ,     .  .  ^ 

Salut  en  la  Bépubliquc  une  et  individu 

Stffné  :  Hallot,  député  du  déparfemef** 
la  Gironde  ;  Fokvisllk  aîné,  dép^^f  • 
département  dtê  Bouches-du-Shàm. 


TROISIÈME  AN.XEXE  (D 

▲  Ul  bAaNCI  D1  la  CONVEMTIOlt  »ATl05Ai« 
HV  DIMANCHJt  81   JUIUJCT   \1^ 

Rapport  aiir  la  Cone^  fait  au  comité  dt^'^^ 
publie  de  la  Convention  nationale  * 
Conseil    erécutif    proviêoire^    P^^ ,       t 
Vabèsb,  dépvté  de  la  société  des  i''"" 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bastta  (V- 

La  nouvelle  organisation  des  ©orps  «**• 
nistratifs  en  Corse,   depuis   la  révolnt»* 

(i)  Voy.  ci-desaos,  même  s(iance,pajta  2861»**' "^^ 
prononce  4  la  barre  par  Aurèlo  Vari-sc. 
(i)  Dibliolhèqae  nalioiiale  :  U"  o*  *M. 
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ayant  appelé  aux  places  des  citoyens  peu  ins- 
truits des  fonctions  qu'ils  devaient  remplir, 
Taduiinistration  du  département  a  particu- 
lièrement donné  lieu,  par  sa  conduite  à  des 
réclamations  fréquentes,  soit  par  rapport 
aux  actes  arbitraires  et  illégaux,  soit  par 
rapport  à  la  diversion  des  deniers  publics 
dont  la  véritable  destination  a  presque  tou- 
jours été  changée,  soit  relativement  au  peu 
de  faveur  accordée  aux  assignats  qui  no  peu- 
vent avoir  de  cours  que  par  le  changée  forcé 
en  numéraire  à  une  perte  énorme,  soit  enfin 
par  l'occultation  de  plusieurs  lois  des  plus 
essentielles,  telles  que  celles  concernant  les 
droits  de  patente,   les  contributions  publi- 

âues,  le  tarif  général  des  droits  d'entrées  et 
c  sorties. 

L'ancien  et  le  nouveau  département  ont 
malheureusement  offert  cette  conduite  aussi 
fâcheuse  que  propre  à  éloigner  le  bonheur 
que  le  peuple  corse  devait  retirer  de  la  Ré- 
volution française,  avec  cette  différence  ce- 
pendant que  le  premier  réunissait  et  plus  de 
lumières  et  de  patriotisme  surtout  que  le 
second. 

Des  demandes  réitérées  ont  été  faites  pour 
que  la  conduite  des  autorités  constituées  en 
Corse  fût  scrupuleusement  examinée,  que 
leurs  comptes  fussent  soumis  à  une  censure 
également  sévère,  et  que  l'on  ramenât  dans 
cette  administration  Tordre,  la  régularité  et 
l'économie  qui  doivent  présider  à  toute  ad- 
ministration publique  et  populaire. 

On  essaya  en  1791,  d'envoyer  en  Corse  des 
commissaires  civils,  mais  ceux-ci  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  ne  furent  pas  investis 
d'une  autorité  assez  étendue  pour  pouvoir 
découvrir  les  abus  qui  régnaient  dans  le  dé- 
partement, ni  pour  employer  efficacement 
les  moyens  de  les  faire  cesser. 

Ces  désordres  ont  continué  d'exister  et  se 
sont  accrus  sous  le  département  renouvelé  en 
décembre  1702.  Paoli  se  servit  avec  succès  de 
toute  son  influence  pour  faire  appeler  aux 
places  d'administrateurs  ses  affidés  et  des 
ennemis  déclarés  de  la  Révolution.  Il  in- 
fluença éfçalement  sur  la  formation  des  ad- 
ministrations inférieures  et  réussit  à  les  com- 
poser presque  de  même.  Ces  choix  effrayèrent 
les  bons  patriotes  et  commencèrent  à  démas- 
quer Paoli. 

Ces  administrations  organisées,  on  a  vu 
avec  étonnement  accorder  la  plus  grande  fa- 
veur à  des  prêtres  réfractai res  et  non  con- 
formistes, des  émigrés  rentrer  et  être  tolérés 
dans  le  chef-lieu,  des  commissaires  de  ce 
nouveau  département  faire  dévaster  et  incen- 
dier sous  leurs  yeux  les  biens  de  quelques  ci- 
toyens de  Tavagna,  Casacconi  et  Ciama- 
nacci,  arrêter  et  emprisonner  arbitrairement 
les  individus  et  occulter  les  lois  les  plus  es- 
sentielles, et  particulièrement  celles  concer- 
nant le  clergé  et  les  émigrés. 

Des  réclamations  faites  à  la  Convention  na- 
tionale. Vont  sans  doute  déterminée  à  envoyer 
en  Corse  des  représentants  pour  y  rétablir  le 
rèccne  de  la  loi  ;  ramener  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration et  pourvoir  en  même  temps  à 
la  sûreté  des  places  de  ce  département  en  cas 
d'invasion  de  la  part  de  l'ennemi.  Sans  les 
circonstances  critiques  où  s'est  trouvé  le  dé- 
partement, les  représentants  Delcher,  La- 
combe-Saint-Michel  et  Salicetti,  eussent  par- 


faitement rempli  les  vues  sages  de  la  Con- 
vention, et  la  société  populaire  de  Bastia 
rend  justice  à  leurs  principes,  à  leur  popu- 
larité et  à  leurs  bonnes  intentions. 

Cette  mission  a  porté  l'épouvante  parmi 
les  promoteurs  et  fauteurs  de  ces  prévarica- 
tions, et  dès  lors  on  a  cherché  à  prévenir  le 
peuple  contre  les  représentants  commis- 
saires. On  n'a  pas  négligé  de  les  peindre 
comme  des  hommes  envoyés  pour  prêcher  la 
discorde  et  établir  l'anarchie. 

Tandis  qu'on  inspirait  ces  préventions,  le 
département  écrivait  aux  représentants  à 
Toulon  et  les  invitait  à  venir  avec  confiance 
et  surtout  sans  force,  prétendant  qu'elle  était 
inutile  et  qu'elle  serait  même  dangereuse. 

Les  représentants  débarquent  en  Corse,  et 
le  département  se  tient  constamment  dans 
réloi^nement,  évite  d'avoir  avec  eux  aucune 
relation  et  surtout  de  leur  offrir  les  comptes 
et  les  renseignements  qu'ils  devaient  rece- 
voir  de  lui. 

Les  commissaires  représentants  sont  arri- 
vés en  Corse  le  6  avril  et  le  14  le  décret  d'ar- 
restation de  Paoli  et  de  Pozzo  di  Borgo, 
procureur  général  syndic  y- est  parvenu.  Ce 
décret  lance  surtout  contre  Paoli  a  été  prénra.- 
turé,  et  la  Convontion  nationale  aurait  dû 
attendre,  pour  le  rendre,  le  rapport  de  ses 
commissaires.  Les  choses  semblaient  dispo- 
sées à  s'arranger,  le  citoyen  Salicetti  par  un 
dévouement  à  la  chose  publique,  digne  d'un 
représentant  du  peuple,  s'était  courageuse- 
ment rendu  à  Corte  auprès  de  Paoli  et  Pa- 
vait déterminé  à  se  rendre  à  Bastia.  Dans 
cet  intervalle  arrive  ce  décret  et  toutes  les 
mesures  sages  et  préparées  par  les  commis- 
saires représentants  deviennent  inutiles. 

Paoli  sous  prétexte  de  ses  infirmités  habi- 
tuelles, n'obéit  pas  au  décret  qui  lui  est  si- 
gnifié le  18.  Il  proteste  dans  un  in^)rimé  de 
son  innocence  ;  il  y  annonce  qu'il  veut  se 
justifier  et  il  ne  le  fait  pas.  En  attendant,  une 
grande  partie  du  peuple  corse,  attachée  à  sa 
personne  par  un  certain  sentiment  de  recon- 
naissance qu'il  lui  a  voué  pour  l'avoir  sou- 
tenu et  aidé  dans  ses  guerres  contre  les  Gé- 
nois^ ses  anciens  tvrans,  ajoute  foi  alors  à 
ce  qu'on  avait  déjà  publié  que  les  commis- 
saires en  veulent  particulièrement  à  sa  per- 
sonne, et  dès  ce  moment  une  inquiétude  se 
manifeste  dans  presque  toutes  les  contrées 
de  la  Corse,  d'où  l'on  part  pour  se  rendre 
à  Corte,  dans  l'intention  d'y  offrir  à  Paoli 
un  rempart  à  la  défense  de  sa  personne. 

Le  département  voyant  son  procureur  gé- 
néral syndic  frappé,  se  sent  compromis^  et 
obligé  de  se  justifier  des  imputations  qu'on 
lui  a  faites,  pour  intéresser  le  peuple  en  sa 
faveur,  il  cherche  à  associer  sa  cause  à  celle 
de  Paoli  \  il  envoie  partout  des  commissaires 
pour  exciter  les  citoyens  à  se  méfier  des  re- 
présentants, à  s'armer  et  à  résister  à  l'op- 
pression, et  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs 
démarches,  ils  répandent  qu'il  y  a  une  cons- 
piration contre  la  liberté  des  Corses.  Ils  re- 
présentent les  citoyens  Delcher,  Lacombe- 
Saint-Michel  et  Salicetti,  tantôt  comme  deR 
agents  d'une  faction  qui  veut  livrer  la  Franco 
à  un  roi,  tantôt,  comme  chargés  de  vendre 
la  Corse  aux  Qênois,  c'est  ainsi  qu'on  par- 
vient à  égarer  un  peuple  simple  qui  abhorre 
la  tyrannie.  Ils  savaient,  les  perfides,  que 
c'était  le  seul  moyen  de  porter  les  Corses  à 
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toutes  les  extrémités  possibles  ;  ils  l'ont  em- 
ployé. 

(je  directoire  du  département  a  dit  que  le 
16  août  il  ayait  envoyé  ses  commissaires  dans 
les  différents  districts  pour  j  prévenir  et  at- 
ténuer les  effets  qu'aurait  pu  faire  naître 
les  nouvelles  trahisons  de  Dumouriez;  mais 
il  est  essentiel  d'observer  qu'elles  n'ont  été 
connues  en  Corse  cj[ue  le  25,  et  que  cette  no- 
mination de  commissaires  n'a  été  réellement 
faite  que  dans  la  nuit  du  19  au  20  avril, 
c'est-à-dire  immédiatement  après  la  notifica- 
tion du  décret  d'arrestation  de  Paoli,  signi- 
fié le  18. 

Le  district  de  l'Ile  Kousse,  où  le  peuple  est 
plus  facile  à  séduire  que  dans  les  autres  dis- 
tricts, prend  les  armes  et  va  pour  s'emparer 
de  la  place  de  Calvi,  sous  la  conduite  de 
l'administrateur  Panattieri.  On  désarme  à 
l'ile  Rousse  un  détachement  de  troupe  de 
ligne. 

A  la  Porta,  ce  sont  les  mêmes  mouvements, 
et  la  troupe  est  aussi  désarmée  ;  à  Cervione, 
l'on  fait  les  mêmes  tentatives,  et  l'on  est 
obligé,  pour  sauver  la  troupe,  a  ordonner  sa 
retraite. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  représentants 
destituent  le  département  et  Leonetti,  chef 
de  la  gendarmerie  et  neveu  de  Paoli. 

C'est  alors  que  le  département  arbore  en- 
core plus  ouvertement  l'étendard  de  la  ré- 
bellion, il  convoque  'une  assemblée  générale 
sous  le  nom  de  consulte,  pour  laquelle  il  ap- 
pelle des  députes  de  chaque  commune  et  tous 
tes  individus  qui  veulent  y  intervenir. 

Cette  assemblée  illégale  se  tient  à  Cor  te, 
^aoli  la  préside  et  en  fait  nommer  vice-pré- 
.ident  un  ex-provincial  des  Cordeliers,  non 
confesseur.  Là,  on  y  arrête  des  listes  de  pros- 
01  iptions  ;  on  y  réintègre  le  département  et 
le  procureur  {général  syndic  ;  on  proclame 
Paoli  généralissime  et  on  y  fait  tous  les 
actes  qui  constatent  la  rébellion  la  plus  ab- 
solue. jPar  un  contraste  des  plus  frappants, 
on  finit  cependant  par  protester  qu'on  veut 
vivre  et  mourir  français  et  républicains. 

Ensuite  on  ne  s'en  tient  pas  seulement  à 
méconnaître  l'autorité  des  représentants  du 
peuple,  et  à  inspirer  contre  eux,  par  les 
écrits  les  plus  incendiaires,  la  plus  grande 
méfiance  ;  mais  encore  on  intercepte  leurs 
proclamationH  et  tous  les  imprimés  qui  pou- 
vf»ient  tendre  à  dessiller  les  yeux  du  peuple. 
On  pille  les  magasins  de  la  Ri^publique,  on 
s'empare  du  trésor  nationaj,  on  met  à  con- 
tribution, on  dévaste  et  on  incendie  les  mai- 
sons des  vrais  républicains,  on  maltraite  et 
on  emprisonne  les  personnes  de  tout  sexe. 
(  n  détruit  les  bestiaux  et  on  ravage  les  cam- 
pagnes ;  que  ne  fait-on  pas  enfin  pour  inti- 
mider les  plus  paisible»  et  les  forcer  malgré 
t*ux  à  se  mettre  en  état  de  rébellion  f 

Telles  sont  les  manoeuvres  employées  par 
Paoli  et  ses  adhérents,  et  qui  ont  mis  pres- 
que tout  l'infortuné  peuple  corse  dans  rétat 
rie  rébellion  où  il  se  trouve  ;  il  a  la  bonne 
foi  de  eroire  qu'il  sera  toujours  Français, 
tout  en  méconnaissant  les  représentante  de 
In  nation. 

Telle  est  la  déplorable  situation  du  dépar- 
tt^ment  de  Corse.  Les  seules  villes  de  Bastia, 
Oalvi  et  Baint-Plorent  sont  restât  à  la  Ré- 


publioue  (1).  Fortes  de  leurs  canons  et  en* 
core  plus  au  civisme  de  leurs  habitants  et  des 
troupes  de  la  République,  œs  villes  résiste- 
ront aux  rebelles  de  l'intérieur  du  départe- 
ment et  aux  fiottes  ennemies.  Si  elles  avaient 
besoin  d'être  animées  et  encouragées,  ellea  le 
seraient  par  la  présence  du  citoyen  Lacombe- 
Saint-Michcl,  dont  le  zèle  patriotique  et  les 
talents  militaires  sont  connus.  Les  rebelles 
savent  combien,  dans  plusieurs  circons- 
tances, la  présence  de  vos  représentants  leur 
a  été  fatale.  On  n  vu  Lacombe-Saint- Michel 
diriger  à  Ajaccio  les  batteries  contre  les  re- 
belles, tandis  que  son  collèsue  Saliœtti  les 
repoussaient  à  coups  de  fusil  à  la  tète  de  nos 
braves  frères  d'armes. 

Déjà  la  ville  de  Bastia  a  eu  le  bonheur  de 
se  montrer  di^ne  de  faire  partie  de  la  Répu- 
blique française  :  plusieurs  vaisseaux  espa- 
gnols se  présentent  devant  son  port,  à  l'ins- 
tant elle  se  lève  tout  entière,  et  la  conte- 
nance fière  de  ses  habitants  et  des  troupes 
de  la  République  la  font  disparaître. 

Les  mesures  relativement  à  la  Corse,  pré- 
sentées par  le  comité  de  Salut  public  et 
adoptées  par  la  Convention  nationale,  ne 
peuvent  que  produire  les  effets  les  plus  sa- 
tisfaisants. Il  ne  s'agit  que  de  les  mettre  à 
exécution  le  plus  promptement  possible,  et 
on  inspirera  par  là  à  tous  les  vrais  républi- 
cains la  plus  vive  reconnaissance.  Une  force 
imposante  sera  p.eule  capable  de  ranimer  les 
bons  citoyens  attachés  au  parti  de  la  Répu- 
blique, et  en  ramènera  un  grand  nombre  que 
l'erreur  ou  la  crainte  de  perdre  leurs  posses- 
sions en  tenaient  éloignés.  La  présence  seule, 
enfin,  d'une  force  publique,  en  annonçant 
l'intérêt  que  la  Convention  nationale  prend 
au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ses  frères 
corses,  peut  opérer,  sans  aucune  effusion  de 
sang,  les  heureux  effets  d'une  parfaite 
union. 

Sifrff^  :  Aurèle  YabIibi. 

Paris,  le  juillet  1703,  l'an  II  do  la  Ré- 
publique française. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  lundi  2S  juillet  Î79S. 

PRÉSrnBNCE   DE  JFAN-BON-SAÎNT-ANDRi, 

P  résilient. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Bllland-larews^,  aerrétaire^  donne  lec- 
ture de  l'extrait  de  la  correspondance  qui 
présente  la  nomenclature  dea  assemblées  pri- 
maires par  oantons,  qui  ont  accepté  à  l'una- 


(1)  C*Mt  bettieovp  qti«  les  reprètenUiilt  commiMtirrft 
sionC  réasstà  coaserfor  ces  trots  villes  à  la  RépubUqae. 
A  Uur  arrivée  en  Corso,  elles  avaient  tontes  des  oom- 
roandaots  militaires  choisis  par  Paoli,  ei  aotiéesiaefH 
dévoués  à  ses  volootét. 
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mjnité.la  Déclaration  defl,dMitik.cte,riiomme 
®t  du  citoyen. et  l'Acte  constitutionnel  (1,). 

ÇAusisara  de  ces  assemblées  primaires 
adhèrent,  par  les  mêmes  adresses,  au  mémo- 
rables journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin. 

Ces  assemblées  primaires  sont  : 


Cantons, 


Départements. 


Monnaie.  Indre-et-Loire. 

^^OTt.  Deux-Sèvres. 

Xies  8  cantons  du  district 

de  Luxeuil.  Haute-Saône. 

Jouy-le-Châtel.  Seine-ei-Marne. 

Lies    cantons    du  district 

de  Dooifront.  Orne. 

Noyon.  Oise. 

Meanx.  Seine-et-Marne. 

Bourges.  Cher. 

Ohaumont.  Oise. 

MorteroUee.  Haute-Vienne. 

Maintenon.  Eure-et-Loir. 
Saverne,     treizième 


sec- 
tion. 

Crépy. 

Metz. 

Pierrepont. 

Lianeourt. 

Yarennes. 

Section  dite  Sainte-Groix- 

dfr'Mortagpe. 

Section  de  Saint-Jean-de- 


Bas-Rhin. 

Aisne. 

Moselle. 

Aisne. 

Oise. 

Meuse. 

Orne. 


FAigfe. 

GisoTB. 

Saint-Valéry. 

Vemeuil. 

Dammartin. 

Givet. 

Charlemont. 

Argentan. 

Lorîent. 

Pitbiviers. 

Coutanees. 

Vaudrevange. 

Haut  et  Bas-Limberg. 

Sainte-Barbe^ 

Gonesse,  deuxième  sec- 
tion. 

Corbeil. 

Olaye. 

Sourdun. 

Jouvence. 

Montereau. 

Saulieu. 

Cantons  du  district  d'A- 
nay. 

Anglesqueville. 

Caudebec. 

guingey. 
eaulieu. 
Seignelay. 
Saint-Dizier. 
ChÂteau-du-Loir. 
Clamecy  (2). 
Flavacoart. 
Chantilly. 
Seurre. 


Idem. 

Eure. 

Somme. 

Idem. 

Seine-et-Marne. 

Ardennes. 

Idem. 

Orne.^ 

Morbihan. 

Loiret. 

Manche. 

Moselle. 

Idem» 

Id&m* 

Seine-et-Oise. 
Idem. 

Seine-et-Marne* 
Idem, 

Saône-et-Loire. 

Seine-et-Marne. 

Côte-d'Or. 

Seine-Inférieure. 

Idem. 

Idem. 

Doubs. 

Oise. 

Yonne. 

Haute-Marne. 

Sarthe. 

Oise. 

Idem. 

Ideni, 

Côte-d'Or. 


Dannemarie-en-Montois.     Seine-et-Marne. 

(1)  ProeèS'Verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  67. 

(2)  Nout  a'ftinoot  pu  identifier  cette  commune. 


Cantons». 


Départements. 


Montbard.  Côte-d'Or. 

Rambervillers.  Vosges. 

Epinant.  Haute-Marne. 

Eclaron.  Idem. 

Saint-Nicolas,     première 

section.  Meurthe. 

Château-Renault.  Indre-et-Loire. 

Abbeville.  Somme. 

Blamont.  Meurthe. 

Cirey.  Idem. 

Lèintrey.  Idem. 

La  cité  de  Blamont.  Meurthe. 

Badonviller.  Idem. 

Ogeviller.  Idem. 

Eechicourt.  Ideîu. 

Poligny.  Jura. 

Noé.  Haute-Garonnew 

Mur-de-Bacrès.  Aveyron. 

Les    cantons    du    district 

de  Bourses.  Cher. 
La  Chapelle  ci-devant  la 

Reine.  Seine-et-Marne. 
Les  54  communes  du  dis- 
trict d'Orléans.  Loiret. 
Courtenay.  Idem. 
Bapaume.  Fas-de-Calais. 
Donzy.  Nièvre. 
Lezoux.  Puy-de-Dôme. 
Cambrai.  Nord. 
La  Fère.  Aisne. 
Aubusson.  Creuse. 
Villequiers.  Cher. 
Carrouge.  Mont-Blanc. 
Melun   (1).  Seine-et-Marne. 
Château-île-d'Oléron.  Charente-Inf. 
Jussey.  Haute-Saône. 
Vineuil.  Oise. 
Tonnerre.  Yonne. 
Morteau.  Doubs. 
Lassay.  Mayenne. 
Châtillon-sur-Chalaronne.  Ain. 
Richelieu.  Indre-et-Loire. 
Leme ville  (2). 

Périgueux.  Dordogne. 

RufFec;  Charente. 

Cette.  Hérault. 

Rochechouart.  Haute-Vienne. 

Castanet.  Haute-Garonne. . 

Bondigoux.  Haute-Garonne. 


Toutes  ces  assemblées  nrimaires  expriment 
dans  les  termes,  les  plus  énergiques  leur 
amour  pour  la  liberté,  consacré  par  la 
Constitution  ;  leur  confiance  dans  la  Con- 
vention nationale  et  le  serment  qu'elles  ont 
fait  de  maintenir  et  de  sceller  de  leur  sang 
la  République  une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Le  7nêm.e  secrétaire  ^onme  \ec\>\xTe  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 


I 


(1)  A  partir  de  Melun  jusqu'à  la  fin,  toutes-  ces 
communes,  non  mentionnées  au  procès  verbaU  figurent 
dans  la  nomenclature  du  Bulletin  de  la  Convention 
du  22  juillet. 

(2)  Nous  n'avons  pu  identifier  cette  commune. 


312 


I  Convention  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [S2  Juillet  1798.1 


P  Pétition  deê  citoyens  Tassy  et  Robert  (1), 
par  laquelle  ils  demandent  à  la  Convention 
qu'il  soit  BurBis  par  un  décret  à  toutes  les 

ërocëdures  faites  dans  le  département  des 
asses-Alpes.  depuis  l'ouverture  des  sections, 
pour  faits  ae  révolution  ;  que  les  citoyens 
incarcérés  par  une  suite  de  ces  procédures 
soient  élargis  sous  caution  ;  que  ce  décret 
soit  envoyé  sur-le-champ  au  tribunal  crimi- 
nel et  au  peuple  de  ce  département,  et  qu'on 
rende  personnellement  responsables  de  son 
exécution  les  membres  des  autorités  consti- 
tuées. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

2*  Lettre  des  adminiHrn leurs  du  district 
de  Loches,  par  laquelle  ils  instruisent  la 
Convention  que  TActe  constitutionnel  a  été 
accepté  dans  ce  district  avec  enthousiasme 
et  à  l'unanimité  à  l'exception  d'un  seul  can- 
ton, celui  de  Manthelan,  qui  a  inséré  quel- 
ques modifications  dans  sa  ratification  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

u  Loches,  18  juillet  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
«  Citoyens  législateurs, 

ce  La  réception  dé  l'Acte  constitutionnel  a 
été  pour  nous  un  iour  de  fête.  Nous  nous 
sommes  empressés  ae  le  transniettre  à  cha- 
que municipalité  de  notre  arrondissement 
par  des  courriers.  Des  assemblées  primaires 
ont  été  convoquées  pour  le  dimanche,  14  de 
ce  mois.  De  4  cantons  dont  est  composé  notre 
district,  3  l'ont  accepté  avec  enthousiasme  et 
à  l'unanimité.  Un  seul,  celui  de  Manthelan, 
s'est  permis  quelques  modifications  dans  sa 
ratification.  Nous  nous  hâtons  de  vous  faire 
part  de  ce  résultat  comme  un  moyen  sûr 
d'adoucir  vos  peines  et  de  soutenir  votre  cou- 
rage. Nous  ne  voyons  pas  sans  le  plus  vif 
intérêt  le  moment  oii  tous  les  Français  réu- 
nis autour  des  nouvelles  tables  de  la  loi, 
vont  cimenter  le  pacte  social.  Quel  coup  ter- 
rible pour  nos  ennemis  !  leurs  projots  et 
leurs  complots  qui  depuis  longtemps  cou- 
vrent le  territoire  de  la  République  de  deuil, 
de  larmes  et  de  sang,  s'évanouiront  enfin  de- 
vant la  sainte  coalition  de  25  millions  de  ré- 
publicains liés  par  la  promesse  solennelle 
de  maintenir,  au  péril  de  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher,  l'ouvrage  immortel  de  leurs  re- 
f  résentants. 

«  Z^j»    administrateurs    composant    le 
conseil  du  distriH  de  Loches, 

M  Signé  :  PoTTiER,  rice  président  ;  Bi- 
OOT,   pour  le  secrétaire.    >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

3*  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  pour  annoncer  à  la  Convention  que 


(I)  Procès-verbaux  de  la  CoHventt<mt  toiii«  11,  p.  *70. 

(S)  Archives  naiionale»^  Carton  C.ï61«  dossier  560  et 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  71. 


les  communes  les  plus  peuplées  se  sont  déjà 
empressées  de  faire  parvenir  leur  vœu^  una- 
nime sur  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  membres  composant  le  conseil  général 
du  département  de  Seine-et-Marne,  au  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale, 

u  Melun,  SX)  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nos  vœux  sont  accomplis.  En  vain  les  en- 
nemis de  la  chose  publique  et  les  fédéralistes 
ont-ils  lancé  des  écrits  pestilentiels  au  milieu 
des  administrés  du  département  de  Seine-et- 
Marne  ;  ils  n'ont  pu  diminuer  leur  attache- 
ment à  la  République  une  et  indivisible.  La 
joie  que  leur  avait  causée  la  proclamation 
de  la  Constitution  nous  avait  promis  qu'ils 
ne  balanceraient  pas  à  la  sanctionner  par 
leur  acceptation  ;  notre  attente  n'a  pas  été 
trompée.  Déjà  les  communes  les  plus  peu- 
plées nous  ont  fait  parvenir  leur  vœu  una- 
nime. Les  travaux  de  la  campagne  en  ont 
empêché  plusieurs  de  nous  procurer  cette 
jouissance,  mais  le  bon  esprit  qui  les  anime 
nous  assure  qu'elles  ne  seront  pas  indignes 
des  autres  sections  du  département. 

«  Citoyen  Président,  dites  à  la  Convention 
que  les  administrés  de  Seine-et-Marne  et 
leurs  administrateurs  embrassent  la  Consti- 
tution comme  le  véritable  arbre  de  la  liberté  ; 
dites-lui  qu'ils  sauront  combattre  et  mourir 
pour  sa  défense. 

((  Signé  :  DuPORTAiL  ;  E.-S.  PoisiN  ;  QoDABT, 
commissaire,  faisant  fonctions  de  procu- 
reur général  ;  Guyardin  ;  Absonnst  ; 
MÉTIER,  président;  Chafelus;  Mal- 
ter,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


4^  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  Té- 
tât numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  do  la  capitale  à  la  date 
du  20  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Commune  de  Paris,  le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 

Solice  vous  font  passer  le  total  journalier 
es  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  20  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  â<!l,  dossier  M9  «t 
Procès- verbaux  de  la   Convenliou^  tome  17,  page  11. 

(2)  Archives  nationales^   Carton  C.  261,  dossier  509 
et  ProcèS'Verbaux  delà  Convention,  ioma  17»  pife  11. 
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assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire^  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Ooneiergerie 317 

u  Grande-Force  (dont  58  militaires).  315 

«  Petite-Force 154 

«.  Sainte-Pélagie 130 

Cl  Madelonnettes 104 

c<  Abbaye    (dont    15    militaires    et 

15  otages) 76 

«  Bicêtre 227 

«  A  la  Salpêtrière 63 

a  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 35 

<(  Total 1,420 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  du  département  de 
Paris, 

«  Signé  :  Michel  ;  Jobebt.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
le  tin,) 

b^  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  la  com- 
mune de  Sai/it-Riquier,  département  de  la 
Somme,  par  la9uene  ils  adhèrent  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1^**  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Véaalité  de  la  commune  de  Saint- 
Riquier,  chef -lieu  de  canton,  district  d'Ab- 
beville,   département  de  la  Somme,  à  la 
-  Convention  nationale. 

M  De  Saint-Riquier.  le  5  juillet  1793, 
l'an  II  de  fa  Bepublique  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Egalité,  Liberté,  Eépublique  une  et  in- 
divisible :  tels  sont  les  vœux  des  vrais  sans- 
culottes  de  la  commune  de  Saînt^Riquier  ;  fi- 
dèlement attachés  aux  principes  du  plus  pur 
républicanisme,  nous  vous  protestons  la  plus 
formelle  adhésion  aux  journées  heureuses  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  ;  journées  à  jamais  mé- 
morables qui  sauvèrent  la  RépubliquQL  et  as- 
surèrent le  bonheur  de  25  millions  d'hommes 
libres.  En  vain  des  mandataires  infidèles 
nous  les  ont-ils  peintes  sous  les  couleurs  les 
plus  hideuses  :  en  vain  ces  affidés  de  Pitt  et 
de  Cobourg  se  sont-ils  efforcés  de  nous  provo- 
quer au  fédéralisme  et  à  la  guerre  civile  : 
grâces  immortelles  vous  soient  rendues.  Mon- 
tagne tutélaire  !  vous  avez  déjoué  leurs  com- 
plots liberticides,  vous  avez  abattu  la  tête  du 
tjrran,  vous  avez  élevé  l'édifice  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  sur  les  débris  d'un  trône,  repaire 
affreux  de  tous  les  vices.  Courage,  dignes  re- 
présentants, consommez  votre  ouvrage,  affer- 
missez l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Képu- 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  21 
et  M  inillet  1793.  —  Cette  adresse  n^cst  mentionnée  ni 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet,  ni 
dans  celui  de  la  séaiice  du  22. 


blique.  Etonnés  de  la  tâche  pénible  que  vous 
avez  remplie  eu  si  peu  de  temps,  nous  admi- 
rons déjà  cette  Constitution  faite  pour  le 
bonheur  d'un  peuple  immense  ;  nous  vous 
promettons  d'avance  notre  pleine  et  entière 
sanction.  Que  le  glaive  de  ta  justice  frappe 
ces  conspirateurs  qui  ne  siègent  parmi  vous 

?:ue  pour  entraver  vos  honorables  travaux, 
aire  rétrograder  notre  bonheur,  et  enfin 
nous  faire  regretter  l'ancien  régime  avec  tous 
ses  abus.  Que  ces  monstres,  vils  suppôts  do 
l'anarchie,  périssent  avec  l'anarchie  même  ; 
pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous  jurons 
a  la  face  de  la  France  de  ne  reconnaître 
d'autre  Convention  nationale  que  celle  séant 
en  cette  immense  cité  qui  a  tant  de  fois  pi 
bien  mérité  de  la  patrie. 

<(  Braves  Parisiens,  nos  amis  et  nos  frères  ; 
vous,  la  sentinelle  avancée  de  la  République, 
c'est  à  vous  qu'un  déçôt  si  précieux  est  con- 
fié ;  armez-vous  de  vigilance,  et  bientôt  ces 
traîtres  oui  ont  voulu  nous  asservir  et 
anéantir  le  règne  de  la  sainte  égalité,  ren- 
treront dans  le  néant,  et  c'est  alors  que  i<ous, 
citoyens  vos  frères  des  départements,  vole- 
rons dans  ^ vos  hra?  pour  rosserror  avec  roUB 
les  doux  liens  de  la  fraternité,  et  réitérer  ce 
serment  déjà  tant  de  fois  répété  :  Vive  la 
liberté/  Vive  l'égalité/  Vive  la  République 
une  et  indivisible, 

(Suivent  les  signatures.) 

S  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

6**  Lettre  des  administrateurs  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Casteljaloux,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  arrêté  pris  par  eux  le 
22  juin  et  dans  lequel  éclatent  également  la 
raison  et  le  patriotisme.  Ils  dénoncent  à  la 
Convention  nationale  et  à  l'opinion  publique 
les  mesures  liberticides  arrêtées  à  Agen,  les 
17,  18  et  19  du  même  mois  et  jurent  de  rester 
fidèles  aux  principes  et  à  la  Convention  na- 
tionale. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  (1). 

7**  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Montivilliers,  département 
de  la  Seine-Inférieure  (2),  par  laquelle  ils  en- 
voient leur  adhésion  à  la  Constitution  et  ae- 
mandent  le  prompt  jugement  des  32  membres 
de  la  Convention  dénoncés  et  mis  en  état 
d'arrestation. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Harmand,  docteur  en 
médecine  (3),  par  laquelle  il  adresse  à  la 
Convention  quelques  exemplaires  d'un  ou- 
vrage sur  une  maladie  épidémique  qu'il  a 
traitée  avec  beaucoup  de  succès. 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  des  21  et 
22  juillet  179:3.  ~  Cette  lettre  n'est  mentionnée  ni 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet,  ni 
dans  celui  de  la  séance  du  23. 

(±)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  71. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  72. 
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(La  Convention  renvoie  cet  ouvrage  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

9^  Lettre  de»  administrateurs  du  départe- 
in€nt  de  Jemmapes  (1),  par  laquelle  ils  de- 
mandent à  la  Convention  qu^elie  fasse  tra- 
duire en  langue  allemande»  flamande,  an- 
flaise  et  hollandaise,  la  Constitution,  pour 
tre  distribua  aux  esclaves  des  despotes  coa- 
lisés ;  ce  qui  ne  contribuera  pas  peu  à  pro- 
voquer leur  désertion  et  à  augmenter  le  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  République.- 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

10^  Lettre  du  citoyen  Deperey,  vérificateur 
en  chef  des  assignats,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  brûle  le  20  de  ce  mois  la  somme 
de  5  millions  de  livres  en  assignats,  le  tout 
piovenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

^  u  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la 
somme  de  5  millions  de  livres  en  assignats, 
lesquels  joints  aux  808  déjà  brûlés  feront 
celle  de  813  millions,  le  tout  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  et  qu'il  en 
reste  encore  99  millions  dont  16  provenant 
aussi  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  et 
23  des  échanges. 

c(    Le  vérificateur  eti  chef  des  assignats, 

«  Signé  :  Dâperey. 

u  Paris,  oe  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française.  » 

11*  Lettre  du  citoyen  Marc-René-Sahuguet 
d'EêpagnaCy  par  laquelle  il  prie  la  Conven- 
tion d'ajourner  à  mercredi  ou  jeudi  la  dis- 
cussion du  rapport  de  Dornier  sur  les  char- 
rois de  l'armée,  afin  qu'il  puisse  se  présen- 
ter à  la  barre  pour  répondre  à  ce  rapport , 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

ti  Au  citoyen  Président  de  la  Convention 

nationale, 

«  Citoyon  Président, 

«  Le  citoyen  Dornier  a  fait  distribuer 
hi«r  un  rapport  qui,  par  un  arrêté  formel 
pris  par  le  comité,  devait  m'être  communi- 
qué depuis  trois  semainoR,  et  qui  ne  m'est 
remis  qu'à  l'instant  ;  et  j'apprends  que  la 
Convention  en  a  ajourné  la  discussion  à  de- 
liiain.  Il  est  impossible  que  la  Convention 
veuille  prononcer  sur  une  affaire  aussi  im- 
portante pour  la  République  sans  que  je  sois 
entt'ndu. 

«Je  la  prie  donc,  pour  mp  donner  le  temps 
de  répondre,  de  vouloir  bien  ajourner,  à 
mercredi  ou  jeudi,  la  discussion,  et  do  per- 


(i\  PrùcH-rerbaux  de  la  Convention^  lomc  I",  p.  7î. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C.  SoO.  dossier  5.V^ 
•I  i^roc^s^rrffttttX  de  ta  CoHV**nlioti,  toroô  17,  pa^rc  ",2. 

(3)  Archires   uationairs,  (Urton  C.  26t,  dossier  SSi. 
•t  Pracés-ver^uj:  de  la  Convention,  font  17,  p«f«  ~t. 


mettre  que  je  me  présente  alors  à  la  barre 
pour  y  donner  mes  réponses. 

«  Signé  :  Maro-René-Sahuguet  EaPAOHAfl.  » 

«<  Ce  21  juillet,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indiviaible.  » 

Doriiier,  rapporteur  du  projet  de  décret 
sur  une  orgamsation  générale  de  tous  le4 
services  des  armées  (1).  observe  qu'il  en  a 
donné  connaissance  à  a'Ëspagnac,  qui,  s'y 
trouvant  inculpé  a  fait  imprimer  et  alfioher 
sa  justification  ;  qu'en  conséquence  il  est  inu- 
tile  de  l'admettre. 

Blll««4*W«reiiAe.  Je  pense  comme  le  préo- 
pinant que  d'Espagnac  ne  doit  pas  être  ad- 
mis. L'Assemblée  n^st  pas  dans  l'usage  d'en- 
tendre à  sa  barre  les  citoyens  dont  quelque; 
fois  elle  est  obligée  de  s'occuper.  Pourquoi 
établirait-on  une  exception  en  faveur  de 
d'Espagnac?  C^est  un  contre- révolution- 
naire, un  intrigant,  un  véritable  conspira- 
teur. Il  a  été  toujours  le  confident  le  plus 
intime  du  traître  Dumouries,  qui,  dans  une 
circonstance  critique,  laissa  son  armée -man- 
quer de  tout. 

Tbarl^l.  Plus  vous  mettrez  d*humeur  et 
d'opposition  pour  empêcher  oue  d'Espagnac 
soit  admis,  plus  j'opposerai  de  raisons  pour 
prouver  la  nécessité  de  l'admettre.  Vous  me 


qu  11^  le  soit  par  ^ 
saurions  nous  environner  de  trop  de  lumiè- 
res. Et  moi  aussi,  j'ai  des  préventions  con- 
tre cet  homme,  mais  c'est  une  raison  de  plus, 
pour  que  je  désire  avoir  de  lui  des  explica- 
tions ;  car  peut-être  vous  rendrex  à  son 
égard  un  décret  d'une  grande  rigueur. 

Ilillaad-l'areMMe.  D'Espagnac  espère  sé- 
duire la  Convention  par  son  éloquence  ;  il 
en  est  déjà  venu  à  bout  dans  un  moment  oà, 
certes,  oe  n'eût  point  été  une  injustice  de 
s'assurer  de  sa  personne.  Je  réitère  la  pro- 

Sosition  oue  vous  a  faite  Dornier  ;  je  vous 
emande  ae  ne  pas  l'admettre  et  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décide  de  discuter  le  pro- 
jet de  décret  proposé  par  Dornier  séance  te- 
nante (2),  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  d'aamission  de  d'Espagnac  à  la 
barre.) 

Bill«H4-%'«reBB«,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

12*  Lettre  du  citoyen  Ahel  Fomand.  pro- 
cureur général  syndic  provisoire  du  dépar- 

(1)  Moniteur  universel,  S*  semestre  de  1793,  psg^  675» 
3*  colonns,  et  Journal  de  la  Montagne  de  Lanaaux^  o*  5i, 
paffo  315,  S*  colonne. 

[t]  G*etl  par  erreur  que  le  procès-verbal  porte  A 
cette  place  :  «  lÀt  Convention  nationale  décrète  que  ce 
rapport  sera  fait  séance  tenante  «.Il  8*afit  de  m  dit« 
(  u>^ion  et  non  de  la  lecture  du  rapport  qui  avmt  été  faite 
parDoroiera  la  séante  du  SU  juillet  1793.  Ce  fait  rètolt» 
de  la  lettre  de  d'Ëspaf  nac  ;  ce  fait  résulté  é^aleneoi  du 
procès-verbal  lui  même,  car  il  est  dit,  dsos  cette  séaneado 
HO  Juillet,  p.  27  :  «  Un  membre,  au  nom  du  Comité 
d*s  finances,  de  Salut  publie,  d^ habillement  et  charrois 
rifunis,  fait  un  rapport  sur  une  nouvelle  orgami- 
%ation  de  T  administration  des  charrois  et  équipofes 
des  arm*^es  et  sur  la  rMlialion  de  différents  mârehés 
ottértu€é  la  Mépublique.  • 
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iemeni  de  Vlsère^  par  laauelle  il  annonce 
que  toutes  les  sections  de  Grenoble  ont  una- 
Dimement  accepté  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  oonçue  (1)  : 


i(  Citoyen  Président, 

((  Je  me  hâte  de  vous  annoncer  qu'hier 
toutes  les^  sections  de  la  ville  de  Grenoble 
ont  unanimement  accepté  la  Constitution, 
et  que  la  coïncidence  de  cet  événement  avec 
rànniversaire  de  la  destruction  de  la  Bas- 
tille, et  de  la  gjrande  fédération,  nous  a  pro- 
cure la  fête  civique  la  plus  intéressante,  à 
laquelle  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais près  Tarmée  des  Alpes,  tous  les  corps 
constitués,  toute  la  garde  nationale,  les  gé- 
néraux et  les  troupes^  de  ligne  ont  assisté. 
Je  ne  pourrais  vous  peindre  la  sensation  qu'a 
procurée  à  toutes  les  âmes  honnêtes  le  trans- 
port civique  et  fraternel  de  notre  grande 
cité  ;  tout  le  monde  était  pénétré  de  la  joie  la 

Ï)lus  vive  ;  la  Constitution  a  fait  oublier  tous 
es  orages  et  réunir  tous  les  partis.  Un  ban- 
quet Spartiate  dans  toutes  les  rues  et  sur  tou- 
tes lesplaces  nous  a  rappelé  les  beaux  jours 
de  la  Gfrèce,  et  l'on  s'est  retiré  à  minuit,  plein 
de  gaîté  et  de  sensibilité.  J'aurais  désiré 
pouvoir  vous  apprendre  que  toutes  les  com- 
munes du  département  ont  partagé  nos 
transports,  mais  malheureusement  l'envoi  de 
l'Acte  constitutionnel  ne  nous  est  point  par- 
venu officiellement,  et  nous  serions  encore 
çrivés  de  votre  bienfait  si  nous  ne  nous 
étions  concertés   avec  les   représentants  du 


qui  a  rerarae  ae  nuit  i( 
pour  tout  le  reste  du  aépartement;  mais  à 
cette  époque  je  ne  doute  pas  d'être  dans  le 
cas  de  vous  apprendre  que  les  habitants  de 
PIsère  sont  toujours  dignes  de  la  gloire  qu'ils 
ont  acquise  en  1*788,  et  qu'ils  sont  tous 
pénétrés  de  la  haine  la  plus  forte  contre  les 
tyrans,  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
la  Convention,  et  qu'ils  sont  tous  prêts  à 
mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

<c  Le  procureur  général  provisoire  du 
département  de  V Isère. 

«  Signé  :  Abel  Fornand. 

£[ia  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

\2f*  Lettre  des  représentants  Garrau  et  Tsa- 
heau^  convmissaires  à  Varmée  des  Pyrénées-^ 
Occidentales,    par    laquelle    ils    annoncent 

âu'une  explosion  terrible  s'est  produite,  le  10 
e  ce  mois,  à  10  heui^es  du  matin,  au  fort  dit 
le  Château-Neuf,  dans  la  ville  de  Bayonne, 
et  a  causé  la  mort  de  plus  de  40  citoyens  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(i)  Arehiues  naiiênalesy  Carton  G.  261.  dossier  569  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  72. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AFI1 183,  plaquette  1512* 
piéca  24.—  Procès -ver iMatx  de  la  Convention,  tome  17» 
pa6^  73. 


Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pyrénées-Occidentales,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Bayonne,  le  11  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Nous  vous  devons  compte,  citoyens  nos 
collègues,  d'un  événement  fâcheux  qui  s'est 
passe  hier  dans  cette  ville.  Une  explosion 
terrible  s'est  manifestée  au  fort  dit  le  Châ- 
teau-Neuf et  a  fait  sauter  plusieurs  salles 
dans  lesquelles  les  canonniers  travaillaient  à 
faire  des  gar^ousses  et  des  artifices.  Le  feu 
s'est  communiqué  aux  casernes  adjacentes; 
mais,  grâce  aux  prompts  secours  qui  ont  été 
donnés,  l'incendie  n'a  fait  aucun  progrès. 

«  Les  citoyens  ont  travaillé  avec  ardeur 
depuis  10  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures 
après  minuit  et  ont  été  puissamment  secou- 
rus par  les  délachements  du  20*  et  du  80"  ré- 
giment, ainsi  que  par  le  4*  bataillon  des  Lan- 
des en  garnison  à  la  citadelle  et  la  compa- 
§nie  franche  de  la  Bastide.  La  position  était 
'autant  plus  alarma\ite  ç[ue  l'explosion  a 
eu  lieu  entre  deux  magasins  à  poudre  qui 
ont  été  heureusement  préservés. 

((  Noua  refçrettons  amèrement  la  perte  de 
plus  de  40  citoyens  parmi  lesquels  se  trou; 
vaient  plusieurs  canonniers-artificiers,  aussi 
précieux  par  leur  bonne  conduite  que  par 
leurs  talents.  Nous  croyons  remplir  vos  in- 
tentions bienfaisantes  en  faisant  distribuer 
quelques  secours  provisoires  aux  veuves  et 
aux  enfants  des  infortunés  qui  ont  péri. 

«  On  ignore  la  cause  de  ce  malheur,  mais 
on  ne  peut  s'empêdier  de  le  rapprocner  de 
celui  qui  a  livré  aux  flammes  dimanche  der- 
nier un  magasin  considérable  de  fourrages 
et  de  vivres  établi  à  Yolarits,  à  3  lieues 
d'ici  :  tous  les  moyens  sont  bons  à  nos  féroces 
ennemis. 

<(  Notre  armée  est  toujours  dans  la  même 
position  respectable  ;  les  Espagnols  ne  pa- 
raissent pas  disposés  à  l'attaquer,  et  nous 
sommes  assurés  qu'ils  auraient  lieu  de  s'en 
repentir. 

<(  Salut  et  fraternité. 

«  P.  S.  Le  2^  bataillon  de  la  légion  des 
Montagnes  arrivé  la  veille  à  Bayonne  a 
donné  Tes  preuves  du  plus  grand  patriotisme 
en  travaillant  avec  ardeur  à  éteindre  l'in- 
cendie.  Les  citoyens  du  bourg  Saint-Esprit 
ont  envoyé  à  leurs  frères  tous  les  secours  qui 
étaient  en  leur  pouvoir  et  n'ont  pas  quitté 
le  travail. 

((  Signé  :  Qarrau  ;  C.-Alex.  Ysabbaxt.  » 

^  (La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  et  l'insertion 
au  Bulletin,  du  dévouement  de  ces  généreux 
citoyens  et  de  ces  braves  militaires,  et  elle 
renvoie  la  lettre  des  représentants  du  peu- 
ple au  comité  de  Salut  public.) 

14*  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Poitiers,  par  laquelle  ils 
rendent  justice  à  la  conduite ^  aux  vertus  ci- 
viques et  aux  talents  militaires  de  Wester- 
mann  et  annoncent  qu'ils  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

—  m  — ■ 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G.  261,  dossier  569. — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  73, 
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«  Citoyens  législateurs, 


Westermann  a  été  dénoncé  et  mandé  à  la 
Jbarre  de  la  Convention  ;  sa  conduite  parmi 
nous,  ses  vertus  civiques  et  morales,  tout 
nous  Dorte  à  croire  qu'il  est  innocent  et  in- 
capable d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  Ré- 
puolique.  Arrivé  dans  nos  murs  le  7  du  mois 
«dernier,  il  y  séjourna  avec  la  lésion  du  Nord 
pondant  six  à  sept  jours.  A  peine  rendu,  il 
«e  présenta  à  la  maison  commune  ;  la  fran- 
chise et  la  loyauté  avec  lesauelles  il  s'expli- 
qua nous  donnèrent  la  meilleure  opinion  de 
ses  talents  militaires  et  de  son  ardent  amour 
pour  la  liberté.  Il  reçut  de  nous  l'accueil  le 
plus  tendre  et  le  plus  fraternel.  Nous  n'a- 
-vons  eu  qu'à  nous  louer  et  de  la  discipline 
qu'il  a  maintenue  dans  la  troupe,  et  du  bon 
ordre  qui  a  régné  dans  notre  ville  pendant 
le  séjour  qu'il  y  a  fait  Nous  le  regardions 
comme  un  de  nos  plus  zélés  défenseurs  et, 
certes,  nos  espérances  n'eussent  cas  été  frus- 
trées sans  l'insigne  trahison  aun  scélérat 
<|ui  l'a  vendu  et  livré  aux  rebelles.  La  con- 
fiance et  l'amour  des  soldats  pour  ce  général 
nous  donnaient  tout  lieu  de  croire  que  bien- 
tôt les  brigands  seraient  terrassés  et  anéan- 
4^is.  8a  marche  rapide  depuis  Saint-Maixent 
jusqu'à  Châtillon,  la  victoire  oui  l'avait  ac- 
compagnée, la  terreur  répanaue  do  toutes 
parts,  prouvent  authontiquement  qu'il  ne 
ménageait  pas  la  très  sainte  armée  catholi- 
que et  royale.  Si,  comme  lui,  tous  nos  géné- 
raux eussent  été  en  avant,  nos  campagnes 
ne  seraient  plus  dévastées,  et  le  cultivateur 
tranquille  eût  déjà  rei>riB  le  cours  de  ses 
travaux  ordinaires.  D'ailleurs,  l'arbre  de  la 
liberté  n'a-t-il  pas  été  replante  par  ses  soins 
«dans  les  villes  de  Parthenay  et  ae  Bressuire  ? 
Les  châteaux  de  Lescure  et  de  La  Roche ja- 
quelein  n'ont-ils  pas  été  démolis  ?  A-t-il  mé* 
nagé  les  traîtres  ?  Enfin  sa  tête  n'a-iclle  pas 
^té  proscrite  par  cette  horde  maudite  et  san- 
guinaire 1 

a  Citovons  législateurs,  nous  vous  devions 
la  vérité,  nous  venons  de  vous  la  dire  tout 
«entière.  En  adhérant  à  tous  vos  décrets,  nous 
venons  d'accopter  à  l'unanimité  cette  Cons- 
iitution  que  noua  attendions  avec  tant  d'im- 
patience :  elle  est  faite  pour  le  bonh(*ur  d'un 
peuple  libre,  nous  la  soutiendrons  jusqu'à  la 
mort.  Guerre  aux  tyrans,  guerre  aux  fédéra- 
listes, unité,  indivisibilité  de  la  République  ; 
voilà  notre  profession  de  foi  ;  nous  ne  varie- 
rons jamais. 

•«  Sif/ité  :LovHr>tt^  vice- prétidêHt  (Cbavvkav, 
officier  municipal;  Uélin,  officier  tnunici^ 
ifol ;GmLLZuivnr,  notable:  Fabdin:  Gui- 
KAur,  notable;  Piobby,  notable;  Coipoub; 
Ohikon:  Dumas;  Dbfaux;  Maurichau, 
notable;  Gebvais,  officier  municipal; 
Tufpbl;  Babboist;  Paul;  Mionoin;  Le- 
blond;  Mauby;  J.  G.  Hindbk,  notable; 
Duvbbkois;  Servant;  Clément,  substi- 
tut ;  Babbet,  Gebvais,  greffier.  • 

«t  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Poitiers  en  pornianonce,  le  16  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République. 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Jiul/rtin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  ce  qui  con- 
cerne Westermann.) 


16*  Lettre  du  représentant  Méaulle^  com- 
missaire envoyé  dans  les  départements  du 
centre  et  de  l  ouest,  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Convention  que  la  Constitution  vient 
d'être  acceptée  à  l'unanimité  par  les  citoyens 
de  Saint-Amand,  département  du  Cher  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Baint-Amand,  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Citoyens  mes  collègues, 

<c  L'Acte  constitutionnel  fut  accepté  hier  à 
Saint- Amand  d'une  voix  unanime.  Je  suis 
arrivé  aujourd'hui  dans  cette  ville.  Les  ci- 
toyens étaient  réunis  en  assemblée  populaire 
je  les  ai  félicités  sur  l'acte  de  souveraineté 
qu'ils  avaient  exercé  la  veille.  Je  les  ai  invités 
à  défendre  leur  Constitution  en  prenant  les 
armes  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

a  A  peine  m'a-t-on  reconnu  pour  un  repré- 
sentant du  peuple  que  les  éclats  de  la  plus 
vive  allégresse  se  sont  manifestés.  J'ai  été 
accolé,  complimenté,  caressé  par  tous  les 
sans-culottes  qui  composent  la  société  ;  je  ne 
sais  ce  que  je  serais  devenu  dans  ce  mouve- 
ment un  peu  désordonné  et  attendrissant  si 
une  motion  n'avait  ramené  l'ordre  et  proouit 
une  délibération  unanime  sur  un  baiser  fra- 
ternel et  de  reconnaissance  que  j'ai  reçu  en 
forme  de  la  part  du  président  de  la  société 
pour  tous  mes  collègues  aux  cris  de  :  Vive  la 
république  et  la  Convention  nationale.  On 
aurait  voulu  que  j*eusse  retourné  à  Paris 
pour  vous  transmettre  le  baiser  que  je  venais 
de  recevoir,  mais  je  ne  vous  fais  passer  que 
l'extrait  du  procès- verbal  de  la  séance. 

«  En  quittant  l'assemblée  j'ai  été  envi- 
ronné d'une  foule  immense  de  citoyens  et  de 
citoyennes.  L'on  me  faisait  mille  questions 
qui  toutes  me  prouvaient  le  vif  intérêt  que  le 
peuple  prend  a  ses  fidèles  mandataires. 

«  Signé  :  Méaullb,  commissaire  dans 
les  départements  du  centre 
et  de  V ouest,  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
société  populaire  de  la  ville  de  Saint- 
Amaudi  département  du  Cher^  en  date  du 
16  juillet  1793 f  Van  II  de  la  République 
française,  où  était  présent  le  citoyen 
MéaullCy  représentant  du  peuple, 

«  Suit  le  discours  prononcé  par  le  citoyen 
Thévenard-Guérin,  membre  de  la  société. 

i<  Citoyens, 

<i  Avant  de  nous  séparer,  disons  tous  au  ci- 
toyen reprépentant  du  peuple  français  qui 
honore  notre  séance,  que  de  retour  à  son 
poste  il  annonce  à  la  Convention  nationale 
ou'il  a  visité  la  société  populaire  de  Saint- 
Amand,  pauvre  en  biens,  riche  en  patrio- 
tisme ;  que  cette  société  aime  et  chérit  la 
Convention  nationale,  qu'elle  respecte  et  res- 
pectera toujours  ses  sages  décrets,  qu'elle  a 
reçu  avec  reconnaissance  l'Acte  constitution* 


(i)  Archives  nûtiûMles^  Carlos  C.  160,  dottler  559. 
•t  Procèsvtrbem*  de  la  Conventions  tome  il,  ptft  74. 
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nel  préMnté  au  peuple  français  ;  qu  elle  1  a 
accepté  avec  entliousiasme  et  sincérité  ;  ennn 

Îu'efie  saura  la  défendre  dans  tous  les  temps, 
nvitons  notre  président  à  donner  au  citoyen 
représentant  le  baiser  fraternel  pour  toute 
la  société  et  tous  ensemble  crions  :  «  Vive  a 
jamais  la  République  française  une  et  indi- 
visible. » 

<c  Cette  proposition  ayant  été  accueillie  à 
l'unanimité,  le  président  a  donné  le  baiser 
fraternel  au  citoyen  représentant  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République. 

«  Sigîié  :  Becquet,  président  :  Gaudet 
le  jeune  ;  Tesbb,  Becré- 
taire,   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 

16®  Lettre  des  adminiitrateurs  du  district 
de  Dieppe  (1),  par  laquelle  ils  font  passer 
à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  céré- 
monie qui  a  été  ordonnée  pour  la  réception 
de  l'Acte  constitutionnel.  Dans  les  détails  de 
cette  fête  on  voit  avec  intérêt  que  la  Consti- 
tution a  été  portée  par  deux  citoyens  du  dis- 
trict de  Dieppe  et  deux  des  Etats-Unis  de  1  A- 
mérique,  emblème  heureux  de  la  fraternité 
qui  doit  régner  entre  deux  peuples  rendus 
à  la  liberté  par  la  philosophie  et  leur  cou- 
rage. 

Sa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
B,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 

commission  des  Six.)  ,     _»• 

17®  Adresne  des  administrateurs  du  dtstnct 
de  Mirepoix^  département  de  VAriège  (2), 
par  laquelle  ils  s  unissent  à  la  société  popu- 
laire de  Mollnns  (Drame),  pour  applaudir 
aux  journées  des  31  mai,  V\et  2  juin,  qui  ont 
enfin  mis  un  terme  aux  discussions  scanda- 
leuses qui  troublaient  la  Convention.  C'est  à 
ces  journées  mémorables,  poursuivent  ces  ad- 
ministrateurs, que  Ton  doit  la  Constitution 
populaire,  déjà  décrétée,  et  qui  va  faire  le 
bonheur  des  Français.  Ils  félicitent  les  Mon- 
tagnards du  courage  qu'ils  ont  déployé  dans 
ces  circonstances  difficiles  ;  et  ils  renouvellent 
le  serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

g  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18**  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Villiers,  département  de 
l'Eure  (3),  par  laauelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  fait  proclanaer  l'Acte  constitutionnel,  qui 
a  été  reçu  avec  enthousiasme,  et  aux  cris  réi- 
térés de  :  Vive  la  République,  la  liberté,  Vé- 
galitél  Vive  la  Convention  natiorude. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

A  cette  adresse  est  joint  un  arrêté  du 
même  conseil  général  (4),  par  lequel  il  a  dé- 
savoué d'une  voix  unanime  les  administra- 
teurs du  département  de  l'Eure^  qui  ont  sous- 
crit à  Tarreté  liberticide  du  6  juin  et  à  plu- 


sieurs adresses  non  moins  contraires  aux 
principes,  et  ayant  pour  objet  la  levée  d'une, 
force  de  4,000  hommes  pour  marcher  contre 
Paris.  En  conséquence,  le  conseil  général  da 
la  commune  de  Villiers  déclare  par  cet  ar- 
rêté, qu'il  regarde  ces  administrateurs  comme 
des  contre-révolutionnaires  on  plein  état  der 
rébellion. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  c(k 
mité  de  Salut  public.) 

19®  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire  de  Mollans  (Drôme)  (1),  par  laqueller 
ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  particulièrement  aux  me- 
sures  salutaires  prises  le  31  mai  et  jours 
suivants  :  ils  jurent  soumission  aux  lois,  res- 
pect à  la  C<mvention,  et  fraternité  aux  bon» 
citoyens  de  Paris. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bidletin  et  le  renvoi  ait 
comité  de  Salut  public.) 

20**  Adresse  des  membres  de  la  société  df^- 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  séant  ai 
Saint-Pourçain  (2),  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  vont  disposer,  de  suite,  de  53  che- 
mises, 50  paires  de  souliers,  et  32  paires  da 
bas,  qu'ils  destinent  aux  volontaires  des  ba- 
taillons du  département  de  l'Allier.  Ils  ren- 
dent compte  aussi  de  la  cérémonie  qui  a  eu 
lieu  lors  de  l'acceptation  de  la  Constitution 
dans  la  ville  de  Saint-Pourçain,  où  elle  a  été 
reçue  à  l'unanimité.  Enfin  cette  même  société 
adnère  formellement  à  tous  les  décrets  de  la. 
Convention  nationale,  et  particulièrement, 
à  ceux  des  31  mai  et  jours  suivants  ;  elle  dé- 
clare, en  un  mot.  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre 
autorité  que  celle  qui  émane  de  la  Conven.- 
tion. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
Commission  des  Six,) 

21**  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  coimnissaires  de  la 
Convention  à  Varmée  des  côtes  de  Brest  (3), 
par  laquelle  ils  écrivent  qu'ils  sont  parvenu» 
a  déjouer  les  manœuvres  eipployées  par  lea 
factieux  de  Caen,  dans  la  ville  de  Nantes  ; 
ils  annoncent  que  Beysser  a  pris  la  fuite,  et 
font  passer  à  la  Convention  deux  de  ses  pro- 
clama4;ion8,  dont  Tune,  surtout,  est  remar^ 
quable,  par  le  ton  d'audace  et  de  frénésie^ 
qui  y  règne. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


22**  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  CavaignaCy  commissaires  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  autorise  le  général  Canclaux  h 
nommer  trois  commissions  militaires.  Ils  de^ 
mandent  qu'on  donne  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  8  juges  de  paix  militaires,  bien  que  le- 


\\)  Proci^K-verlfaux  delà  Convenlion^  tome  17,  pageli. 

(2)  Procèâ'Verbaux  de  la  Convention,  tome  1*7,  p.  74. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  75. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  75. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  17,  p.  7ik 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  75. 

(3)  Auditeur  national,  d-  305,  page  1,  ei  Prûcc-ver- 
baux  de  la  Convention,  tome  17,  page  76. 
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décret  du  12  mai  1793  n^accorde  qu'un  juge 
de  paix  par  deux  brigades  et  que^  cette  armée 
ne  soit  composée  que  de  quatre  brigades;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Merlin  et  Cavaiçnac,  reprégentantê  du  peu- 
ple près  r armée  des  côtes  de  Brest ^  à  la 
Convention  nationale. 


«  Ancenis,  16  juillet  1793^  Tan  II 
de  la  République. 

(f  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  défaut  d'organisation  des  tribunaux 
militaires,  rimpossibilité  d'y  sunpléer  par 
les  ooura  martiales  que  la  pénurie  des  ooniznis- 
saires  des  guerres  empêche  de  former,  et  la 
nécessité  de  punir  les  oélits  qui  se  multiplient 
cbaque  jour,  nous  ont  forces  de  prendre  une 
mesure  extraordinaire  comme  Tavaient  fait 
avant  nous  nos  collègues  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest.  Par  un  arrêté  ci- joint,  nous 


sième  à  Brest  pour  juger  tous  les  délite  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  ainsi 
que  l'espionnage  et  l'embauchage  qui  exigent 
une  prompte  répression. 

*i  rermettcz-nous,  à  cotte  occasion,  citoyens 
nos  collègues,  de  vous  faire  quelques  observa- 
tions sur  lo  petit  nombre  cle  juges  de  paix 
militaires  qui,  lorsque  le  conseil  exécutif  les 
aura  nommés,  feront  tout  à  la  fois  les  fonc- 
tions^ de  police  de  sûreté  et  celles  de  juges 
applicateurs  de  la  loi  pénale. 

c(  Aux  termes  du  décret  du  12  mai,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  juge  de  paix  pour  deux 
brigades.  D  après  cette  donnée,  l^rmée  des 
côtes  de  Brest  n'aurait  pas  deux  juges  de 
paix,  car  elle  ne  contient  pas  quatre  bri- 

Îades  ;  il  s'en  faut  d'environ  huit  bataillons. 
It  cependant,  cette  armée  doit  avoir,  suivant 
le  même  décret,  deux  tribunaux  militaires, 
composés  chacun  de  trois  juges  de  paix,  et 
te  n  est  assurément  pas  trop  pour  un  pays 
où  les  trouoes  sont  disçorsées  sur  200  lieues 
de  côtes.  Elle  est  donc  vicieuse,  au  moins  par 
rapport  à  ce  pays  la  loi  qui  fait  dépendre 
les  juges  de  paix  a  établir  dans  une  armée, 
du  nombre  des  brigades  qui  s'y  trouvent  et 
nous  croyons,  en  consénuence,  devoir  voua 
proposer  de  décréter  qu  il  sera  nommé  huit 
juges  de  paix  pour  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
afin  qu'il  puisse  y  en  avoir  trois  par  chaque 
tribunal,  indépendamment  de  celui  qui  aura 
fait  l'instruction. 

«  Stffné  :  Mbklin  ;  Cavaionac.  n 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire  pour  en  faire  son  rapport  in- 
cessamment.) 

23*    Lettre  fie  Bouchotte,    ministre  de  la 

i-iy  Arrhives  da  ministère  de  la  guerre  :  Arm/e  des 
tûtes  éé  Brest,  eartoos/lî,  li.iMon»  2,  —  l^rûcètrerbaux 
^J^.Conp^ii^  jom«  n,  page  76.  -L'arrêté  annoncé 
•  Atait  pat  joint  à  la  lellrc, 

2)  Procès ^verkntix  de  te  Convention,  tome  n,  p.  7e 


t  f/uerre  (2),  par  laquelle  il  fait  passer  l'état 
dos  paiements  ordonnés  sur  l'exercice  de  1T9S 
jusqu'au  15  juillet  de  cette  année,  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre,  avec  celui  des  paiements 
également  ordonnés  sur  les  exercices  de  1799 
et  1793,  jusqu'au  même  jour  16  juillet  der- 
nier, sur  les  fonds  assignés  extraordinaire- 
ment  pour  les  dépenses  exigées  pour  les  aug- 
mentations décrétées  pour  la  défense  de  la 
République  par  la  loi  du  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  financer) 

24*  Lettre  de  Destourneîles,  ministre  des 
rontributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  par  lequel  il  a  fixé 
à  1,500  livres  par  an  le  traitement  du  garde 
général^  des  forets  de  son  arrondissement,  et 
à  400  livres  celui  de  chaque  garde  partica- 
lier  :  comme  il  n'appartient  qu'à  la  Conven- 
tion d'augmenter  le  salaire  des  agents  de  la 
République,  le  ministre  soumet  à  son  appro- 
bation l'arrêté  dont  il  s'agit. 

(La  lettre  et  l'arrêté  sont  renvoyés  an  co- 
mité des  finances.) 

26*  Lettre  de  Giraud,  représentant  du  peu^ 
ttle  envoyé  à  Essonne  (2),  par  laçuelle  il  fait 
I)as8er  à  la  Convention  la  description  de  !a 
tête  qui  a  précédé  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel  dans  la  ville  de  Montma- 
rault,  où  l'allégresse  et  Tûnthousiasme  ont 
rié  unanimement  exprimés  dans  ce  beau  jour, 
par  des  cris  mille  fois  répétés,  de  :  Vive  la 
lit  publique  une  et  indivisible!  Vive  la  Cou- 
ve n  tion  fia  t  ionale, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

26"  Lettre  du  qénèral  La  Bonrdonnaye  au 
(fénéral  en  chef  a'ElIiherq^  jp^r  laquelle  il  an- 
nonce que  les  troupes  de  la  République  ont 
enlevé  aux  Espagnols  la  redoute  aite  de 
Louis  XIV  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  La  Bourdon- 
naye^  au  t/t'nt'ral  en  chef  d'Elhbecq,  écrite 
de  Sai nt'J enn-de-Luz  à  9  heures  du  scir.  le 
ÎS  juillet  179S. 

<t  J'arrive,  général,  des  bords  de  la  Bidas- 
soa.  Les  Espagnols  avaient  passé  cette  ri- 
vière à  midi  ou  une  heure  au  nombre  de  4  ott 
6  bataillons  et  2  escadrons,  et  s'étaient  dé- 
ployés sur  les  hauteurs  de  la  Croix-des-Bou- 
fouets.  Notre  avant-garde  établie  à  Vruana 
s  est  mise  promptemont  en  mouvement.  Le» 
Espagnols  se  sont  retirés,  ont  repassé  la  ri- 
vière on  plus  grande  partie  et  nous  avons 
occupé  la  redoute  de  Louis  XIV.  J>  ai  oon- 

(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  77. 

<i)  ProcèS'VerlHiux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  77. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  C.  260,  dossier  sb.  ^ 
Procès  verlmux  de  la  Convention^  tome  17,  page  77. 
Le  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793, 
pafe  H70,  f*  colonne,  fait  lire  cette  lettre  par  Barte«  à 
la  fin  de  la  séance. 
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duit  ce  que  nx)UB  avions  de  cavalerie  àSaint- 
Jean-de-Luz  et  j'ai  fait  marcher  du  camp  un 
bataillon  et  demi  pour  fortifier  Favant-garde. 
J*ai  profité  de  cette  occasion  pour  vérifici' 
par  moi-même  un  bruit  qui  se  répandait  mal 
a  propos  d<îpuis  plusieurs  jours  sur  de  pré- 
tendu)^ retranchements  au  revers  de  la  mon- 
tagne de  Louis  XIV.  Il  n'y  a  pas  le  moindre 
retranc^ment  dans  cette  partie,  mais  la 
mohiplicité  des  gués  à  marée  basse  et  le  pont 
volant  au  pas  de  Behobie,  leur  donne  la  fa- 
cilité de  passer  de  temps  en  tempa  Leur 
feu  assez  mal  dirigé  sur  cette  montagne  n'y 
a  rien  produit. 

«  Nous  n'avons  cas  été  aussi  heirreux  à  no- 
tre ganobe,  vis-à-vis  le  pas  de  Biriaton  où  il 
y  a  eu  de  part  et  d'autre  quelques  homme;-j 
tués  et  blessés.  Les  quatre  compagnieside  gr»^- 
nadiers  des  Landes,  de  l'Aude^  du  80^  régi- 
ment et  du  Tarn  ont  chassé  vigoureusement 
l'ennemi  de  quelques  abatis.  Le  capitaine 
La  Tour  d'Auvergpe  commandait  cette  atta- 

âue  et  il  s'y  est  conduit  avec  sa  bravoure  or- 
inaire. 

«  Four  copie  conforme  à  V original  : 

«  Signé  :  Le  général  Delbhecq.  » 

(La  Convention  déorète  l'insertion  de  cette 
leÙre  au  Bulletin.) 

27®  Adresse  du  citoyen  Lautour-Boismaheut, 
commandant  une  compagnie  du  5®  hataillon 
d'infanterie  légère,  par  laquelle  il  félicite  la 
Convention  d'avoir  achevé  l'Acte  constitu- 
tionnel et  fait  don  d'une  somme  de  50  livres 
pour  les  vettVBS  et  les  enfants  des  braves  ré- 
publicains morts  en  défendant  la  patrie  ; 
elia^  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Liberté  et  égalité,  la  Bépublique 
une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  vous  venez 
enfin  de  terminer  l'Acte  constitutionnel,  et  il 
est  tel  qu^un  peuple  libre  devait  l'attenare  de 
ses  représentants.  Le  jour  de  son  acceptation 
sera  pour  la  Bépublique  française,  et  pour 
tous  les  peuples  un  jour  de  gloire  et  de  oon- 
heur  ;  vos  ofissensions  particulières  sur  les- 
quelles nous  avons  tous  gémi  sont  finies,  et 
rien  ne  pourra  à  l'avenir  alimenter  la  guerre 
civile  qui  ne  s'est  allumée  dans 'plusieurs  de 
nos  départements^  que  par  les  complots  liber- 
ticides  et  les  intrigues  les  plus  criminelles  de 
quelqueii-uns  de  vos  collègues.  Braves  Pari- 
siens, et  vous  patriotes  de  la  Montagne,  si  in- 
justement calomniés,  votre  courage  a  tout 
déjoué,  et  vous  vous  êtes  immortalisés. 

«  Vous  allez,  législateurs,  offrir  à  la  France 
et  à  Tunivers  entier  cet  Acte  constitutionnel; 
offrez  en  même  temçs  à  tous  les  peuples, 
même  à  ceux  des  puissances  coalisées,  dont 
les  troupes  ne  sont  pas  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  s'en  retireraient,  une  paix,  durable, 
et  une  alliance  cimentée  pour  le  bonheur  des 
hommes  ;  dites  leur  que  le  peuple  français  est 


(i)  Archiver  no^imales,  Carton  G.  S62,  dossief  582.  — 
Procèa-verbanx  de  la  Conventiofit  tome  n,  page  79. 


debout,  et  qu'il  est  invincible,  qu'iba  renoncé 
à  se  mêler  d'aucun  gouvernement  et  à  faire 
des  conquêtes  qu'il  est  prêt  à  entrer  en  négo- 
ciations et  d'acoei)ter  les  propositions  qui 
lui  seront  faites,  si  elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  sa  souveraineté  et  à  sa  Constitution, 
qu'il  désire  la  paix,  sans  craindre  la  guerre, 
parce  qu'il  ne  Ta  entreprise  et  ne  la  conti- 
nuera que  pour  assurer  sa  liberté.  i  ; 

«  Cette  paix  offerte  aussi  loyalement,  ne 
peut  qu'honorer  la  Bépublique  française  et 
elle  sera  sans  doute  acceptée  par  quelques- 
unes  des  puissances  qui  se  sont  laissé  en- 
traîner dans  la  coalition  ;  et  si  elle  est  refusée 
par  les  autres,  ce  refus  sera  l'époque  d'une 
révolution  universelle,  parce  que  les  peuples 
déjà  épuisés,  et  qui  ne  cessent  de  la  désirer,  et 
même  de  la  demander  à  leurs  prétendus  sou- 
verains, ouvriront  enfin  les  yeux,  et  ne  veir- 
ront  plus  dans  les  despotes  qui  les  gouveor- 
nent,  que  des  tyrans  qui  veulent  tout  sacrifier 
à  leur  ambition  démesurée. 

«  Un  peuple  vaincu  demande  la  paix,-ina^s 
un  peuple  libre  et  invincible,  a  l'humanité  et 
la  générosité  de  l'offrir.  ' 

«  Je  termine  cette  adresse,  citoyens  législn^ 
teurs,  en  vous  envoyant  -50  livres,  dont  je  fais 
hommage  aux  veuves  et  enfants  des  braves 
réublicains  qui  sont  morts  en  défendant'  la 
patrie,  cette  offrande  est  pour  moi  le  denier 
de  la  veuve,  ayant  perdu  tous  mes  effets  dans 
la  dernière  campagne. 

((  A  Breçlio,  avant-garde  de  l'armée  d'Ita- 
lie, ce  6  juillet,  l'an  II  de  la  Bépublique  fran- 
çaise. ,  ^ 
<(  Signé  :  Lautour-Boismaheut.  commandant 
une  compagnie  du  S^  bataillon  d'infante- 
rie  légère,    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  des  officiers  municipaux  du  tan- 
ton  extra^muros  c?c  la  ville  de  Poissi/  (1),  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  natio- 
nale le  procès-verbal  de  ses  assemblées  pri- 
maires, qui  constate  que  l'Acte  constitutioù- 
nel  a  été  accepté  à  l'unanimité  par  tous  Içs 
citoyens  de  ce  canton. 

(La  Convention  renvoie  ce  priDoès-vérbaLà 
la  commission  des  Six.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commwne 
de  Gennevilliers  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateuY  de  la  députation  présente  le  ta- 
bleau des  malheurs  que  cette  commune  vient 
d'éprouver.  Un  ora^e  affreux  a  fait  dispa- 
raître de  son  territoire  ce  qui  avait  été  éplu:- 
gné  par  la  gelée  d'abord,  par  la  sédieresse 
ensuite.  Toutes  les  maisons  ont  été  hachées  et 
balayées  par  une  grêle  grosse  comme  des 
œufs.  Il  sollicite  de  prompts  secours. 

I^e   Président  répond  à  l'orateur    et  ac 
corde  à  la  députation  les  honneurs  de   la' 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Canveniion,  tome  17,  p.  78. 

(2)  MoniUur  universel,  2*  semestre  de  1793^  p.  -876. 
1"  côlonve.  —  Cette  pétitloB  ii*«8t  pas  mentionnée  au 
procès- vch'bal. 
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Un  adminiitrateur  du  département  de 
VAube  est  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Il  annonce  que  la  Constitution  a  été  accep- 
tée dans  œ  département  et  assure  la  Conven- 
tion que  l'administration,  dont  il  est  membre, 
a  toujours  été  attachée  à  la  représentation 
nationale,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République  (1).  (Âpplaudissenientê.) 

Il  donne  ensuite  lecture  des  deux  adresses 
suivantes  (2)  : 


Adresse 
de 


8  des  administrateurs  du  département 
VAube,  à  la  Convention  nationale. 


et  Représentants, 

«  L'Acte  constitutionnel,  ce  monument  im- 
périssable des  droits  et  du  bonheur  du  peu- 
ple, a  été  lu  avec  transport,  et  adopté  avec 
entnousiasme  le  dimanche  14,  dans  toutes  les 
assemblées  primaires  du  département  de 
l'Aube  :  Nous  nous  empressons  d'en  informer 
la  Convention  nationale.  La  sanction  una- 
nime du  peuple  est  la  première  récompense 
des  législateurs,  et  le  souverain  voyant  dans 
la  Constitution  le  gage  do  son  bonheur,  en 
iera  l'objet  d'une  reconnaissance  immortelle 
envers  ses  dignes  représentants. 

«  Signé  :  Didibb  ;  Tbippibb  ;  Mouchbt,  La- 
LOBB  ;  QODIN,  procureur  f/énéral  syndic  ; 
G.  Pavéb  ;  Pbouobn  ;  Tbubllb  ;  Goul- 
LIEB,  Secrétaire  générât.  » 

Adresse  des  adininintrateiirs  du  département 
de  l'Aube  à  la  Convention  nationale, 

«  Fidèles  à  nos  serments,  occupés  de  nos 
devoirs,  étrangers  à  tous  les  partis,  ne  recon- 
naissant que  Ta  Convention  nationale  pour 
centre  et  pour  ralliement,  nous  jouissions  au 
milieu  des  orages  qui  agitent  la  République, 
du  ^ntiment  consolateur  qui  suit  une  cons- 
cience sans  reproches,  lorsqu'un  bruit  men- 
songer et  calomnieux  est  venu  troubler  notre 
bonheur  et  ébranler  la  confiance  de  nos  ad- 
ministrés. Garuicr  l'un  de  vos  commissaires, 
Garnier  nommé  par  notre  département  et 
envoyé  par  vous  dans  le  département  du  Jura, 
Oarnier  qui  devait  nous  connaître  et  qui  nous 
a  rendu  justice  lors  de  la  commission 
qu'il  est  venu  remplir  à  Troyes,  de  con- 
cert avoc  Turrcau  ;  Garnier  qui  devait  peut- 
être  s'assurer  de  la  vérité  avant  de  s'expo- 
ser au  rogret  d'avoir  propagé  un  mensonge, 
écrit  do  Besançon  le  27  juin  dernier,  aue  les 
administrateurs  du  Jura  se  vantent  de  l'adhé- 
sion dos  administrateurs  de  l'Aube  et  de  In 
commune  de  Troyes  à  leur  coalition  :  nou.i 
aurions  m<(pri«é  unr  tollo  calomnie  si  facile  à 
démon  tir  pnr  le  fait,  par  nos  actes,  pur  r.otre 
conduite,  et  même  par  notre  silence  ;  mais 
le  caractt'^re  de  représentant  et  de  commis- 
saire dont  Garnier  e.-t  revêtu,  pouvant  don- 
ner à  cette  inculpation  que'que  crédit  dans 
lopinion  publique,  nous  croyons  devoir  la  dé- 


(1)  Moniteur  umirersel^  f  semestre  de  170S,  p.  (HS, 
d*  colonne  et  Proeiê-verbûHx  de  ta  Conventio»^  tome  il, 
psgol». 

{i)  Arekipes  mitUwûies,  Cation  C.  Ml,  dossier  se9, 
«t  UhIUHh  de  la  Conventhn  du  £i  juillet   |703. 


mentir  en  républicains,  et  c'est  dans  le  sein 
même  de  la  Convention  nationale  que  nous 
venons  attester  çiue  jamais  nous  n*ayons  eu 
aucune  communication  avec  les  administra- 
teurs du  Jura,  et  que  fidèles  à  la  représenta- 
tion nationale,  nous  avons  toujours  orofeasé 
les  principes  ae  l'unité,  et  la  haine  au  fédé- 
ralisme. 

«  Signé  :  Didibb  ;  Tbippibb  ;  Mouchbt  ;  G. 
Pavée  ;  Lalobe  ;  Godik,  procureur  géné- 
ral syndic  ;  Pbouobn  ;  Tbubllb  ;  Goul- 

LIBB.  » 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  de  ces 
deux  adresses  au  Bulletin  et  leur  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  division^ 
présente  à  l'assemblée  les  citoyens  Jacob  et 
Collombel,  appelés  par  un  décret  du  11  juil- 
let à  remplacer,  le  premier,  Vex-député  Mol- 
levant^  et  le  deuxième,  Vex-député  Salle  (1). 

Ces  citoyens,  dit-il,  ont  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ;  ie  demande, 
en  conséquence,  qu'ils  soient  admis  sur-le- 
champ  à  remplir  les  fonctions  de  député* 
(Vifs  applaudusements.) 

(La  Convention  admet  les  citoyens  Jaoob  et 
Collombel  au  nombre  de  ses  membres.) 

Le  l^résidenl  iSi.    annonce    h  TÂsscndhlôe 
ull  vient  de  recevoir  une  lettre  à  Vadresse 
u  citoyen  Ma  rat  ;  il  consulte  la  Convention 
pour  savoir  ce  qu'il  doit  en  faire. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  sera  remise 
à  sa  sœur.) 

Un  membre  (3).  L'administration  du  d^ar- 
tement  du  Gard  était  entrée  dans  la  coalition 
fédérative,  et  avait  levé  Tétendard  de  la  ré- 
bellion contre  la  Convention.  Cette  adminis- 
tration a  reconnu  son  erreur  ;  elle  a  rétracté 
les  arrêtés  qu'elle  avait  pris  relativement  aux 
événements  des  31  mai  et  2  juin  ;  a  décla^ 
Qu'elle  n'était  plus  en  état  de  résistance  à 
1  oppression,  et  qu*olle  reconnaissait  la  Con- 
vention comme  le  seul  centre  d  unité,  comme 
la  seul  autorité  autour  de  lariuelle  il  fallait 
se  rallier  pour  sauver  la  République.  (Yif^ 
applaudissemen  ts*) 

Caittbaeérès.  Le  procureur-syndic  du  dé- 
partement du  Gard  a  été  destitué  par  le  co- 
mité de  salut  public  établi  a  Nfmes.  Je  de- 
mande que  ce  patriote  soit  réintégré  dans  se» 
fonctions  par  l'administration  du  Gard. 

Jnllen  ule  TouIoi/mc),  Je  dcmrnde  que  la 
Convention  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration du  département  du  Gard  sera  tenue 
de  mettre  sur-le-champ  en  liberté  les  patriotes 


^ 


(1)  Mercure  universel,  lome  89,  pngo  îiGi,  2*  coloniir, 
tt  Journal  de  la  Montagne  de  iMveaux,  n*  51,  page  315, 
i*  colonne.  —  Voy.  également  Procrs-irrlmnx  de  ta 
Convention^  lome  '  17,  pAjre  11».  ^  l/e\p«)fté  «omnaire 
lie  la  séance  qui  se  trouve  nus  Archires  nationales  donno 
Hitlaiid'VsrefiDe  coroiM  Tsuieur  du  rapport  au  liea  d** 
Mallanné. 

<i)  Journal  de  la  Montagne  de  Imvcuux^  u*  5i,  p.  31(>, 
!'•  colotme.  Celte  déclsralioii  du  Pretideot  o'set  pu 
mer.iiotinée  au  procc«»Terbal. 

\3'  Moniteur  universel^  f  senestre  de  1703,  p.  87r>, 
3*  colonne. 
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mis  en  ëtat  d'arrestation  par  une  suite  de 
▼ezations  que  cette  administration,  un  ins- 
tant ^arée,  a  exercées  contre  eux  ;  de  rap- 
peler dans  son  sein,  par  une  proclamation,  les 
patriotes  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites injustes  et  vexatoires  ;  de  réintégrer 
la  société  populaire  dans  le  lieu  ordinaire  de 
aes  séances,  en  lui  restituant  ses  registres  et 
autres  effets  appartenant  à  cette  société  ;  et 
réparant  aux  frais  de  l'administration  toutes 
les  dégradations  qui  ont  été  commises  dans 
l'enceinte  de  ses  séances. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Un  autre  membre  :  Depuis  l'époque  oii  l'ad- 
ministration du  Gard  convoqua  les  députés 
des  communes  de  ce  département  dans  le 
chef-lieu,  des  procédures  ont  été  commencées 
contre  plusieurs  patriotes,  pour  des  délits 
commis  depuis  plusieurs  années.  Je  demande 
que  ces  procédures  soient  suspendues  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

(La  (convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

ce  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
ministration du  département  du  Gard  sera 
tenue  de  mettre,  sur-le-champ,  en  liberté  les 
patriotes  mis  en  état  d'arrestation  par  une 
suite  de  vexations  que  cette  administration, 
un  instant  égarée,  a  exercées  contre  eux  ;  de 
rappeler  dans  son  sein,  par  une  proclamation, 
les  paiiotes  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
leurs  i'oyers  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites in  l'ustes  et  vexatoires,  et  de  réintégrer 
la  société  populaire  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  en  lui  restituant  ses  registres  et 
autres  effets  appartenant  à  cette  société,  et 
réparant,  aux  frais  de  l'administration,  tou- 
tes les  dégradations  qui  ont  été  commises  dans 
l'enceinte  de  ses  séances.  La  Convention  dé- 
crète encore  oue  toutes  les  procédures  enta- 
mées depuis  répoque  où  l'administration  du 
Gard  convoqua  les  députés  des  communes  de 
ce  département  dans  le  chef-lieu,  seront  sus- 
pendues jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. » 

CanilMieérès,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation^ demande  que  Guyton-Morveau  soit 
adjoint  au  comité  de  législation  (2). 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Je«B-B«B-Kaiiil-itii4rë  (3),  au  nom  du 


département  du  Lot,  et  sur  le  remboursement 


(f)  CotteeUon  BaudoHittj  tome  31,  page  172  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tono  17,  page  79. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  80. 
—  Le  nom  de  Cambacérès  nous  a  été  donné  par  lo  som- 
maire de  la  séance  qui  te  troure  aux  Archives  natio- 
nales. 

(3)  Est-ce  bien  Jean-Bon -Saint-André  qui  a  lu  lui- 
même  son  rapport,  puisqu'il  présidait  la  séance  ?  Nous 
arons  cliercbé  en  vain,  craprés  les  journaux  et  le  procès 
▼«rbal;  rien  ne  dit  qu'il  ait  cédé  le  fauteuil  à  quiconque 
an  cours  de  cette  séance. 

1**  BiRII.  T.  I^pZ. 
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des  dépenses  occasionnées  par  Vorganisation 
de  cette  force  armée;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 


adoptèrent.  L'administration  du  Lot  leva 
2^000  hommes  et  fit  un  emprunt  de  2  mil- 
lions. Ces  2  millions  ont  été  prélevés  d'une 
manière  peu  conforme  aux  principes,  et  con- 
traire au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  l'em- 
prunt forcé.  On  a  obligé  des  citoyens  qui  n'a- 
vaient que  1,000  ou  1,200  livres  de  rente,  à 
donner  240  livres.  Le  comité  vous  propose 
de  faire  rembourser  ces  citoyens.  Quant  aux 
bataillons  qui  ont  été  levés  dans  le  départe- 
ment du  Lot,  il  y  en  a  un  qui  est  armé  et 
équipé.  Le  comité  vous  pronose  de  mettre  ce 
bataillon  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  l'emplo^^er  dans  l'armée  des  Py- 
rénées. 

Jeaii-llon-Satiil-Andrë,  rapporteur,  donne 
ensuite  lecture  du  projet  de  décret  du  co- 
mité, qui  après  discussion  est  adopté  en  ce? 
termes, (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoî*r  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  V. 

«  La  force  armée  levée  par  l'administra- 
tion du  département  du  Lot,  en  vertu  de  son 
arrêté  du  13  mai,  pris  en  imitation  des  vues 
présentées  par  les  citoyens  de  l'Hérault,  ap- 

Ï trouvées  par  la  Convention  nationale,  est  à 
a  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
fera  passer,  sans  délai,  aux  armées  des  Py- 
rénées les  bataillons  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  organisés. 

Art.  2. 

H  L'administration  du  département  du  Lot 
enverra  d'abord  après  la  réception  du  pré- 
sent décret  au  ministre  de  la  guerre,  des 
états  détaillés  des  sommes  qu'elle  a  levées 
par  forme  d'emprunt  sur  ses  administrés, 
pour  1  armement,  habillement  et  équipement 
de  2,800  hommes,  ordonnés  par  son  arrêté. 

Art.  3. 

/c  Elle  enverra  pareillement  des  états  de 
situation  de  la  levée  de  cette  force,  de  son 
armement,  habillement,  équipement. 

Art.  4. 

ce  Le  ministre  de  la  guerre  fera  remettre 
a  la  Convention  nationale  les  copies  colla- 
tionnées  des  états  qui  lui  auront  été  adres- 
sés par  l'administration  du  département  du 
Lot,  et  il  pourvoira,  d'après  ces  états,  au 
remooursement  des  sommes  empruntées  sur 


(i)  Moniteur  universel,  2*    semestre  de  1793,  p.  875, 
3*  colonne. 

(2)  ColUclion  Baudouin,  tome  31,  page  172,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  poçeSO. 
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les  fonds,  mis  à  sa  disposition  pour  les  dé- 
penses militaires  (1). 


Art.  6. 

u  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
fendues  communes  à  tous  les  départements 

aui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  celui 
u  Lot  (2).  » 

Pomme  (3)  obtient  la  parole  et  demande  : 
1^  Que  la  place  d'ordonnateur  de  la  marine 
dans  le  port  de   Saint-Malo  soit  rétablie, 
comme  ci-devant,  en  celle  de  simple  chef  d'ad- 
ministration ; 

2^  Que  le  ministre  de  la  marine  soit  au- 
torisé à  destituer  les  officiers  des  ports  de 
commerce  qui  lui  paraîtront  suspecis. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  proposi- 
tions à  son  comité  de  Salut  public.) 

Charles  PotCler,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  pensions  et  indem- 
nités accordées  aux  employée  des  cinlevant 
fermes  et  administrations  supprimées;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

CI  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, qui  lui  a  rendu  compte  des  états  adres- 
sés par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
en  conformité  do  la  loi  du  31  juillet  1791, 
relative  aux  employés  des  ci-devant  fermes 
et  administrations  supprimées,  décrite  : 

Art.  1*. 


<c  La  Trésorerie  nationale  paiera,  à  titre 


du  présent  oécret,  la  somme  de  477^767  liv. 
12  s.  7  d.,  laquelle  sera  répartie  suivant  la 
proportion  établie  audit  état. 


(1)  Il  eiiala  aux  Arohivat  nalionalet  (Cartes  G.  MO. 
dosaiar  549)  use  minute  du  projet  de  déerei,  d'où  il 
ressort  :  1*  que  le  projet  ne  contenaii  priaitiTOSienl 
que  quatre  articles;  tr  que  Tarticle  4  était  rédifè 
comme  sait  : 

•  Art.  4.  La  Convention  nationale,  informée  que  le 
procureur-général  syndic  du  département  du  Lot  a 
quitté  son  poste  au  moment  où  la  loi  qui  déclare  la 
permanence  des  corps  administratifs  est  en  pleine 
vigueur,  pour  se  ronare  auprès  d'un  Comité  central  à 
Narbonne,  mande  à  sa  barre  ledit  procurear-général 
svndic  pour  rendre  compte  des  notils  q«i  l'ont  porté  à 
abandonner  tes  fonctions.  » 

Nous  ignorons  pour  quellt  raison  cette  rèdaetion  de 
Tarticle  4  fut  remplacée  par  colle  que  nous  donnons 
d-dessus. 

(i)  Cet  article  5  no  fut  adopté  qu'à  la  séance  du  len- 
demain ttl  juillet  sur  la  motion  de  Ramel  Nonret.  Il 
put  sans  doute  être  ajouté  an  procés-verbal  de  fa  séance 
tdu  Si  iulllet  qui  B*était  pu  encore  imprimé.  Cela 
emble  résulter  d'une  note  inscrite  sur  la  minute  du 
projet  de  décret  qui  se  trouTe  aux  Arebives  nationales 
(Carton  C.  iCO,  dossior  549),  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
•  L'article  5  a  été  proposé  par  de  Ramel.  Les  commis- 
saires inspecteurs  acs  procès- Tcrbaoi  sont  autorisés  h 
rapporter  l'article  5  sur  l'cxpcdition  déjA  envoyée  au 
Mmistrc  de  la  Guerre.  • 

(3)  Procès 'Verbaux  de  la  Conventions  t.  17,  page  81. 
Le  nom  de  Pomme  noué  a  éle  donné  par  le  sommaire  de 
la  séance  qui  ae  trouve  aux  Arehivas  nationales. 

(4)  CùUêcti&n  lhiidouin,t,  81.  p.  113.  -«  Prûcèê-ver- 
^MX  d«  iâ  Convention,  tome  17,  page  81.  | 


Art  8. 

M  II  sera  également  payé  par  la  Tréeore- 
rie  nationale,  à  titre  de  peneiona  annuelles 
et  viagères,  aux  employés  supprimés  de  la 
seconde  classe,  dénommés  au  second  état  an- 
nexé à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  51,697  Ut.  9  s.,  laquelle  sera  repartia  en- 
tre les  employés,  suivant  les  proportions  éta- 
blies audit  état. 

Art.  d. 

«  Il  sera  payé  de  même  par  la  Trésorerie 
nationale,  à  titre  de  secours,  aux  employés 
supprimés  de  la  troisième  classe,  compris 
dans  le  troisième  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  la  somme  de  806)538  liv.  8  s. 
4  d.,  laquelle  sera  répartie  entre  lesdits  em- 
ployés dans  la  proportion  établie  audit  état. 

Art.  4. 

«  Il  sera  aussi  payé,  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, aux  25  employés  dénommés  au  qua- 
trième état  annexé  à  la  minute  au  présent 
déeret,  la  somme  de  16,821  liv.  14  s.,  à  titre 
d'indemnité  accordée  en  vertu  des  arUcles  12 
et  13  de  la  loi  du  31  juillet  1793,  pour  raison 
des  dégAts  faits  dans  leurs  maisons  et  du 
pillage  de  leurs  meubles,  lors  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juillet 
1789  ;  laquelle  somme  sera  répartie  entre 
lesdits  employés,  suivant  la  proportion  éta- 
blie dans  Tétat, 

Art  6. 

«  Les  pensions  et  secours  portés  an  oin- 

âuième  état»  é||alemeot  annexé  à  la  minute 
u  présent  décret  intitulé  :  réclamaiioné 
des  employés  supprimés^  seront  payés  par  la 
Trésorerie  nationale,  oonformément  aux  fixa- 
tions portées  en  Tétat;  et  les  articles  qui 
donoernent  ces  employés  dans  les  décrets  qni 
r  sont  cités,  seront  rayés  sur  les  minutes  st 
es  expéditions  desdits  décrets»  si  partout 
où  besoin  sera. 

Art  6. 

«  Les  pensionnaires  compris  au  présent  dé- 
cret, et  dont  les  pensions  excèdent  8/100  11. 
vres,  ne  jouiront  provisoirement  st  à  comp- 
ter du  1*^  de  ce  mois,  que  de  ladite  somme 
de  3,000  livres,  conformément  au  décret  du 
10  juin  dernier. 

Art  7. 

<f  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret 
commenceront  à  courir  du  l*'  juillet  1791, 
conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du 
31  juillet  de  la  même  année,  sauf  la  dédQ4>- 
tion  des  secours  provisoires  qu'ils  peuvent 
avoir  touché  depuis  le  1**  juillet  1791.  Quant 
à  ceux  des  employés  qui  ont  continué  leurs 
fonctions  postérieurement  à  cette  époque,  les 
pensions  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  la  cessation  do  leur  traitement 

Art  8. 

«(  Il  ne  sera  délivré  de  reoonoAinanos  défi- 
nitive de  liquidation  à  os«x  des  employés 


i 
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en  foypur  demu^la  des  indemnités  sont  dé- 
crétëee  wt  1  article  4  ei-dessus,  qui  étaient 
comptables  envers  la  nation  de  sommes  re- 
çues dans  Vexeroioe  de  leurs  anciennes  fono* 
lions,  qu'après  qu'ils  auront  rapporté  un  cer- 
tificat justiftcatif  de  leur  libération  et  de  l'a- 
purement de  leurs  comptes. 


Art.  9. 

«  Les  pensions,  secours  et  indemnités  ac- 
cordée par  le  présent  décret  ne  seront  payés 
aux  personnes  dénonmiées  dans  les  différents 
états^  qu'en  se  conformant  par  elles  à  toutes 
les  lois  précédemment  rendues  pour  les  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  TEtat,  et  notam* 
ment  aux  décrets  des  19  et  80  juin  dernier, 
et  à  l'article  3  de  celui  du  17  de  ce  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  PoUier,  au  nom  du  comité  de  li- 
qui4f^^Wi  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  $e- 
eoura  au  citoyen  TeiUard^  cirdevant  employé 
dans  les  bureaux  du  com^nerce  et  au  citoyen 
Nicolas  Georgin^  employé  dans  la  ci-devant 
maison  de  Saint-Lazare  ;  le  projet  de  décret 
est  atnsî  een^n  (0  * 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, décrète  : 

Art.  V^. 

a  II  sefa  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  titre  de  secours,  et  en  conformité  de  l'arti- 
cle 9  de  la^  loi  du  31  juillet  1791,  au  citoyen 
Teillard,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux 
du  commerce,  la  somme  de  720  livres,  à  rai- 
son de  sept  années  six  mois  de  service,  sauf 
la  déduction  des  sommes  qu'il  peut  avoir  re- 
mues pour  secours  provisoires. 

Art.  3. 

«  Il  sera  également  payé  par  la  Trésore- 
rie nationale,  au  citoyen  Georffin,  employé 
dans  la  ci-devant  maison  de^  Saint-Lazare, 
la  somme  de  90  livres  qui,  jointe  à  celle  de 
60  livres,  qu'il  a  précédemment  reçue,  forme 
celle  de  lôO  livres,  pour  indemnité  ae  la  perte 
de  tous  ses  effets  lors  du  pillage  de  cette  mai- 
son, arrivé  le  13  juillet  1789. 

Art  3. 

Il  Pour  parvenir  au  paiement  des  sommes 
liquidées  ^ar  le  présent  décret,  les  citoyens 
y  dénommés  se  conlormeront  aux  lois  j[)récé- 
demQient  rendues  pour  touA  les  créanciers  et 
pensionnaires  de  1  Etat.  >i 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  PoUier  au  nom  du  comité  ae  liqui- 
dation^ fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  les  pensions  des 


(i)  CMeiOên  Bmidànin,  lome  31,  page  174  el  fro- 
cèS'verbâêé  es  fê  (kkvsteMkm^  lome  11,  page  SI. 


inspecteurs  et  visiteurs  des  rôleSy  qui  ont 
exercé  des  fonctions  jusqu'au  moment  de  la 
suppression  des  admimst rations  et  régies, 
seront  liquidées  et  réglées  sur  le  pied  du  trai- 
tement qu'ils  avaient  dans  lesdites  adminis- 
trations et  régies;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

c(  A  l'égard  des  inspecteurs  et  visiteurs  des 
rôles,  supprimés  car  le  décret  du  4  décembre 
dernier,  qui  avaient  précédemment  occupé 
des  places  dans  les  administrations  et  régies 
supprimées,  et  qui  les  ont  exercées  jusqu'au 
moment  de  leur  suppression,  les  pensions  de 
retraite  et  gratifications  auxquelles  ils  peu- 
vent prétendre,  seront  liquidées  et  réglées 
sur  le  pied  du  traitement  cju'ils  avaient  dans 
les  anciennes  administrations  et  régies  sup- 

Ï primées,  et  selon  les  proportions  établies  par 
a  loi  du  31  juillet  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

E<e  Président  fait  connaître  qu*il  vient  de 
recevoir  une  lettre  de  V entrepreneur  des 
charrois  c/  des  chevaux^  pour  V artillerie  va- 
lante  (2).  par  laquelle  il  se  plaint  des  refus 
réitérés  de  la  part  de  la  Trésorerie  nationale 
de  payer,  même  sur  l'ordonnance  du  ministrp 
de  la  guerre,  les  avances  qui  lui  sont  dues,  en 
vertu  des  traités  passés  par  lui  avec  le  gou- 
vernement. 

Delaeroix  (Eure-et-Loir)  observe  qu'il  est 
important  d'acquitter  ces  avances  pour  le 
maintien  de  l'exactitude  du  service,  qui  est 
sur  le  point  de  manquer.  Déjà,  dans  l'armée 
de  la  Vendée,  l'on  a  vu  des  voituriers  se  reti- 
rer et  ramener  avec  eux  leurs  chevaux  parce 
qu'on  ne  les  payait  pas. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  marchés  réunis, 
pour  en  faire  son  rapport  le  lendemain.) 

I^e  Carpenlier  (Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  V augmentation 
d'une  escoucide  de  16  hommes  par  compagnie, 
dans  les  régiments  d'artillerte  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  le  développement  actuel  des 
forces  de  la  République  rend  le  corps  dp 
l'artillerie  insuffisant  pour  le  service  dont 
il  est  chargé,  soit  aux  armées,  soit  dans  les 
places  frontières.  Il  est  donc  urgent  d'aug- 
menter les  régiments  de  cette  arme,  en  adop- 
tant le  moyen  qui  paraîtra  le  plus  facile  et 
le  plus  prompt. 

Il  consiste  a  augmenter  chaque  compagnie 
d'une  escouade  de  16  hommes,  commandée 
par  un  second  lieutenant  et  un  sergent  ;  cha- 


(1)  CoUectUm  Baudouin,  t.  31,  page  175  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  85.  —  Le 
Qom  du  rapporteur  et  celui  des  deux  proiets  précédents 
nous  ont  été  donnés  par  le  sommaire  de  la  séance  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n*  305,  pa^  iiS  et  Promis- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  85. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Le^',  n"  361. 
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que  régiment,  étant  composé  de  20  compagnies, 
sera  plus  fort  de  340  nommes,  ce  qui  don- 
nera, pour  les  7  régiments,  une  augmenta- 
tion de  2,380,  tant  sous-officiers  que  canon- 
niers,  et  une  augmentation  de  140  officiers. 

En  adoptant  cette  mesure,  il  n'en  résul- 
tera qu'un  surcroît  de  solde  de  la  somme  de 
963,116  livres,  suivant  Tétat  que  nous  allons 
en  donner,  et  une  première  mise  dehors  de 
783,020  livres  pour  rhabillcment,  équipement 
tt  armement. 

Ces  hommes,  ainsi  placés  dans  les  compa- 

Snies,  seront  environnés  de  tous  les  moyens 
'instruction  ;  l'exemple  et  l'émulation  hâte- 
ront leurs  progrès  dans  la  manœuvre  du  ca- 
non, et  ils  86  trouveront  par  là  sous  peu  de 
temps  capables  de  rendre  des  services  très 
importants  à  la  République. 


Alors  chaque  compagnie  pourra  servir  deux 
pièces  de  plus  ;  les  places  où  il  manque  des 
artilleurs  pourront  en  avoir,  et  l'on  sera  k 
même  de  satisfaire  à  beaucoup  de  demandes 

?[ue  les  circonstances  nécessitent,  et  que  la 
aiblesse  actuelle  du  corps  de  l'artillerie  rend 
le  plus  souvent  infructueuses,  par  l'impais* 
sance   où  se  trouve   le   département  de   la 

guerre  de  disposer  des  hommes  de  cette  arme, 
'une  manière  proportionnée  à  l'universalité 
des  besoins. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  pour  convaincre  la  Con- 
vention de  l'importance  de  cette  au^enta- 
tion.  Tout  le  monde  sait  que  l'artillerie  fran- 

SBkise  a  fait  dans  tous  les  temps  des  prodiges 
e  valeur,  et  ofu'elle  est  la  terreur  et  l'effroi 
de  nos  ennemis. 


BTÂT 


de  ce  qu'il   en  coulera  pour  augmenter  le  corps  de  Vartillerie^  iPune  escouade 

compagnie. 


par 


Savoir  : 


1  ficcjod  lii^ulenAnt 

i  ftergent 

1  cAporal 

1  appointé 

5  premiers  canonnicrs, 
9  seconds  canonniors . , 


Solde  pour  ono  eiconade 


Solde  pour  20  escouades  par  ri'giment. 


Solde  pour  les  uo  escouades  des  i  règiinenlH 
Habillement  et  tWiuipomcnt  à  37)  1.  s  s. 


PAS    JOt'R. 


1. 

3 
1 

1 
1 

■ 

9 


15 
17 


d. 

6 
6 

17  10 
»       4 

18  4 
16       » 


I. 


Par  hnmme,  pour  une  osconade  do  17  hommes 4 ,502      j 

Sabres  à  8  1.  i:»  s.  pirce  pour  une  esconado  de  n  hommos ne    1.S 

Pistolets  à  )G  1.  la  pairo  po«jr  une  escouade  de  n  hommes ■J82      » 


Poor  une  escouade 5^ 


593 

1. 


Poor  les  30  escouades  d'en  régiment m  .5^     » 

Pour  las  140  escouades  des  7  régiments 

Total  do  ce  qu'il  en  coûtera  pour  l'augmentation 


PAR    AN. 


I. 

1.000 

68« 

508 

372 
1.677     10 
3.635      % 


6.879      S      » 


197.598      •      • 


963.116      •      9 


783.030      •       » 


1.7)6.136      »      s 


Maintenant  il  reste  à  examiner  quel  sera  le 
mode  le  plus  convenable  d'employer  pour 
opérer  ce  recrutement. 

Votre  comité  a  pensé  que  l'on  devait  pren- 
dre de  fré  à  gré  dans  l'infanterie,  et  dans  les 
canonniers  de  la  garde  nationale,  les  hommes 
qui  se  présenteront  pour  être  incorporés  dans 
les  réffiments  d'artillerie,  pourvu  qu'ils  aient 
la  taille  nécessaire.  L'on  no  peut  douter  de 
l'empressement  des  citoyens  à  s'enrôler  pour 
partager  la  gloire  et  les  lauriers  des  braves 
régiments  d'artillerie. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  ces  nou- 
velles escouades  doivent  naturellement  être 
pris  parmi  les  anciennes. 


Ce  comité,  persuadé  aue  la  mesure  que  ie 
viens  d'indiquer  sera  efncaco,  m'a  chargé  do 
vous  proposer  le  projet  do  décret  suivant  (1)  : 

a  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«(  Chaque  compagnie  do  canonniers  du 
corps  d'artillerie  sera  augmentée  d'une  m- 


(1)  Collection  BamhiÊin,  t.  3t,  PH»  i78  H  Prêêh- 
verbaux  de  la  Conventi&n,  tome  17,  psg»  tt. 
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oouade  de  16  hommas,  commandée  par  un 
sergent  et  un  second  lieutenant,  ce  qui  fera 
20  esoGuades  de  plus  pour  chacun  des  7  régi- 
ments d'artillerie. 

Art.  8. 

«  Les  hommes  d'augmentation  seront  tirés 
de  gré  à  gré  des  troupes  d'infanterie^  confor- 
mément a  la  loi  du  24  février  dernier,  et  de 
préférence  parmi  les  compaf^ies  de  canon- 
niers  de  garde  nationale  de  l'intérieur,  ^ui  se 

Ï présenteront  de  bonne  volonté  à  la  municipa- 
ité  de  leur  résidence,  qui  recevra  leur  en- 
rôlement, en  enverra  incontinent  une  expédi- 
tion au  district,  qui  la  fera  passer  au  dépar- 
tement, et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre, 
oui  donnera  les  ordres  de  route  et  fixera  la 
destination. 

Art.  3. 

«  Les  hommes,  soit  de  l'infanterie,  soit  des 
compagnies  de  canonniers  de  la  garde  natio- 
nale, qui  se  présenteront  pour  être  incorpo- 
rés dans  les  régiments  d^rtillerie,  devront 
être  au  moins  de  la  taille  de  5  pieds  3  pouces, 
pieds  nus. 

Art.  4. 

c<  Le  sergent^  le  caporal,  l'appointé  et  les 
5  premiers  canonniers  de  chaque  nouvelle 
escouade  seront  tirés  des  anciennes,  savoir  : 
le  sergent  parmi  les  caporaux,  le  caporal  et 
l'appointé  parmi  les  premiers  canonniers, 
et  les  5  premiers  canonniers  parmi  les  se- 
conds. Ces  5  seconds  canonniers  seront  rem- 
placés dans  les  anciennes  escouades  par  des 
incorporés,  de  sorte  que  chacune  de  ces  nou- 
velles escouades  sera  composée,  outre  le  ser- 
gent^ de  7  hommes  des  anciennes,  et  de  9  se- 
conds canonniers  pris  dans  les  16  incorporés. 

» 

Art  5. 

c(  Pour  faciliter  l'augmentation  des  20  se- 
conds lieutenants  par  régiment,  et  pour 
3u'ils  puissent  rendre  à  l'instant  les  services 
ont  la  République  a  besoin ,  ces  places  se- 
ront données,  pour  la  première  lois  seule- 
ment, aux  sergents  du  régiment,  savoir  *. 
moitié  à  l'ancieniieté,  moitié  au  choix. 

Art  6. 

«c  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  un  fonds  de 
963,116  livres  pour  les  appointements  et  la 
solde  des  hommes  qui  formeront  l'augmenta- 
tion décrétée. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  prendra  sur  les  fonds  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  et  sous 
sa  responsabilité,  les  sommes  nécessaires  à 
rhabillement,  armement  et  équipement  des 
hommes  incorporés  pour  former  ladite  aug- 
mentation. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  député  de  la  comfMme  de  Vemon  est 


admis  à  la  barre  (1).  Il  apprend  à  la  Con- 
vention que,  dès  le  lendemain  du  jour  où  l'ar- 
mée du  Calvados  a  été  répoussée  de  cette 
ville,  les  habitants  se  sont  réunis  en  assem- 
blée primaire  et  ont  unanimement  accepté 
la  Constitution.  (Applaudissements.)  * 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Les  ouvriers  imprimeurs  employés  à  la  fa- 
brication des  assignats  sont  admis  à  la 
barre  (2). 

Ils  forment  plusieurs  demandes^  entre  au- 
tres celle  d'une  augmentation  de  40  sols  par 
jour  :  la  continuation  du  paiement  de  ceux 
qui  auraient  le  malheur  de  tomber  malades 
et  la  conservation  de  leur  place. 

Rie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Des  députés  de  la  ville  de  Mâcon  sont  in- 
troduits dans  l'intérieur  de  la  salle  (3). 

Ils  annoncent  que  la  Constitution  y  a  été 
reçue  à  l'unanimité,  malgré  l'esprit  fédéra- 
liste des  administrations  gangrenées  et  con- 
tre-révolutionnaires. 

JLe  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
d'acceptation  à  la  commission  des  Six.) 

Billaud-VArenne,  secrétaire  (4).  Les  mem- 
bres du  comité  de  Sûreté  générale  sont  invités 
à  se  rendre  au  lieu  des  séances  du  comité, 
pour  y  procéder  à  l'interrogatoire  de  Custine 
qui  a  été  arrêté  cette  nuit.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Baudot.  (5)  Dans  la  coalition  départemen- 
tale, les  procureurs  généraux  syndics  ont 
joue  le  principal  rôle,  ce  sont  ceux  qui  ont 
provoqué  les  arrêtés  contre-révolutionnaires 
des  administrations,  qui  ont  induit  les  ci- 
toyens en  erreur,  et  préparé  le  déchirement 
de  la  République.  D'ailleurs,  l'importance  et 
l'étendue  de  leurs  fonctions  leur  donne  une 
autorité  qui  un  jour  pourrait  nuire  à  la  li- 
berté. Je  demande  qu  ils  soient  supprimés. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajourne- 
ment de  cette  proposition. 

ChnlMit.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le 
principe  à  l'instant,  et  çue  vous  renvoyiez, 
pour  rexéaution,  au  comité  de  législation. 

Un  autre  membre  :  On  va  s'occuper  de  la 
nouvelle  organisation  des  administrations. 


(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  876, 
lr«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17 
page  87. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  362,  2*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  87. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  87. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  876, 
1*^*  colonne.  —  Cette  décUralion  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

(5)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  876, 
1'*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  88. 
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et  alors  on  pourra  supprimer  les  procureurs 
syndics  de  aépartement,  comme  ceux  de  disr 
trict  et  de  commune,  ou  bien  atténuer  leurs 
pouvoirs,  en  faisant  alterner,  dans  ces  fonc- 
tions, chaque  membre  de  l'administration.  Je 
demande,  en  attendant^  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Baudot  au  comité  de  législation  ; 
on  décidera  après  le  dépôt  du  rapport. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Chabot  (1).  A  Narbonne  il  y  a  une  réunion 
d^administrateurs  qui,  sous   le  prétexte  de 

Sourvoir  à  la  défense  des  frontières,  au  lien 
e  s'occuper  de  cet  objet,  travaillent  à  fédé- 
raliser  la  République.  Je  demande  qne  le  mi- 
nistre de  rintérieur  casse  ce  comité. 

Julien  (de  Toulouse),  Cette  mesure  entraî- 
nerait des  longueurs  ;  je  demande  que  vous 
décrétiez  que  les  administrateurs  réunis  à 
Narbonne  se  retireront  dans  leur  départe- 
ment, et  qu'il  soit  défendu  au  district  de 
Narbonne  do  permettre  cette  réunion. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  {%)  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  que 
divers  administrateurs  se  sont  réunis  à  Nar- 
bonne sous  prétexte  de  la^  sûreté  des  fron- 
tières, enjoint  auxdits  administrateurs  de  re- 
tourner à  leur  poste  dans  les  vingt-ouatre 
heures  de  la  notification  du  présent  décret  : 
décrète  encore  que  le  district  de  Narbonne 
déclarera  sur-le-champ  à  ces  administrateurs 
qu'il  ne  peut  plus  leur  prêter  territoire  dans 
son  sein,  et  ce,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité. »> 

JLe  Pri^sldenl.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  Lasource  qui  réclame  contre  sa  des- 
titution. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour)  (3). 


(1)  Uoniieur  universel,  t2«  aeroeslre  de  179.1,  p.  S76, 
|r*  roloDDo  ei  Procàê'Verbttux  de  ta  Convention^  t.  il, 

page   K8. 

(S)  Coileciion  Uaudouin,  t.  31,  pafo  177  el  Procèt- 
Vi'rbaujc  de  la  Convention^  t.  17,  page  88. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  88. 
^-  S'otci  celta  lettre  do  Lasource  que  oout  avons  re- 
trouvée aux  Archivée  nationalei,  uartou  C  161,  dos- 
sier 5G3; 

lAtource^  dt'puti*  dn  Tarn,  à  la  Convention  nationale, 
•  Paris,  lo...  Juillet,  Tan  S*  de  la  Rèpabli^ue. 

è  (Citoyens  eolt6gues, 

«  V^%  Journaux  m'apprennent  mraprès  ta  lecture  de 
ma  lettre  précédente,  la  («onTeniion  a  pa^^é  à  Tordre 
du  Jodr,  motivé  sur  ce  que  mon  suppléant  arait  été 
appelo;  J'ignorais  cet  appel. 

•  Uu  représeittaot  du  peuple  peut  cesser  de  l'être  par 
l'abandon  de  son  poste  et  le  refus  de  le  reprendre  ; 

Sar  sa  démission  formelle,  par  sa  mort,  par  la  volonté 
u  souverain  exprosAément  manifestée,  et  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  1* Assemblée  dont  il  est  membre. 
«  Or,  ie  n'ai  point  abandonné  volontairement  mon 
poste,  cest  la  violence  qui  m*en  arracha;  Je  n*ai  point 
refusé  de  le  reprrndre,  on  ne  m*y  a  point  rappelé;  ie 
ne  me  suit  point  démis  de  mes  fonctions,  pursqoe  ]o 
proteste  contre  le  décret  qui  le  suppose.  Je  ne  suis  pas 
mort,  puisque  J*érris;  le  souverain  ne  m*a  pas  retiré  sa 
conûanee  et  ses  pouvoirs,  puisqu'il  n'a  pas  été  consulté, 
et  vous  ne  eroyet  pas,  sans  doute,  que  la  Convention 
nationale  ait  ee>sé  set  fonctions,  puisque  vous  rendcx 
.  des  déerela. 

Je  déclare  donc  à  la  France  que  Je  sait  représeataoi 


fiayt«B-ll*rvc«B  (1).  Je  suis  ehargé  de 
faire  hommage  à  la  Convention  û^^une  ma- 
chine à  battre  le  grain.  Elle  me  paratt  olfrir 
de  grands  avantages  ;  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  pour  l'exa- 
miner ;  je  demande  anssi  que  vous  décrétiez 
la  mention  honorable  de  l'hommage. 

(La  Convention  décrite  ces  deux  propoai* 

tiens.) 

Le  eitopen  E$eudier.  ndfitiniBirateur  du 
département  du  Var,  est  admis  à  la  barre  (9). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  l'administration  du 
département  du  Yar,   celle  du  district  de 
Toulon  et  la  municipalité  de  cette  ville  m'ont 
oharp^é  de  vons  présenter  l'hommase  de  leur 
fidélité  et  de  leur  reconnaissance,  ta  Consti- 
tution que  vons  avez  donnée  à  la  Franoe  a 
pour  base  la  liberté  et  l'égalité.  Nous  l'aooep- 
terons,    parce  qu'elle  nous  assurera  notre 
bonheur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Yar,  fermement  attachés  aux  principes, 
n'ont  point  participé  aux  mesures  attenta- 
toires à  Punité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Bé- 
publique,  prises  par  plusieurs  adminisira- 
tions.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  des 
moyens  de  déjouer  les  manœuvres  de  l'aris- 
tocratie du  Midi.  Je  demande  d'être  entendu 
au  comité  de  Salut  public. 

Kie  PrisMent  répond  an  pétitionaaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  dé  la  léuiee. 

(La  Convention  décrète  90n  renvoi  an  co- 
mité de  Balut  publia) 


du    peuple;  qu'il  n*est  point  de  puissaaee  liumaiBe  qui 
ait  en  le  droll  de  faire  que  J'aie  cessé  de  l'être, 

•  Quoi  !  par  un  acte  que  Je  ne  caractérise  poisl.  Je 
suis  arraché  malfré  moi  %  mes  fonctions,  par  un  autre 
voue  dédaret  oue  Je  toit  eensê  STiir  donne  ssa  démit- 
sion;  et  ces  oeui  actes  tous  les  appelés  des  décréta! 
Mais  J'appelle  à  la  raisoQ  nationale,  à  lajostlee,  au  boa 
sens,  de  cette  contradiction  monstnieose  et  subversive 
de  fous  les  principes. 

«  C'est  comme  lrnntfo|e  que  tous  me  traites,  h  ne 
le  stiis  pas,  vous  te  savet.  Je  n'avais  pas  besoin  oo 
frendames.  Je  vous  l'ai  dit.  Mon  ehanirement  de  domi- 
cile a  servi  de  prétexte;  il  n'en  eervira  plus,  me  voilà 
dans  mon  ancien  domicile,  et  tous  une  farde*  pnlMio*!! 
fallait  que  J*essuyaase  eette  tniulle  à  m%  bonne  foi,  à 
ma  loyauté,  à  mon  innocence. 

«  Maintenant  Je  provoque  tout  ee  qne  Je  peux  avoir 
d'ennemis  et  d'oppresseurs,  car  sachei  qne  maeonscienee 
ne  capilole  avec  rien.  Qu'avex-vous  à  me  reprocher T 
Où  sont  mes  crimes?  Que  mes  ennemis  en  articulent  : 
Je  ne  veux  ni  indulfence  al  amsiatta  car  le  crioH  saal 
en  a  bf soin,  et  l'innocenoe  s'en  indifaa. 

c  U  tous  somme  de  rendre  contre  pioi  «a  déertt 
d'accusation  /si  vous  aves  quelque  fHef]  sflit  qtt'l  U 
face  do  la  Nation  Je  confonde  la  calosinie  (tevant  le 
tribunal  de  la  Justice.  Si  vous  ne  poavet  m*aceueer  de 
rien.  Je  vous  somme  de  me  rendre  ma  liberté  et  mes 
fonctions,  où  Je  vais  crier  4  l'oppresaion,  et  nsootrer  à 
la  France,  dans  votre  conduite  à  mooéfsrd,  la  viola- 
tion de  tous  les  droits, 

«  Votre  collègue, 

<  Signé:  Lasevaes*  • 

(1)  Moniteur  uuiverteî,  9*  sem<*s(re  de  I1M,  p.  §76, 
t*  eolonne  et  Preeèi'terkêut  éê  là  CM0fnti$n,  t.  17, 

pafe  88. 

(1)  Moniieur  univenel^  t*  seme^tr»  de  17^3,  p.  87G, 
fi*  colonne,  et  Uumêl  ée$  Ù/heU  et  êet  Déereti,  n*  908, 
p.  fi80.  —  Gçtte  admission  à  la  barre  n'est  pas  maailonftée 
I  sa  |»roeée-veH»al. 
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Jiril«M  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  ftoumet  à  la  diaouftsion 
le  projet  de  décret  relatif  aux  troubles  surve^ 
niH  à  Beaucaire  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  (1) 

ce  La  Conrention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rmport  de  8<m  comité  de  surveil- 
lanœ  et  de  Sûreté  générale  sur  les  troubles 
survenas  à  Beaucaire»  et  les  assassinats  oom« 
mis  le  1"^  avril  contre  les  patriotes  : 

Il  Considérant  que  la  municipalité  de  cette 
ville  n'a  pris  aucune  précaution  pour  empê- 
cher les  troubles  arrivés  à  cette  époque  et 
mettre  à  couvert  la  vie  des  citoyens  menacés 

fiar^  de  vils  stipendiaires  ^t  les  suppôts  de 
'aristocratie  et  du  fanatisme  ; 

«  Considérant  qp>  le  drapeau  rouce  n'a  été 
déployé  qu'après  les  plus  violents  désordree, 
et  lorsque  plusieurs  patriotes  avaient  déjà 
snoeombé  sous  le  fer  des  assassins  ; 

«  Que  la  iotcù  armée  a  été  rassemblée  par 
les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  gé- 
né^'ale  ait  été  battue  pour  annoncer  les  dan- 
gers de  la  cité  ; 

Il  Que  10  citoyens  ont  été  arbitrairement 
détenus  pendant  vingt-deux  jours  sans  aucun 
interrogatoire,  ni  information  préalable  ; 

(I  Que  Tordre  de  faire  feu  a  été  donné  par 
les  membres  de  la  municipalité  j 

a  Considérant  que  le  citoyens  Faïn,  vieil- 
lard infirme,  à  rinstant  du  massacre,  s'est 
précipité  %\xt  la  lumière  d'un  canon  chargé 
a  mitrailles  pour  empêcher  du'on  ne  fit  feu 
sur  les  patriotes,  et  a  arraché  par  cet  acte 
généreux  un  grand  nombre  de  eitoyens  à  une 
mort  certaine  ; 

Qu'Andéol  Madier,  Hyacinthe  /Bernavon 
<mt  été  les  principaux  moteurs  des  troubles  ; 
que  le  el*deVant  marquis  Desporoellet  a  con- 
tribué à  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  et  à 
arquer  une  partie  des  citoyens  contre  l'autre, 
décrète  : 

Il  Art»  l*'.  La  municipalité  de  Beaucaire  et 
le  conseil  général  de  la  commune  sont  et  de- 
meurent destitués  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  i  Jean  Moreau,  procureur  de  la 
commune,  Gédéon  Bialès,  Konstan,  Michel, 
Philipjpe,  Dussac,  Beaune  Aillaud,  officiers 
municipaux.  Roques,  ci-devant  Clausonette, 
Andéol  Madieti  Hyacinthe  Bernavon,  le  ci- 
devant  marquis  Desporcellet  et  Blanc  Pas- 
cal, accusateur  public  du  département  du 
Gard  sont  décrétés  d'accusation. 

i<  Art.  3.  Dans  le  délai  de  quinse  jours^  le 
maire  se  rendra  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

m 

M  Art.  4.  Pans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  assemblées 
Î primaires  se  réuniront  pour  procéder  à 
'élection  d'une  nouvelle  municipalité,  et  les 
membres  oui  la  composent  aujourd'hui  ne 
pourront  être  réélus. 

Art.  6.  La  Convention  nationale  casse  et 
annule  la  procédure  faire  par  Magnan,  juge 
de  paix  du  canton  de  Beaiioaire  sur  les  évé- 
nements du  1**  avril,  le  jugement  rendu  par 

(i)  Voy.  Archives  jaarlementaireSy  !••  «érie.  t.  88, 
séance  éft  6  JulUel  ilfe,  pif^  10S,  le  rapport  d»  Jolien 
(de  Toaiouse)  gor  les  troubles  iiirfenUs  à  Beaseairo 

•  *  <      -  ■  • 


le  même  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  contre 
Pierre  ifouailles,  administrateur  du  district, 
et  les  destitue  de  leurs  fonctions  ;  il  sera  pro- 
cédé à  leur  renouvellement  à  la  première  réu- 
nion des  assemblées  primaires. 

Il  Art.  6.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  une 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale. 

Il  Art.  7.  Les  biens  des  personnes  reconnues 
pour  avoir  pris  les  armes  dans  cette  jour- 
née,' ou  avoir  concouru  aux  massacres  qui  ont 
eu  lieu,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  la 
municipalité  qui  non  seulement  n'a  rien  fait 
pour  les  prévenir,  mais  les  a  provoqués,  en 
s'entourant  d'une  garde  prétorienne,  et  en 
ordonnant  de  tirer  sur  les  patriotes,  répon- 
dront proportionnellement  a  chaque  enfant, 
à  chaque  veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des 
citoyens  assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié, 
d'une  pension  dont  le  maximum  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  600  livres,  et  le  mini- 
mum être  moindre  de  300  livres. 

Il  Art.  8.  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
information  par  les  représentants  du  peu- 
ple à  Avignon,  qui  se  transporteront  sur  les 
lieux,  à  l^ffet  de  découvrir  les  auteura  et  les 
complices  des  vexations  et  des  meurtres  exer- 
cés aans  la  journée  du  l^'  avril,  et  postérieu- 
rement contre  les  patriotes. 

«  Art.  9.  Ne  seront  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  7  ceux  dont  le  bien 
fonds  ou  l'industrie  ne  leur  produisent  pas 
un  revenu  annuel  de  800  livres. 

Il  Art.  10.  Le  district  est  chargé  de  cette  ré- 
partition ;  et  le  tribunal  du  district  d'Avi- 
gnon jugera  sans  appel  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  et 
les  réclamations  formées  par  lee  citoyens  dé* 
signés. 

«  Art.  11.  La  Convention  destitue  de  leurs 
fonctions  les  citoyens  Moureau,  Salva,  ad- 
ministrateurs du  district,  et  Ouiraud,  pro- 
cureur syndic. 

(I  Art.  12.  Les  représentante  du  peuple  à 
Avignon  sont  chargés  de  pourvoir  provisoi- 
rement au  remplacement  de  toutes  les  places 
devenues  vacances  par  les  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

XI  Art.  13.  Les  émigrés  des  villes  voisines,  ré- 
fugiés à  Beaucaire,  se  retireront  chacun  dans 
leurs  municipalités  respectives^  dans  les  ving1>- 

âuatre  heures  9e  la  publication  du  présent 
écret  :  les  prêtres  insermentés  qui  s'y  trou- 
vent renfermés  seront  exportés  conformément 
à  la  loi. 

a  Art.  14.  La  société  populaire  des  sans- 
oulottes,  dite  de  la  MontagnCi  reprendra  te 
cours  de  ses  eéances,  la  municipalité  lui  res- 
tituera ses  registres,  et  demeurera  responsa- 
ble de  toutes  les  dégradations  qui  ont  été  fai- 
tes dans  le  lieu  ou  elle  tient  ordinairement 
assises. 

Il  Art.  15.  Les  citoyens  emprisonnés  illéga- 
lement ou  par  des  actes  arbitraires,  et  ceux 
qui  ont  été  obligés  de  s'expatrier  pour  échap- 
per aux  poursuites  injustes  qui  leur  étaîent 
suscitées,  ne  pourront  attaquer  en  indemnité 
devant  les  triDunaux  que  ceux  de  leurs  persé- 
cuteurs qui  auront  un  revenu  au-dessus  de 
600  livres  de  rentes. 
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«  Art.   16.   Toutes  les  réclamations  de  ce 

§enre  sont  attribuées  au  tribunal  du  district 
'Avignon,  qui  prononcera  sans  appel. 

<c  Art.  17.  La  Convention  déclare  que  le  ci- 
toyen Faïn  a  bien  mérité  de  la  chose  publi- 
que, et  il  lui  sera  payé  sur  le  Trésor  national 
une  pension  viagère  de  300  livres. 

<c  Art.  18.  Les  représentants  du  peuple  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rhône  et  dé- 
partements voisins,  sont  spécialement  char- 
gés  de  faire  exécuter  le  présent  décret  :  la 
!onvention  les  autorise  à  prendre  toutes  les 
mesures,  et  à  faire  toutes  réq^uisitions  conve- 
nables auprès  des  corps  administoatifs  et  de 
la  force  armée  pour  sa  plus  prompte  exécu- 
tion :  elle  invite  tous  les  bons  citoyens  d'Avi- 
gnon, d'Orange,  d'Arles,  de  Ntmes,  et  les  in- 
trépides Cévenols  à  se  presser  autour  des  re- 
présentants du  peuple  pour  y  concourir. 

«  Art.  19.  Les  pensions  mentionnées  dans 
les  articles  7  et  17  du  présent  décret,  sont 
censées  ouvertes  depuis  le  1*'  avril,  et  seront 
payées  tous  les  trois  mois  et  par  avance. 

«  Art.  20.  La  Convention  hationale  décrète 
ane  amnistie  en  faveur  des  marins  et  porte- 
faix, au  sujet  des  événements  survenus  le 
1"  avril  dans  la  ville  de  Beaucaire,  et  les 
exhorte  à  en  faire  connaître  les  principaux 
moteurs. 

te  Art.  21.  Décrète  que  satisfaite  de  la  con- 
duite des  représentants  du  peuple  Youlland 
ot  Bonnier  dans  le  département  du  Gard,  elle 
applaudit  à  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  pri- 
ses pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix 
tant  à  Beaucaire  que  dans  les  autres  parties 
du  département. 

((  Art.  22.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par 
un  courrier  extraordinaire  aux  représentants 
du  peuple  à  Avignon,  charsés  d'organiser  le 
nouveau  département  de  Vaucluse. 

La  discussion  s'engage  sur  les  deux  pre- 
miers articles  (1). 

DabIoii.  Le  comité  de  Sûreté  générale  vous 
propose  de  décréter  d'accusation  ceux  qui  ont 
assassiné  les  patriotes  dans  la  ville  de  Beau- 
caire, cette  mesure  tend  à  favoriser  l'impunité 
de  CCS  conspirateurs.  Renvoyez-les  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  sans  prononcer  des  dé- 
crets d'accusation,  dont  les  actes  sont  tou- 
jours lents  à  rédiger.  C'est  à  l'accusateur  pu- 
blic à  le  faire,  et  le  tribunal  les  expéaie. 
(A  pplaudxnsementè), 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  J*appuio  cette 
proposition,  et  j'observe  que,  si  quelques-uns 
de  ceux  que  vous  avez  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ont  été  acquittés,  c'est 
3 lie  votre  décret  d'accusation  était  mal  ré- 
igé  ;  laissez  cette  tâche  à  l'accusateur  public, 
il  la  remplira  mieux  que  vous.  Je  demande 
que  vous  les  renvoyiez  purement  et  simple- 
ment devant  Te  tribunal  révolutionnaire. 

Je  crois  que  la  peine  de  destitution  qu'on 
vous  propose  contre  les  officiers  municipaux 
qui  ont  laissé  égorger  les  patriotes  n'est  pas 


(I)  Cette  discussion  a  été   plut  particutièreinent  em- 
pruntée au  Moniteur  univmel,  t*  semestre  de  1193, 
page  8*76. 1'* colonne,  tiJtmrMides  Déh^ti  et de$  Ùéeret» 
0*  SOH,  pages  210  et  2S0. 


suffisante.  Je  demande  que  vous  prononeiei 
contre  eux  la  dégradation  civique  pendant 
deux  ans. 

Danton.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  dernière  proposition  de  Delacroix.  At- 
tendez que  le  peuple  vous  ait  remis  sa  foudre 
dans  la  fédération  du  10  août;  alors  voiu 
frapperez  des  coups  plus  forts  sur  les  admi- 
nistrateurs (][ui  n  en  sont  pas  moins  eoupa* 
blés,  quoiou'ils  se  soient  rétractés.  Tous  les 
rendrez  inhabiles  à  venir  empoisonner  la  lé- 
gislature (Vif 9  applaudissements.) 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Delacoix  et 
adopte  la  motion  de  Danton  tendant  au  ren- 
voi devant  le  tribunal  révolutionnaire  des  as- 
sassins des  patriotes  dans  la  ville  de  Beau- 
caire.) 

Jallen  (de  Touiouse\  rapporteur,  loomet 
à  la  discussion  les  autres  articles  du  projet 
jusqu'à  l'article  17. 

(La  Convention  adopte  ces  articles  sans 
modifications) 

DanlM  demande  la  parole  sur  Tartide  17 
du  projet  (1). 

C'est  à  tort,  dit-il,  que  votre  article  porte 
la  réversibilité,  sur  ses  enfants,  de  la  pen- 
sion allouée  au  citoyen  Faïn.  Le  secret  de 
tout  gouvernement  est  de  savoir  punir  et  ré- 
compenser. Nous  ne  sommes  solidaires  que 
de  nos  vices  et  de  nos  vertus.  Ces  enfants  ne 
peuvent  jouir  d'une  faveur  nationale  qu'après 

Su'ils  l'auront  méritée.  Je  demande  que^  la 
épublique  fasse  au  vieillard  une  i>ension 
viagère  qu'on  pourra  élever  au  besoin  jusqu'à 
500  livres,  mais  j'estime  que  cette  pension  ne 
doit  pas  passer  aux  enfants.  (Applaudisse^ 
ments,) 

(La  Convention  adopte  l'article  17  avec  IV 
mendement  de  Danton.) 

Jalien  {de  Toulouse),  rapporteur,  soumet 
à  la  discussion  les  derniers  articles  du  projet. 

(Lai  Convention  adopte  ces  articles  sans 
modifications.) 

Un  membre  propose,  par  un  article  addi- 
tionnel, de  décréter  que  les  citoyens  Teste, 
procureur  général  sjmdic  du  Gard,  Meyève  et 
Banicels,  commissaires  envoyés  à  Beaucaire 
par  les  représentants  Bonnier  et  Youlland, 
ont  bien  mérité  de  la  République  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission. 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (8)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale  sur  les  troubles 
survenus  à  Beaucaire,  et  les  assassinats  com- 
mis le  1*  avril  contre  les  patriotes  : 

M  Considérant  que  la  municipalité  de  cette 


(I)  Les  obtervatioQt  da  Daatos  proeveot  que  le  teste 
de  1  aniele  17  à  dû  élreinodiBé  us  peu  avaot  la  disces* 
sioa,  car  il  n*eti  nulleoMat  question  de  la  pension  des 
enfants  dans  le  projet  de  décret  enoeié  au  rapport  de 
Julien  de  Toulouse. 

(f)  CùlUetUn  BeaâmÊlm^  tome  31,  pafe  171,  et  Procès» 
ver^OÊUs  as  is  ComweiUiên,  tone  11,  paft  89. 
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ville  n'a  pris  aucune  précsiution  pour  empê- 
cher les  troubles  arrivés  à  cette  époque,  et 
mettre  à  couvert  la  vie  des  citoyens  menacés 

f>ar^  de  vifs  stipendiaires  et  les  suppôts  de 
'aristocratie  et  du  fanatisme  ; 

«  Considérant  que  le  drapeau  rouge  n'a  été 
déployé  qu'après  les  plus  violents  désordres, 
et  lorsque  plusieurs  patriotes  avaient  déjà 
succombé  sous  le  fer  des  assassins  ; 

«  Que  la  force  armée  a  été  rassemblée  par 
les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  gé- 
nérale ait  été  battue  pour  annoncer  les  dan- 
gers de  la  cité  ; 

a  Que  dix  citoyens  ont  été  arbitrairement 
détenus  dans  les  fers  pendant  vingt-deux 
jours  sans  aucun  interrogatoire,  ni  informa- 
tion préalable  ; 

<c  Que  l'ordre  de  faire  feu  a  été  donné  par 
les  membres  de  la  municipalité  ; 

«  Considérant  que  le  citoyen  Faïn,  vieil- 
lard infirme,  qui,  à  l'instant  du  massacre, 
s'est  -précii^ité  ^  sur  la  lumière  d'un  canon 
chargé  à  mitrailles,  pour  empêcher  qu'on  ne 
fît  feu  sur  les  patriotes,  et  arraché,  par  cet 
acte  généreux,  un  grand  nombre  de  citoyens 
à  une  mort  certaine  : 

«  Qu'Andéol  Madier,  Hyacinthe  Berna- 
von  ont  été  les  principaux  moteurs  des  trou- 
bles ;  que  le  ci-devant  marauis  Desporcellet 
a  contribué  à  séduire  et  à  égarer  le  peuple, 
et  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
l'autre,  décrète  : 

Art.  V^. 

«  La  municipalité  de  Beaucaire  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  sont  et  demeu- 
rent destitués  de  leurs  fonctions,  et  seront 
renouvelés. 

Art.  2. 

«  Jean  Moreau,  procureur  de  la  commune, 
Gédéon  Bialès,  Konstan,  Michel,  Philippe, 
Dussaa   Beaune,   Aillaud,  o£&ciers  munici- 

Saux,  Koques,  ci-devant  Clausonette,  Andéol 
[adier,  Hyacinthe  Bernavon,  le  ci-devant 
marquis  Desporcellet,  et  Blanc  Pascal,  ac- 
cusateur public  du  département  du  Qard, 
sont  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

Art.  3. 

M  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  maire  se 
rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Art.  4. 

«  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  assemblées  de  communes 
se  réuniront  pour  procéder  à  l'élection  d'une 
nouvelle  municipalité,  et  les  membres  qui  la 
composent  aujourd'hui  ne  pourront  être  réé- 
lus. 

Art.  5. 

(c  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
laj  procédure  faite  par  Magnan,  juge- de  paix 
du  canton  de  Beaucaire,  sur  les  ^énements 
du  P"^  avril,  le  jugement  rendu  par  le  même 

iuge  de  paix  et  les  assesseurs,  contre  Pierre 
Gouailles,    administrateurs   du    district,    et 
les  destitue  de  leurs  fonctiona  ;  il  fera  pro- 


céder à  leur  remplacement  à  la  première  réu- 
nion des  assemblées  primaires.  Le  district 
indiquera  sous  huitaine  une  assemblée  pri* 
maire  pour  nommer  un  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs. 

Art.  6. 

u  II  sera  procédé  sans  délai  à  une  nouvelle 
organisation  de  la  garde  nationale. 

Art.  7  (1). 

((Les  biens  des  personnes  reconnues  pour 
avoir  pris  les  armes  dans  cette  journée,  ou 
avoir  concouru  aux  massacres  qui  ont  eu  lieu, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  municipa- 
lité qui  non  seulement  n'a  rien  fait  pour  les 
prévenir,  mais  les  a  provoqués,  en  s'entou- 
rant  d'une  garde  prétorienne,  et  en  ordon- 
nant de^  tirer  sur  les  patriotes,  répondront 
proportionnellei&ent  à  chaque  enfant,  à  cha- 
que veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des  citoyens 
assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié,  d'une 
pension  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  600  livres,  et  le  minimum  être 
moindre  de  300  livres. 

Art.  8. 

((  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  informa- 
tion par  les  représentants  du  peuple  à  Avi- 
f;non,  oui  se  transporteront  sur  les  lieux,  à 
'effet  de  découvrir  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  vexations  et  des  meurtres  exercés 
dans  la  journée  du  1^  avril,  et  postérieure- 
ment, contre  les  patriotes. 

Art.  9. 

((  Ne  seront  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  7  ceux  dont  les  biens  fonds 
ou  l'industrie  ne  leur  produisent  pas  un  re- 
venu annuel  de  800  livres. 

Art.  10. 

((  Le  district  est  chargé  de  cette  réparti- 
tion, et  le  tribunal  du  district  d'Avignon 
jugera  sans  appel  toutes  lee  contestations 
(nii  pourraient  s'élever  à  ce  su^et,  et  les  ré- 
clamations formées  par  les  citoyens  dési- 
gnés. 

Art.  11. 

<(  La  Convention  destitue  de  leurs  fonctions 
les  citoyens  Moureau,  Salva,  administrateurs 
du  distric,  et  Guiraud,  procureur  syndic. 

Art.  12. 

((  Les  représentants  du  peuple  à  Avignon 
sont  chargés  de  pourvoir  provisoirement  au 
remplacement  de  toutes  les  places  devenues 
vacantes  par  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret 

Art.  13. 

((  Les  transfuges  des  villes  voisines,  réfu- 
giés à  Beaucaire,  se  retireront  chacun  dans 


(i)  Par  suite  d'uoe  erreur,  le  Procès-verbal  a  ioséré 
la  place   de  rarticle   7,   l'article  8,  et    réciproque- 


à 
ment. 
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leurs  municipalités  respectives,  dans  les 
vingt-ouatre  heures  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  (  les  prôtres  insermentés  qui  s'y 
trouvent  renfermés  seront  exportés  confor- 
mément à  la  loi. 

Art.  14. 

c(  La  société  populaire  des  sans-culoites, 
dite  de  la  Montagne,  reprendra  le  cours  de 
ses  séances.;  la  municipalité  lui  restituera 
ses  registres,  et  demeurera  responsable  de 
toutes  les  dégradations  qui  ont  été  faites 
dans  le  Heu  ou  elle  tient  ordinairement  ses 
assises. 

Art.  16. 

«  Les  citoyens  emprisonnés  illégalement  ou 
par  des  actes  arbitraires,  et  ceux  qui  ont  été 
obligés  de  s'expatrier  pour  échiH[)per  aux 
poursuites  injustes  qui  leur  étaient  suscitées, 
ne  pourront  attaquer  en  indemnité  devant  les 
tribunaux  que  ceux  de  leurs  persécuteurs  qui 
auront  un  revenu  au-dessus  de  000  livres  de 
rentes. 

Art.  16. 

(c  Toutes  les  réclamations  de  ce  genre  sont 
attribuées  au  tribunal  du  district  d'Avignon, 
qui  prononcera  sans  appel. 

Art  17. 

«  La  Convention  déclare  que  le  citoyen 
Faîn  a  bien  mérité  de  la  chose  publique,  et 
il  lui  sera  payé  sur  le  Trésor  national  une 
pension  viagère  de  500  livres. 

Art.  18; 

«  Les  représentants  du  peuple  délégués  par 
la  Convention  nationale  aans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  départements  voi- 
sins, sont  spécialement  chargés  de  faire  exé- 
cuter le  présent  déoret  :  la  Convention  les 
?  autorise  a  prendre  toutes  les  mesures,  et  à 
aire  toutes  réquisitions  convenables  auprès 
des  corps  administratifs  et  de  la  force  armée 
pour  sa  plus  prompte  exécution  :  elle  invite 
tous  les  bons  citoyens  d'Avignon,  d'Orange, 
d'Arles,  de  Nîmes,  et  les  intrépides  Cévenols 
à  se  presser  autour  des  représentants  du  peu- 
ple pour  y  concourir. 

Art  19. 

c<  Les  pensions  itientionnées  dans  les  arti- 
cles 7  et  17  du  présent  décret  sont  censées 
ouvertes  depuis  le  1*  avril,  et  seront  payées 
tous  les  trois  mois  et  par  avance. 

Art  ap. 

«  La  Convention  nationale  décrète  une  am- 
nistie on  faveur  des  marins  et  portefaix,  au 
sujet  des  événements  survenus  le  1*  avril  aans 
la  ville  de  Beaucaire,  et  les  exhorte  à  en  faire 
connaître  les  principaux  moteurs. 

Art  91. 

(f  Décrète  que,  satisfaite  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  Youlland  et  Bonnîer 
dans  le  département  du  Gard,  elle  approuve 


lés  actes  qui  ont  été  faits  poui  l6  retour  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  tant  à  Beauoaire  Que 
dans  les  autres  parties  du  département 

Art  88. 

If  La  Convention  nationale  décrète  (me  les 
oitoyens  Teste,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Gard,  Meyère  et  Bonioels» 
commissaires  envoyés  à  Beaucaire  par  les  re- 
présentants du  peuple  Bonnier  et  Youlland, 
ont  bien  mérite  de  la  République  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission. 

Art.  83. 

<c  Décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice fera  parvenir  sans  délai  le  présent  dé- 
cret aux  représentants  du  peuple  à  Avignon, 
chargés  d'organiser  le  nouveau  département 
de  Yauoluse.  » 

Saint-lliartflB  {Ardèehe)^  au  nom  du  co- 
mité de  secours  publicst  soumet  à^  la  discus- 
sion le  vrojet  de  décret  sur  V administration 
et  V établissement  de  Vhâpital  des  Quinte* 
Vingts;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  tapport  de  son  oomitli  des  seeourt 
publies,  décrète  ce  qui  suit  : 

ce  Art  l*'.  La  maison  des  Quinse-Yin^  sera 
provisoirement,  et  jusqu'après  l'organisation 
générale  des  hôpitaux,  régie  et  gouvernée 
sous  la  surveillance  immédiate  du  départe- 
ment de  Paris,  de  la  manière  ci-après. 

«  Art  2.  Le  directoire  du  département 
nommera  quatre  administrateurs  et  un  cais- 
sier, responsables.  Le  caissier  seul  sera  sala- 
rié. 


tion  intérieure  de  rat  hôpital,  et  ils  auront 
voix  délibérative. 

«  Art  4.  Tous  les  employés  nécessaires  pour 
le  service  de  la  maison  seront  nommés  par  les 
administrateurs  et  jurés,  à  la  simple  plura- 
lité des  suffrages. 

c(  Art  5.  Ceux  des  pauvres  aveugles  et 
voyants  actuellement  existants  dans  renclos 
des  Quinze- Vingts,  qui  préféreront  des  pen- 
sions à  domicile,  seront  libres  de  sortir  dudit 
hôpital,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  veulent  se 
retirer.  Ils  conserveront  ainsi  que  leurs  en- 
fants au-dessous  de  l'âge  de  16  ans,  le  trai- 
tement dont  ils  jouissaient  dans  ladite  mai- 
son. Ce  traitement  leur  sera  payé  aux  épo- 
oues  et  dans  la  forme  qui  s'observent  à  l'égard 
des  autres  pensionnaires  externes.  Ils  seront 
en  outre  défrayés  de  leur  voyage  sur  le  pied 
de  5  sous  par  lieue  de  poste.  Le  conducteur 

3ue  l'aveugle  se  choisira  recevra  la  même  in- 
emnité. 

((  Art  6.  Les  individus  qui  quitteront  lliô- 
pital  pourront  librement  disposer  des  meu- 


(t)  Vov,  Archivés  parUwunlaires^  V*  série,  Umas  B9 
léaneô  du  iO  février  1703,  p.  3S^i  le  rapport  de  Ssiat- 

Msniq  (Ardécbe)« 
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bUi  et  effets,  qu'ils  y  avneiit  apportés  ou 
(}u'ils  ont  acquis  postérieurement  a  leur  ad- 
mission, toute  donation  qu'ils  pourraient  eii 
avoir  faite  à  la  maison  demeurant  nulle  et 
comme  non  avenue. 

If  Art.  7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  lé  département  de  Pàiris  rendra  au 
conseil  exécutif  provisoire  un  com{)te  dé- 
taillé de  l'état  dé  situation  dudit  hôpital. 

M  Art.  8.  On  aura  soin  d'indiquer  dans  ce 
compte  :  1^  s'il  existe,  soit  dans  l'enolos  des 
Quinze-Vingts,  soit  parmi  les  externes  pen- 
sionnés, des  individus  que  leurs  revenus  pro- 
pres, ou  le  produit  de  leur  travail,  mettent 
au-dessus  du  besoin  ;  2®  l'état  des  poursuites 

3ui  ont  dû  êtie  faites  en  exécution  du  décret 
u  7  avril  1791,  tant  contre  les  acquéreurs 
des  terrains  et  bAtinients  éomposant  l'ancien 
enclos  des  Quinse-Vin^s,  que  contre  les 
agents  de  l'administration  Itohah  et  Tbolo- 


zan. 

«  Art.  0.  Les  administrateurs  actuels  ren- 
dront sous  huitaine,  au  conseil  général  de  la 
commune,  ou  à  ceux  de  ses  membres  çu'il 
voudra  déléguer,  compte  de  leur  adminis- 
tration, Oe  compte  sera  arrêté  par  le  défiar- 
tement,  et  envoyé  ati  ministre  de  Tintérieur, 
pour  être  communiqué  à  la  Oonvention; 

u  Art.  10.  Marguerite-Anne  Lidçlle,  femme 
Verrier,  Bené  mabille  et  J.-B.  Mi^ard  re- 
prendront Iqs  places  qu'ils  occupaient  au3^ 
Quinze-Vingts,  et  recevront  le  traitement  qui 
y  est  attaché  ;  les  délibérations  du  chapitre, 
en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  renvoyés 
de  la  maison,  et  les  poursuites  qui  pourraient 
avoir  étj  commencées  contre  eux  au  tribunal 
du  IV*  arrondissement,  demeurant  nulles  et 
de  nul  effet. 

if  Art.  11.  La  Convention  nationale  charge 
le  conseil  exécutif  de  lui  fournir  incessam- 
ment les  instructions  et  renseignements  pro- 
§res  à  la  mettre  en  état  de  prononcer  sur  les 
emandes  et  réclamations  de  Pierre  Marest, 
Jacques  Ogras,  Marc  Gauthier,  et  Louia- 
François  Anest,  brganiste  à  Brie-la-Villè, 
ainsi  que  sur  celle  des  aveugles  se  disant  as- 
pirants à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts.  Et 
néanmoins  le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à 
accorder  sur  les  fonds  de  la  maison,  à  ceux 
depdits  réclamants  dont  les  demandes  lui  sem- 
bleraient justes,  des  secours  provisoires  à  do- 
micile, dont  le  maximum^  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  15  sous  par  jour,  n 

(Sauf  un  léger  amendement  à  l'article  t, 
qui  consiste  à  obliger  le^  caissier  4e  fournir 
un  eautionnement  en  immeubles^  dont  le 
montant^  sera  fixé  par  te  département^  la 
Convention  adopte  les  9  premiers  articles 
sans  modifications.) 

La  discussion  s'engage  sur  les  articles  10 
et  11. 

La  Convention  ajourne  momentanément 
toute  décision  sur  ces  articles  et  adopte  à 
leur  place  un  article  ainsi  cbngu  : 

a  Immédiatement  après  la  formation,  la 
nouvelle  administration  fera  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
la  maison  des  Quinsse-Vingts,  en  vertu  du  dé- 


cret du  81  jantler  dernier,  et  à  l'inventaire 
d'iceux,  en  présence  de  deux  commissaires 
du  département  de  Paris.       ,.   ,  ^   .,  ,       , 

«  Les  fonds  appartenant  audit  hôpital,  qui 
avaient  été  déposés  à  la  Trésorerie  natio; 
nale,  en  exécution  du  même  décret  et  qui 
n'en  ont  pas  été  retirés  par  des  décrets  pos- 
térieurs, seront  incessamment  remplacés  dans 
la  caisse  dudit  hôpital,  » 

Buit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  1*», 

<c  La  maison  des  Quinze-Vingts  sera  provi- 
soirement, et  iusqu^^près  l'organisation  gé- 
nérale des  hôpiteux,  régie  et  gouvernée  sous 
la  surveillance  du  département  de  Pans,  de 
la  manière  ci-après. 

Art.  % 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  nommera  4  admitiistrateurs  et  1  omls- 
sier  responsables.  Le  caissier  seul  pera  sala- 
rié. '  Il  sera  tenu  do  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  dont  le  montant  sera  fixé 
par  le  département. 

Art.  8. 


Art.  4. 

«  Tous  les  employés  nécessaires  pour  le 
service  do  la  maison  seront  nommés  par  les 
administrateurs  et  jurés,  à  la  simple  plursr 
Uté  des  suffrages. 

Art.  6. 

M  Ceux  des  pauvres  aveugles  et  voyaiit*» 
actuellement  existants  dtos  Tenclôs  des 
Quinze-Vingts,  qui  préféreront  des  pensions 
à  domicile,  seront  libres  de  sortir  dudit  hô- 
pital, en  indiquant  le.  lieu  oh  ils  veulent  se 
retirer.  Ils  conserveront,  aitisi  due  leui'S  en- 
fants au-dessous  de  Tâçe  de  16  ahs,  Je  traite- 
ment dont  ils  jouissaient  dans  ladite  mai- 
son. Ce  traitement  leur  sera  payé  aux  épo- 
ques et  dans  la  forme  qui  s'observent  a 
regard  dos  autres  pensionnaires  externes,  ils 
seront  en  outre  défrayés  de  leur  voyage  sur 
b  pied  de  B  sols  par  lieue  de  poste.  Le  con- 
ducteur flue  l'aveugle  se  choisira  recevra  la 
même  indemnité. 

Art.  6. 

«  Les   individus   qui   quitteront   l'hôpital 
pourront  librement  disposer  des  meubles  et 


(1)  Collection  Baudouin,  ibmë  81,  page  iSO,  et  Procès- 
verbaux  de  la  ConventUm,  toipe  17,  page  95. 

Nous  n'avons  trouvé  sucun  renseigoement  sur  la  dis- 
eussion  de  ce  projet  ;  les  seuls  journaux  qui  y  font  allu- 
sion et  qui  sont  le  Journal  des  DébaU  et  des  Décrets, 
n*  308,  page  883,  V Auditeur  national,  n*  305,  pace  7, 
et  le  Uereure  universel,  tome  W,  page  365,  «•  colbnne, 
le  boraeiii  simplèoieni  #  asentlonner  le  vole  da  décret 


332 


IGoATention  naUonaU.]    ARCHIVES  PAKLBMENTAIRBS.    [tl  juillel  rm.\ 


effets  qu'ils  y  araient  apportés,  ou  Qu'ils  ont 
acquis  postérieurement  à  leur  aamission, 
toute  donation  qu'ils  pourraient  en  avoir 
faite  à  la  maison  demeurant  nulle  et  comme 
non  avenue. 

Art.  7. 

M  pans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
le  département  de  Paris  rendra  au  Conseil 
exécutif  provisoire  un  compte  détaillé  de  l'é- 
tat de  situation  dudit  hôpital. 

Art.  8. 

«  On  aura  soin  d'indiquer  dans  ce  compte  : 
1®^  s'il  existe^  soit  dans  l'enclos  des  Quinze- 
Vin^.  soit  parmi  les  externes  pensionnés, 
des  individus  que  leurs  revenus  propres,  ou 
le  produit  de  leur  travail  mettent  au-dessus 
du  besoin  ;  2^  l'état  des  poursuites  qui  ont 
dû  être  faites  en  exécution  du  décret  du 
7  avril  1791,  tant  contre  les  acquéreurs  des 
terrains  et  bâtiments  composant  l'ancien  en- 
clos deg  Quinse-Ving^,  que  contre  les  agents 
de  l'administration  Rohan  et  Tolosan. 

Art.  9. 

M  Les  administrateurs  actuels  rendront 
sous  huitaine,  au  département  de  Paris,  ou 
à  ceux  des  membres  qu'il  voudra  déléguer, 
compte  de  leur  administration.  Ce  compte, 
arrêté  par  ledit  département,  sera  envoyé  au 
ministre  ae  l'intérieur,  pour  être  communi- 
qué à  la  Convention. 

Art  10. 

<c  Immédiatement  après  la  formation,  la 
nouvelle  administration  fera  procéder  a  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
la  maison  des  Quinze- Vin^,  en  vertu  du 
décret  du  31  janvier  dernier,  et  à  l'inven- 
taire d'iceux,  en  présence  de  deux  commis- 
saires du  département  de  Paris. 

«c  Les  ^  fonds  appartenant  audit  hôpital, 
qui  avaient  été  déposés  à  la  Trésorerie  nar 
tionale,  en  exécution  du  même  décret,  et  qui 
n'en  ont  pas  été  retirés  par  des  décrets  posté- 
rieurs, seront  incessamment  replacés  dans  la 
caisse  dudit  hôpital.  » 

Billand-VarcBse,  êecréiatre,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  eonêeil  exécutif  provù 
soire^  par  laquelle  il  annonce  qu'il  vient  do 
destituer  le  général  Custine  du  commande- 
ment de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes. 
et  de  conférer  ce  commandement  au  général 
Diettmann  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  exécutif  proviiotre^  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale, 

a  Paris,  le  88  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  après  une 
mûre  délibération,  s'est  déterminé  à  desti- 


(1)  Àrchires  nûtUmëUi,  Carton  C  860,  dottler  589, 
•t  ProcéJHteràMx  ée  U  Cmvtniiont  lono  11,  fa|S  97. 


tuer  le  général  Custine  du  commandement 
de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  et  il 
vient  de  conférer  ce  commandement  au  gé- 
néral  de  division  Diettmann  que  le  Conseil 
a  jugé  digne,  par  son  civisme  et  ses  talents, 
d'occuper  cette  place. 

te  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part 
à  la  Convention  nationale  et  lui  demander 
son  approbation. 

«  Signé  :  Oàbat,  préndeni  ;  J.   Bou- 
CHOTTB  ;  DBBTOUiunaxxs.  » 

(La  Convention  confirme  la  nomination 
du  général  Diettmann.) 

Uasire  (1).  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. Citoyens,  je  ne  connais  pas  asses  l'af- 
faire de  Custine  pour  vous  donner  tous  les 
détails  que  vous  pourriez  désirer  ;  mais  je 
dois  dire  à  la  Convention  que  sa  présence 
dans   Paris  agite  beaucoup  les  esprits;  il 

Çaraft  même  qu'il  favorise  cette  agitation. 
I  i)artit  hier  au  Palais-Royal  :  aussitôt  les 
habitués  des  tripots  quittèrent  leur  repaire, 
et  entourèrent  Custine,  en  criant  :  Vive 
Custine/ 

Remarquez,  citoyens,  que  ceci  s'est  passé 
le  lendemain  du  jour  oii  des  députés  de  la 
Montagne  y  avaient  é€é  insultés.  Je  ne  veux 
rien  préjuger  sur  Custine.  mais  il  est  accusé 
d'avoir  fait  distribuer  de  l'argent  à  des  fem- 
mes pour  exciter  des  mouvements  en  sa  fa- 
veur ;  je  demande,  p&v  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  membre  :  C'est  déjà  fait 

Basire.  La  Convention  ne  doit  pas  per- 
mettre que,  comme  Dumouriez  et  Lafayette, 
il  paraisse  dans  les  lieux  publics  pour  y  ex- 
citer l'enthousiasme.  J'observe  que  Custine 
n'est  pas  en  état  d'arrestation.  Lie  comité  l'a 
fait  garder  à  vue  par  un  gendarme,  qui  l'ac- 
compagne partout  où  il  veut  aller.  Ce  sont 
SOS  promenades  avec  ce  gendarme  qui  peu- 
vent être  dangereuses. 

Mmoiid.  Il  est  étonnant  qu'une  pudeur  sa- 
crilège fasse  encore  envisager  un  homme  sous 
deux  faces.  Quand  un  soldat  manque  à  son 
devoir,  Custine  ne  se  borne  pas  à  lui  donner 
un  gendarme,  mais  il  le  fait  charger  de  fers. 
Croyez-vous  que  ce  qu'on  l'accuse  d'avoir 
écrit,  cj^ue  quand  les  décrets  de  la  Conven- 
tion lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des  pa- 
pillotes, soit  un  motif  de  le  traiter  si  douce- 
ment. Si  ce  fait  est  vrai,  pourquoi  n'a-t-on 
pas  fait  arrêter  un  homme  qui  a  tenu  un 
propos  qui,  selon  moi,  équivaut  à  Vive  le 
roifî  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic soit  chargé  de  vérifier  le  fait  et.  quen 
attendant,  Custine  soil  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  les  lieux  où  sont  détenus  les  cons» 
pirateurs. 

Bréard.  Dès  qu*on  croit  avoir  des  motifs 
de  suspecter  Custine,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  prenne  à  son  égard  toutes  les  me- 


(1)  Xa  motion  He  Basire  et  U  ditcustioa  qai  r«cco«H 
parue  sont  plu»  partieulièraneiit  t-ropruntéet  au  Jcumêi 
4ft  Mbatî  et  des  DéereU,  n*  308.  pa^  tSO,  ol  ao  JV#- 
nUeur  univeruU «•  femeflre  de  1193,  p.  S16,  feotoone. 
Lesaolret  Jottrsaox  aenoiu  oolfourai  que  peu  da  dé- 
I  lAila. 
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sures  de  sûreté  qui  seront  jugéea  nécessaires  ; 
mais  j'affirme  à  la  Convention  que,  tant  que 
j'ai  été  membre  du  comité  de  Salut  public, 
je  n'ai  vu  aucune  lettre  de  Custine  dans  la- 
Quelle  il  dit  qu'il  faisait  des  papillotes  des 
aécrets  qui  ne  lui  plaisaient  pas.  Je  vous 
déclare  que  si  j'avais  su  que  Custine  eût 
tenu  ce  propos,  j'aurais  aussitôt  sollicité 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

ftlmond  et  pluêieurs  autres  membres  :  Ce 
n'est  pas  au  comité  qu'il  a  écrit  cela,  mais 
au  ministre. 

Barère.  Voilà  le  tort  que  Ion  a  de  traiter  le 
fond  d'une  affaire,  quand  il  n'est  question 
que  d'une  mesure  provisoire. 

Ilasire.  Barère  a  raison  :  je  prie  la  Con- 
vention de  se  rappeler  qu'il  ne  s'agit  dans 
ce  moment  que  d'une  mesure  provisoire. 

Danton.  La  Convention  ne  peut  pas  rester 
dans  l'incertitude  sur  un  pareil  objet;  il 
faut  qu'elle  sache  ce  qu'est  Custine.  Condé 
a  été  obligé  de  se  rendre,  faute  de  vivres; 
Valenciennes  est  cerné  de  toutes  parts  et 
chauffé  de  très  près.  L'armée  du  Nord  a  be- 
soin d'un  général,  la  nation  a  des  doutes  sur 
Custine,  H  faut  que  Custine  soit  jugé.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
comité  de  Salut  public  rendent  compte  de  ce 
qui  peut  être  à  fa  charge  de  ce  général,  afin 
que  la  Convention  prononce. 

Baslre.  Je  demande  que  le  ministre  donne 
encore  connaissance  du  mot  d'ordre  qu'il  a 
donné  à  son  armée  dans  ces  derniers  temps. 
On  sera  peut-être  bien  surpris  de  voir  que 
ce  général,  dans  le  moment  où  il  vous  dé- 
nonçait Wimpfen,  faisait  idolâtrer  tous  les 
séditieux  du  Calvados.  Il  a  donné  pour  mot 
d'ordre  :  Condoréetf  Paris^  Constitution.  Ses 
adjudants  et  ses  nommes  de  confiance  di- 
saient à  qui  voulait  les  entendre  :  «  Vous 
voyez  ce  que  le  général  veut  dire,  il  faut  vous 
liguer  avec  le  Calvados  et  marcher  sur  Paris 

§our  faire  adopter  la  Constitution  de  Con- 
orcetb  M  .  •,  .     j 

Je  reviens  à  ma  motion  d'ordre  et  je  de- 
mande que^  pour  mesure  de  sûreté  générale, 
Custine  soit  mis  en  arrestation. 

(La  Convention  décrète  que  le  général  Cus- 
tine sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation par  voie  de  sûreté  générale.) 

Pluiteurê  membres  :  A  l'Abbaye  I 

(La  Convention  décrète  que  Custine  sera 
mis  à  l'Abbaye.) 

Devara  (1).  Je  demande  que  la  Convention 
ne  perde  pas  de  vue  la  proposition  de  Dan- 
ton. Des  Druits  contradictoires  courent  de- 
puis quelque  temps.  D'une  parto  on  dit  que 
Custine  est  arrête  ;  de  l'autre  qu'il  est  parti 
*  pour  son  armée  avec  carte  blanche.  11  faut 
que  l'opinion  se  fixe  bur  ce  général  ;  il  faut 

?ue  nous  sachions  s'il  est  un  traître  ou  un 
ranc  patriote. 

Je  demande  que  le  minitftre  de  la  guerre 
se  concerte  avec  le  comité  do  Salut  public 
pour  vt)U8  faire  un  rapport,  séance  tenante. 


{i)MoniteHr  univerul^  S*  semestre  de  1*793,  p.  819, 
!'•  colonne,  et  Journêl  des  DébaU  êi  au  Décrets,  n*  308, 
I»ge  3BS. 


Delaeroix  (Eure-et-Loir).  J'observe  à  la 
Convention  que  les  mesures  Qu'on  lui  pro- 
pose contrarient  celles  adoptées  par  le  co- 
mité de  Salut  public,  et  pourraient  retarder 
le  rapport  qu^on  demande.  Custine  a  été 
mandé  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  de  chez 
le  ministre  de  la  guerre,  il  s'est  rendu  au 
comité  de  Salut  puolic  ;  le  comité  n'a  voulu 
rien  prononcer  sur  c>o^  compte  avant  d'a- 
voir reçu  une  délibération  que  le  Conseil 
exécutif  doit  prendre  relativement  à  ce  gé- 
néral. Ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  presser 
cette  délibération. 

DroueC.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  cons- 
pirateurs, et  ils  ont  raison,  laissent  des 
preuves  matérielles  de  leurs  crimes;  il  faut 
donc  réunir  toutes  les  preuves  morales.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  fasse 
passer  dans  le  jour  au  comité  de  Salut  pu- 
blic sa  c6rresi>ondance  avec  le  général  Cms- 
tine  et  qu'il  îoigne  à  la  délibération  du  Con- 
seil exécutif  la  dernière  déclaration  de  Miac- 
zinski,  qui  le  concerne  et  qui  est  déposée  au 
tribunal  révolutionnaire. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Drouët  (1). 

Un  membre  (2).  Je  demande  qu'on  mette 
aussi  en  état  d'arrestation  les  membres  de  l'é- 
tat-major qui  ont  suivi  Custine,  ils  sont  pres- 
que tous  de  l'état-major  de  Dumouriez. 

• 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix... 
Appuyé  I 

Paganel.  Je  m*opposc  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  Custine  n'a  auprès  de  lui  au- 
cun officier  de  l'état-major  de  Dumouriez,  il 
n'a  été  accompagné  ici  que  par  le  frère  de 
notre  collègue  Gay-Vernon,  du  patriotisme 
duquel  personne  ne  doute,  et  par  un  jeune 
honmie  d'un  des  bataillons  de  Lot-et-Garonne, 
qui  n'est  dans  l'armée  de  Custine  que  depuis 
quinze  jours,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bréard.  J'appuie  Tordre  du  jour  car  si 
Gay-Vernon  avait  besoin  d'une  caution,  il  en 
trouverait  trente  ici. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Toute  la 
Montagne. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  j.our.) 

Baaire.  La  mesure  prise  à  l'égard  de  Cus- 
tine n'étant  qu'une  mesure  de  sûreté  générale, 
votre  comité  pense  que  Custine  ne  doit  pas 
être  mis  à  l'Abbaye,  mais  dans  une  maison 
particulière  ;  il  a  choisi  le  Luxembourg.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  Custine  soit 
conduit  au  Luxembourg. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  C'est  &  tort  que  le  Moniteur  universel  porte  que 
la  proposition  de  Drouèt  n'a  pas  eu  de  suite.  Xe  décret 
ordonnant  que  le  ministre  do  la  guerre  fera  passer 
dans  le  Jour  au  comité  de  Salut  pnblie  sa  correspon- 
dance avec  le  général  Custine,  ainsi  que  la  délibération 
du  conseil  exécutif  relative  à  la  destitution  de  ce  géné- 
ral et  la  déclaration  do  Miaczinskt  qui  le  concerne  dé- 
posée au  tribunal  révolutionnaire  figure  au  Procès-ver^ 
Ifttl  de  la  Convention^  tome  17,  page  97,  et  Collection 
Baudouin^  tome  31,  page  189. 

(S!)  Moniteur  universel,  %•  semestre  de  1793,  p.  879, 
l^*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  308, 
page  i83. 
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C|iâlM  (8).^  Je  g^ais  cetto  ocoMio^  pour 
rei^puTeler  ici  une  proposition  déjà  mte  ùmt 
de  lois  de  renvoyer  au  oomit^  de  Salui  publio 
Texamen  de  la  question  de  savoir  s'il  n'est  pas 
utile  d'expulser  des  armées  de  la  République 
tous  les  cindevant  nobles.  (Àpplaudiuementè,) 

(Là  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  motivé  sur  ce  aue  le  comité 
de  Balut  public  est  déjà  autorisé  à  employer 
cette  mesure.) 

Un  membre  (2)  propose,  et  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d^instruotion 
publique  fera  dans  la  séance  de  demain  un 
rapport  suf  les  élèves  des  écoles  militaires, 
sur  les  instituteurs,  directeurs,  et  sur  le  <k>ti- 
seil  d'administration. 

^mttfjy  au  nom  du  eomiié  de  sûreté  gé- 
nérale, lait  un  rapport  et  présente  un  pr(f- 
feéde  décret  pour  casser  et  annuler  les  arrétéM 
pris  par  ta  municipalité  cPAbbeviilo  relative- 
ment atfs  eitopens  ïtoysel  et  Petit  et  pour  sus- 
pendre de  kftrà  jonetions  divers  membres  de 
cette  municipaMé;  ]»  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

M  La  Convention  nationale^  après  avoiir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, sur  ce  qui  s'est  passé  à  Abbeville,  rend 
le  décret  suivant  : 

Art.  !•. 

«  La  Convention  nationale^  après  âToir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, casse  et  annule  les  arrêtés  pris  par  la 
municipalité  d'Abboville  les  15|  It  et  18  de  œ 

Fiois,   t^elativement  aux  citovens  Loysel   et 
etit,   et  fait  défense   d'y  donner   aucune 
suite. 

Afi  a. 

«  Les  citoyens  QoudaiUier,  inaire;  ]f re- 
mont, Lefebvre,  Boussy^  Goret,  Morand,  Le 
Yasseur.  officiers  municipaux,  et  Lecat,  pro- 
cureur de  la  commune,  qui  ont  concouru  a  ces 
divers  arrêtés,  sont  suspendus  de  leurs  ftmc- 
tions. 

Art.  3. 

Cl  Les  fonctions  des  citoyens  désignée  en 
l'article  ci-dessus  seront  provisoirement  rem- 
plies par  des  metnbres  pns  dans  la  conseil  gé- 
néral de  la  commune^  qui  les  désignera  dans 
le  jour  de  la  notification  du  présent  décret. 

Arl  4. 

«  Le  citoyen  Picot,  officier  municipal,  con- 
voquera à  eet  effei  le  conseil  général  de  la 
commune  aussitôt  la  réception  du  présent  dé- 
cret. 

Art  5. 

n  La  Convention  renvoie  le  surplus  à  eon 
comité  de  Sûroté  générale,  et  le  diarge  de 


II)  Journal  4n  bébaU  et  des  Wcrfls,  u*  308.  p.  M3, 
ProcH-verbaux  âe  le  Convention,  tome  17,  p.  W. 
(f)  Proeès^pertMiux  de  là  ContenttoH,  X,  17,  page  98. 
(3)  CûlUctlùn  Bâëéûnin,  tome  31,  page  1S3,  tt  Pro- 
î9St$eux  de  ta  CokveniicHt  tome  17,  page  9l. 


prwdxa  toutes  les  msiuree  qu'il  oioira  cmive- 
nables.  » 

(La  Convention  adapte  os  projet  de  déeret) 

I^Heiir  (de  la  Marne).  Citoyen  Président  f  1  ). 
lorsque  la  Constitutiofi  èsi  AtritAe  &  Sarre- 
Libre,  chef-lieu  de  district,  département  de  la 
Moselle,  la  proclamation  en  a  été  faite  en  pré- 
sence des  corps  réunie,  des  citoyens  et  de  la 
garnison  rangée  en  bataillon  carre.  Les  àp- 
plaudienements  unanimes  se  sont  lait  enten- 
dre, suivis  des  cris  mille  lois  répétée  :  Kive 
(a  République  une  et  indivisibUf  Viw  le 
Constitution/  Vive  la  Convention  nationale/ 
La  liber  tt'.,  Vénalii^  ou  la  mort/  La  garnison  a 
juré  de  ne  déposer  les  aUnes  qu'après  avoir 
fait  disparaître,  de  la  terre  de  la  liberté,  les 
tvrans  coalisés  et  les  traîtres.  Cette  scène  ton- 
chante  se  termina  par  le  chant  de  l'Hymne 
des  Marseillais* 

Je  demande  au  nom  des  eitoyepis  de  Sarre- 
Louis  que  cette  ville  se  nomme  désormais 
Barre-Libre. 

,  (La  Convention  décrète  que  la  ville  appelée 
ei-devMit  B^re-Llniis  se  nonmera  tljenreiefa 
oarre-Libre.) 

I*ree*avlii  (2).  Janiionc«  à  la  Convention 
que  toutes  les  communes  du  district  de  Ville- 
f ranchfi,  département  de  EhÀne-et-Loire  ont 
demandé  que  la  Constitutiop  leur  fût  envoyée 
pour  procéder  à  son  acceptation. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  Tintér^ur.)  «p  ««  uii 

^wiamwide  la  Marne)  (3).  Je  suis  chargé  par 

T??.*î*™*?***',****'*  du  département  d'iHè- 
et-Yilaine,  les  citoyens  Talhouét  et  Blias  atfté, 
et  par  le  oitoyen  Juston,  administrateur  du 
directoire  du  district  de  Bennes,  de  déposer 
sur  le  bureau  la  rétractation  de  l'âdhMon 

3u  lis  avaient  donnée  aujt  arrêtés  libertieîdee 
u  département 

(La  C<«ivention  renvoie  ces  trois  rétracta- 
tions au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Dernier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Ar- 
lut  ffubltc,  des  finances  et  de  surveiUunce  des 
subststanees,  habtllament  et  charrois,  soumet 
à  la  discussion  le  profet  de  décret  sur  une  of- 

ffantsatton  générale  de  tous  les  services  des 
armées;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  «m- 
çu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  Ae  Balut  pu- 
blic, des  finanoes,  lies  «ubsistances^  charrois 
et  habillements  militaires  réunis  sur  l'orga- 
nisation  nouvelle  à  donner  aux  équipages  des- 
tina aux  divers  aerviocs  des  arméeé  de  laEé- 
pubhque  :  considérant  que  le$  traités  pas- 
sés entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des 
çh^rois  sont  ou  usuraires,  ou  ruineux  pour 
la  République,  que  le  prix  des  fournitures  et 
entretiens  sont  presque  tous  stipulés  en  nu- 

{DBnUetin  de  le  Convenlion  de  tt  htillel  ItW.  et 

..  1^^  ^1^^^^  ^  9»9eniien  éa  m  JeiUec  tM.  — 
Ceiu  déclsrstion  de  Prannn  e'sM  pss  Mationnés  se 

procèft-verbal. 

(S)  Meremre  universel,  tome  tt,  psfe  367.  f-coloneo. 
--  Prùcès^beum  de  le  Coneentien,  tome  n.  psf  •  Tï, 

(I)  Toy.  d^Mtttl,  létiM^s  la  «  liilttl  tm  Ce  SU 
\t  rsppoit  ds  Dofaisf  à  es  tujst.  ^  â»»*-*^ 
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mérAirss^  ilot4mm6i>t  oeux  paBsés  avec  la 
oompagaie  Masson-d'Ëspagnap  ; 

«  Clonsidéraiit  que  Tagiotage  perfide,  et  les 
manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont 
fait  porter  la  différence  avec  les  assignats  à 
un  taux  effrayant  ; 

u  Considérant  qu'une  inetitie  coupable  ou 
une  trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  subs- 
tituer despotiquement  et  clandestinement  des 
marchés  payables  en  numéraires  à  d'autres 


une  oonpaJble  indulgence,  laisser  subsister  de 
pareils  traités,  et  voir  quelques  fortunes  s'éle- 
ver aussi  scandaleusement,  sans  exiger  de 
leurs  auteurs  et  complices,  des  comptes  sé- 
vàres,  malgré  les  oo&ditions  astucieuses  et 
perfides  aue  quelques-uns  ont  eu  l'adresse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

<i  Oonsidéraht  qu'il  serait  d'un  dangereux 
et  funeste  exemple,  pour  le  salut  de  la  répu- 
blique, de  laisser  subsister  sans  cesse  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  ou  de  leurs  agents, 
en  sanctionnant  l'ouvrage  de  leur  ineptie  ; 

ce  Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services,  il  en  résultera  plus  d'uniformité, 
plus  d'activité  dans  le  service^  et  une  écono- 
mie considérable,  qu'il  est  d'ailleurs  très  im- 
portant de  rendre  à  l'agriculture  une  quan- 
tité de  brafi,  de  chevaux  qui  sont  aux  armées, 
tt  qui  y  consomment  journellement  des  vivres, 
a  Bépublique  décrète  ce  qui  suit  : 


î, 


<i  Art.  l^*.  A  compter  du  l*'  août  prochain, 
les  traités  faits  par  les  ministres  de  la  guerre, 
avec  divers  entrepreneurs  pour  fournitures 
de  chevaux  et  équipages  destinés  aux  services 
de  l'artillerie,  des  vivres.^  hôpitaux  et  char- 
rois des  armées,  sont  résiliés. 

«  Art.  S.  Du  jour  de  la  notification  du  pré- 
sent décret  lesdits  entrepreneurs  cesseront 
tous  ac(hats  de  chevaux,  mulets,  chariots,  har- 
nais et  autres  objets  relatifs  à  leur  entre- 
prise. 

«  Art.  3.  Les  services  connus  sous  les  déno- 
minations de  charrois  militaires,  vivres  et 
ambulance  seront  réunis  pour  le  l''  août,  et 
confiés  à  l'administration  d'une  régie  inté- 
ressée. 

• 

<c  Art.  4.  Cette  régie  sera  composée  de  4  ad- 
tuinistrateurs  en  chef  qui  seront  chargés  de 
diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages 
dans  les  différentes  armées  de  la  Eépublique. 
Ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  délai  de  quinzaine  en  immeu- 
bles ou  en  effets  nationaux,  chacun  le  cau- 
tionnement d'une  somme  de  4(K),000  livres. 

Les  employés  de  la  régie  depuis  le  conduc- 
teur jusqu'à  l'inspecteur  en  chef,  seront  tenus 
de  donner  un  cautionnement  en  effets  ou  im- 
meubles égal  à  trois  années  des  appointements 
dont  ils  jouiront. 

<c  Art.  5.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  sur- 
veillance du  comité  des  charrois,  subsistances 
et  habillements  réunis,  elle  sera  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

Les  quatre  comités  réunis  présenteront  à 
l'acceptation  de  la  Ocmvention  nationale,  les 
quatre  administrateurs  en  chef,  lesquels^  ad- 
mis par  décret,  ne  pourront  être  destitués 


que  par  un  autre  déoreffi  et*  siir  rapport  de 
ses  comités. 

«  Art.  6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitemeut 
fixe  aux  régisseurs.  Là  moitié  du  bénéfice  ré- 
sultant de  leur  adminiàtratioh^  d'anrès  le 
prix  qui  sera  ci-après  réglé  pour  la  journée 
d'entretien  par  cheval,  appartiendra  à  la 
régie,  et  sera  répartie  éclatement  entre  ses 
membres,  l'autre  moitié  sera  versée  au  Trésor 
public. 

(f  Art.  7.  Le  1*^  août  prochain,  époque  de 
la  résiliation  des  traités  des  entrepreneurs  et 
de  la  reprise  du  service  pAr  la  nouvelle  régie, 
il  sera  fait  le  mênie  îour  et  partout  où  il  sera 
bpsoin.  une  revue  générale  des  dhèvaux,  cha- 
riots, harnais  et  autres  effets  dépendant  des 
équipages  des  différents  services,  ainsi  que 
des  employés  et  tshârretiérs  qui  y  sont  atta- 
chés. Il  en  sera  dressé  prôcès-verbal  d!inven- 
taire  énonciatif  et  distmctif  des  fburnisseurs 
actuels,  des  quantités,  Qualités,  espèces, 
taille,  poil  et  âge  dô  leurs  (mevdUx  et  mulets, 
et  de  tous  autres  effets,  soit  qu'ils  appartien- 
nent à  des  entrepreneurs  tels  que  ceux  de  l'ar- 
tillerie ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  des  guerres,  d'a- 
près les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par 
Je  ministre  de  la  guerre  ou  par  le  commissaire 
ordonnateur  de  1  armée  ou  de  la  division.  Ils 
requerront  pour  cette  opération,  l'assistance 
de  deux  membres  de  la  municipalité  la  plus 
voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  régie  tels  ex- 
perte qu'il  sera  à  propos  de  nommer,  et  les 
entrepreneurs,  dont  les  traités  se  trpuvent 
résiliés  seront  tenus  d'enyoyer  le  susdit  jour 
leurs  experts  en  nombre  égal  à  l'effet  de  pro- 
céder oontradictoirement  audit  inventaire. 

<c  Art.  8.  Les  commissaires  des  guerres  au- 
ront soin  d'indiquer  sur  leurs  revues  les  che- 
vaux propres  aux  remontes  pour  la  cavalerie 
et  les  troupes  légères  ;  ils  devron|;  les  signaler 
et  en  dresôer  un  état  séparé  qu'ils  enverront 
de  suite  au  ministre  de  la  guerre,  ils  dresfle- 
ront  pareillement  un  état  séparé  des  Chevaux 
ou  mulots  et  effets  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  qui  seraient  reconnus  mauvais 
et  hors  d'état  de  faire  un  bon  service  qu'ils 
enverront  de  suite  au  ministrci  qui  est  chareé 
d'en  ordonner  la  vente  dans  le  plus  court  dé- 
lai, ainsi  que  de  celui  qui  excédera  les  besoins 
du  service  confié  à  la  nouvelle  régie. 

Seront  cependant  distraits  de  la  venf^e  et 
déposés  dans  les  magasins  de  la  Bépublique, 
les  chariots  et  harnais  qui,  jugés  bons,  pQ 
trouveraient  excéder  les  oesoins  de  la.  nou- 
velle régie. 

<c  Art.  9.  Les  compagnies  supprimées  Feront 
tenues  de  compter  de  clerc  à  mattre  devant 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la 
Trésorerie  nationale  et  sous  l'inspection  des 
comités  réunis.  Il  leur  sera  alloué  une  remise 
conformément  à  leurs  marchés,  leurs  ocxaptes 
devront  être  rendus  et  apurés  pour  le  l"'  oc- 
tobre prochain,  et  soumis  à  l'approbation  de 
la  Convention» 

<(  Art.  10.  La  fixation  du  nombre  des  che- 
vaux ou  mulets  pour  les  trois  services,  dont 
la  régie  est  chargée,  est  régulée  quant  à  présent 
à  34,000  et  le  prix  de  là  journée  d'entretien 
à  d  1.  10  s.  par  chaque  cheval  oH  mulet,  pour 
tout  le  UaoB^B  de  la  guerre. 
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ce  Art.  11.  Le  nombre  des  cheviiux  et  mulets 
fixé  par  l'article  précédent  ne  pourra  eu  au- 
cun cas  être  augmenté  ou  diminué  que  par  un 
décret  de  la  Convention,  d'après  le  rapport 
de  ses  comités  et  sur  les  états  de  situation  que 
le  ministre  de  la  pierre  sera  tenu  de  leur 
fournir  chaque  mois. 

u  Art.  18.  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-des- 
sus, la  régie  sera  chargée  de  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  des  chevaux  et 
mulets,  voitures,  harnais,  équipages^  et  tous 
frais  accessoires  ;  elle  devra  entretenir  et  sol- 
der la  quantité  de  charretiers,  ouvriers  et  em- 
ployés qui  a  été  déterminée  par  les  soumis- 
sions des  entrepreneurs  supprimés.  La  réxie 
fera  remplacer  aux  frais  de  fa  République  les 
pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais  pro- 
venant de  force  majeure,  telles  que  capture 
par  l'ennemi,  inondations,  incendie,  morts, 
marche  forceîs  ou  morts  provenant  des  che- 
vaux tenus  au  piquet,  passé  le  l*'  octobre,  et 
qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois  suivant. 

Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les 
chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les 
cas  ci-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures 
et  harnais  qui  devront  par  la  suite  être  rem- 
placés, le  tout  conformément  à  l'article  14  du 
traité  de  Masson  en  date  du  31  août. 

«  Art.  13.  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance 
et  au  commencement  de  chaque  mois  dans  la 
proportion  des  deux  tiers,  de  ce  qui  sera  pré- 
sumé revenir  à  la  régie  d'après  la  fixation  du 
nombre  des  chevaux  et  mulets  qu'elle  doit  en- 
tretenir fixé  à  34.000,  Tautre  tiers  sera  soldé 
par  la  forme  de  décompte  sur  les  états  de  re- 
vues qui  devront  être  faites  tous  les  mois  par 
les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
les  divisions  ou  aux  armées. 

ic  Art  14.  La  régie  comptera  de  clerc  à  maî- 
tre toutes  les  dépenses,  dont  elle  sera  tenue 
de  justifier  par  pièces  en  bonne  forme;  ce 
compte  sera  rendu  tous  les  trois  mois  et  apuré 
d'un  trimestre  à  l'autre. 

Ses  livres  de  comptabilité  seront  cotés  et 

Ï>araphé8  par  un  commissaire  des  guerres  que 
e  ministre  commettra  à  cet  effet,  et  par  le 
maire  du  lieu  le  plus  voisin  de  l'armée,  ou,  à 
son  défaut,  par  l'officier  municipal  qui  le 
suit. 

Les  conducteurs  en  chef  devront  aussi  tenir 
des  registres  de  tous  les  mouvements  qui  au- 
ront heu  dans  les  équipages  qui  leur  sont 
confiés  ;  ils  seront  vérifiés  et  comparés  p.vec 
les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins  et 
les  étapiers,  par  tout  homme  public  qui  le  de- 
mandera, mais  de  rigueur  au  moins  une  fois 
par  mois  par  les  commissaires  des  guerres, 
chargés  de  l'inspection  dos  charrois,  qui  en 
foront  mention  sur  lesdits  registres  ;  en  cas 
d'abus  ou  de  malversation,  ils  seront  |.tnis 
conformément  au  Code  pénal  décrété  le... 

La  régie  demeure  responsable  du  service 
qui  lui  est  confié,  ainsi  que  des  effets,  che- 
vaux ou  mulets  qu'elle  sera  tenue  de  repré- 
senter en  même  nombre  et  quantité  qui  au- 
ront été  reconnus  au  moment  de  la  remise  à 
sa  disposition. 

n  Art.  15.  Le  ministre  de  la  guerre  dési- 
gnera deux  commissaires  inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  char- 
gés de  la  police  et  surveillance  des  équipages 


ainsi  que  des  visa  et  vérification  des  revoies 
et  autres  détails  qui  intéressent  ce 


c(  Art.  16.  Du  moment  que  les  troupes  de  la 
République  rentreront  dans  les  au&rtiers 
d'hiver,  il  sera  fait  une  revue  générale  des 
équipages,  laquelle  aura  poiîr  pbiet  de  «vins- 
tater  l'état  des  chevaux  et  mulets^  et  de  dési- 
gner ceux  qui  seraient  susceptibles  de  ré- 
forme, pour  la  vente  en  être  de  suite  ordon- 
née par  le  ministre  de  la  guerre,  à  char^^e  de 
faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'époque 
prévue  pour  la  rentrée  en  campagne. 

f(  Art.  17.  Les  commissaires-ordonnateurs 
des  armées  et  des  divisions  veilleront  à  ce 
que  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver  et 
même  pour  la  belle  saison  pour  la  partie  en 
réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages 
ne  restent  pas  dans  une  inactivité  aussi  pré- 
judiciable à  leur  conservation,  qu'aux  inté- 
rêts de  la  République  ;  ils  les  emploieront 
aux  transports  relatifs  aux  approvisionne- 
ments et  aux  mouvements  des  maga^iins  de 
l'armée. 

«  Art.  18.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  laisser  provisoirement  en  activit^f 
Eour  le  service  de  l'artillerie,  les  citoyens 
•ancherre,  Choiseau,  Winter  et  Boursault, 
et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clau- 
ses, charges  et  conditions  qu'ils  renferment,  et 
en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde  de 
chaque  cheval  à  3  liv.  10  s.  par  jour  :  les 
entrepreneurs  devront  secourir  la  régie  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  et  qu'ils  pour- 
ront le  faire  sans  compromettre  leur  propre 
service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de  fa  part 
de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareillement 
requise,  et  leurs  chevaux  pourront  être  éj^le- 
ment  employés  pendant  le  quartier  d'hiver 
aux  transports  des  vivres,  des  fourrages,  et  à 
tout  autre  service  de  la  République.  » 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  1*"  du 
projet. 

La  Convention  adopte  ce  premier  article 
ainsi  que  l'article  2,  dans  la  forme  présentée 
par  le  comité  : 

Art.  1«'. 

«  A  compter  du  1*'  août  prochain,  les  trai- 
tés faits  par  les  ministres  de  la  guerre,  avec 
divers  entrepreneurs  pour  iournitures  de 
chevaux  et  éciuipagcs  destinés  aux  services  de 
l'artillerie,  des  vivres,  hôpitaux  et  charrois 
des  armées,  sont  résiliés. 

Art.  2. 

»  Du  jour  de  la  notification  du  présent  dé- 
cret lesdits  entrepreneurs  cesseront  tous 
achats  de  chevaux,  mulets,  chariots,  harnais 
et  autres  objets  relatifs  à  leur  entreprise,  t* 

Dsraler,  rapporteur^  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  3  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(1)  En  Tabscnro  do  tout  autre  nnseiimenioii*,  novs 
avons  dû  oout  bonier  aux  seula  délails  donnés  par  I0 
Urrcure  tÊttirmel,  toma  t9,  pafo  307,  t*  eolonne.  IN 
pt rmettenl  du  moins  de  voir  à  qsel  article  la  discoMÎoo 
s*est  arrêtée  et  qoelques-mias  des  obieeliona  qui  ont  rt« 
formuléos.  ^  Voy.  également  Mcnitenr  mmiveru^  S*  m* 
mesire  do  1193,  |Mp  819,  t*  colonne. 
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^  «  Les  services  connus^  sous  les  dénomina- 
tions de  charrois  militaires,  vivres  et  ambu- 
lance seront  réunis  pour  le  l"**  août,  et  confiés 
à  l'administration  d'une  régie  intéressée,   m 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  cet 
article. 

Supprimcra-t-on  toutes  les  compagnies  de 
fournisseurs  d'habillements  et  de  charrois  de 
l'armée?  Etablir a-t-on  des  régies  nationales? 

Alors  s'agitent  les  propositions  relatives 
aux  compagnies  l'Enchère  et  l'Oiseau,  Mas- 
son  et  d*Ëspagnac. 

Ii«arsai«lf ,  à  travers  les  petites  espièf^le- 
ries  des  fournisseurs,  fait  cette  supposition. 

M  Je  suis  marchand  de  chevaux,  fournis- 
seur de  la  République  ;  je  fais,  au  l*' juillet, 
passer  en  revue  150  chevaux  à  Douai  ;  mais 
par  un  mouvement  naturel  de  l'armée,  quel- 
ques jours  après,  je  les  fais  étalement  passer 
sous  les  yeux  d  un  commissaire  des  guerres 
à  Cambrai  ;  dès  lors,  j'ai  900  chevaux  au 
compte  de  la  nation.  » 

Un  membre  demande  l'ajournement  de 
cette  question  au  jeudi  suivant. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  de  la  députation  de  la  La- 
ikre  (1)  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le 
conspirateur  Charrier  vient  d'être  exécuté  à 
Mende. 

€!«BibMi.  Lorsque  j'étais  membre  du  ccnnité 
de  Salut  public,  on  nous  apprit  que  Charrier, 
certain  drétre  exécuté,  demandait  à  révéler 
une  conspiration,  qui,  disait-il,  s'étendait 
depuis  Besançon  jusqu'à  Bordeaux  Le  comité 
fut  d'avis  au'il  ne  méritait  pas  de  grAce.  Ce- 
pendant^ il  sentit  l'importance  de  la  décou- 
verte du  complot  que  promettait  cet  homme. 
Je  demaode  donc  à  l'opinant  si  Charrier, 
avant  de  mourir^  a  donné  des  renseigne- 
ments? 

Chatel.Oui. 

Un  membre  :  J'ai  reçu  avec  la  nouvelle  de 
son  exécution  le  prooès-verbal  de  ses  déclara- 
tions :  je  le  remettrai  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Rarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blict  donne  lecture  d'une  lettre  du  repréien- 
tant  Garrau^  eommwaire  à  l'armée  deg  Py- 
rénéeS'OeeidentaleSf  par  laquelle  il  donne 
certains  détails  sur  l'explosion  du  fort  du 
ChÂteau-Neuf,  à  Bayonne^  et  transmet  un  ar- 
rêté relatif  à  l'incorporation  des  recrues  dans 
les  anciens  corps  pour  mettre  ceux-ci  au  com- 
plet ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

P.'A,  Garrntij  repréêentant  du  peuple  près 
l'armée  deê  Pyrénées-Oeeidentalet^  à  êes 
collègues  memhre$  du  comité  de  Salut  pu- 
blic de  la  Convention  nationale, 

«  A  Bayonne,  le  14  juillet  17d3,  l'an  II 
de  la  République. 

N  Tous  devez  être  instruits  par  notre  der- 
nière lettre,  citoyens  mes  collègues,  du  fA- 


cheux  événement  arrivé  ici  le  10  de  ce  mois  ; 
nous  en  ignorons  encore  la  cause  :  est-il  l'ef- 
fet de  la  malveillance  ou  du  hasard  ?  C'est  ce 
qui  ne  sera  pas  facile  à  découvrir. 

«  Quant  à  la  perte  qui  en  résulte  pour  la 
Répuolique,  elle  n'est  pas  aussi  considérable 
que  nous  avions  lieu  de  le  craindre  d'abord. 
On  a  sauvé  plusieurs  effets  et  quantité  de 
munitions  de  guerre  qui  se  trouvaient  ense- 
velis sous  les  décombres.  Mais  nous  regrette- 
rons longtemps  les  braves  canonniers  et  ar- 
tificiers qui  ont  été  enlevés  par  l'explosion  ; 
ces  hommes  précieux  seront  difficiles  à  rem- 
placer. 

<i  On  est  occupé  dans  ce  moment  à  conclure 
avec  CarOf  général  des  Espagnols,  un  cartel 

§our  l'échange  des  prisonniers,  il  a  proposé 
e  prendre  pour  base  celui  arrêté  dans  les 
Pyrénées^Orientales  entre  les  généraux  des 
deux  nations,  et  qui  se  trouve  conforMie  aux 
décrets  de  la  Convention  nationale. 

M  Ysabeau,  mon  collègue,  vient  de  partir 
pour  Pau,  où  sa  présence  est  absolument  né- 
cessaire pour  rétablir  l'ordre  dans  le  dépôt 
des  recrues  destinées  à  cette  armée  ;  les  mau- 
vaises dispositions  prises  jusqu'ici  par  les 
agents  militaires  du  général  Bervan  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'à  surcharger  la  Ré- 
publique de  nouveaux  officiers  et  à  laisser  in- 
complets plusieurs  cadres  déjà  existants. 
Nous  avons  cru  devoir  prendre  des  mesures 
contraires,  arrêter  la  formation  de  tout  nou- 
veau corps,  et  ordonner,  d'après  l'avis  des 
généraux,  que  les  bataillons  seraient  portés 
au  complet  de  1,005  hommes,  comme  cela  se 
Dratiaue  dans  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  Nous  espérons  que  ces  mesures  re- 
cevront l'approbation  de  la  Convention  na- 
tionale. Eues  ne  peuvent  que  faire  l'avan- 
tage et  la  force  de  l'armée,  hâter  les  pro- 
grès de  l'instruction  et  de  la  discipline  et 
tourner  au  profit  de  la  République. 

«  Il  y  eut  hier  au  soir  entre  les  Espagnols 
et  les  troupes  de  la  République  une  petite 
affaire  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  détail  ; 
nous  y  avons  perdu  14  hommes,  25  autres 
ont  été  blessés  (1). 

<i  Le  citoyen  llenier  vient  de  remettre  offi- 
ciellement aux  autorités  constituées  de  cette 
ville  l'Acte  constitutionnel,  il  sera  solennelle- 
ment proclamé  ce  soir  ;  je  suis  invité  à  assis- 
ter à  la  cérémonie,  où  se  trouveront  réunis 
tous  les  corps  civils  et  militaires. 


(1)  JùWTHal  ieê  DébaU  et  des  DécreU,  n«  3û8.  p.  203. 

—  (.6  rait  n  est  pas  mentionné  tu  Procès-TeriiaJ. 

{'*)  Archives  nationales.  Carton  C260,  HouierQ*5S9. 

—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  99. 

1»«  SÉBIK.  T.  LXUC. 


(1)  Noos  n*avoDS  pa  retrouver  celte  pièce;  maisrilif* 
diteur  naiionol  (n*  J05  du  83  juillet  1793,  page  7)  donne 
cerUins  détails  qui  paraissent  s*y  rapporter. 

c  Les  représentants  près  rarmée  des  Pyrénées  écriront, 
de  Saint- Jean-de-Luz  ,  qu*il  y  a  eu,  le  13  juillet,  on 
léger  enjragement  entre  les  Espagnols  et  les  armées  de 
la  République,  ft  Amaudot.  L'ennemi  s*est  d'abord  réfugié 
derrière  ses  batteries,  mais  les  républicains  ont  marcbé 
sur  lui,  en  chantant  le  «  Ça  ira  >  ;  Taffaire  a  été  vire, 
sa  nerte  a  été  considérable  et  il  a  été  forcé  de  se  retirer 
et  d'abandonner  fton  projet  de  s'établir  à  la  Croix-des- 
Bouquets.  Nous  avons  eu  II  hommes  tués  et  35  ont  été 
blessés. 

«  Les  commissaires  croient  ne  derotr  pas  oublier  le 
fait  iolTant  : 

«  Dans  le  combat  dont  ils  rendent  compte,  la  eitovenne 
Rose  Barreau,  dite  la  Liberté,  voit  son.  mari  tonuier  à 
ses  eôtés.  Elle  se  munit  de  son  fusil  et  tire  snr  les 
esclaves  du  despote  de  Madrid  73  coups,  et  presque 
tous  portent. 

«  Ils  demandent  à  la  Convention  de  charger  le  ministre 
de  récompenser  cet  acte  de  bravoure.  »  ^y.  également 
Mercure  nniiersel.  tome  29,  page  368,  î«  colonne. 

22 
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«  L'esprit  publio  gagne  de  jou^  en  jour 
dans  ce  pays,  Tarmée  est  toujours  à  la  naur 
teur  des  circonstances;  malgré  les  efforts  et 
les  intrigues  de  quelques  ambitieux  qui  ont 
employé  tous  les  moyens  pour  l'entratner 
dans  leur  parti. 

a  Salut  et  fraternité} 

u  Signé  :  Qabrau.  » 

Arrêté  des  représentante  Garrau 
et  Ysaheau  (1). 
a  Les  représentants  du  peuple  près  Tar- 
mée  des  Pyrénées-Occidentales, 

»  Yu  la  difficulté  9e  trouver  un  assez 
grand  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers 
en  état  d'instruire  des  corps  de  nouvelle  le- 


vée 


<c  L'impossibilité  que  ces  corps  aient  assez 
d'ensemble  et  de  discipline  pour  pouvoir  se 
pr^enter  devant  l'ennemi  avant  la  fin  de  la 
campagne: 

ce  Les  dépenses  énormes  que  la  forqiation 
de  nouveaux  corps  occasionnerait  à  la  Répu; 
blique  déjà  surchargée  d'un  nombre  infini 
d'officiers  ; 

c(  Vu  la  multiplicité  des  cadres  existante 
dans  les  armées,  dont  la  plupart  ne  sont  pas 
mftme  portés  au  complet; 

»  Voulant  utiliser  de  la  manière  la  plus 
convenable  aux  intérêts  de  la  République 
les  recrues  levées  en  vertu  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier  dernier  et  qui  se  trouvent  excéder  le 
nombre  nécessaire  pour  porter  au  complet 
de  801  hommes  les  bataillons  de  cette  armée  ; 

«  Arrêtent,  après  en  avoir  conféré  avec  les 

généraux,  et  cf'après  ce  qui  s'est  pratiqué 
ans  la  plupart  des  autres  armées  que  les  ca- 
dres des  bataillons  actuellement  existants 
dans  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  seront 
portés  au  complet  de  1,006  hommes  avec  l'ex- 
cédent des  recrues  désignées  pour  le  complé- 
ment de  ladite  armée. 

«  A  Bavonne,  le  13  juillet  179S,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  C.-Alex.  Ysabsau  ;  Gauuu. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 

ce  Signé  :  B.  Mabtin,  secrétaire.  » 

Varère»  rapporteur,  propose  d*apprpuver 
l'arrêté  de  Garrau  et  Ysabcau. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 

Barère.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  ae  Bal  ut  publtCt 
approuve  un  arrêté  pris  par  Ysabeau  et 
Garrau,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Pyrénéos-Occidentaies,  relatif  à  l'in- 
corporation des  recrues  dans  les  anciens 
corps,  pour  mettre  ceux-ci  au  complet,  et 
qui  est  conçu  en  ces  termes  »  i 

(Suit  le  texte  de  Varrêté  ci-dessus) 

Barèr«,  au  nom  du  comité  de  SaM  pu- 
blic (2),  demande  à  la  Convention  de  décré- 
ter que  lo  citoyen  Efirmann  to  rendra  au- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pape  184  el  PrêC^ê- 
i€Tbaujr  de  la  Conremiiou,  tome  16,  ftffi  fiO. 
(S)  ProfàsrerlHiujr de U Convention,  Unam  11,  p.  lOOu 


près  de  l'armée  de  la  Moselle^  en  qualité  de 
représentant'  du  peuple,  au  lieu  et  place  du 
citoyen  Gentil,  député  du  Mont-Blanc,  qui 
a  demandé  son  rappel. 

(La  Convention  décrète  oette  proposition.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pU" 
bliCf  donne  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants Bonnet f  Duroy  et  Robert  Lindet.  com- 
missaires dans  le  département  de  fEure. 
dans  laquelle  ils  exposent  qu'il  est  urgent 
de  réorganiser  l'administration  de  ce  dépar- 
tement ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  repfé9entant$  du  peuple  députés  dans  le 
département  de  VBure^  aux  représentants 
du  peuple  membres  du  comité  de  Salué  pu- 
blic. 

<c  Evreux,  le  SI  juillet  1793,  I'imi  II 
de  la  République. 

«  Nous  vous  prions  instamment  de  remet- 
tre BOUS  les  yeux  de  la  Convention  nationale 
le  projet  de  décret  que  vous  lui  avez  présenté 
le  18. 

«  Considéras  notre  situation  :  il  n'y  a  point 
d'administration^  de  département  dana 
l'Eure,  la  commission  provisoire  établie  à 
Bernay  n'a  pu  se  composer  ni  se  mettrp  en 
activité  jusqu'à  ce  jour  ;  quelle  activité 
pourrait-elle  avoir  quand  elle  serait  compo- 
sée de  tous  les  membres  qni  doiveni  aW  réu- 
nir ?  Que  ferait^Ue  sans  les  archives  au  dé- 
partemeqtf  Faudra-t-il  transférer  les  arohi- 
ves  a  Bernay?  Ce  dépiaoement  sera  dispen- 
dieux, s'exéoutera  lentement,  oooasionnera 
des  murmures  parce  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire. Que  voules-votts  que  nous  f aasions  sans 
administration  de  département^  sans  oom- 
mission  administrative  provisoire  ;  il  n'y  a 
plus  de  servies  en  aucun  genre.  Il  est  impos- 
sible que  les  choses  restent  dans  cet  état^  et 
cha^iue  jour  la  confusion  et  le  déso^dn  f'ao- 
croissent.  Les  citoyens  de  tous  les  districts 
n'en  souffrant  pas  moins  pour  leurs  iaiérêts 
particuliers  que  nous  en  souCrona  pour  l'in- 
térêt ^ral. 

H  Ajoutez  qu'il  n'est  resté  dans  l'adminia- 
tration  du  district  d'Evreux  qu'un  sup- 
pléant: le  service  est  encore  nul,  et  il  est 
impossible  qu'il  se  fasse  dans  cette  adminis- 
tration ;  nous  n'avons  et  nous  ne  poi^vons 
avoir  aucun  secours,  aucun  renseign(Mneot« 
nous  sommes  abandonnés  à  nos  seules  te»- 
sources. 

M  La  municipalité  est  sans  maire,  sans 
procureur  de  la  commune  ;  les  deux  citoyens 
estimables  qui  remplissaient  ces  fonctions 
ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite  pour  se 
soustraire  aux  vexations  des  relies;  Neu- 
ville, procureur  de  la  commune,  aurait  été 
sacrifié  s'il  n'avait  pas  Quitté  cette  ville,  oii 
il  était  impossiCIe  qu'il  remplit  ses  fonc- 
tions. 

«  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
ont  donné  leur  dâsissiôn  dans  le  mois  de 
juin  pour  ne  pas  conçourif  à  faire  exécuter 
les  ordres  que  donnaient  ici  les  lebelles. 


(1)  Arehipes  n^Honetes,  cârfos  AFn  M.  pU< 
auruc  1.TÎ9,  pWce  |.  -^  Prort^s-rer^nx  de  la  Conven^ 
noH^  ioum  17,  |M(e  ICI. 
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u  Noui  deHiftudom  Avec  }ei  plus  vives  ip#- 
tances  que  la  ville  d'Evreux  cpiitinue  d  être 
le  cbef-Iieu  du  d^parteakenlê. 

ce  Noua  croirions  devoir  rappeler  à»  leur 
poète  le  maire  et  le  procureur  de  1^  com- 
mune, nonobstant  leur  démission. 

H  Oes  deux  points  nous  paraissent  essen- 
tiels, noua  sommes  assurés  qii'ils  n'éprouve- 
ront aucune  contradiction. 

(c  Quant  au  rétablissement  du  district, 
nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  qu'il  y  aura 
de  vives  réclamations  ;  Vemon  ne  veut  nlus 
avoir  rien  de  commun  avec  Ëvreuz.  Il  se 
souviendra  longtemps  qu'Evreux  a  vomi 
15  ou  l,aoo  honimes  égarés  qui  se  sont  ren- 
dus à  ses  portes  avec  dix  pièces  d'artiUene 
et  lui  ont  livré  combat  pendant  deux  Jours  : 
ne  nous  charges  pas  de  faire  oublier  des  res- 
sentiments si  légitimes,  deux  générations  ne 
suffiront  pas  peut-être  pour  éteindre  les 
haines  et  ce  sentiment  profond  d'horreur  né 
dans  les  derniers  troubles. 

(c  Bendrex-vous  à  Bvreux  le  cbef-lieu  du 
district?  Yermon  le  demande,  Ternon  y  a 
des  droits,  mais  sa  situation  semble  s'y  op- 
poser :  il  est  à  l'extrémité  du  district. 

(C  Quelque  parti  que  vous  preniez,  Yernon 
vous  demandera  un  dédommaf^emàit  de  ce 
qu'il  a  sou&rt,  de  (^  qu'il  a  fait,  et  il  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«  Vous  vous  êtes  occupés  avec  raison  du 
rétablissement  des  tribunaux  dont  nous  ne 
vous  avions  pas  parlé. 

ce  Vous  avec  pitoposé  à  la  Convention  na- 
tionale de  décréter  que  les  administrateurs 
et  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront profité  du  décret  du  10  pour  se  rétrac- 
ter se  rendront  à  Svreux  et  reprendront 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

u  Cette  diH^osition  aura  les  plus  grands  in- 
oonvéniento.  Parmi  ceux  qui  se  sont  rétrac- 
tés, nous  comptons  de  mauvais  citoyens  in- 
capables de  faire  aucun  bien  et  qui  feront 
certainement  beaucbttp  de  mal  ;  on  ne  verra 
point  ici  et  dans  tout  le  département,  sans 
une  vive  indignation,  des  administrateurs 
qui  se  seront  montrés  les  plus  ardents  con- 
jurés, qui  ont  commis  le  plus  d'exoàs  et  le 
plus  de  violences.  Ils  seront  heureux  de  n'ê- 
tre pas  punis,  mais  si  vous  les  replacez  dans 
l'administratioq,  vous  manquerea  votre  but 
et  l'on  vous  demandera  si,  pour  être  admi- 
nistrateur, il  suffit  de  n'avoir  pas  vécu  la 
mort  que  l'on  a  méritée. 

«  Parmi  les  rétractés  nous  comptons  plu- 
sieurs citoyens  qui  seraient  condàmnéB  au 
moins  à  la  peine  des  fers,  s'ils  étaient  pré- 
sentés à  un  tribunal,  pour  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  pendant  {es  troubles  ;  voulez-vous 
nous  diarger  de  replacer  de  pareils  hom- 
mes? De  quel  ail  croyez-vous  qu'on  les 
verra? 

<f  Tous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre 
pour  vous  décider  sur  Te  rétablissement  du 
dcrpartement  et  sur  sa  composition.  La  Oon- 
wntion  a  repvoyé  quelques  rétractés  dans 
leurs  fonctions.  Nqu»  voUb  conjuroi^s  de^  nous 
autoriser  à  remplacer  tous  ceux  qui  ont 
persévéré  dans  la  révolte  et  même  œiix^qui 
auraient  été  renvoyés  dans  leurs  fonctions 
s'ils  n'ont  pas  la  confiance  publique.  Cette 
dernière  patOb  est  nécessaire  si  vous  voulez 
que  radptiipistration  soit  r.eiSOQ0ue.     . 

c<  On  ne  vendra  pas  revoir  dans  l^adml- 


nistration  dfBs  hommes  qiii  devaiei^t  porter 
leur  tête  sur  l'échafaua  :  il  y  en  a  de  pe  nom- 
bre, 

c(  Qui^nd  il  s'agira  de  livrer  nos  conci- 
toyens aux  tribunaux,,  nouç  vous  dirons 
qu'ils  étaient  égarés,  mais  si  vous  voulez  leur 
confier  l'administration,  nous  vous  dirons 
avec  franchise  et  avec  vérité  qu'ils  en  sont 
indignes. 

«  Signé  :  Bonnet  ;  Duboy  ;  R.  Lindbt.  » 

Barëre,  rapporteur  j  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'. 

(C  La  ville  d'Ëvreux  contix^uera  d'êt|re  le 
chef-lieu  du  département  de  l'Eure. 

Art  2. 

<c  L'administration  du  district  d'Evreux 
demeurera  provisoirement  établie  à  YernQU. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  l'Eure  sont  autori- 
sés à  commettre  des  citoyens  pour  remplir 
les  fonctions  administratives  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  du  district  qui  était  au- 
paravant à  Evreux. 

Art,  4. 

«  La  coininuue  d'Evreux  s'assemblera  sous 
trois  jours  pour  procéder,  conformément  à 
la  loi,  au  remplacement  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  membres  du  conseil  général 
qui  ont  adhéré  aux  arrêtés  liberticides  du 
département  de  l'Eure. 

Art.  5. 

u  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
sont  autorisés  à  reprendre  leurs  fonctions.  » 

(La  Convention  aSopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Billand-Warempe  (2)  fiemande,  comme  un 
acte  de  justice,  que  sur  les  6  républicaines 
mariées  dans  le  département  de  rEure  pour 
y  célébrer  le  retour  de  la  liberté,  3  soient 
prises  dans  la  ville  de  Vemon. 

La  Convention  décrète  cette  motion  en  ces 
termes  (3)  : 

M  La  Convention  nationale  décrète  que 
dans  le  nombre  des  6  citoyennes  de  la  ville 
d'Evreux,  qui  ont  été  dotées  aux  frais  dp  la 
nation,  il  y  en  aura  3  seulement  de  cette  ville 
et  3  autres  citoyennes  de  la  ville  de  Ver- 
non.  1) 

llarère,  au  nom  du  comité,  de  Salut  pit- 
hlicy  donne  lecture  d'une  lettre  du  représen- 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  31,  pag^o  18  >  zx,  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  pa^o  lOi. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets ^  n"  308,  p.  âH4. 

(3)  Colle^tiûu  Bfiudouint  tome  31,  page  1S6  et  Precès- 
verbaux  de  la  Convention^  ^me  p,  pagie  iû2. 
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II    sera    attribue    à    l'armée    des    Alpes 
2,000  hommes; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


iRll6BS. 

DÉPIETBHENTS 

COVTUfGBRT 

à  foarair. 

LIBUZ 
de 

ftASSKMBLB- 

HUIT. 

Haute»- Alpes... 
i  Uèra 

boninies. 

105 

405         i 

Alpes * 

!  Orôme 

»»J       [aennont.     1 

1  ATeyroi 

'  Loi 

Tara , 

- 

2,000 

■ 

Il     sera     attribué     à     l'arniëe     d'Italie 
1,680  hommes; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments oi-après  : 


ARMiBS. 


DÉPARTEMENTS 


Bas«6>i*AlpM. . . 
Boue.*da«Rhdne. 

Gard 

Italie <  Aiide 

Hérault 

Ardèche  

Lotère 


'•■■•••••• 


eOSTtMOtM 

à  fournir. 


boMineÉ. 

las 
«s 

ik$ 

345 
355 

315 


LIEUX 
de 

AASSniBLB- 


«Tournoo. 


Il  sera  attribué  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  1,M0  hommes  ; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments oi*après  : 


Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 


éM^ 


DÉPARTEMENTS 


oosrriaiftSiiT 
à  Iborufr. 


Pyrénées- 
Occident. 


Haut.-Pyivnéos. 

Lande»  

Gironde 

Charente 

Bass.'Pyréfiëca. 
Mors.»»»  «••««• 


hommes. 

230 
295 
290 
4G0 
270 
4j5 


UBUX 
da 


■S!fft. 


Libounie. 


2,oao 


COTES. 

Il  sera  attribué  à  l'armée  de  la  Rochelle 
2,685  hommes; 

lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉBfl. 


m 


m 


DÉPARTEMENTS 


Yendée 

Maine^t-Loire  . 

uRoch6iie.^»î2ïi-::::::;; 

Cbarente^Q/ér.. 
Deux^fres . . . 


OOlITniQBlIT 

A  fournir. 


hommes. 

400 
020 
.550 
390 
315 
420 


LIBCX 
de 

BASitliBLK- 


Venddroe. 


3.695 


Lesquels  seront  fournis  par   les  départe- 
ments ci-après  :  ^'' 


haA.à  1 
KK)  hommes  ; 


Il  sera  attribué  à  l'armée  de  Oherbours 
1»980  hommes;  ^ 
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Un  membre  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  rapport  du  décret. 

(La  question  préalable  n'est  pas  appuyée. 
Les  propositions  de  Chabot  et  de  L.  Loucbet 
sont  décrétées.  En'oônséquenoe  le  décret  sui- 
vant est  rendu.) 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son  dé- 
cret du  18  juillet»  qui  ordonnait  que  les  ci- 
toyens Flauger^ues,  président  du  départe- 
ment de  TAveyron.  et  de  Qéraldy,  nrofesseur 
du  collège  de  Rodez,  seraient  traduits  à  la 
barre. 

I*«litjeaa,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
aoumet  à  la  discussion  un  'projet  d'instrue- 
tion  aux  eorps  administratifs,  tant  pour  la 
levée^  la  distribution,  encadrement  des 
hommes  et  chevaux,  lieu  de  réunion  des 
90,000  hommes  de  cavalerie,  dont  la  levée  a 
été  ordonnée  par  décret  du  S7  juin  dernier, 
que  pour  les  habiller,  équiper  et  monter  ;  oe 
projet  d'instruction  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«<  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  ^  de  ^  son  comité  de  la 
guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Instruction  pour  la  levée,  l'habillement, 
Véquipement,  les  moyens  de  monter,  et  la 
division  dans  les  armées^  des  S0,000  hommes 
de  cavalerie  dont  la  levée  est  ordonnée. 


m 


TITRE  I 

Concernant  le  répartement,  la  division 
dans  les  armées  et  les  lieux  de  rassemblement. 

Art.    l*'  et  unique. 

Les  30,000  hommes  de  cavalerie  seront  dis- 
tribués dans  les  11  armées  de  la  République. 

Il  sera  attribué  à  Tarmée  du  Nord 
4,855  hommes  ; 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


" 


▲imâES. 


DÉPARTSMENTS 


OONTIKGEIIT 

à  roarnir. 


Lieux 


Nord 


Nord 

AUne 

Pa»4le-CaUit... 

OiBO 

Paris 

S0iii««t«Oiiie... 
SeiiM-et-Marne. . 
Bui'e-el-Loir. . . . 
EttlT 


taoiDV<es.  j 

6«S 
575 
5d5 

415 
315 
395 
5C0 


Amiens 
et  AbberilU 


t.S55 


Il  sera  attribué  à  Tarmée  des  Ardennes 
3,915  honmies  ; 


(i)  Procès-verbamx  de  la  CûmveiUiûH,  t.  17,  p.  108. 
—  Voj.  Archùies  pwlementHret^  l**  tèrw,  tooie  68, 
■éance  du  i%  Juillet  1793,  pa^e  et7,  le  rapport  de 
Petitjeao.  ^  Vor.  également  C9UectUm  Bêudomin, 
tome  M,  pas«  187. 


Lesquels  seront  fournis  par  les  départo- 
ments  ci-après  : 


ARMÉES. 


DÉPASreMBNTS 


Ardeuncs.. 


Ardoflnes 

MeoM 

Marne 

Aabe 

Tonne 

Loiret 

Cher 

Loirot-Cbcr  ... 

Nièvre 

Indre 

Indre^l'Loiiie   . 
\  Allier 


COHTIXaEHT 

k  fournir. 


bommes. 

400 
340 
365 
210 
330 
380 
300 
7W 
300 
3!*0 
340 
300 


LIKUX 

de 

RASSEMBLE- 
MEHT. 


Trojes. 


3,015 


Il  sera  attribué  à  Tarméo  de  la  Mosollo 

2,300  hommes  ;  i       j/       i. 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départe- 
ments ci-après  : 


ARMÉES. 


DéPASTEMENTi 


Moflelle 


Moielle 

Mcurthe 

Vosges 

Hante-Marno. . . 

C^te-d'Or 

SaAae-et-Loire. . 


COlITirfGENT 

à  fournir. 


hommes. 

4(0 
295 
15S 

430 
420 
660 


LIEUX 
de 

BA^SEMBLi- 
UEftT. 


Lunéville 

et 
Commercy. 


Il    sera    attribué    à    Tarmée    du    Bbin 

4,760  hommes  ;  .  ,       .^       ^ 

Lesquels  seront  fournis  par  les  départo- 
ments  ci-après  : 


A8M8BS. 


DEPARTEMENTS 


CONTINGENT 

à  fournir. 


Rbin 


Haut-Rhin .... 
Uaute-Saône . . . 

Doaba.... 

Jura... 

Ain 

Bas-Rhin 

Rhône-eMiOir<s . 
Puy-de-D6me. . . 

Creuse  

Gorrèse 

Uaute-Leire . . . . 

CanUl 

naute-Vienne . . 


hommes. 

3S0 
125 
100 
180 
345 
S50 
605 
855 
355 
355 
315 
365 
360 


LiBOX 

do 

BASSBMBLE 
MENT. 


'Vesoul. 


4,760 
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suivant  ladite  réception,  pour  former,  dans 
len  troig  jours  après,  rassemblée  des  citoyens 
qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  aux  re- 
crutements. 

Art.  3. 

M  Le  mode  de  désignation  sera  le  même  au 
choix  des  assemblées,  que  pour  le  recrute- 
ment des  300,000  hommes,  et  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  février  dernier. 

Art.  4. 

«  Comme  le  service  de  la  cavalerie  exige 
de  la  force  et  de  la  taille,  et  c|ue  les 
30,000  hommes  demandés  sont  destinés  au 
complément  de  la  cavalerie  de  toutes  armes 
de  toutes  les  armées  de  la  République,  •  les 
communes  auront  le  soin  de  n'admettre  au- 
dit recrutement  que  des  hommes  sains  et  ro- 
bustes pris  dans  Tftge  depuis  18  jusqu'à 
40  ans,  de  la  taille  au  nioins  de  5  jpieds  2  pou- 
ces pieds  nus;  ceux  à  qui  ces  qualités  manque- 
raient seraient  refusés,  et  la  municipalité  te- 
nue de  les  remplacer. 

Art  6. 

«  Les  communes  dresseront  procès-verbal 
de  l'assemblée,  dans  lequel  elles  inscriront  les 
noms,  âge,  taille,  qualités,  demeure  et  si- 
gnalement des  citoyens  désignés;  ils  en  en- 
verront un  double  aux  directoires  de  district 
dans  les  trois  jours  suivant  lesdites  assem- 
blées, et  les  directoires  de  district  on  enver- 
ront un  état  certifié  à  tout  le  département 

Art  6. 

N  II  sera  fourni  par  chaoue  commune^  à 
diaque  oito]^en  désigné,  et  aans  la  huitaine 
da  la  réception  de  la  loi,  les  objets  ci-après  : 

1  sarrau  et  1  pantalon  de  toile  ou  coutil  ; 

1  bonnet  de  police  ; 

1  col  noir  ; 
8  chemises; 

2  paires  de  souliers; 
S  paires  de  bas  ; 

l  sac  de  toile. 

«  A  l'effet  de  quoi  les  directoires  de  dis- 
trict avertiront  chaque  commune  de  leurs  ar- 
rondissements de  tenir  lesdites  fournitures 
prêtes. 

Art  7. 

N  Le  ministre  de  la  guerre  charsera  l'ad- 
ministration des  habillements  de  faire  pas- 
ser sans  délai,  dans  chaque  lieu  de  rassem- 
blement, les  approvisionnements  de  toute  es- 
Sèoe  nécessaires  à  Thabillement  des  recrues 
estinées  au  complément  des  régiments  de 
cavalerie  de  toutes  armes:  afin  que  le  tout 
n'éprouve  aucun  retard,  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  également  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  l'armement 

Art  8. 

«  Aussitôt  que  les  désignations  seront 
finies,  que  les  procès-verbaux  seront  parvenus 
MX  direeCoiree  de  district,  et  que  les  four- 
nitures è  faire  à  diaque  recrue  seront  prêtes» 
oe  qui  sera  fait  au  moins  dans  la  quinsaine, 


les  directoires  de  district  feront  BBacmhler 
au  chef-lieu  les  citoyens  désignés,  et  ils  fe- 
ront choix  d'un  commissaire  parmi  eujr,  ou 
d'un  ancien  militaire,  pour  visiter  et  rece- 
voir les  hommes  présentes  par  les  oonsmiines, 
tant  eu  égard  à  la  force  qu'à  la  taille  ;  et 
aussitôt  qu'ils  auront  été  reçus,  les  districts 
leur  donneront  une  route  dans  la  même 
forme  que  celles  données  pour  le  recrtitement 
de  300,000  hommes,  pour  se  rendre  an  lieu 
du  rassemblement 

Art  9. 

ic  Les  directoires  de  district  feront  choix 
d'un  commissaire,  même  de  deux  dans  le  cas 
où  le  nombre  des  recrues  excéderait  60  hom- 
mes, pour  les  conduire  jusqu'au  lieu  du 


sa  ire  pris  hors  du  recrutement,  il  aura  ea 
outre  40  sous  par  jour,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour. 

Art  10. 

«  Les  directoires  de  district  sont  autori- 
sés à  prendre  par  emprunt,  dans  les  caisses 
de  district,  et  sauf  le  remplacement  but  les 
fonds  ci-après  désignés,  les  scMumes  néces- 
saires aux  dépenses  des  fournitures  à  faire 
par  les  communes,  ainsi  que  la  solde  des  ci- 
toyens désignés,  qui  auront  20  sous  par  jour, 
à  compter  du  jour  de  leur  enrôlement  jus- 
qu'à celui  du  départ 

Art  IL 

«  Les  directoires  de  district  donneront 
avis  aux  officiers  ou  préposés,  que  le  général 
de  chaque  armée  fera  tenir  dans  chaque  lieu 
de  rassemblement,  du  jour  du  départ  et  de 
l'arrivée  de  leur  portion  de  recrutement,  du 
nombre  d'hommes  dont  elle  sera  composée, 
en  leur  envoyant  le  double  de  la  route  par 
eux  délivrée  auxdites  recrues. 

Art  12. 

«  Les  ffénéraux  de  chaque  armée  fieront 
trouver  dans  les  lieux  de  rassemblement  in- 
diqués, des  officiers  et  sous-officiers  en  nom* 
bre  suffisant  ppâr  la  réception  du  recrute- 
ment, la  division  et  encadrement  de»  hom- 
mes et  chevaux  dans  les  régiments  de  toutes 
armes  composant  leur  armée  ;  ils  adresseront 
ensuite  au  ministre  l'état  des  hommes  et  che- 
vaux qu'ils  auront  reçus,  de  la  division  ci 
encadrement  qu'ils  en  auront  faits,  si  le  nom- 
bre est  suffisant  ou  excède  le  complémeoti 
et  le  ministre  en  rendra  compte  à  la  Con* 
vention  qui,  dans  le  cas  où  u  y  aurait  de 
l'excédent,  lui  en  indiquera  l'emploi. 

Art  13. 


M  Les  officiers,  sous-otfieiers  ou  cavaliers 
préposés  par  les  généraux  pour  se  trafii- 
porter  dans  les  départements,  voyageront 
avec  leurs  chevaux,  et  ils  auront  l'étÎ4>e  pen- 
dant  la  route  :  il  sera  accordé  à  chaque  offi- 
cier, sous-officier  ou  cavalier,  la  subsistance 
militaire,  tant  pour  lui  que  pour  son  che- 
val, et»  en  outre»  une  gratifioation  de  2  li* 
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▼rea  par  jour  pendant  le  temps  qu'ils  pas- 
aeront  dans  les  départements,  laq^uelle  l^ur 
aéra  payée  sur  les  bons  des  directoires  de  dé- 
partement par  les  reijëveurs  de  district,  sur 
lea  fonds  d'emprunt  dont  il  est  ci-devant 
parlé. 

Art.  14. 

^  H  La  Trésorerie  nationale,  pour  l'exécu- 
tion du  recrutement  desdits  30,000  hommes 
de  cavalerie,  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  somme  de  10  mil- 
lions, qui  sera  par  lui  employée  :  1»  aux 
remplacements,  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  districts,  des  sommes  qui  en  auront  été 
tirées  pour  les  causes  énoncées  en  la  présente 
instruction,  lesauels  remboursements  se  fe- 
rcnt  sur  les  bordereaux  des  receveurs  de  dis- 
trict, certifiés  par  les  directoires  de  district 
et  visés  par  leurs  départements  :  2"  le  sur- 
plus sera  employé  aux  autres  aépenses  ou 
frais  do  recrutement  ;  le  tout  à  la  charge  par 
le  ministre  de  la  guerre  d'en  rendre  compte.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  d'instruc- 
tion.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  mardi  23  juillet  179S. 

PBÉBIDENOE  DE  JBAN-BON-SAINT-ANDBi, 

Préêidentf  XT  DX  Chabot,  secrétaire. 

PBÉ8IDXKCB  DB  JEAN-BON-SAIHT-ANORÉ, 

Président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Habert-Tlia«ia»  Undet,  secrétaire^  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

P  Lettre  du  citoyen  Courdelles.  habitant 
de  Longwy  (1)  par  laj^uelle  il  demande  à 
rester  en  état  d  arrestation  chez  lui. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

2^  Lettre  du  citoyen  Broehard,  administra- 
teur  du  district  de  Pont-VEvêque  (2),  par 
laquelle  il  rétracte  l'adhésion  que,  séauit  par 
les  bruits  répandus  par  les  malveillants,  il 
avait  donnée  à  l'arrêté  des  autorités  consti- 
tuées de  cette  ville,  du  14  juin  dernier. 

(La  (Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin,) 

8"  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire d^Amboise  (3),  par  laquelle  ils  annon- 


(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lotun  17,  p.  115. 

(2)  BmlUtiu  de  la  Conveulion  dit  i3  juillet  n03  ei 

PrœèS'verbaux  de  la  Convenlion,  lotnc  17,  p;i^e  115. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  ConveniioUt  t.  17,  p.  115. 


cent  aue  dans  toutes  les  communes  de  ce  dis- 
trict la  Constitution  a  été  reçue  avec  allé- 
gresse et  acceptée  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  des  Six.) 

4®  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Corhiqny  (1),  par  laquelle  ils  exposent 
leur  opinion  sur  le  civisme  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Nièvre  ;  ils  féli- 
citent la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

5^  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  République,  séant  à  Château- 
dun  (2),  par  laquelle  ils  déclarent  avoir  béni 
la  révolution  du  31  mai,  et  adhèrent  à  tous 
les  décrets  que  la  Convention  nationale  a 
rendus  depuis  cette  époque. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rM>le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

e*  Lettre  des  administrateurs  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Bedon,  par  laquelle  ils 
envoient  à  la  Convention  leur  rétractation  de 
la  part  qu'ils  ont  prise  aux  arrêtés  tendant 
à  organiser  une  K>rce  départementale  (S). 
(Applaudissements.) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (4). 

«  Les  citoyens  Bollenard,  procureur-syn- 
dic; Labatteux,  Lodin,  Lallemand,  Binel, 
Bastide,  administrateurs  du  district  de  Re- 
don ;  LiBdault,  Pellan,  Picot,  Pierre  Nor- 
mand, Tessier,  Boullot  et  Mirey,  officiers  mu- 
nicipaux de  la  même  commune,  rétractent 
Tadnésion  qu'ils  ont  donnée  aux  arrêtés  des 
8,  9,  10  et  21  juin  dernier,  concernant  les 
forces  départementales,  et  adhèrent  aux  dé- 
crets de  fa  (Convention.  Ils  témoignent  leur 
douleur  de  s'être  laissé  ép^arer  par  des  hom- 
mes perfides  qui  se  couvraient  à  leurs  yeux  du 
masque  du  patriotisme,  et  ils  jurent  à  ces 
monstres  une  haine  éternelle.  Ils  re  sont  em- 

Î tressés  de  transmettre  à  leurs  administrés 
'Acte  constitutionnel  et  ont  rappelé,  au  nom 
de  la  loi,  la  force  armée  de  leur  district,  a  Le 
M  zèle  et  la  fidélité  des  citoyens  de  Paris  suf- 
(c  fisent,  disent-ils,  pour  garantir  la  Conven- 
u  tion  des  efforts  die  la  malveillance.  » 

7®  Adresses  de  la  commune  de  La  Réole  et 
de  la  société  populaire  de  cette^  ville  pour 
rétracter  leur  adhésion  à  l'établissement  de 
la  commission  populaire  de  salut  public 
séant  à  Bordeaux  (5)« 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenliou,  t.  17,  p.  115. 
(ti   Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  115. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Conveulion,  tome  17,  p.  115. 

(4)  liHllelin  de  la  Convention,  du  manii  23  juillet  1793. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  116. 
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Suit  un  extrait  de  ces  «dresseB  inséré  au 
Bulletin  (1)  r 

a  Les  citoyens  composant  la  commune  de 
La  Réole,  département  de  la  Gironde,  délibé- 
rant sur  les  cireohstances  alarmantes  où  se 
trouve  la  République,^  causées  par  les  me- 
nées sourdes  oes  tnalveillants,  rétractelit  for- 
mellement l'adhésion  qu'ils  avaient  donnée 
à  rétablissement  de  la  commission  populaire 
de  salut  publie  séant  à  Bordeaux  ;  ne  vou- 
lant reconnaître  d'autre  Autorité  aue  celle 
dont  lejS  pouvoirs  émanent  du  peuple. 

(c  Une  adreese.de  la  société  populaire  de  la 
même  ville  contient  la  même  rétractation  et 
les  mêmes  principes.  » 

8®  Lettre  des  citoyens  de  la  vUle  de  Condom, 
département  du  Gers  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent à  la  Convention  que  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ainsi 
que  l'Acte  constitutionnel,  ont  été  présentés 
le  14  juillet  à  l'acceptation  des  citoyens,  réu- 
nis en  assemblées  primaires  et  qu'il  n  y  eut 
qu*une  voix  pour  l'aoeepter,  au  milieu  des 
cris  de  joie  et  de  :  Vinê  îa  République  Une  et 
indivisible. 

«  Les  despotes,  disent-ils,  coalisés  contre 
nous  pftllësent  d'eftroi  ;  les  malveillants  sont 
terrabséSj  l'anarchie  cesse,  le  règhe  de  la  loi 
oommehœ  et  la  République  va  pacifier  l'Eu- 
rope. 

c(  Législateurs,  en  vous  couvrant  de  l^lolire, 
vous  iouires  de.  notre  reconnaissance  et  de 
celle  de  la  postérité.  Yotrq  courage  à  braver 
la  tempête  pour  sauver  la  République  du  nau- 
frage a  justifié  par  l'événement  la  sagesse 
de  vos  mesures,  qui  n'ont  paru  incertaines 
qu'aux  esprits  faibles  ou  ejrarés  ;  car  vous 
prépares  par  une  Constitution  républicaine 
et  par  de  ponnes  lois,  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique et  de  toutes  les  nations.  » 

TLa  Convention  ordonne  la  iUëntion  hono- 
rable.) 

9"  Adresse  du  commandant  de  Belle-Î sle-en- 
Mer  et  des  officiers  du  ^  bataillon  de 
VIndre  j(3),  par  laquelle  ils  se  plaignent  des 
entreprises  de  la  municipalité  et  des  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  villa  qui  sont  en 
Ï 'insurrection  ouverte,  violent  le  secret  des 
ettres,  protestent  contre  les  décrets  de  la 
Convention  et  en  empêchent  la  proclamation. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

10**  Adresse  des  volontaires  du  canton  de 
Saint-Loup-sur-Semouse,  district  de  Luxeuil, 
département  de  la  Haute-Saône  (4),  par  Isr 

?uel1e  ils  félicitent  la  Convention  sur  la 
constitution  ou'pHo  vient  de  donner;  ils 
dfft-ent  &  la  t>atrio  utte  créance  de  10,000  livres 
sur  l'Etat,  qui  leur  avait  été  donnée  par  le 


(1)  Bulletin  ds  la  Convention  da  23  JoitiM  119S. 

(S)  Si^pUmentênBnlUtin  lU la  Convention,  du  23  Juil- 
lot  1793...  CetMleUro  ii*c$t  pat  mention nA«  au  procès* 
torbftl. 

(3)  PrœèS'Vfr^Qnxde  la  Convention,  tome  17,  p.  116. 

(i)  tniletin  de  la  Convention  du  S3  Juillet  1793  et 
Proeèi'VèrbauJt  a  ta  Convention^  tome  17»  psge  116, 


I  citojren  Hiishel,  officier  de  sinté  du  même 
(  bataillon. 

«  Un  soldat  républicain  doit  se  contenter 

de  sa  solde,  disent-ils,  l'intérêt  ne  doit  pas 

le  guider.  » 

S  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11®  Pétitioh  des  membres  du  conseil  générai 
de  la  cofnmune  de  Longuyôn  (1).  par  la- 
quelle ils  sollicitent  des  secours  en  dIô.  en  fa- 
veur de  bette  municipalité  dëvaktée  rannée 
dernière  par  les  Prussiens;  Ils  ajoutent  que 
toute  la  jeunesse  est  sous  les  armes,  et  que 
ceux  qui  restent  sont  en  surveillance  pernia> 
nente  contre  l'aristocratie. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  prendre  likdenuui<ie 
en  prompte  considération.) 

12^  Adresse  des  autorités  eonatiUsées  et  de: 
la  société  populaire  de  Chaumcnt,  ehtf^ieu 
du  département  de  la  Haute-Marne^  aux  ci- 
toyens des  départements  qui  se  disposent^  à 
faire  marcher  une  force  armée  contre  Paris, 

Ï^our  les  déterminer  à  se  rallier  autout*  de 
a  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  des  autorités  constituées  de  la  sociétt 
populaire  séant  à  Chaumont,  ehef-lieu 
du  département  de  la  Haute-Marne^  et  dea 
citoyens  choisis  pour  porter  à  la  Convention 
nationale  l'acceptation  de  VActe  constitu- 
tionnelj  aux  citoyens  des  départements  qui 
se  disposent  à  faire  marcher  une  force  ar- 
mée contre  Paris^  pour  les  détermin^er  à  se 
rallier  autour  de  là  Constitution* 

(c  frères  et  amis, 

«  Quel  génie  malfaisant  a  soufflé  parmi 
vous  l'esprit  d'égài^ment  et  de  discorde  Y  Quel 
démon  préside  a  vos  assemblées,  y  secoue  les 
torches  de  la  guerre  civile  1  Quef'  est  l'oiijet 
de  ces  menacesi  de  cas  imprécations,  de  ces 
anathèmes  contre  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique 1  Pourquoi  ces  arrêtés,  ces  adresses, 
ces  écrits  inspirés  par  un  zèle  aveugle,,  ac- 
cueillis par  la  défiance,  accrédités  par  le  gé- 
nie   des   conspirations?   Que   signifient   ces 
assemblées  illégales,  ces  comités  de  salut  pu- 
blic qui  surgissent  dans  vos  déparlefaeniB  et 
menacent     la     représentation     natûmalef 
Croyez-vous  donc  être  les  seuls  amis  de  la  li- 
berté? Vous  vous  déclarez  nos  libérateurs; 
avons-nous     donc     demandé     des    secours  t 
sommes-nous  dans  les  fers?  Ke  connaissons- 
nous  pas  nos  droits,  n'en  sommea-pous  pas 
aussi  jaloux  ;  n'avons-noua  pas  ausai  du  sang 
à  verser  pour  les  défendre  ?  Depuis  quand  nos 

Îeux  sont-ils  fermés  sur  les  dangers  de  la 
iberté?  Tous  voulez  la  République  une  et 
indiinsible  ;  et,  de  toutes  les  pàrUei  de  la 
France,  une  voix  unanime  répond  :  la  liberté, 
Végàlité,  la  République  ou  là  màH^  mais 
une  Républifue  mhe^  indi^^isibU, 
n  Paris,  dites-vous,  vient  de  faire  une  troi- 


(II  Procès  rerhaujc  de  la  Conventionj  t.  l*r,  p.  116. 

[%)  Àfchipes  nationales,  carton  G  Mt,  dotiUr  BS3. 

^  Praeèê'Verbatix  de  14  Convention,  touè  H,  p4|«  117. 
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«  Bième  ineurreotion  ;  Parift  a  violé  VintéfTBn 
c<  lité  de  la  représentation  nationale;  il  a 
«  introduit  l'appareil  pienacant  des  armes 
ce  dans  Te  Sénat  ;  il  a  attenté  à  la  liberté  de 
«  la  Convention  ;  Paris  annonce  des  projets 
u  ambitieux  de  suprématie.  » 

<«  Pràres  et  ainfd,  écoutez  dés^  homâies  ]i< 
brés  dont  le  mensonge  n'a  jainais  souillé  les 
lèvyes  ni  corrompu  la  pensée.  Assez  près  de 
ce  centre  a  agitations,  ûoils  pouvons  en  suivre 
lea  mouvements.  Nous  ne  sommes  boint  ven- 
dus à  la  tyrannie.  Sous  tous  les  climats,  les 
cœuts  friin^jais  brûlent  également  du  fen  sa- 
cré de  la  liberté.  Enfanta  d'une  mère  com- 
munie, nos  intérâts  sont  les  njêmes;  et  notre 
franchise  nous  donne  des  aroita  à  votre  con- 
fiance. 

a  Paria  a  îéAt  und  troisième  insurrection  ; 
vous  avto  applaudi  aux  deux  premières, 
parce  que  vous  en.aves  vu  les  suites  heu- 
reuses ;  jugez  ^de  celle-ci  par  les  fruits  qu'elle 
a  dém  produits. 

«  Depuis  longtemps  des  mouvements  tumul- 
tueux agitaient  la  Convention  ;  le  Français 
consterné  cherchait  partout  ses  représentants 
et  ne  les  tfoutait  plus  ;  deux  partis  forte- 
ment Drôtioncés  se  traînaient  tour  à  tour 
dans  fa  fange  de  la  calomnie,  s^accusàient 
l'un  et  l'autre  des  malheurs  de  l'Etat,  u  Bans 
M  dpiite,  avons-noilë  dit,  il  existe  dans  le  tifein 
«  de  rÀfisembléeyi  une  faction  Scélérate  et 
«  conspiratrice  qui  veut  tuer  la  liberté,  qui 
«  ^ût  léthar^iser  le  peuple,  et,  par  sa  IdSsi- 
<(  tude  même,  le  faire  retomber  dans  les 
et  iefÈ:  ^ 

«  Paris,  posté  sur  le  tillae  du  vaisseau, 
voyait  les  qrages  s'amopceler  de  toutes  parts  ; 
il  observait  en  frémissant  les  manœuvres 
perfides  des  pilotes  conspirateurs  qui,  dé- 
ployant toutes  les  voiles  aux  vents  contre-ré- 
volutionnaires, le  chassaient  avec  effort  con- 
tre les  écueils  pour  le  briser.....  Il  voit  le 
danger.  Une  immense  responsabilité  pëje  sur 
là  tête  de  ses  citoyens,  un  blus  long  silence 
trahit  là  cause  publique  et  va  l'abcuser  au 
trlbuhal  de  la  France,  de  l'univers,  de  la  pos- 
térité ;  déjà  deux  Ibis  il  a  sauvé  l'Etat.  Lé 
tonnet-re  de  la  révolution  gronde  ;  à  l'instant 
les  hbmmes  du  H  juillet  et  du  10  août  se 
lèvetit.  Les  coupable^  |)Âliisâent,  le  glaive  <te 
la  loi  menace  leur  tête,  une  fuite  honteuse 
décèle  leurs  projets  populicides  ;  ils  dispa- 
raissent en  laissant  debout  là  statue  de  la 
liberté,  dont  ils  minaient  sourdement  le  pié- 
destal. Les  uns  votlt  voHet  ad  loih  leurs 
polsohs,  et  l'inoCuler  dans  plusieurs  dépar- 
tements ;  les  autres,  associant  leurs  cdthplots 
aux  armes  de  nos  ennemis,  dégradent  le  cà- 
ractèi-e  auguste  de  teprésentant,  et  ne  sont 
plus  que  de  vils  eonspirateuts. 

«  PrèroB  et  amis,  voilà  ces  sages  que  vous 
défendes! 

<(  Depuis  cette  époque  fameuse,  avez-vous 
stiîvi  le  oours  des  événements  ?  Les  voici.  Le 
oalme  s'est  rétabli^  dans  la  Convention,  mal- 
gré^ les  orages  qui  l'environnent  encore  :  la 
majesté  d'un  grand  peuple  n'a  plus  été  avilie 
dan»  ses  repréiientiints  ;  les  bases  de  la  félibité 
phbHqUe  .ont  été  podées  par  les  mains  de  la 
sagesse  ;  la  Constttnfion  a  paru,  la  statue  de 
la  liberté  en  a  tressailli  de  joie  ;  la  France  en 
a  poussé  des  cris  d'allégresse  ;  les  révoltés  de 
la  Vendée  en  ont  tremblé  ;  la  victoire  a  mar- 
ché devant  nos  drapeaux  ;  l'or^^eil  des  des- 


potes a  plié  devant  là  majesté  Républicaine. 
«  Pourquoi  faut-il  qu'un  sentiment  de  doU- 
leur  vienne  se  mêlet  a  ceux  que  nous  éprou- 
vons? Un  funeste  égarement  sépare  votre 
cause  de^ la  nôtre;  vqus  n'avez  point  partagé 
nos  sentiments.  Chivrez  donc  enfin  les  yeux. 
Toyez  les  fruits  de  cette  insurrection  si  sainte 
dans  son  principe^  si  paisible  au  moment 
ihêine  de  son  explosion,  si  heureuse  dans  ses 
suites.  Les  tyrans  sont  sur  l6  ^oint  d'aban- 
donner la  terre  do  la  liberté,  si  l'arbre  de  la 
fraterxiité  la  couvre  de  son  ombre. 
..  <(  Les  voyez-vbusi  sut  touâ  les  points  de  nos 
froiltières,  rôder  autour  de  nous,  ces  monôtres 
sacrés  et  politiques,  nous  observer,  prêts  & 
profiter  de  nos  fautes  les  plus  légères?  Vou- 
lez-vous les  réjouir!  Continuez  à  affaiblir 
l'autorité,  en  usurpant  celle  qui  ne  vous  a 

§'  oint  été  confiée  j  élevez  une  pùiâsanoe  rivale 
e  la  représentation  nationale,  dirigez  contre 
elle  le  ter  destiné  à  percer  d'autres  ennemis  ; 
arrêtez  les  convois  militaires  j  suspendez  les 
secours  envoyés  contre  les  rebelles  ;  semez  Ih 
déâancë^  la  révolte  parmi  les  peuples  ;  ddii- 
nez  enfin  le  signal  de  la  guerre  civile...  tjue 

tur  importe  de  quel  côté  9e  range  là  victoire  1 
fruit  en  sera  pour  pux  seuls.  Spëctàteurfl 
avides,  irémissant  d'impatience,  ils  atten- 
dront que  nos  efforts  nous  aient  épuisés,  poùi: 
achever  d'accabler  le  vainqueur  et  le  vaincU. 
Ah  I  s'ils  faisaient  entendre  leurs  voix  parmi 
nous,  ce  seraient  eux  qui  nous  diraient  que 
la  Conventibr^  n*èit  plus  intégrale  ;  coînme  si 
quelqùei  conspirateurs  de  plus  constituaient 
essentielieinent  l'intéjgralilé  dé  ce  grand 
corps:  comme  si  l'assentiment  donnét  p&r 
ioùté  la  France,  aux  événements  du  31  ms^i, 
à  tous  les  décrets  postérieurs,  né  couvraient 
>aB,  de  là  manière  la  plus  glorieuse,  le  bien- 
ait  de  leur  absence. 

«  CitoyêiiB,  ce  ne  sont  bas  quelques  bran- 
ches parasites  que  retranche  un  fer  salutaire, 
^ui  constituent  l'intégralité  d'un  arbre  ma- 
jestueux et  fécond  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
dont  toutes  les  démarches  respiraient  là  cor- 
ruption ;  ce  ne  sont  pas,  les  ànlis  dé  Dumou* 
{'iezj  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fait  t^us 
eurs  efforts  pour  arracher  le  JVèroh  français 
à  la  hache^  ae^  licteurs  ;  ce  ne  sont  pas  ces 
lâches  intrigants  qui  font  l'intégralité  de  là 
Convention.  L'iiiviolabilité  ne  doit  exister 
que  pour  la  vertu,  ou  bientôt,  et  nous  n'eh 
ayons  que  trop  de  preuves,  elle  deviendra  Té- 
gide  du  crime. 

H  Jjfai»^  iHh  étaient  innocents,,.  Citoyens, 
ocipion,  accusé  par  les  tribiins,  entraîné  tout 
le* peuple  au  Capitole,  son  dénonciateur,  resté 
seul,  est  forcé  de  confondre  sa  honte  dans  le 
cortège  du  vainqueur  de  Carthage. 

«  S^ils  eussent  été  innocents,,.  Ah!  ce  jour 
eût  été  le  t>lus  oeau  de  leur  vie,  ce  jour  eût 
été  le  triomphe  de.  la  vertu... 

«  SHh  eussent  éïé  innocents,,.  Ils  devaient 
savoir  mourir.. 

(c  Mais,  les  lâches,  ils  Ont  fui  ;  ils  ont  ei^- 
porté  av^  eux  leur  honte,  leur  rage  et  leurs 
poisons.  Frères  et  amis,  en  attendant  que  la 
loi  ait  prononcé,  que  leur  fuite,  que  leur  dé- 
marche vous  instruisent. 

(c  K'étaient-ce  donc  pas  eux  qui  entravaient 
les  travaux  de  la  Convention,  Auriez- vous  ou- 
blié ces  scènes  affligeantes, qui,  huit  mois  en- 
tiers, ont. prostitue' la  nation  au  mépris  de 
tous  nos  ennemis  1  Dénonciations  vagues,  ca- 
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férieure  (1),  par  laauelle  ils  envoient  à  la 
Convention  U9  arrêté  de  leur  oommune,  pris 
à  l'occasioD  do  celui  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  qui  ordonnait  la  levée  d'une 
force  départementale.  Ils  protestent  de  leur 
attachement  à  la  Convention,  de  leur  haine 
pour  les  tyrans,  les  traîtres  et  les  anarchistes  ; 
ils  n'oublieront  jamais  le  serment  qu'ils  ont 
prêté  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Ils  regarde- 
ront toujours  la  Convention  comme  leur  bous- 
sole. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

15^  Adresse  de  la  soeiéié  populaire  de  Nan- 
tHOy  département  de  VAin  (2),  par  laquelle 
elle  annonce  qu'elle  a  reçu  avec  allégresse  la 
Constitution,  qu'elle  a  été  solennellement  pu- 
bliée dans  cette  ville  au  bruit  des  canons  et 
des  acclamations  des  citoyens  qui  ont  juré  de 
la  maintenir  jusqu'à  la  mort. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10*  Lettre  du  représentant  Châteauneuf- 
Randon,  commissaire  dans  la  Lozère  et  dé- 
partements limitrophes^  par  laquelle  il  in- 
forme la  Convention  que  Charrier  a  été  exé- 
cuté à  Rodez  et  fait  passer  les  procès- ver- 
baux des  interrogatoires  subis  par  ce  chef 
des  rebelles  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Châteauneuf-Randon,  représentant  du  peu- 
ple envoyé  dans  les  départements  de  Ta  Lo- 
zère et  limitrophes^  à  la  Convention  na- 
tionale. 

u  A  Bodez.  le  VJ  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Bépuolique  française  une  et 
indivisible. 

»  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  conformité  de  votre  décret  du  6  de 
ce  mois,  mon  collègue  Malhes  étant  malade, 
je  me  suis  rendu  a  Bodez  cour  recevoir  la 
déclaration  de  Charrier,  et  je  me  suis  réuni 
avec  les  citoyens  pris  au  nombre  de  deux 
dans  l'administration  du  département,  dans 
la  municipalité  et  dans  la  société  populaire, 
en  conformité  du  décret  et  qui  ont  signé  ici 
avec  moi. 

M  YouB  verrez  par  le  premier  procès-ver- 
bal ci-joint  qu'ayant  compté  sur  sa  grâce, 
il  n'a  rien  voulu  dire  (4). 

u  Par  un  second  et  un  troisième  vous  y 
verrez,  qu'attendri  sur  le  sort  de  ses  enfants 
et  de  sa  femme,  après  avoir  reçu  une  lettre 
d'elle  dont  la  lecture  vous  fera  connaître  la 
grandeur  oes  sentiments  dont  elle  est  péné- 
trée et  ce  que  peut  développer  dans  les  âmes 
dos  grands  coupables  mêmes  et  de  oe  qui  leur 


(I)  nuUeiim  de  U  Conventim  du  23  iiiiltet  1793   et 
ProcèA-verbûHX  de  la  Convention^  t.  il,  p.  117. 
(t)  ProeèS'Verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  117. 

(3)  Archives  nationales,  earton  AFit  tC8,  plaquetto 
1378,  pièce  tl.  ^  Procès-verbaux  de  la  Convention^ 
tome  17,  p.  117. 

(4)  Voy.  ei-apffés  aux  annl^zes  de  la  séanee,  page.... 
les  proc^-verbanx  dont  il  ea|  question. 


appartient,  l'amour  sacré  de  la  patrie  et  de 
la  République.  Vous  y  verrez,  dis-ie^  ce  que 
Charrier  a  déclaré  ;  il  ^  est  des  objets  que 
vous  croirez  peut-être  utile  de  ne  pas  lire  pu- 
bliquement et  de  renvoyer  au  comité  de  Sa- 
lut public  et  que  j'ai  cru  devoir  marquer  en 
conséquence. 

(c  La  procédure  a  été  néanmoins  suivie 
conformément  au  décret,  et  le  jugement  i> re- 
noncé hier  ;  dans  ce  moment,  heure  de  midi, 
il  vient  d'être  exécuté,  et  la  tête  du  grana 
coupable  est  tombée. 

«  La  Convention  nationale  ne  trouvera 
pas  mauvais,  sans  doute,  les  expressions 
contenues  dans  la  lettre  c^ue  j'ai  écrite.  Elle 
a  conduit  à  quelques  détails  (sic),  et  au  sur- 
plus elles  n'ont  été  inspirées  par  les  grands 
Srincipes  d'humanité,  de  raison,  de  pru- 
ence  et  de  fermeté  qui  dirigent  tous  ses  dé- 
crets (sic).  En  cela  j  ai  consulté  tous  les  ci- 
toyens mes  collègues  dans  cette  commission. 

«  Vous  peindre  tout  le  zèle  qu'ils  ont  mis 
à  remplir  la  mission  dont  vous  les  aviez 
chargâ  et  toute  l'énergie  de  leurs  discours 

§our  faire  parler  Charrier  serait  au-dessous 
e  l'expression. 

«  Nous  réclamons  toute  votre  indulgence 
et  votre  bienfaisance  en  faveur  d'un  enfant 
que  laisse  ce  grand  criminel  et  de  sa  femme 
enceinte  de  sept  mois  à  qui  le  tribunal  a 
rendu  la  liberté  comme  innocente  ;  nous  l'a- 
vons promis  tous  et  nous  remplissons  avec 
empressement  et  confiance  oe  devoir  d'hu- 
manité. 

«  Signé  :  CHATBAUNsur-RANnoN  ;  Boybx,  ad* 
ministrateur  du  département;  CoNS- 
TANS,  commissaire  du  département;  Al- 
BÈKS  fils^  officier  municipal  ;  (^abrioue, 
notable^  de  la  municipalité;  BbssiÀbb, 
commissaire  de  la  société  populaire; 
Mazars,  commissaire  de  la  société  po- 
pulaire. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 

f procès-verbaux  y  annexés  au  comité  de  Sa- 
ut public.) 

\T  Adresse  des  membres  de  la  société  ré- 
publicaine de  Tonnerre^  par  laquelle  ils  ex- 
priment leur  indignation  sur  l'assassinat  du 
citoyen  Marat  et  demandent  :  1^  qu'on  lui 
déœrne  les  honneurs  du  Panthéon  ;  2^  que 
ses  dettes  soient  acquittées  par  le  Trésor  na- 
tional ;  8^  que  son  buste  soit  envoyé  à  tous 
les  départements,  districts  et  sociétés  popu- 
laires ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  républicaine  séant 
à  Tonnerre,  aux  ci-devant  religieuses,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Tonnerre,  ce  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Mandataires  du  peuple, 

«  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis, 
la  représentation  nationale  vient  d'être  vio- 


(1)  Archiva  naiiomUs,  Carton  F"  1005<  n*  70S.   - 
PtùÎBiê-verbonm  de  la  Convention,  tome  17,  page  118. 
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goa  qoUègue»  une  femme un  monstre  a 

servi  d'instrument  à  la  ven^ance  des  fédé- 
ralistes et  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

«  Aux  épanchements  de  la  douleur  la  plus 
vive  a  succédé  la  plus  profonde  indignatioui 
nous  nous  sommes  dit  :  «  Marat,  lAohement 
u  égorgé,  n'existe  plus,  et  ses  assassizis,  leurs 
«  compliees,  vivent  enoore,  des  conspirateurs 
«  siègent  encore  à  la  Convention  nationale, 
u  dans  le  sein  d'une  ville,  le  berceau  et  le 
M  rempart  de  la  Bévolution,  dans  toutes  les 
«  parties  de  la  République. 

(i  Les  époques  mémorables  de  la  Révolu- 
a  tion  seront-elles  donc  toujours  marquées 
u  par  des  événements  funestes  et  désastreux  t 
<c  La  tête  du  tyran  tombe  sous  le  glaive  de 
c(  la  loi.  et  Lepeletier  est  assassiné  ;  cTepuis*  la 
c(  Bépuolique  essuie  différentes  en  ses,  le 
a  Sénat  français  est  nurgé  des  traîtres  qui 
f<  le  souillaient,  une  Constitution  populaire, 
«  objet  des  vœux  d'un  peuple  entier  et  rou- 
et vra^B  de  cette  Moptagne  tutélaire  tant  de 
«  fois  calomniée,  est  proposée  à  ^acceptation 
u  des  départemants,  elle  doit  affermir  la  Bé- 
«  Dublique,  Marat  est  un  des  coopérateursy 
«  Marat  démasque  les  traîtres  et  les  faypo- 
M  crites^  il  devient  leur  victime.  » 

«  Oui,  citoyens  représentants,  nous  le  sa- 
vions, un  grand  complot  se  tramait  contre 
la  liberté,  différentes  circonstances  rappro- 
chées nous  persuadèrent  qu'il  devait  bientôt 
éclater,  que  la  République  était  menacée  ; 
depuis  quelques  jours  raristocratie  levait 
une  tête  altiere,  ici  surtout  les  malveillants 
s'agitaient,  décriaient  la  Montagne,  disaient 
hautement  qu'elle  n'avait  que  peu  de  jours 
d'existence  ;  les  prêtres^  ci-devant  nobles  et 

Srivilégiés,  fonctionnaires  publics  suspen- 
UB  et  tous  leurs  vils  agents,  constitués  en 
club,  tous  ces  brissotins  qui  voulaient,  à 
l'exemple  des  départements  insurgés,  mar- 
cher sur  Paris,  adhérer  à  leurs  mesures  con- 
tre-révolutionnaires, improuver  la  majes- 
tueuse et  salutaire  insurrection  du  31  mai, 
tous  ces  hommes  pervers  commençaient  à  je- 
ter leur  masque  de  patriotisme,  menaçaient 
d'égorger  les  patriotes,  cherchaient  à  cor- 
rompre l'opinion  publique  par  des  promes- 
ses de  blé,  d'argeht,  par  des  distrioutions 
de  pain  au  moment  d'une  assemblée  pri- 
maire, mais  nos  sans-culottes,  qui  manquent 
souvent  de  pain,  sont  à  la  hauteur  de  la  Ré- 
volution, ils  savent  que  le  désintén^sseniont 
est  une  dos  premières  vertus  civiques,  ils  ont 
fait  un  vil  mépris  de  ces  offres. 

«  A  la  nouvelle  de  l'assassinat  do  Marat, 
vous  eussiez  vu,  citoyens  représentants,  tous 
nos  fédéralisUm  s'agiter,  applaudir,  insulter 
à  notre  douleur  par  dos  démonstrations 
d'une  joie  indécente  et  dépl^icée,  ils  n'ont 
pu  contenir  leur  satisfaction,  ils  l'ont  ex- 
primée par  dos  dansisn. 

i<  Nous  pleurons  un^  franc  républicain, 
tout  sert  à  nous  convaincre  combien  notre 
douleur  est  légitime  ;  nous  pleurons  cet 
homme  vertueux  qui   fit  tant  de  sacrifices 

{)our  la  liberté  et  la  gloire  de  son  pays,  nous 
e  pleurons,  c'est  à  vous  de  le  venger,   ci- 
toyens représentants,  c'est  à  vous  que  ce  soin 
^tvé^  que  le  glaive  dt  la  loi  tombe,  nue 
mna,  leurs  complices,  enfin  tous  les 


I  conspirateur»  périssenti  que  leur  sans  soit 
I  versé  pour  satisiaire  aux  mânes  du  martyr 
de  la  liberté  ;  nous  le  demandons  au  nom  <im 
la  dignité  nationale  outragée.  Il  est  plus  que 
temps  que  la  Convention  déploie  des  me- 
sures énergiques  et  vigoureuses  pour  étein- 
dre tous  les  complots  et  sauver  la  liberté. 

u  Nous  demandons  que  les  honneurs  du 
Panthéon  soient  décernés  à  Marat,  T^mi  du 
peuple,  par  là  vous  apprendrez,  citoyens  re- 
présentants, ce  que  peut  la  patrie  recon- 
naissante ; 

«  Que  ses  dettes  soient  acquittées  par  le 
Trésor  public  ; 

<(  Que  son  buste  soit  envoyé  à  tous  les  dé- 

ftartements,  districts  et  sociétés  populaires  : 
'image  de  cet  homme  vertueux  sera   pour 
nous  un  objet  de  vénération  ; 

«  Enfin  que  la  loi  fasse  justice  de  tous 
les  conspirateurs  et  nous  dirons  que  vous 
àves  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

(Suivent  71  iignaturet.) 

(La  Gonventiop  renvoie  cette  iMlreese  au 
comité  d'instruction  publique.) 

18°  Adresse  des  officiers^  sous-officiers  et 
volontaires  du  1^  bataillon  d^ Eure-et-Loir^ 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
avec  des  transports  de  joie  et  d'aUégresse 
la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conoue  (1)  : 

Les  officiers^  sous-officiers  et  volontaires  du 
i*'  bataillon  d'Eure-et-Loir^  aux  représen- 
tants du  peuple* 

«  Citoyens  représentants, 

»  Nous  avons  accueilli  avec  des  transports 
de  joie  et  d'allégresse  la  Constitution  popu- 
laire que  vous  v«net  de  présenter  aux  Fran- 
çais ;  nous  avons  unanimement  applaudi 
cet  acte  si  précieux,  parce  que  partout  nous 
on  avons  reconnu  les  différents  articles  ba- 
sés sur  l'égalité  et  la  liberté,  et  parce  qu'il 
nous  assure  un  gouvernement  vraiment  ré- 
publicain, le  seul  qui  puisse  convenir  à  un 
peuple  Hbre  et  qui  veut  exercer  sa  souverai- 
neté. 

«  Le  jour  que  vous  avez  fait  abattre  la  tête 
du  tyran  ;  cet  autre  où  vous  avez  mis  en  a^ 
restation  quelques  pervers  indignes  d'être 
vos  collègues  et  celui  pii  vous  avez  achevé  la 
Constitution,  sont  des  époques  à  jamais  mé- 
morables que  nous  considérons  comme  ayant 
le  plus  contribué  à  votre  gloire  en  sauvant 
la  ilépublique. 

c(  Jamais  nous  n'avons  eu,  représentants, 
d*autre  point  de  ralliement  gue  la  repréacn- 
tation  nationale,  et  de  connance  que  dann 
la  saine  majorité  dos  mandataires  au  peu- 
pie  qui  toujours  sont  rostés  fidèles  aux 
principes  sacrés  de  notre  Bévolution;  jamais 
nous  n'aurons  d'autre  point  de  réunion  qun 
celui  que  vous  nous  présentez  :  la  Constitu- 
tion. Abhorrant  le  fédéralisme  et  tout  ce  chiî 
Î)eut  tendre  à  rompre  l'unité  et  l'indivisibi- 
ité  de  la  République,  nous  ne  reconnattroDS 
d'autorité  autre  que  celle  des  représentants 
légitimement^  élus. 


(I)  Arcki9ês  naHamies,  Oarton  C  «et,  dattier  ff».  - 
ProcéS'Verbûux  ée  la  CtfSVMl/M,  Corne  17,  f§0  tl8. 
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<c  MiUjkikifM,  XK>U8  ne  oo&i^aisiOQff  point 
l'arlr  4^  pérorer,  mais  4ous  noua  battons 
avec  courage  ;  Vadulation  n'a  jamais  pu 
sympail^ises  ayeo  nos  prinçipeii.  Puœouriez 
et  Laf ayette  surtout,  qui  aimaient  œ  genre, 
n'ont  jamais  eu  à  se  louer  de  nous  à  cet 
éfirard,  La  bri^vqure,  l'obéissance,  la  disci- 
pline et  la  subordination^  voilà  les  seules 
clioses  dont  nous  avons  lait  et  ferons  usage 

?iour  mériter  Testime  des  généraux  et  de  nos 
rëres,  paro^  qu'elles  s'allient  avec  l'intérêt 
de  la  Itép^blique. 

c<  Nous  vous  le  disons,  citoyens  représen- 
tante,  avec  cette  franchise  qui  caractérise  la 
vive  reconnaissance  et  le  vrai  sans-culottisme, 
noua  son^nes  contents  de  vous,  vous  ave^  bien 
mérité  de  la  patrie^  vous  q.vez  fait  votre  de- 
voir ;  et  nous  aussi  nous  ferons  le  nôtre  à 
nôtre  tour  ;  ou  la  Donstitution  que  vous  nous 
avea  donnée,  que  nous  aimons,  que  nous  ché- 
rissons sincèrement,  sera  respectée,  ou  nous 
mourrone  tous.  L*é^alité,  la  liberté,  la  Oons- 
titution,  la  Eépubhque,  voilà  les  seules  divi- 
nités qui  fanatisent  nos  cceurs  et  que  nous 
reconnaissons  pour  avoir  des  droits  au  sacri- 
Û€»p  de  notre  existence. 

<f  Aux  postep  avancés  de  Deusiemont  et 
Warnetoii-sur-la-Lys,  le  11  juillet  1793,  l'an 
second  de  la  République  française,  une  et 
indivisible.  » 

(Suivent  69  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mentiox)  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

19*  Lettre  du  général  Boulard  (1),  qui  fait 
passer  la  pétition  des  gendarmes  de  l'empla- 
cement servant  dans  la  division,  tendant  à 
obtenir  leurs  concours  à  l'avancement  comme 
les  gendarmes  qui  sont  en  pied. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  li^  guerre.) 

SO*  Adresse  des  chasseurs  de  PEure,  en  gar- 
nison à  Versailles  (2)  ;  ils  déclarent  qu'ils  ac- 
ceptent avec  transport  la  Constitution  et 
jurent  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

2P  Adresse  de  la  société  populaire 
d'Auxerre^  par  laquelle  elle  exprime  son  in- 
dignation oontre  le  sacrilège  assassin  de  Ma- 
rat  ;  elle  est  fiinsi  conçue  [jà)  : 

La  société  populaire  d^Auxerre^  à  la 
Convention  nationale, 

€(  Macat  n'est  plus;  une  mi^in  parricide 
vient  de  trancher  le  fil  dip  ses  jours.  Que  tous 
les  tourments  se  réunissent  pour  punir  ce  sa- 
crilèffe  horrible  :  mais  son  sang  et  celui  de 
tous  les  ennemis  du  peuple  n'expieraient  pas 
le  Grime  qui  lui  a  enlevé  son  ami. 


(1)  ProeèS'Verbêum  de  le  OmvenHcn,  tooia  il,  p.  118. 

fi)  Procès-^erHsttu  de  k  Convention,  lome  1*7,  p.  119. 

(S)  Bulletin  de  la  ConvenSion  du  tt  Juillet  m3  et 

PsocèS'VerlWix  de  la  Omventiofh  tome  il,  pa^  118. 


i<  Ce  coup  affreux  annonce  une  conspira^ 
tion  contre  la  partie  saine  de  la  Conveqtioi). 
Il  existe  encore  p^rmi  vous  des  chefs  de  ces 
complots  ;  purgez-en  le  Sénat  ;  purges-en  la 
terre  de  la  liberté. 

(f  Par  là  vous  aurez  affermi  le  bonheur  du 

{peuple  et  vous  aurez  encore  bien  mérité  de 
a  patrie.  » 

(Lfi  Convention  décrète  l'insertion  at|  Bul- 
letin.) 

82^  Adresse  des  meu^bres  de  Iç,  société  répu- 
blicaine de  Monpazier^  district  de  $elvès,  dé- 
partement de  la  Dordogne.  par  laquelle  il^ 
adhèrent  à  Tinsurreôtion  pes  31  mai,  1*^  et 
2  juin  derniers  et  félicitent  la  Montagne 
d'avoir  déjoué  les  complots  des  traîtres  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Société  républicaine  de  Monpazier,  district 
de  Belves^  département  de  la  Dordogne. 

«  Citoyens  législateurs^ 

«  Lorsque  la  France  entière  se  leva  le 
14  juillet  cour  écraser  le  despotisme  qui  s'ap- 
pesantissait sur  toutes  les  tètes,  l'amb^ion 
veillait;  et,  calculant  les  événements,  elle  eon^ 
mit  les  crimes  qui  pouvaient  l'élever  sur  les 
débris  de  la  tyrannie. 

«  Parcourez  toutes  les  époques  de  la  Révo- 
lution, vous  les  verrez  marquées  par  quelque 
grand  attentat  contre  la  liberté.  ^ 

«  Suivez  se^  progrès  successifs,  vous  aper- 
cevrez tous  les  vices  se  lever,  s'irriter,  se  coa- 
liser, s'armer  pour  la  faire  rétrograder  à 
proportion  qu'elle  les  atteignait  pour  les 
bannir  de  la  République  où  ils  ne  doivent 
plus  trouver  d'asile. 

f(  Rien  ne  ressemble  à  soi-même  dans  la  Ré- 
volution, que  ce  patriotisme  pur  qui,  guidé 
par  la  vertu,  a  piarché  d'un  pas  égal  et 
ferme  vers  le  grand  objet  du  salui  et  du 
bonheur  de  tous. 

«  Le  crime  a  souvent  pris  leur  masque  pour 
accomplir   ses   projets    détestables,    et    c^est 

Sour  cela  que  tant  de  saees,  tant  de  héros 
'un  jour  ont  fini  par^  devenir  l'objet  de 
l'exécration  des  Français  et  du  mépris  de 
l'i^nivers. 

^  c(  Voyez  les  grands  ouvriers  de  la  Révolu- 
tion du  14  juillet,  terminer  leur  carrière  par 
vouloir  redonner  des  fers  à  la  nation,  dans  la 
perfide  Constitution  de  1791^  et  après  eux  le 
traître  La  Fayette  et  complices,  s^efforcer  de 
les  river  pour  jamais. 

«  Voyez  après  la  mémorable  journée  du 
10  août,  les  mêmes  hommes  qui  l'avaient  pré- 
parée, ne  spéculant  plus  que  pour  leur 
compte,  s'élancer  entre  le  peuple  et  le  tyran, 
stipuler  pour  le  monstre,  et  mettre  une  troi- 
sième fois  la  nation  aux  prises  avec  lui. 

f(  C'est  toi,  Montagne  sacrée  qui  nous  a 
préservés  de  cette  lutta  dangereuse,  pour  la- 
auelle  l'infâme  Dumouriez  était  prêt  à  secon- 
der les  efforts  combinés  de  ceux  qui  l'avaient 
réduite  en  système.  C'est  sur  toi,  rocher  inac- 
cessible à  la  corruption,  que  s'edt  réfugiée  ]a 


(i)  Archives  netionalee,  Oftrtoa  CM»,  douUrlieS.  — 
ProcêS'Verbaux  de  lu  CànvestliOM,  tome  17,  psgt  lift 
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Bépublique  attaquée  par  toutes  les  espèces  de 
tyrannies,  par  tous  les  vices  conjurés  contre 
elle  ;  c'est  de  ton  sommet  qu'est  parti  Téclair 
qui  nous  a  fait  apercevoir  les  ennemis  qui 
tramaient  notre  perte  dans  l'obscurité,  c'est 
de  ton  sommet  que  doit  partir  la  foudre  qui 
doit  les  écraser. 

«  Frappe,  il  est  temps,  les  traîtres  sont 
connus  ;  ils  ont  écrit  sur  le  front  :  appel  au 
peuple,  et  plus  bas,  fédéralisme.  Leur 
Douche  impie  ne  prononce  plus  que  ces  mots 
aiffreux  :  guerre  civile,  coalition  des  départe- 
ments contre  Paris  et  contre  la  Convention 
nationale  ;  leurs  crimes  sont  déjà  tracés  en 
caractères  de  sang  sur  toute  la  surface  de  la 
République.  Frappe  !  Un  jour  plus  tard  peut 

amener  de  plus  grands  malheurs frappe  1 

la  nation  a  déjà  jugé  ces  ambitieux  qui,  do- 
venus  parjures,  parce  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  dans  l'unité  de  la  République  de  quoi 
satisfaire  leur  cupidité,  avaient  imaginé  le 
fédéralisme  après  l'appel  au  peuple,  et  qui 
aujourd'hui  prêchent  la  guerre  civile  pour  y 
trouver  dans  le  sang  du  peuple  un  aliment 
à  leur  criminelle  anoDition. 

i(  Non,  citoyens  législateurs,  le  peuple  ne 
se  méprend  point  sur  ces  hommes  détestables. 
Eh  !  comment  pourrait-il  ne  pas  voir  le  crime 
de  ceux  qui  agitent,  soulèvent,  arment  les 
départements  les  uns  contre  les  autres;  le 
crime  de  ceux  qui,  pour  réussir  dans  leurs 
projets  désastreux,  travaillent  sans  cesse^  à 
arracher  les  départements  au  centre  d'unité 
qui  les  attache  a  la  représentation  nationale, 
le  crime  c^  ceux  qui  fuient,  s'échappent  à  la 
lumière  qui  doit  éclairer  leurs  forfaits  et  qui, 
au  lieu  de  montrer  leur  innocence,  s'efforcent 
de  faire  triompher  leurs  crimes  par  des 
crimes  nouveaux. 

M  Capet,  Pétion,  Guadct,  Brissot,  Ver- 
gniaud  ou  autres,  leurs  noms  ni  leurs  pays  ne 
nous  importent  pas  ;  que  le  glaive  de  la  loi 
les  frappe  s'ils  sont  traîtres  ou  parjures, 
c'est  la  République  au'il  faut  sauver. 

M  Nous  adhérons  d'esprit  et  de  cœur  à  la 
sainte  insurrection  des  31  mai,  1*',  2  et 
3  juin  qui  a,  une  troisième  fois,  sauvé  la  Ré- 
publique \  nous  adhérons  aux  décrets  salu- 
taires qui  sont  émanés  de  votre  sagesse  de- 
puis ces  heureux  jours,  et  le  dernier  de  nous, 
resté  seul  contre  tous^  maintiendrait  encore 
au  prix  de  sa  vie  l'unité  et  l'indivisibilité  do 
la  République. 

«  Siffné  :  P.  MocssoN,  greffier  du  juge  de 
paix  ;  O.  Lanobbt,  greffier  du  iribunaL 
ionê^eulotie  ;  Paxbxu  ,  avoué  au  tribunal 
judiciaire;  B.  Gxkestb;  commis  au  greffe; 
Gasoou,  maire  de  Saint-Cassien^  J.*B. 
Dbschamps,  membre  du  bureau  de  con- 
ciliaiion;  DiTFAU.  juge  de  paix;  SxLVÈS, 
officier  municipal  ;  OhAKETiMy  juge  du  tri- 
bunal et  tans  culotte;  Malhw^t^  président 
de  la  société;  Bonis;  Rionat;  Lacombx, 
chirurgien  et  juré;  VATssikRB;  Dblpbch; 
Bkraud:  Qcnbste,  cadet;  ViAtftNE;  mem^ 
bre  du  bureau  de  conciliation;  Falouby* 
RAC;  Masséhault,  notable;  Bblof  ;  Fbi- 
CByiLLB;  Gbimal,  curé  républicain  de 
Capdrot  ;  David  ;  Tbaoou  ;  Pierre  Buabd  ; 
Sapbt.  • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
mUe  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


22^  Adresse  du  citoyen  Rivière^  euré  ei'Ji- 
benon,  canton  d'Orbec,  Il  annonce  que  tous 
les  citoyens  de  cette  commune  atténuent  im- 
patiemment la  Constitution  et  se  plaiin^ent 
de  l'infâme  administration  du  Canrados.  Il 
adhère  à  tous  les  décrets  et  jure  de  les  sou- 
tenir jusqu'à  extinction  par  son  exemple  et 
ses  instructions  pastorales;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<c  Orbec,  le  16  juillet  1793. 
Tan  II  de  la  République  une  et  inaivisiblo. 

4c  Législateurs, 

H  Vous  avez  chassé  les  fédéralistes  et  les 
despotes,  ici  cependant  ils  lèvent  la  tète  plus 
haut  que  jamais.  Votre  autorité  leur  est  mé- 
connue et  pour  leur  plaire  il  ne  faut  oon- 
naitre  que  la  leur,  ils  parlent  de  liberté  et 
ils  ne  pratiquent  que  la  licence. 

«  Pour  moi.  citoyens  représentants,  je  suis 
toujours  le  même.  Depuis  cinquante  ans  bieja- 
tôt  que  je  jouis  de  ma  raison,  je  ne  connais 
que  Dieu  et  la  loi  de  l'Etat  dans  lequel  je 
vis.  J'obéissais  à  mon  roi  quand  j'avais  on 
roi  pour  souverain  ;  devenus  plus  éclairés  les 
hommes^  ont    reconnu    et   revendiqué   leurs 
droits,  ils  ont  vu  que  la  souveraineté  était 
dans  la  nation.  Hommage  en  soit  rendu  mille 
fois  aux  sages  que  nous  nous  sommes  don- 
né pour  poser  les  fondements  de  notre  pré- 
cieuse liberté. 

<c  Législateurs,  continuez  votre  ouvrage, 
notre  bonheur  est  accompli.  Procurei-nous  au 

§lus  tôt  la  Constitution  que  vous  venez  de 
écréter,  la  petite  portion  que  la  Providence 
a  confiée  à  mes  soins  et  que  je  gouverne  dans 
les  principes  du  républicanisme  le  plus  pur. 
biûle  du  désir  de  la  sanctionner.  Veillez,  ci* 
toyens,  à  ce  qu'elle  nous  arrive  au  plus  tôt. 
puisque  l'infâme  administration  départemen- 
tale du  Calvados  semble  en  accaparer  les 
exemplaires,  comme  elle  accapare  les  caisses 
dont  elle  est  responsable  à  la  nation. 

<f  Pour  moi,  augustes  représentants,  j'a- 
dhère de  tout  mon  cœur  à  tous  vos  décrets,  et 
vous  jure  de  les  soutenir  jusqu'à  extinction, 
par  mon  exemple  et  mes  instructions  pasto> 
raies. 

M  Signé  :  Rivière,  curé  d\Ahenon  (2),  canton 
a^Orbec,  dittrict  de  Lisieur^  département 
du  Calvados,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

23*  Adresse  des  membres  de  rassemblée  pri- 
maire du  canton  de  Cety^  district  de  Joigny, 
département  de  VTonne  (3),  par  laquelle  m 
annoncent  qu'ils  ont  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel à  l'unanimité,  aux  cris  répétés  de  : 
M  Vive  la  République  n. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


(1)  Archives  nëlieMles  Carton,  G  SM»,  dotslsr  883.  — 
Prscès-verbsux  àe  Is  Conventions  Umw  il,  pap  119. 
(f)  Aujourd'bal  :  Ls  Foiloliére-Alwnoo. 
0)  ProcèS'verhunx  ée  la  Cont^ention,  tome  11,  p.  IIB. 
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24®  Adresse  de  la  municipalité  et  conseil 
général  de  la  commune  de  Condé-sur-Iton, 
aépartement  de  VEure,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion de  la  publication  de  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Adresse  de  la  municipalité  et  conseil  géné- 
ral de  la  commune  du  bourg  et  paroisse 
de  Condé'sur-Iton,  canton  de  BreteuiL  dis- 
trict de  Verneuilf  département  de  l'Eure, 
à  la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  La  commune  du  bourg  et  paroisse  de 
Condé>sur-Iton  a  reçu  avec  enthousiasme,  le 
11  du  présent  mois  de  juillet,  la  Déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  la  Constitution  ré- 
publicaine. 

«  La  municipalité  aussitôt  a  fait  annon- 
cer sa  réception  au  son  du  tambour,  tant 
dans  le  bourp  que  dans  tous  ses  villages  et 
hameaux,  faisant  savoir  que  le  lendemain 
5  heures  du  matin  il  en  serait  donné  lec- 
ture à  haute  et  intelligible  voix  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté. 

((  Ce  fut  en  cette  -journée  que  rallé^ressc 
et  la  joie  commune  se  manifestèrent  :  il  fai- 
sait beau  voir  arriver  à  la  fraîche  des  grou- 
pes de  citoyens  des  deux  sexes  et  de  tout 
âge  des  hameaux  éloignés  de  trois  quarts  de 
lieue  pour  entendre  la  lecture  de  la  pré- 
cieuse charte  républicaine. 

«  Nos  enfants  et  nos  arrière-petits-fils, 
disaient  les  plus  âgés,  vont  donc  être  heu- 
reux et  libres  sous  un  gouvernement  vrai- 
ment populaire!...  Cette  douce  assurance 
nous  fait  oublier  que  nous  naquîmes  dans 
l'esclavage  et  que  nous  vécûmes  en  esclaves 
jusqu'à  la  mémorable   époque  du   10  août. 

«  Contents  d'avoir  vu  de  nos  yeux  l'au- 
guste berceau  de  la  République,  joyeux  de 
Fa  certitude  où  nous  sommes  que  nous  mour- 
rons libres,  nous  nous  écrions  tous  à  perdre 
haleine  :  Gloire,  gloire  à  la  Convention  na- 
tionale, salut  et  longues  années  aux  dignes 
représentants  du  peuple  qui  lui  ont  donné 
la  sublime  Déclaration  de  ses  droits  et  les 
principes  lumineux  et  sages  de  sa  Constitu- 
tion républicaine.  Périsse  à  jamais  la  mé- 
moire cies  tyrans  1 

«  Après  cet  élan  de  patriotisme,  tous  les 
citoyens  voulant  voir  et  entendre  le  lecteur, 
il  lui  fut  élevé  un  siège  en  forme  d'amphi- 
théâtre en  face  des  auaiteurs. 

K  A  peine  la  lecture  fut-elle  achevée  que 
des  cris  universels  de  :  Vive  le  peuple,  vive 
la  Convention,  vive  la  République,  se  firent 
entendre.  Une  partie  des  citoyens  courut  à 
rég[Iise  pour  remercier  l'Etre  suprême,  à  la 
raain  duquel  nous  devons  le  bienfait  de  la 
Révolution  ;  d'autres  faisaient  retentir  l'air 
du  bruit  des  cloches,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  se  hâtaient  d'élever  sur  la  place  un 
bûcher  dont  la  flamme  embrasa  tous  les 
cœurs  de  la  joie  la  plus  naïve  et  de  la  plus 
douce  fraternité.  On  dansa,  on  chanta,  on 
s'embrassa,  et  l'on  ne  se  sénara  Qu'après  avoir 
couvert  de  fleurs  le  pied  de  l'arDre  de  la 
liberté. 

(1)  Archives  nationales^  Carton  C261,  dossier,  BG9.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  110. 
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M  Puissent  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique éprouver  sur  l'Acte  constituticvine] 
les  sentiments  dont  nous  sommes  pénétrés  ! 
Fuisse  la  Convention  nationale,  en  dépit 
des  fédéralistes,  recevoir  le  juste  tribut  de 
leur  respectueux  hommage  et  le  vif  témoi- 
gnage de  leur  reconnaissance. 

c(  Les  membres  de  la  municipalité  et 
conseil  général  de  la  commune  de 
Condé'Sur-Iton, 

«  Signé  :  Bbanchard,  Gens,  Laurent,  Val- 
lée, officiers  municipaux  ;  Pierre  Mou- 
chard ;  Roussel,  maire  ;  Hubert,  procu- 
reur de  la  commune:  Laurent,  secrétaire 
greffier;  Sulpice  Chevalier;  Delhorme, 
notable;  P.  N.  Moyaux;  Besserve,  curé 
de  Condé;  JeajuBsiptitste  Gosse;  Pierre- 
Nicolas  AUBRY;  Pierre  Aubry;  Loui 
Marchand;  Venon;  Pierre  Laurent; 
Charles  Gautier;  Pierre  Breton;  René 
Catois;  s.  Védie;  Julien  Dorier;  Mi- 
chel Yallé.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

25®  Lettre  du  citoyen  G  or j  on,  receveur  du 
district  de  Doullens,  département  de  la 
Somme,  par  laquelle  il  demande  à  être  au- 
torisé à  se  faire  payer  une  somme  de 
38,587  livres,  montant  des  rôles  rendus  exé- 
cutoires sur  les  contribuables  d'Auxi-le-Châ- 
teau  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  receveur  du  district  de  Doullens,  dé- 
partement de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  Gorjon,  receveur  du  district 
de  Doullens,  département  de  la  Somme,  a 
l'honneur  de  vous  dénoncer  une  contraven- 
tion à  Tordre  établi  en  vertu  des  lois  et 
décrets  pour  le  paiement  des  contributions, 
de  la  part  de  la  nouvelle  municipalité 
d'Auxi-Château  TPas-de-Calais),  contraven- 
tion répréhensible  et  nuisible  à  la  Répu- 
blique. 

«  Le  bourg  d'Auxi-Château  a  toujours 
dépendu  de  deux  généralités^  de  celle  de 
Picardie  et  de  celle  de  l'Artois.  Lors  de  la 
division  de  la  France,  en  1790,  par  dépar- 
tements, districts  et  cantons,  l'Assemolée 
constituante  a  placé  dans  le  département 
de  la  Somme,  district  de  Doullens,  canton 
de  Frohen.  Auxi-Château,  ci-devant  de  l'é- 
lection d'Abbeville  ;  en  conséquence,  Auxi- 
Château,  département  de  la  Somme,  a  été 
compris  dans  le  département  de  la  contri- 
bution foncière  1791  du  district  de  Doullens 
pour 15,2631.    2s.    6  d. 

Et  pour  les  sols  pour 
livre  additionnels  à 3,350     14       7 

Dans  celui  de  la  con- 
tribution mobilière  de 
1791  à 2,319     II      11 

Et  par  deux  rôles  de 
droits   de  patentes  à 360       6       » 

Total  pour  1791...    21,283 1. 14 s.  11  d. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossifr  583. 
—  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pago  119 

28 


â>4 


LtionYentioa  oationale.]    iLRGUlV£S  PAEiiUIBNTAIRES.    [S3  juillet  1798.] 


«  La  municipalité  d'Auxi-Ohâteau,  de  la 
Somme,  a  nommé  le  citoyen  PieTre-Carton 
pour  percepteur  des  contributions.  Le  rôle 
de  la  contribution  foncière  pour  1791  a  été 
rendu  exécutoire  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Doullens  :  faute  de  paiement  et  de 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  il  a  été 
décerné  des  contraintes  contre  cette  munici- 
palité les  28  avril,  14  mai,  21  juillet^  28  sep- 
tembre, 17  novembre  1792,  en  tout  six  jours 
et  demi,  dont  le  montant  des  frais  faits  est 
de  28  liv.  2  s.  6  d.  Ces  contraintes  ont  pro- 
duit le  paiement  de  la  somme  de  3,560  livres. 

«  Auxi-Ohâteau,  département  de  la  Homme, 
a  encore  été  compris  dans  le  répartement  de 
]a  contribution  foncière  de  1792,  du  district 
de  Doullens   pour 13,4471.    »s.    3d. 

Dans  celui  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1792  à.      2,254      16      7 

Et   par    deux    rôles    de 
droits  de  patentes  à 1,033        n      » 

Total 16,734 1.  18  s.  10  d. 

<c  Plus  il  est  dû  par  Auxi-Chàteau,  dé- 
partement de  la  Somme,  pour  le  remplace- 
ment des  droits  de  gabelle,  marque  des  fers 
et  cuirs,  huiles,  savons  et  fabrication  d'ami- 
don suivant  le  répartement  arrêté,  la  somme 
de 4,1001.  4s.  9d. 

Le  montant  de  ce  qui  reste  dû  par  la  mu- 
nicipalité d'Auxi-Château,  district  de  Doul- 
lens, tant  sur  1791  que  sur  1792  est  donc 
de 38,587  1.  1  s,  » 

«  Il  n'y  a  que  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  1791  qui  soit  fait  et  mis  en  recou- 
vrement, la  municipalité  d'Auxi-Château, 
district  de  Doullens,  avait  été  forcée  de  re- 
tarder le  travail  des  matrices  des  rôles  do 
contributions  mobilières  de  1791  à  cause  des 
entraves  qu'apportaient  continuellement  à 
son  travail  les  habitants  d'Âuxy-le-Château 
du  Pas-de-Calais,  soutenus  par  leur  munici- 
palité, a  cherché  à  troubler  les  habitants 
d'Auxi-Châtcau  de  la  Somme  ;  elle  voulait, 
par  un  intérêt  particulier  et  non  pour  Tin- 
téréto  de  la  République,  que  les  deux  muni- 
cipalités fussent  réunies  pour  n'en  faire 
au'une.  Plus  peuplée  dans  le  département 
u  Pas-de-Calais  que  dans  celui  de  la 
Somme,  les  habitants  prétendaient  au  gou- 
vernement des  biens  communaux  situés  sur 
le  département  de  la  Somme.  La  loi  sage- 
ment rendue  le  14  juin  1791  a  été  méprisée, 
Ïmisque  Tartiolo  2  de  ceHe  loi  prononce  que 
es  limites  des  départements  et  districts 
telles  Qu'elles  sont  dféterminées  dans  les  pro- 
cès-veroaux  de  la  division  du  royaume  et 
qu'elles  ont  été  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale  subsisteront. 

«  Soumise  à  oette  loi,  la  municipalité 
d'Aiu^,  en  Somme,  avait  travaillé  à  les 
rôler,  mais  la  municipalité  d'Auxi  du  Pas- 
de-Calais  a  obtenu  de  la  Convention  un  dé- 
cret qui  ordonne  la  réunion  dos  deux  muni- 
cipalités, les  place  dans  l'étendue  du  district 
de  Montreuif,  distant  do  9  lieues,  tandis 
qu'Auxy  n'est  éloigné  ds  Doullens  que  do 
4  lieues,  distance  préférée  par  les  habitants 
d*Auxy  en  Somme  ;  changement  opéré  contre 
le  vœu  des  lois,  contre  celui  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Somme  et  du 
diKtriot  de  Doullens,  contre  celui  des  admi- 
nistrés, changement  qui  leur  devient  oné- 
reux et   préjudiciable  puisqu'il   les   éloigne 


trop  du  chef>lieu  du  distxdct?  oà  les  affaizes 
les  appellent  continuellement. 

((  Ayant  eu  connaissance  de  ces  nonTelles 
dispositions,  il  a  été  décerné  le  16  mara  1703, 
sur  la  demande  du  soussigné,  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  de  Doullens,  une 
contrainte  à  l'effet  de  faire  acquitter  par  1» 
municipalité  d'Auxy-Château  en  Somme,  la 
contribution  mobilière  de  1791  suivant  la  loi 
qui  la  rend  responsable  du  retard.  Cette  mu- 
nicipalité, étant  par  le  nouveau  décret  de 
réunion  aéchue  de  son  autorité,  a  adressé^  le 

Sorteur  de  contraintes  à  la  municipalité 
'Auxy-Château  du  Pas-de-Calais,  exerçant 
seule  l'autorité  municipale  dans  le  bourg. 
Mais,  le  croiriez-vous  !  citoyens,  ceux  qui  ont 
obtenu  de  la  Convention  nationale  la  faveur 
de  venir  à  bout  de  leurs  desseins,  qui  sont 
chargés  aujourd'hui  de  toute  l'autorité  pour 
l'exécution  des  lois,  n'ont  pas  craint  de  lui 
dire  que  désormais,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  le  district  de  Doullens,  avec  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  ils  ne  s'occuperaient  pas 
des  contributions  qui  peuvent  être  dues,  qui 
sont  exigibles  ;  est-ce  là  le  langage  que  doi- 
vent tenir  des  administrateurs  qui,  dans  leur 
municipalité,  sont  établis  pour  y  faire  res- 
pecter les  lois^  à  qui  tous  les  décrets  relatifs 
aux  contributions  prescrivent  de  donner  tout 
secours,  toute  assistence  aux  recouvremente, 
qui  sont  responsables  personnellement  des  re- 
tards soit  dans  la  confection  des  matrices  des 
rôles,  soit  dans  les  paiemente  ou'ils  sont  obli- 
gés de  surveiller,  de  vérifier.  A  qui  donc,  ci- 
toyens, pour  rai- je  m'adresser  pour  obtenir 
le  paiement  des  38,587  liv.  1  s.  qui  restent  à 
payer  sur  les  rôles  des  contTibutiona  foncière 
et  mobilière  de  1791  et  1792?  Ces  deux  an- 
nées doivent  être  acquittées  dans  ma  caisse 
puis(]ue  oette  somme  fait  partie  de  celle  dont 
je  SUIS  comptable.  L'imposition  en  a^été  faite 
légalement  par  le  département  de  la  Somme, 
par  le  district  de  Doullens,  elle  est  comprise 
dans  la  totalité  ordonnée  être  à  la  charge  du 
département  de  la  Somme,  dont  la  suronarge 
relativement  à  ce  qui  est  imposé,  est  notoire. 
H  Le  district  de  Doullens,  le  départ^ent 
de  la  Somme  sont  des  autorités  constituées 
que  la  municipalité  d'Auxi-Château,  en 
Somme,  reconnaissait  et  dont  elle  s'empres- 
sait de  suivre  les  arrêtés,  mais  que  la  muni- 
ciïjalité  existante,  depuis  la  réunion,  mé- 
prise. ^  .        -        •    -Tk      1 

i<  Pourquoi  le  receveur  du  district  de  Doul- 
lens croit  devoir  s'adresser  à  vous,  citoyens 
législateurs.  Président  et  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  représentante  de  la  Tlépu- 
blique,  à  l'effet  de  vous  demander  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  somme  de  38,587  liv. 
1  s.  dont  le  détail  est  porté  des  autres  parts 
Hoit  incessamment  acquittée  par  les  contri- 
buables et  fautes  de  rôlrs,  par  la  nouvelle 
municipalité  d'Auxi-lc-Château  réunie  au  dé- 
partement du  Paii-dc-Calais,  et  par  elle  ver- 
sée dans  la  caisse  du  recruteur  du  district  de 
Doullens  soussigné,   à  peine  d'être  déclarée 
rebelle  à  la  loi. 

a  Signé  :  A.-L.-H.  GoniOM.  » 

Sur  la  motion  de  DrifOHT  (Soma^),  la  Con- 
vention décrète  oe  qui  suit  (1)  : 

(1^  CnUeetiûH  Daudùui t.  um>  .11.  iâ|r«  r6.  —  Le 
nom  de  Dunoiii  noo$  a  été  foi  fiii  psr  )•  t  >ii  iBa*r6  le 
la  steneo  a  ni  sie  Iroure  «in  Arch  vei  cal  o.iiilct. 
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a  La  Convention  nationale,  sans  rien  pré- 
juger sur  les  rédamations  respectives  des 
communes  d'Auxi-le-Ghâteau,  ci-devant  Pi- 
cardie et  Artois,  ordonne  provisoirement  au 
citoyen  Gorjon,  receveur  du  district  à  Doul- 
lens,  département  de  la  Somme,  de  faire  opé- 
rer le  versement  en  sa  oaâsse  des  36)687  1.  1  b«, 
montant  des  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
département  de  la  Somme,  sur  les  contribua- 
bles d'Auxi-le-Château  ;  et,  en  conséquance, 
Tautorise  à  faire  faire  toutes  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement.  » 

Un  membre  donne  lecture  é!un6  adresèe 
â^un  capitaine  au  1"  bataillon  de  la  Nièvre^ 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  la  Oonvention 
d'un  plan  de  la  bataille  de  Jemmapes  ;  elle 
est  ainsi  conçue   (1)    : 

<(  L'auteur  du  plan  de  la  bataille  de  Jem- 
mapes  a  Thonneur  de  prier  le  citoyen  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale  de  faire  in- 
sérer que  ce  plan  est  fait  par  un  capitaine  du 
1*'  bataillon  de  la  Nièvre. 

(<  Ce  28  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Répu< 
blique. 

«  Bandre  la  bataille  de  Jemmapes  avec  net- 
teté, précision  et  vérité,  en  entrant  dans  d'im- 
menses détails,  semble*  être  le  but  que  s'est 
proposé  l'auteur  de  cet  ouvrage.  Afin  d'y 
parvenir,  il  a  levé  lui-même,  et  très  exacte- 
ment, toute  l'étendue  du  terrain  que  les  ar- 
mées ont  parcouru  dans  la  journée  du  6  no- 
vembre, et  n'a  rien  négpligé  pour  obtenir  les 
rcnseii^ements  nécessaires  sur  les  évolutions. 

«  A  raide  de  cette  nouvelle  méthode  dé  ren- 
dre ime  bataille^  l'historien  peut  facilement 
en  écrire  l'histoire,  l'orner  de  tous  les  faits 
les  plus  intéressants  et  savoir  au  juste  lu 
force  des  armées. 

«  Tout  militaire  qui  était  présent  à  l'af- 
faire de  Jemmapes  sV  reconnaîtra  aisément, 
et  chaque  compagnie  même  retrouvera  sa  po- 
sition, soit  en  bataille,  en  marche  ou  à  1  ac- 
tion, et  l'on  se  fera  facilement  une  idée  des 
dangers  auxquels  les  républicains  français 
ont  été  exposes  et  de  la  bravoure  qu'il  a  fallu 
déployer  pour  forcer  l'ennemi  dans  d'aussi 
forts  retranchements  ;  toutes  les  manœuvres, 
les  positions  des  armées  et  des  batteries  sont 
exéouéées  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  dési- 
rer. 

<c  Ce  plan  peut  servir  à  rendre  justice  à  qui 
le  mérite  et  à  convaincre  que  cette  bataille  a 
été  gagnée  par  la  seule  valeur  des  Français, 
contre  l'attente  et  le  vœu  du  traître  qui  les 
cenunandait  en  chef,  et  dont  l'auteur  s'ost 
ab^enu  d'insérer  le  nom  parmi  ceux  des 
braves  auxquels  il  rend  la  justice  qui  leur  est 
due.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 


VliMMa*  EiiadM,  secrétaire^  ver- 
pnend  la  lecture  des  lettres,  advesses  et  pé- 
titions envoyées  à  l'Assemblée  : 

26®  Âdre&êe  des  menU^res  de  V assemblée  pri- 
maàare  de  Semur^  département  de  la  Gâte- 
d^Or  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  l'accepta- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  i62,  dossier  583, 
«l  ProcèS'Verbanx  de  la  Convention^  tome  17,  pa^e  119. 
—  Voy.  également  \t  Mercure  universel^  tome  29  p.  376, 
!'•  colonne. 

(â)  Preeés-verbaux  delà  Cânveniion,  tome  17,  p.  ISO. 


tion  de  la  Constitution  à  l'unanimité  et  font 
connaître  que  la  société  populaire  de  la  même 
ville  applaudit  à  l'insurrection  du  31  mai, 
et  exprime  l'impatience  avec  laquelle  elle  at- 
tend la  mémorable  journée  du  10  août,  qui 
doit  assigner  au  peuple  français  le  premier 
rang  parmi  les  peuples  du  monde. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commissiou  des  Six.) 

27®  Pétition  du  citoyen  Viergean,  capitaine 
au  4*  bataillon  de  V Yonne,  père  de  5  en- 
fants (1),  qui  est  tombé  ms^ade  ainsi  que  sa 
femme,  et  sollicite  des  secours  pour  retourner 
à  son  poste. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  secours  pour  faine  un  rapport  soue  tcoia 
jours.) 

28°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Drame  (2),  par  laquelle  il 
annonce  qiie  le  district  d'Uzès  rétracte  les  ar- 
rêtés qui  lui  avaient  été  dictés  par  le  dépar- 
tement du  Gard,  et  fait  casser  le  procès-ver- 
bal des  commissaires  pacificateurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 


25**  Lettre  des  administrateurs  du  départ er 
ment  de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
21  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

a  Commune  de  Paris,  le  22  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République,  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  dea 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  21  juillet.  Parmi  les  indiviauB 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  préve- 
nus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

<{  Conciergerie  309 

«  Grande-Force  (dont  56  militaires).  316 

«  Pfetite-Fbrce 156 

<c  Sainte-Pélagîe 131 

((  Madelbnnettes 103 

«  Abbaye  (dont  15  militaires  et  5  ota- 
ges)   74 

«  Bicêtre 228 

«  A  la  Saîpêtrière 63 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 39 

Total 1,419 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  rémoises  par  les  con- 
cierges des  mais07is  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris, 

«  Signé  :  B.  Michel  ;  N.  FBOiDtma.  » 


(1)  Procès-verbauz  de  la  Convention,  tome  17,  p.  130. 

(ai  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  120. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  G  281.  dossier  569,  et 

Procès^erbanx  de  It  Convention^  tome  17,  page  1«0. 


336 


IConveotion  caUootte.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  juillet  1793] 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

Mallaraté.    Je  prie    la  Convention  d'en- 
tendre   la    lecture    d'une    adresse    (1)    fort 
courte  du  directoire  du  district  de  Nancy. 
Les  membres  composant  le  directoire  du  dis- 
trict  de  Nancy,   à  la   Convention  natio- 
nale, 

u  Nancy,  le  18  juillet  1793,  ^ 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  avons  reçu,  le  10  de  C3  mois,  la  Cons- 
titution par  vous  présentée  à  Taoceptation  de 
vos  concitoyens  dont  la  masse  formera  désor- 
mais une  Képublique  une  et  indivisible  et 
fera  le  tombeau  des  tyrans  et  de  leurs  es- 
claves. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d'en  faire 
proclamer  Tenvoi  à  l'instant  dans  toutes  les 
communes  de  TarrondisBement  de  ce  district, 
et  de  convoquer,  pour  le  14  suivant,  toutes 
les  assemblées  primaires. 

«  Toutes  se  sont  formées  et  ont  prononcé, 
d^une  voix  libre  et  unanime,  Tacoeptation  de 
cette  charte  sacrée,  au  pied  de  laquelle  vien- 
dront s'anéantir  tous  les  esprits  de  partis, 
de  désunion,  de  haine,  de  tyrannisme  et  sur- 
tout les  satellites  hébétés  des  despotes. 

«  Quant  à  nous^  forts  de  nos  principes, 
nous  ne  varierons  jamais,  la  République  une 
et  indivisible  ou  la  mort,  tel  est  notre  der- 
nier mot.  ( Ajfpfatid issements. ) 

u  Signé  :  Faucebottb  ;  Renoue  ;  Ronin,  vice- 
président;  Jkandet,  procureur  syndic; 
BsBHSNT,  secrétaire- greffier.  » 

(La  Convention  décr^te  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin») 

Mallarmé.  Voici  quels  Bont  i*s  f*  nti- 
ments  des  citoyennes  de  Nancy,  relativement 
aux  bienfaits  dont  la  Constitution  aue  vous 
venez  de  présenter  aux  Français  va  les  faire 
jouir. 

Les  citoyennes  de  Nancy, 
à  la  Convention  nationale  (2). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Los  citoyennes  de  Nancy,  vivement  péné- 
trées des  principes  éternels  qui  viennent 
d'être  consacrés  par  la  Constitution  que  vous 
avez  olTertc  à  l'acceptation  des  iFrançais,  jar- 
louses  do  concourir,  avec  lours  époux,  à  con- 
solider votre  ouvrnçc,  vous  prient  de  recevoir 
le  serment  qu'elles  font  de  se  réunir  à  eux  en 
toutes  occasions  pour  la  défendre,  de  les  en- 
courager s'ils  en  avaient  besoin  et  de  consen- 
tir avec  plaisir  à  tous  les  sacrifices  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  ;  elles  jurent  en- 
core d'élever  leurs  enfants  de  manière  à  les 
rendre  dignes  du  nom  glorieux  de  républi- 
cains français  et  de  ne  plus  prendre  pour  me- 
sure de  leur  tendresse  pour  eux  que  les  pro- 


(1)  Archives  nationules.  Carton  C  SOI,  dotsier  569, 
et  Procés^trrbaux  de  la  Convention^  lomo  17,  pa^ro  lîl. 

\%)  Archives  nationales.  Carton  C  SOt,  dossier  583, 
et  Procèsverbûujcde  la  Convention,  toms  17,  page  itï 
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grès  qu'ils  feront  dans  la  route  que  va  leur 
tracer  l'éducation  nationale  que  vous  leur 
préparez.  (Applaudissements.) 

(Suivent  112  signatures.) 

ÏL*a  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Il*lierl-Th*ina9  UndrI,  secrétaire,  pour- 
suit la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'assemblée  : 

30*  Adressée  du  conseil  général  de  la  ville 
de  Bailleul,  département  du  Nord,  par  la- 
quelle il  annonce  que  les  citoyens  ae  cette 
ville  viennent  d'accepter  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Département  du  Nord^  district  eTHa- 
zebrouck,  le  conseil  général  de  lu 
ville  de  Baillettl,  à  la  Convention 
nationale, 

«  La  ville  de  Bailleul,  Tune  des  sentinelles 
avancées  de  la  République^  vient  d'accepter 
unanimement  la  Déclaration  des  droits  et 
l'Acte  constitutionnel  de  la  République  ;  ja- 
mais les  assemblées  primaires  ne  furent  si 
nombreuses,  ni  Temp ressèment  des  citoyens 
si  grand  ;  tous  se  disputaient  à  l'envie  Thon- 
neur  de  sanctionner  les  premiers  Tacte  qui 
doit  régénérer  la  France  ;  tous  manifestaient 
le  désir  de  voir  enfin  des  lois  immuables  et 
populaires  prendre  la  place  de  la  convui- 
sive  et  dévorante  anarchie  ;  les  cris  de  :  Vit  r 
la  République  une  et  indivisible/  répétés 
par  toutes  les  bouches,  et  parvenus  jusqu'aux 
oreilles  des  Autrichiens.  leur  auront  prouvi» 
(lue  les  habitants  des  villes  les  plus  exposéo<« 
à  leurs  invasions,  ne  les  craignent  pas  plus 
que  leurs  frères  des  autres  départements. 

H  C'est  ainsi,  législateurs,  que  la  ville  dt? 
Bailleul.  tant  de  fois  calomniée  et  tant  de 
fois  mal  connue  répond  aux  dénonciation. s 
in.<(idiouses   de   ses   ennemis  ;  qu'ils  c?oivent 
rougir  maintenant,  ces  vils  détracteurs  qui 
ont  su  assez  tromper  la  religion  des  admi- 
nistrateurs de  notre  district  pour  leur  faire 
dire,  dans  un  de  leurs  arrêtés,  que  cette  vil  h' 
était  presque  remplie  de  contre-révolution- 
naires ;  OUI.  nous  sommes  contre-révolution- 
naires si  cest  l'être  que  de  mépriser  Tan- 
cien  régime  avec  ses  rois  et  ses  intendantxs, 
et  de  professer  la  souveraineté  du  peuple  ; 
nous  sommes  contre-révolutionnaires,  si  c'est 
Têtre  que  de  haïr  le  fanatisme,   le  fédéra- 
lisme. Tanarchie  et  de  vouloir  la  liberté,  Vé- 
Î;alité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
0  r^ne  des  lois:  nous  sommes  contre-révo- 
lutionnaires, si  c  est  l'être  que  de  désirer  la 
punition    des    dénonciateurs    sans    preuves 
qui,    nouveaux   prêtées,    prennent   tous    les 
masques  pour  agiter  leur  patrie  et  pêcher 
en  eau  trouble  ;  en  un  mot  nous  voulons  la 
République  une  et  indivisible,  la  liberté  et 
l'égalité. 

((  Voilà,  législateurs,  nos  sentiments  ; 
comptez  sur  notre  courage  à  les  défendre, 
ce  n  est  point  la  première  fois  que  les  ppu> 
pies  de  ce  pays  ont  combattu  pour  leur  li- 


(t;  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  hHi. 
—  ProciS'verhaux  de  iaConvsnlion,  tome  17,  psfe  iiî^ 
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bcrtë,  maintenant  ils  en  jouissent  et  la  sou- 
tiendront jusqu'à  la  mort. 

«  A  notre  séance  permanente  du  18  du 
raois  de  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Képubli- 
ç^ie   française,  une  et  indivisible. 

c<  ie  conseil  général  de  la  ville  de  BailleuL 

<€  Signé  :  B.  Caboche-Vieren,  maire; 

L.    Declebcq,   secrétaire 
général,  n 

(Lia  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la   commission  des  Six.) 

31®  Adresses  des  assemblées  primaires  du 
canton  de  Beaumont,  district  de  Nemours, 
et  du  canton  de  Prisehes,  district  d*Aves- 
fies  (1),  par  lesquelles  elles  déclarent  qu'elles 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la   commission  des  Six.) 

32®  Adresse  des  administrateurs  du  dis- 
trict d'Hazebrouck  (2),  par  laquelle  ils  écri- 
vent que  la  Constitution  a  été  unanimement 
acceptée  dans  ce  district  ;  l'acceptation  a  été 
smivio  de  ehants,  de  danses  et  de  décharges 
d'artillerie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le tifi.) 

33®  Pétition  au  nom  du  citoyen  Louis-Fran- 
çois Chambray  (3),  qui  se  plaint  d'avoir  été 
déclaré  émigré,  lorsque  la  maladie  dont  il 
a  été  attaqué  l'a  Riis  dans  l'impossibilité 
physique  de  rentrer  en  France  au  temps  pres- 
crit par  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

34®  Pétition  des  citoyens  des  communes  de 
Voitqueville  et  de  Bec-Thomas,  département 
de  l'Eure  (4),  par  laquelle  ils  se  plaignent 
des  dommages  occasionnés  par  un  orage  et 
demandent  la  permission  de  ramasser  les 
herbes  du  parc  de  Bec-Thomas  pour  suppléer 
aux  fourrages  qui  leur  manquent  pour  leurs 
bestiaux. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  d'aliénation.) 

35®  Adresse  des  citoyens  officiers  munici- 
paux de  Pont-Saint-Pierre  (6),  qui  se  plai- 
fnent  de  ce  que  le  tribunal  du  district  de 
louviers  contrarie  par  ses  jugements  le  zèle 
avec  lequel  ils  ont  maintenu  l'exécution  de 
la  loi  du  4  mai  dernier. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation.) 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention^  tome  17,  p.  121. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  de  Lcveaux,  ii*  53,  p.  di4. 
i.«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  il. 
pa^6  lâl. 

<3i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  17,  p.  121. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lomo  17,  p.  lil. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  122. 
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La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale  renvoie  aux 
représentants  du  peuple  près  les  départe- 
ments de  l'Eure  et  du  Calvados  la  pétition 
du  citoyen  Qabritl-Charles  Hauvel,  l'un  des 
administrateurs  du  département  de  l'Eure 
qui  ont  obéi  au  décret  qui  les  traduit  à  sa 
barre,  pour  y  avoir  tel  égard  qu'ils  jugeront 
convenable.    » 

Un  membre  annonce  que  les  sociétés  popu- 
laires des  cantons  de  Beaulieu,  de  Meymac 
et  de  Collonges,  département  de  la  Corrèze, 
félicitent  la  Convention  sur  les  journées  des 
31  mai.  l®'  et  2  juin,  et  informent  cette 
Assemblée  que  tous  les  citoyens  sont  disposés 
à  accepter  la  Constitution  et  jurent  haine 
aux  fédéralistes.  Elles  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  et  celle  de  Mey- 
mac ajoute  que  malgré  que  son  département 
ait  des  députés  en  arrestation,  l'opinion 
publiaue  n  y  a  pas  dévié  ;  que,  s'ils  sont 
coupables,  on  verra  avec  satisfaction  leur 
punition  ;  que,  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ren- 
treront dans  la  société  à  l'abri  des  n 
ches  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Roberl-Thomns  Liiidel,  secrétaire,  donne 
encore  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions suivantes  : 

3G®  Pétition  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin  (3),  qui 
dénoncent  un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Khin  leur  enjoi- 
gnant, sous  peine  de  trahison  envers  la  pa- 
trie et  d'être  mis  hors  la  loi,  de  fournir  une 
q^uantité  considérable  de  grains  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée.  Ces  administrateurs  se 
plaignent  d'une  pareille  injonction,  à  la- 
quelle ils  sont  dans  l'impossibilité  d'obéir, 
puisque,  d'après  les  visites  domiciliaires  et 
recensement  fait,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  mai,  il  est  constaté  que  le  département  ne 
renferme  pas  une  quantité  suffisante  de 
grains  pour  faire  attendre  la  récolte. 

Les  administrateurs  demandent  que  la 
Convention  annule  l'arrêté  de  ses  commis- 
saires. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

37®  Lettre  du  représentant  Dentzel,  com- 
missaire près  Varmée  du  Rhin,  par  laouelle 
il  rend  compte  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  cette  armée  et  envoie  :  1®  les  pro- 
cès-verbaux de  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
différentes  divisions  lors  de  cette  accepta- 
tion ;  2®  la  lettre  du  général  Beauharnais  ; 
3®  l'adresse  des  soldats  de  l'armée  du  Bhin 


(1)  En  VabsencG  de  tout  renseignement,  nous  avons 
dû  nous  borner  à  insérer  tout  simplement  le  décret, 
»ans  autre  explication,  tel  qu'il  tij^ure  aux  Procès-ver" 
baux  de  la  Convenliou,  tomo  17,  pa^'c  122,  et  daos  la 
Collection  Baudouin,  tome  31,  pa^e  1%. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juillet  1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  122. 

(3)  Auditeur  national,  o*  306,  page  1  et  Procès-ver^ 
baux  de  la  Convention   toutv  ^7,  page  122. 
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à  la  Convention  nationale  ;  ces  piècee  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

«Landau,  le  20  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  Képublique  française  une  et 
indivisible. 


«Citoyens  mes  collègues, 

«  C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction 
que  je  vous  rends  compte  de  la  fête  à  jamais 
mémorable  qui  eut  lieu  le  14  de  ce  mois  à 
l'armée  du  Rhin. 

J'avais  averti  le  citoyen  général  Beauhar- 
nais  que  je  me  rendrais  à  l'armée  pour  y 
proclamer  la  nouvelle  Constitution. 

«  L'armée  en  bataille  devant  le  camp,  j'y 
fus  reçu  avec  tous  les  témoignages  d'amour 
que  peut  donner  un  peuple  libre  à  ses  repré- 
sentants ;  et,  après  ravoir  disposée  par  un 
discours  énergique,  je  fis  lecture  de  la  Cons- 
titution ;  soudain  un  cri  unanime  s'éleva  au 
sou  d'une  salve  générale  de  l'artillerie  pour 
jurer  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  Je  parcourus  les  rangs  et  y  remarquai 
partout  l'allégresse  la  plus  vive  et  la  plus 
éclatante,  les  cris  de  :  Vive  la  Républtqite, 
furent  mille  fois  répétés  avec  cet  enthou- 
siasme pur  et  vrai  de  nos  frères  les  sans-cu- 
la  Constitution  et  la  Convention  nationale/ 
lottes,  mais  ils  furent  presque  effacés  par 
ceux  :  A  Mayencet  à  Mayencel  Allons  déli- 
vrer nos  frères/  Je  promis  à  nos  braves  guer^ 
riers  que  dans  peu  leur  vœu  serait  rempli 
et  gue  je  partagerais  leurs  travaux  et  leur 
gloire. 

ic  Je  ne  puis  non  plus  que  vous  donner 
les  plus  peaux  témoignages  du  général 
Beaunarnais,  qui  possède  au  plus  haut  point 
l'eslime  et  la  confiance  de  son  année  et  qu'il 
mérite  d'autant  plus  par  ses  talents  mili- 
taires et  son  patriotisme  éprouvé.  La  Con- 
vention nationale  peul  être  rassurée  sur  le 
sort  de  nos  braves  frères  enfermés  à  Mayence: 
la  journée  d'hier,  dont  le  général  nous  rend 
compte  dans  sa  lettre,  est  un  heureux  com- 
mencement pour  nous  acheminer  à  leur  dé- 
livrance. 

«  Le  général  Clarck,  chef  de  Tétat-major, 
nommé  a  cette  place  provisoirement  jmr  mes 
collègues,  s'est  distingué  dans  cette  iournée 
par  son  activité  ;  il  i»st  instant  que  la  Con- 
vention nationale  confirme  cette  nomination 
provisoire  pour  assurer  le  service  et  le  sort 
de  cette  armée.  | 

«  Je  joins  à  celle-ci   l'extrait   du  journal   . 
de  l'armée  du  Rhin  du  10  juillet.  Dans  peu 
de   iours  je  voue  ferai  un  rapport  diHaillé 
de  Vorganisation    du    district    de    Landau.   • 
Mon  collègue  Ruamps  et  moi  parcourons  les  ' 
bataillons  et  enflammons  le  courage  de  nos 
braves  frères  d'armes  ;  j'o.se  espérer  de  leur 
ardeur  que  bientôt  nous  pourrons  vous  don- 
ner la  nouvelle  de  la  délivrance  de  Mayence. 

«  Le  représentant  du  peuple  près 
Varmée  du  Rhin  et  pour  Porgani- 
êatian  du  district  de  Landau, 

u  Signé  :  DsMTZXli.  » 


J  Archives  nêiionaUs,  Carton  G  i60,  dosiier  559. 
"  l*r0€èS'9erbtÊttx  4e  la  Convention,  tome  17»  p.  Ht. 
Auliird  :  actes  et  correspùndance  dn  CamUé  de  Salut 
puMie,  tome  Û,  page  316. 


Tableau  de  ce  qui  s^est  passé  au  eamp  ei'/o- 
crim^  le  14  juillet  Î7i)3^  Van  II  de  la  Hr" 
pttbhque  française. 

«  Tous  les  bataillons  du  camp  ont  pris  Ir^ 
p^rmes  à  6  heures  du  soir  et  se  sont  ran^s  on 
bataille  sur  la  droite  du  camp  :  les  dragons 
du  4*  régiment  et  la  gendarmerie  nationale 
occupaient  la  gauche.  Le  général  Perrier  est 
arrivé   avec  son  état-major  et  les  deux   ft:^- 
néraux  de  brigade  au  centre  du  carré  que  for- 
mait l'armée,  et  après  avoir  appelé;  par  un 
ban,  la  troupe  à  l  attention  et  au  silence,   le 
commissaire  des  guerres  a  fait  à  très  haute 
voix  lecture  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ainsi  que  de  l'acte  constitutionnel  dé- 
crétés par  la  Convention  nationale  le  35  juin. 
«  Cette  lecture  a  été  écoutée  avec  l'atten- 
lion  que  commandent  l'intérêt  et  le  dévoue- 
ment. A  peine  a*t-elle  été  finie  que  des  orÎB 
mille  fois  répétés  die  :  Vive  la  Constitutiop  ! 
Vive  la  République  une  et  indivisible!  Virr 
la  Convention  fiatiotinlcy  ont  fait  retentir  les 
forêts  qui  nous  a  voisinent  et  ont  pu  porter 
la  terreur  et  le  désespoir  dans  les  camps  des 
despotes  qui  nous  environnent.   A  peine  les 
solaats  républicains  ont  pu  tempérer  un  ins- 
tant leur  ardeur  pour  écouter  leur  général 
républicain  Ferrier  qui  jouit  de  tout  leur 
amour  et  de  toute  leur  confiance. 

«  Défenseurs  de  la  liberté  »,  nous  a  dit 
00  général.  «  votre  enthousiasme  prouve  as- 
'A  sez  que  la  Constitution  que  vient  de  nous 
((  donner  l'auguste  Convention  nationale  est 
«  reçue  par  vous  comme  une  divinité  tutë- 
«  laire  qui  va  enfin  établir  la  République  sur 
•<  des  bases  inébranlables.  Tous  les  efforts  des 
tyrans  viendront  échouer  contre  elle  ;  elle 

sera  le  tombeau  des  anarchistes Jurons 

de  la  défendre  partout,  contre  tous  et  de 
"  tous  nos  noyens,  de  lui  donner  jusqu'à  la 
«  dernière  goutt-e  de  notre  sang,  cie  la  faire 
>(  triompher  et  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
:«  frir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre  atteinte; 
jurons-le  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté 
auquel  nos  dignes  représentants  viennent 
«  de  donner  les  racines  les  plus  profondes.  » 
«  L'ardeur  do  prêter  un  serment  gravé 
dans  tous  les  cœurs  no  fait,  des  10«000  voix, 
(|u'un  seul  son...  le  même  cri  s'élance  :  Nou* 
If  jurons/  vivre  libre  ou  ia  mort,  la  Conven- 
tion, la  liberté,  Tégalité,  la  République  une 
(f  indix'isible, 

«  Une  musiçiue  guerrière  accompagne  c«»s 
cris,  l'artillerie,  la  mousqueterie  y  joignent 
leurs  terribles  aocentu.  Le  transport  est  gé- 
néral ;  c'est  la  fête  des  cœurs!  Les  chapeaux 
Kont  en  l'air,  les  cris  redoublent,  l'armée  de- 
monde  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  la  Con- 
vention pour  lui  peindre  les  sentiments  qui 
l 'animent  ;  on  se  sépare  avec  regret  :  têos 
voudraient  marcher  à  l'ennemi  pour  avoir 
une  offrande  à  faire  à  la  nouvelle  divinité. 

(f  Ces  défenseurs  inébranlables  de  la  li- 
i«»rté  ont  défilé  devant  le  général,  le  répu- 
blicain Ferrier,  son  nom  se  mêlait  parmi  eux 
à  ceux  de  lilierté,  de  République  :  Vive  Fer- 
rier^  disaient  ils,  général,  comptez  sur  nous, 
comme  nous  comptons  sur  vous,  et  ça  ira.  >» 

Extrait  du  journal  de  Vannée  du  Rhin 
en  daie  du  J  J  juillet  179$. 

R  Au  quartier  général,  à  Steckcnfeld 
M  L'armés  du   Rhin  a  pris    les  armes  le 
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14   juillet^  pour  célébrer  rachèvement  de  la 
Constitution.    Le    citoyen    repii^Bantant    du 
peuple,  Dentzel,  a  lu  TActe  constitutionnel  en 
prémnee  de  l'armée.  A  la  fin  de  la  lecture, 
une  aalve  générale  de  Tartillerie  du  camp  et 
de  toufi  leB'Oorpa  détachés,  a  servi  de  signal 
pour  l'expression  de  toutes  les  volontés,  qui 
toutes  ont  été  manifestées  par  une  joie  uni- 
veraoUe  et  par  les  cris  multipliés  de  :  Vive 
Ui   Eépubliquel  Vive  la  Consiitulionf  Le  ci- 
toyen Dentzel  s'est  adressé   aux  généraux, 
aux  officiers  civils  et  militaires  qui  Tentou- 
raient,  et  qui  unissaient  leurs  acclamations 
à.  celle  de  toute  la  troupe,  et  il  a  prononcé  un 
discours  conçu  en  ces  termes  : 


«  Le  général  en  chef  Beauharnais  lui  a  ré- 
pondu : 

((  O'est  aviec  enthousiasme  que  l'armée  du 
<c  Afain  a  vu  sortir  des  orales  de  la  Eévolu- 
c<  tion  une  Constitution  libre  et  républi- 
<(  caine,  fondée  sur  les  bases  de  la  Déciara- 
c(  tion  des  (droits.  Elle  sait  qu'il  n'appartient 
«  qu'au  peuple  souverain,  exprimant  son 
«  vœu  légalement  dans  les  assemblées  pri- 
<(  maires,  de  sanctionner  eet  immortel  ou- 
((  vrage  ;  mais  les  républicains,  armés  sur  la 
«  rive  du  Rhin  pour  Tindépendance  de  leur 
a  pays,  armés  pour  protéger  l'établissement 
<(  de  leur  gouvernement,  expriment  avec  con- 
«  fiance  un  sentiment  qui  s'accorde  avec  le 
u  vœu  qu'ils  émettraient  s'ils  n'étaient  pas 


„ , __  pouvoir 

((  alors  mettre  à  leur  tour  leurs. noms  au  bas 
((  de  cet  acte,  conservateur  de  leurs  droits, 
((  et  de  l'y  mettre  au  pied  des  remparts  de 
((  M»v«nee.  assoeié  par  eux  à  l'indivisibilité 
((  de  la  Republique.  » 

a  Pour  copie  : 

«  Lr.  général  en  chef, 
u  Signé  :  Alexandre  Bsauhaenais.  )) 

La  division  de  Varmée  du  Bas-Rhin  com- 
mandée par  le  citoyen  général  Ferrier^  à  la 
Convention  nationale. 

Ci  Au  camp  d'Ioorim,  le  15  juillet  1793, 
l'an  n  de  la  République. 

«  Représentants, 

«  Nous  l'avons  enfin  re^ue  cette  Constitu- 
tion quo  nos  cœurs  désiraient  depuis  si  long- 
temps. Bes  scélérats  qui  siégeaient  parmi 
vous  avaient  retardé  ee  sublime  présent  par 
les  entraves  journalises  qu'ils  mettaient  à 
vos  travaux.  Vous  eûtes  le  courage  de  les 
frapper  de  Tanathème  du  peuple  le  31  mai. 
Depuis  ce  jour  nous  avons  été  certains  du 
salut  de  la  patrie.  Le  crime,  l'anarchie  ont 
fui -avec  c^n  mandataires.  La  philosophie,  la 
sagecNie  sont  venues  siéger  parmi  vous,  elles 
veue  ont  dicté  cette  Constitution^  simple 
comme  la  nature  dont  elle  dérive. 

(f  Nos  droits,  nos  devoirs,  la  vertu,  le 
crime,  le  ohâtiment,  la  récompense,  tout  y 
est  buriné  par  le  Dieu  de  la  liberté,  tout  est 


à  la  portée  de  l'intelligence  la  plus  ordi- 
naire... Représentants,  depuis  deux  ans 'nous 
combattons  les  despotes  eoalisés  contre  la. li^ 
berté  ;  le  besoin,  la  volonté  d'être  libres 'nous 
ont  tenu  lieu  de  Constitution  et  de  lois,  con- 
vaincus que  vous  vous  occupiez  du  bonheur 
de  la  République  nous  ne  pensions  qu'à  la 
défendre  :  nous  avons  presque  toujours  écrasé 
les  esclaves  :  que  sera-ce  désormais  ? 

(I  Représentants,  une  victoire  éclatante  est 
la  couronne  civique  que  noua  eapérons  pou- 
voir bientôt  vous  offrir;  nous  ne  jurons  pas 
de  vaincre  ou  de  mourir,  nous  vaincrons  !  le 
génie  de  la  liberté  le  jure  avec  nous  et  notre 
amour  pour  la  Constitution  nous  est  un  sûr 
garant  des  plus  brillants  succès  !  Frappez  les 
scélérats  qui  secouent,  dans  l'intérieur,  le 
flambeau  cie  la  .guerre  civile.  Quekque  soient 
leurs  cris  de  ralliement,  dites-leur  que  nous 
ne  reconnaissons  d'anarchi&tes,  de  contre-ré- 
volutionnaires que  ceux  qui  portent  atteinte 
à  rindivisibilité  de  la  République,  quUné- 
hranlable  dans  ses  principes,  l'armée  se  réur 
nira  toujours  à  la  Convention  pour  éoraser 
les  despotes  et  les  traîtres,  Leurâ  complices 
qui,. dans  l'espérance  vaine  et  atroce  de  nous 
donner  des  fers,  cherchent  à  nous  replonger 
dans  l'anarchie  dont  vous  venez  de  nous  ti- 


rer. 


((  Vaincre,  terrasser  les  ennemis  quelcon- 
ques delà  République  une^t  indivisible,  voilà 
notre  serment  :  nous  ne  serons  pas  parjures.  » 
(A^iplaudisiementi,) 

Suivent  les  signatures  des  officiers  et  ious- 
officiers  des  5*  bataillon  de  l'Ain,  67*  régi- 
ment,  4*  bataillon  du  Bas-Rhin,  V  et  ^  ba- 
taillons du  75*  régiment,  i*'  haiaillon  des 
Pyrénées-Orientales,  T  bataillon  du  40^  régi- 
ment, 5*  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  5*  ba- 
taillon de  la  Haute-Saône,  i'®  compagnie 
franche  de  la  Dordogne,  ^  bataillon  de  la 
Charente-Inférieure,  IV  bataillon  dUnfante- 
rie  légère,  2*  de  chasseurs  à  cheval,  4*  régi- 
ment de  dragons. 

mention  honorable  et  l'insertion,  par  extrait, 
de  ces  pièces  au  Bulletin^  rend,  sur  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  le  décret  sui- 
vant (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Dent- 
zel, commissaire  à  Tarmée  du  Rhin  ;  sur  la 
proposition  d'un  membre,  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  public  fera,  dans  la  journée  de 
demain,  un  rapport  sur  les  nominations  d'of- 
ficiers généraux  faites  le  19  mai  dernier  par 
les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Rhin.  » 

38"  Lettre  du  gé?iérnl  Alexandre  Beauhar- 
nais, par  laquelle  il  informe  la  Convention 
d'un  avantage  remporté  par  les  troupes  de*  la 
République  sur  les  ennemis  postés  près  de 
Landau  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Collection  Bandouin,  tome  31»  page  196  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  123. 

(2)  Procèsrverbaux  de  la  CcnuentUn,  t.  17,  p.  123. 
—  Supplément  au  Bullelin  de  la  Convention,  du  ±3  ynl 
lct.1193. 
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Lettre  du  général  Alexandre  Beauharnais, 
chef  de  Vamiée  du  Rhin,  datée  du  quartier 
général  de  Landau^  le  20  juillet  1793,  à  la 
Convention  nationale, 

«  Je  vous  préviens,  citoyens  représentants, 
que  j'ai  quitté  hier  19,  dans  la  nuit,  la  posi- 
tion des  hauteurs  de  Menfeld,  pour  aller 
prendre  une  position  près  de  Landau,  et 
attaquer  en  même  temps  l'ennemi  établi  aans 
les  environs  de  cette  place.  J'ai  dirigé  l'ar- 
mée sur  6  colonnes,  dont  3  étaient  destinées 
à  de  fausses  attaques  ;  l'objet  principal  oue 
je  m'étais  proposé  était  de  m'emparer  des 
gorges  d'Auwciler  et  des  hauteurs  de  Franck- 
Veiler,  qui  sont  en  avant  de  ces  gorges,  et 
où  l'ennemi  était  fortement  retranché. 

«  Tout  a  réussi  suivant  mes  vœux  ;  le  géné- 
ral Arlandes,  avec  la  brigade  du  13*  régiment 
d'infanterie,  s'est  emparé  de  la  gorge  d'Au- 
weiler  ;  le  général  Meynier.  avec  la  brigade 
du  67*,  a  occupé  dans  le  même  temps  Alber- 
viller  et  les  ramifications  des  gorges  qui  y 
conduisent;  l'avant-garde,  conouite  par  les 
généraux  Landremont,  Loubat  et  Delmas,  a 
repoussé  avec  perte  les  ennemis  des  hauteurs 
de  Franckweiler,  qui  étaient  tardées  par  des 
émigrés  et  le  corps  franc  de  Wurmser  ;  le  gé- 
néral Gilot,  sorti  avec  3,000  hommes  de  la 
brave  garnison  de  Landau,  destiné  à  occuper 
les  ennemis  vers  le  bois,  a  obtenu  aussi  des 
succès  dans  cette  partie  ;  les  fausses  attaques 
du  corps  d'armée  du  général  Ferrière,  et  des 
brigades  dos  généraux  Laf ayette  et  M^uillet, 
sur  plusieurs  points  des  lignes  de  la  Queich, 
ont  fait  une  diversion  très  utile  à  mes  atta- 
ques véritables,  en  leur  faisant  évacuer  les 
villages  de  Belheim,  Eintelsheim  et  Otters- 
heim  ;  partout  les  ennemis  de  la  République 
ont  été  repoussés  avec  perte  ;  ils  ont  laissé, 
contre  leur  coutume,  la  terre  couverte  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés.  Nous  leur 
avons  fait  des  prisonniers,  et  emporté  plu- 
sieurs redoutes,  sans  canons  il  est  vrai,  mais 
où  nos  braves  soldats  ont  trouvé  du  pain, 
des  surtouts  et  différentes  munitions. 

«  Cette  journée  heureuse,  puisçivie  les  trou- 
pes de  la  népublique  ont  rempli  avec  succès 
ce  que  je  m  étais  proposé,  promet  de  plus 
grands  avantages.  Mes  relations  avec  l'ar- 
mée de  la  Moselle  sont  maintenant  établies 
par  le  pays  des  Deux-Ponts,  et  le  courage  des 
républicains  oui  composent  l'armée  du  Rhin 
est  garant  qu  elle  se  rendra  de  plus  en  plus 
digne  de  la  confiance  publique,  en  remplis- 
sant les  engagements  que  sa  position,  sa  force 
et  l'intérêt  d'une  grande  ville  assiégée  lui 
ont  fait  contracter  envers  la  patrie.  Je  ut*. 
peux  pas  encore  non  plus  vous  parler  avec 
détafl  deA  actions  particulières  qui  mérjtcnt 
l'attention  des  représentants  du  peuple*;  qui 
appellent,  dans  un  pays  libre,  la  reconnais- 
sance nationale,  mais  ma  première  lettre  en 
fera  mention. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  de  nouveau  l'hom- 
mage de  la  fidélité  de  tous  les  républicains 
de  T'armée  du  Rhin  à  la  République  une  et 
indivisible,  de  leur  attachement  à  la  Consti- 
tution, et  de  leur  reconnaissance  pour  les 
estimables  législateurs  auxquels  ils  la  doi- 
vent. (Àpplaudiêiementtt,) 

«  Le  général  en  chef  de  Varmée  du  Rhin, 
«  Signé  :  Alexandre  Beauharnaii.  m 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comité 
de  Salut  public.) 

39^  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  d^  ia 
guerre,  par  laçuelle  il  fait  passer  à  1&  Oon- 
vention  Vextratt  de  la  lettre  suivante  (1),  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  général  Sépher» 

Extrait  d^une  lettre  du  général  Sépher  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  d'Evreujc,  U 
22  juillet  179S,  Van  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Samedi  dernier,  environ  midi,  4  officiers 
de  volontaires  nationaux  du  Calvados,  dont 
2  se  disaient  hérauts-d'armes,  arrivèrent  au 
quartier  général,  conduits  par  un  détache- 
ment de  mes  avant-postes  ;  ils  étaient  précé- 
dés d'un  trompette  et  escortés  par  trois  dra- 
gons de  la  Manche.   Ces  individus  étaient 
porteurs  d'une  masse  d'exemplaires  de  cer- 
taine proclamation  faite  par  les  chefs  de  œt 
attroupement  qualifié  d'armée.  Un  d'eux  me 
remit  une  lettre  de  Wimpfen,  qui  ne  fait 
qu'ajouter  à  ses  crimes.  En  voici  copie  : 

u  Lisieux,  le  19  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Le  général  Félix  Wimpfen  au  général 
commandant  Varmée  parisienne ,  salut, 

«  Voulez-vous  la  guerre  civile  7  avancez.  Ne 
«  la  voulez-vous  pas  ?  n'enfreignez  pas  le  ter- 
((  ritoire  du  Calvados.  Sous  peu  l'on  s'expU- 
«  quera  ;  en  attendant,  lisez  la  proclamation  ; 
(c  j  ai  voulu  prévenir  de  grands  malheurs,  ks 
<(  voudriez- vous  faire  naître  f 

c(  Le  général  Félix  WiilPFBir.  » 

u  J'assemblai  de  suite  mon  conseil,  auquel 
présidèrent  les  représentants  du  peuple,  as- 
sistés de  deux  de  leurs  collègues  (les  citoyens 
Lccointre  et  Lavallée)  nouvellement  arrivés. 
Les  prétendus  députés  furent  interrogés  par 
le  citoyen  Lindet  et  par  différente  membres 
du  conseil  ;  ils  développèrent,  par  leurs  ré- 
ponses, l'excès  d'égarement  où  les  che&  de  la 
coalition  les  avaient  plongés,  et  reconnais- 
sant leur  erreur,  au  moins  en  apparence,  ils 
finirent  par  exprimer  la  soumission  la  plus 
parfaite  à  la  Convention  nationale,  et  le  dé- 
sir le  plus  ardent  de  venger  la  République, 
de  se  venger  eux-mêmes  contre  les  auteurs  de 
leur  égarement. 

<(  D'après  ces  démonstrations,  les  représen- 
tants du  peuple  et  le  conseil  furent  d  avis  de 
renvoyer  avec  fraternité  les  prétendus  dépu- 
tés, et  je  les  fis  conduire  le  lendemain  par 
un  détachement  au  delà  de  mes  premiers 
avant-postes.  Si  leur  retour  est  sincère,  douk 
pensons  tous  que  cette  conduite  à  leur  égard 
ne  peut  qu'opérer  le  meilleur  effet  sur  le  reste 
de  leurs  compagnons  d'armes.  Quant  à  l'im- 
pudent auteur  de  la  lettre,  je  me  suis  réservé 
de  lui  répondre  en  bon  républicain,  si  j'ai 
l'avantage  de  le  rencontrer.  A  l'égard  de  sa 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  t.  11,  p.  123  et 
ItuiUtiu  de  la  Conveniiên  du  ±i  Juillet  1193. 
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proclamation,  c'est  dans  Gaen  même  que  nous 
en  ferons  l'usage  qu'elle  mérite.  (Applavdis' 
sentent  9») 

«  Signé  :  Bépher.  » 

Un  niembre  (1),  indigné  de  ce  que  le  général 
français  a  traite  avec  un  chef  de  brigands 
tel  que  Wimpfen,  demande  que  sa  conduite 
soit  improuvëe. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  da  jour  sur 
cette  proposition,  elle  décrète  ensuite  Tinser- 
tion  de  cette  lettre  au  Bulletin  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

40"  Lettre  du  représentant  Alhitte,  commis- 
saire près  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il 
rend  compte  des  moyens  employés  pour  em- 
pêcher la  jonction  des  Marseillais  et  des 
Kimois  avec  les  révoltés  de  Lyon^  de  la  prise 
du  Pont-Saint-Esprit  et  de  l'évacuation  d'A- 
vignon et  d'Orange  par  les  rebelles  marseil- 
lais. Il  fait  passer,  en  outre,  un  grand  nom- 
bre de  pièces  qui  serviront  à  faire  connaître 
les  coupables  auteurs  des  troubles  et  invite 
l'Assemolée  à  décréter  que  les  administra- 
teurs qui  ont  levé  des  forces  départementales 
supporteront  les  frais  qui  ont  accompagné  et 
SUIVI  ces  opérations  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Albitte,  représentant  du  peuple  près  V armée 
des  Alpes,  délégué  par  ses  collègues  à  celle 
commanaée  par  le  général  Carteaux,  à  la 
Convention  nationale, 

a  Pont-Saint-Esprit,  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

M  Citoyens  mes  collègues, 

u  Je  vous  ai  dénoncé  il  y  a  déjà  longtemps 
le  lien  qui  unissait  la  plus  grande  partie 
des  administrations  du  midi  et  qui.  nous  me- 
nant à  la  féodalité  par  la  route  au  fédéra- 
lisme, comblait  d'espérance  les  contre-révo- 
lutionnaires. Les  suites  de  la  iournée  du 
31  mai  ont  dû  vous  convaincre  de  la  vérité 
de  mes  observations  ;  cette  journée  a  servi  de 
prétexte  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  pour  lever  l'étendard  de  la  révolte  ; 
on  dit  que  les  soldats  normands  du  traitre 
Wimpfen  et  des  amphitryons  Buzot,  Gua- 
det,  etc,  marchent  sur  votre  ville,  le«  Lyon- 
nais nourrissent  complaisamment  le  même 
projet  :  il  ne  leur  manque  que  la  cocarde 
blanche  et  du  courage. 

«  Une  phalange  marseillaise  allait  se  join- 
dre à  eux  et  se  recruter  de  tous  les  aristocrates 
qui  l'attendaient  à  son  passage,  les  Nîmois 
s  étaient  emparés  du  Pont-Saint-Esprit,  leur 
autorité  départementale  érigée  en  nouvelle 
République  eantonière  une  et  indivisible  ne 
reconnaissait  plus  ni  Convention,  ni  décrets 
avec  sa  force  insurrectionnelle,  gouvernée  par 
les  Rabaut,  les  Yigier,  les  Saint-Yincent,  les 
Qriolet,  Meynier,  Caylet,  Noailles,  Seigier, 
Gides  et  Rigal,  elle  avait  établi  dans  cette 
place  une  garnison  par  souscription,  elle  était 

(i)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  309,  p.  !t92. 

(i)  Archives  nationales, Q^rlon  AFii  183,  plaquette  1513, 
pièce  9  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  1S3. 


commandée  par  un  ci-devant  lieutenant-colo- 
nel d'un  bataillon  de  ce  département  nommé 
Marignac  et  un  Cardo  ci-devant  sous-officier 
du  régiment  de  Bourgogne. 

«  On  avait  désarmé  tous  les  patriotes, 
chassé  les  bons  administrateurs  et  forcé  de 
fuir  les  Jacobins  dont  le  club  avait  été  muré  ; 
toutes  les  mesures  épient  prises  pour  y  résis- 
ter longtemps  et  protéger  la  course  des  enne- 
mis de  Paris.  Déjà  Avignon  et  Orange 
étaient  au  pouvoir  des  Marseillais  qui  y  ont 
tout  bouleversé,  donné  l'échantillon  des  cri- 
mes qu'ils  se  proposaient  de  commettre,  et 
mis  en  prison  plus  de  deux  cents  patriotes. 

«  Mes  collègues  et  moi  calculant  tous  les 
maux  qui  menaçaient  la  patrie  et  les  dan- 
gers de  laisser  s'opérer  la  jonction  des  Mar- 
seillais et  des  Nîmois  avec  les  révoltés  de 
Lyon,  nous  avons  pris  sur-le-champ  une  réso- 
lution dont  les  suites  ne  devront  jamais  vous 
être  désagréables,  quand  elles  ne  seraient  pas 
aussi  heureuses  que  nous  devons  l'espérer. 

«  Plusieurs  bataillons  de  l'armée  ont  été 
envoyés  pour  exécuter  notre  dessein  sous  les 
ordres  du  patriote  chef  de  brigade  Carteaux, 
un  des  officiers  que  nous  avons  promu  provi- 
soirement à  un  grade  qu'il  saura  bien  rem- 
plir. Le  point  de  réunion  était  à  Valence  ; 
j'ai  laisse  à  Grenoble  mes  collègues  Dubois- 
Cranoé  et  Gauthier  pour  contenir  les  Lyon- 
nais et  je  me  suis  rendu  d'après  leur  décision 
auprès  de  notre  petite  armée  anti-fédéraliste. 
Le  patriotisme  déjà  relevé  à  Valence  par  la 
réunion  des  assemblées  populaires  a  mis  le 

général  dans  le  cas  de  compter  sur  les  secours 
u  département  de  la  Drôme  qui  possède  dans 
Montélimart,  le  bourg  de  l'Unité,  Romans  et 
beaucoup  d'autres  villes,  bon  nombre  de  pa- 
triotes. 

c(  Après  avoir  proclamé  solennellement  la 
Constitution  dans  Valence  et  vu  les  autorités 
constituées  décider  qu*elle  serait  mise  en  déli- 
bération le  14  juillet  dans  toute  l'étendue  du 
département,  ce  qui  vient  d'être  fait  au  gré 
des  véritables  amis  de  la  patrie,  puisque  ce 
palladium  de  la  liberté  a  été  unanimement 
adopté,  je  suis  parti  avec  le  général  pour  re- 

i' oindre  notre  armée  campée  au  village  de  la 
'alud,  à  une  petite  lieue  du  Saint-Esprit, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  pour  couper 
tout  passage  aux  Marseillais  qui  s'avançaient 
comptant  sur  une  suite  de  victoires  et  de 
succès.  Doppet,  chef  de  la  légion  des  Allo- 
broges,  avec  300  hommes,  a  été  envoyé,  pour 
s'assurer  de  quelques  postes  voisins,  des  forces 
lui  ont  été  successivement  envoyées  par  le 

f général,  enfin  il  a  rendu  aux  Orangeais  leur 
iberté  ;  le  chef  de  la  légion  d'Aix,  émigré,  se- 
lon toutes  les  apparences,  et  quatre  de  ses 
officiers  de  fraîche  date  ont  été  faits  prison- 
niers et  sont  en  route  sous  sûre  garde  pour 
Grenoble. 

u  La  phalange  marseillaise,  dont  la  masse 
est  dans  Avignon,  y  a  sûrement  vu  rentrer  son 
avant-garde  qui,  jusqu'à  présent,  a  rebroussé 
chemin  sans  combat.  Doppet  nous  attend  à 
Orange  après  avoir  coupé  toutes  les  commu- 
nications avec  le  département  du  Gard  par 
le  Rhône  ;  et  nous,  après  avoir  su  jeter  quel- 
ques rayons  dans  la  ville  du  Saint-Esprit, 
par  le  secours  et  les  soins  de  plusieurs  dé- 
putés des  départements  de  l'Isère,  de  l'Ar- 
dèche,  de  la  Drôme  et  des  gardes  nationales 
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de^  ce- dernier,  ei?  épouraaté  les- traîtres' par  de 
sages  dispositions  politiques  et  militaires, 
nous  TOUS  écrivons  de  la  citadelle  de  cette 
ville,  que  le  scélérat  Marignao  a  évaoué  sans 
bruit  ainsi  que  6  à  700  hommes  soldés  par  le 
département  du  Gard.  Tous  les  traîtres  ont 
fui  ;  le  peuple  nous  a  reçus  avec  transport, 
les  pauvres  fugitifs  que  nous  avions  reçus 
dans  notre  armée  sont  rentrés  et  ont  versé 
des  larmes  délicieuses  en  revoyant  leurs 
pères,  leurs  mères,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. 

c(  Tandis  que  le  brave  Carteaux  faisait  ses 
dispositions  pour  pousser  plus  loin  nos  avan- 
tages, j*ai  suspendu  une  grande  partie  de 
radministraiion  du  district,  renouvelée  au- 
jourd'hui en  presque  totalité  par  des  patrio- 
tes ;  j'ai  également  suspendu  la  municipalité 
que  '  lee>  oitogivns» rassemblé»  ont  remplacée  hier 
dans  leurs  sections  ainsi  que  les  juges  do 
paix.  J'ai  fait  ouvrir  la  porte  do  la  société 
populaire   qui   a  été  solennellement  réinté- 
grée. Nous  prendrons  des  mesures  pour  nous 
assurer  des  principaux  conjurés,  ainsi  que 
des  hommes  les  plus  suspects  qui  seront  con- 
duits à  Montélimart  J'ai  répandu  avec  pro- 
fusion la  Constitution  qui  était  inconnue,  et 
la  lumière,  et  fait  les  arrêtés  et  proclamations 
dont  je  vous  envoie  ci- joint  copie  (1)  :  enûn 
i'ai  présenté  cette  Constitution  tant  aésirée 
a  nos  braves  soldats,  au  lieu  même  où  les 
ariatoerates  comptaient  sous  peu  crier  :  Vive 
le  roi  ;  elle  a  été  accueillie  par  eux  avec  trans- 
ports ;  il  ont  juré  de  la  défendre  jusqu'à  la 
mort  et  m'ont  pressé  vivement  de  faire  par- 
venir à  la  Convention  nationale,  qu'ils  ché- 
rissantj  l'expression  de  leurs  sentiments  dont 
vous  lires  le   procès-verbal   éneigique  écrit 
sur  le  champ  même  de  la  liberté,  et  sur  ie 
pommeau  de  la  selle  de  mon  cheval. 

«  Je  venais  de  faire  verser  le  vin  de  la  li- 
berté et  j'avais  à  peine  bu  à  la  ronde  avec  le 
général  et  nos  braves  soldats,  qu'un   allo- 
broge  couvert  do  sueur  est  venu  nous  annon- 
cer qu'Avignon  était  en  notre  pouv«.  ir,  aussi- 
tôt une  portion  de  notre  petite  armée  s'est 
mise  en  marche  pour  s'y  rendre,  le  reste  par- 
tira demain  avec  le  eénéral  et  moi.  J'emploie 
ce  jour-ci  à  rétablir  l'ordre,  à  consolider  l'or- 
ganisation   de   la   nouvelle   municipalité   et 
faire  désarmer   les  mauvais  citoyens  ;  nous 
laissoronsgarnison  dans  la cidatellv!  du Pont- 
Haint-Esprit,   des  bataillons  dos  gardes  na- 
tionales de  la  Drômo,  requis  par  nous,  nou.-» 
suivrons  de  pri\s  dans  notre  course  gui  sera 
dirigée  3o  manière  à  faire  rentrer  Marseille 
dans  le  devoir  et  à  se  réunir  après  l'avoir 
mis  à  la  raison  aux  forais  que  Duoois-Crancé 
préparc  pour  délivrer  les  patriotes  lyonnais 
du  joug  affreux  qui  les  opprime  et  à  soumettre 
la  ville  contre  révolutionnaire  par  excellence, 
«  On  dit  quo  les  rebelles  de  Lyon  se  prépa- 
rent à  faite  juger  les  patriotes  prisonniers 
qu'il»  ont   prtwcrits,   et  que  les   Marseillais 
emploient  toujours  la  guillotine  :  pour  moi 
je  fais  arrêter  tout  Lyonnais  ou  lAarseillais 
qui   peuvent  se   présenter  et  j'espère  qu'ils 
me  serviront  d'otages  assez  puissants  pour 


(!)  Voy.  cisprès  sui  aiineies  clo  la  sonnce,  ptM  3*iO 
!•  Lne  procUmAiton  d'Albitte  aux  soldat»  deTarmcè 
do  (t^néral  Cartels  ;  î*  une  proclamati.iii  drs  commis- 
«irat  h  Tannét  dM  Aip«i  aux  Mamiliait. 


arrêter  la  fureur  des  monstres  qui  on.^  jux 
la  oontrcrrévolution. 

«  Vous  devez  vous  figurer,  citoyens    oollé 
gués,  les  soins  qui  m'occupent  et  croire  qu'i. 
me  serait  impossible  de  vous  écrire  aveo  l'or- 
dre et  la  précision  que  la  multitude  d'occu- 
pations auxquelles  je  me  livre  m'interdiseo^ 
absolumebt.  Je  me  contente  donc  de  ftnir  ec 
vous  annonçant  que  je  joins  à  cette    lettre 
toutes  les  pièces  oui  peuvent  contribuer   a 
vous  éclairer  sur  la  véritable  situation    cU^*^ 
choses  et  sur  ma  conduite  qui  sera  toujourh 
celle  d'un  homme  dévoué  au  salut  de  La  pa- 
trie et  à  la  cause  du  peuple. 

«  Je  compte  vous  écrire  incessamment  d'A- 
vif^non  que  le  général  Carteaux,  sur  le  pa- 
triotisme duquel  vous  pouvez  compte  r,  va 
rendre  à  la  véritable  République  une  et  in- 
divisible. ^ 

«  Les  pièces  que  je  vous  envoie,  numérotées 
doivent  vous  faire  connaître  bien  des   cou- 
pables, je  demande  justice  d'eux  au  nom  du 
peuple,    partout    bon.    partout  brûlant    du 
saint  amour  de  la  liberté  et  de  L'égalité  et 
presque  partout  égaré  et  cruellement  trompé 
par  des  intrigants  et  des  scélérats  que  votre 
indulgence  enhardit  et  que  la  protection  que 
leur  accordent  plusieurs  d'entre  vous  met  au- 
dessus  de  toutes  les  lois. 

«  Occupez-vous  de  la  Vendée,  et  je  vous  as- 
sure que  ce  ne  sera  pas  encore  de  cette  année 
que  les  contre-révolutionnaires  du  Midi  eam- 
peront  sous  les  murs  de  Paris. 

ce  Je  vous  engage  aussi,  citoyens  ooUàffues. 
a  purger  les  armées  de  tous  ceux  de  Teunt 
chefs  qui  sont  indignes  de  leur  confiance,  et 
donnez*leur  si  vous  voulez  voir  vos  armes 
prospérer  et  la  République  assurée,  des  gé- 
j  néraux  sans  culottes  et  de  race  plébéienne 
j  tel  que  celui  avec  lequel  je  marche  et  qui  vous 
répond  de  contenir  dans  ce  pays  les  efforu 
des  malveillants. 

M  Je  vous  annonce  que  beaucoup  d^migrés, 
de  prêtres  réfractaires  sont  rentrés  dans  ces 
pays  ;  ils  sont  les  principaux  moteurs  des 
troubles  qui  nous  agitent  ;  je  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  vous  rende  compte 
de  l'envoi  des  lois  contre  les  émigrés  et  de 
celles  concernant  la  vente  de  leurs  biens  et 
qu'il  obéisse  au  décret  qui  lui  ordonne  de 
vous  rendre  compte  tous  les  quinze  jours  de 
leur  exécution  et  surtout  de  vous  représen- 
ter les  listes  de  ces  traîtres  pour  être  impri- 
mées et  répandues  dans  tous  les  dépsrte- 
mente,  je  ne  balance  pas  à  vous  déclarer  que 
ces  décrets  importante  sont  ici  ineonnus  ou 


a  rigueur  nécessaire  pour  rendre  ces  lois 
aussi  utiles  à  la  République  qu'elles  de- 
vr»ï«nt  l'être  et  nue  ses  liaisons  avec  le  per- 
fide Chassey,  un  des  principaux  instigateurs 
do  la  révolution  de  Lyon,  me  rendent  sus- 
pect. 

«t  Je  me  plains  amèrement  du  comité  de 
Halut  public  qui  n'a  point  donné  oonnsts- 
sanoe  à  I  Assemblée  des  lettres  que  nous  lui 
avons  écrites  et  qui  paraît  nous  avoir  oublié  • 
mais  rien  de  perdu,  nous  les  ferons  hnpri- 
mor.  *^ 

«  Le  temps  de  la  faiblesse  est  passé,  et  8*il 
se  prolon^ait  la  coalition  départenwitele 
reprendrait  de  nouvelles  forces. 
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c<   Je  demande  que  vous  déclariez  que  les 
administrateurs   des   départements   qui   ont 
levé  des  troupes  départementales  supportent 
dans  leurs  biens  les  frais  qui  ont  accompa- 
gne   et  suivi   oes   opéi^ions  contre-révolu- 
tionnaires,  Lyon  a  déjà  8  millions  de   dé- 
penses, le  département  du  Gard  a  déjà  plus 
de  six  cent  mille  francs  ;  le  peuple  qu'on  vou- 
laiit  égorger  doit-il  encore  payer  de  sa  sueur 
ses  bourreaux  ?  Si  oes  mêmes  administrateurs 
ont  la  lâcheté  de  sortir  de  leur  arrondisse- 
ment, qu'ils  soient  déclarés  émigrés  et  qu'ils 
soient  traités  comme  tels  dans  leurs  biens  et 
leurs  personnes. 

«  Signé  :  Albitte.  » 

«  Etat  des  pièces  que  je  vous  adresse  et 
dont  lecture  doit  être  faite  à  la  tribune  de  la 
Convention  : 

<c  1^  Lettre  de  Babaut-Saint-Etienne  aux 
citoyens  du  Gard  ; 

2^  Déclaration  des  députés  du  département 
du  Gard,  à  la  Convention  nationale  ; 

c(  3*^  Toutes  les  eoooununes  du  Gard  aux  re- 
présentants À  l'armée  des  Alpes  ; 

((  4^  Délibération  du  conseil  général  du 
Mont-Blanc  ; 

«  5^  L'Assemblée  représentative  du  Gard,  à 
la  Convention  ; 

«  60  

K  7®  Les  délégués  du  peuple  des  Hautes- 
Alpes  aux  soldats  ; 

ti  &*  Les  délégués  du  peuple  des  Hautes- 
Alpes  à  la  Convention  ; 

«  0°  Bajpport  sur  les  événements  de  Lyon 
fait  au  Conseil  général  ; 

«  10*^  Rétractation  du  district  d'Uzès  ; 

«  11**  Lettre  des  administrateurs  du  Gard  à 
leurs  concitoyens  en  leur  envoyant  la  Cons- 
titution à  accepter  ; 

«  12°  Rétractation  de  l'administration  du 
même  département. 

Vive  la  République,  Ça  ira. 

Robert- Themas  Lindet,  secrétaire,  com- 
mence la  lecture  de  la  lettre  de  Bahaut-Samt- 
Etienne,  merribre  de  la  Convention  nationale, 
aux  citojfens  du  département  du  Gard  ;  elle 
est  ainsi  conçue:  (1) 

(c  De  ma  retraite,  le  20  juin  179S,  an  II 
de  la  République  française. 

c<  C'est  du  sein  de  l'asile  que  j'ai  pu  me 
procurer,  que  i'écris  à  mes  concitoyens  r  ils 
ont  appris  l'attentat  commis  contre  la  re- 
présentation nationale,  la  proscription  des 
députés  pleins  de  vigueur  et  de  courage  qui 
s'opposaient  à  la  tyrannie  des  usurpateurs 
de  l'autorité  de  la  nation,  et  de  l'outrage  fait 
à  la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses 
représentants,  membres  de  la  commission  des 
Douze.  J'avais  employé  avec  elle  dix  jours 
d'existence  à  dévoiler  les  manœuvres  des 
conspirateurs,  à  les  déconcerter,  à  ranimer 
Tcsprit  public,  à  protéger  la  Convention,  à 
maintenir  les  propriétés  contre  les  fureurs  de 
l'anarchie  ;  la  commission  a  succombé  :  les 
conspirateurs   n'ont  pas  permis  qu'elle  fût 


(1)     i4r«A<v0f    nëHoMleSf    Carton    AFii    iS3,   pla- 
quette 1513,  pièce  10. 


entendue,  ils  ont  obtenu  qu'elle  serait  sup- 
primée de  peur  qu'elle  ne  révélât  le  complot 
qui  était  à  la  veille  d'être  exécuté,  ils  l'ont 
fait  proscrire,  et  mettre  ses  membres  en  état 
d'arrestation,  sans  qu'ils  eussent  été  enten- 
dus. 

«  Je  n'ai  point  obéi  au  décret  d'arresta- 
tion. Qui  peut  ignorer  en  France  de  quelle: 
manière  il  a  été  obtenu?  J'ai  secoué  le  joug 
des  tyrans  qui  tenaient  la  Convention  asser- 
vie, je  me  suis  soustrait  à  l'op{>re8sion,  ne 
pouvant  lui  résister,  et  je  me  suis  enfoncé- 
dans  une  retraite  obscure  en  attendant  Tins- 
tant  heureux  où  je  pourrais  voler  auprès  de 
mes  concitoyens  et  leur  offrir  le  tribut  de 
mon  expérience. 

«  Je  n'ignore  point  que  la  calomnie  m'a. 
noirci  auprès  de  quelques-uns  d'eux  ;  mais 
rhomme  public  qui  n'a  pas  le  courage  de  sa- 
crifier jusqu'à  sa  réputation  pour  servir  ses^ 
concitoyens,  n'est  pas  digne  de  ses  fonctions. 
La  calomnie  est  l'arme  perfide  dont  on  s'est 
servi  pendant  deux  ans  contre  les  représen- 
tants les  plus  purs,  afin  de  leur  ôter  la  con- 
fiance du  peuple  français,  et  de  la  livrer 
ensuite  à  des  hommes  pervers  qui  voulaient 
ensevelir  la  liberté  sous  les  décombres  de  l'a- 
narchie. Ce  malheur  n'arrivera  point,  grâce 
à  l'énergie  des  départements.  La  lioerté 
triomphera.  Les  Français  ne  permettront  paa 
qu'une  poignée  de  tyrans  s'empare  dans  la 
ville  centrale,  do  tout  le  pouvoir  national, 
et  laisse  dissiper  dans  une  effroyable  prodi- 
galité toute  la  fortune  publique.  Ils  ressen- 
tiront l'outrage  fait  à  leurs  représentants- 
par  une  commune  usurpatrice  oui,  depuis 
un  an,  tient  successivement  deux  lé^slaturea 
asservies,  qui  gouverne  par  des  tribunes  et 
Gommande  par  des  piques,  qui  retient  dans, 
ses  murs  les  députés  de  France  prisonniers, 
qui  les  abreuve  d'outrages  et  les  accable  de 
calomnie  et  qui,  fière  de  commander  à  la  ville 
populeuse  qu'elle  asservit,  aspire  à  donner 
des  lois  à  toute  la  France.  La  liberté  ne  périra 
point.  Les  Français  secoueront  le  joug  de  ces 
sociétés  extravagantes  où  le  fanatisme  aveu- 
gle est  aux  gages  de  l'anarchie  ;  où  l'hypocri- 
sie sectaire  trompe  le  peuple  pour  laisser- 
vir  ;  où  l'on  arrive  au  despotisme  par  les  sen- 
tiers de  la  populsirité  ;  où  l'on  prépare  la 
guerre  civile  en  excitant  les  citoyens  contre 
les  citoyens,  et  où  les  étrangers  soudoyés  ex- 
citent le  peuple  aux  plus  gra^ndes  folies  pour 
subjuguer,  par  ses  propres  fureurs,  une  na- 
tion que  toute  l'Europe  réunie  ne  pourrait 
vaincre. 

c(  Si  les  départements  ne  se  prononeent  pas 
avec  énergie,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  Lœ 
bons  citovens  de  Paris  les  attendent,  et^ 
béniront  leurs  libérateurs.  C'est  la  France 

Îui  doit  sauver  la  France.  Marseille  et 
.yon  se  sont  suffi  à  elles-mêmes  pour  écraser 
l'anarchie  ;  Paris  ne  peut  pas  se  suffire,  sa 
population  immense,  étrangère  à  elle-même, 
est  facilement  trompée,  égarée,  agitée,  portée 
à  tous  les  mouvements  qu'on  lui  inspire,  sans 
savoir  même  où  on  la  conduit.  On  l'échauffé 
par  de  fausses  terreurs,  on  la  soulève  pour 
du  pain,  on  Tabuse  en  la  flattant,  on  la 
trompe  en  l'enivrant  de  sa  prétendue  sou- 
veraineté, on  régare  par  l'orgueil  du  nom 
de  Paris  ;  et  telle  est  la  faiblesse  morale  de 
cette  masse  confuse,  eue  des  troupes  de  fem- 
mes y  font  la  loi,  et  font  fléchir  la  force  ar- 
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mée,  les  magistrats  et  les  autorités...  (Mur- 
murer.) 

Pluêieurs  membres  demandent  que  cette 
lettre  et  les  autres  pièces  soient  renvoyées  au 
comité  de  Salut  public. 

(La  Convntion  adopte  cette  proposi- 
tion) (1). 

Itillaad^-Var«nue.  (2)  Dans  la  lettre  qu'on 
vient  de  lire,  on  vous  propose  de  faire  payer 
par  les  administrateurs  les  frais  qu'ont  oc- 
casionnés les  levées  de  troupes  qu'ils  ont 
faites  pour  étouffer  la  liberté,  j'appuie  cette 
proposition  ;  il  faut  punir  par  l'intérêt  les 
administrateurs  qui  ont  voulu  asservir  le 
peuple.  Je  demande  aussi  qu'on  les  oblige  à 
payer  les  dépenses  oui  ont  été  faites  par  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements 
pour  prêcher  la  révolte  et  le  fédéralisme. 

^im^ud.  On  dira  peut-être  que  la  propo- 
sition que  je  vais  faire  vient  d'une  tête  exal- 
tée ;  cela  se  peut,  mais  c'est  mon  opinion  ; 
je  crois  qu'elle  paraîtra  juste  si  on  la  mé- 
dite. Il  est  de  fait  que  les  gros  propriétaires 
sont  des  égoïstes  qui  s'embarrassent  peu  des 
affaires  publiques;  ce  qui  leur  importe, 
c'est  que  leur  fortune  reste  intacte.  Pour  ne 
courir  aucune  chance,  ils  n'ont  pris  aucun 
parti,  ils  se  sont  contentés  de  mettre  à  la 
tête  des  administrations  des  honmies  qui 
n'ont  rien  ;  sous  main,  ils  dirigent  ces  hom- 
mes qui  prennent  tel  parti  <iu*on  veut^  parce 
que  n'ayant  rien  à  perdre,  il  leur  est  indiffé- 
rent que  ceux-ci  ou  ceux-là  l'emportent.  Je 
demande  que  les  gros  propriétaires  qui  ont 
coopéré  aux  mesures  contre-révolutionnaires 
des  départements,  ou  qui  même  sont  restés 
neutres  (car  dans  une  révolution  c'est  la 
même  chose)  soient  responsables  des  dépen- 
ses occasionnées  par  ces  mesures. 

taarnier  a/e  Saint(ë).  Je  ne  combats  pas  la 
mesure  de  Billaud-Varonnc,  mais  elle  n*est 
que  secondaire  ;  il  faut  qu'il  y  ait  deux  es- 
pèces de  peines,  l'une  corporelle,  et  l'autro 
qui  portera  sur  les  biens  des  coupables,  quel- 
que part  qu'ils  se  trouvent,  soit  parmi  les  sim- 
ples citoyens,  soit  parmi  les  administrateurs 
ou  même  les  généraux  d'armëe  ;  mais  ne  vous 
déterminez  à  prendre  ces  grandes  mesures 
qu'après  un  rapport  général. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande 
d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  Bil- 
laud. 

Daiil^ii.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 
principe  avancé  par  Billaud,  que  ceux  qu# 
ont  joué  le  principal  rôle  dans  les  derniers 
événements,  doivent  payer  de  leurs  fortunes 
et  de  leurs  corps  ;  mais  il  faut  renvoyer  au 


II)  Voy.  ci-aprcs,  AUX  annexes  de  la  séance,  pai^e 382, 
la  lettre  de  liabaot-Saint-Etieniie  que  nous  puolions  in 
extenso^  ainsi  que  les  doute  autres  pièces  énumérées 
dans  le  post-scriptum  de  la  leilro  d'Albitte,  cUée  ci- 
dessus,  pâf  •  301. 

{t)  La  motion  de  Billaud-Yarenne  et  la  discussion  qui 
raccompajrno  sont  empruntées  au  MouiUnr  universel 
(i*  semestre  do  1793;  page  881,  3*  colonne,  au  Journal 
des  Ik'bûU  etdfs  bt'crets,  n*  300,  pni^e  293  et  au  Mer- 
cure universel^  tome  29,  paf^e  380,  â«  colonne.  —  Voy. 
èyalemeni  les  Procés-verbaux  de  la  CotivenlwH,  t.  17, 
paye  124. 


comité  pour  déterminer  h  qui  sera  faite  l'ap- 
plication de  ce  principe. 

(La  Convention  décrète  en  principe  que 
tous  les  individus  qui  ont  participé  aux  xnou> 
vements  contre- révolutionnaires  qui  ont 
éclaté  dans  les  départements,  sont  respon- 
sables de  tous  les  frais  qu'ils  ont  faits  ou  oc- 
casionnés, sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  qu'ils  ont  pu  mériter,  et  qu'elle  char^^e 
son  comité  de  Sfuut  public  de  lui  présenter 
un  projet  de  loi  rédigé  d'après  ce  principe,) 

Enrudier  (1).  Citoyens,  c'est  avec  la  plus 
profonde  douleur  que  j'ajpprends  à  la  Con- 
vention que  la  ville  de  Toulon  est  rentrée 
dans  la  coalition  du  Midi  et  a  adhéré  aux 
mesures  contre-révolutionnaires  de  Marseille. 
A  Toulon,  comme  à  Marseille,  les  patriotes 
sont  jeté^  dans  les  fers,  les  clubistcs  persé- 
cutés, le  club  où  les  défen&eurs  de  la  Répu- 
blique tenaient  leurs  séances  est  fermé.  Ces 
mouvements  séditieux  et  contre- révolution- 
naires doivent  être  attribués  à  la  présence  de 
l'escadre  dans  le  port  de  Toulon,  et  à  l'igno- 
rance ou  aux  mauvais  sentimenf^  du  ministre 
de  la  marine.   J'ai  plusieurs  fois  pressé   le 
ministre  de  faire  mettre  cette  escadre  à  la 
voile  ;  mes  sollicitations  ont  été  inutiles.  Je 
n*ai  pu  obtenir  de  lui  non  plus  l'exclusion  de 
tous  les  ci-devant  nobles  des  vaisseaux  de  la 
République  ;  ce  sont  les  officiers  qui  ont  égaré 
les  matelots,  et  qui  les  ont  fait  soulever.  Jo 
demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  piiblic 
de  la  dénonciation  que  je  fais  du  ministre 
de  la  marine  Dalbarade.    Lorsqu'il  envoya 
Poyron  pour  commissaire  à  Toulon,  je  lui  re- 
présentai que  le  patriotisme  de  cet  homme 
n'était  pas  assez  sur  :  Dalbarade  me  répondit 
c|ue  Peyron  était  présenté  par  un  député  pa- 
triote.. L'événement  a  prouvé  que  j'avais  rai- 
son ;  ce  commissaire  est  aujourd'hui  à  la  tête 
des  contre-révolutionnaires. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses 
membres,  des  mouvements  qui  viennent  d'a- 
>oir  lieu  à  Toulon. 

«  Décrète  que  le  ministre  de  la  marine  lui 
fi»ra,  si^ance  tenante,  son  rapport  sur  la  no- 
mination des  officiers  qui  commandent  les 
vaisseaux  de  l'oscadrc  do  Toulon,  ainsi  qur 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  nommer  le 
citoyen  Peyron  commisssaire  dans  cette 
ville.  » 

Kau«lol<3).  J*ai  une  nouvelle  plus  hcurcLf-c 
à  annoncer.  Les  patriotes  de  Toulouse  ont 
découvert,  dans  c.tte  vilL*,  un  dépôt  de 
800  fusils,  6  pièces  de  cinon,  et  beaucoup  de 
munitions    que    les    contre-révolutionnaires 


(i)hloniUHr  Hulversel,  H'  seme>tro  de  1193,  pagelHD, 
3*  colonne  et  Journal  des  Mbais  et  des  ht^crets,  n«  r.09, 
page  t9±,  —  Voy.  également  Procès-verlntux  de  lu  Con- 
vention, tome  11.  page  IS.  —  Le  nom  d*Escudter  noui 
a  i'tc  fourni  par  le  lommaire  de  la  »éanc)  <]ai  te  trouve 
aux  Arcliivcs  oationalcf . 

(S)  Collection  Doudouin^  tome  31,  pa;?e  191,  et  Pro^ 
eès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  1S5. 

(3>  Moniteur  un'versel.  S*  semestre  rie  1193,  page  881, 
3'  colonne  et  Journal  des  D/baU  et  des  Mcrets^  n«  3tX», 
page  89).  —  Voy.  également  lea  Procès-perbaux  de  la 
Convention^  tome  11,  page  li4. 
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avaient  cachés  pour  s'en  servir  contre  les  pa- 
triotes. Sitôt  que  les  Bordelais  Tont  appris, 
ils  sont  retournés  à  Bordeaux,  et  ont  de- 
mandé la  Constitution.  (Vifs  applaudisse- 
ment é.) 

Julien  (de  Toulouse),  Je  demande  le  renvoi 
de  l'annonce  qui  vient  de  vous  être  faite  au 
comité  de  Sûreté  générale,  pour  vérifier  le 
f  ^it,  parce  Que  s'il  est  vrai  que  la  municipa- 
lité de  Toulouse  ait  fait  un  arsenal  de  la 
maison  commune  pour  écraser  les  patriotes, 
il  faut  qu  elle  soit  punie. 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  de 
Baudot  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre  (1),  annonce  que  les  sections 
de  Bordeaux  sont  convoquées  en  assemblées 
primaires  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution. 

Jean -Bon- Sain  l-itndrë,  Président  (2), 
annonce,  à  son  tour,  que  la  ville  de  liiontau- 
ban  a  accepté  la  Constitution.  (Applaudisscr 
ment  s.)  11  cède  ensuite  le  fauteuil  à  Cha- 
bot,  secrétaire. 

PBESIDENGE  DE  CHABOT,  Secrétaire  (3). 

Roiierl-TliouiaB  Linilet,  secrétaire,  donne 
lecture  d't/wc  lettre  de  Gatat^  ministre  de 
Vintérienr^  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  les  réclamations  des  officiers  de 
gendarmerie  pour  obtenir  les  appointements 
attachés  aux  grades  qu'ils  remplissent  pro- 
visoirement ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  nationale, 

u  Paris,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  république. 

«  Le  citoyen  Fournier,  capitaine  de  la  gen- 
darmerie nationale,  remplit  depuis  plusieurs 
mois  les  fonctions  de  lieutenant- colonel  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais.  Il  réclame 
les  appointements  attachés  à  ce  grade,  et  la 
Convention  a,  par  un  décret  du  20  de  ce  mois, 
renvoyé  cette  aemande  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  qu'il  rende  une  prompte  justice 
au  citoyen  Fournier. 

u  La  Convention  nationale  peut  seule  pro- 
noncer sur  cette  réclamation.  La  loi  du  16  fé- 
vrier 1791,  et  celle  du  8  janvier  1792,  ne  m'au- 
torisent à  payer  les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  que  sur  le  pied  du  grade 
dont  ils  sont  commissionnés  et  pour  lequel 


(1)  Procès-verbaux  de  laConventt'on,  tome  il,  p.  iS4. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  879. 
%'•  coloooe  et  Mercure  universel^  lome  29,  page  376, 
2*  colonne.  —  Les  procéa-verbauz  de  la  Convention  ne 
font  pas  mention  de  ce  fait. 

(3)  Il  n  est  pas  question  dans  le  procès-verbal  que  Jean- 
Bon-Saint- André  ait  cédé  le  fauteuil,  mais  le  fait  n'en 
est  pas  moins  exact  et  ressorl  clairement  par  l'élude 
seule  de  la  séance.  Deux  journaux  d'aiWeurs  le  men- 
tionnent en  indiquant  le  moment  précis  où  Chabot  a 
présidé  la  séance.  —  Yoy.  Mercure  universel,  tome  29, 

Eage  378,  l***  colonne  et  Journal  de  la   Montagne  de 
aveaux,  n*  53,  page  324,  3*  colonne. 

(4)  Archives  lîatufnales,  Carton  G  260,  dossier  559  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  125. 


ils  ont  prêté  serment.  Ces  lois  ne  me  permet- 
tent pas  et  ne  doivent  pas  me  permetti'c  de 
payer  arbitrairement  un  officier  sur  le  pied 
d'un  grade  supérieur  dont  il  n'est  pas  pourvu 
quoiqu'il  en  remplisse  les  fonctions. 

«  Je*  dois  cependant  observer  à  la  Conven- 
tion qu'une  mesure  générale  devient  en  ce 
moment  nécessaire  : 

«  V*  Dans  beaucoup  de  départements,  aes 
lieutenants  et  des  capitaines  remplissent  de- 
puis longtemps  les  fonctions  de  capitaines  et 
de  lieutenants-colonels  ; 

«  2«  Conformément  à  la  loi  des  12  et  16  août, 
les  brigadiers  et  maréchaux  des  logis  de  la 
gendarmerie  des  départements,  qui  sont  par- 
tis pour  l'armée  au  mois  de  septembre,  ne 
peuvent  être  remplacés;Jes  simples  gendarmes 
en  remplissent  provisoirement  les  fonctions. 
Presque  tous  les  officiers  et  gendarmes  qui 
se  trouvent  dans  les  deux  cas  que  ie  '-.-ens  de 
désigner,  demandent  à  être  payes  des  ap- 
pointements attachés  auix  grades  dout  ils 
remplissent  les  fonctions. 

«  J'ai  communiqiué  au  ministre  de  la  guerre 
les  demandes  qui  m'ont  été  adressées  à  cet 
égard.  La  Convention  verra  par  la  copie  de 
sa  réponse  ci-jointe,  qu'il  pense  comme  moi, 
que  rien  n'est  plus  juste  que  ces  différentes 
réclamations,  et  qu'un  décret  de  la  Conven- 
tion est  absolument  nécessaire  pour  y  faire 
droit. 

«  Signé  :  Gabat.  » 

Suit  le  texte  de  la  réponse  annoncée  dans 
cette  lettre  (1)  : 

Copie  de  la  lettre^  écrite  le  13  juillet  179S, 
lan  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  par  V adjoint  de  la  4^  division 
du  département  de  la  guerre j  au  citoyen 
Garât f   ministre  de  V intérieur. 

a  Dans  une  lettre  du  23  du  mois  dernier, 
vous  m'annoncez  que  Timpossibilité  où  vous 
êtes  de  faire  payer  à  un  officier  le  traite- 
ment d'un  grade  supérieur  à  cslui  dont  il 
est  pourvu,  vous  empêchait  de  faire  droit  à 
la  demande  du  citoyen  Prévôt,  lieutenant 
de  gendarmerie^  remplissant  les  fonctions  de 
capitaine  depuis  trois  mois,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  Vous  m'observez, 
à  06  suiet,  que  vous  trouveriez  juste  de  sol- 
liciter de  la  Convention  nationale,  un  décret 
qui  acoordât  une  indemnité  aux  cffi:;ier8  de 
gendarmerie  remplissant  provisoirement  les 
fonctions  d'un  grade  plus  élevé  que  celui 
qu'ils  occupent,  ainsi  qu'aux  simples  gen- 
darmes faisant  le  service  des  brigadiers  et 
maréchaux  des  logis  partis  pour  Taimée. 

(t  Comme  vous,  le  ministre  trouverait  infini- 
ment juste  que  l'Assemblée  prît  une  déter- 
mination conforme  à  vos  observations.  Il 
n'a,  à  cet  égard,  d'autre  mesure  à  vous  indi- 
quer que  de  vous  adresser  directement  à  elle, 
et  de  lui  soumettre  les  moyens  de  considé- 
ration qui  vous  paraîtront  militer  le  plus 
puissamment  en  faveur  des  individus  réclar 
mants.  Il  aurait  pris  le  parti  de  fK)llioiter 
lui-même  de  l'Assemblée  un  décret  favorable, 
s'il  n'avait  pensé  que,   chargé  spécialement 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  260,  dossier  556. 
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r  ce  gui  a  trait  au  payement  de  la  gen-  | 
•ie  de  l'intérieur,  vous  n'étiez  plua  à 


«Le  tout 

darmerie  —  ,         _  .      . 

portée  que  lui  de  présenter  à  la  Convention 
Tes  observations  propres  à  lui  faire  sentir 
ta  justice  et  la  nécessité  d'aooorder  l'indem- 
ni  té  en  question. 

«  Fowr  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  Vintérieur^ 

u.  Signé  :  Gakat.  » 

La  Convention,  sur  la  propoaiidon  d'un 
membre,  décrète  ce  qui  sait  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale  faisant  par  intenta  les  fonctions  de 
lieutenants-colonels,  recevront  les  appointe- 
ments attachés  à  ce  dernier  grade  pendant 
tout  le  temps  de  leur  exercice  ;  et  ce,  pour 
les  indemniser  des  frais  que  cette  place  né- 
'Oessitc.  » 

llaïuel-^ogarel  propose  Tadjonction  d*un 
4}inquième  article  à  un  décret  rendu  le  22  juil- 
let, relativement  aux  forces  levées  dans  le 
•département  du  Lot  ;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
rendues  communes  à  tous  les  départements 
•qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  celui 
du  Lot.   » 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Le  ménie  membre  propose  de  décréter  (3), 
de  plus,  que  les  commissaires-inspecteurs  des 
pr(M9ès-verhau!x  sont  autorisés  a  rapporter 
cette  addition  sur  lexpédition  déjà  envoyée 
au  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Etf«  l^réeMeat  (4).  Vos  commissaires  Rouyer 
-et  Brunel  ont  adressé  à  la  Convention  uno 
lettre  dane  laquelle  ils  réclament  Tindul- 
genoe  de  TAsBemblée  pour  la  ville  de  Lyon. 

Pluêieurs  membres  :  Lisez  cette  lettre. 

Le  Prëeldenâ.  Elle  vous  fera  frémir  d'in* 
dignation.  D'autant  que  cette  lettre  est  ao- 
<;ompagnée  de  plusieurs  pièces  qui  félicitent 
les  Lyonnais  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue. 
Elles  les  défendent  de  plusieurs  inculpations 
qui  leur  ont  été  faites  et  demandent  le  rap- 
port des  décrets  rendu  h  contre  eux.  Je  crois 
qu'il  vaut  mieux  no  rion  lire  et  je  fais  la 
proposition  de  renvoyer  le  tout  au  comité 
de  Salut  public,  pour  faire  un  rapport, 
séance  tenante,  sur  la  ville  de  Lyon. 


(I)  Collection  Baudouin,  tomo  31,  pa^  197  %x Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lomo  17,  pa^a  Ii5. 

(«)  Journal  des  MbiU  et  des  DécreU,  n»  300,  p.  Sd5 
«t  Prooés-perbanx  de  la  Convention,  tome  17,  paf o  1S5. 
Le  nom  de  R«nel-?fogaret  nous  a  été  donnô  par  le  lom- 
maire  de  la  léaiica  qui  se  trouve  aux  Arefaivcs  natio- 
nales. —  Voy.  d-desiiM.  séance  du  21  jailiet  1793, 
pAi(e  32t,  le  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Jean-Bon- 
Saint-André. 

(3)  Proct>S'Vertfaujr  de  la  Connenlion,  tome  17,  p.  las. 

(♦)  Moniteur  universel,  «•  semestre  de  !793,  page  879, 
{'•  colonne  et  Mercure  universel,  tome  t9,  page  376, 
V  colonne.  —  Voye t  également  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  t.  t7,  page  Iâ6. 
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(La  Convention  reavoie  œs  pièces  (1) 
comité   de    Salut    public,    pour   en 
compte  séance  tenante.) 

Tli«ri*t,  au  nom,  du  comité  fie  Salut  f^ 
Hic,  Le  comité  de  Salut  i)ublic  a  reçu  pi 
sieurs  lettres  de  vos  commissaires  Revercla 
et    Sébastien   Laporte,    commissaires   de 
Convention  dans  les  départements  de  Saôi 
et-Loire  et  de  Hhône-et-Loire.  L'une  d'ell 
datée  de  Mâcon,  le  21  juillet  1793,  est  ail 
conçue  (2)  : 


(1)  Voy.,  ci-après,  ces  pièces,  aux  annexes  de  la  séan 
page  394. 

(â)   Troifr  joamaa»,   pins  spécialement,   donnent    f  o 
contenu  de  cotte  lettre    des  représentants  Revercfaan 
et  Laporte.   Ëllo  ne    figure   pas    dans   le   Recueil  dr-^ 
odes  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aiilard  et  noo« 
n'afons  pu  la  retrourer  anx  Arcliives  nationales.  IVoas 
doimons  an  cours  do   la  séance,  la  version  qni     non» 
a  paru  la    meilleure,    colle    de    V Auditeur   uatiamal^ 
n*  306,  page  2,  et  nous   insérons  en  note  les  versions 
du  Mercure  uuivérsel,  t.  M,  page  376,  2*  colonne,  et  du 
Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  879, 
V*  colonne. 

Texte  du  «  Mercure  universel  ». 

Lettre  des   représentants  du  peuple  aux  départements 
de  RMne-et'lMrt^    Saône-et-ijoire   et  du  Rhin, 

«  Maeén,  le   21  juillet  1793. 
«  (Citoyens  no»  collègues, 

«  Arrtvûs  à  Hécon  lo  17  de  ce  mois,  nous  y  aroiu 
convoqué  les  sections.  Ln.  nécessité  de  virrei  poor  le 
rassemblement  qui  se  forme  ici,  tant  pour  empèeber 
lea  Lyonnaift  de  marcber  sur  Paris,  qna  pour  arrêter 
les  Marseillais,  on  cas  i^u'iU  eussent  des  euocée,  nous 
a  forcé  de  créer  un  comité  de  subsistances. 

«(  Informés  que  les  dominateurs  de  l'autorité  cl<^ 
Lyon  envoyaient  contre  noua  2,000  bommea  avec  de 
L*artillerie,  nous  requîmes  les  canonniers  àti  Mècon* 
ceux  de  cette  vilio  cl  la  garde  nationale,  la  gendar- 
merie,  un  bataillon  de  l^Ari*  ge,  un  corps  tte  cavalerie 
(e  réserve,  dont  nous  avons  pressé  la  marcbe.  Mais 
nous  apprîmes  pen  après,  par  nos  émissaires,  qae  les 
Lyonnais  avaiout  rciioucô  à  leur  entreprise.  Ils  nous 
annoncent,  en  outre,  que  la  ville  do  Lyon,  levé 
7.000  boromes  pour  roarelior,  moitié  contre  Mtoon,  et 
I. antre  moitié  ootitre  la  petite  armée  de  Carteaux,  où  sont 
Vlbltte  et  Dubois  Crancé.  Nous  les  verrons  venir,  nom 
les  attendons,  mais  ils  na  viendront  pas.  Villafranclie 
ut  les  autres  villages,  ainsi  que  le  peuple  de  Lyon,  no 
partagent  pas  l'opinion  de  cette  commission  despotiqoo 
de  Lyon.  Ces  villages  no  tarderont  pas  h  se  rennir  au& 
départements  voisins,  et  laisseront  là  messieurs  les 
citadins.  La  commission  inquisitoriale  ne  tiendra  pas 
longtemps  sans  être  supprimée  ;  ce  qui  nous  porte  a 
le  croire,  c'est  que  n'envovant  pas  la  Gonstitutios,  le 
peuple  en  a  murmuré  et  la  demande.  La  Gonniissîoa 
ilit  que  celte  Constitution  ii*était  pas  bonne,  qu'elle 
émanait  de  la  Montagne,  etc..  Mais  le  peuple  voulut 
i\»xninii)er,  et  elle  fut  enfin  envoyée.  Rouyer  et  Bni- 
uel,  nos  ooUcgues,  sont  h  Lyon,  ih  ont  été  admis  à  la 
barre  de  la  commission  inquisitoriale,  et  leur  langagt> 
les  a  fait  recevoir  aussi  bien  que  Birotteau  et  Roland. 
Nous  pensons  qu'ils  présenteront  des  accommodements. 
In  courrier  de  oette  commission  est  oarti  pour  Paris, 
à  l'effet  do  porter  des  propositions  ae  paix.  Bile  ne 
négligera  aucun  moyen  eécnapper  à  la  loi.  Si  les  pro- 
positions qu'elle  fait  sont  de  nafore  à  être  adoptées, 
nous  Céderons  à  notre  amour  pour  la  paix,  et  nous 
cconlerona  les  propositions;  mais  pour  cela  nous  at- 
londons  que  vous  nous  prascrivies  la  oond«ite  qne 
nous  devons  tenir. 

m  Siffn/  :  Rbvbiichom,  Lamiik.  ■ 

Autre  lettre  de»  mêmes  reprt'sentants. 

<  M/tooo,  2i  Juillet* 

I       •  Nous  rouvrons  noure  dépédie.   Une  dépotntion  de 
l  la  ville  de  Lyon  vtont  de  se  rendre  a«près  dn  nous. 
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a  Citoyens  nos  oollègnea, 

c<  Arrivés  le  17  à  Mâcon,  notre  premier 
soin  a  été  de  convoquer  les  autorités  cons- 
tituées, afin  de  nous  occuper  de  concert  de 
rétablissement  d'un  comité  militaire  et  d'un 
comité  de  subsistance,  pour  les  tronpes,  des- 
tinées à  prévenir  une  invasion  de  la  part  des 
X<3ronn8is. 

c(  Nous  avons  été  informés  mi'ils  voulaient 
faire  marcher  contre  cette  ville  2,000  hem- 
mes  avec  de  Tartillerie  ;  nous  avons  requis 
lee  canonnière  des  départements  voisins,  la 
gendarmerie  et' un  bataillon  de  rArdècbe  qfui 
était  dans  le  département  de  TAin»  de  venir 
renforcer  la  garde  nationale  de  Mâcon.  Lors- 
que toutes  nos  mesures  ont  été  prises,  nous 
avons  été  informés,  par  nos  émissaires,  quo 
Lyon  avait  renonce,  quant  à  présent,  à  ses 
entreprises.  Cette  ville  organise  7,000  hom- 
mes, dont  la  moitié  est  destinée  contre  Mâ> 
con  et  l'autre  contre  les  forces  que  dirige  Du- 
bois-Cranoé.  Nous  verrons  venir  ces  musca- 
dins, ou  plutôt  nous  ne  les  verrons  point  ve- 


Vous  verrez  par  leur  lettre  dont  nous  vous  faisons 
passer  copie,  qu'ils  nous  ont  invités  à  dous  reiiUre  k 
L^on,  où  noire  caractère  est  recoonu*  et,  par  con- 
séquent, la  Convention  natio;>ale.  Ils  nous  disent  que 
les  LyoDirais  nous  attendent  avec  impatience.  Nous 
considérant,  nous  n'hésiterions  pas  d'aller  à  Lyon,  où 
le  peuple  désire  ardemment  notre  présence,  mais  nous 
De  pouvons  aller  chez  ce  peuple,  qai  esc  gouverné  par 
des  hommes  mis  hors  la  loi,  déclarés  traîtres  û  la 
p>atrie  :  nous  attendons  votre  arts  pour  agir  dans  cette 
rirconstance.  La  dcputation  en  se  retirant  nous  a  dit  : 
vous  pouvez  faire  le  bien  »». 

«  Signé  '  Reyerchon,  Laporte  ». 

«  Au  mm  de  la  liberté  et  de  VégalUé,  de  la  Répu- 
blique nue  et  indivisible^  les  citogens.  de-Uffm,  auxrvpr^- 
sentantS'du  peuple^  Reverchan  et  Laporte  ». 

«  De  noires  calomniae  interceplent  toot  d'entre  vous 
et  nous;  venez  voir  la  vérité.  On  nous  accnse  de 
vouloir  un  roi;  quelle  atrocité!  Le  14  de  ce  mois,  nons 
««.vons  toas  juré  la  Répablique  une  et  indivisible,  d'ex- 
terminer tout  tyran.  On  nous  accuse  de  vouloir  le 
fé<léralisme,  antre  imposture!  Noos  venons  de  con- 
voquer les  assemblées  pour  examiner  la  Constitution. 
Citoyen  Reverchon,  vous  qui  êtes  né  dans  les  murs  de 
cette  cité,  vous  connaissezl  e  territoire,  venez  reeon- 
naître  la  vérité  ». 

Ttixte  du  «  Moniteur*  de  tous  points  identique  à  celui 
du  •Journal  des  D/bats  et  des  Décrets.  •  ' 

Thuriot.  Le  comité  de  Salut  poblic  a  reçn  nlusieurs 
lettres  de  vos  commissaires  Reverchon  et  Sebastien 
De  Laporte,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  ; 
ils  ont  écrit  qu'instruits  que  2,000  Lyonnais  devaient 
maiTtaer  sur  HÀcon,  ils  avaient  requis  les  gardes  na- 
tionales des  environs  ;  mais  les  Lyonnais  n'ont  point 
paru.  Les  habitants  des  eampagn4ts  du  département  de 
Rbône-et- Loire  s'indignent  déjà  du  joug  tyrannique  que 
leur  impose  la  commission  dictatoriale  de  Lyon.  Plu- 
sieurs communes  veulent  se  séparer,  et  Villefrancbe 
vient  d'accepter  la  Constitution  ;  les  sections  même  de 
Lyoo  l'ont  deniaDdée.  Noes  vous  transmettons,  disent 
ces  commissaires  en  finissant,  des  lettrée  de  Bruncl  et 
do  Rouyer  détenus  à  Lyon  ;  sans  doute  nue  des  députés 
assez  lèches  pour  paraître  à  la  liarre  dn  la  commission 
dictatoriale,  ne  vous  font  que  des  propositions  d'aceom> 
modemeot.  C'est  à  la  Convention  à  prononcer  ;  nous 
attendons  vos  instructions.  La  municipalité  de  Lyon 
vient  de  nous  envoyer  deux  commissaires  pour  nous 
inviter  à  nous  rendre  dans  cette  ville:  ils  nous  assurent 
•jue  lei  citoyens  ne  chercheut  que  ta  vérité,  et  que  loin 
de  vouloir  U»  royalisme,  ils  se  disposent  à  accepter  la 
Constitution.  Tracez-nous  la  conduite  que  nous  devons 
tenir. 


nir;  car  les  citoyens  des  oampMnes  commen- 
cent à  ouvrir  les  yeuK.;  déjà  plusieurs  com- 
munes du  district  de  Yillefranche  ont  exigé 
l'envoi  de  la  Constitution,  et  demandé  à  ne 
plus  faire  partie  du  département  de  Rhône- 
ct-Loire. 

<(  Le  décret  du  12  a  jeté  Talarme  dans 
Lyon  ;  la  oosmiission  dictatoriale  voit  que 
son  règne  ne  sera  pas  lon^  ;  elle  avait  d'abord 
refusé  d'envoyer  aux  seotions  TAote  constitu- 
tionnel, 


même  qu" 

rejeté  par  cela  seul  qu' 

faction  montagnarde,  mais  le  peuple  n'a  pas 

partagé  ces  événements^  et  nous  regardons 

ceci  comme  un  présage  certain  de  la  chute 

clr?s  meneurs  de  Lyon  ;  To^pression  des  bons 

citoyens  finira,  et  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés 

ouvriront  les  yeux. 

f(  Tandis  que  deux  de  nos  collègues,  après 
avoir  subi  un  interrogatoire,  sont  renfermés 
à  Pierre-en*Cize,  Bouyer  et  Brunel,  arrivée 
de  Perpignan  à  L^on,  se  sont  présentés  à  la 
barre  ae  la  commission  du  département,  et 
ont  parlé  dans  un  sens  qui  leur  a  mérité  un 
accueil  presque  égal  à  celui  de  Birotteau; 
ils  sont  restes  dans  cette  ville,  ils  ont  fait 
partir  aujourd'hui  un  courrier  pour  la  Con- 
vention, nous  l'avons  arrêté  et  nous  le  char- 
gerons de  nos  dépêches.  Il  paraît  que  Bouyer 
iit  Brunel  se  sont  portés  pour  médiateurs,  et 
qu'ils  vous  proposent  des  conditions  d'accom- 
modement, c'est  à  vous  à  peser  ce  que  l'inté- 
rêt national  doit  vous  prescrire,  ai  les  af- 
i  f aires  s'arrangent,  il  est  inutile  de  faire  ras* 
j  sembler  ici  des  forces  qui  nécessiteraient  des 
j  dépenses  eonsidérables-;  nous  n'en  continue- 
rons pas  moins  cependant  de  prendre  des  me- 
sures jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  de  la 
Convention  d'autrira  ordres. 
j  <(  Nous  ouvrons  notre  dépêche  (ajoutent 
les  commissaires)  pour  vous  instruire  que  la 
municipalité  de  Lyon  vient  de  se  rendre  au- 

f>rès  de  nous  ;  elle  nous  a  écrit  une  lettre  par 
aquelle.  nous  invitant  à  nous  rendre  à 
Lyon,  elle  nous  déclare  que  notre  caractère 
de  représentants  du  peuple  y  est  reconnu, 
et  par  conséquent,  l'autorité  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  que  nous  v  sommes  attendus 
avec  impatience,  et  qu'il  aépend  de  nous  de 
ramener  Lyon  dans  le  giron  de  la  Bépu- 
blique. 

«  Quoique  nous  sentissions  combien  il  im- 
portait peut-être  de  nous  rendre  à  de  pa- 
reil les 'instances,  nous  nous  y  sommes  cepen- 
dant refusés,  en  observant  que  nous  ne  pou- 
vions pas  communiquer  avec  des  autorités 
constituées,  dont  les  membres  avaient  été  dé- 
clarés traîtres  à  la  patrie  par  la  Convention. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  arrêter  les 
députés  de  la  municipalité,  en  leur  déclarant 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  à 
Lyon;  nous  leur  avons  dit  que  nous  allions 
écrire  à  ce  sujet  à  la  Convention  nationale  ; 
la  députation  s'est  retirée,  en  disant  que 
nous  pouvions  faire  le  bien. 

(c  Yoici  la  lettre  que  nous  a  adressée  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  : 

ti  Au  nom  de  la  liberté,  de  V égalité  et  de 
la  République  une  et  indivisible,  la  munici- 
palité provisoire  de  Lyon  aux  représentants 
du  peuple  à  Mâcon, 

'       «  Les   plus   noires  calomnies   vous   inter- 
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ce  ceptent  le  jour  favorable  à  la  vérité  ;  vébez 
«  la  voir  ici  de  vos  propres  yeux.  On  nous  ac- 
te cuse  de  vouloir  un  roi,  et  le  14.  nous  avons 
«  juré  la  République  une  et  indivisible  ;  on 
«  nous  accuse  de  fédéralisme,  et  nous  avons 
<c  convoqué  les  assemblées  primaires  pour 
«  l'acceptation  de  la  Constitution.  Vous,  Re- 
(c  yercbon,  né  dans  cette  ville,  ne  balancez  pas 
(c  à  vous  rendre  aux  voeux  de  nos  concitoyens, 
(c  qui  respectent  votre  caractère  et  votre  per- 
ce sonne  ;  vous  voudrez  bien  engager  votre  col- 
c(  lègrue  à  venir  recevoir  Thommage  des  Lyon- 
«  nais.  » 

(Suivent  les  signatures,) 

Un  membre  (1)  :  Je  demande  qu'il  ne  soit 
pris  aucune  mesure  avant  que  nos  collègues 
détenus  à  Lyon  n'aient  été  préalablement 
élargis. 

I^e  Tourneur  (sans  désignation).  J'observe 
à  la  Convention  que  ce  serait  à  tort  qu'on 
inculperait  Rouyer  et  Brunel  ;  ils  ont  une 
mission  expresse  du  comité  de  Salut  public. 

•leaD-lioii-9i|ainf -André.  Que  vous  impor- 
tent les  individus  ;  nous  ne  devons  voir  que 
les  principes,  que  les  actions  ;  c'est  l'état  de 
la  ville  de  Lyon  qui  doit  vous  occuper.  Quand 
vous  aurez  délivré  les  patriotes  de  l'oppres- 
sion dans  laquelle  les  tiennent  les  contre-ré- 
volutionnaires, quand  vous  aurez  rendu  le 
jour  à  la  liberté,  alors  votre  comité  vous  fera 
un  rapport  sur  la  conduite  de  vos  commis- 
saires et  verra  s'ils  avaient  été  envoyés  h 
Lyon  pour  fléchir  le  genou  devant  la  tyran- 
nie lyonnaise  et  se  joindre  aux  contre-révo- 
lutionnaires pour  opprimer  les  patriotes. 
Certes,  ce  n'est  pas  en  se  comportant  ainsi, 
qu  on  a  droit  à  l'estime  de  ses  concitoyens  ; 
les  représentants  du  peuple  doivent  braver 
les  poignards  suspendus  sur  la  tête  des  pa- 
triotes opprimés,  avant  de  composer  avec  les 
principes. 

On  vous  dit  aujourd'hui  que  Lyon  voulait 
composer  et  que  ses  administrateurs  vous 
parlent  au  nom  de  la  liberté.  Est-ce  que  La- 
fajrctto  et  tant  d'autres  n'ont  pas  cherché  à 
opprimer  le  peuple  au  nom  même  de  la  li- 
berté 7  C  est  toujours  par  des  principes  qu'on 
cherche  a  tuer  les  principes. 

Citoyens,  n'oubliez  pas  qu'hier  encore  vous 
avez  vu  1  administration  du  Gard  se  rétrac- 
ter, après  avoir  menacé  d'une  force  départe- 
mentale, après  avoir  appelé  Albitte,  procon- 
sul, tyran,  anarchiste,  etc...  La  vérité,  c'est 
que  cette  administration  a  tromblé,  lorsqu'Al- 
bitte  est  arrivé  triomphant  au  PontrSaint- 
JSsprit. 

J'aime  à  croire,  citoyens,  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  montrés  grands  pour  reculer  :  c'est 
en  vain  qu  on  jure  l'unité  de  la  République, 
lorequ'on  travaille  à  s'isoler.  ' 

1  ^°y®^?ran<Ï8  comme  vous  le  devez  ;  effrayez 
les  rebelTcs  ;  ne  craignez  pas  ces  petits  tyrans 
dun  jour  qui  doivent  s'humilia  devant  la 
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volonté  de  l'assemblée.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  prenne  des  moyens 
dignes  do  la  force  nationale  pour  écraser  les 
rebelles  de  Lyon. 

Ilaudot.  Je  demande  à  vous  faire  part  dea 
mesures  de  sûreté  générale  que  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  m'a  chargé  de  vous 
ë reposer.  Le  décret  du  12  a  frappé  à  mort 
)8  muscadins  de  Lyon  ;  les  prétendues  auto- 
rités constituées  de  cette  ville,  qui  parlaient 
de  révolte  parce  Qu'elles  avaient   reçu   des 
renforts  de  la  part  aes  aristocrates  des  dépar- 
tements voisins,  ne  songent  accommodement 
à  cette  heure  que  parce  qu'elles  sentent  que 
le  peuple,  las  de  supporter  leur  joug  tyran- 
nique  est  prêt  à  les  abandonner.   Éh  bien, 
prenez  garde,  citoyens,  en  composant,  d'en- 
trer dans  leur  jeu.  Ils  commencent  à  néchir, 
achevons   de  dissoudre  }eur  coaÛtion  ;   ils 

Ëériront  ;  de  la  fermeté,  et  vous  triompherez, 
décrétons  que  tous  les  citoyens  qui  sont  dans 
les  villes  rebelles,  à  Lyon,  à  Èordeaux,  à 
Caen,  à  Marseille,  et  qui  n'en  sortiront  pas 
sous  trois  jours,  seront  réputés  émigrés,  et 
que  leurs  biens  seront  confisqués,  (vifs  ap- 
plaudissemen  ts,) 

Chabot.  Point  de  délai;  il  faut  que  tous 
les  étrangers  qui  se  sont  portés  à  Caen,  à 
Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  soient  d^la- 
rés  émigrés. 

Brénrd.  J'appuie  bien  volontiers  la  pro- 
position de  Baudot,  mais  je  demande  par 
amendement  qu'elle  soit  rédigée  dans  ces 
termes  : 

(C  Les  citovens  des  départements  qui  au- 
ront quitté  leur  domicile  ordinaire  pour  se 
rendre  dans  les  villes  rebelles,  et  qui  n'en  se- 
ront pas  sortis  vingt-quatre  heures  après  la 
notification  du  décret,  pour  se  rendre  sous 
huit  jours  à  tel  domicile,  seront  réputés  émi- 
grés, et  leurs  biens  seront  confisqués.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  citovens  non  domiciliés  à  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille  et  Caen,  seront  tenus  de 
sortir  de  ces  villes  vingt-quatre  heures  après 
la  publication  du  présent  décret,  et  de  se  re- 
tirer sous  huit  jours  à  leur  domicile  ordi- 
naire, sous  peine  d'être  déclarés  émigrés,  et 
leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. M 

Baadol  i2)  observe  encore  qu*un  grand 
nombre  do  gons  f^uspccts  se  rassemblent  à 
Pans,  il  demande  la  même  mesure  contre 
eux. 

Un  autre  membre  :  J'appuie  la  proposi- 
tion et  je  propose  que  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  habituel  dans  les  grandes 
villes,  soient  obligés  d'en  sortir  dans  trois 
jours  à  peine  d'être  déclarés  gens  suspecta. 

^erpcnl.  J'avais  voté  la  première  propo- 
sition de  Baudot,  mais  je  m'oppose  à  la  se- 
conde. J'observe  que  ce  serait  entièrement 
ruiner  Paris,  que  d  en  éloigner  les  citoyens 


(I)  Collection  thnàouin,  iomt  SI,  paro  t97et  Procès- 
verbaujrde  la  Connnlicn  tome  n,  page  «6. 

(«•  Moniteur  universel,  «•  semestre  de  i7ft3,  p.  m», 
.T  colonne  et  Procès-rerbaux  de  la  Convention  t.  17. 
page   li6. 
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des  départements,   dont  elle  tire  et  ses  ri- 
chesses et  ses  subsistances. 

Un  membre  :  Je  demande  alors  que  les  ci- 
toyens non  domiciliés  à  Paris  soient  obligés 
h  faire  viser  leurs  passeports  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  et  à  déclarer  les  motifs 
qui  les  retiennent  dans  cette  ville. 

Cliabol  appuie  les  observations  de  Sergent 
et  demande  que  les  mesures  relatives  à  Paris 
soient  renvoyées  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Chabot) 

naodol  (1).  le  département  de  Saône-et- 
Loire  demande  à  être  autorisé  à  faire  con- 
vertir en  canons  les  cloches  inutiles  au 
culte  ;  je  propose  d'étendre  cette  mesure  et 
de  décréter  que  chaque  paroisse  n'aura  plus 
qu'une  cloche,  et  que  toutes  celles  qui,  par 
cette  réduction,  deviendront  inutiles  au  ser- 
vice du  culte,  seront  misQS  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  être  converties 
en  canons. 

Chabot  appuie  cette  proposition. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  laissé  qu'une  seule  cloche  dans  chaçiue 
paroisse,  que  toutes  les  autres  seront  mises 
à  la  disposition  du  Conseil  exécutif,  <][ui 
sera  tenu  de  les  faire  parvenir  aux  fonderies 
les  plus  voisines,  dans  le  délai  d'un  mois, 
pour  y  être  fondues  en  canons.  » 

Thurlot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu* 
hlic  (3).  Le  comité  de  Salut  public  a  reçu 
de  la  société  populaire  d'Orbec,  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  une  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  connaissance. 

«  Lisieux  est  évacué.  Avant-hier  les  rebel- 
les délibéraient  pour  savoir  s'ils  établiraient 
un  camp  entre  Lisieux  et  Caen  ;  mais  au- 
jourd'hui ils  ont  abandonné  leur  projet  et 
sont  tous  partis  pour  Caen.  Le  général  de 
l'armée  de  la  République  et  l'état-major  sont 
d'excellents  citoyens.  Avec  de  pareils  hom- 
mes, on  n'a  pas  à  craindre  les  trahisons.  » 
{A  pplaudiêsements.  ) 

Tbariol,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu-- 
hlic  (4).  Nos  commissaires  Robert  Lindet  et 
Bonnet,  délégués  dans  le  département  de 
l'Eure,  nous  écrivent  d'Evreux,  à  la  date  du 
21  juillet  1793  : 

«  Le  général  Sepher  a  la  confiance  et  la 


(i)  Moniteur  univergelf  2*  semestre  de  1193,  p.  879, 
3*  colonne. 

(â)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  197  et  Proeèi- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  pa^e  127. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  882, 
1*^*  colonne.  —  Cette  lettre  n*est  pas  mentionnée  par 
le  Procès- verbal,  mais  on  la  trouve  dans  tous  les  jour- 
naux, notamment  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n*  309,  page  296,  dans  le  Journal  de  Perlet, 
n*  306,  page  428  ;  dans  le  Mercure  universel,  tome  29, 
page  380,  f  colonne,  dans  le  Journal  de  la  Montagne 
de  Laveaux,  n*  54,  page  331,  1'*  colonne. 

(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 

cdtes  de  Cherbourg,  Carton  --'  liaue  n*  1,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention  tome  17,  page  123. 
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mérite,  l'état-maîor  est  composé  d'excellents 
citoyens  ;  nous  n  avons  à  craindre  ici  ni  tra- 
hisons m  perfidie. 

«  Ne  se  serait-il  pas  glissé  quelque  errear 
dans  la  rédaction  de  votre  lettre  du  20  ?  Vous 
savez  que  nous  avons  offert  nos  soins  pour 
pacifier  le  département  de  l'Eure,  l'un  de 
nous  devait  se  Jeter  dans  Evreux  pour  réta- 
blir la  tranquillité  au  dedans  et  l'autre  de- 
vait préparer  dans  l'armée  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  soutenir  son 
collègue  ou  venger  la  République. 

«  il  faut  bien  poursuivre  les  rebelles  et 
les  disperser  entièrement.  Nous  vous  pro- 
mettons prudence  et  activité.  Nous  irons  for- 
cer le  i>alais  des  rois. 

<(  Mais  vous  nous  parlez  de  l'armée  des  cô- 
tes de  Cherbourg  :  c'est  là  où  nous  présu- 
mons qu'il  y  a  erreur  dans  votre  lettre,  car 
cela  n'était  ni  dans  notre  plan  ni  dans  nos 
projets. 

((  Le  citoyen  Bonnet,  notre  collègue,  s'est 
rendu  hier  au  milieu  de  nous.  Il  a  été  té- 
moin d'un  événement  assez  extraordinaire. 
Un  dragon  de  la  Manche,  se  disant  héraut 
d'armes,  envoyé  par  Wimpfen,  suivi  de  6 
ou  7  dragons,  précédé  d'un  trompette,  est 
venu  apporter  un  paquet  au  général.  Le  pa- 
quet renfermait  des  ftroclamations  de  la  com- 
mission centrale  administrative  des  rebelles, 
portant  invitation  à  tous  les  citoyens  de  bien 
recevoir  leurs  complices  armés  et  une  lettre 
de  Wimpfen  en  ces  termes  : 

Le  général  Wimpfen, 
au  général  de  l'armée  parisienne,  salut. 

«  Voulez-vous  la  guerre  civile,  avancez  : 
u  ne  la  voulez-vous  pas,  n'enfreignez  pas  le 
(c  territoire  du  Calvados.  Bous  peu  l'on 
u  pourra  s'entendre.  En  attendant,  lisez  les 
(C  proclamations,  j'ai  voulu  prévenir  de 
«  grands  malheurs  :  voudriez-vous  les  faire 
«  naître? 

«  Signé  :  Le  général  Félix  Wimpfen.  » 

(C  Le  héraut  d'armes  et  ses  satellites  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation. 

(C  Nous  les  avons  interrogés,  Lecointre  les 
a  reconnus  ;  l'un  d'eux  était  le  président  des 
Carabots  ;  ils  ont  dit  qu'ils  ont  été  trompés, 
ils  ont  réclamé  l'exécution  du  décret  du 
26  juin  qui,  à  leur  égard,  ne  doit  être  censé 
notifié  que  du  jour  où  ils  en  ont  pu  avoir 
connaissance.  On  les  renvoie  chez  eux^  la  loi 
nous  y  autorise,  et  nous  pensons  qu'il  peut 
être  très  utile  de  bien  traiter  un  président 
des  Carabots  et  de  le  renvoyer  rendre  à  ses 
amis,  à  ses  frères,  un  témoignage  avanta- 
geux de  ce  qu'il  a  vu,  de  ce  qu'il  a  entendu. 

«  Vous  sentez  que  nous  ne  répondons  pas 
à  Wimpfen,  mais  nous  espérons  que  les  (7a- 
rabots  se  vengeront  d'un  traître  qui  les  avait 
égarés. 

a  Le  général  organise  l'armée,  passe  les 
revues  pour  nous  mettre  en  état  d'aller  à 
Lisieux. 

<c  Signé  :  Bonnbt  ;  R.  Lindbt.  » 

Thariol,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^' 
blic  (1).  Albitte  s'est  plaint  dans  sa  lettre 

(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  do  179.^,  page  882, 
1'*  colonne.  —  Ce  fait  n'est  pas  mentionné  an  Procès- 
verbal. 
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que  le  comité  de  Salut  public  n'avait  pas 
donné  connaissance  à  la  Convention  des  let- 
tres que  les  commissaires  près  l'armée  des 
Alpes  lui  ont  adressées  ;  je  suis  chargé  par 
le  comité  de  Salut  public  de  vous  assurer 
qu'il  n'en  a  reçu  aucune  qu'il  ne  vous  ait 
communiquée.  La  dernière  que  le  comité  a 
reçue  est  datée  de  Grenoble,  le  19  de  ce  mois. 
Elle  apprend  que  nos  collègues  ont  reçu  les 
décrets  rendus  sur  la  ville  de  Lyon. 

Un  fnembre  (1)  propose  une  augmentation 
de  deux  commissaires  dans  la  ville  d'Orléans, 
à  cause  de  1»  population. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  division.) 

Un  attire  membre  (2)  annonce  que  l'Acte 
constitutionnel  &  été  sanctionné  dans  la 
ville  de  Périgueux  ;  il  se  plaint  qu'on  y  laisse 
à  ne  rien  faire  700  hommes  levés  depuis  le 
dernier  recrutement 

Taillcfer  observe  que,  dans  la  plupart  des 
départements  méridionaux,  il  existe  éçale* 
mont  des  forces  disponibles  que  les  adminis- 
trateurs n'ont  pas  fait  marcher,  sans  doute, 
pour  les  réserver  à  Texécution  de  leurs  pro- 
jets fédéralistes.  Il  propose,  en  conséauence, 
que  toutes  ces  forces  soient  mises  à  la  dis- 
f  osition  du  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (3)  présente  différentes  obser- 
vations relatives  au  décret  rendu  hier,  qui 
attribue  au  tribunal  révolutionnaire  de. 
Paris  les  poursuites  ordonnées  contre  cer- 
tains officiers  municipaux,  notables  de  Beau- 
eaire,  et  autres  particuliers  prévenus  d'être 
les  auteurs  ou  complices  des  événements  ar- 
rivés dans  cette  ville  le  l*'  avril  dernier. 

Il  propose  à  la  Convention  de  décréter  la 
suspension  de  l'exéontion  de  ce  décret,  et  le 
renvoi  à  ses  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance réunis,  pour  le  revoir  et  détermi- 
ner sa  compétence. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Il«rie  tCorrèze)^  au  nom  de  la  romoi$t(s?on 
chargée  du  dépouillement  des  papiers  de  Par- 
moire  de  fer,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  faire  remettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  an  comité  des  do- 
maines^ certaines  pièces  trouvées  dans  cette 
armoire;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  décrète  les  six  proposi- 
tions suivantes  : 

«  V  Oup  le  comité  de  Sûreté  générale  est 
chargé  de  retirer  de  la  commission  des  Douze, 
chargée  du  dépouillement  des  papiers  de 
Tarmoire  de  fer,  les  numéros  428  et  429,  com- 


.  iU  Proo}a-verbaHx  de  la  Convention,  t.  17,  p.  127. 

(2i  Auditeur  mtionalt  ii*  30H,  pago  1.  _  I«  dérrft 
wndii  trtr  U  propofiiùni  do  Taiilefcr  et  U  déaoncia- 
ti»ii  f4itA  c -titre  la  vi!k  <ic  Périfiie»  par  un  menibre 
no  sont  pa<  inpiitioiin/<f  su  Prorcs- verbal. 

f3)  ProcH-i'crbitHT  Ht  la  Convention,  l,  17,  p.   127. 

(4)  CûHection  llUHOûmtn,  t.  31,  paire  11«8  et  Procès- 
vorHMJ.  Ue  la  CViiMutiai»,  t.  !7,  pagt*  128  —  1^  oom 
du  rapporteur  iiou<  a  etv  (v,.in.i  par  le  sommaire  de  la 
séance  quMr  trouve  au t   Arcliivcs   nitiooalcs 


pris  dans  l'inventaire  des  pièces  numérotées 

f>ar  Roland  lors  de  la  remise  qu'il  en  fit  à 
a  Convention  ; 

M  2^  Que  le  comité  des  domaines  est  égale- 
ment  autorisé  à  retirer  de  la  même  commis- 
sion toutes  les  pièces  qui  indiquent,  soit  l'ac- 
quisition faite  par  le  ci-devant  roi  de  plu- 
sieurs parties  oe  terrain  sous  le  nom  aun 
domestique  de  Dufresne-Saint-Léon,  soit  le 
prêt  fait  par  le  ci-devant  roi  à  plusieurs  li- 
braires de  Paris  ;  qu'à  cet  effet  le  rapporteujr 
indiquera  toutes  les  pièces  aux  deux  comi- 
tés, pour  les  retirer  sous  le  récépissé  de  Tun 
de  leurs  membres  ; 

u  3^  Que  le  comité  de  Sûreté  prendra  les 
précautions  qu'il  jugera  convenables  à  la  vue 
des  numéros  428  et  4^9^  et  celui  des  domaines 
fera  les  recherches  nécessaires  pour  assurer 
aux  créanciers  de  la  lista  civile  ou  à  la  na- 
tion la  rentrée  de  ce  qui  peut  être  dû  pour 
le  prêt  ou  les  acquisitions  du  ci-devant  roi  ; 
«  4*  Que  les  pièces  et  inventaires  commu- 
niqués au.  ci-devant  roi,  ainsi  que  les  pièces 
trouvées  dans  Tarmoire  de  fer,  avec  celles 
remises  à  la  commission  par  l'archiviste  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  les  inventaires, 
seront  déposés  aux  archives,  ainsi  que  le 
procès-verbal  de  cotte  commission  et  pour  v 
être  joint; 

«  5^  Que  toutes  les  autres  pièces  remises  à 
la  commission  lors  de  la  rédaction  de  Tactn 
d'accusation  contre  le  ci-devant  roi,  seront 
déposées  au  comité  de  Sûreté  générale  ; 

c(  &*  Que  le  secrétaire  de  la  commission  est; 
autorise  à  remettre  à  la  Trésorerie  natio- 
nale 5  louis  en. espèces,  trouvés  dans  le  por- 
tefeuille remis  par  l'archiviste  et  dont  le  se- 
crétaire est  dépositaire.  » 

(La  Convention  adopta  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


Ckillleaiardel,  au  nom  des  romitéê  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rcrp- 
port  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  les  démolitions  faites 
à  Th  ion  ville;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

c(  Art.  l*'.  La  Trésorerie  nationale  mettra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  427,210  livres^  pour  accorder 
les  indemnités  dues  aux  citoyens  dont  les 
propriétés  ont  été  détruites  pour  démasquer 
les  aéf<*nses  de  la  place  de  Thionville. 

«  Art.  2.  Ces  indemnités  seront  réglées  d'a- 
près l'état  estimatif  qui  sera  formé  par  des 
experts  choisis  par  le  conseil  général  d*^  *  > 
commune,  dans  rarrondissement  de  laquelle 
se  trouvent  les  propriétés.  Ces  états  seront 
visés  par  l'administration  du  district  et  celle 
du  département.  » 

MslIsrM^  expose  qu'une  ancienne  ordon* 
nance   défend   a    tout   particulier   de   hattr 


(1)  Mercure  universel,  1. 17,  pajrc  371)  1"  colonne  — 
Le  nom  du  rapporteur  nous  a  6te  donné  par  le  9i*at^ 
mnire  de  la  séance  qu'  ce  trouve  aux  Arciiî%cs 
natioDales. 
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dans  les  villes  frontières  à  250  toises  de  l'en- 
ceinte ;  il  propose,  en  conséquence,  d'amen- 
der ce  projet  en  déclarant  que  :  ne  pourront 
toutefois  avoir  droit  à  ladite  indemnité, 
ceux  des  citoyens  dont  les  bâtiments  se  trou- 
vent dans  les  limites  de  250  toises  de  la  crête 
des  çlacis,  faute  par  eux  de  justifier  que  les 
fortifications  de  la  />?flc<?  «c  sont  rapprochées 
desdits  bâtiments  depuis  V époque  de  leur 
construction, 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret, 
ainsi  amendé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu k  rapport  de  ses  ooœitée  des  finances 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  1". 

c(  La  Trésorerie  nationale  mettra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  427,210  livres  pour  accorder  les  indemni- 
tés dues  aux  citoyens  dont  les  pronriétés  ont 
été  détruites  pour  démasquer  les  défenses  de 
la  place  de  Thionville. 

Art.  2. 

«  Ces  indemnités  seront  réglées  d'après 
rétat  estimatif  qui  sera  formé]  par  des  ex- 
perts choisis  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
se  trouvent  les  propriétés.  Ces  états  seront 
visés  par  l'administration  du  district  et  celle 
du  département. 

■ 

Art.  3. 

u  Ne  pourront  toutefois  avoir  droit  a  la- 
dite inoemnité,  ceux  des  citoyens  dont  les 
bâtiments  se  trouvent  dans  les  limites  de 
250  toises  de  la  crête  des  glacis,  faute  par 
eux  de  justifier  que  les  fortifications  de  la 
place  se  sont  rapprochées  desdits  bâtiments 
depuis  l'époque  de  leur  construction. 

néal  (2),  au  nom  du  comité  de  V examen 
des  marchés  et  des  finances  réunis^  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  anciens  et  nouveaux  administrateurs  de 
la  commission  des  habillements  et  équipe- 
ments des  armées. 

Il  propose  l'arrestation  des  administra- 
teurs actuels  sous  la  garde  de  deux  gen- 
darmes, à  l'exception  de  quelques-uns  de  ces 
administrateurs  nouvellement  entrés  en  fonc- 
tions, ou  dont  le  civisme  est  attesté. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adop- 
tée sur  toutes  les  exceptions  proposées. 

Après  divers  amendements  le  décret  sui- 
vant est  mis  aux  voix  et  adopté  (3)  : 


(1)  CoUeciion  Baudouin,  t.  31,  page  199  et  Preoès- 
verbamx  ëe  la  Convention^  tome  il,  page  129. 

(2)  Eq  Tabseiiee  de  toat  renseigneflMBt  sur  cette  eu- 
cuttioo,  noue  avons  dû  nous  borner  A  U  mention  qui 
figure  aux  Procès-veràaux  de  la  Consentions  tome  17, 
pag«  130.  —  Le  nom  du  rapporteur  noas  a  été  fourni 
par  le  tem maire  de  la  téanee  qai  se  troare  aux  Ar- 
chiftts  nationales. 

(3)  CoUeeiim  Baudouin,  tome  31,  page  199  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention  page  130. 


c<  La  Convention  nationale^  apr^s  avoir  en- 
tendu le  ra|>port  de  ses  comités  des  finances 
et  de  l'examen  des  marchés,  réunis,  décrète  : 

Art.  V. 

((  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
faire  enfermer  et  garder  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité,  dans  le  lieu  destiné  à 
l'administration  des  habillements  et  équipe- 
ments militaires,  tous  les  administrateurs 
actuels  qui  y  continueront  l'exçrcice  de  leurs- 
fonctions  et,  s'y  occuperont  de  la  prompte 
reddition  de  leurs  comptes. 

Art.  2. 

«  Il  est  autorisé  à  disposer  d'Une  maison 
nationale  pour  y  faire  enfermer  et  réunir 
sous  la  même  surveillance  les  anciens  admi* 
nistrateurs,  depuis  le  mois  de  mai  1792,  qui 
s'y  occuperont  également  de  la  prompte  red- 
dition ae  leurs  comptes. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  Doucet,  secrétaire  en  chef; 
Protain,  inspecteur,  et  Legros,  commis  de 
ladite  administration,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  dans  la  maison  d'arrêt.  » 

Un  membre  (l),  au  nom  du  comité  dHnS" 
truction  publique,  présente  un  projet  de  dé- 
cret à  Tenet  de  constater  et  de  maintenir  la 
propriété  des  auteurs  dramatiques, 

ClMfr#t.  On  joue  maintenant  la  tragédie 
dans  toute  la  République;  il  est  inutile  de 
s'occuper  des  théâtres. 

lirouct,  au  nom  des  comités  des  finances 
de  commerce  et  d'agriculture  réunis,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  Vor^ 
ganisation  de  V administration  des  trois  ser- 
vices réunis  des  postes  aux  lettres,  postes  aux 
chevaux  et  messageries, 

La  discussion  souvre.  Plusieurs  articles 
sont  combattus  et  retirés  ;  plusieurs  articles 
additionnels  sont  proposés  et  adoptés  (2).  Il 


(1)  Mercure  ttniversel  du  mercredi  24  juillet  1793, 
t.  29,  page  378,  2*  colonne.  Le  rapporteur,  qui  n'est 
pas  désigné  dans  le  Mercure,  doit  être  ou  Baudin,  ou 
Lakaiial  ;  l'un  et  l'autre  s'étaot  occupés  de  la  question. 
Lo  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  dramatiques  est 
adopté  le  1*'  septembre  1793. 

(2)  Les  journaux  mentionnent  cette  discussion,  mais 
ne  nous  fournissent  aucun  détail.  Nous  insérons  dono 
simplement  la  version  du  procés-verbal  ;  mais  nous 
donnons  aux  annexes  de  la  séance  un  projet  de  décret, 
sane  nom  d'anienr  ni  de  rapporteur,  qui  semble  avoir 
servi  de  base  &  la  discussion  (\oy.  ci-a(>rès,    page  399) 

Nous  rappellerons  que,  dans  les  séances  des  28  et 
29  fttio  1193,  Drouèt  avait  fait  adopter  plusieurs  ar- 
ticles qui  se  trouvent  fondus  dans  le  décret  général 
adopté  les  23  et  24  Juillet  (Voy.  Archives  parlement 
iaires^  1'*  série,  tome  67,  séance  du  28  juin  1793, 
pajre  619  et  du  29  juin  1793,  ^ifn  651.) 

D'autre  part,  dans  la  séance  du  S  juillet  1793,  Le- 
breton  avait  présenté  na  projet  de  décret  complémen- 
taire, au  nom  des  comités  rétinis  des  Finances  de 
Commerce  et  d'Agrievltore.  Après  une  courte  discus- 
sion, la  Convention  avait  renvoyé  aux  trois  comités  : 
c  rexamea  des  articles  déjà,  décrétée  et  de  ceux  pro- 
«  posés  À  r Assemblée  pour  les  réunir  en  un  seul  corpa 
«  d^loi  et  rallier  aux  bases  décrétées  les  articles  proposés 
«  et  restant  à  décrètes.  »  Elle  chargeait,  en  outre,   ses 
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en  résulte  le  décret  suivant,  qui  &'été  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adopté  (1),  jusqu  au 
titre  II  (2)  inclusivement. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  des 
finances,  de  commerce  et  d'agriculture^  rela- 
tivement à  l'exécution  du  décret  qui  réunit 
les  postes  et  messageries  en  régie  nationale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITKE  I*. 
Disposttionê  générales. 

Art.  1*. 

«  Il  sera  établi  dans  tous  les  lieux  où  la 

glus  grande  utilité  publique  l'exigera,  des 
ureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des 
dépêches,  l'enregistrement  des  voyageurs,  le 
chargement  et  la  remise  des  sommes  et  va- 
leurs des  paquets,  ballots  et  marchandises  : 
mais  les  nouveaux  établissements  ni  les  chan- 
gements ne  pourront  se  faire  définitivement 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif, 
sur  la  demande  de  l'administration,  a  la- 
quelle sera  joint  l'avis  des  départements  et 
des  districts. 

Art  2. 

«  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  formai 
tion  d'une  nouvelle  administration  des  postes 
et  messageries.  Cette  administration,  at- 
tendu la  réunion,  sera  composée  de  9  admi- 
nistrateurs, élus  par  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  Conseil  exécu- 
tif. Ils  1  •  ^-  ' 
le  Corps 
eutif. 


sur  la  présentation  au  ^jonseii  execu- 
Is  ne  pourront  être  révoqués  que  par 
rps  législatif^  sur  l'avis  du  Conseil  exé- 


Art.  3. 

«  Les  administrateurs  seront  spécialement 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  'a  sur- 
veillance et  de  l'administration  de  tous  les 
objets  concernant  la  régie.  Ils  auront  le  choix 
de  tous  leurs  agents  et  employés,  à  l'excep- 
tion des  directeurs  des  postes  aux  lettres, 
qui  seront  nommés  par  le  peuple. 

«  Les  administrateurs  et  les  directeurs  f'es 

f  estes  seront  renouvelés  tous  les  trois  ans. 
Is  pourront  cependant  être  réélus  (3). 


trois  ecmilét  de  présenter  iDcetsamooent  à  la  discussion 
tous  CCS  articles  après  les  avoir  classés  dans  on  ordre 
eoiivetiable.  (Voy.  Archivée  varlementairei^  \**  série 
t.  68,  séance  du  2  Juillet  1*793,  paye  95  et  suivantes.) 
C'est  sans  aucun  douta   ce  travail  des  trois  e  omîtes 

3ue  Drouét  soumet  à  la   discossion  dans    les  séaneat 
es  t3  et  S4  Juillet  1703. 

(1)  Prodè^erbcux  de  la  CenvenHant  t.  17,  page  131 
et  ColUcUon  Baudouin,  tome  31,  paire  tOO. 

(i)  Voy.  ci-après,  séance  du  té  juillet  1793,  page  éOO, 
l'adoption  dea  titres  111  et  IV  de  ce  projet  de  décret. 

(3)  D'une  note  que  nous  avons  retiouvée  tMXÀrekivti 
uaiianaliêf  dans  le  Carton  C.260,  dossier  549,  il  résulte 

2ue  ce  dernier  parafraphe  estdft  &  une  intervention  de 
«  Carpentier,  dont  Tsmendemeut  était  ainsi  conçu  : 

«  Ijtt  adminUtraieurs  et  directeun  deê  postei  $eroni 
remaaneUê  0u$  le$  trait  om,  tuivoMt  le    mode   qui 


Art.  4. 

«  L'administration  établira  provisoirement 
le  nombre  d'employés  nécessaires,  et  présen- 
tera dans  un  mois  le  tableau  de  ceux  qu'elle 
aura  institués  ou  conservés,  et  des  appointe- 
ments attribués  à  chacun  dans  la  proportion 
de  son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

Art.  5  (1). 

«  Les  directeurs  des  postes  remettront,  les 
l*'  et  15  de  chaque  mois,  le  produit  net  de 
leur  recette  au  receveur  du  district.  Ils  en 
tireront  récépissé,  qui  sera  reçu  par  l'admi- 
nistration pour  pièce  comptable.  Les  admi- 
nistrateurs des  postes  dresseront  chaque 
quinzaine  un  boroereau  général^  des  recettes 
et  dépenses  de  leur  administration,  et  ils  le 
feront  passer  au  Conseil  exécutif  et  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 


TITRE  II. 

Service  et  régime  intérieur  de  la  poste 

aux  lettres. 

Art.  e. 

«  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voi- 
tures pour  le  transport  des  lettres  et  dé- 
pêches, afin  de  les  faire  parvenir  avec  célé- 
rité dans  tous  les  points  de  la  République, 
et  à  toutes  les  communications  avec  l'étran- 
ger. Oe  service  ne  pourra  être  fait  par  au- 
cune voiture  de  messagerie. 

Art.  7. 

<c  Les  voitures  seront  de  différentes  formes 
et  dimensions  :  celles  des  principales  routes 
seront  à  4  roues,  et  construites  de  manière  à 
transporter  à  la  fois  les  dépêches,  le  courrier 


vient   d'être  prescrit  ;  les  mêmes  administrateurs  et 
directeurs  pourront  être  réélus,  • 

Nous  recueillons,  dans  la  même  note,  le  renseifoe- 
ments  tuitant  : 

«  Le  titre  i*'  ne  comprenait,  dans  la  V  rédaction, 
qui  a  été  imprimée,  que U  articles:  les  articles  ii  et  t^ 
qui  étaient  distincts  ont  été,  dans  U  nouveuu  projet ^ 
réunis  pour  former  V article  iS;  les  articles  i8  et  i9 
de  la  f  rédaction  sont  devenus  dans  U  projet  défini- 
tif VarticU  i9;  Us  articles,  41,  49,  49,  44  et  kH  ont 
dû  être  révisés^  mais  on  n'en  connaît  pas  la  rédaction 
primitive.  » 

(1)  La  1'*  rédaction  de  l'article  5  éuit  ainsi  conçue  : 

c  H  tera  nommé,  par  V administration,  un  caissier  gé^ 
néral  des  posiet  et  messageries.  H  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  de  cent  mille  livres  en  immeuales;  H 
fera  la  recette  de  tous  Us  produits  de  la  régie,  il  en 
comptera  d'abord  avec  Vadminislration,  qui  pomrrm 
faire  une  retenue  sur  Vaperçu  des  dépenses  qu*elU 
aura  ordonnées,  et.  Us  f'  et  15  de  chaque  moU,  il  ver- 
sera  U  montant  net  de  sa  recetu  à  ta  trésorerie  na^ 
tionale(cet  agent  ne  pourra  être  destitué  que  par  te 
conseil  exécutif  sur  tavU  de  VadministraSion). 

•  les  administrateurs  rendront  tous  les  six  moiSp 
sous  peine  de  destitution  de  leur  place,  au  conseil  exé- 
cutif, un  compte  en  mise  et  recetU  de  la  sitaatiam  de 
la  régie  et  un  compU  moral  des  mogens  de  perfection 
ou  d'amélioration  qu'ils  auront  employés  ou  projetés. 
Ces  eompUs  seront  communiqués  par  U  conseil  exé- 
cutif au  corps  législatif. 
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et  4  voyageurs  ;  elles  seront  nommées  grandes 
malles-poitêÊ» 

Art,  8. 

(c  Les  autres  voitures,  qui  seront  appelées 
petites  malles-postes f  établies  sur  les  commu- 
nicati(MiB  moins  importantes,  seront  à  deux 
roues  et  disposées  de  manière  à  contenir,  in- 
dépendamment des  déçêphes  et  du  courrier, 
1,  2  ou  3  voyageurs,  suivant  que  l'expérience 
en  fera  connaître  la  nécessite  ;  en  attendant 
rétablissement  du  nouveau  service,  l'admi- 
nistration donnera,  dans  les  brouettes  ac- 
tuellement existantes,  des  places  aux  voya- 
geurs, au  prix  du  tarif  des  malles-postes. 

Art.  9. 

(c  Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les 
grandes  routes,  pourvues  de  relais^  partout 
ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire  trans- 
porter des  dépêches,  le  service  sera  rempli 
de  la  manière  (|ue  l'administration  jugera 
la  plus  expéditive,  la  plus  sûre  et  la  plus 
économique. 

Art  10. 

(C  Les  malles-postes,  grandes  et  petites,  fe- 
ront au  moins  2  lieues  par  heure  ;  leur  mar- 
che ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit,  que 
le  temps  nécessaire  pour  l'exécution  du  ser- 
vice. 

Art/.  11. 

«  Les  vovageurs  par  les  malles-postes  ne 
pourront  charger  avec  eux  qu'un  paquet  de 
nuit,  dont  le  poids  est  rigoureusement  fixé  à 
10  livres. 

Art  12. 

((  Conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  17  août  1791,  le  prix  du  transport 
des  lettres  et  paquete  sera  payé  suivant  le 
tarif  annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art  13. 

«  Four  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera 
fixé,  si  fait  n'a  été,  un  point  central  dans 
chaôue  département. 

<c  Lies  distances  entre  les  départements  se- 
ront calculées  de  point  centrai  en  point  cen- 
tral, à  vol  d'oiseau. 

Art.  14. 

«  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre, 
sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux 
départements. 

Art  16. 

«  La  carte  de  France,  où  sont  désignés  les 

Ï>ointB  de  centre  de  chaque  département  et 
es  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  en- 
ceinte, sera  rendue  publique  et  rectifiée,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  Conseil  exécutif. 

Art>.  16. 

«  Il  en  sera  de^  même  du  tableau  divisé  en 
6,889  cases,  destiné  à  indiquer  la  distance 


du  point  central  d'un  département  à  l'autre» 
et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  départe- 
ment à  un  autre. 

«  Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés 
aux  archives  de  l'Assemblée  nationale  ^  un 
double  de  Tun  et  de  l'autre  seront  aussi  dé- 

§osés  dans  les  archives  d^e  l'administration 
es  postes  et  messageries,  et  des  exemplaires 
afficnés  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Art  17. 

c(  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bu- 
reaux de  postes,  pour  la  taxe  des  lettres  et 
paquets,  que  du  poids  de  marc. 

Art.  18. 

«  Seront  taxées  comme  lettres  simples, 
celles  sans  enveloppe  et  dont  le  poids  n'ex- 
cédera pas  un  quart  d'once. 

Art  19. 

(C  La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point 
au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée,  pour 
tous  les  points  de  la  République,  1  sol  en 
sus  du  port  de  lettre  simple. 

cf  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui 
paraîtra  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once, 
sera  pesée. 

Art  20. 

c<  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un 
quart  d'once,  et  au-dessous  d'une  aemi-once, 
payera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre 
simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once,  et 
moins  de  trois  quarts  d  onoe,  paiera  double 
de  la  lettre  simple. 

((  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  9uarts 
d'once  et  moins  d  une  onoe,  paiera  trois  fois 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et 
au-dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera 
quatre  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et 
ainsi  à  proportion,  de  quart  d'once  en  quart 
d'once. 

Art  21. 

ce  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres 
ou  paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de 
sol,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

Art  22. 

<c  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été 
taxé  dans  l'un  des  bureaux  de  postes,  la  taxe 
ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre 
bureau,  à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi 
de  la  lettre  ou  paquet)  à  une  autre  adresse. 

Art  23. 

u  Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront 

frayés  comptant  ;  il  sera  libre  a  tous  particu- 
iers  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquets  au 
moment  où  il  lui  sera  présenté,  et  avant  de 
l'avoir  décacheté. 

Art  24. 

(C  II  y  aura  dans  chaque  département  au 
moins  un  bureau  de  poste,  désigné  pour  la 
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réduction  des  taxes  faites  au-dessus  d«  tarif  ; 
et  la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au  ré- 
clamant, aussitôt  que  la  lettre  on  paquet  dé- 
taxé, s'il  ^  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau 
où  il  étoit  adressé. 

Art  25. 

u  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé 

§ar  le  tarif,  les  échantillons  des  marchan- 
ises,  pourvu  que  les  paquets  soient  présen- 
tés sous  bande,  ou  d'une  manière  indicative 
de  ce  qu'ils  contiennent  :  le  port  ne  sera 
cependant  jamais  au-dessous  de  la  lettre 
simple. 

Art.  26. 

«  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques  sera  la  même  pour  toute  la  Ré- 
publique, savoir  :  pour  ceux  qui  paraissent 
tous  les  jours,  de  8  deniers  par  chaque 
feuille  d'impression,  et  pour  les  autres,  de 
12  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les 
ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi- 
feuille,  et  les  suppléments  seront  taxés  en 
proportion. 

Art.  27. 

<i  Les  livres  brochés,  qui  seront  mia  à  la 

Ï>oste  sous  bande,  ne  seront  taxés,  dans  toute 
a  République,  qu'à  1  sol  la  feuille. 

Art.  28. 

ce  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des 
lettres  ou  paquets  les  remettront  aux  pré- 
posés des  postes,  qui  percevront  d'avance  le 
double  port,  et  en  chargeront  leurs  registres. 

Art.  28. 

«  Les  lettres  ou  paquets  destinés  pour  les 
colonies  françaises  seront  affranchis  jus- 
qu*au  port  de  l'embarquement  :^  le  port  en 
sera  payé  conformément  au  tarif,  et  2  sols 
en  sus. 

Art.  30. 

«  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  eb  remis  aux  commandants  des 
navires  par  -es  directeurs  des  postes  du  lieu 
de  leur  départ,  seront  taxés  à  4  sols  dans  lo 
lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour 
le  port  de  débarquement.  Ceux  dont  la  des- 
tination sera  plus  éloignée^  seront  taxés  con- 
formément; au  tarif,  à  raiaon  des  distances 
du  lieu  du  débarauement  à  celui  de  leur  des- 
tination, et  2  sols  en  sua. 

Art.  31. 

c(   Les  commandants  des  navires  partant 

four  les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la 
ranoe,  seront  tenus  de  se  charger  dos  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  remis  par  le  di- 
rectoire dos  postes  du  port  de  leur  départ, 
et  do  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée,  au 
bureau  des  postes  du  Lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

«  Il  leur  sera  payé  en  France  2  sols  par 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des 


préposés  de  l'administration,  on  remettront 

au  bureau  de  la  poste. 

Art.  32. 

<(  Les  lettres  de  Franc3  destinées  pour  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  se- 
ront affranchies,  depuis  le  bureau  de  leur 
départ,  jusqu'au  port  de  l'embarquement. 

<c  Le  port  sera  conforme  au  tarif;  il  sera 
en  outre  augmenté  d'une  livre  par  diaque 
lettre  ou  paquet  pesant)  moins  d'une  onœ  : 
de  1  livre  10  sols  pour  ceux  pesant  1  once  et 
moins  de  2,  et  ainsi  de  suite,  en  augmen- 
tant de  10  sols  par  once. 

Art.  33. 

((  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  Etaté^- 
Unis  en  France  paieront  le  même  port  d'une 
livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins 
d'une  once  ;  de  1  livre  10  sols  pour  la  lettre 
ou  i>aquet  pesant  1  once  et  moins  de  9  ;  et 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  10  sols  par 
once. 

«  Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le 
tarif  des  ports  de  leur  débarquement  au  lieu 
de  leur  destination. 

Art.  34. 

c(  La  lettre  simple  envoyée  de  l'tle  de  Corse 
en  France,  ou  de  France  en  Corse,  paiera 
4  sols  en  sus  de  la  taxe,  suivant  le  tarif,  à 
raison  des  distances^  d'Antibes  au  lieu  de  Ba 
destination,  ou  du  lieu  du  départ  à  Antibes. 

Art.  36. 

ce  II  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent, 
à  la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des 
pavs  étrangers,  ou  qui  leur  sont  destinés, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou  con- 
ventions existant  avec  les  différents  offices 
des  postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obli* 
gation  de  l'affranchissement  jusqu'aux  fron- 
tières, pour  certains  pays,  résultant  des  con- 
ditions desdits  traités. 

Art.  36. 

c(  Le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à  entoa- 
mer  des  négociations  avec  les  offices  des  postes 
étrangères,  pour  l'entretien  ou  le  xenouvelle- 
ment  des  différents  traités  qui  existent  avec 
eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au 
Corps  législatif,  il  sera  par  lui  définitive- 
ment statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art  37. 

c(  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats. 
en  or  et  en  argent  monnayé  ou  non,  seront 
désormais  chargées  à  vue.  La  régie  sera  res- 

f>onsable  de  la  totalité  de  la  somme  ou  va- 
eur  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  l'auront 
pas  été. 

Art  36. 

«<  A  l'égard  des  paquets  chareés,  s'ils  ne 
sont  pas  rcmis^  à  leurs  adresses  ofans  le  mois 
de  la  réclamation,  la  régie,  sauf  son  veoours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  agents  trouvés  en 
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faute,  Bera  tenu  de  payer  we  »omme  de 
50  livres  à  la  partie  réclamante  ;. cette  ind^m^ 
nité  sera  réduite  de  moitié,  si  le  paquet  se 
retrouve  ensuite. 

Art.  sa. 

«  La  régie  fera  le  teaneport  des  fonds  pu- 
blics; elle  n'en  pourra  donner  la  oommis- 
sion  qu*à  ses  agents. 

Art.  40. 

a  Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  chargées 
seront  d'un  volume  ou  d'un  poids  trop  con- 
sidérable, «t  lorsque  les  chargements  s  élève- 
ront à  des  sommes  capables  de  rendre  la  res- 
ponsabilité de  la  régie  nationale  inquiétante, 
n  est  remis  à  la  prudence  des  administra- 
teurs de  diviser  ces  sommes  ou  valeurs  entre 
plusieurs  malles-poetes  ;  ils  en  pourront 
même  charger  les  diUgenoes  et  les  fourgons  : 
mais  ils  en  donneront  avis  sans  frais,  par  le 
même  oourrier,  aux  personnes  à  qui  les  som- 
mes ou  valeurs  sont  adressées,  avec  indica- 
tion du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

Art.  41. 

((  Les  transports  des  voyageurs  qui  entre- 
ront dans  les  malice-postes,  et  des  sommes 
ou  valeurs  chargées  à  la  poste,  seront  payés 
au  prix  du  tarif  annexé  à  la  minute  du  pré- 
sent décret. 

ArL  42. 

«  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  suivant 
Tusage.  Dans  le  rebut,  les  lettres  stmples  et 
non  chargées  seront  ouvertes  seize  mois  après 
celui  où  elles  auront  été  mises  dans  les  bu- 
reaux de  postes,  et  brûlées  un  an  après. 

Art.  43. 

«  Les  lettres  doubles  et  paquets  chargés  ou 
non  ohargés,  ainsi  que  ceux  a  poste  restante, 
seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à 
la  poste,  et  brûlés  six  ans  après  leur  ouver- 
ture. 

«  Les  objets  trouvés  dans  ces  lettres  seront 
brûlés  comme  les  lettres  mêmes,  et  aux  mêmes 
délais,  à  Texception  néanmoins  des  effets  pré- 
cieux, assignats  et  autres  efEets  nationaux, 
lesquels  seront  déposés  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

ce  II  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent, 
à  l'organisation  des  petites  postes  de«  viUeB 
où  elles  sont  établies. 

Art.  46. 

ft  D  sera  sursis  jusqu'après  la  guerre  à  la 
oonatruction  de  nouvelles  voitures.  L'admi- 
nistration pourra  cependant  faire  des  es- 
sais sur  les  routes  qui  lui  paraîtront  propres 
pour  ces  épreuves. 

Une  députât  ion  des  citoyens  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  est  admise  à  la  barre  (1). 


Vorateur  de  la  députation  expose  à  la  Con- 
vention ses  alarmes  sur  une  nouvelle  disette 
factice  ou  préparée  par  les  menées  infâmes 
des  conspirateurs.  Il  rappelle  que  la  fête  du 
10  août  amènera  daire  cette  ville  80,000  ci- 
toyens pour  le  moins  ;  en  conséquence  il  sol- 
licite un  décret  qui  ordonne  aux  administra- 
teurs des  subsistances  de  fournir  exactement 
aux  boulangers  un  nombre  de  sacs  de  farine 
suffisant  pour  leur  consommation  respective, 
et  qui  enjoiane  aux  commissaires  des  sections 
d'en  surveiller  l'emploi  chez  les  boulangers. 

lie  Prctfideiit  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  Sûreté  générale  et  d'agriculture 
réunis.  ) 

Dalba&abs,  ministre  de  la  marine^  se  pré- 
sente pour  satifif  aiie  au  décret  rendu  le  ma- 
tin à  son  égard  (1). 

Il  déclare  que  toutes  les  nominations  prin- 
cipâdefi  ont  été  faites  par  son  prédécesseur 
et  que  c'est  sur  la  recommandation  des  pa- 
triotes les  plue  estimés,  qu'il  a  donné  un 
grade  à  Pesrron,  dont  la  nomination  a  été 
approuvée  par  le  comité  de  Balut  public.  Sa 
mission  était  d'aller  à  Toulon  examiner  les 
causes  de  l'inaction  des  ouvriers  et  d'y  cher- 
cher les  moyens  d'accélérer  les  travaux.  Il 
devait  être  employé  sous  les  ordres  du  direc- 
teur de  ces  travaux  et  de  l'ordonnateur  de  la 
marine,  mais  il  ne  devait  prendre  aucune 
mesure  particulière. 

WrUaod-l'iireiuir  trou ve  cette  justification 
insuffisante.  Il  veut  que  le  ministre  réponde 
positivement  à  tous  les  faits  et  déclare  que, 
s'il  n'y  répond  pas,  il  le  regarde  comme  com- 
plice des  eonspirateurs  de  Toulon. 

Dalbahade,  ministre  de  la  marine,  ajoute 
quelques  détails  au  compte  qu'il  vient  de 
rendre. 

(La  Convention  renvoie  cette  afEaire  au  co- 
mité de  Balut  publia) 

Catnfiou  02.  Des  lettres  de  Montpellier 
m'annoncent  que  les  assemblées  primaires  de 
cette  ville  viennent  d'être  convoquées,  et  que 
tout  annonce  que  la  Constitution  y  sera  ac- 
ceptée. (Applaudissements.) 

Dans  ce  moment,  il  est  une  mesure  qui  me 
parait  essentielle  à  prendre.  Le  vœu  du  peu- 
ple n'est  pas  douteux  pour  la  Constitution  ; 
malgré  les  intrigues  des  malveillants,  il  est 
certain  qu'elle  sera  acceptée  par  plusieurs 
millions  de  votants  :  alors  on  fera  voir  aux 
puissances  étrangères,  que  la  République 
n'est  pas  l'ouvrage  d'une  faction,  qu'elle  est 
le  résultat  de  la  volonté  nationale.  Je  de- 
mande qu'une  commission  de  6  membres,  qui 
vous  seront  désignés  par  le  comité  de  Salut 

Ï>ublic,  soit  chargée   de  dresser  le  code  des 
ois  politiques  et  réglementaires,  nécessaires 
pour  mettre  la  Constitution  en  activité. 
Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  ces  lois  soient 


(1)  iiermn  «itverM/,  iotm  SO,  p«g8  381,  V  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  l'y,  p.  MS. 


(1)  Journal  des  DéèaU  et  des  Décrets  n*  309,  p.  J97, 
et  Procès^rèauœ  de  la  CoaventUm,  tome  17,  p.  141. 

1%)  Moniteur  universel,  â-  eewestre  de  1793,  p.  «82, 
2*  QolonDe,et  Précis-verbaux  de  la  ContenOws,  t.  il, 
page  142. 
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bientôt  soumiseB  à  l'acoeptation  du  peuple  ; 
car  on  n'a  pIuB  de  confiance  dans  les^  lois 
éphémères  qui  se  multiplient  chaque  jour, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  revêtues  de  la  sanc- 
tion du  souverain. 

Il  faut  aussi  vous  occuper  sans  relâche  de 
Vinstruction  publique.  Lepeletier  vqus  a 
laissé  à  cet  égard  un  ouvrage  qui  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  ceux  qui  en  ont  pris  con- 
naissance ;  dans  lequel  cet  homme,  qui  était 
riche,  a  tout  fait  pour  le  soulagement  de  la 
pauvreté.  Cet  ouvrage  doit  être  le  canon  de 
position  que  vous  opposerez  ajux  malveil- 
lants. Je  demande  qu  if  soit  formé  une  com- 
mission de  6  membres  pour  perfectionner  ce 
travail  et  l'enrichir  des  idées  nouvelles  qui 
ont  été  répandues  sur  cette  matière,  et  pour 
vous  le  présenter  sous  peu  de  jours.  (Applau- 
dissements.) 

Avec  des  lois  politiques,  il  faut  des  lois  ci- 
viles ;  car.  si  les  premières  sont  nécessaires 
pour  fonaer  un  Etat,  il  faut  les  secondes 
pour  le  gouverner.  Aucun  travail  n'est  en- 
core sorti  des  mains  du  comité  de  législa- 
tion. Je  demande  qu'une  commission  de 
6  membres  soit  prise  dans  ce  comité^  pour 
vous  présenter  un  projet  de  code  civil,  non 
pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur, 
mais  un  code  simple  et  clair,  comme  l'Acte 
constitutionnel. 

Un  membre  observe  qu'il  a  été  nommé  une 
commission  pour  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'instruction  publique. 

(La  Oonvention  adopte  les  propositions  de 
Cambon  et  charge  le  comité  ae  oalut  public 
de  lui  proposer  les  membres  qui  compose- 
ront les  deux  commissions  nouvelles.) 


^nel-Moffiiret  (1).  La  situation  des  finan- 
ces est  un  objet  non  moins  important  que 
ceux  dont  vous  venez  de  vous  occuper.  Vous 
devez  la  faire  connaître  à  la  France  et  cher- 
cher en  même  temps  les  améliorations  dont 
elles  sont  susceptibleB. 

Pour  remplir  avec  plus  de  célérité  cette 
obligation,  je  demande  qu'une  commission 
de  5  membres  soit  organisée  pour  vous  pré- 
senter un  travail  à  cet  égard.  (Applaudis- 
sements,) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Bamel-Nof^aret  ) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (i) 

A  LA  8ÉAKCX  DX  LA  OONYSlTriOlV  NATIONALE 
DU  MARDI  23  JUILLBT   1793. 

Extrait  dit  PRocts-vxRBAL  tenu  par  les  re- 
présentants du  peuple  français  dans  le  dé- 
partement de  VAveyran,  relatif  à  Char- 

(1)  Journal  Jes  ùébaU  et  des  Décrets,  n*  309,  p.  î97, 
•S^'^'*"^*!**  ^  ^  CaswsWw,.  tome  17,  page  143. 

(SMoy.  ci-dessut,  même  tèenee,  pare  349  la  leUre 
par  laquelle  GhAteauneaf-Raiidga  traosmet  eea  piéeet  à 
la  CooTealioo.  "^ 


RIXB,  chef  des  rébeUes  du  département  de 
la  Lozère  (1). 

Premier  procès-verbaL 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  et  le 
quatorzième  juillet  Tan  second  de  la  Répa- 
blique  française,  dans  la  prison  établie  k  la 
tour  du  ci-devant  évêché  de  Hodez,  à  dix 
heures  du  matin,  il  a  été  procédé  à  Tinter- 
'  rogatoire  de  Charrier,  relativement  aux  dé- 
clarations qu'il  a  annoncées  dans  la  promesse 
par  lui  signée  le  sept  juin  dernier  et  dont 
il  a  été  dressé  procès-verbal  par  les  membres 
du  comité  de  sûreté  générale  du  départe- 
ment de  TAveyron.  Le  lendemain  huit  da 
même  mois,  auquel  il  a  été  procédé  par  le 
citoyen  Chateauneuf-Randon,  représentant 
'du  peuple,  en  présence  des  citoyens  Boyer 
et  Oonstans,  membres  du  département  de 
TAveyron^  Garrigues  et  Albène,  membres  de 
la  municipalité  de  Rodez.  Bessière  et  Ma- 
zars,  membres  de  la  société  nopulaire  de  Ro- 
dez, écrivant  le  citoyen  Combe,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  TAveyron,  comme 
suit  : 

Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a  dit  : 

Charrier,  vous  avez  commis  un  grand  at- 
tentat contre  la  République,  etc.  La  Con- 
vention nationale,  instruite  de  votre  promesse 
du  7  îuin  dernier,  a  décrété  qu'il  serait  pro- 
cédé a  la  réception  de  votre  déclaration  par 
le  citoyen  Mailhe,  mon  collègue  et  moi,  deux 
commissaires  de  ce  département,  deux  com- 
missaires de  la  municipalité  et  deux  com- 
missaires de  la  municipalité  de  cette  ville. 
Mon  collègue  Mailhe  n'a  pu  se  rendre  à 
cause  d'une  indisposition  dont  il  est  attaqué 
dans  ce  moment,  nous  vous  invitons  au  nom 
du  salut  et  du  repos  de  la  République,  au 
nom  de  votre  conscience  et  de  la  religion,  au 
nom  des  intérêts  de  votre  famille,  au  nom  de 
Dieu  et  du  peuple  français,  de  déclarer  ce 
dont  vous  êtes  instruit^  relativement  k  la 
promesse  que  vous  ax^z  faite  le  7  juin  der- 
nier signée  de  votre  main. 

Charrier  a  demandé  si,  conformément  à  la 
condition  imposée  dans  sa  promesse,  la  ()on- 
vention  nationale  avait  par  ledit  décret  ac- 
cordé sa  grâce,  et  supposé  qu'il  fît  des  décla- 
rations importantes  auxquelles  il  ne  s'est  en- 
Sa^é  qu'à  ce  prix  ;  il  a  ajouté  que  cette  oon- 
ition  n'étant  pas  accueillie,  il  n'avait  rien 
à  déclarer. 

Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a,  par  lea 
motifs  les  plus  pressants  et  les  discours  les 
plus  persuasifs,  engagé  Charrier  à  faire  cetto 
déclaration. 

Tout  ce  qui  a  pu  lui  être  observé  de  plus 
touchant  par  ce  citoyen  et  par  chacun  deé 
autres  membres  qui  ont  successivement  pris 
la  parole  a  été  inutile,  Charrier  a  toujours 
persisté  dans  son  refus,  la  religion,  a-t-il  dit, 
en  est  le  principal  objets  il  a  en  même  temps 
témoigné  beaucoup  de  sollicitude  sur  le  sort 
de  sa  femme  qu'il  a  déclaré  être  innocente  et 
de  ses  enfants. 

Encore  à  plusieurs  reprises  au  nom  de  la 
religion,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  qu'il 


I 


(I)    Artkioes    nitiOfMUs,    Carton    AFII   tes,    pU- 
quelle  1378,  pièce  t5.  —  Bibliothèque  natioiiale  :  L^, 
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chérit,  il  a  été  de  nouveau  pressé  de  faire  sa 
déclaration. 

Tous  les  moyens  employés  ont  été  inutiles. 
Ne  pouvant  ootenir  de  lui  les  aveux  de  son 
secret  après  y  avoir  employé  un  temps  consi- 
dérable, la  séance  a  été  levée;  Charrier  a 
été,  au  surplus,  invité  à  réfléchir  avec  pro- 
messe que  SI  par  de  nouvelles  considérations 
il  se  détermine  à  faire  quelque  déclaration 
dans  le  jour,  on  se  rendra  de  nouveau  auprès 
de  lui  pour  les  recevoir. 

Fait  le  susdit  jour  14  juillet  1793,  l'an  II 
de     la     République.     Cnateauueuf-Kandon, 


Signé  :  Chatbauneuf-Randon  ;  Boybr,  eut- 
ministrateur  du  département  ;  Constans, 
eonvmissaii^e  du  département  ;  Gabri- 
OUEB,  notable  de  la  municipalité;  Bes- 
BIÈBE,  commissaire  de  la  société  popu- 
laire ;  Albànb  fils,  ofûcier  municipal; 
Mazabb,  commissatre  de  la  société  popu- 
laire. 

Second  procès-verbal. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-ving^t-trcize  et 
le  quinze  juillet  mil  sent  cent  auatre-vingt- 
treize,  Tan  second  de  la  République  fran- 
çaise. 

Charrier  ayant  témoigné  qu'il  désirait  que 
le  citoyen  Chateauneuf-Randon  se  rendît  de 
nouveau  auprès  de  lui  pour  lui  faire  part 
de  quelques  observations, 

Le  citoyen  Chateauneuf-Randon  a,  en  con- 
séquence, fait  prévenir  les  commissaires  du 
département,  de  la  municii)alité  de  Rodez  et 
de  la  société  populaire,  désignés  dans  le  pro- 
cès-verbal du  jour  d'hier. 

Les  uns  et  les  autres  se  sont  rendus  auprès 
de  Charrier  qui  a  été  interpellé  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante  de  déclarer  son  secret 
et  de  faire  part  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  demander  une  nouvelle  conférence. 

Charrier  a  observé  qu'il  «avait  reçu  ce  ma^ 
tin,^  de  U  part  de  sa  femme,  une  lettre  qui 
avait  excité  toute  sa  surprise  et  renouvelé 
sa  douleur  lorsqu'il  a  lu  dans  cette  lettre  que 
sa  femme  prononçait  son  arrêt  de  mort.  Ce 
n'est  pas,  a-t-il  dit  son  ouvrage,  son  cœur  et 
son  attacnement  me  sont  connus,  mais  elle  y 
a  été  sollicitée  par  des  personnes  qui  ne  ces- 
sent de  m'accabler  de  leur  ingratitude. 

Il  a  été  de  nouveau  sollicité  de  faire  les 
aveux  de  son  secret.  Il  a  persisté  dans  son 
refus  et  il  a  demandé  en  grâce  qu'on  s'occu- 
pât du  sort  de  sa  femme  et  qu'il  soit  inces- 
samment prononcé  pour  ce  qui  la  concerne 
afin  que,  convaincu  et  protestant  de  son  in- 
nocence, elle  soit  libre  de  se  retirer  de  Rodez 
et  d'aller  porter  sa  douleur  loin  des  lieux  où 
son  époux  aura  subi  son  supplice  ;  il  a  en 
même  temps  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de 
choisir  un  directeur. 

Il  lui  a  été  promis  que  ces  demandes  se- 
ront prises  en  grande  considération,  et  qu'il 
lui  sera  donné  ,  à  cet  égard,  toute  la  satisfac- 
tion qu'il  désire  et  qui  pourra  lui  être  ac- 
cordée. 


Quant  au  contenu  de  la  lettre  qu'il  a 
reçue  de  sa  femme,  on  lui  avait  observé  qu'on 
en  avait  déjà  connais^nce  parce  que  les  com- 
missaires de  la  municipalité  chargés  de  sa 
garde  l'avaient  remise,  et  que,  bien  loin  que 
sa  femme  soit  digne  de  blâme  à  raison  du 
style  qu'elle  a  employé  dans  ladite  lettre,  on 
y  voit  au  contraire  les  sentiments  de  sa  dou- 
leur, de  son  innocence,  de  sa  sincérité  et  de 
son  attachement  à  la  Républioue  pour  le 
bonheur  et  la  conservation  de  laquelle  elle 
l'engage  à  déclarer  tout  ce  qu'il  saura  des 
complots  formés  contre  elle^. 

Il  a  ensuite  demandé  qu'il  lui  fût  permis 
avant  sa  mort  de  mettre  par  écrit,  en  pré- 
sence d'un  commissaire,  un  état  de  ses  dettes 
actives  et  passives. 

On  lui  a  encore  promis  que  sa  demande  se- 
rait accueillie,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  serait 
donné  du  papier,  des  plumes  et  une  écritoire 
pour  s'occuper  de  cet  objet  en  présence  des 
commissaires. 

Il  a  été  encore  une  fois  invité  par  toutes 
sortes  de  considérations  à  faire  part  de  son 
secret  et  de  tout  ce  qui  peut  être  parvenu  à 
sa  connaissance  contre  la  République/ on  a 
fait  valoir  auprès  de  lui  tous  les  moyens  et 
principalement  les  intérêts  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  sur  le  sort  présent  et  à  venir 
desquels  il  s'est  généralement  attendri. 

Son  obstination  a  alors  été  moins  forte  et 
après  avoir  cherché  peu  à  peu  à  ranimer  sa 
confiance^  il  a  demandé  une  écritoire  et  du 
papier  ;  il  a  tracé  lui-même  l'écrit  qui  a  été 
coté  et  paraphé  et  dont  la  teneur  suit  : 

a    bcd^fgh    ijklmnopqrs 
IAA8^X«:*9A 

\    \JL    V    X   V   %  tu 

» 

«  Pour  le  second  chiffre  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  m'en  rappeler,  attendu  que  je  ne 
m'en  suis  presque  pas  servi  et  qu'on  peut 
trouver   l'aiphaDet  que  j'ai   déposé  sous   le 

Ïded  d'un  chevron  de  ma  granche  (sic)  a^pe- 
ée  la  Borie  gronde  tout  près  de  la  petite 
porte,  il  n'y  a  qu'à  ôter  une  petite  pierre  qui 
sert  de^  fermeture,  l'alphabet  est  contenu  sur 
un  petit  lambeau  de  papier.  Le  premier  chif- 
fre m'avait  été  envoyé  par  le  baron  do  Pha- 
che-lindas. 

«  Le  duc  de  Bourbon  devait  venir  comman- 
der en  chef  dans  les  provinces  méridionales 
et  emmener  avec  lui  assez  d'officiers  gêné; 
raux  pour  se  mettre  à  la  tête  de  chaque  parti 
qui  se  présenterait.  J'ignore  si  aucun  de  ces 
principaux  agents  sont  en  France,  mais  je 
pense  qu'il  doit  j  en  avoir  quelqu'un.  Au 
surplus,  il  m'avait  été  dit  qu  à  l'époque  de 
mon  soulèvement,  le  principal  chef  ou  un  de 
ses  principaux  agentfl  devait  arriver  dans 
une  ville  française.  » 

Il  a  ensuite  verbalement  déclaré,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  correspondance  des  émi- 
grés ne  passait  plus  à  Lyon  depuis  un  mois 
avant  son  arrestation,  parce  qu'elle  avait 
été  découverte,  ajoutant  qu'elle  venait  Biy 
tuellement  par  l'Auvergne  du  coté  de  Riom. 

En  second  Heu,  que  le  secrétaire  du  ci-de- 
vant prince  lui  avait  assuré  qu'il  avait  été 
employé  par  lesdits  princes  et  autres  émi- 
grés 200  millions  pour  faire  déclarer  par  la 
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France  la  guerre  à  rAllemagnd|  que  sans 
cette  déclaration  la  France  n'aurait  peut-être 
pas  eu  10  ennemijB  à  combattre,  qu'aucune 
puiasance  étrangère  ne  voulait  1  attaquer, 
que  ledit  prince  avait  essayé  en  vain  tous  les 
autres  moyens,  pour  engager  cette  guerre,  et 
que  ledit  secrétaire  était  lors  de  cette  décla- 
ration de  guerre,  à  Paris,  d'où  il  partit  sa- 
tisfait en  apprenant  le  décret. 

£n  troisième  lieu,  que  les  ennemis  armés 
4X>ntre  la  République  comptaient  beaucoup 
sur  des  secours  en  argent  du  côté  de  Bor- 
deaux. 

£n  quatrième  lieu,  que  les  Espagnols  ne 
«'arrêteraient  paA  longtemps  à  faire  le  aiège 
de  Perpignan,  mais  que  leur  but  était  de  se 
porter  sur  les  montagnes  et  qu'au  surplus  il 
regardait  comme  plus  intéressant  pour  eux 
le  siège  de  Bell6ç;arde. 

£n  cinquième  lieu,  que  le  but  de  la  fiavoie 
était  de  laisser  pénétrer  les  soldats  de  la  Bé- 
publique  française  sur  son  territoire  pour 
les  engager  dans  des  défilés,  d'où  il  leur  se- 
rait impossible  d'en  sortir. 

Obarrier  ayant  témoigné  n'avoir  plus  rien 
à  déclarer,  le  présent  procès-verbal  a  été  clos 
à  2  heures  après-midi,  en  observant  qu'il  a 
paru  résulter  de  la  manière  dont  Charrier 
avait  fait  les  aveux  ci-dessus,  à  différentes 
reprises  et  après  de  fréquentes  stimulations 
qu  il  avait  quelque  connaissance  de  certains 
complots  mais  qu'il  n'est  pas  parfaitement 
instruit. 

Il  a  été  arrêté;  de  plus,  que  la  lettre  de  la 
femme  de  Oharner  serait  transcrite  ci-après. 

If  A  Rodez,  le  14  juillet  17â3, 
Tan  II  de  la  République  française. 

u  Tu  as  cru,  mon  cher  mari,  c^ue  j'étais 
morte,  non,  je  ne  le  suis  pas,  et  je  suis  au 
milieu  d*un  peuple  qui  aime  et  respecte  ses 
lois  ;  je  me  suis  même  assez  bien  portée,  mal- 
gré mes  chagrins,  depuis  mon  arrivée  en 
cette  ville,  excepté  depuis  trois  jours  où  mes 
peines  et  mes  ennuis  sont  devenus  si  insup- 
portables, que  je  ne  trouve  plus  aucune  con- 
solation; un  grand  mal  aux  reins  et  à  la  tête 
m'a  obligée  de  garder  le  lit  presque  pendant 
tout  ce  temps. 

<(  Tu  es  perdu,  sans  doute,  tu  n'en  doutes 
pas,  mais  en  mourant  sauve  si  tu  peux  la 
chose  publique  ;  on  dit  que  tu  as  de  grands 
complots  à  dévoiler,  et  dévoile-les,  dëclaro 
tes  complices  ;  si  tu  ne  me  les  avais  pas  ca- 
chés avec  tant  de  Foin,  tu  ne  serais  pas  dans 
l'état  déplorable  où  tu  te  trouves,  quoique  tu 
aies  porté  les  armes  contre  ta  patrie,  tu  dois 
savoir  que  ceux  contre  qui  tu  te  battais 
étaient  des  Français  et  tes  concitoyens  et 
qu'ils  soutenaient  une  cause  juste,  puisque 
le  Ciel  les  a  fait  triompher  ;  afCermis  par 
quelque  grand  aveu  la  République  que  la 
majorité  des  Français  a  adoptée  avec  enthou- 
siasme ;  je  sais  bien  ({ue  tu  as  au  fond  un 
cœur  bon  et  généreux,  mais  que  tu  as  été 
malheureusement  égaré  par  les  instigations 
de  ceux  que  tu  croyais  tes  amis  et  qui  étaient 
tes  plus  grands  ennemis  ;  les  monstres,  ils 
avaient  juré  ta  perte,  dès  lors  plusieurs  rai- 
sons doivent  t'engagor  à  déclarer  tes  com- 
plices :  ils  t  ont  trahi. 

c<  Puisque  tu  as  été  le  seul  chef  à  lever  l'é- 


tendard de  la  révolte,  déclare  ces  scélérats 
et  ne  doute  pas  que  la  patrie  ne  soit  recon- 
naissante envers  moi  et  tes  malheureux  en- 
fants. Le  citoyen  Ohateauneuf-Randon  a  pro- 
mis à  mon  frère  de  solliciter  un  décret  qui 
accorderait  ton  bien  à  tes  enfants  si  ta  lai* 
sais  les  aveux  que  tu  as  promis  et  qu'ils  pus- 
sent sauver  la  République. 

«  Adieu  pour  la  dernière  fois,  tant  que  je 
survivrai  a  ton  malheur  je  te  serai  fidèle  : 
je  suis  la  plus  malheureuse  de  toutes  les 
lemmeSi  fallait-il  que  je  fusse  née  pour  que 
tous  les  plus  grands  malheurs  s'accumulas- 
sent  sur  ma  tête.  Ce  papier  est  arrosé  par 
un  torrent  de  larmes  qui  coulent  de  mon 
cœur.  Adieu  encore  une  fois,  je  t'embrasse 
tendrement,  ton  ima^e  sera  touionrs  dexant 
mes  yeux.  Le  chagrin  m'absorbe,  hélas!  à 
peine  çuis-je  signer.  Victoire  Valette.  » 

«  Fait  et  clos  le  susdit  jour  15  juillet  17Ô3, 
l'an  II  de  la  République,  signé  :  Château- 
neuf-Randon,  etc.,  etc.,  etc. 

M  Signé  :  Chat&auksof-Randok  ;  Gonstaks, 
adfnintêtrateur-eofnmiêtaire  du  départe^ 
ment  ;  Boyer,  administrateur  du  dépar- 
tement ;  Bbbsièbe,  commissaire  de  la  so- 
ciété populaire;  Garrigues,  notable  de 
la  municipalité  ;  âlbène  fils,  ofiicier  m  u- 
nicipal  ;  Mazarb,  commissaire  de  la  so- 
ciété populaire. 

Troisième  et  dernier  procès-verbaL 

Le  seise  juillet  mil  sept  cent  qoatre-Tingt- 
treize.  Tan  II  de  la  lîépublique  française. 
Nous,  commissaires  du  département  de  l'A- 
veyron,  de  la  municipalité  de  Rodes  et  de  la 
société  populaire  de  ladite  viUe,  désignés 
dans  le  prooès-vorbal  du  14  courant,  ikoos 
sommes  rendus  à  l'heure  de  dix  du  matin 
avec  le  citoyen  Gombes  cadet,  secrétaire,  chez 
le  citoyen  Ghateauneuf-Randon,  repréaentaat 
du  peuple,  sur  l'invitation  qui  nous  en  a  été 
par  lui  faite  à  l'effet  de  terminer  les  opéra- 
tions relatives  aux  déclarations  de  Gharrier, 
et  clôturer  le  procès-verbal  du  jour  dliier. 

Le  citoyen  Ghateauneuf-Randon  nous  a 
communiqué  une  lettre  à  lui  adressée  par  le- 
dit Gharrier.  La  lecture  faite  de  cette  lettre, 
il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Ghateauneuf 
Randon  serait  invité  à  lui  répondre  pour  le 
presser,  au  nom  de  la  patrie  et  de  rhuma- 
nité,  à  donner  de  nouveaux  renseignements 
qui  seraient  en  son  oouvoir  sur  les  complots 
qu'il  avait  promis  ae  dévoiler. 

Il  a  été  en  outre  arrêté  que  la  lettre  dudit 
Gharrier  et  la  réponse  des  représentants  du 
peuple  seraient  de  suite  transcrites  au  pré- 
sent procès-verbal. 

Lettre  de  Charrier  ou  citoyen  Chnteaun^uf- 
Randon^  représentant  du  peuple, 

M  Gitoyen  commissaire, 

«  Le  citoyen  accusateur  public  me  fit  ra^ 
peler  hier  soir  U  lettre  de  ma  malheureuse 
épouse,  elle  disait  que  vous  avies  promis  à 
son  frère  d'agir  airprès  de  la  OonTention 
pour  obtenir  en  faveur  de  mes  enfants  le 
bien  que  je  laisse,  ou  du  moins  une  |)aTtie. 
Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  vous  en  rappeler.  Je  suis  le  seoi 
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coupable  :  je  suis  assez  malheureux  sans  qu« 
le  malheur  rejaillisse  encore  sur  des  pauvres 
infortunés  qui  sont  privés  de  la  raison  ;  vous 
êtes  père,  je  ne  vous  en  dis  îpas  davantage, 
daignez  en  servir  aux  miens,  si  j  ai  eu  dans 
le  temps  quelques  torts  à  votre  égard,  je  vous 
en  demande  pardon,  et  oubliez-moi,  je  vous 
en  prie,  pour  ne  vous  rappeler  que  de  vos 
enfants  ;  dites  à  votre  retour  à  la  Convoi- 
tion,  ou  daignez  lui  écrire  que  le  cou'pa^ie 
a  péri  sous  le  glaive  de  la  loi  avec  un  sin- 
cère repentir  de  ses  fautes,  et  que  les  infortu- 
nés qui  s'étaient  joints  à  lui  ont  été  séduits 
et  égarés;  qu'ils  méritent  toute  son  indul- 
gence. 

«  Je  finis  en  me  disant  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Charrier. 

a  Kodez,  le  16  juiUet  1798,  l'an  II  de  la 
République.  » 

Réponse  du  citcyen  Chateauneuf-Randon, 
représentant  du  peuple,  à  Charrier. 

«  Si  la  loi  prononce  sur  de  grands  coupa- 
bles, elle  protège  tous  ceux  qui  n'ont  été  qu'é- 
gares ou  séduits;  soyez  tranquille^  sur  le 
sort  de  vos  enfants,  vous  ne  vous  êtes  pas 
trompé.  Je  réclamerai  pour  eux  l'indulgence 
des  représentants  du  peuple,  que  l'humanité 
a  toujours  guidés  dans  les  décrets  qu'ils  ont 
rendus.  Quant  à  mon  narticulier,  plus  vous 
avez  été  mon  ennami  aopinion,  et  plus  j'ai 
été  le  vôtre,  'plus  je  serai  l'ami  de  vos  en- 
fants et  leur  appui. 

«  C'est  dans  ce  moment  où  vous  êtes  devant 
r£tre  suprême  et  où  votre  âme  se  déploie  avec 
de  grands  sentiments  de  repentir  que  vous 
devez  chercher  encore  à  vous  rappeler  de  tout 
ce  qui  peut  devenir  utile  à  la  République  ; 
ajoutez  a  tout  ce  que  vous  avez  dit  hier,  tout 
oe  que  vous  savez  : 

«  V  Que  sont  devenues  les  lettres  que  vous 
receviez  de  l'étranger,  avec  le  chiffre  et  où  les 
avez-vous  cachées  ; 

u  2^  Quelles  sont  les  personnes,  dans  les  dé- 
'partements  méridionaux  qui  ont  pu  servir 
vos  principes  contre-révolutionnaires  :  l'on 
accuse  notamment  les  membres  du  départe- 
ment de  la  Lozère;  ils  sont  en  état  dariçes- 
tation  pour  d'autres  faits,  mais  tous  sans 
doute  ne  peuvent  pas  être  coupables  des  pre- 
miersy  en  supposant  c^u'il  y  en  ait  :  votre  en- 
trée à  MarvcjoLs  et  à  Mende  a  été  si  subite 
et  sans  aucunes  précautions,  surtout  à  Mende, 

3ue  l'on  ne  peut  croire  que  voua  n'y  ayez  eu 
^  es  intelligences  ;  pour  ne  pas  confondre  les 
innocents  avec  les  coupables,  il  serait  impor- 
tant de  connaître  les  vrais  fauteurs. 

«  Signé  :  CHATEAtJNEur-RANDOK,  repré- 
sentant du  peuple,  » 

Charrier  ayant  écrit  une  seconde  lettre  en 
réponse  à  celle  du  citoyen  Chateauneuf-Baa^ 
don,  représentant  du  peuple,  il  a  été  arrêté 
ciu'elle  serait  transcrite  comme  la  première 
oans  le  procès-verbal. 


Seconde  lettre  de  Charrier,  au  citoyen 
Chatcauncuf'R  andon, 

«  Rodez,    16  juillet  1793,   l'an   II 
de  la  République. 

«  Citoyen  commissaire, 

«  D'après  la  promesse  que  vous  me  faites^, 
de  réclamer  Tindulgence  de  la  Convention 
pour  mes  enfants,  je  ne  doute  nullement  de 
son  efficacité.  Vous  me  demandez  par  la 
même  lettre  que  je  vous  déclare  où  est  cachd 
le  chifi&re  et  les  lettres  que  je  recevais  de  l'é- 
tranger ;  quant  au  chiffre,  je  vous  l'ai  dit  ; 
par  rapport  aux  lettres  que  j'ai  reçues  avant 
de  me  cacher,  elles  étaient  restées  en  dépôt. 
entre  les  mains  de  Borel  (1)  qui,  à  notre 
dernière  entrevue,  me  dit  vouloir  les  brûler 
si  le  courrier  qu'il  attendait,  le  soir  de  mon 
départ,  lui  annonçait  le  déeret  d'accusation^ 
j'ignore  s'il  l'a  fait  ;  iusque-là,  je  n'ai  eu  que- 
momentanément  les  lettres,  depuis  son  dé- 
part je  n'en  ai  pas  reçues  beaucoup,  et  comme 
alors  je  ne  faisais  qu'errer,  que  je  n'avais 
aucun  domicile  fixe,  il  aurait  été  in^)  ru  dent 
de  porter  sur  moi  oe  pareilles  lettres,  et  dès  ■. 
que  j'avais  répondu,  je  les  déchirais  ;  j'avais 
même  fait  quelques-unes  de  ces  réponses  en 
rase  campagne,  portant  toujours  avec  moi  ce 
qui  m'était  nécessaire  ;  au  surplus  il  m'était 
expressément  défendu  de  les  garder,  et  sur 
cela  je  vous  dis  la  pure  vérité. 

<(  Pour  le  département  de  l'Ârdèche,  le 
Gard  et  même  l'Hérault,  c'était  Taillé  (2)  et 
un  nommé  Firbal  qui  étaient  dans  la  troupe, 
de  Saillans.  Ce  même  Firbal  qui,  je  crois^ 
était  natif  d'Alais,  était  venu  dans  mon 
pays  à  différentes  reprises  pour  rendre 
compte  de  ses  opérations,  qu'il  avait  établi 
dans  beaucoup  d'endroits  des  correspondan- 
ces, et  que  dès  que  je  dois  développer  (/ta c^  mes . 
raisons  d'après  oe  que  ie  vous  dis  hier  verba- 
lement :  craignez  que  l'exemple  du  Brabant 
ne  se  renouvelle  en  Piémont,  craignez  sur- 
tout que  le  séjour  de  certains  personnages  à. 
Marseille  devienne  nuisible  à  la  République 
et  faites  garder  soigneusement  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  car  il  est  dans  ce  plan,  et 
Calonne  avec  d'autres  personnages  et  notam- 
ment un  ancien  commandant  d'un  petit  port» 
ne  cessent  de  le  répéter  de  faire  un  déjjarque- 
ment  de  oe  côté-là  ;  je  ne  sais  pas  précisément 
tout,  mais  d'après  ce  qui  m'en  a  été  rap- 
porté, je  pense  que  cela  doit  être  aux  envi- 
rons de  Cette  ou  de  Marseille. 

«  C'est  certainement  bien  mal  à  propos 
que  les  membres  du  gouvernement  de  la  Lo- 
zère sont  compromis,  je  puis  assurer  que  je 
n'ai  jamais  eu  aucune  relation  directe  ni  in- 
directe avec  eux,  je  n'en  connais  aucun  ni 
ne  sais  même  pas  leurs  noms  ;  il  ne  faut  naa 
être  surpris  de  mon  entrée  h,  Mende  et  à  Mar- 
vejols.  Pour  Marvejols,  d'après  les  prison- 
niers que  j'avais,  toute  sa  force  était  réduite 
à  fort  peu  de  chose,  et  cette  ville  était  dans 
l'impossibilité  de  résister  ;  quant  à  Mende,, 
la  terreur  les  avait  épouvantés,  ils  crai- 
gnaient d'être  entourés,  et  j'avais  cherché  à. 

(i)  Sur  le  document  de  la  Bibliothèqtte  nationale  on^ 
lit  *  Dobftsset 

(2)  Sar  le  diMument  de  la  Bibliothèque  nationale  ot^ 
lit  :  Allier  et  Féribal. 
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répandre  le  bruit  que  j'avais  de  10  à 
12,000  hommes  ;  ^ue,  même  à  mon  arrivée  à 
Mende,  j'en  avais  près  de  20,000  ;  je  le  di- 
sais aux  paysans  qui  étaient  dans  ma 
troupe  afin  qu'ils  le  répandissent,  et,  certai- 
nement, je  crois  que  je  n'en  avais  en  réalité 
qu'environ  le  neuvième  de  ce  dernier  nom; 
bre  ;  c'esn  sans  doute  ce  dernier  bruit  qui 
engagea  le  département  à  sortir  de  Mende, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  personnes,  puis- 
qu'à  mon  arrivée  la  \i\\e  était  presque  dé- 
serte. Je  vous  dirai,  au  surjplus,  comme  il 
n'y  a  qyi'un  Dieu,  que  deçuis  le  départ  de 
Deborail  (1)  je  n'ai  écrit  ni  envoyé  personne 
à  Mendc. 

c(  Voilà,  citoyen  commissaire,  ce  que  la  mé- 
moire me  fournit  ;  je  suis  absorbé  par  le 
chagrin^  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de 
penser  a  ma  conscience  ;  j'ose  espérer  qu'on 
voudra  bien  m'accorder  le  délai  nécessaire  ; 
pour  cela  j'implore  votre  protection  à  cet 
effet  auprès  du  tribunal  et  suis  votre  très 
humble  serviteur. 

i(  Signé  :  Ohabrueb.  » 

N'y  ayant  plus  lieu  d'espérer  d'autres 
renseignements  de  Charrier^  attendu  que 
dans  rintervalle  des  déclarations  qu'il  nous 
a  faites  et  des  lettres  qu'il  nous  a  écrites,  le 
tribunal  a  terminé  sa  procédure,  l'a  con- 
damné à  perdre  la  tête  aux  termes  de  la  loi 
et  a  même  fait  exécuter  le  jugement  ce  jour- 
d'hui  à  2  heures  de  relevée  ;  noua  avons 
clos  ce  présent  procès-verbal  et  l'avons  si- 
^é. 

A  Rodez,  le  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Hépublique  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Chateauksuf-Randon  ;  Botkb,  admi- 
nistrateit/r  du  département;  Conbtanb, 
commissaire  du  département  ;  Albène 
-fils,  officier  municipal;  Qakbioubb,  nota- 
ble de  la  municipalité  ;  Bessièbs,  com- 
missaire de  la  société  populaire;  Ma- 
ZABB,  commissaire  de  la  société  popu- 
laire. 


DEUXIÈME  ANNEXE  S 

A  LA   SÉANCB  PB  LA  CONVBNTION  NATIONALE 
DU  MABDI  23  JUILLBT  1793. 

Pboclahations  annexées  à  la  lettre  du  re- 
présentant Âlbitte,  comminsaire  à  Farmée 
des  Alpes,  datée  du  Pont-Saint-Esprit  le 
17  juillet  1793  (3). 


Alhitfe,  représentant  du  peuple^  envoyé  près 
r armée  des  Alpes,  aux  braves  soldats  et 
gardes  nationaux  en  réquisition,  comman- 
dés par  le  général  Carteaux. 

Frères  et  amis, 

Depuis  quatre  ans  vous  endurei  les  fati- 
gues de  la  guerre,  depuis  quatre  ans  vous 


(1)  Sur  le  document  de  la  Bibliothèque  nationale  on 
lit  :  D^borel. 

ti)  Vojr.  ci-defsus,  mémo  iiaoee,  pafe361  la  lettre 
d'Atbitie. 

(3)  Architet  MtionaUs,  CartoD  AFii  183,  pla- 
<iuette  1513,  pièce  28. 


versez  votre  sang  pour  conquérir  la  liberté 
et  l'égalité.  Tant  de  sacrifices  seraient-ils  des- 
tinés à  préparer  le  triomphe  des  émigrés, 
des  prêtres  réfractaires,  des  agioteurs,  des 
accapareurs^  des  lâches  égoïstes  et  de  cette 
tourbe  d'aristocrates  de  toutes  les  couleurs 
qui  déchirent  aujourd'hui  la  patrie  qui  leur 
a  trop  de  fois  pardonné,  et  qui  se  servent, 
pour  y  parvenir,  des  bras  de  nos  frères  éga- 
rés? Des  prétendus  Marseillais  arrivent  ; 
que  veulent  ces  insensés?  Ils  hurlent  la  des- 
truction de  Paris,  et  leurs  cris  liberticides 
répondent  à  ceux  des  rebelles  de  la  Vendée  ; 
ils  répètent  à  l'envi  les  blasphèmes  de  l'in- 
fâme jBouillé,  du  traître  Laïayette,  du  scé- 
lérat Dumouriez,  de  Pitt,  de  Cobourg,  de 
Brunswick  et  des  tyrans  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche  et  de  la  Bardaigne  ;  mais  leurs 
folles  clameurs  seront  vaines,  ils  ne  détache- 
ront pas  une  pierre  de  la  cité  qui  concourut 
si  bien,  en  détruisant  la  Bastille,  à  nous 
donner  la  liberté  le  14  juillet,  et  qui  la  sauva 
dans  la  mémorable  journée  du  10  août  avec 
les  braves  fédérés  de  tous  les  départements, 
aujourd'hui  pour  la  plupart  plongés  dans 
les  cachots  ou  expirés  sous  la  hacne  de  la 
contre-révolution  au  lieu  même  où  ils  chan- 
tèrent pour  la  première  fois  l'hymne  sacré 
de  la  i)atrie.  Que  veulent-ils  donc,  ces  hom- 
mes qui  déshonorent  un  nom  dont  se  seraient 
honorés  tous  les  Français  ?  Que  veulent  ces 
satellites  des  conspirateurs  et  des  traîtres  ; 
la  liberté?  ils  égorgent  ses  défenseurs  ;  Véga- 
litéf  ils  sont  les  esclaves  de  ses  plus  cruels 
ennemis  ;  des  lois?  ils  les  violent  toutes  :  la 
paix?  ils  proclament  la  guerre  civile  ;  la  dcê- 
truction  de  V anarchie?  ils  ne  reconnaissent 
plus  ni  patrie  ni  Convention  ;  la  République 
une  et  indivisible?  ilsi  lia  déchirent  ;  une 
Constitution  libre  enfin?  ils  l'effaoent  avec 
du  sang. 
Non,  non,  ce  n'est  pas  là  leur  but.  c'est 
1  roi  qu'il  leur  faul  ;  ce  sont  des  nobles,  os 


un 


sont  des  maîtres,  ce  sont  enfin  tous  les  abus, 
tous  les  maux  de  l'ancien  régime  qu'ils  veu- 
lent reproduire.  Eh  bien  1  qu'ils  rebroussent 
chemin,  ils  ont  mal  pris  leur  route,  qu'ils 
aillent  à  Coblentz,  qu'ils  aillent  chercher 
dans  le  Calvados,  et  Buzot.  et  Gorsas,  et  Bar- 
baroux  y  secouant  la  torche  de  la  guerre  ci- 
vile. Qu'ils  aillent  à  Nîmes,  y  trouver  le 
contre-révolutionnaire  Rabaut  et  ses  diraes 
amis  ;  qu'ils  ailleilt  dans  la  Vendée  ils  j 
trouveront  les  traîtres  Qaston  et  Dauti- 
champ.  Si  Roland  et  Birotteau  actuellement 
occupés  à  perdre  Lyon  sont  nécessaires  à 
leurs  projets,  nous  saurons  bientôt  trouver 
les  moyens  de  les  leur  envoyer.  Mais  qu'ils 
hâtent  leur  retraite,  et  qu'ils  n'attendent  pas 
que  nous  prévenions,  par  leur  ruine  les  mas- 
sacres par  eux  projetés,  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes, c'est-à-dire  de  nos  pères,  de  nos 
frères,  de  nos  amis,  dont  ils  ont  proclamé 
la  proscription. 

Mais  peut-être  ces  hommes  séduits  par  l'or* 
et  victimes  de  l'erreur  ne  sont-ils  qu  égarés  ; 
s'il  en  est  ainsi,  qu'ils  s'arrêtent,  qu'ils  écou- 
tent des  frères  ;  s'ils  demandent  les  38  dépu- 
tés trop  justenK*nt  soupçonnés  de  trahison, 
s'ils  4es  veulent  trouver  dans  Paris,  qu'ils 
apprennent  que  ces  lâches  conspirateurs  ont 
tous  fui  de  ses  murs,  et  qu'ils  sont  occupés 
actuellement  dans  quelques  départements  à 
fomenter  la  guerre  civile;  qu  ils   lisent  la 
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Constitution  qui  vient  de  nous  être  donnée, 
et  ^ue  nous  leur  présentons  couronnée  de  l'o- 
livier de  la  paix  ;  qu'au  lieu  d'être  les  sbires 
de  tous  les  émigrés  qu'ils  ont  laissés  lâche- 
ment rentrer  dans  leur  ville,  et  de  tous  les 
conspirateurs  qui  les  payent  honteusement, 
qu'au  lieu  de  combattre  pour  (quelques  négo- 
ciants avares^  pour  des  administrateurs  per- 
fides et  ambitieux,  ils  soient  les  soldats  de 
la  Républiq^ue  ;  qu'ils  forment  des  batail- 
lons patriotiques,  qu'ils  marchent  vers  Nice 
et  Baroelonnette.  et  que  là,  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  à  la  voix  de  Kellermann  ou  de 
Brunet,  ils  combattent  les  satellites  des  i^- 
rans,  ou  bien  que,  s'embarquant  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  apporté  l'or  qui  les  a  cor; 
rompus,  ils  aillent  attaquer  les  Anglais  qui 
descendent  sur  nos  côtes,  et  détruire  la  lé- 

âion  des  émigrés  que  Londres  veut  vomir 
ans  nos  départements  maritimes. 

Allons,  soldats  patriotes,  il  est  temps  d'ar- 
rêter des  fous,  ou  d'exterminer  des  bri-' 
gands.  8'ils  ouvrent  les  yeux,  s'ils  recon- 
naissent le  beau  présent  que  nous  leur  fai- 
sons, s'ils  acceptent  le  rameau  de  paix  que 
nous  leur  présentons,  donnons-leur  le  bai- 
ser fraternel.  S'ils  persistent  dans  leur  rage 
liberticide,  chargez  vos  armes,  frappons  et 
brisons  ce  noyau  d'une  nouvelle  Vendée. 

Vive  la  République! 

(A  Valence^  chez  Pierre  Aurely  imprimeur 
du  département  de  la  Drôrne). 

II 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
r armée  des  Alpes,  aux  Marseillais  (1). 

Citoyens,  vous  qui  fûtes  nos  frères  et  nos 
amis,  nous  connaissons  le  poison  qui  vous 
dévore  ;  Marseille,  qui  donna  l'exemple  des 
vertus  républicaines  à  la  France,  à  l'Europe 
entière,  s'est  laissé  subjuguer  par  quelques 
scélérats  hypocrites,  qui  puisent  dans  la 
bourse  des  riches  1,200,000  fr.  par  mois  pour 
soutenir  le  pain  à  5  sols  chez  les  boulan- 
gers, et  soudoyer  leur  armée  contre-révolu- 
tionnaire ;  Marseille  a  fait  en  1792  de  grands 
efforts  pour  la  Révolution,  Marseille  s'est 
immortalisée  le  10  août,  et  Marseille,  flétris- 
sant aujourd'hui  ses  lauriers,  va  être  pour 
la  postérité  un  objet  de  pitié  ou  d'exécra- 
tion. 

Il  t'appartient  bien  de  parler  de  liberté, 
à  toi  Castellamet  1  qui  ne  pus  obtenir  ni 
estime,  ni  confiance,  ni  même  de  carte  civi- 

?ue.  tout  le  temps  que  Marseille  fut  patriote  ! 
1  t  appartient  bien  de  parler  de  rendre  à  la 
Convention  son  lustre,  toi  dont  la  tête  est 
proscrite  par  un  décret  solennel  de  la  Con- 
vention nationale  ! 

Il  t'appartient  bien  de  parler  des  lois  !  toi 
qui  es  le  chef  d'un  tribunal  sanguinaire, 
violateur  de  toutes  les  lois! 

Tu  dis  que,  ralliés  autour  de  leurs  pre- 
miers trophées,  les  vainqueurs  du  10  août 
vont  combattre  et  renverser  F  anarchie  dans 
ces  mêmes  champs^  témoins  de  leurs  exploits. 
Les  vainqueurs  du  10  août  sont-ils  ceux  qui 
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composent  ta  phalange?  auraient-ils  éfé  au 
sez  aveugles  pour  recevoir  de  toi  leur  mis- 
sion 1  Non,  les  vainqueurs  du  10  août  savent 
bien  que  Castellamet  et  ses  adhérents  furent 
toujours  ennemis  de  la  liberté  et  amis  des 
tyrans,  ils  savent  bien  que  ceux  qui  ont  par- 
tagé leurs  dangers  et  leurs  exploits  le  10  août, 
sont  les  mêmes  Montagnards  que  tes  pareils 
appelaient  alors  des  factieux;  qu'ils  accu- 
sent aujourd'hui  d'anarchistes,  et  qu'on  veut 
leur  faire  égorger.  Ces  Montagnards,  de» 
anarchistes!  eux  qui  ont  soutenu  tout  le 
poids  de  la  Révolution,  eux  qui  ont  démas- 
qué tous  les  traîtres,  eux  qui  viennent  d& 
présenter  une  Constitution  qui,  dût-elle  pé- 
rir à  sa  naissance,  restera  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  bons  Français  et  renaîtra 
un  jour  sur  les  cadavres  des  vils  hypocrites 
qui  prostituent  en  ce  moment  le  saint  nom 
de  liberté.  Tu  les  accuses  de  royalisme!  Oà 
est  donc  dans  cette  Constitution  le  chapitre 
roi,  l'article  dictateur?  Où  est  ]^  texte  qui 
permet  de  violer  les  droits  de  l'homme  et 
sa  propriété?  Réponds,  vil  calomniateur, 
qui  ne  rougis  pas  de  parler  comme  les  Bruns- 
Tvick,  les  Cobourg  et  les  Dumouriez. 

Tu  parles  d'unité  de  la  République  et  tu 
veux  la  déchirer  ;  du  respect  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  tes  prisons  regorgent 
de  victimes  !  Tu  parles  de  respect  à  la  Con- 
vention, et  tu  la  méconnais,  tu  n'en  veux 
plus!  Tu  ne  veux  voir  dans  la  Convention 
que  les  traîtres  que  va  juger  la  loi,  et  tu  en 
proscris  le  reste!  Ainsi,  selon  ton  exécrable 
manifeste  il  n'y  avait  de  véritables  repré- 
sentants du  peuple  français  que  les  amis  de 
Pitt  et  de  Dumouriez.  Ehl  qu'ont-ils  fait 
ces  hommes  que  tu  idolâtres  aujourd'hui,  et 
que  Marseille  elle-même  proscrivait  au 
15  mars  dernier? 

Tous  se  sont  échappés  pour  prêcher  la 
guerre  civile  dans  les  départements;  Buzot 
est  à  Evreux,  Barbaroux  a  Caen.  Birotteau, 
Roland  sont  à  Lyon,  dans  ce  cratère  qui  fut 
toujours  empesté  de  miasmes  aristocrates  ; 
Brissot,  faussaire  pour  la  centième  fois,, 
fuyait  en  Suisse,  d'autres  sont  dans  la  Ven- 
dée. 

Et  c'est  aussi  pour  procurer  au  peuple 
français  ^  l'espèoe  de  liberté  contenue  dans 
ton  manifeste,  que  ces  monstres  comblent  en- 
fin la  mesure  de  leurs  forfaits. 

C'est-à-dire  que^  c'est  pour  rendre  aux  aris- 
tocrates leurs  biens,  leurs  ci-devant  châ- 
teaux, c'est  pour  élever  sur  les  cadavres  de» 
patriotes  un  autel  à  l'égoïsme,  un  trône  au 
despotisme,  ou  Tana'rchie  du  fédéralisme, 
que,  sans  égard  aux  maux  qui  en  résulte- 
ront^ sans  fixer  les  regards  sur  les  puissances 
coalisées  qui  bordent  les  frontières,  ou  plu- 
tôt, c'est  d'accord  avec  elles  et  tous  les  ré- 
voltés de  la  Vendée,  que  tu  veux  concourir 
à  la  destruction  de  ta  patrie. 

Et  voilà  les  trophées  que  l'on  compare  à 
ceux  du  10  août.  Scélérat  !  à  qui  oomptes-ti» 
en  imposer?  Vil  intrigant!  tu  mendies  par- 
tout des  secours  ;  tu  espères  que  le  noyau 
aristocratique  que  tu  as  formé  se  grossir» 
de  tous  les  ^mécontents,  de  tous  les  ennemis 
de  la  Constitution  ;  et  c'est  l'étendard  trico- 
lore à  la  main,  oue  tu  déclares  la  guerre  au^ 
peuple  au  nom  des  riches.  Ah  !  jette  le  mas- 
oue  imposteur  qui  ne  peut  plus  te  servir, 
1  échafaud  t'attend  au  Dout  de  ton  abomi- 
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nable  carrière  ;  viens  plntôt  te  mettre  à  U 
jtête  de  ton  aveugle  phalange,  nous  t'atten- 
dons BUT  cette  rive,  que  tu  espères  en  vain 
souiller  de  tes  impostures;  viens  y  mourir 
«B  héro9  de  CobU^ntz;  et  ensuite  nous  em- 
Jorasserons  nos  frères  que  tu  as  égarés. 

Vive  la  République  une  et  indivisible. 

Fait  à  Grenoble,  le  7  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Duboib-Cbancé,  Albitte, 

Gauthier. 

(A  Grenoble^  de  Vimprimerie  d'Allier.) 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 

▲    LA    SÉANCE    ne    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MABDI   23    JUILLET    1793. 

PitcES  ANNEXÉES  à  la  lettre  du  représentant 
Albttte,  commissaire  à  Vannée  des  Alpesy 
datée  du  Pont-Saint-Esprit^  le  17  juil- 
let 179$. 


Lettre  de  Rabaut-Saint- Etienne^  membre  de 
la  Convention  nationale^  aux  citoyens  du 
département  du  Gard  (2). 

De  ma  retraite,  le  20  juin  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

C'est  du  sein  de  l'asile  que  j'ai  pu  me  pro- 
curer que  j'écris  à  mes  concitoyens,  ils  ont 
appris  l'attentat  commis  contre  la  représen- 
tation nationale,  la  proscription  des  députés 
pleins  do  vigueur  et  de  courage  qui  s'oppo- 
saient à  la  tyrannie  des  usurpateurs  de  Tau- 
iorité  de  la  nation,  et  l'outrage  fait  à  la 
nation  entière  dans  la  personne  do  ses  re- 
orcfiontants,  membres  de  la  commission  des 
I)ouze,  j'avais  employé  avec  elle  dix  jours 
d'existence  à  dévoiler  les  manœuvres  des 
conspirateurs,  à  les  déconcerter,  à  ranimer 
l'esprit  public,  à  protéger  la  Convention,  à 
maintenir  les  propriétés  contre  les  fureurs 
(ie  Tonarcbie  ;  la  commission  a  succombe  ; 
les  conspirateurs  n'ont  pas  permis  qu'elle 
fût  entendue  ;  ils  ont  obtenu  qu'elle  serait 
supprimée  do  peur  qu'elle  ne  révélât  le  eom- 

filot  qui  était  à  la  veille  d'être  exécuté,  ils 
'ont  tait  proscrire,  eb  mettre  ses  membr^8 
en  état  d'arrestation,  sans  qu'ils  eussent  été 
entendus. 

Jo  n'ai  point  obéi  au  décret»  d'arrestation. 
Qui  peut  ignorer  en  Franco  do  quelle  ma- 
nière il  a  été  obtenu  7  J'ai  soeoué  le  joug  des 
tyrans  qui  tenaient  la  Coa\^ntion  asservie, 
je  me  suis  soustrait  à  l'oppression,  ne  pou- 
vant  lui  résister,  et  je  me  suis  enfoncé  dans 
une  r<araite  obscure,  en  attendant  Tinstant 
heureux  où  je  pourrais  voler  auprès  de  mes 
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concitoyens  et  leur  offrir  le  tribut  de  mon 
exnérienoe. 

Je  n'ignore  point  que  la  calomnie  m'a 
noirci  auprès  de  (quelques-uns  d'eux;  mais 
l'homme  public  qui  n'a  pas  le  courage  de 
saoriûer  jusqu'à  sa  réputation  pour  servir 
ses  concitoyens,  n'est  pas  digne  de  ses  fone> 
tiens.  La  calomnie  est  l'arme  perfide  dont 
on  s'est  servi,  pendant  deux  ans,  contre  les 
représentants  les  plus  nurs,  afin  de  leur  ôter 
la  confiance  du  peuple  français,  et  de  la 
livrer  ensuite  à  des  hommes  pervers  qui  vou- 
laient ensevelir  1^  liberté  sous  les  décombrea 
de  l'anarchie.  Ce  malheur  n'arrivera  noint* 
grÂce  à  l'énergie  des  départements.  La  li- 
berté triomphera.  Les  Français  ne  permets 
txont  pas  qu'une  poignée  de  tyrans  s'em- 
pare dans  la  ville  centrale,  de  tout  k 
pouvoir  national,  et  laisse  dissiper  dans  une 
effroyable  prodigalité  toute  la  fortune  pu- 
blique. Ils  ressentiront  l'outrage  fait  à  leurs 
représentants  par  une  commune  usurpatrice 
qui,  depuis  un  an,  tient  successivement  deux 
lé^slatures  asservies,  qui  gouverne  par  des 
tribunes  et  commanae  par  des  piques,  qui 
retient  dans  ses  murs  les  députés  de  France 
prisonniers,  qui  les  abreuve  d'outrages  et  les 
accable  de  calomnie,  et  qui,  fière  de  comman- 
der à  la  ville  populeuse  qu'elle  asservit,  as- 
f>ire  à  donner  des  lois  à  toute  la  France.  La 
iberté  ne  périra  point.  Les  Français  secoue- 
ront le  joug  de  ces  sociétés  extravagantes  où 
le  fanatisme  aveugle  est  aux  gages  de  l'a- 
narchie, oii  l'hypocrisie  sectaire  trompe  le 
peuple  pour  l'asservir,  où  Ton  arrive  au  des- 

f»otisme  par  les  sentiers  de  la  popularité,  où 
'on  prépare  la  guerre  civile  en  excitant  les 
citoyens  contre  les  citoyens,  et  où  les  étran- 
gers soudoyés  excitent  le  peuple  aux  plus 
grandes  folies,  pour  subjuguer,  par  ses  pro- 
pres fureurs,  une  nation  que  toute  l'Europe 
çéunie  ne  pourrait  vaincre. 

Si  les  départements  ne  se  prononcent  pas 
avec  énergie,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  Les 
bons  citoyens  de  Paris  les  attendent  et  béni- 
ront leurs  libérateurs.  C'est  la  France  qui 
doit  sauver  la  France.  Marseille  et  Lyon  se 
sont  suffi  à  elles-mêmes  pour  écraser  l'anar- 
chie, Paris  ne  peut  pas  se  suffire,  sa  popu- 
lation immense,  étrangère  à  elle-même,  est 
facilement  trompée,  égarée,  agitée,  portée  à 
tous  les  mouvements  qu'on  lui  inspire,  sans 
savoir  même  où  on  Ta  conduit.  On  l'échauffé 
par  de  fausses  terreurs,  on  la  soulève  pour 
du  pain,  on  l'abuse  en  la  flattant,  on  la 
trompe  en  l'enivrant  de  sa  prétendue  souve- 
raineté, on  régare  par  l'orgueil  du  nom  de 
Paris,  et  telle  est  la  faiblesse  morale  de  cette 
mafif^c  confuse,  que  des  troupes  de  femmes  y 
font  la  loi  et  font  fléchir  la  force  armée,  les 
niagistrate  et  les  autorités. 

Déjà  Piit,  Guillaume^  d'Artois  et  Dumou^ 
riez  triomphent  de  nos  extravagances  et  sou- 
rient à  nos  malheurs  :  ils  croient  aussi,  sans 
doute,  que  toute  la  France  est  dans  Paris  ; 
ils  se  sont  trompés  :  les  mêmes  hommes  qui 
accourront  délivrer  Paris  de  ses  iy/AUB  et 
dissiper  les  anarchistes,  sauront  ensuite  écra- 
ser les  rebelles  de  l'intérieur  ;  et  ce  sera  déli- 
vrer Paris  deux  fois.  Ne  nous  fions  plus  à 
des  ministres,  ou  corrompus,  ou  trenmlants 
sous  la  férule  des  anarchistes.  8i  vous  eus- 
siez attendu  leurs  secours  pour  accabler  les 
rebelle?  de  l'Ardèche  et  de  la  Loière,  ces  re- 
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belles  seraient  Tictorieux  comme  ceux  de  la 
Vendée.  Ne  vous  fiez  au'à  vous  de  la  déli- 
vrance commune.  Vive  la  République  une  et 
indivisible  :  mais  elle  ne  peut  vivre  que  par 
l'insurrection  universelle  de  tous  les  dépar- 
tements républicains. 

Je  n'ai  pu  écrire  plus  tôt  parce  que  le  se* 
CTct  des  lettres  jwt  violé.  Je  n'ai  pu  partir 
à  cause  de  la  loi  des  passeports.  Je  servirai 
la  chose  publiaue  de  tout  mon  pouvoir  par 
ma  plume,  quelle  que  soit  encore  la  tyrannie 
que  les  despotes  cfe  la  France  veuillent  exer- 
cer sur  moi. 

Sifjné  :  J.-P.  Rabàut. 

Le  comité  de  salut  public  du  département 
dxL  Gard  ordonne  rimpression,  la  publica^ 
tior\  et  l'affiche  de  cette  lettre  et  son  envoi 
aux  districts^  municipalités  et  gardes  natio- 
nales du  ressort,  aux  départements  et  armées 
de  la  République, 

Arrête  en  outre  que  Tori^inal  de  cette  let- 
tre sera  déposé  aux  archives  du  départe- 
ment. 

Fait  au  comité  de  Salut  public  du  dépar- 
tement du  Gard,  le  3  juillet  1793,  Tan  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  StraiSR,  vice-président  ;  Riqal, 
GiBS,  secrétaires» 

(Imprimé  à  Nîmes,  d  V imprimerie  natio- 
nale^ de  J.  Gaulle f  imprimeur  du  départe- 
ment du  Gard,) 

II 

Déclaration  des  représentants  du  peuple 
franeaiê,  députés  du  département  du 
Gara,  à  la  Convention  nationale  (1). 

Les  députés  du  département  du  Gard  sous* 
signés,  à  leurs  commettants. 

YouB  avez  été  instruits  que  la  Convention 
nationale  a  été  deraièrem<tnt  opprimée,  et 
que  la  violence  lui  a  arrache  des  décrets.  No- 
tre devoir  était  de  vous  en  écrire  les  pre- 
miers, nous  rayons  fait.  Mais  le  secret  des 
lettres  a  été  violé  ;  il  Test  encore,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  que  les  nôtres  ne  sont 
pas  parvenues  à  leur  destination. 

Deux  grandes  causes  ont  précipité  Texécu- 
tion  du  nouveau  complot  qu'on  avait  formé 
contre  la  Convention.  La  question  impor- 
tante des  grandes  communes  avait  été  agi- 
tée, et  une  discussion. lumineuse  annonçait, 
pour  le  premier  jour  où  elle  serait  reprise, 
un  décret  qui  leur  fixerait  un  maximum.  La 
commission  des  Douze,  établie  pour  mettre 
obstacle  aux  conspirations  que  Ton  tramait 
contve  la  Convention,  devait  faire  un  rap- 
port qui  les  aurait  mises  au  jour.  Découvrir 
les  complots  des  conspirateurs  et  opposer, 
pour  ^avenir,  une  forte  barrière  à  leurs  usur- 
pations, c'était  déconcerter  toutes  leurs  me- 
sures :  aussi,  ont-ils  employé  les  moyens  nom- 
breux de  sV  opposer,  qu'ils  ont  en  leur 
pouvoir.  Ils  ont  environné  la  Convention 
sur  elle.  La  Convention,  menacée  et  cernée 
dans  toutes  les  avenues  de  la  salle  de  ses 


séances,  a  décrété  d'aireststion  32  de  ses 
membres,  malgré  les  réclamations  d'une 
grande  partie  d'entre  eux  ;  les  uns,  membres 
de  la  commission  des  Douse,  sans  l'entendre, 
quoique  trois  déerets  snceessifs  eussent  donné 
la  parole  à  son  rapporteur  ;  les  autres,  mai» 
gré  un  décret  précédent  qui.  après  qu'il» 
eurent  été  entendus,  avait  déclaré  oalom* 
nieuses  les  imputations  qu'on  leur  avait  fai- 
tes. Nous  déposons  la  déclaration  de  ces 
faits  dans  les  mains  sûres  de  ceux  que  la 
commune  de  Nîmes  avait  déjà  choisis  pour 
porter  à  la  Convention  ses  justes  plaintes 
sur  les  vexations  auxquelles  une  partie  det» 
représentants  du  peuple  français  ont  été 
longtemps  exposés.  Ils  ajouteront  des  faits 
que  des  gens  non  suspects  leur  ont  fait  con- 
naître, ceux  dont  eux-mêmes  ont  été  les  té- 
moins. Ils  vous  diront  par  quels  moyens  on 
empêche  la  vérité  de  passer  jusqu'à  vous  : 
ils  vous  diront  con^bien  il  nous  est  impossi- 
ble de  lutter  avec  succès  contre  tous  les  gen- 
res d'oppression  qui  nous  entourent  et  com- 
bien il  leur  aurait  été  difficile  de  faire  en- 
tendre vos  justes  demandes,  s'ils  avaient  cru 
le  devoir.  Cependant,  vous  nous  en  êtes  ga- 
rants, généreux  amis  de  la  liberté  ;  elle  sor- 
tira victorieuse  de  cette  lutte  nouvelle.  Au 
milieu  de  l'indignation  qu'a  excitée  l'atten- 
tat commis  contre  la  représentation  natio- 
nale, vous  vous  rallieree  autour  d'une  cons- 
titution républicaine  ;  vous  emploierez  l'é- 
nergie que  les  dangers  de  la  patrie  inspi- 
rent aux  Français,  à  repousser  ses  ennemis  ; 
et  la  République  française,  une  et  indivisi- 
ble, établie  sur  des  bases  solides,  dissipera 
les  factieux  qui  ont  formé  le  projet  criminel 
et  insensé  d'asservir  des  hommes  pour  qui  I» 
liberté  est  devenue  le  premier  des  besoins. 

A  Paris,  ce  20  juin  17»3,  l'an  II  de  la 
Hépublique  française. 

Signé  :  J.-A.  Rabaut  ;  J.-P.  Chazâl  ; 

F.    AUBRY. 

Le  comité  de  salut  public  du  département 
du  Gard  ordonne  que  la  déclaration  ci-des- 
sus sera  imprimée,  publiée  et  affichée,  en- 
voyée aux  districte,  municipalités  et  gardes 
nationales  du  ressort,  aux  départemente  et 
aux  armées  de  la  République  ; 

Arrête,  en  outre,  que  l'original  de  cette 
déclaration  remis  aujourd'hui  au  comité  de 
salut  public  par  les  quatre  députés  des  seo- 
tions  de  Nîmes  auprès  de  là  Convention  na- 
tionale, sera  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

Fait  à  Nîmes  au  comité  de  salut  publie 
du  département  du  Gard,  le  3  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Sigi^i  :  Suoteb,   vice-président;  Gidb, 
RiOAL,  secrétaires, 

(Imprimé  à  N fines,  chez  0.  Belle,  impri- 
meur national  du  département  du  Gard^ 
place  du  Château,  n^  si,  179$,) 


III 


I 


Certifié  véritable  ': 


Signé  :  Albitte. 


(I)     Archivée    tmiiôMles^   Carton    A?ii    183,    nia-  î  Toutes    les    communes    du 
nuette  1513,  pièce  M.  [      Gard,    à  Dubois-Crancé, 


département    du 
Atbitte  et   Gau- 
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ihier,  renrétentanU  du  peuple  auprès  de 
Varmée  ae$  Alpeê  (1). 

Tandis  que,  méconnaisBant  tous  vos  de- 
voirs, vous  retenez  sur  les  bords  du  Rhône 
les  forces  destinées  pour  Tarmée  des  Pyré- 
nées ;  tandis  que  vous  vous  efforcez  de  diri- 
ger contre  des  citoyens  paisibles  les  troupes 
qui  devaient  faire  leur^ sûreté,  les  Espagnols 
envahissent  notre  territoire  et  sont  prêts  à 
dévaster  les  départements  du  Midi. 

Quels  sont  vos  projets,  représentants  ?  Par- 
lez, à  quoi  peuvent  tendre  des  mesures  si 
funestes  7 

Voulez-vous  favoriser  les  progrès  des  ty- 
rans qui  nous  font  la  guerre  ?  £tes-vous  des 
citoyens  français  ou  les  alliés  des  Espagnols  ? 

Prétendez-vous  régner  sur  les  départe- 
ments du  I^idi  par  la  violence,  établir  dans 
ces  contrées  la  dictature  de  la  terreur,  et 
nous  accabler  sous  des  chaînes  mille  fois  plus 
pesantes  que  celles  que  nous  venons  de  bri- 
ser 1 

Espérez-vous,  au  moment  où  un  projet  de 
constitution  va  nous  être  présenté,  influen- 
cer notre  opinion  par  l'appareil  de  la  force  ? 
et  nous  ravir  l'expression  de  notre  pensée, 
la  plus  chère  propriété  de  l'homme  f 

Citoyens  représentants,  détrompez-vous  ; 
les  peuples  du  Qard  ont  solennellement  pro- 
clamé la  résistance  à  l'oppression  ;  ils  sau- 
ront, jusQu'au  dernier  d  entre  eux,  combat- 
ire  pour  leur  indépendance. 

Ils  vous  déclarent  qu'ils  emploieront  toutes 
leurs  forces  pour  éloigner  de  leurs  foyers  le 
flambeau  de  la  guerre  civile. 

Ils  déclarent  qu'ils  veulent  la  République 
une  et  indivisible,  l'égalité,  la  liberté,  et  que 
c'est  pour  la  déiense  de  ces  droits  sacrés 
qu'ils  se  sont  levés  lorsqu'ils  les  ont  cru  blés- 

Ils  déclarent  qu'ils  approuvent  toutes  les 
mesures  prises  par  leifr  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  n'a  été  que  l'organe  fidèle  de  leur 
volonté  souveraine  ; 

Ils  déclarent  aux  braves  soldats  que  vous 
égaresL  Qu'ils  les  regardent  comme  leurs  frè- 
res ;  ils  les  invitent  à  ne  pas  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  des  français  patriotes 
qui  défendent  la  même  cause  Qu'eux,  et  sont 
animés  du  même  amour  pour  leur  pays  ; 

Ils  vous  déclarent,  enfin,  que  si,  persistant 
dans  vos  projets  funestes,  vous  tentiez  de 
nouveaux  efforts  pour  les  asservir,  le  tocsin 
de  la  liberté  sonnera  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  ;  que  leurs  habitants 
viendront  en  masse  se  présenter  à  votre  ar- 
mée, réclamer  et  promettre  la  fraternité  qui 
doit  régner  entre  les  enfants  d'une  même 
patrie,  ou,  si  l'on  continue  à  les  vouloir  op- 
primer, opposer  la  force  à  la  force,  et  mou- 
rir sur  les  limites  du  département,  avant  de 
le  voir  subjugué. 

Ainsi  délibéré  par  l'assemblée  représenta- 
tive des  communes  du  département  du  Gard, 
à  l'unanimité. 

A  Nîmes,  ce  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

(Suivent  202  tignaiuret.) 


i\\    Archives    nûlionéles,    CaHon    AFii    f83,    pla- 
quette 151:»,  pièce  SO. 


(Imprimé  à  Nîmes^  chez  BeUe,  imprimeur 
national  du  département  du  Gardf  place  du 
Château,  n"*  SS). 

TV 

Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  général  du  département  du  Mont- 
Blanc,  des  S7  et  B8  juin  179$,  Van  II  de  la 
République  françatse  (1). 

Séance  du  27, 

Un  membre  informe  l'assemblée  que  les 
commissaires  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  sans 
qu'il  ait  pu  savoir  pourquoi,  ni  par  quel 
ordre. 

Un  mouvement  de  surprise  et  de  douleur 
s'empare  à  l'instant  de  rassemblée  entière. 

Un  membre  interpelle  ses  collègues  de  dé- 
clarer s'il  n'est  aucun  d'eux  qui  soit  instruit 
des  motifs  de  cette  arrestation  et  des  ordres 
qui  l'ont  fait  exécuter.  Tous  répondent  qu'ils 
sont  à  cet  égard  dans  la  plus  parfaite  igno- 


rance. 


Le  procureur  général  syndic  prend  la  pa- 
role et  dit  :  «  J  ai  quelque  connaissance  de 
cette  affaire,  je  vais  vous  en  faire  part^  Le 
citoyen  Noël,  adjoint  à  l'état-major  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  s'est  présenté  hier  sur  le  tard 
à  mon  bureau  ;  il  m'a  annoncé  qu'il  était 
porteur  de  réquisitions  des  représentants  du 
peuple    français    au    commandant    de    la 

§lace  pour  faire  arrêter  les  commissaires  du 
épartement  de  Rhône-et-Loire  ;  c'est  sans 
doute  en  vertu  de  cet  ordre  que  leur  arres- 
tation a  été  exécutée  ;  il  en  résultera  d'ail- 
leurs du  procès-verbal  auquel  le  juge  de  paix 
doit  avoir  procédé.  C'est  là  tout  ce  que  je 
sais  à  cet  égard.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  dépêché  un 
courrier  extraordinaire  au  département  de 
Rhône-et-Loire  pour  l'informer  de  cet  événe- 
ment et  lui  marquer  le  vif  intérêt  qu'y  prend 
l'administration.  Cette  motion  est  unanime- 
ment adoptée. 

.Le  conseil  arrête  ensuite  qu'il  sera  nommé 
une  commission  de  3eux  membres,  pour 
prendre  tous  renseignements  au  sujet  de 
cette  arrestation,  se  transporter  auprès  du 
juge  de  paix  pour  vérifier  s'il  en  a  été  dressé 

Erocès- verbal,  et  lui  en  demander  une  oopiç. 
'assemblée  charge  de  cette  mission  les  ci- 
toyens Lyonnaz  et  Degeorge. 

Les  commissaires  sortent  à  l'instant^  ils 
rentrent  quelque  temps  après,  et  l'un  d  eux, 
le  citoyen  Lyonnaz,  ayant  obtenu  la  parole, 
a  dit  :  ((  Citoyens,  ma  position  est  pénible, 
i'ai  à  vous  communiquer  de  tristes  et  déso- 
lantes vérités  ;  je  |ie  puis  prévoir  quelles  se- 
ront pour  moi  les  suites  de  mon  courage  et 
de  ma  franchise  ;  n'importe.  J'ai  juré  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mou- 
rir, s'il  le  faut,  à  mon  poste,  en  faisant  mon 
devoir,  je  saurai  garder  mes  serments. 

Quelles  que  soient  les  réflexions  que  nous 
pourrions  taire  sur  ce  que  nous  venons  d'ap- 
prendre, les  faits  que  nous  avons  recueillis 


(1^   Archives   naiitmaUs,    Carton    AFii    161,   pla- 
J   quette  1513,  pièce  13. 
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vous  en  diront  plus  encore  :  je  vais  vous  les 
exposer. 

Nous  nous  sommes  transportés,  mon  col> 
lègue  et  moi,  à  l'hôtel  de  la  i^'oste,  nous  avons 
appris  du  citoyen  Rivaud,  maître  de  Tau* 
berge,  et  de  ses  gens  que  nous  avons  inter- 
rogés, que  les  commissaires  étaient  partis  hier 
à  sept  heures  du  soir,  et  qu'ils  avaient  pris  la 
route  d'Aiz,  que,  peu  de  temps  après,  le  ci- 
toyen IS^oël ,  adjoint  à  Tétat-major  de  l'armée 
des  Alpes,  accompagné  de  la  force  armée,  est 
venu  les  réclamer,  que  sur  la  réponse  qu'on 
lui  a  faite  relativement  à  leur  départ  et  à 
la  route  qu'ils  avaient  prise,  le  citoyen  Favre- 
BuisBon,  procureur  général  syndic,  suivi  du 
citoyen  Cnabert,  a  conseillé  et  dirigé  de  con- 
cert avec  celui-ci  une  exacte  et  scrupuleuse 
perquisition  dans  toute  l'auberge,  que  l'inu- 
tilité de  cette  recherche  les  ayant  tous  con- 
vaincus de  la  réalité  du  départ  des  commis- 
saires^ le  citoyen  Noël  s'est  alors  déterminé  à 
les  suivre  sur  la  route  qui  lui  avait  été  indi- 
quée, que  le  procureur  général  syndic  et  Cha- 
bert  ont  attendu  dans  Pauberge  que  tout  fût 
disposé  pour  cela,  et  que  dans  l'intervalle  ils 
ont  écrit,  lu,  mangé  et  conversé  dans  le  même 
lieu  avec  les  agents  de  la  perquisition. 

Nous  avons  encore  appris  que  les  commis- 
saires ont  été  atteint»  dans  la  nuit  sur  la  route 
d'Aiz  à  Rumilly,  et  qu'on  les  a  ramenés  che2 
le  citoyen  Rivaud  où  ils  sont  arrivés  ce  matin 
vers  les  sixhetures,  qu'unet  heure  environ  après 
le  juge  de  paix,  conduit  par  le  procureur 
général  syndic,  s'est  présenté  à  l'auberge  où, 
en  présence  de  ce  dernier,  il  a  interrogé  les 
détenus,  et  a  dressé  procès-verbal  de  leurs 
réponses,  et  qu'enfin  il  n'y  avait  qu'un  quart 
d'heure  quand  nous  nous  sommes  présentés, 
qu'on  les  avait  fait  monter  en  voiture  pour 
les  conduire  à  Qrenoble  :  nous  sommes  allés 
de  là  chez  le  juge  de  paix,  il  nous  a  présenté 
un  procès-verbal  dont  nous  avons  pris  lecture, 
nous  y  avons  vu  que  les  deux  commissaires  du 
département  de  Rhône-et-Loire  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation  par  le  citoyen  Noël,  en 
suite  d'un  ordre  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes,  conçu  en  ces  termes  : 
(c  Ayant  appris  que  deux  prétendus  commis- 
saires du  département  de  Rhône-et-Loire  se 
sont  introduits  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  nous  chargeons  le  citoyen  Noël,  ad- 
joint à  l'état-major,  de  requérir  le  comman- 
dant de  la  force  armée  à  Chambéry,  de  les 
faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  ae  suite 
les  faire  traduire  à  Grenoble.»  La  lecture  de 
ce  procès-verbal  que  le  juge  de  paix  ne  tar- 
dera pas  de  vous  transmettre,  vous  instruira 
d'autres  faits  qui  ne  sont  pas  d'une  moins 
grande  importance.  Le  procureur  général 
syndic  a  dit  :  «  Il  est  vrai  que  je  suis  allé  hier 
au  soir  à  l'auberge  de  la  poste  ;  mon  intention 
était  d'y  voir  le  citoyen  Noël,  et  do  le  préve- 
nir que  la  municipalité,  à  qui  j'avais  écrit 
de  lui  procurer  une  voiture,  avait  rempli  cet 
objet,  il  m'en  avait  fait  la  réquisition  par 
écrit.  Je  la  dépose  sur  le  bureau.' II  est  encore 
vrai  que  j'y  suis  retourné  ce  matin  d'après  la 
sollicitation  du  citoyen  Noël  qui  m'avait  fait 
dire  qu'il  avait  des  choses  du  plus  grand  in- 
térêt a  me  communiquer  ;  mais  l'on  altère  sin- 
gulièrement la  vérité,  lorsqu'on  dit  que  j'ai 
DU  et  mangé  dans  cette  auberge,  que  j'ai 
conseillé  et  dirigé  la  perquisition  qu'on  y  a 
faite,  que  j'ai  conduit  le  juge  de  paix  auprès 

1"  8ÉBIE.  T.  LXIX. 


des  commissaires  et  que  c'est  en  ma  présence 
qu'ils  ont  été  interrogés.  Je  nie  formellement 
tous  ces  faits.  » 

Le  rapporteur  reprend  la  parole,  et  dit  qut 
la  vérité  des  faits  qu'il  vient  d'exposer  peut 
être  constatée,  par  la  déposition  du  citoyen 
Rivaud,  maître  de  poste,  et  celle  de  ses 
gens  ;  mais  qu'indépendamment  de  cette 
preuve,  il  résulte  des  aveux  mêmes  du  pro- 
cureur général  syndic,  qu'il  a  coopéré  à  l'ar- 
restation des  commissaires,  puisc^u'il  s'est 
rendu  dans  l'endroit  où  la  perquisition  a  été 
faite,  qu|il  est  resté  tout  le  temps  qu'elle  a 
duré,  qu'il  s'est  empressé  de  procurer  une  voi- 
ture  au  citoyen  Noël,  et  qu'enfin  il  n'est  sorti 
de  l'auberge  Que  lorsque  celui-ci  l'a  quittée 
pour  courir  à  leur  poursuite. 

«  Tel  est,  citoyens,  l'état  des  choses,  a-t-il 
ajouté,  que  l'administration  de  ce  départe- 
ment se  trouve  évidemment  compromise  au- 
près de  celle  du  département  ae  Rhôno-et- 
Loire  :  comment  en  effet  ce  département 
pourra- t-il  croire  que  le  procureur  général 
syndic  ait  agi  à  votre  insu  dans  une  circons- 
tance qui  vous  touche  de  Si  près  ;  et  que  devez- 
vous  penser  vous-mêmes  de  ces  réticences^  de 
l'activité  et  de  l'empressement  qu'il  a  mis  à 
faire  arrêter  vos  frères  de  Lyon,  lui  qui,  dana 
le  repas  amical  que  vous  leur  donnâtes  hier 
où  le  serment  d'attachement  à  la  République 
une  et  indivisible  fut  répété  par  eux  avec  tant 
d'enthousiasme,  ne  s'empressa  pas  moins  que 
vous  de  leur  prodig:uer  les  témoignages  d'une 
cordialité  et  d'une  joie  qu'ils  avaient  le  droit 
de  croire  sincères.  » 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil  ar- 
rête que  le  rapport  de  ses  commissaires  et  lai 
réponse  du  procureur  général  syndic,  seront 
insérés  tout  au  long  dans  le  procès- verbal. 

Un  membre  observe  que  la  décence  et  la  di- 
gnité de  son  poste,  ne  permettaient  pas  au 
procureur  général  syndic  de  s'employer  lui- 
même  personnellement  à  fournir  une  voiture 
au  citoyen  Noël,  qu'aucun  ordre  connu,  au- 
cune réquisition  apparente  ne  justifient  cette 
démsirche,  qu'il  est  néanmoins  vraisemblable 

Sue  des  instructions  particulières  ont  en- 
ammé  et  dirigé  son  zèle  officieux  ;  il  l'inter- 
pelle de  déclarer  si  le  citojren  Noël,  au  mo- 
ment de  son  arrivée,  ne  lui  a  pas  remis  une 
lettre  qu'il  a  lue  aussitôt  à  voix  basse,  en  pré- 
sence ae  quelques  personnes  ;  le  procureur  gé- 
néral syndic  a  répondu  qu'il  avait  effective- 
ment reçu  une  lettre  des  mains  du  citoyen 
Noël  ;  mais  qu'il  ne  devait,  ni  ne  voulait  en 
déclarer  l'auteur  ni  le  contenu. 

Un  membre  annonce  que  le  juge  de  paix  a 
transmis  le  procès-verbal  de  l'arrestation  dea 
commissaires  ;  le  secrétaire  en  fait  lecture. 

L'assemblée  témoigne  la  plus  grande  sur- 
prise en  voyant  que  deux  de  ses  membres  se 
trouvent  compromickdans  les  réponses  person- 
nelles des  commissaires  :  u  Les  citoyens  Yillat 
et  Degeorge,  ont-ils  dit,  se  sont  présentés  au 
département  de  Rhône-et-Loire,  comme  en- 
voyés de  la  part  de  Cfe  département,  et  que  là 
y  témoi^ant  leur  inquiétude  sur  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  ils  leur  de- 
mandaient au  moins  de  vouloir  s'unir  à  eux, 
en  ne  faisant  plus  qu'une  seule  et  même  fa- 
mille, qu'un  seul  et  indivisible  département, 
et  que  pour  plus  sûr  garant  des  prcHnesset 
qu'ils  leur  en  faisaient,  ils  voulussent  bien 
l  députer  deux  commissaires  pris  dans  le  sein 
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de  leur  adminifitration  pour  venir  en  assurer 
nos  frères.  » 

Le  citoyen  Dégcorge  a  demandé  la  parole 
pour  expliquer  les  faits,  il  a  dit  :  u  M'étant 
rendu  à  Lyon  pour  des  affaires  qui  me  regar- 
daient  personnellement,  une  curiosité  bien 
naturelle  me  conduisit  au  lieu  des  séances  do 
Vadministraticm  du  département  de  Rhônc- 
et-Loire  ;  mais  \e  n'^  suis  allé  qu'une  seule 
fois,  et  loin  de  rien  dire  de  semblable  à  oe  qui 
Tient  de  vous  être  lu  dans  le  procès- ver  bal  du 
juge  de  paix  je  n'y  ai  pas  même  pris  la  parole; 
il  est  vrai  que  le  citoyen  Villat  s'y  présenta 
comme  député  de  oe  département,  et  qu'il  dit 
auelqoe  <^ose  d'approchant  aux  dépositions 
oeas  commissaires  ;  mais  sur  la  représentation 
que  je  lui  fis.  qu'il  compromettait  oe  départe- 
ment et  qu'il  s'engageait  lui-même  dans  une 
responsabilité  dangereuse,  il  se  rétracta  aus- 
sitôt^ et  dit  Gjue  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la 
mission  que  lui  avait  donnée  le  département 
du  Mont-Blanc,  mais  qu'il  interprétait  ses 
sentiments.  »» 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil, 
considérsAt  ou 'il  importe  au  département  du 
Mont-Blanc  ae  prouver  à  celui  de  Rhtoe-et- 
Loire  que  sa  conduite  a  toujours  été  pure  et 
qu'elle  a  toujours  eu  pour  hase  une  franchise 
et  une  loyauté  républicaines  ;  considérant 
qu^il  a  surtout  intérêt  de  le  convainc  e.  que 
non  seulement  il  n'a  pas  participé  à  l'arres- 
tation de  ses  commissaires,  mais  qu'elle  a 
même  été  faite  à  son  insu,  arrête  qu'extrait 
du  procès- verbal  d<^  cotte  s^^ancc  ft*ra  transmis 
à  l'a'^^innislrati'jn  du  cl/partement  de  Rhone- 
et-Loirc 

Sur  la  |)étîtk)n  individuelle  do  la  sociétc 
des  républicains  de  cette  ville,  réduite  en  mo- 
tion par  un  membre,  le  conseil  arrête  que  son 
arrétt^  du  27  de  ce  mois,  relatif  à  larrestation 
faite  à  son  insu  des  commissaires  du  dépai*- 
tement  de  lîhône-et-Loire,  sera  rendu  public 
par  la  voie  de  Tinipression  et  qu'il  en  acra, 
tiré  mille  exemplaires. 

Cfrtifii  conforme  aux  orif/itiaur  : 

'^'  ' V/  /  '  r  ;  Ve  RN  A  Y ,    /  '  /  ce-  p  ns  id<  nt  :  M  KR- 
Moz.  /if  cn'toirt  (jinèroK 

(Chambéry^  dt  Vimprinifrie  de  Gorrin  phc 

0(  fi/ 8.) 

V. 

L^Assrmhite  rcpréntUative  du  déparU  mt  ut 
du  Gardy  à  h  Convention  nationale^  et  ti 
tou^i  Its  cttoy*  tm  d<  ht  Ji^'jntblojue  française 
utic  et  indiri.<i'f/f   (1). 

éS'tanct  du  ir»  juilUt  iTiH. 

Du  lundi  15  juillet  1703,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique françaiM\  à  B  heures  du  matin. 

L'Assemblw  de«  députéH  de*  coinïnun' «^  du 
Gard,  réunie  dann  le  lieu  ordinairt*  <  •«  ses 
séances  : 

Gide,  plus  àv^c  des  secrétaires  occupa»  le  fau- 
teuil en  rabs'iice  du  préHid«*nt. 


c  ÏT. 


C'iri  Q    AKii     183,    fia- 


Un  membre  demande  et  obtient  la  narole  ; 
il  lit  un  projet  de  déclaration  à  faire  aans  Ie« 
circonstanoes  actuelles. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet,  et, 
pendant  icelie,  il  est  fait  lecture  de  la  rétrac- 
tation faite  le  jour  d'hier  par  l'administra- 
tion du  département  et  les  membres  du  comité 
de  Salut  public,  auxquels  était  réuni  le  ci- 
toyen Yigier,  président  de  cette  assemblée. 

Pendant  la  discussion,  le  citoyen  Yigier, 
président  arrive  dans  la  salle  ;  Gide  lui  cède 
le  fauteuil. 

L'assemblée,  tfprès  une  discussion  légère, 
adopte  à  l'unanimité,  l'arrêté  suivant  : 

Vasêemhlée  représentative  des  communes 
du  département  du  Gard  prend  connaissance 
du^  projet  de  l'Acte  constitutionnel  :  elle  y  re- 
connaît un  gouvernement  propre  à  maintenir 
les  droits  du  peuple,  la  propriété,  la  liberté 
et  régalité,  la  République  une  et  indivisible. 

Elle  déclare  aux  citoyens  du  Gard,  qu'il  y 
a  lieu  à  accepter  la  Constitution  :  ordonne 
au  département  et  aux  districts  de  la  faire 
parvenir  de  suite  aux  municipalités;  et  in- 
vite les  citoyens  à  se  réunir  proniptement  en 
assemblées  primaires,  pour  émettre  leur  vœu. 

L'assemblée  considérant,  en  outre,  que  tou- 
tes les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans  sa 
session  actuelle  et  dans  la  précédente,  ren- 
ferment des  principes  qui  ne  sont  pas  ceux 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  République  ; 
considérant  qu'elle  doit  faire  cause  commune 
avec  la  majorité  des  Français,  se  rallier  à  la 
(Convention  nationale,  et  révoquer  toutes  les 
mesures  qu'elle  a  arrêtées  relativement  aux 
événements  des  31  mai,  l*  et  2  juin  derniers. 

Arrête  qu'elle  reconnaît  la  Convention  na- 
tionale comme  pouvant  seule  sauver  la  Ré- 
publigue. 

Déclare  qu'elle  n'est  plus  en  état  de  résis- 
tance à  l'oppression  ; 

Rapporte  toutes  les  déliliérations  qu'ello  a 
prises,  contraires  à  la  préFmte  délibération, 
conformément  à  l'article  1*  du  décret  du 
26  juin  dernier  ; 

Arrête  c|ue  la  présente  déclaration  sera  si- 
gnée individuellement  par  chacun  de  «i«^8 
inembres  ;  qu'extrait  en  sera  notifié  dans  le 
lieu  de  ses  séances;  ou'elle  sera  publiée  et 
affichée  dans  la  ville  ae  Nîmes,  imprim^^y»  et 
envoyée,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic  provisoire,  aux  communes  et  sec- 
tions do  communes  du  département,  à  la 
Convention  nationale,  et  au  comité  do  Sa- 
lut publie  de  ladite  Convention  nationale. 

(Suivent   I.')^>    tdffnotureg.) 

Certifié  eon forme  à  Voriffinal  déposé 
au  Ff'crt'tariat  du  département  du 
Gard. 

Sif/nc  :  RiOAL,  secritaire  (jénéral. 


YI. 

(C/tfe  pitre  n*c.st  pris  mentionnée  dans  la 
httti   d'Albitte,) 


YH. 

Aux  $ofdatê   eifoyenê  tle    toutes   le$  armée n 
</e  la  République^  Us  délégués  du  peuple 
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français  de  la  section  du  département  des 
Sautes-Alpes,  réunis  à  Gap  (1). 

Soldats  citoyens, 

La  patrie  était  menacée  ;  mais  elle  n'était 
pas  vraiment  en  danger,  puisque  vos  bras 
chargés  de  la  défendre  étaient  guidés  par  son 
amour  ;  que  vous  saviez  oublier  tous  les  inté- 
rêts particuliers  pour  porter  sur  son  autel 
l'honunage  pur  et  inappréciable  de  votre  cou- 
racce  et  de  votre  vie. 

Depuis  le  commencement  d'une  guerre  où 
chacun  de  vous  a  mérité  des  lauriers,  où  cha- 
cun de  vous  s'est  surpassé  lui-même  ;  tran- 
quilles dans  nos  foyers,  que  votre  valeur  pro- 
tégeait ;  nous  ne  nous  occupions  qu'à  vous 
piléparer  des  émules   dans  la  carrière  que 
vous  courez  avec  tant  de  gloire.   Nos  mon- 
tagnes presque  désertes  ont  fourni  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  une  multitude  de  braves 
soldats.  Nous  leur  avons  remis  avec  empres- 
sement ce  que  nous  possédions  de  ressources 
pécuniaires  et  nous  avons  juré  de  les  suivre. 
Aujourd'hui,    citoyens,    tandis    que    vous 
êtes   vainqueurs    au    dehors,    vos  amis,    vos 
frères  sont  opprimés  au  dedans,  la  liberté  est 
menacée,   et   bientôt   vous   ne   sauriez    plus 
pourquoi  vous  versez  un  sang  précieux,  si 
ceux  que  vous  laissez  auprès  ae  vos  femmes 
et  de  vos  enfants  ne  partageaient  ces  senti- 
ments généreux  qui 'nous   garantissent   le 
salut  de  la  République. 

Appelés  par  tous  les  habitants  des  Hautes- 
Alpes,  à  reconnaître  la  profondeur  de  la 
plaie  de  TËtat,  nous  nous  sommes  réunis  en 
assemblée  des  délégués  immédiats  du  peuple 
souverain  ;  là,  bravant  la  calomnie  et  les 
menaces,  fermes  dans  nos  principes,  dans 
notre  contenance  et  dans  nos  décisions,  nous 
écraserons  le  monstre  de  l'anarchie,  ou  nous 
attendrons  à  notre  poste  la  mort  glorieuse 
que  plusieurs  de  nos  frères  ont  bravée  dans 
les  combats. 

Le  dirons-nous,  citoyens,  notre  cœur  inac- 
cessible à  la  terreur,  ne  peut  néanmoins  se 
défendre  d'une  inquiétude  causée  par  l'ha- 
bileté des  malveillants  à  noircir  les  inten- 
tions les  plus  pures,  nous  vous  ferons  pas- 
ser Texposé  de  nos  principes,  il  servira  de 
réponse  aux  déclarations  perfides  des  enne- 
mis de  la  liberté  ;  nous  venons  de  l'adresser 
à  la  Convention  en  l'invitant  à  sortir  de  l'é- 
tat d'avilissement  par  lequel  elle  compromet 
le  salut  de  la  Répuplique. 

On  vous  dira,  citoyens,  que  nous  sommes 
des  rebelles,  des  fédéralistes,  des  ennemis  de 
la  Convention  et  de  Paris  ;  mais  vous  répon- 
drez que  nous  sommes  des  hommes  libres  et 
fiers,  qui  défendons  la  liberté  comme  vous 
défendez  nos  frontières  ;  on  vous  dira  que 
nous  sommes  les  ennemis  de  la  patrie  et  con- 
séquemment  les  vôtres  ;  mais  vous  répondrez 
par  le  serment  que  nous  faisons  de  mainte- 
nir jusqu'à  la  mort  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible,  de  resserrer 
encore  les  liens  qui  nous  unissent  et  de  n'a- 
voir de  sentiments,  de  desseins,  d'affections 
que  ceux  que  vous  partagerez. 
Vu  et  approuvé  par  l^ssemblée  des  délé- 


(t)    Archives    nationales,    Carlon    AFii    183,    pla- 
quette 1583,  pièce  16. 


gués  immédiats  du  peuple  français,  de  la 
section  des  Hautes-Alpes,  dans  sa  séance  du 
6  juillet  1703,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Blanc,  viee-président  ;  Gk)X* 
TARD  ;  PELLBaaEDT  ;  secTÂ- 
t  air  es. 

(Imprimé  à  Gap^  de  Vimprimerie  J,  Al- 
lier, 1793,) 

VIII. 

A  la  Convention  nationale,  les  députés  im- 
médiats du  peuple  français  de  la  section 
des  Hautes-Alpes,  réunis  à  Gap  (1). 

Citoyens, 

Vous  n'êtes  pas  libres;  tout  nous  prouve 
cette  triste  vérité.  Dépositaires  de  tou^  le« 
pouvoirs,  organes  de  la  volonté  du  peuple, 
vous  n'ayez  pu  igjnorer  que  cet  état  de  dépen^ 
dance  où  vous  tient  la  crainte,  ne  convient 
point  à  votre  caractère  ;  vous  avez  dû  recon- 
naître que  pour  gouverner  un  peuple  libre, 
il  faut  être  libre  soi-même. 

Qu'avez-vous  fait,  cependant,  pour  repren- 
dre la  confiance  nationale,  depuis  que  vous 
êtes  soiimis  aux  ordres  qu'osent  vous  dicter 
les  factieux? 

Pourquoi  n'êtes- vous  pas  sortis  d'une  ville 
où,  lorsque  des  scélérats  ne  craif^nirent  pas 
d'attaquer  la  représentation  nationale  et  la 
majesté  du  souverain,  les  bons  citoyens,  les 
braves  parisiens  n'osèrent  pas  embrasser  vo- 
tre défense? 

Législateurs,  vous  avez  vu  autour  de  vous 
une  insurrection  odieuse  et  liberticide,  qu'à 
votre  honte  vous  ayez  été  contraints  d'appe- 
ler juste  et  nécessaire.  Jetez  les  yeux  sur  nos 
montagnes,  vous  y  verrez  le  peuple  levé  pour 
défendre  sa  liberté  et  ses  représentants,  et 
cette  énergie  est  peut-être  déjà  traitée  de  ré- 
bellion mais  quelles  que  soient  les  dénoncia- 
tions injurieuses  qu'on  applique  au  mouve- 
ment d'indignation  qui-  nous  réunit,  nous 
l'avons  juré,  nous  ne  nous  séparerons  que 
lorsque  nous  aurons  obtenu  votre  liberté  a'a- 
bord,  et  ensuite  le  redressement  des  griefs 
que  nous  allons  vous  exposer. 

Longtemps  avant  que  le  sanctuaire  des  lois 
fût  profané,  doub  avions  à  nous  plaindra  de 
votre  aveuglement  sur  l'état  de  nos  finances, 
du  retard  dans  la  reddition  des  comptes  de 
nos  ministres,  de  votre  négligence  à  les  exa- 
miner, du  refus  que  vous  avez  fait  de  rece- 
voir ceux  de  Roland,  malgré  ses  demandes 
réitérées  ;  des  concessions  de  fonds  trop  fa- 
ciles pour  la  ville  que  vous  habitez,  et  dis- 
tribuées au  reste  de  la  République  avec  une 
parcimonie  étonnante;  de  vos  àernelles  di- 
visions, de  l'influence  insolente  et  stipendiée 
des  tribunes.  ^ 

Mais  ingénieuse  à  justifier  les  motifs  de  sa 
confiance,  la  République  entière  ne  retentis- 
sait que  de  quelques  réclamations  isolées  que 
la  masse  du  peuple  ne  partageait  pas  ;  qu'il 
regardait  même  comme  une  injure. 

Aujourd'hui  que  la  manœuvre  est  entra- 


Il)    Archives    nationales^    Carton    AFii    183,    pla- 
quette 1513,  pièce  14. 
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Toutes  les  administrations  de  district  ont  à 
la  fois  secoué  le  joug  de  l'administration  de 
département  et  des  factieux  qui  régnent  à 
Paris. 

On  peut  en  dire  à  peu  près  autant  du  dé- 
partement de  TYonne  :  toutes  les  forces  des 
maratistes  sont  concentrées  dans  Auxerre  ; 
encore  les  gens  de  bien  forment^ils,  dans 
cette  ville,  une  force  imposante,  prête  à  se 
lever,  au  premier  signal. 

Le  département  de  la  Oôte-d'Or,  parfaite- 
ment bon,  se  trouve  arrêté  par  la  municipa- 
lité et  la  société  populaire  de  Dijon  :  ce  sont 
encore  des  opprimés  à  secourir. 

Quant  aux  départements  dont  nous  avons 
vu  les  députés  a  Paris,  nous  pouvons  vous 
annoncer  que  tous  ceux  <yii  sont  situés  au 
nord  de  Paris,  celui  de  Seine-et*Oise  exoepté, 
sont  coalisés  contre  les  anarchistea 

Sans  perdre  du  teipps  en  délibérations 
vaines,  en  précautions  dangereuses,  dans  les 
premiers  moments  d'une  explosion  révolu- 
tionnaire, les  habitants  de  ces  départements 
ont  pris  les  armes  ;  et,  dirigés  par  un  comité 
séant  à  Evreux,  ils  marchent  sur  Paris.  Nous 
avons  sur  eux  rinitia€ive  de  la  résistance  ; 
ils  auront  sur  nous  l'initiative  de  l'attaque 
des  brigands  dans  leurs  derniers  retrancne- 
ments. 

Puissent  nos  efforts  communs  avoir  tous 
les  succès  que  la  Providence  accorde  tôt  ou 
tard  à  la  bonne  cause  ! 


SECONDS  PABTIE. 

De  la  Convention  et  du  gouvernement. 

A  dater  de  la  journée  du  31  mai,  la  Con- 
vention n'est  plus  composée  que  de  ce  qu'on 
appelait  la  Idontagne,  c'est-a-dire  de  160  à 
SOO  législateurs  égarés  ou  pervers.  Les  au- 
tres, privés  de  toute  espèce  de  liberté  pour 
émettre  leur  opinion,  ont  pris  le  parti  de  se 
renfermer    dans    une    conduite    absolument 

Sassive^  et  de  ne  paraître  presque  pas  aux 
iscussions.  Quelques-uns  ont  pris  la  fuite, 
auelc]ues  aut/es  sont  renfermés  dans  leur 
omicile,  sou»  la  garde  d'un  gendarme. 
Ceux  qui  tentent  de  fuir  dans  leurs  foyers, 
s'ils  sont  arrêtés  dans  leur  fuite,  sont  plon- 
gés dans  les  cachots  qu'on  réserve  aux  plus 
vils  scélérats. 

Tous  les  décrets  sont  préparés,  ou,  pour 
mieux  dire,  faits  dans  la  société  des  «faco- 
bins,  ou  à  la  municipalité  de  Paris,  ou  en- 
core, dans  ces  conciliabules  secrets,  tenus  à 
Maisons,^  château  appartenant  au  ci-devant 
comte  d'Artois,  auxquels  président  tour  à 
tour  les  triumvirs  Danton,  Marat  et  Robes- 
pierre. 

Quelques  agents  subalternes  de  la  faction 
se  distribuent  la  parole  pour  donner  à  la 
di.scussion  une  ombre  de  réalité,  et,  quoique 
sVntcndant  très  bien,  s'apostrophent  d^ 
temps  en  ten.ps  d'une  manière  digne  de  la 
halle. 

Les  tribunes,  délibérant  aussi  à  leur  ma- 
nière, obéissent  à  des  signaux  convenus,  et 
>ar  la  tactiijue  de  leurs  exclamations  ou  de 
eurs  huée^,  ont  soin  de  clore  la  discussion, 
orsoup  la  chaleur  des  discutants  laisse  pas- 
ser le  petit  bout  de  l'oreille. 

Nous  nous  sommes  glissés  souvent  dans  ces 
tribunes.  Là,  nous  avons  trouvé  des  hommes 


de  toutes  les  façons,  la  plupart  étrangers^ 

Sarlant  un  français  mêlé  au  langage  du  paya 
ont  ils  étaient  originaires.  Ces  hommes,  re- 
vêtus des  livrées  de  la  misère,  portaient  sur 
leur  visage  la  double  empreinte  de  la  stupi- 
dite  et  du  crime.  C'étaient  vraiment  aes 
figures  à  la  Challier,  à  la  Roullot,  à  la  (Gail- 
lard. 

Quand  nous  leur  demandions  le  nom  de 
l'orateur,  leur  réponse  était  :  nou9  ne  le  eon- 
naissons  pas  ;  le  sujet  de  la  discussion  :  mms 
n*en  savons  rien  ;  la  cause  de  leurs  huées  ou 
de  leurs  exclamations  :  notre  volonté. 

Ces  réponses  laconiques  étaient  accompa- 
gnées d'un  regard  sinistre,  çiui  ne  permet- 
tait pas  de  pousser  plus  loin  la  conversa- 
tion. 

Les  pétitionnaires  sont  accueillis  suivant 
la  nature  de  leur  mission. 

Etes- vous  le  porteur  d'une  adresse  rem- 
plie de  flagorneries  pour  la  sublime  Mon- 
tagne? Venez- vous  offrir  une  pleine  obéis- 
sance à  tout  ce  qui  en  émane?  Tenez- voua 
apporter  le  servi!  tribut  d'une  basse  com- 
plaisance 1  Tous  êtes  reçus  à  bras  ouverts  ; 
les  tribunes  usent  leurs  mains  calleuses  à 
vous  applaudir  !  les  honneurs  de  la  séance, 
les  accolades  de  Thuriot  et  consorts  ne  font 
que  précéder  l'insertion  de  vos  phrases  dans 
le  Bulletin. 

Mais  si  vous  venez,  au  nom  du  souverain, 
demander  des  lois  protectrices  des  personnes 
et  des  propriétés,  si  vous  élevez  votre  voix 
contre  u^s  factions,  si  voijs  demandez  la  pu* 
nition  de  ces  satrapes  insolents,  qui  ne  quit- 
tent les  rochers  de  la  ténébreuse  Montagne 
que  pour  s'engraisser  aux  dépens  du  pays 

âu'ils  parcourent  et  sur  lesquels  ils  répan- 
ent la  désolation,  alors  votre  adresse,  cen- 
surée par  le  président,  va  se  perdre  dans 
les  papiers  d'un  comité,  ou  peut-être  réser- 
vée à  d'autres  usages. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  pour  maintenir  l'esprit 
public  à  la  hauteur  respectueuse  que  les  sep- 
temvirs  lui  ont  mesurée,  on  a  recours  à  des 
pétitions  éphémères  qu'on  attribue  à  tel  on 
tel  village,  dont  le  nom  parait  alors  pour  la 
première  fois.  Ces  pétitions,  fabriquées  dans 
l'arsenal  commun,  c'esi-à-dire  la  société  des 
Jacobins,  sont  présentées  par  des  citoyens 
détachés  des  tribunes,  dont  l'idiome  con- 
traste plaisamment  avec  les  lieux  dont  ils 
se  disent  envoyés.  Ainsi,  il  n'est  pas  rare 
d'entendre  un  pétitionnaire  à  accent  gascon 
parler  au  nom  d'une  commune  de  Norman- 
die, etc. 

Si  (}uelquefois  vous  parvenez  à  franchir 
le  seuil  de  la  porte,  si  vous  pouvez,  au  sein 
même  de  la  Convention,  faire  entendre  la 
vérité  sévère,  interrompu  par  des  vociféra- 
tions continuelles,  menacé  du  geste  et  de  la 
parole,  il  est  rare  que  vous  lisiez  jusqu'au 
bout  ;  puis  relégué  sur  le  banc  des  pétition* 
naires,  un  membre,  Thuriot  par  exemple, 
vient  à  vous,  et  vous  dit  sans  ornement  : 
Cl  Vous  êtes  un  f coquin.  >»    * 

C'est  ainsi  que  se  conduisent  les  législateurs 
d'un  pays  immense,  d*un  pays  éclairé  par  les 
sciences  et  la  philosophie. 

C'est  d'aprt's  ces  principes  qu'ils  ont  cons- 
truit^ en  quatre  jours,  i  édifice  du  bonheur 
public  :  la  Constitution. 

Ceux  çiui  n'ont  pas  vu  ces  horreurs,  auront 
de  la  peine  à  y  croire  ;  ceux  qui  en  ont  été  lea 
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témoins,  trouveront  que  je  n'en  ai  pas  dit  a&- 


Mais  tout  ce)a  n'est  rien,  comparé  avee  le 
gouvernement. 

Il    faut  d'abord  que  nous  signalions  eeux 

qui  en  sont  les  principaux  agenès. 

Danton  qui,  en  entrant  à  la  Convention, 
trouvait  à  peine  dans  sa  fortune  de  quoi  sou- 
tenir son  existence,  maintenant,  dirigeant  le 
comité  de  Salut  public,  vient  de  reconnaître 
à  son  épouse  une  dot  de  1,400^000  livres. 

Pache,  maire  de  Paris  ;  Hébert  substitut 
du  procureur  de  la  commune,  tous  les  deux 
auteurs  de  rincrarrection  du  31  mai  ;  Hen- 
riot  commandant  provisoire  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  et  qui,  dit-on,  n'obtint 
cette  place  qu'en  justifiant  d'avoir  massacré 
de  sa  main  cinquante  victimes  dans  la  jour- 
née du  2  septembre  ;  Bouchotte,  ministre  de 
la  guerre,  homme  également  seélérat  et  stu- 
pioe,  mais  homme  essentiel  à  la  faction,  parce 
que  c'est  de  lui  qu'on  tire  les  sommes  immen- 
ses dont  elle  a  besoin  (1)  ;  -Marat,  Bobes- 
pierre,  deux  personnages  qu'il  suffit  de  nom- 
mer ;  enfin  Destournelles,  ministre  des  fi- 
nances, et  ci-devant  président  de  la»  commune 
de  Paris  :  ces  hommes  gouvernent  ensemble, 
avec  une  intelligence  extrêmement  rare  entre 
scélérats  de  cette  trempe. 

Outre  les  5  a  6,00Q  brigands  qu'ils  sou- 
doient, ils  ont  trouvé  le  moyen  de  gagner  la 
partie  peu  aisée  des  habitants  de  Paris,  en 
maintenant  dans  cette  ville  immense  le  pain 
à  un  prix  très  bas.  Le  Trésor  public  supporte 
les  frais  immenses  de  l'indemnité  accordée 
anx  boulangers  ;  et  nos  concitoyens  des  dé- 

F^artements,  qui  payent  le  pain  5  à  6  sous  la 
ivre,  sauront  maintenant  qu'ils  pavent  aussi, 
sans  s'en  douter,  le  pain  des  nakitants  de 
Paris. 

Encore,  si  les  dilapidations  se  bornaient  à 
nourrir  les  hommes.  Mais  auelle  énorme 
quantité  d'assignats,  employée  à  enrichir 
ceux  qu'il  faut  ménager  ! 

Dans  quel  coffre  puise  Lacroix,  pour  payer 
les  acquisitions  journalières  qu'il  fait?  Qui 
fournit  à  l'ex-capucin  Chabot  les  fonds  néces- 
saires pour  se  promener  dans  un  char  bril- 
lant, entre  deux  courtisanes,  pour  distribuer 
l'argent  à  pleines  mains,  pour  payer  une 
fleur  vingt-cinq  à  cinquante  livres  aux  fem- 
mes de  la  halle,  cela  sans  doute  dans  l'inten- 
tion de  se  populariser  ? 

On  ne  finirait  pas,  s'il  fallait  tout  dire.  En 
somme,  nous  dépensons  en  six  mois  trois  mil- 
liards pour  les  frais  de  la  guerre,  quand  nos 
soldats  manquent  de  tout Et  nous  obéis- 
sons...... Et  nous  soumettons  maintenant  ro- 

tre  indignation  aux  calculs  d'une  fausse  pru- 
dence (2)  !... 


(1)  On  paye,  dit-on,  20  millions  par  j.,ur  au  minis- 
lére  de  la  jfuerre. 

Bouchotte  ayant  été  renvoyé  pour  fait  d'incapacité, 
Barère  fit  désigner  Beanharnais  pour  le  remplacer.  La 
Convention  accéda  à  ce  choix  qui  n'était  pas  dicté  par 
l'esprit  de  parti;  car  Beanhamais  réunit  h  beaucoup  de 
talents  une  probité  rare.  Mais  Pache,  effrayé,  fit  décréter, 
par  les  Jacobins,  que  Bouchotte  resterait  ;  et,  malgré  Ba- 
rcre  et  la  Convention,  Bouchotte  est  resié. 

(2)  La  déprédation  actuelle  est  si  irrande,  qu'elle  amè- 
nera infailliblement  la  banqueroute  des  assifnats,  si  on 
n'en  rompt  la  planche  entre  les  mains  des  brigands  qui 


Les  deux  grands  moyens  qu'ils  emploient 
pour  maintenir  leur  empire  sont  :  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  la  guerre  de  la  Ven- 
dée (1). 

Le  tribunal  révolutionnaire,  composé  en 
entier  d'hommes  à  leur  dévotion,  prononce 
chaque  jour  des  jugements  qui  font  frémir 
l'humanité.  Pour  lui  les  moindres  indices 
sont  des  preuves  ;  les  paroles  équivoques,  dea 
crimes  ;  les  sentiments  les  plus  doux  de  la 
nature  :  la  compassion  envers  les  malheu- 
reux, la  piété  filiale,  j  sont  tournés  en  for- 
faits. 

Nous  avons  vu  conduire  au  supplice  le 
même  jour,  neuf  hommes  et  trois  femmes. 
Les  hommes  étaient  accusés  d'avoir  participé 
à  la  conspiration  d'un  sieur  de  la  Rouerie, 
on  lui  permettant  de  venir  mourir  dans  leur 
maison  des  blessures  qu'il  avait  reçues  ;  et 
les  femmes  étaient  regardées  comme  comr 
plices,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  leurs  pères, 
leurs  maris,  leurs  enfants.  Patriotes  sensi- 
bles, que  votre  indignation  s'accroisse,  en  ap- 

de 


prenant  que  l'une  des  victimes  était  sœur 
ce  Désilles,  de  ce  jeune  héros  qui,  sous  les 
murs  de  Nancy,  se  voua  à  une  mort  glo- 
rieuse, pour  empêcher  que  des  soldats  égaies 
ne  massacrassent  leurs  frères. 

On  a  calculé  le  moyen  d'augmenter  le  suï>- 
plice  par  la  distance  qui  existe  entre  la  pri- 
son et  la  place  où  se  font  les  exécutions.  Dans 
ce  long  traiet,  des  hommes  et  des  femmes  sou- 
doyés accablent  les  condamnés  d'injures,  in- 
sultent à  leurs  malheurs,  accoutument  le 
peuple  à  ces  spectacles  aoreux,  et  se  nour- 
rissent d'avance  du  sang  qu'on  va  répandre. 

Ce  système  d'horreur  glace  les  esprits  d'é- 
pouvante et  tue  le  courage.  On  s'observe  dans 
ses  discours,  dans  ses  actions  ;  et  l'aspect  de 
la  guillotine  suspendue  et  prête  à  tomber^ 
ne  permet  pas  aux  faibles  I^arisiens  de  ré- 
sister à  cette  abominable  tyrannie. 

Ceux  qui  suivent  les  événements  d'un  œil 
observateur  ont  remarqué  que  les  échecs  de 
la  Vendée  coïncident  toujours  avec  les  mouve- 
ments qui  ont  lieu  à  Paris.  Bien  des  gens 
pensent  que  les  anarchistes  sont  d'intelli- 
gence, sinon  avec  les  rebelles,  du  moins  avec 
les  chefs  des  troupes  destinées  à  les  com- 
battre. Nous  ayons  vu  plusieurs  jeunes  gens 
qui  en  revenaient  ;  tous  s'accordent  à  dire 
que  ces  troupes  si  formidables  dans  les  pa- 
piers nouvelles,  ou  dans  les  conversations 
politiques,  ne  sont  au  vrai  que  des  paysans 
mal  armés,  et  nullement  instruits  dans  les 
exercices  militaires. 

Des  bâtons  noueux,  terminés  par  un  mor- 


en  disposent.  Mais  si  les  départements  roalifés  se  lèvent 
tous  &  la  fois,  il  est  un  moyen  Mir  de  sauver  la  Répi*- 
lolique,  en  paralysant,  par  la  voie  du  timbre,  rémission 
do  ce  papier  monnaie.  Négociants  de  tous  pays,  ccl^e 
note  est  pour  vous. 

[i)  11  est  encore  un  moyen  atroce,  employé  pour  <^ga- 
rer  ropinion  publique  et  empêcher  la  vérité  do  percer  : 
c'est   la  violation,  rinterception  des   lettres.  Drouët  at 

{plusieurs  autres  membres  travaillant  à  la  poste;  tes 
ettres  qui  contiennent  des  nouvelles  des  départements 
sont  mises  au  rebut,  si  les  nouvelles  ne  sont  pas  favo- 
rables. On  dit  c[ue  relies  qui  conlienn^'nt  des  assignats 
se  perdent  aussi  quelquefois  :  celte  assertion  raéiite  con- 
firmation. Biais,  ce  qu'il  y  a  de  bien  siir,  c'est  qu'on  a 
renvoyé  des  lettres  à  leurs  auteurs,  avec  cette  apostille 
insultante  :  Renvoyé  à  VauUur,  attendu  qu*il  est  en 
démence.  {Notes  de  C auteur) 
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•eau  de  plomb,  Quelques  fusils,  des  haches 
composent  toutes  leurs  défenses.  Ils  viennent 
en  troupe  de  deux  ou  trois  cents,  essuient  une 
première  décharge  à  bout  portant,  fondent 
avec  la  rapidité  du  trait  sur  les  batteries,  et 
l'en  emparent  ;  mais  au  lieu  de  tourner  les 
canons  contre  la  troupe  qui  les  combat,  ils  les 
mettent  hors  d'état  de  s'en  servir. 

Ils  nous  prirent  Saumur,  poste  important 
qui  leur  assurait  les  communications  de  la 
Loire  ;  mais,  au  lieu  de  s'y  fortifier,  ils  se 
contentèrent  de  désarmer  les  habitants. 

Quel  est  rhomme  de  bon  sens  qui  pourra 
croire  que  des  armées  commandées,  comme  on 
Ta  dit,  par  des  «chefs  habiles,  ayant  un  but 
certain,  se  conduisent  ainsi?  Qui  ne  verra, 
avec  un  peu  de  lumière,  que  ce  noyau  de 
guerre  civile  est  entretenu  par  le  parti  ré- 
gnant, dans  le  mênie  sens  et  par  la  même  tac- 
tique que  les  ministres  et  les  généraux  pro- 
longeaient autrefois  les  guerres  extérieures 
pour  se  rendre  nécessaires,  et  augmenter  la 
durée  de  leur  domination. 

TB018IÈME    PABTIE. 

De  la  marche  à  tenir  pour  détruire  Vanar- 
chie,  et  sauver  la  chose  publique. 

L'âme  oppressée  par  le  tableau  des  mal- 
heurs et  des  brigandages  que  nous  venons 
de  vous  présenter,  aime  à  se  consoler  par  l'es- 
poir d'un  avenir  heureux.  Recevez-en,  ci- 
toyens, l'augure  favorable  ;  et  que  la  paix 
dont  vous  jouissez  depuis  trois  semaines,  soit 
{"image  de  celle  que  toute  la  France  devra  à 
votre  exemple  et  a  vos  efforts. 

Dès  le  moment  où  l'intégrité  de  la  repré- 
sentation ncitionalc  a  été  rompue,  le  centre 
autour  duquel  tous  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie allaient  se  réunir,  a  cessé  d'exister,  la 
caverne  du  crime  a  pris  la  place  du  temple 
des  lois  ;  et  déjà,  au  lieu  des  paroles  de  paix 
et  de  consolation  qui  devaient  en  sortir,  le 
Français  étonné  n'y  entend  plus  que  les  hur- 
lements affreux  des  bêtes  féroces  et  les  cris 
funèbres  des  vautours. 

Se  lever  en  masse,  pour  écraser  de  sa  vo- 
lonté souveraine  l'édifice  élevé  par  une  longue 
suite  de  complots  et  de  forfaits,  tel  est  le 
droit  et  le  devoir  du  peuple. 

Oui,  citoyens,  c'est  dans  le  repaire  infect  do 
ces  hommes  de  sang  et  de  boue,  qu'il  faut  por- 
ter le  feu  épurateur  des  vengeances  natio- 
nales :  toutes  le«  mesures  sont  prises,  tous 
les  plans  sont  dressés  :  la  retraite  même  leur 
est  impossible.  Il  ne  leur  reste  pour  (échap- 
per d'autres  moyens  que  votre  inaction. 

Le  nord  est  levé;  les  enfants  du  midi,  les 
guerriers  de  la  courageuse  Marseille  aigui- 
sent leurs  armes  ;  les  bataillons  de  la  Gi- 
ronde sont  prêts  ;  c'est  au  Lyon  de  la  France, 
à  donner  le  signal  de  la  marche. 

Jeunesse  bouillante  et  courageuse,  vous 
vous  emparâtes  des  premiers  lauriers  ;  vous 
avez  ouvert  la  lice  ;  permettrez  vous  que  d'au- 
tres atteignent  le  but  avant  vous?  Ce  sont  les 
mêmes  ennemis  que  vous  combattit^f  ;  ilp  sont 
criminels  comme  ceux  que  vous  avez  vaincus, 
ils  seront  lâches  comme  eux  ! 

Citoyens,  tout  est  prévu  ;  et  si  ie  ne  vous 
donne  pas  tous  les  détails  du  plan  formé  pou^ 
détruire  ranarchie,  c'est  que,  dans  les  entre- 
prises, le  secret  est  l'âme  de  la  réussite.  Ne 


craignez  rien  de  vos  frères  des  armées  ;  ils 
pensent  comme  vous,  comme  vous  ils  rongent 
a  regret  le  frein  que  les  tyrans  leur  ont  mis  ; 
et  sans  le  soin  de  repousser  l'ennemi  du  de- 
hors, déjà  leurs  bras  armés  pour  la  Patrie, 
auraient  exterminé  les  vampires  qui  la  dévo- 
rent. 

Ne  craignez  pas  la  désunion  ;  le  besoin, 
qui  resserre  tous  les  Français,  saura  vous  en 
garantir. 

Bientôt  des  gens  de  bien,  choisis  librement 
par  le  peuple,  vont  remplacer  les  brigands 
qui  nous  désolent  (1).  Etrangers  à  toute  es* 
pèce  de  partis,  ils  nous  donneront  des  lois 
Donnes  et  sûres  ;  ils  nous  donneront  une 
Constitution,  un  gouvernement  républicain» 
un  et  indivisible,  fondé  sur  la  liberté  et  l'é- 
galité. Bientôt  les  puissances  coalisées  con- 
tre nous,  désespérant  de  vaincre  un  peuple 
de  frères  et  de  soldats,  reconnaîtront  notre 
indépendance  ;  et  la  paix,  la  douce  paix 
viendra  sceller  notre  bonheur. 

Alors  nous  pleurerons  sur  les  victimes  im- 
molées par  l'anarchie,  et  le  long  égarement 
qui  nous  conduisit  au  bord  de  l'aniir.c,  en 
excitant  en  nous  une  méfiance  salutaire, 
nous  fera  discerner  les  vrais  amis  de  la  chose 
publique  d'avec  ceux  qui  ne  se  parent  de  ce 
titre  que  pour  lui  être  funestes. 

Citoyens,  voilà  le  résultat  de  notre  mis- 
sion ;  nous  avons  l'orgueil  de  croire  qu'elle 
ne  fut  pas  inutile.  Depuis  l'instant  où  la 
lutte  entre  l'anarchie  et  les  lois  a  commencé, 
nous  avons  fait  le  sacrifice  de  notre  existence 
au  triomphe  de  la  bonne  cause.  La  mort  qui 
rous  respecta  sur  le  champ  de  bataille  a  dé- 
dnigné,  pour  nous  atteindre,  de  se  servir 
des  poignards  jacobites.  Si  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  mériter  l'approbation  de 
nos  frères,  sentinelles  perdues  ae  la  Révolu- 
tion, nous  ne  demandons  qu'une  récom- 
pense, celle  d'être  toujours  placés  au  poste  le 
plus  dangereux. 

Tu  et  approuvé  par  l'assemblée  des  délé- 
gués immédiats  du  peuple  français,  de  la 
section  des  Hautes-Alpcs,  dans  sa  séance  du 
5  jjuillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Blanc,  vice-président  ;  GoN- 
TARD,  Pelleqrin,  Secré- 
taires. 

X 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict  d*Uzc8  aux  représentants  du  peuple 
Dubois-Cran  ce  y  Albitte  et  Gauthier  (2). 

Uzès,  le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  représentants, 

Nous  vous  adressons  un  arrêté  contenant 
la  déclaration  de  nos  principes  et  la  rétrac* 


(1)  Itien  des  ^'eos  iroapncnt  que  les  troupes  qiti  mar- 
cheront à  Paris,  seront  de>tiiiccs  h  délivrer  les  trente- 
<{n  itre  membres  iiiearréros,  ti  k  donner  au  parti  de  la 
Maine  le  dessus  sur  la  Moniafçne.  Cette  manœuvre  ne 
ferait  que  chaniper  de  cMé  la  tytannie;  il  faut  absolu* 
ment    une  Convention    toute  nouvelle.  L'ancienne  est 

Eourrie;  la  Montagne  est  peuplée  de  brirands  que  le« 
onnétes  citoyens  abhnrrent;  la  Plaine  de  Uchcs,   qu  oa 
ffl/*prise  avec 'raison.  (Noie  de  t auteur) 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AKii  183,  pla- 
qu^-tte  1513,  pièces  25  et  S6. 
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tation  de  toute  démarche  qui  pourrait  avoir 
étë  en  opposition  avec  la  Convention  natio- 
nale ;  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien 
raccueillir  favoraJbleirent.  Un  membre  de 
Tadministration  serait  venu  vous  la  présen- 
ter, mais  le  petit  nombre  auquel  nous  sommes 
réduits,  et  les  circonstances  critiques  où  nous 
nous  trouvons,  ne  permettent  pas  qu'aucun 
de  nous  s'écarte  un  moment  de  son  poste. 

Signé  :  Félix  de  Roche,  président;  J.-P. 
Vebdieb  ;  Sbrvier,  vice-président;  Chal- 
METON,  procureur  syndic, 

Paur  copie  conforme  à  l'original  : 

iSigné  :  Albitte. 

Extrait  des   registres  du  directoire  du  dis- 
trict  d'Uzès,  séance  publique  du  15  juillet 
179S,     Van    H    de    la    République    fran- 
çaise. 

Le  directoire  assemblé,  présents  les  ci- 
toyens Félix  de  Hoche,  président  ;  Servier, 
vice-président  ;  Verdier,  administrateur,  et 
Chalmeton,  procureur  syndic. 

Le  directoire  délibérant  sur  l'état  actuel 
du  département  du  Gard,  voyant  avec  la 
plus  amère  douleur  son  état  de  déchirement 
et  tous  les  malheurs  qui  en  pourraient  être 
la  suite,  a  déclaré  dans  sa  séance  publique 
^u'il  n'avait  voulu  que  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté,  l'égalité,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés  ;  que,  d'après 
diverses  relations  et  le  torrent  général,  il 
avait  cru  la  liberté  menacée  ;  qu'en  consé- 
quence, cédant  à  l'impulsion  générale  du  dé- 
partement, et  subordonné  à  l^dministration 
supérieure,  il  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  re- 
fuser à  l'exécution  des  mesures  prises  par 
l'assemblée  départementale  et  par  le  conseil 
de  département,  qu'il  avait  reçu  leurs  di- 
vers arrêtés  et  les  avait  envoyés  aux  com- 
munes du  district,  mais  qu'il  avait  toujours 
reconnu  et  fait  exécuter  les  décrets  qui  lui 
étaient  parvenus,  et  n'avait  jamais  pris  au- 
cune résolution  contraire  ;  qu'aucun  de  leurs 
concitoyens  ne  pourrait  lui  refuser  ce  témoi- 
gnage, que  pendant  ces  temps  d'effervescence 
il  avait  employé  tous  ses  soins  à  maintenir 
la  tranquillité  publique  dans  le  district  et  à 
empêcher  qu'aucun  citoyen  ne  fût  vexé  ou 
inquiété,  quelque  opposée  que  fut  son  opi- 
nion au  torrent  général. 

Mais  considérant  que  quoiqu'il  se  soit  tou* 
jours  tenu  renfermé  dans  l'exécution  des  me- 
sures prises  par  les  autorités  auxquelles  il 
était  subordonné,  et  qu'il  n'en  ait  pris  au- 
cune qui  lui  soit  personnelle,  néanmoins  re< 
f gardant  comme  un  devoir  de  donner  à  tous 
es  citoyens  du  ressort  l'exemple  de  la  sou- 
mission  aux  lois,  de  la  réunion  à  la  Con- 
vention nationale,  centre  commun  de  la  Ré- 
publia ue  et  en  exécution  du  décret  rendu 
dans  la  séance  du  27  juin  dernier,  qui  ne 
lui  est  pas  encore  parvenu  officiellement  ;  les 
membres  du  directoire  et  procureur  syndic 
déclarent  publiquement  qu  ils  rétractent  le 
consentement  qu'ils  onl  donné  à  l'exécution 
de  toutes  mesures  prises  pour  la  formation 
et  l'action  d'une  force  armée  et  à  toute  au- 
tre mesure  quelconque  portant  opposition 
aux  décrets  de  la  Convention  ;  se  retractent 
également  de  toutes  lettres  qu'ils  pourraient 
a'voir  écrites^   de   tous   arrêtés  qu'ils  pour- 


raient avoir  pris  pour  l'exécution  desdites 
mesures,  et  relativement  aux  circonstances, 
ils  déclarent  qu'ils  adhèrent  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale. 

Le  présent  arrêté  sera  de  suite  envoyé  au 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale, aux  représentants  Dubois-Crancé, 
Albitte  et  Gauthier,  aux  diverses  municipa- 
lités du  ressort,  et  affiché  à  la  porte  des 
séaivçes  de  l'administration,  après  avoir  été 
publiquement  prononcé  dans  le  lieu  des 
séances. 

Signé  :  Félix  de  Roche,  président  ;  J.-P. 
Vebdieb  ;  Sebvieb,  vice-président;  Chal- 
meton, procureur  syndic. 

Four  copie  cqnforme  à  l'original  : 

Signé  :  Albittb. 

XI 

Les  administra  leurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard  à  leurs  administrés  (1). 

Citoyens, 

La  Constitution  qui  vous  est  offerte  doit 
devenir  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
Français  et  le  principal  pivot  du  salut 
de  la  République.  Examinons-la,  jugez- 
la  et  acceptez-la  librement,  si,  comme  nous, 
vous  la  croyez  propre  à  faire  votre  bonheur, 
vos  administrateurs  s'empressent  de  vous  la 
transmettre,  heureux  s'ils  pouvaient  vous 
convaincre  que  leur  dévouement  n'a  jamais 
eu  pour  but  que  votre  gloire  et  votre  bonheur 
et  votre  félicité. 

«  Signé  :  C ardonnet,  président  ;  Suoibb  ;  San- 
auiNEDE;  Gabbilot:  Roquieb:  Bouil- 
lanne;  Bousqubt;  Rafin;  Tboupel;  Ri- 
GAL;  secrétaire-général.  « 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Cabdonnet,  président  ;  Rioal,  secré- 
taire général;  Albitte.  représentant  dît 
peuple, 

Nîmes,  le  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

XII 

Les    administrateurs    du    département    du 
Gard,  au  citoyen  Albitte,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes  (2). 
Nîmes,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Citoyen  représentant, 

Nous  vous  adressons  un  extrait  certifié  de 
l'acte  fait  hier  par  l'administration  réunie 
au  comité  de  Salut  public. 

Après  avoir  examiné  la  Constitution, 
après  nous  être  convaincus  qu'elle  doit  faire 
le  bonheur  du  peuple  français,  et  servir  de 
point  de  ralliement  à  tous  les  esprits  et  à 


(l)  Archives  nationales,  Carton  AFii  183,  j.Uquetlelon, 
pièce  2i. 

(38)  Archives  nationales,  Carton  AFii  183,  pla- 
quette 1513,  page  23. 
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touB  les  cœurs  pour  faire  tx>urner  leu 
forts  vers  Tunité,  rindivisibilité  et  le 


leurs  ef^ 
salut 
de  la  République,  nous  nous  sommes  empres- 
sés d'en  offrir  le  bienfait  à  nos  administrés 
et  de  la  faire  proclamer  avec  pompe. 

En  même  temps  nous  nous  sommes  confor- 
més à  la  loi,  et  faisant  cesser  toutes  les  me- 
sures qu'elle  défend,  que  la  nécessité  de  ré- 
gler les  premiers  mouvements  de  nos  admi- 
nistrés nous  avait  fait  adopter,  et  dont  l'as- 
semblée des  députés  des  communes  nous 
avait  imposé  l'exécution. 

Nous  nous  flattons  qu'étant  dans  les  bor- 
nes de  la  loi,  vous  voudrez  bien  nous  faire 
participer  h  sa  protection,  au  cas  où  les 
apparences  pussent  nous  faire  trouver  quel- 
ques torts,  et  donner  des  ordres  pour  que  les 
personnes  et  les  propriétés  soient  respectées. 

Pleins  de  confiance,  nous  restons  à  nos  pos- 
tes, à  moins  que  la  violence  ne  nous  en  ar- 
rache, et  nous  nous  appliquerons  avec  zèle  à 
remplir  tous  nos  devoirs. 

•'  Signé  :  Cardonnbt,  président;  Roquieb; 
bANomNÈDE;  Bousquet  ;  Gabrissot;  Ra- 
fin;  Troupel,  j^rocureur  général  syndic  : 
provisoire;  RiQAL,  secrétaire  généruL  » 

Pour  copie  conforme  à  V original  : 
Signé  :  Albittb,  représentant  du  peuple. 

Nîmes,  le  14  juillet  1.793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Rétractation   des  administrateurs  du 
département  du  Gard  (1). 

Du  14  juillet  1703  au  soir.  Tan  II  de  la 
République  française. 

L'administration  du  département  et  le  co- 
mité de  salut  public  réunis,  délibérant  de 
concert  avec  le  citoyen  Vicier,  président  de 
l'assemblée  des  députés  des  communes  du 
Gard. 

Considérant  que  dans  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  relativement  aux  événe- 
ments dos  31  mai,  1*^  et  2  juin,  ils  n'ont  fait 
que  suivre  l'impulsion  que  les  citoyens  du 
Gard  eux-mêmes  leur  ont  donnée,  et  exécu- 
ter les  dispositions  que  l'assemblée  des  dé- 
putés des  communes  avaient  arrêtées,  et 
qu'elle  les  avait  chargés  de  suivre  ; 

Considérant  que  l'Acte  constitutionnel  que 
le  directoire  du  département  a  reçu  hier,  et 
dont  la  proclamation  et  l'envoi  ont  été  or- 
dcinnés,  doit  faire  cesser  toutes  les  mesures 
extraordinaires  que  les  circonstances  avaient 
inspirées,  et  que  son  acceptation,  dont  le 
reuple  a  manifesté  le  vœu,  réunira  tous  les 
Français  ; 

Déclarant,  conformément  à  l'article  l*'  du 
décret  du  28  juin,  que  toutes  les  mesures 
prises  relativement  aux  événements  des 
31  mai,  1"  et  2  juin,  cesseront  dès  ce  moment 
d'avoir  leur  effet,  et  qu'ils  les  rétractent. 

Arrêtent,  en  outre,  qu'extrait  du  présent 
sera  notifié  dans  le  lieu  do  leurs  séances,  et 
envoyé  au  comité  de  Salut  public  do  la  Con- 
vention nationale  par  le  procureur  général 
syndic  provisoire. 

"  Sigut    :  Caudonnet;    président;    Suoikr; 


ROQUIER  ;  BOUBQUIEB;  DUPLEBSIB',  J.  JXTXr- 

lien;Trius;  P.  Vicier;  Qabkilot;  V. 
Et.  Mbtnisr;  Rafin;  Griolet;  Quizot  ;, 
GioNoxrx;  Tartkron,  fils;  Gide;  Troxt— 

PBL;  SAANOUIDâDE  ;  YITALIS  ;  BOUIIXAKK/ 

RiOAL,  secrétaire.  » 

Collationné^  conforme  à  V original  dé^ 
posé  au  secrétariat  du  départe- 
ment du  Gard, 

Signé  :  Cardonnst,  président  ;  RiOAL,  secré- 
taire général  ;  Albittb.  représentant  dit 
peuple. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE   DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  23  JUILLET  1783. 

Lettre  des  représentants  Bouger  et  Brune! ^ 
commissaires  avx  cÔtes  de  la  Méditerra- 
née^ et  pièces  y  annexées  (2). 


Ronger  et  Brunelf  représentants  du  peuple, 
à  la  Convention  nationale. 

Lyon,  le  20  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Depuis  longtemps  nous  avons  témoigné  le 
désir  de  vous  rejoindre,  et,  si  nous  en  avons 
été  détournés,  c'est  que  nos  successeurs  nous 
ont  fait  envisager  que  le  succès  des  armes 
de  la  République  aux  Pyrénées-Orientales 
exigeait  de  notre  part  de  nouveaux  travaux. 

Le  comité  de  Salut  public  est  instruit  de 
toutes  nos  démarches  et  de  nos  opérations 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'en  ait  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale  :  cepen- 
dant, par  une  suite  de  notre  mission  conti- 
nuée dans  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
nous  nous  sommes  rendus  à  Lyon  oii  nous 
avons  éprouvé  des  difficultés  ;  nous  en  avons 
également  prévenu  le  comité  en  lui  faisant 
connaître  1  esprit  public  qui  règne  dans  cette 
ville  ;  nos  lettres  des  13,  14  et  17  du  courant 
?ous  les  n*  44,  45  et  46  justifient  de  ce  que 
nous  avançons  (3). 

La  pièce  ci- jointe  (4)  est  encore  une  preuve 
de  notre  empressement  à  retourner  à  notre 
poste,  surtout  d'après  la  connaissance  que 
nous  venions  dV.cquérir  de  l'existence  d'un 
décret  qui,  sur  un  exposé  insidieux,  nous 
rappelle  nominativement  dai^s  1-^  rr^in  de  la 
Convention. 

L'impossibilité  d*obéir  d'une  part  et  d'a- 
gir utilement  do  l'autre,  ne  noua  a  pas  fait 


.t)    Anhitrs    MUiomalrs,     Carton    AFii    183,     pla- 
quette 1513.  pièce  ii. 


(1'  Ces  pièces  ont  été  rcovoyôei  sans  6tre  lues  au 
comité  de  Salul  public.  (Voy.  ci  dessUi,  paj^e  36t>.) 

(t)  Archives  uationaUs  :  Carton  DJ  1,38,  n»  1348.  — 
Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du  comité  de  Saint 
public^  tome  5,  page  318. 

(:{i  Voy.  ci-après  pafs  398  les  pièees  n**  1,  8  et  9. 

(4)  Cette  pièce  manque. 
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perdre  de  vue  que  noue  n'en  devions  pas 
moins  travailler  à  rapprocher  les  esprits  et 
à  concourir  de  toutes  nos  forces  au  salut  de 
la  chose  publique  ;  s'il  s'élevait  des  doutes 
sur  nos  principes,  nous  rappellerions  notre 
correspondance,  et  notamment  la  lettre  que 
nous  avons  écrite  de  Montpellier  le  8  de  ce 
mois  au  comité  de  Balnt  public  (1). 

No«is  avons  donc  profité  des  égards  et  des 
attentions  des  citoyens  de  Lyon  pour  y  pa- 
raître sensibles  et  tâcher  de  captiver  leur 
confiance  ;  nos  efforts  se  sont  dirigés  princi- 

Î»alement  vers  cette  réunion  heureuse^  ce  ral- 
iement  désiré  dont  nous  démontrions  les 
avantages  dans  notre  susdite  lettre  du  8,  et, 
si  nos  succès  n'ont  pas  égalé  nos  désirs,  c'est 
qu'ils  tiennent  à  des  circonstances  et  à  des 
événements  que  le  temps  et  la  réflexion  chan- 
geront insensiblement. 

A  notre  arrivée  à  Lyon,  nous  avons  trouvé 
une  assemblée  départementale  en  activité, 
formée  sous  le  titre  de  commission  populaire 
républicaine  et  de  salut  public  ;  déjà  nous 
avons  fait  pressentir  son  opinion  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention,  nous  al- 
lons la  développer  plus  amplement  aujour- 
d'hui. 

Cette  commission,  composée  de  240  mem- 
bres, a  été  convoquée  par  toutes  les  autori- 
tés constituées  du  département  réunies.  A 
en  juger  par  ses  arrêtés,  on  ne  peut  sans  pré- 
vention raccuser  d'incivisme,  puisqu'ils  at- 
testent tous  à  l'unanimité  l'idée  bien  pro- 
noncée de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
Républinue,  de  la  liBerté  et  de  l'égalité,  du 
respect  clés  personnes  et  des  propriétés,  de 
l'attachement  inviolable  aux  lois  et  à  la  re- 
présentation nationale  libre  et  entière. 

Un  des  serments  de  la  commission  est  de 
punir  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux 
qui  proposeraient  la  royauté,  la  dictature, 
le  triumvirat,  le  fédéralisme,  etc. 

Par  une  déclaration  subséquente,  elle  voue 
à  l'infamie  ceux  qui  provoqvieraient  le  réta- 
blissement LÎes  dîmes,  dos  droits  féodaux,  etc. 

Dans  ia  proclamation  du  4  juillet,  elle  pu- 
blie son  attachement  inviolable  à  la  repré- 
sentation nationale,  mais,  ne  croyant  pas  la 
Convention  libre  ni  entière  depuis  le  31  mai, 
elle  regarde  dès  cette  époque  ses  décrets 
comme  non  avenus. 

Enfin,  dans  sa  séance  du  19  juillet,  la  com- 
mission départementale  invite  les  autorités 
constituées  à  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires pour  examiner  la  Constitution. 

Telle  est,  en  substance,  la  profession  de 
foi  politique  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  ses  détracteurs  auront  bien  de  la 
peine  ensuite  à  y  trouver  des  complots  de 
contre-révolution  :  quant  à  la  vraie  situa- 
tion de  la  ville  de  Lyon  et  du  département, 
voici  ce  que  nous  avons  cru  observer.  Le  vœu 
des  citoyens  des  villes  et  des  campagnes  est 
bien  pronoïicé  pour  la  République  une  et 
indivisible,  leur  désir  est  d'obtenir  promp- 
tement  une  charte  constitutionnelle  basée 
sur  la  liberté  et  l'égalité.  Partout  on  a  vu  se 
développer  un  parti  assez  nombreux  qui, 
sous  le  masque  au  patriotisme,  ne  prêchait 
que  la  désobéissance  aux  lois,  le  massacre, 


(1)  Voy.  ci-après  page  396,  la  pièce  n'î. 


le  pillage  et  l'anéantissement  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  Lvon  s'est  levé  pour  écraser 
ce  parti,  cette  ville  en  a  triomphé  dans  la 
journée  du  29  mai.  Une  foule  oe  pièces  im- 
primées les  dépositions  des  témoins,  les 
aveux  aes  coupables  prouvent  leurs  com- 
plots. Le  décret  qui  a  suspendu  la  poursuite 
de  ces  délits  a  exaspéré  les  esprits  dans  le 
département  de  Rhone-et-Loire  ;  c'est  peut- 
être  la  première  cause  des  mouvements  qui 
s'j  sont  fait  sentir  :  les  listes  de  proscrip- 
tion trouvées  sur  les  prévenus  ont  mis  le 
comble  à  l'indifirnation  ;  chacun  a  vu  sa  perte 
prochaine,  et  Fon  s'est  imaginé  que  de  pa- 
reils projets  prenaient  même  leurs  sources 
dans  la  cité  de  Paris  ;  de  là  un  soulèvement 
général  des  esprits  et  une  prévention  exagé- 
rée contre  la  Convention  nationale  qui  vien- 
nent encore  de  s'accroître  par  les  derniers 
décrets  rendus  contre  la  ville  de  Lvon. 

Nous  croyons  devoir  aller  au  devant  des 
effets  sinistres  qu'ils  présagent,  et  puisque 
nous  nous  trouvons  sur  les  lieux^  c'est  à  nous 
qu'il  convient  de  relever  les  faits  erronés  qui 
ont  servi  de  base  au  rapport  du  comité  et  de 
désabuser  sa  religion  évidemment  surprise. 

Loin  qu'il  ait  été  apporté  aucun  retard  à 
l'envoi  des  comestibles  et  approvisionne- 
ments des  armées,  il  existe  au  contraire  un 
arrêté  de  la  commission  départementale  qui 
ordonne  même  l'envoi  des  effets  destinés  aux 
troupes  stationnées  à  Valence. 

II  est  encore  notoire  qu'on  a  laissé  passer 
librement  sur  le  Rhône  les  canons,  affûts, 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  et  fourni- 
tures d'hôpitaux  destinés  aux  armées  des  Py- 
rénées ;  les  fusils  seulement  ont  été  retenus 
en  partie  comme  mesure  de  sûreté  indispen- 
sable, attendu  que  pour  le  dernier  recrute- 
ment les  citoyens  s'étaient  empressés  de  faire 
offrande  de  leurs  armes,  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  commission  n'en  rétablisse 
le  cours  aussitôt  qu'elle  verra  dissiper  les 
inquiétudes  qu*clle  éprouve  en  ce  moment. 

Le  comité  a  été  encore  mal  informé,  lors- 
qu'on l'a  assuré  que  la  commission  départe- 
mentale s'était  élevée  contre  la  Montagne 
au  point  de  la  déclarer  hors  de  la  loi  ;  une 
telle  assertion  est  entièrement  démentie  par 
les  registres  de  la  commission  qui  ne  pré- 
sentent aucune  trace  de  motion  ou  d'opinion 
aussi  criminelle. 

Nous  n'avons  acquis,  non  plus,  aucune 
connaissance  d'arrestation  et  de  désarme- 
ment de  régiment,  nous  venons,  au  contraire, 
d'être  témoins  de  l'accueil  amical  et  frater- 
nel que  les  Lyonnais  ont  fait  au  1^*"  batail- 
lon de  la  Côte-d'Or,  en  le  logeant  dans  leurs 
maisons,  et  en  le  laissant  le  lendemain  sui- 
vre sa  destination  pour  l'armée  ;  néanmoins, 
le  peuple  nombreux  de  ce  département  est 
armé  et  levé,  son  cri  de  guerre  est  la  résis- 
tance à  l'oppression,  son  énergie  et  son  cou- 
rage se  déploient  vigoureusement  ;  fort  de 
ses  moyens  et  de  ce  qu'il  appelle  la  justice 
de  sa  cause,  il  paraît  décidé  à  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  ses  murs,  si  on  le  réduit  à 
la  dernière  extrémité. 

Telle  est  la  mesure  de  l'opinion  des  habi- 
tants en  masse  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  ;  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  Lyon  renferme  aussi  des  aristocrates, 
mais  ils  sont  surveillés  de  près  et  l'on  n'est 
pas  plus  disposé  à  les  ménager  que  les  fac- 
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tieuz  et  les  anarchistes.  Il  existe  une  autre 
classe  de  ci-devant  nobles,  dont  le  nombre 
est  bien  diminué  par  l'émigration  ;  ceux  qui 
sont  restés  dans  leurs  foyers  sont  de  vrais 
égoïstes  qui  ont  autant  de  crainte  de  la  con- 
tre-révolution que  les  bons  républicains  :  ils 
n'ignorent  pas  que  le  refus  devoir  embrassé 
la  cause  du  royalisme  les  expose  au  même 
traitement  que  ceux  qui  se  sont  armais  pour 
le  détruire. 

D'après  ces  observations  qui  sont  le  fruit 
de  nos  recherches  et  de  notre  envie  sincère 
d'opérer  le  bien,  nous  prenons  sur  nous  de 
les  expédier  par  un  courrier  extraordinaire 
à  la  Convention  et  de  les  soumettre  à  sa  dé- 
cision^ 

Nous  croyons  donc  pouvoir  l'assurer  que 
le  28  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires,  l'Acte  cons- 
titutionnel sera  accepté  par  le  département 
de  Rhône-et-Loirc  ;  mais  tout  nous  prescrit 
la  nécessité  de  prier  la  Convention  ae  faire 
cesser  promptement  toutes  apparences  d'hos- 
tilité contre  ce  département  et  la  ville  do 
L>;on  et  de  retirer  ses  décrets,  notamment  ce- 
lui du  13  du  courant  qui  suspend  toute  pro- 
cédure conlre  les  prévenus  à  la  suite  de  la 
J'oumée  du  29  mai,  d'autant  jplus  que  le  tri- 
bunal criminel,  qui  en  a  déjà  acquitté  plu- 
sieurs, incline  singulièrement  à  la  clémence. 

Si  la  Convention,  dans  sa  sagesse,  adopte 
de  pareilles  mesures,  nous  prévoyons  d'a- 
vance que  le  département  de  Rhône-et-Loire 
sera  un  des  mieux  prononcés  en  faveur  de 
la  République  et  de  la  Constitution,  et  nous 
sommes  même  assurés  que  nos  collègues  Sau- 
tayra  et  Dererbez»  et  Buonaroti,  commis- 
saires du  Conseil  exécutif,  recouvreront  aus- 
sitôt leur  liberté. 

Quant  h  nous,  citoyens  collègues,  notre  dé- 
vouement s'accroît  au  milieu  des  dangers, 
et  nous  sommes  prêts  à  périr  s'il  le  faut  ; 
ainsi  sans  inquiétude  sur  notre  compte  per- 
sonnel, nous  nous  contentons  de  vous  expri- 
mer notre  vœu  afin  d'épargner  de  plus 
§rand8  maux  et  en  contribuant  à  la  gloire 
e  la  Convention,  concourir  avec  elle  à  apai- 
ser les  troubles  intérieurs  et  sauver  la  chose 
publique. 

Nous  sommes  avec  respect  vos  affection- 
nés, etc. 

P.  S,  II  est  encore  de  notre  devoir  de  dé- 
clarer à  la  Convention  que  l'assemblée  dé- 
f^artementale  a  été  formée  six  jours  avant 
'arrivée  de  Birotteau  en  cette  ville  et  huit 
jours  avant  celle  de  Chasset  ;  que  ce  dernier 
a  été  conduit  de  Villefranche  à  Lyon   par 

auelques  jeunes  gens  qui  n'étaient  porteurs 
'aucun  mandat  ni  autorisations  des  auto- 
rités constituées. 

Lo  collègue  Sautayra  vient  à  l'instant  d'ê- 
tre mis  en  liberté. 

(La  pitre  nnnexrf  dans  V envoi  n* était  patt 
jointe  (ï  la  minute). 

II 

Lrs  représentante  du  peuple  Rouyer  et  Bru- 
fiel,  en  eowmiêiion  à  Montpellier^  aux  re- 
présentants  du  peuple  membres  du  comité 
de  Salut  public  (1). 


(1)  Architei  naiionales.  Carton  D  |i  t,  38.  pièce  n*  i3â9 
(  minute). 


Montpellier,  8  juillet  1793. 

Citoyens  nos  collègues. 

Notre  mission  particulière  à  Montpellier 
est  terminée  :  les  9  bataillons  attendus  pour 
l'armée  des  ryrénées  sont  rendus  à  leur  des- 
tination, et  au  moyen  de  nos  mesures  donc 
nous  avons  déjà  rendu  compte,  leur  marche 
a  été  beaucoup  plus  rapide,  ce  qui  est,  dans 
les  circonstances  présentes,  d'une  importance 
extrême. 

Il  nous  reste  maintenant  à  nous  occuper 
d'accélérer  la  fourniture  et  le  transport  des 
aimes,  dont  on  a  un  si  grand  besoin  ;  nous 
avons  pourvu  au  dernier  objet,  et  nous  al- 
lons travailler  au  premier,  en:  pressant  à 
Lyon,  Saint-Etienne  et  Clermont  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  nos  collègues  Bonnet 
et  Fabre  :  ceci  est  une  suite  de  la  mission 
spéciale  aont  nous  sommes  chargés^  et  nous 
partons  aujourd'hui  pour  la  remplir  avec  le 
même  zèle  qui  a  dirigé  constamment  nos 
opérations. 

Il  nous  tarde  fort  de  rentrer  dans  le  9eîn 
de  la  Convention  ;  nous  n'avons  jamais  cessé 
de  ramener  n  ce  point  central  les  volontés 
et  l'opinion  ;  tous  les  départements  que  nous 
avons  parcourus  ne  soupiraient  qu'après  la 
Constitution  ;  maintenant  qu'elle  est  acbi»- 
vée,  on  l'attend  avec  la  plus  vive  impa- 
tience. Pour  nous  qui  avons  été  privés  de  la 
satisfaction  d'y  concourir,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  empressés  de  l'envisager  comme 
un  gage  solennel  de  paix  intérieure  et  d'u- 
nion, comme  le  ralliement  des  bons  citovens, 
le  désespoir  des  méchants  et  la  source  bien- 
faisante des  prospérités  de  la  République.  ^ 

Quoique  nous  devions  encore  être  occupés 
au  dehors  pendant  une  quinzaine  de  jours 
au  moins,  si  vous  jugez,  citoyens  collègu5>s, 
notre  présence  plus  nécessaire  à  la  Conven- 
tion que  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés, 
nous  vous  prions  instamment  de  nous  le  mar- 
quer à  Lyon  y  poste  restante,  où  notre  m.\r- 
che  sera  exactement  connue.   Nous  n'avons 

?iu'un  but  en  servaat  notre  pays,  c'est  Ûe  le 
aire  le  plus  utilement  possible,  mais  comme 
le  choix  des  moyens  vous  est  uniquement  con- 
fié, nous  désirons  oommaitre  les  dispositions 
précises  du  comité  à  ce  sujet. 

Nous  avons  fait  ici  conjointement  avec  le 
citoyen  Comeyras,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  l'ordonnateur  de  la  division,  la 
visite  des  magasins  de  l'habillement  des 
troupes  ;  comme  cet  établissement  dépend 
d'une  administration  générale  qui  serait 
dupe  des  mauvaises  qualités  et  de  la  malfa- 
çon, vous  pouvez  être  tranquilles  sur  les  ef- 
fets qui  By  confectionnent  ;  il  nous  impor- 
tait principalement  de  savoir  ce  qu'on  pou- 
vait en  tirer  maintenant.  Vous  verrez  par 
lïtat  n*  1  ci-joint,  qu'il  s'y  trouve,  indépen- 
damment des  matières  propres  à  être  mises 
en  œuvre,  7,000  habits,  vestes,  culottes  et  bon- 
nets, 3,G47  paires  de  guêtres  façonnées, 
3.000  sacs  et  11,646  paires  de  souliers  (l). 

LfC  n®  2  vous  présente  les  mesures  que  nous 
avons  prises  pour  meXtre  ouelques  troupes 
à  la  disposition  du  général  Grandpré,  re- 
quis par  le  général  Fiers  de  s'emparer  des 


(1)  Yoy.  ri-aprè»,  pajje  ."D"  1 1  i»i»'xe  !»•  3, 
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gorges  d'Ëstagilès  et  Salces.  On  dit  que  la 
légion  des  AUobroffes  sur  laquelle  nous  comp- 
tions est  retenue  oe  l'ordre  de  notre  collègue 
Dubois-Crancé  ;  ne  doutant  pas  que  lorsqu'il 
se  sera  entretenu  avec  notre  collègue  Bonnet 
qui  est  allé  le  joindre,  il  ne  sente  toute  la 
nécessité  de  fournir  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  non  seulement  cette  troupe,  mais 
encore  toutes  celles  dont  il  croira  pouvoir 
disposer. 

Notre  arrêté,  sous  le  n®  3  (1),  provoqué  par 
celui  du  département  de  l'Hérault  (2),  vous 
convaincra  de  la  surprise  faite  à  la  religion 
du  ministre  de  la  guerre  ;  nous  lui  écrivons 
directement  à  ce  sujet  et  il  nous  saura  gré 
de  lui  avoir  procuré  les  moyens  de  conserver 
un  fonctionnaire  habile,  expérimenté  et  pa- 
triote qui  sert  si  bien  la  République. 

Agréez  nos  salutations  civiques  et  frater- 
nelles, nous  sommes  vos  affectionnés  collè- 
gues. 

III 

ADMINISTRATION  DE   l'HABILLEMENT 
DES  TROUPES. 

Etat  de  situation  du  magasin  de  V adminis- 
tration à  Montpellier  à  Vépogue  du 
1*'  juillet  1793,  Van  II  de  la  Républi- 
que (3). 

Draps  :  bleu,  12,800  aunes  ;  blanc,  3,500  au- 
nes ;  écarlate,  2,500  aunes. 

Tricot  blanc,  7,600  aunes. 

Cadis  blanc,  30,000  aunes. 

Toile  :  pour  doublures,  2,000  aunes  ;  pour 
guêtres,  948  aunes  ;  pour  sacs,  480  aunes. 

Habits  façonnés  ou  coupés,  7,000. 

Vestes  façonnées  ou  coupées,  7,000. 

Culottes  façonnées  ou  coupées,  7,000. 

Bonnets  de  police  façonnés  ou  coupés, 
7,000. 

Guêtres  façonnées  ou  coupées,  3,643  paires. 

Sacs  façonnés  ou  coupés,  3,000. 

Souliers,  11,646  paires. 

Je  certifie  ei-dessus  véritable: 

Signé  :  AuBARic. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  ordonnateur  de  la  9^  divi- 
sion militaire^ 

Signé  :  Farconnet. 

IV 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Hérault,  aux  citoyens  Rouyer  et  Bru- 
nel,  représentants  du  peuple  à  Montpel- 
lier (4). 

A  IJylontpellier,  le  7  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Le  conseil  du  département  ayant  été  ins- 
truit que  le  citoyen  Farconnet  était  réformé 


(1)  Les  arrêtés  des  représentants  Rouyer  et  Bninel, 
indiqués  sous  les  n*  2  et  3  n'étaient  pas  joints. 

(2)  Voy.  ci-aprés  les  pièces  n**  i  et  5. 

(3)  Archives  nationales.  Carton,  D  §  1,  38,  n**  1324 
et  1328. 

(4)  Voy.  ci-après  page  391  la  pièce  n*  5. 
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de  la  place  de  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  dans  la  9«  division  militaire,  et  re- 
connaissant que  les  services  de  ce  citoyen 
étaient  très  utiles  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  vient,  par  l'arrêté  (1)  dont  je  vous 
envoie  une  expédition,  d'émettre  son  vœu 
pour  la  conservation  de  ce  citoyen  dans  la 
pi  ace  qui  lui  était  confiée. 

Vous  connaissez,  citoyens  représentants  du 
peuple,  son  zèle  et  son  activité  dans  les  opé- 
rations militaires  ;  sous  ce  rapport  vous  ap- 
prouverez sûrement  les  démarches  de  Tad- 
ministration. 

Signé   :    Cauottil,    procureur   général 
syndic. 


Lxtratt  du  procès-verbal  des  séances  publi- 
ques du  conseil  du  département  de  VHé- 
rault  (1). 

Du  dimanche  septième  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  Tan  second  de  la 
République  française. 

Le  procureur  général  syndic  suppléant  a 
dit  : 

L'administration  est  informée  par  une 
suite  du  travail  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  en  conséquence  du  décret  du  6  avril 
dernier^  relatif  à  la  supression  et  à  la 
recréation  des  commissaires  des  guerres, 
oue  le  citoyen  Farconnet  se  trouve  réformé 
dans  la  place  de  commissaire  ordonnateur 
de  la  9*  division  militaire. 

Suivant  les  dispositions  de  l'adresse  du 
citoyen  adjoint  de  la  4«  division  en  date  du 
22  mai  dernier,  la  réforme  des  commissaires 
des  guerres  ne  devait  porter  que  sur  ceux 
de  ces  agents  dont  l'incivisme  et  l'ineptie 
auraient  été  formellement  reconnus. 

On  ne  peut  attribuer  au  citoyen  Farcon- 
net aucune  de  ces  imperfections  ;  au  con- 
traire, sa  conduite  dans  les  fonctions  de  com- 
missaire des  guerres  de  la  9«  division  mérite 
les  plus  grands  éloges;  il  réunit  à  une  ac- 
tivité précieuse  une  connaissance  profonde 
de  son  état;  dans  toutes  les  occasions  il  a 
manifesté  une  volonté  ferme  et  inébranla- 
ble pour  l'exécution  de  la  loi  et  il  a  montré 
une  facilité  peu  ordinaire  dans  ses  pareils 
pour  l'exécution  des  opérations  pénibles  et 
difficiles  qu'il  a  concertées  avec  les  représen- 
tants du  peuple  et  le  corps  administratif  et 
qu'il  a  exécutées  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse aux  intérêts  de  la  République. 

Vous  avez  été  convaincus  du  zèle  de  ce  ci- 
toyen, de  son  activité  et  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  exécute  les  opérations  relatives  à 
l'administration  militaire  lorsqu'il  a  été 
question  de  l'embarquement  et  du  prompt 
transport  à  Perpignan  des  troupes  desti- 
nées  pour  l'armée  des  Pyrénées.  Cette  con- 
duite de  sa  part  a  été  la  même  pendant  tout 
le  temps  de  son  exercice  de  commissaire  au- 
diteur des  guerres  et  depuis  qu'il  est  com- 
missaire ordonnateur  ;  elle  est  d'ailleurs  une 
preuve  non  équivoque*  de  ses  sentiments  ci- 
viques, car  le  véritable  patriotisme  consiste 
dans  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  loi, 


(1)  Voy.  ci -après,  pajre  397,  U  pié^e  n»  S. 

(2)  Archives  nationales,  Carlon  D  §  1,  38,  n»  1328. 
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et  S'il  n'eût  pas  été  animé  de  ces  sentiments 
il  n'aurait  certainement  pas  obtenu  le  cer- 
tificat de  civisme  oui  lui  a  été  délivré  par 
le  conseil  général  de  la  commune  et  par  les 
corps  administratifs. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  la  circons- 
tance de  la  réforme  du  citoyen  Farconnet  ne 
peut  être  que  Teffet  d'une  erreur  ou  d'une 
malveillance  de  la  part  des  personnes  char- 
gées par  le  ministre  de  la  confection  du  tra- 
vail relatif  à  la  suppression  et  i  la  recréa; 
tion  des  commissaires  des  ^erf  .«a.  Ce  qui 
me  confirme  dans  cette  opinion,  l'est  que  le 
commissaire  ordonnateur  qui  doit  le  rem- 
placer a  reçu  ordre  de  continuer  ses  fonc- 
tions dans  la  division  où  il  est  employé,  et 
qu'en  attendant  qu'il  puisse  se  rendre  à  son 
nouveau  poste,  on  lui  donne  pour  suppléant 
un  commissaire  ordinaire,  dont  je  ne  désap- 
précie  certainement  pas  le  mérite,  mais  dont 
les  qualités  physiques  et  morales  ne  peuvent 
point  du  tout  être  comparées  à  celles  du  ci- 
toyen Farconnet. 

Comme  les  opérations  des  commissaires 
des  ferres  sont  essentiellement  liées  à  une 
partie  de  celles  confiées  aux  corps  adminis- 
tratifs, qu'il  est  importjant  surtout  dans  les 
circonstances  difficiles  où  se  trouve  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  par  sa  proximité  avec 
différentes  armées  et  par  les  circonstan- 
ces du  rétablissemezit  de  l'hôpital  militaire 
vénérien  de  la  ville  de  Montpellier,  d'avoir 
un  commissaire  des  guerres  dont  l'activité 
et  les  connaissances  puissent  se  concilier 
avec  le  sèle  de  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  différentes  opérations  dont  elle  est 
chargée  par  les  généraux  des  armées  et  les 
i^préaentants  du  peuple  près  de  ces  armées 
et  que  le  citoyen  Farconnet  réunit  exacte- 
ment ces  qualités  ;  je  crois  qu'il  est  de  la  sa- 
gesse de  l'administration  de  proposer  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  reviser  son  travail  ; 
je  Buis  sûr  que  lorsqu'il  sera  éclairé  sur  le 
compte  de  ce  citoyen,  qu'il  n'a  pu  avoir  le 
temps  de  connaître  depuis  l'époque  à  la- 
queUe  il  a  été  appelé  au  ministère,  il  se  fera 
un  devoir  de  condescendre  au  vœu  de  l'ad- 
ministration pour  la  conservation  du  ci- 
toyen Farconnet. 

bur  quoi,  le  conseil,  reconnaissant  la  ius- 
tice  des  observations  du  procureur  général 
syndic  suppléant,  considérant  que  la  d*  di- 
vision militaire  exi^  dans  les  circonstances 
actuelles  un  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  dont  les  talents  militaires,  l'activit^^ 
et  le  civisme  puissent  se  concilier  avec  le  eèle 
do  l'administration  pour  le  bien  de  la  chose 
publique,  et  que  le  citoyen  Farconnet  réu- 
nit toutes  ces  qualités  ; 

Considérant  encore  oue  le  séjour  du  ci- 
toyen Farconnet  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier a  été  reconnu  nécessaire  par  les  repré- 
Bcntantg  du  peuple  puisque,  ayant  été  par 
eux  requis  de  se  porter  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales à  l'effet  d'y  remplir  ses  fonc- 
tions près  cetti*  armée,  il  a  reçu  ordre  de 
rester  dans  ladite  ville  et  d'y  continuer  son 
service  ; 

Considérant  enfin  que,  par  l'adresse  du  ci- 
toyen adjoint  de  la  4*  division,  les  corps  ad- 
ministratifs sont  invités  à  désigner  au  mi- 
nistre les  commissaires  des  guerres  qui,  par 
leur  incivisme  ou  par  leur  ineptie,  pour- 
raient compromettre  le  salut  public,  et  que, 
bien  loin  que  le  citoyen  Farconnet  soit  dans 


ce  cas,  l'administration  ne  peut  qu'applau- 
dir à  la  conduite  irréprochable  qu'il  a  te- 
nue dans  lea  différentes  fonctions  qu'il  a 
remplies  dans  le  département  ; 

Arrête  que  le  miaistre  de  la  guerre  sera 
invité  à  réviser  son  travail,  et  qu'il  sera 

f»rié  de  conserver  le  citoyen  Farconnet  Sans 
es  fonctions  de  commissaire  ordonnateur  de 
la  9^  division  ;  charge  le  procureur  général 
syndic  de  faire  connaître  aux  représentants 
du  peuple  et  au  ministre  le  vcsu  de  l'admi- 
nistration en  les  priant  de  vouloir  bien  7 
avoir  égard  pour  le  bien  de  la  chose  publi- 
que, et,  en  attendant  que  le  travail  soit  re- 
visé, de  vouloir  bien  le  laisser  dans  un  poste 
où  l'administration  le  croit  nécessaire  ;  le 
conseil  invitant  à  cet  e£Eet  le  citoyen  Far- 
connet à  rester  dans  cette  ville  jusqu'à  la 
réponse  des  représentants  du  peuple  et  dn 
ministre. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Albert  aine,  vice-président  : 
BouGETTE,  secrétaire  gént- 
rai, 

VI 

Les  représentants  du  peuple  Rouyer  et  Bre- 
nel  en  commission  à  Montpelîlier  (1),  a  m 
ministre  de  la  guerre. 

Montpellier,  18  juillet  (sic)  (2). 

Citoyen  ministre. 

Votre  religion  a  été  surprise,  lorsqu'on 
vous  a  présenté  à  signer  la  réforme  du  ci- 
toyen Farconet.  commissaire  ordonnateur  de 
la  9*^  division.  Nous  vous  prions  de  lire  l'ar- 
rêté ci-joint  du  conseil  du  département  de 
l'Hérault,  et  les  mesures  provisoires  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre  en  consé- 
quence ;  et  nous  pensons,  citoyen  ministre, 
que  vous  nous  saurez  gré  de  vous  avoir  pro- 
curé les  moyens  de  conserver  un  agent  ha- 
bile, expérimenté  et  patriote  dont  les  ser- 
vices sont  précieux  à  la  Hépublique. 

TjCs  représentants  du  peuple. 

VII 

L^R  rrpr(.<rntnntfi  du  peuple  en  r/>mmiV*/o/i, 
Rouyrr  et  Brunel  à  leurs  collègues  ment' 
hrcs  du  comité  de  Salut  public  (3). 

Lyon,  le  i3  juillet   1793,  l'an  II 
de  la  Hépublique. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  forames  arrivés  à  Lyon  ainsi  que 
nous  vouo  en  avons  prévenus  par  notre  let- 
tre de  Montpellier  du  8  du  courant  (4).  En 
traversant  les  départements  de  la  Drôme  et 

(I)    Architrs   nationales,  carlon    I)   §   t  38,  n*  1330 

(miiiutoK  .....  .  t.,  M 

\t)  Cette  lellro,  dttée  du  ÏH  juillet,  est  cii  rc^hlA  do 

8  i"inel.  ,v  * .  ««    ,,  *,Ao 

h)  Archives  naUcnaUs,  earton  D  J 1  38,  pièce  n*  U33 

(minuteh 
li)  Voy.  ci-dc»su$,  page  396  la  puce  n-  11. 
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de  risère,  nous  avons  été  surpris  d'y  trouver 
beaucoup  de  troupes  stationnées  à  J^ontéli- 
mar.  Valence,  Samt-Vàllier  et  autres  villes, 
tandis  (|ue  reunemi  fait  de  nouveaux  pro- 
grès dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  Si  nous  avions  été  investis  de 
pouvoirs  suffisants,  nous  eussions  expédié 
en  diligence  des  secours  aussi  paissants  à 
l'armée  des  Pyrénées,  dont  les  besoins  sont 
très  urgents;  mais,  pour  nous  renfermer 
dans  les  bornes  de  notre  mission  particu- 
lière, nous  nous  sommes  contentés  d'ordonner 
!' exécution  de  nos  mesures  du  3,  en  ce  qui 
concerne  la  légion  des  Allobroges.  Le  compte 

âue  nous  vous  en  avons  rendu  le  8  et  l'état 
e  crise  de  la  frontière  envabie,  suffisent 
pour  légitimer  Tordre  que  nous  avons  donné 
nier,  et  dont  nous  joignons  ici  copie  ;  nous 
nous  flattons  que  cette  disposition,  dont  nous 
avons  également  prévenu  nos  collèjçues  près 
Tarmée  des  Alpes,  obtiendra  les  suffrages  du 
comité. 

L'assemblée  départementale  de  Rhône-et- 
Loire  tient  ses  séances  en  cette  ville  qui  nous 
paraît  d'ailleurs  fort  tranquille;  les  esprits 
sont  bien  disposés  à  soutenir  l'unité  et  Tin- 
divisibilité  de  la  Républiçiue  et  à  combattre 
le  despotisme  et  l'anarchie  ;  mais  ils  ne  re- 
connaissent pas  l'intégralité  de  la  Conven- 
tion, ni  par  conséquent  la  Constitution  nou- 
velle: cependant  nous  jouissons  ici  dcF 
égaras  dus  à  la  représentation  nationale  et 
nous  allons  nous  occuper  de  suite  de  l'objet 
spécial  de  notre  mission,  relative  aux  armes 
destinées  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 
Nous  aurons  soin  de  vous  instruire  à  temps 
de  nos  opérations  et  de  leur  résultat. 

Deux  de  nos  collègues,  Sautayra  et  Dher- 
bez,  sont  détenus  de  Tordre  de  la  commission 
populaire  ;  cette  arrestation  est  bien  faite 
pour  stimuler  notre  zèle  et  notre  confrater- 
nité ;  comptez  sur  nos  démarches  et  nos  soins 
pour  obtenir  leur  liberté. 

Nous  sommes  vos  affectionnés  collègues. 

VITI 

Les    représentants    du     peuple    Rovyer    et 
Brtmel,  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Lyon,  14  juillet. 

Citoyens  nos  collègues, 

Lorsque  nous  vous  écrivions  hier  matin, 
nous  étions  loin  de  calculer  que  notre  posi- 
tion touchait  au  moment  d'être  changée  ;  la 
pièce  ci  incluse  vous  en  instruira  suffisam- 
ment, sans  exiger  de  notre  part  aucun  dé- 
tail. Cependant  nous  n'avons  qu'à  nous  louer 
des  égards  que  Ton  a  pour  nous,  mais  on  ne 
cesse  de  nous  répéter  qu'autant  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  est  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale  représen- 
tative et  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble, autant  il  lui  répugne  de  reconnaître  la 
liberté  et  l'intégralité  ae  la  Convention  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  ainsi  que 
les  actes  ou  décrets  qui  en  émanent. 


(1}  Archives  nationales,  cartoo  D  §  1  38,  pièce  1334 
(minute). 
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Le  contre-temps  que  nous  éprouvons  n'a- 
bat poîqi  notre  courage,  et  nous  espérons 
prendre  la  route  de  Paris  aussitôt  que  nous 
aurons  recouvré  la  possession  des  papiers  de 
notre  commission  ;  le  compte  que  nous  tien- 
drons alors  de  nos  opérations  sera  une 
preuve  non  équivoque  de  notre  zèle  et  de 
notre  dévouement  pour  la  chose  publique. 

Vos  affectionnés  collègues. 

IX 

Rouyer  et  Brunel,  représentants  du  peuple, 
au  comité  de  Salut  public  (1). 

Lyon,  17  juillet. 
Citoyens  nos  collègues, 

En  nous  référant  au  contenu  cIj  notre  let- 
tre du  14  du  courant  (2).  n<»  45,  nous  vous 
faisons  passer  ci-jointe  l'expédition  de  la 
première  séance  de  description  de  nos  pa- 

f>ierSj  en  date  du  jour  d'hier  ;  vous  y  verrez 
a  suite  de  nos  protestations,  ainsi  que  Tex- 
pression  de  notre  désir  d'obéir  au  décret  de 
la  Convention  nationale  qui  nous  rappelle 
nominativement  dans  son  sein,  quoique  nous 
ne  le  connaissions  que  par  la  voie  des  jour- 
naux. Il  est  à  votre  connaissance  que  depuis 
longtemps  nous  sollicitons  notre  rappel  et 
que  nous  nous  sommes  mis  en  marche  aussi- 
tôt que  nos  successeurs  ont  paru.  Une  mis- 
sion particulière  dont  nous  avons  eu  soin  de 
vous  rendre  compte  dans  le  temps,  a  retardé 
notre  marche  et  pous  a  conduits  ici.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous^  sommes  fort  impatients 
de  vous  être  réunis,  et  nous  nous  flattons 
que  l'exposé  fidèle  de  nos  opérations  et  de 
nos  principes  convaincra  facilement  la  Con- 
vention que  nous  sommes  toujours  dignes  de 
sa  confiance. 

Vos  affectionnés  collègues. 


CINQLlÈJaE  ANNEXE  (3) 


A   LA   SEANCE    DE  LA   CONTENTION   NATIONALE 
DU  MABDI  23  JUILLET  1793. 

DÉCRET  sur  la  réunion  des  trois  services  de 
la  poste  aux  lettres^  des  messaf/eries  et  de 
la  poste  aux  cïievajtx ;  sur  leur  orr/anisa- 
tion  et  adviinistration.  Du  23  juin  1793  (4). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  des 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète : 


(1)  Archiva  nationales,  cai'tou  D  §138,  pièce  u°  1347 

(miDute) . 
(t)  Voy.  ci-dessus,  fai^o  398  la  pièce  n*  8. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  371  la  discussioQ 
relaiivo  aux  postes  et  messageries. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUec- 
lion  Portiez  (deVOise)jiomQ  162,  n»4. 
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TITRE  I". 
Dispositions  générales. 

Art.  l*'. 


bureaux  pour  le  aepot  ei^  la  aiscriouiiioD  aes 
dépêches,  Tenregistrement  des  voyageurs,  le 
chargement  et  la  remise  des  sommes  et^  va- 
leurs, des  paquets,  ballots  et  marchandises. 

Art.  2. 

Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploitation  et 
au  service  de  la  poste  aux  lettres,  des  mes- 
sageries et  de  la  poste  aux  chevaux,  la  lieue 
continuera  provisoirement  d'être  comptée 
d'après  le  toisé  actuel  des  postes. 

Art.  3. 

Les  distances  compteront  du  point  central 
du  lieuj  sans  considérer  si  rétablissement 
du  relai  ou  du  bureau  est  plus  ou  moins 
avancé  sur  la  route. 


TITRE  II. 

Service  et  régime  intérieur  des  malles- 
postes  et  de  la  poste  aux  lettres. 

Art.  4. 

Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voi- 
tures, pour  le  transport  des  lettres  et  dépê- 
ches, wn  de  les  faire  parvenir  avec  célérité 
dans  tous  les  points  de  la  République,  et  à 
toutes  les  communications  avec  l'étranger. 

Art.  5. 

Les  voitures  seront  de  différentes  formes 
et  dimensions  :  celles  des  principales  routes 
seront  à  quatre  roues,  et  construites  de  ma- 
nier à  transporter  à  la  fois  les  dépêches,  le 
courrier  et  quatre  voyageurs  ;  elle  seront 
nommées  grandes  malles-postes. 

Art.  6. 

Les  autres  voitures,  qui  seront  appelées 
petites  malles-pontes,  établies  sur  les  commu- 
nications moins  importantes,  seront  à^  deux 
roues,  et  disposées  de  manière  à  contenir,  in- 
dépendamment des  dépêches  et  du  courrier, 
un,  deux,  ou  trois  voyageurs,  suivant  que 
l'expérience  en  fera  connaître  la  nécessité  ; 
en  attendant  l'établissement  du  nouveau  ser- 
vice, l'administration  donnera,  dans  les 
brouettes  actuellement  existantes,  des  places 
aux  voyageurs,  au  prix  du  tarif  des  malles- 
postes. 

Art.  7. 

Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les 
grandes  routes,  pourvues  de  relais  ;  partout 
ailleurs,  où  il  sera  nécessaire  de  faire  trans- 
porter des  dépêches,  le  service  sera  rempli  de 


la  manière  (jue  l'administration  j usera  I& 
plus  expéditive,  la  plus  sûre  et  la  plus  éco* 
nomique. 

Art.  8. 

Les  malles-postes,  grandes  et  petites,  fe- 
ront au  moins  deux  lieues  par  heure  ;  leur 
marche  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit, 
que  le  temps  nécessaire  pour  l'exécution  du 
service. 

Art.  9. 

Les  voyageurs  par  les  malles-postes  ne 
pourront  charger  avec  eux  qu'un  paquet  de 
nuit,  dont  le  poids  est  rigoureusement  fixé 
à  dix  livres. 

Art.  10 

Conformément  aux^  dispositions  du  décret 
du  17  août  1791,  le  prix  du  transport  des  let- 
tres et  paquets  sera  payé  suivant  le  tarif  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  11. 

Pour  établir  les  baaee  de  ce  tarif,  il  sera 
fixé,  si  fait  n'a  été,  un  point  central  dans 
chaque  département. 

Art.  12. 

Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  centrai 
à  vol  d'oiseau. 

Art.  13. 

La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre 
sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux 
départements. 

Art.  14. 

La  carte  de  France,  où  sont  désignés  les 
points  de  centre  de  chaque  département,  et 
tes  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  en- 
ceinte, sera  rendue  publique  et  rectifiée,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  conseil  executif. 

Art.  16. 

Il  en  sera  de  même  du  tableau  divisé  en 
6,889  cases  destiné  à  indiquer  la  distance  du 

Ï^oint  central  d'un  département  à  l'autre,  et 
a  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  département 
à  un  autre. 

Cette  carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  un  double 
de  l'un  et  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans 
les  archives  de  l'administration  des  postes  et 
messageries,  et  des  exemplaires  afficnés  dans 
tous  les  bureaux  de  postes. 

Art.  16. 

Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bnreaux 
de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets 
que  du  poids  de  marc. 
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Art.  17. 

Seront  taxées  comme  lettres  simples,  celles 
sans  enveloppes,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  un  quart  d'once. 

Art.  18. 

La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point 
au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée  pour 
tous  les  points  de  la  République,  un  sol  en 
sus  du  port  de  lettre  simple. 

Art.  19. 

Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui 
paraîtra  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once, 
serai  pesée. 

Art.  20. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart 
d'onoe,  et  au-dessous  aune  demi-once,  paiera 
une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  et  paquet  pesant  demi-once,  et 
moins  de  trois  quarts  d'once,  paiera  double 
de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts 
d'once  et  moins  d'une  once,  paiiera  trois  fois 
le  prix  de  la  lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once,  et  au- 
dessous  de  cinq  quarts  d'once,  paiera  quatre 
fois  le  port  de  la  lettre  simple  ;  et  ainsi  & 
proportion,  de  quart  d'once  en  quart  d'once. 

Art.  21. 

Toutes  les  fois  (^ue  le  poids  des  lettres  ou 
paquets  donnera  heu  à  une  fraction  de  sols, 
cette  fraction  sera  retranchée  de  la  taxe 

Art.  22. 

Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  poste,  laj  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau, à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de 
la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

Art.  23. 

Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront  payés 
comptant  ;  il  sera  libre  à  tous  particuliers  de 
refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment 
où  il  lui  sera  présenté,  et  avant  de  l'avoir  dé- 
cacheté. 

Art.  24 

Il  y  aura  dans  chaque  département  au 
moins  un  bureau  dejposte,  désigné  pour  la  ré- 
duction des  taxes  faites  au-dessus  du  tarif,  et 
la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au  récla- 
mant, aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé- 
taxé, s'il  y  a  .lieu,  aura  été  renvoyé  au  bu- 
reau où  il  était  adressé. 

Art.  25. 

Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par 
le  tarif,  les  échantillons  des  marchandises, 
pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous 
bande,  ou  d'une  manière  indicatrice  de  ce 

1"  BÉBIB.  T.  LXIX. 


q[u'ils  contiennent  :  le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au-dessous  de  la  lettre  simple. 

Art.  26. 

^  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  p^ 
riodiques  sera  la  même  pour  toute  la  Répi»- 
blique,  savoir  :  cour  ceux  qui  paraissent  tous 
les  jours,  de  huit  deniers  par  chaque  feuillfi 
d'impression,  et  pour  les  autres,  de  douze  de- 
niers. La»  taxe  sera  de  moitié  pour  les  oti-> 
vrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi-feuille,  et 
les  suppléments  seront  taxés  en  proportion» 

Art.  27. 

Les  livres  brodiés,  qui  seront  mis  à  la  poste» 
sous  bande,  ne  seront  taxés,  dans  toute  la 
République,  qu'à  un  sol  la  feuille. 

Art.  28. 

Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres 
ou  paquets^  les  remettront  aux  préposés  des 
postes,  qui  percevront  d'avance  le  double 
port,  et  en  chargeront  leurs  registres. 

Art.  29. 

Les  lettres  ou  paquets  destinés  pour  les  oo- 
lonies  françaises,  seront  affranchies  jusqu'au 
port  de  l'embarquement  :  le  port  en  sera  payé 
conformément  au  tarif,  et  deux  sols  en  sus. 

Art.  30. 

Les  lettres  et  paguets  venant  des  colonies 
françaises,  et  remis  aux  commandants  des 
navires,  par  les  directeurs  des  postes  du  liev 
de  leur  départ,  seront  taxés  a  quatre  sols 
dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  des- 
tinés pour  le  port  de  débarquement.  Ceux 
dont  la  destination  sera  plus  éloignée,  seront 
taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des 
distances  du  lieu  du  débarquement;  à  celai 
de  leur  destination,  et  deux  sols  en  sus. 

Art.  31. 

Les  commandants  des  navires  partant  poar 
les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France, 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  ps- 
quets  qui  leur  seront  remis  par  le  direc- 
toire des  postes  du  port  de  leur  départ,  et 
de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée,  au  bu* 
reau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarquement. 

Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sols  par 
chaque  lettre  ou  paquet  <]^u'ils  recevront  des 
préposés  de  l'administration,  ou  remettront 
au  bureau  de  la  poste. 

Art  32. 

Les  lettres  de  France  destinées  pour  le 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  se- 
ront affranchies,  depuis  le  Dureau  de  leur 
départ,  jusq'au  port  de  l'embarquement. 

Le  port  sera  conformé  au  tarif  ;  il  sera  en 
outre  augmenté  d'une  livre  par  chaque  lettre 
ou  paq^uet  pesant  moins  d  une  once,  d'une 
livre  dix  sols  pour  ceux  pesant  une  once  et 
moins  de  deux  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augmen» 
tant  de  dix  sols  par  once. 

26 
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Alt.  38. 


Les  lettres  et  paguets  envoyés  des  Etats- 
Unis  en  France,  paieront  le  même  port  d'une 
liyre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins 
d'une  once  ;  d'une  livre  dix  sols  pour  la  lettre 
-ou  pa%u6t  fMsant  une  once  et  moins  de  deux  ; 
et  ainsi  4e  suite,  en  augmentant  de  dix  sols 
par  oBce. 

Ils  paieront  en  otttre  le  port  ûxé  par  le  tarif 
^es  ports  «de  lonr  débarquement  au  lieu  de 
leur  deetiflUiiiiHi. 

Asrt  21. 

La  kttre  mai^  envoyée  de  l'tle  de  Oorse  en 
J'ranbe,  (m  de  France  en  Oorse,  paiera  9uar 
tre  sols  en  sus  de  la  taxe,  -suivant  le  tarif,  à 
raison  des  distances  d^Antibes  au  lieu  de  sa 
destination,  ou  du  lieu  -du  départ  à  Antibes. 

Art.  36. 

Il  ne  Bera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  nés 
pavs  étrangers,  ou  qui  leur  sont  destinés, 
telle  qu'elle  est  fixée  pef  des  traités  ou  con- 
ventions existant  avec  les  différente  offices  des 
postes  étraMàres,  non  plus  ou'à  l'obligation 
«•  l'affrancbinement,  jutquaux  frontières, 
pour  certsôns  paya,  résultrât  des  oonditions 
desditft  traités. 

Art  ac 

'  Le  Oonaoil  eséeutif  tat  autorisé  à  entamer 
dei  néb^iationB  avec  les  affîaes  des  postes 
étrangères,  f>o«r  l'entretien  ou  le  renouvelle- 
ment  des  diSéreQts  traités  qui  existent  avec 
eux.  Sur  le  oompAe  qui  en  sera  rendu  au 
Oflops  légnlatii,  il  swa,  par  lui  définitive- 
swnt  statué  ce  qu'il  a()|^FtieBdra. 

Art.  87. 

Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en 
or  et  en  argent  monnayés  ou  non,  seront  dé- 
sormais chargées  à  vue.  La  régie  sera  respon- 
sable de  ia  totalité  de  la  somme  ou  \aleur 
chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  Tauroat  pas 
été. 

Art   38. 

A  regard  des  paquets  chargés,  s'ils  ne  sont 
pas  remis  -à  leurs  adresses,  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  la  régie,  sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  agents  trouvés  en  faute, 
sera  tenue  de  payer  une  somme  de  90  livres  a 
la  partie  réclamante  ;  eette  indemnité  sera 
réduite  de  moitié  si  le  paquet  se  retrouve  en- 
suite. 

Art.  38. 

La  régie  fera  le  transport  des  fonds  publics 
elle  n'en  pourra  donner  la  commission  qu'à 
96h  agents. 

Art  40. 

liorsque  les  sommes  ou  valeisrB  ehargées  se- 
ront d'un  volume  on  d'un  poids  trop  oonsi- 
dérable,  et  lorsque  les  chargementa  s'élève- 


ront à  des  sommes  capables  de  rendre  la  res- 
ponsabilité de  la  régie  nationale  inquiétante» 
il  est  remis  à  la  prudence  des  administra- 
teurs de  diviser  ces  sommes  ou  valeurs,  entre 
plusieurs malleB-postes  ;  ils  encourront  mène 
charger  les  diligences  et  les  loai^oiis  ;  nuÛB 
ils  en  donneront  avis  sans  frais,  par  le  même 
courrier,  aux  personnes  à  qui  les  sommes  ou 
valeurs  sont  adressées,  avec  indicaiion  du 
jour  fixé  auquel  elles  «rri'Pero&t. 

Art.  4L 

Les  tranq^orts  des  voyageurs 'qui  entreront 
dans  les  malles  postes,  et  des  sommes  ou  va- 
leurs chargées  a  la  poète,  seront  payés  au 
psrix  du  taarif  amteoié  «u  présent  décret. 

Art  42. 

Le  renvoi  des  rebuts  w  ferat  suivant  l'usage. 
Dans  les  rebuts  les  lettres  sùuples  et  non  char- 
gées seront  ouvertes,  seize  mois  après  celui 
oà  eDes  auront  été  mises  dans  les  bureaux 
de  postes,  et  brûlées  un  an  après. 

Les  lettres  douhleê  et  pagueU  chargée  ou 
non  chargés,  ainsi  que  ceux  a  poste  restante, 
seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à  la 
poste,  et  hrXilés  6  ans  après  leur  ouverture. 

Les  objets  trouvés  dans  ces  lettres  seront 
brûlés  comme  les  lettres  mêmes,  et  aux  mêmes 
dftlaJB,  à  l'exception  néanmoins  oes  effets  pré- 
cieux, assignats  et  autres  effets  nationaux, 
lesquels  seront  déposés  a  la  Tr^rerie  natio- 
nale. 

TITRE  m. 
Service  et  ordre  intérieur  des  m^ssmfferies. 

Art  43. 

Pour  le  transport,  soit  des  personnes  qui 
ne  voudront  pas  se  servir  des  malles-postes, 
soit  des  bagages  ou  des  marchandises,  il  j 
aura  des  diligences  et  des  fourgons. 

Art.  44. 

Les  diligences  principalement  destinées  au 
transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets  se- 
ront montées  sur  quatre  roues  et  disposées 
de  manière  à  «voir  un  oabriolet  de  JTewaint 
pour  les  conducteurs,  avec  un  ou  deus  «rojea- 
geurs,  un  oorps  de  voitures  à  Cfuatjpe,  six  ou 
huit  places,  et  enfin  des  paniers  suffisants 
pour  un  chargement  de  1,500  livres  pesant. 
Les  voitures  seront  établies  en  nombre  suf- 
fisant pour  le  service  intérieur  de  tous  les 
départements  et  de  toutes  les  routes. 

Art  45. 

Les  diH^noes,  ainsi  que  les  malles-postes. 
seront  conduites  par  les  relais  ;  la  maarche  de 
CCS  diligences  sera  de  2  liencs  à  l'heure,  et 
ne  pourra  être  interrompue  ni  suspendue  plus 
de  huit  heures  par  chaque  vingt-quatre  n< 


leu- 


res. 


Art.  4«. 

Les  iourgDtts  seront  à  quatre  rouas  et^oona- 
truits  de  manière  qu'il  y  ait,  en  avant,  des 
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Ïilaces  pour  quatre  ou  six  voyageurs,  et  que 
e  surplus  soit  propre  à  transporter  les  cais- 
ses et  ballots  les  plus  considérables,  jusqu'à 
la  concurrence  du  poids  de  6  à  8  milliers. 

Art.  47. 

Les  diligences  et  fourgons  auront  leurs  dé-  ' 
parts  fixés  à  jours  et  heures  réglés  et  annon-  , 
«es  au  public,  ainsi  que  les  jours  d'arrivée  ' 
au  lieu  de  leur  destination. 


Art.  48. 

Les  chargements  et  îles  déchargements  des 
voitures  ci-dessus  ne  seront  faits  qu'aux  lieux  j 
des  bureaux  des  départs  et  des  arrivées. 

Art.  49. 

Les  voitures,  chevaux,  harnais  en^>loyés  au  j 
service  des  postes  et  messageries  ne  pourront 
être  saisis  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  .ce  soit. 

Art.  50. 

IiBs.  titres,  et  pvooédurcB'en  aaos  seront 'ex-  • 
pédiés  par  les  diligences  et  fourgons,  à  moins  , 
que  les  particuliers  n'en  demandent  le  trans-  : 
port  par  la  voie  des  malles^^ostes,  comme -pa- 
quets de  la  poste  aux  lettres,  et  au  prix  du 
tarif  particulier  atax.  lettres  et  dépêcnes. 

Art.  51. 

Les  ballots  et  paouets  seront  enregistrés, 
«près  avoir  été  p^esés  et  numérotés  en  pré- 
sence de  oeuK  qui  les  apporteront  ;  les  pa- 
quets partircmt  par  ordre  de  numéro. 

Art.  52. 

Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir 
les  volailles,  gibiers  et  comestibles  de  toute 
espèce,  et  généralement  tous  les  objets  sus- 
ceptibles de  dépérissement  et  de  corruption 
par  laps'de  temps.  Il  en  serade^même de  tous 
les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne'pourra  équi- 
valoir les  frais  de  transport. 

Art.  53. 

Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n^uront 
pu  être  délivres,  par  mauvaises  adresses,  ou 
faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gar- 
dés dans  un  endroit  à  ce  destiné,  et  il  en  sera 
tenu  registre.  Si  après  deux  années  de  garde, 
ces  ballots,  ^paquets  ou  effets  ne  sont  pas  ré- 
clamés, ils  seront  vendus  publiquement  et  à 
l'enchère  ;  et  les  frais  de  transport,  de  vente 
et  de  loyer  prélevés,  le  prix  en  sera  versé  à  la 
caisse  de  la  régie,  et  compté  avec  les  produits 
ordinaires  à  la  Trésorerie  nationale  ;  prooèe- 
verbal  en  sera  rapporté,  pour  servir  au  ^be- 
soin,  en  cas  de  réclamation. 

Art.  54. 

Seront  .néanmoins  exeeptés  les  «eomestibles, 
et  généralement  tous  les  objets  suseeptibles 
de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie 
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est  autorisée  à  jeter,  les 'objets,  dès  quHls  ces- 
seront de  pouvoir  être  gardés  et  sans  être 
obligée  à  aucun  dédommagement;  maâs  il 
en  sera  tenu  registre. 

Art.  -55. 

Le  conducteur  de  chaque  voiture  seratpor- 
teur  d'une  feuille  de  départ,  .dans  laquelle 
seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent  être 
déposés  dans  chaque  bureau  de  dire(îtion  de 
sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enregirtremezit 
du  lieu  du  départ. 

Art.  56. 

La  ré^ie  sera  responsable  de  tous  les  pa- 
quets, ballots,  marchandises  et  effets  perdus, 
ou-endomma^s  par  la  faute  de  ses  préposés, 
sauf  le  recours  contre  ces  derniers,  s'u  y  a 
lieu. 

Art.   57 

Ne  sera  tenue,  la  régie,  de  répondre  des 
événements  occasionnés  par  force  majeure, 
ainsi  que  par 'le  déliiMut  d^emballage  et  de  pré- 
cautions-quelconques  qui  dépendent  des  par- 
ticuliers intéressés,  et  dont  'mention  devra 
être  faite  en  leur  présence  dans  l'enregistre- 
ment. 

Art.  58. 

Les  plaintes  et  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  les  particuliers  et  la  régie  se- 
ront décidées  sur-le-champ  par  les  juges 
de  paix  des  lieux,  contradictoirement  avec  les 
préposés  de  la  régie,  sauf  l'appel  sur  lequel 
il  sera  prononcé  sur  simples  mémoires,  sans 
procédures  et  sans  frais. 

Art.  59. 

Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effete,  ballote 
ou  marchandises,  dont  la  régie  est  respon- 
sable, ne  .peut  être  évaluée  par  eatperts  a  la 
vue  des  on  jets  cassés  ou  endommagés,  l'éva- 
luation faite  lors  de  l'enregistrement  ser- 
vira de  règle  cour  fixer  l'indemnité.  A  dé- 
faut de  .possibilité  d'estimation  sur  la  vue 
des  objets  détériorés  ou  cassés,  et  d'estimation 
déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  leipaquet 
se  trouve  perdu,  l'inaemnité  eeca  de  160  li- 


vres. 


Art.  60. 


Si  l'évaluation  faite  par  le  chargeur  sem- 
ble suspecte,  la  régie  pourra  en  exiger  la  vé- 
rification ;  en  cas  de  mauvaise  foi  reconnue, 
il  en  sera  sur-le-champ  dressé  procès-verbal, 
et  référé  à  la  polibe  eovrtctiomielle. 

Art.  61. 

«La  régie  fera  les  transports  publics  qui  se- 
ront requis  d'elle  'par  .les  autorités  consti- 
tuées. Dans  la  conduite  des  prisonniers,  elle 
veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des  voitures  com- 
modes et  sûres,  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 
avec  eux  quelles  personnes  employées  à  leur 
garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités  -avec  hu- 
manité ;  enfin,  à  ce  que  les  agente  qu'elle  em- 
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ploiera  ne  facilitent  pas  des  évasions,  par  né- 
gligence ou  pa<r  séouction. 

Art.  62. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voitures 
de  la  régie  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
leurs  noms,  à  l'avance,  au  bureau  du  départ, 
et  de  jpayer  les  arrhes  ordinaires  de  moitié 
du  prix  total  de  la  place.  Oes  arrhes  seront 

gerdues  pour  eux,  s  ils  ne  se  trouvent  point 
l'heure  indiquée  pour  le  départ  de  la  voi; 
ture  ;  Tordre  des  places  sera  fixé  par  celui 
de  Tenregistrement. 

Art.  63. 

Les  voyaffeurs  seront  tenus  de  se  conformer 
au  mode  de  service  prescrit  par  Tadminis- 
tratîon  pour  les  différentes  voitures,   sans 

f mouvoir,  dans  le  cours  de  la  route,  changer 
'ordre  du  service,  avancer  ou  retarder  les 
départs  ni  la  marche  des  voitures. 

Art.  64. 

Les  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
différents  transporta  seront  payés  suivant 
le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  IV. 
De  la  poste  aux  chevaux. 

Art.  66. 

Les  maîtres  de  poste,  les  postillons  en  rang 
et  ceux  faisant  la  conduite  des  malles  et  di- 
ligences ne  pourront  être  tirés  de  leur  ser- 
vice, même  sous  prétexte  de  prendre  les  ar- 
mes pour  la  patrie,  à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires ou  forcés,  qui  seront  déterminés  par 
le  Corps  législatif. 

Art.  66. 

Si  les  besoins  ck  1^  guerre  exigent  qu'on 
se  serve  des  provisions  en  fourrages  et  avoi- 
nes des  maîtres  de  poste,  il  leur  en  sera  laissé 
au  moins  pour  l'entretien  de  leur  service  pen- 
dant deux  mois  ;  à  charge  de  constater  la 
quantité  et  la  qualité  de  ce  qui  leur  en  sera 
pris,  et  de  rétablir  la  totalité  en  nature  et 
de  même  qualité,  avant  l'expiration  d'un 
mois  à  moins  que  les  maîtres  de  poste  à  qui 
appartiendront  les  fourrages  ne  préfèrent 
d  en  recevoir  le  prix,  qui,  dans  ce  cas,  sera 
fixé  par  experts  respectivement  choisis,  et 
payé  comptant. 

Art.  67. 

L«8  maîtres  de  poste,  à  90  lieues  proche 
tes  armées,  sont  provisoirement  autorisés, 
pendant  le  cours  de  la  guerre,  à  refuser  de 
conduire  tous  voyageurs,  autres  que  les  agents 
de  la  République  porteurs  de  commissions 
ou  ordres  signés  des  autorités  qui  les  auront 
expédiés. 

Art  68. 

L'administration  est  autorisée  à  changer 
au   besoin   la   route  des  courriers   actuels, 


à  en  augmenter  le  nombre  et  à  diriger  leur 
marche,  selon  qu'elle  jugera  plus  convenable 
pour  le  bien  du  service  ;  mais  avec  l'autori- 
sation du  pouvoir  exécutif. 

Elle  réglera  la  distribution  et  le  mouve- 
ment des  relais  de  poste,  et  le  nombre  de 
chevaux  et  de  postillons  à  employer  sur  cha- 
que voiture,  malle,  malle-poste  ou  diligence, 
sans  que  les  maîtres  de  poste  désignés  pour 
le  service  puissent  s'y  refuser,  le  tout  au  prix 
ordinaire,  fixé  par  le  tarif  des  postes.  Le 
paiement  leur  en  sera  fait  par  l'administra- 
tion, sur  leur  quittance,  sans  aucune  autre 
formalité. 

TITRE  V 
Relatif  à  V organisation. 

Art  69. 

Il  sera  incessamment  procédé  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  administration  des  pos- 
tes et  me86ac[eries  réunies. 

Cette  administration,  attendu  la  réunion 
sera  composée  de  neuf  administrateurs  pris 
parmi  ceux  actuels,  et  les  employés  les  plus 
distingués*  par  leur  patriotisme  et  leur  ex- 
périence, soit  dans  le  service  des  postes,  soit 
dans  les  messageries,  et  parmi  ceux  qui,  i^ant 
travaillé  dans  les  deux  parties,  seraient  reti- 
rés, si  toutefois  ils  réunissent  l'aptitude  au 
trafvail  et  au  patriotisme  (1). 

Art  70. 

L'élection  des  neuf  administrateurs  sera 
faite  par  la  Convention  nationale.  Il  sera 
formé  à  cet  effet  deux  listes  de  candidats  de 
neuf  sujets  chacune,  et  lesdits  candidats  se- 
ront désignés  par  les  emplois  qu'ils  ont  rem- 
plis ou  remplissent  actuellement  dans  les  pos- 
tes ou  messageries.  Chaque  liste  fournira  d'a- 
bord quatre  administrateurs.  Le  neuvième 
sera  celui  qui  aura  réuni  ensuite  le  plus  de 
suffrages  sans  distinction  de  listes. 

Art  71. 

Les  administrateurs  seront  spécialement 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  sur- 


(1)  Nouvelle  rédaction  ^articles  qui  ont  été  proposés 
au  comité  des  finances,  le  S  JuiUet  1193. 

Il  sera  incesMinmeiit  procédé  à  la  formation  d'une 
nourelle  admisittratioD  des  postes  et  messageries 
réunies. 

Cette  administration,  attendu  la  réunioo,  sera  oom- 
potée  de  neuf  administrateurs. 

Art.  70 

L'élection  des  administrateurs  sera  faite  par  la  Con- 
yeiition  natiouale. 
Il   sera  formé  à  cet  effet  deui  listes  de  candidau  les 

fifus  distingués  par  leur  patriotisme,  leur  expérience  et 
ours  services  nctuols  ou  passés,  !^>lt  dans  les  postes, 
soit  dans  les  messageries.  Les  candidats  seront  désignés 
par  les  emplois  qu'ils  ont  remplis  ou  qu'ils  remplissent 
actuellement  dans  cette  partie  de  Tadministration. 

Art.  71 

Ces  denx  listes  formées,  lune  de  candidats  pris 
dans  les  postes;  Pautre  de  candidats  pris  dans  les 
messageries,  il  sera  passé  à  l'élection  des  administra- 
teurs. Cbaqne  liste  en  fournira  d*abord  quatre;  le 
nenWéme  sera  celui  qui  aura  ensuite  réuni  le  plus 
de  suffrages,  sans  distinction  de  liste. 
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veillance  et  de  l'administration  de  tous  les 
objets  concernant  la  régie. 

Art.  72. 

Nonobstant  tous  décrets  contraires,  ils  au- 
ront le  choix  de  tous  leurs  agents  et  employés, 
à  la  chaige  de  ne  recevoir  que  des  citoyens 
munis  de  certificats  de  civisme,  suivant  les 
formes  prescrites. 

Art  73. 

L'administration  établira  provisoirement 
le  nombre  d'employés  nécessaires  et  présen* 
tera  dans  un  mois,  le  tableau  de  ceux  qu'elle 
aura  institués  ou  conservés,  et  des  appointe- 
ments attribués  à  chacun,  dans  la  proportion 
de  son  travail  et  de  responsabilité. 

Art.  74. 

Le  caissier  général  des  postes  et  messageries 
fournira  un  cautionnement  de  100,000  li- 
vres en  immeubles  ;  il  fera  la»  recette  de  tous 
les  produits  de  la  régie  ;  il  en  comptera  d'a- 
bord avec  l'administration,  qui  pourra  faire 
une  retenue  sur  l'aperçu  des  dépenses  qu'elle 
aura  ordonnées;  et  les  1^  et  15  de  chaque  mois, 
il  versera  le  montant  de  sa  recette  à  la  Tré- 
sorerie nationale. 


TITRE  VI. 

Relatif  aux  fermiers  des  messageries 
et  aux  sou  S' fermiers. 

Art.  76. 

En  exécution  du  décret  du  9  avril  dernier, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, une  somme  de  1,600,000  livres,  pour 
rembourser  les  fermiers  des  messageries  du 
montant  des  inventaires  et  estimations  de 
leur  mobilier j  qui,  aux  termes  de  l'article  3 
du  décret,  doit  leur  être  payé  comptant. 

Art.  76. 

Les  sous-baux  dea  messageries  partant  de 
Paris  seront  et  demeureront  résiliés,  à  comp- 
ter du  l*'  juillet  prochain,  pour  1  exploita- 
tion en  être  réunie  à  celle  de  la  légie  des 
postes  et  messageries.  Les  mêmes  mesures 
qui  ont  été  adoptées  ^our  la  résiliation  du 
bail  général  auront  heu  pour  les  sous-baux. 

Art.  77. 

L'administration  est  autorisée  à  tenir  en 
ferme  les  cochers  et  voitures  d'eau,  les  routes 
intermédiaires,  les  extrémités  des  grandes 
routes,  et  les  messageries  connues  sous  le 
nom  de  petites  messageries,  ou  voitures  des 
environs  de  Paris. 

Art.  78. 

Dans  le  cas  où  l'administration  ne  croi- 
rait pas  devoir  conserver  en  ferme  quelques- 


unes  des  parties  mentionnées  dans  l'article 
précédent^  elle  sera  tenue  de  prévenir  les 
sous-fermiers  actuels,  au  moins  deux  mois 
avant  la  résiliation  de  leurs  baux,  et  cette 
faculté  de  résilier  ou  de  conserver  les  baux 
n'excédera  pas  l'époque  du  l*'  avril  1794  : 
après  cette  époque,  les  sous-baux  non  rési* 
liés  seront  conserves. 

ARTICLES    A   DÉCBÉTBB. 

AU  TITRE  IV. 

Du  service  de  la  poste  aux  chevaux^  à  la 
suite  des  articles  décrétés. 

Art. 

Aucun  entrepreneur  de  relais  ne  pourra 
quitter  le  service,  sans  avertir,  au  moins  six 
mois  avant  l'époque  du  1^  octobre  de  chaque 
année  ;  autrement  il  y  sera  pourvu  à  ses 
frais. 

Art. 

Les  entrepreneurs  de  relais  seront  tenus 
de  conduire  et  d'aller  prendre  les  voitures 
nationales  dans  les  bureaux  et  auberges 
fixés  par  l'administration. 


Art. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  changement  de  prix 
des  courses,  tant  des  courriers  des  malles  et 
des  diligences,  que  des  courriers  extraordi- 
naires oes  vo^^ageurs,  le  nouveau  règlement 
devra  être  fait  et  publié  dans  le  mois  d'oc- 
tobre de  l'année  suivante. 

Art. 

Les  entrepreneurs  des  relais  nationaux 
entretiendront,  et  ce  sous  peine  de  destitu- 
tion, le  nombre  de  chevaux  et  de  postillons 
nécessaires  au  besoin  du  service,  ainsi  qu'il 
sera  ré^Ié  par  l'administration  ;  au  moyen 
de  quoi  tout  autre  établissement  en  relais 
demeurera  suspendu. 

AU  TITRE  V. 
De  Vorganisation  des  postes  et  messageries. 

Art. 

L'administration  présentera  sous  trois 
mois,  à  la  Convention  nationale,  un  projet 
de  règlement  particulier  à  chacune  des  par- 
lies,  de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  pcMste 
8.UX  lettres  et  des  messageries. 

Nota,  Drouët  a  fait  décréter  cet  article  ; 
c'est  par  oubli  qu'il  n'a  pas  été  inscrit. 

AU  TITRE  DERNIER, 
relatif  aux  sous-fermiers. 

Art. 

On  demande  par  addition  à  l'article  76, 
ou  en  article  particulier  : 

Les  arrière-baux  consentis  par  lea  soiu» 
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Art.  TX 

ti^fa  4aft«  on  r/y^**,  ;^  tar/,^>^ui  ck  «nax  ^la  ^li^ 
a  *ra  ir»«t*Vi^?  '^t  t^fUt^.r^h^  et  d^a  apj^f^inte^ 
u.^,^A  attf  jr/-4^  a  er»a««*ri,  fiaA^  îa  oroportkitt 

Art,  74, 

rfe«  <^rj  ifxrff^ur/U^  ;  il  fera  la  r«eette  de  tou^ 
l^.«  pro^lfjiU  de  la  r^ip^  ;  il  en  etfMttptera  d'à- 
^/rd  ar^>e  ÏMàrfnnïntrMlu/n,  ffui  poarra  faire 
wr*^  ft^j^nw^  mit  Vskp^^  A^%  d^p^wweii  qu'elle 
«rira  </f drf>rin^«; #jt  mu  !•*  et  15  d<^  criaz/oe  nvm, 
il  vef»era  U)  uurtiXmnX  de  «a  recette  il  la  Tré- 
it//rerie  natf/^ale. 

TITKE  VI, 

Relatif  aux  ftrmié',rn  d€$  mê:nH/ifjtri€$ 
et  aux  $09^$- fermière, 

Afi.  76. 

En  f^JMium  du  âécrfsi  dn  9  arril  dernier, 
le»  citftnmttmi^iffM  d#5  la  Tr^>rerie  nationale 
tîendrrmt  à  la  dhymi'wn  da  ministre  des 
'ofitribuiions  publuiui^,  et  «oa»  «a  reiipon«a- 
l/jlit4,  one  v/inme  de  \^i),(M)  Vtrren,^  pour 
reml^nirwfr  lefi  UrmUtrn  dfm  mfmtifi^'shfin  du 
rnfffiimrtt  rle«  inventaire»  et  entimation»  de 
li  ur  m/4iilier,  nui,  aux  terme»  de  Tarticle  3 
du  iUAiTfXf  doit  leur  être  pa/é  comptant 

Art,  76, 

l^e»  »ou»'baux  de»  meMagerie»  partant  de 
l'^ri»  lieront  et  demeureront  ré»i]iéft.  à  comp- 
\t',r  du  J*'  juillet  prochain,  pour  1  exploita- 
tion en  ^tre  r/funie  à  cr^lle  de  la  légie  des 
po»te»  et  meiwaK^rie»,  Les  même»  mesure» 
ffuî  ont  M  adopté^;»  joour  la  résiliation  du 
bail  gén/;ral  auront  heu  pour  les  sous-baux. 

Art,  77, 

L'administration  est  autorisée  à  tenir  en 
ti^rm^i  les  c^K'hers  et  voitures  dVau,  les  routes 
intermédiaires,  les  extrémités  des  grandes 
routes,  et  le»  me»sageries  connues  sous  le 
nom  de  petites  messageries,  ou  voitures  des 
environs  do  Paris. 

Art.  78. 

Dans  11»  cas  oii  l'administration  ne  croi- 
rait pas  devoir  consi^rvor  en  ferme  quelques- 


JUtnCLSt    A   3éCÊ±TWL, 

AU  TITKE  Tf. 

Du  êerzie^  d^  hs  poife  avx  d^^.raux^  à  Im 
êuiie  des  artûdes  dtLcréVtJ^ 


Aoean  entrepreiKrar  de  relais  ne  povrra 
r  laitter  le  sem^e,  sans  avertir,  au  moins  six 
n.ois  avant  i'épo<|Tie  du  1^  octobre  de  chaqne 
année  ;  aatrenent  il  j  wtr^  pourra   â  ses 

Art. 

I^ft  entrepreneurs  de  relais  seront  tenss 
ck  eondaire  et  d'aller  ptf^étt  les  voitures 
r^ationaks  dans  les  bureaux  et  i 
fixés  par  Fadministration. 

Art. 

Lorsqu'il  j^  aura  lieu  à  diangement  de  prix 
de*  ef>urBes,  tant  des  courriers  des  malles  et 
des  diliaenees,  que  dea  courriers  extraordi- 
naires <KS  rc^ageurs,  le  nouveau  rèflement 
devra  être  fait  et  pul>lié  dans  le  mois  d'oc- 
tobre de  l'année  suivante. 

Art. 

Les  entrepreneurs  dea  relais  nationaux 
entretiendront,  et  ce  sous  peine  de  destitu- 
tion, le  nombre  de  cheyaux  et  de  postillons 
néceiisaires  au  besoin  du  service,  ainsi  qu'il 
sera  ré|^é  par  l'administration;  au  moyen 
de  quoi  tout  autre  établissement  en  relais 
demeurera  suspendu. 

AU  TITBE  V. 
De  Vorgani$aiion  de$  po$te$  et  meêêugerteê. 

Art. 

L'administration  présentera  sous  trois 
mois,  à  la  Convention  nationale,  un  projet 
de  règlement  particulier  à  chacune  des  par- 
ties, de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  poste 
tr  ux  lettres  et  des  messageries. 

Nota.  Drouët  a  fait  décréter  cet  article  ; 
c'est  par  oubli  qu'il  n'a  pas  été  inscrit. 

AU  TITRE  DEBNIEB, 

relatif  aux  êous-fermierê. 

Art. 

On  demande  par  addition  à  Varticle  76^ 
ou  en  article  particulier  : 

Les  arrière-baux  consentis  par  les  sous» 
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fermiers  résiliés  seront jproviaoirement  conr 
serves  au  profit  de  la  Bépubliçiue,  pour  en 
être  définitivement  disposé,  ainsi  qu'il  est 
établi  aux  deux  articles  suivants  : 

Article  qui  doit  terminer  ce  titre  dernier. 

Au  moyen  de  ce  que  la.  régie  sera  tenue  de 
reprendre  les  voitures,  chevaux  et  ustensiles 
emplovés  au  service  par  les  sous-fermiers 
dont  les  baus  sont  reailiés,  elle  aura  réci- 
proquement le  droit  d'en  exiger  la  remise. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  24  juillet  1793. 

PEÉ8IDSNCE  DK  JEAN-BON-fiAINT-ANDRÉ, 

Président. 

^  La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

mift«d*Vareniie  y  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  lettres f  adresses  et  procès-verbaux 
de  19  sociétés  populaires^  qui  adhèrent  aux 
mémorables  journées  des  31  mai,  l**  et  2  juin, 
et  qui  ont  accepté  la  Constitution  avec  au- 
tant d'enthousiasme  que  de  reconnaissance. 

Ces  adresses  sont  les  suivantes  : 

1^  Adresse  de  la  société  républicaine  du 
Château^  ile  d^OUron^  département  de  la 
CharenU^Inférietère,  pour  adhérer  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l*'  etiS  iuin  et  pour  féliciter 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution ;  elle  est  ainai.  oonçue  (1)  : 

L'umon  fait  notre  force, 

La  société  républicaine  du  Château,  Ue  d*0' 
lérony  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure^ et  les  citoyens  asnistant  à  la  (séance, 
à  la  Convention  nationale, 

a  Le  Château,  fie  d'Oléron,  10  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Représentants, 

«  Nous  vous  avions  choisis  pour  faire  no- 
tre bonheur  après  avoir  rompu  nos  ^rs  ;  vos 
premiers  travaux  lea  avaient  brisés  en  abat- 
tant le  tyran  qui  nous  opprimait  et  en  dé- 
clarant la  France  République  une  et  indi- 
visible. Vous  avez  rempli  par  là  le  premier 
vœu  des  Français,  parce  que  vous  avez  senti 
que  c'est  le  seul  mode  de  gouvernement  qui 
convienne  à  dos  hommes  oui  veulent  la  li- 
berté et  Tégalité.  Vous  vouliez  la  constituer, 
cette  RépuDliçiuc,  d'après  ces  principes,  et 
déjà  voua  aviez  déclaré  solennellement  les 
droits  éternela  de  l'homme  qut*  nul  mortel 
n«  peut  effacer  du  iivrc  sacré  de  la  nature. 


I  Mais  des  monstres^  jalaicc  dui  bonheur  des 
humains,  mettaient  en  avant  toutes  les  paa- 
sions  pour  s'y  opposer,  et  ne  réussirent  que 
trop  longtemps  à  paralyser  nos  efforts... 
Paris,  ne  pouvant  voir  plus  longtemps  la 
volonté  du  souverain  méconnue,  se  lève  ma- 
jestueusement et  fait  entendre  cette  voix 
puissante  oui,  en  1789,  fit  tomber  la  Bastille 
et  crouler  le  trône  en  1792  :  elle  renversa  de 
nouveau  les  factieux. 

i(  Bientôt  les  passions  se  taisent  la  Cons- 
titution, ce  sui>erbe  édifice,  sort  ae  ses  fon- 
déments  et  reçoit,  en  peu  de  jours,  sa  perfec- 
tion. 

«  Nous  l'avons  lUi  républicains,  oe  sublime 
ouvrage,  il  nous  a  pénétrés  d'admimtion  et 
de  reconnaissance  pour  ses  auteurs.  Paria, 
pour  avoir-  hâté  le  moment  qui  l'a  mis  au 
jour,  a  mérité  de  nouveau  notre  estime,  et- 
notre  ioie  •  serait  complète  si  quelques  sec* 
tiens  du  peuple  français,  séduites  par  les 
sourdes  menées  et  la  malveillance^  ne  met- 
taient des  entraves  au  bonheur  qui  nous  est 
préparé  :  mais  le  flambeau  de  la  vérité  dis- 
sipera bientôt  cette  nouvelle  erreur,  et» 
comme  nous^  en  attendant  de  la  justice  de 
la  Convention  qu'elle  prononce  entre  l'inno- 
œnt  ei  le  coupable  (que  des  mesures  de  pm«^ 
dence  ont  pu  envelopper,  mais  qu'il  serait 
injuste  do  condamner  sans  entendre)  ;  elle» 
se  réuniront  à  leurs  frères  pour  accepter  la 
Constitution  républicaine  qui  noua  est  pré- 
sentée. 

«  Tels  sont  les  vœux  des  républicains  du 
Chft'teau,  qui  attendent,  avec  impatience,  le 
jour  où  cette  sublime  Constitution  leur  sera 
présentée,  pour  l'accepter  au  milieu  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible/  vivent  les  braves  Pari- 
siens/ bénie  soit  la  Convention  tuit tonale. 

La  société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  ré  (/alité  séant  au  Chat  eau,  Ue  d^Olé- 
rony  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

(Suivent  9H  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
Ittin  et  le  renvoi  à  la  commission  dea  Six.) 


2*  Adresse  de  la  société  populaire  de  Jus- 
sep,  département  de  là  Haute-Saône,  par  la- 
quelle elle  transmet  un  extrait  de  ses  délibé- 
rations où  se  trouve  consignée  son  accepta- 
tion de  la  Constitution  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

ce  Jussev,  ce  16  juillet  1793,  l'an  IT  de 
la  Bcpublique  française  une  et  in- 
divisiolo. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  société  vraiment  républicaine  et  po- 
pulaire de  JuBsey,  d^artement  de  la  H«ute- 
Saône,  vous  fait  hommage  d'un*  extrait  du 
prooèe-verbal  de  sa  séance  du  14  juillet  cou> 
rant.  Elle  me  charge  d'assurer  la  Conven* 
tion  nationale  de  sa  plus  parfaite  adhésion 
à  tous  ses  décrets  et  de  la  haine  implacable 


il)  Archives  nationales.  Canon  C  «Bi.  dossier  5S3, 
Vracis-rerbaux  de  ta  ConveMiûn,  tiMse  17,  paft  143. 


(1)  ÀrohUrs  mtftnmlfs^  Gsrton  G  9M«  rtossieff583  n 
Procés-wrbam^  lie  U  Coanentim^  iomm  11,  psgo  143. 
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qtfelîe  voue  à  ses  vils  calofnniotenr»  qui  se 
trouvent  complètement  démasqués  par  la  8U< 
blime  Constitution  c^ue  la  Montagne  sacrée 
vient  de  mettre  au  jour  et  q^ui  doit  faire  le 
bonkeur  de  tous  les  Fraaiç»»  dignes  de  la 
liberté,  et  roppvoère  de  toua  les  autres. 

u  Le  président  de  la  société  populaire 
et  républicaine  séant  à  Jussey, 

«  Signé  :  JossE,  président,  m 

BÉraHUQcrm  vBjurçjyias  uzm  bs  i2nHvifiiBi.E. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
société  populaire  et  républicaine  séant  à 
Jussey,  département  de  la  Saute-Saône. 

((  L'an  second  de  la  République  française, 
le  quatorze  juillet,  h  hi  séanee  de  la  société 
populaire  et  républicaine  séant  à  Jussey, 
présidée  par  Charles-François  Josse. 

«  Il  a  été  fait  lecture  de  TÂcte  constitu- 
tionnel du  2C  juin,  dernier,  présenté  à  la 
sanction  du  peuple  fran^ia  par  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Immédiatement  après  cette  lecture,  tous 
les  membres  se  sont  levés  spontanément  et  se 
sont  écriés  à  l'unanimité  qu'ils  acceptaient 
cette  Constitution  vraiment  populaire  et  ré- 

fmblicaine,  qu'elle  serait  leur  égide  contre 
es  entreprises  crimiûelles  de  nos  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors,  et  qu'ils  étaient 
tous  prêts  à  la  sceller  de  leur  sang. 

<(  Cfette  scèn^  qui  doit  faire  le  désespoir 
de  tous  les  malveillants,  a  été  terminée  par 
la  résolution  qu'a  prise  la  société  d^envoyer 
à  la  Convention  nationale  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance. 

<(  Signé  nu  registre  :  Joeffil,  président;  Cajskty 

et  FouJU,  secrétaires. 

<(  Pour  extrait'  eonfbrme  : 

a  Siguà  :.  Joaas»  président.  >» 

(La  Convei^on  décrète  Fînsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  eommiasion  des  &ix.) 

3*  Adresse  de  la  société  ^populaire  de  Givei 
et  Charlemont,  pour  féliciter  la  Convention 
de*  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  républicaine  de  Givet  et  Gharie- 
mont,  à  la  Convention  nationale. 

«  Givet,  ce  15  juillet  1793,  Fan  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Tous  avez  enfin  satisfait  aux  vœux  de 
voe  commettants  ea  remplisiiant  la  tâche  ho- 
norable dont  vous  étiez  chargé»  :  vous  aviez 
iucé  en  l'aflceptant  d'opérer  le  bonheur  de 
la  France  ;  voua  l'avez  fait  en  lui  donnant 
una  Constitution  fondée  sur  la.  liberté,  l'é- 
galité, en  un  mot  sujr  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme. 

f<  La  République  une  et  indivisible,  qui 
avait  déjà  son  germe  dans  nos  cœurs,  vient 


(I)  ArcMveïï  nationales.  Carton  G  269,  dossier  583. 
>  rrooès^ferlf^HX  de  Ut  Convention,  tome  17,  page  143. 


de  paraître'  au  sraiid'  j/Mix,,  comme  un  arbre 
dont  la  étme  s'élàvera  jusqu^aux  cieux,  dont 
les  racines  s'étendiront.sur  les  roohens  mêmes 
et.  dont  les  rameaux  eouvrixont  l'univers  enr 
tier,  et  sous  l'ombrage  desquels  tous  les  peu- 
ples jouiront  paisiblement  du  bonheur  at- 
tendu depuis  aussi  longtemps. 

«  Continuez,  législateurs,  à  maintenir  la 
dignité  du  souverain  que  vous,  représentez  ; 
soyes  toujours  actifs  a  défendre  ses  droits. 
De  notre  côté,  nous  redoublerons  de  zèle  et 
de  vigilance  pour  découvrir  les  agitateurs, 
écarter  les  malveillants  et  frapper  les  traî- 
tres oui  seraient  assez  téméraires  et  assez 
aveuglés  pour  ne  pas  voir,  à  l'aide  de  cette 
auguste  Constitution,  le  peuple  capable  de 
soutenir  ses  droits  et  d'écraser  les  tyrans 
qui   oseraient  former   des   trames  odieuses 

contre  lui. 

u  La  récompense  de  vos  trvraux,.  viias  la 
trouverez  dans  vos  cœurs  ;  la  seule  qua  vous 
puissiez  attendre  est  la  reconnaissance  d'un 

peuple  libre.  j.     njti 

«  Honneur  aux  fidèles  représentants,  naé- 
lité  à  la  Constitution,  victoire  h  ses  défen- 
seurs, salut  à  tout  républicain  et  mort  à  tout 
tyran,  n 

(Suivent  Jfl  signatures.) 

(La  Convention  décrète-  Tinsertion  au  Buk- 
letin  et  le  renToi  à  la  commission  des  Six.) 

4°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Eé- 
publique  du  canton  de  Chantilly,  séant  à 
Vineuil,  pour  déclarer  que  ses  membres  ont 
aiocefité  1a  Constitution  à  l'unanimité  :  elle 
est.  ainsi  oongue  (I)  : 

Société  des  Amis  de  la  République  du  canton 
de  Chantilly,  séant  à  Vineuil  aux  etfoyenê 
représentants  de  la  Convention  nationalm. 

u  Citoyens. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Té- 
gfljité  du  canton  de  Chantilly,  assemblée  ex- 
traordinairement  à  l'effet  d'entendre  la  leo- 
ture  de  l'Acte  constitutionnel  précédé  de  la 
déclaration  des  Droits  de  ITiomme  et  du  ci- 
toyen» ayant  invité  à  leur  séance  tous  les 
plus  zélés  patriotes  à  s'y  rassembler ,-  la  lec- 
ture aphevée^  tous  les  membres  s'étant  lervés 
par  un  mouvement  spontané  se  sont  étroite- 
ment serrés  et  l'ont  accepté  à  l'unanimité  et 
ont  fait  serment  dé  maintenir  Funité  et  Tin- 
divisibilité  de  la  République,  de  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  plutôt 
qiie  de  souffrir  ÇLu"aucune  atteinte  y  soit  por- 
tée et  jurent  haine  aux  agitateurs,  aux  intri- 
gants et  aux  fédéralistes,  et  ont  arrêté  des 
remerciements  aux  représentants  de  la  nation 
pour  le  sublime  bienfait  qu'ils  viennent  de 
procurer  aux  Français  libre»  et  les  prient  de 
recevoir  le  juste  tribut  de  reconnaissance 
pour  les  grands  et  utiles  travaux  auxquels 
ns  se  sont  voués. 

«  Tous  les  citoyens  et  citoyennes  présents  à 
ladite  assemblé^  au  nombre  de  plus  de  cent, 
ont  partagé  avec  le  même  zèle  et  le  même 


(1)  Archives  nationulss,  Cartov  G  «61-,  dowisr  883. 
~  ProdS'Vêrbonx  de  U  ConventUm,  tome  1^,  p.  14d. 
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«  ^îsir  et  ont  signé  sur  le  registre,  Funité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  française. 

«  A  Yineu il,  canton  de  Chantilly,  ce  16  juil- 
let 1793,  l'an  il  de  la  République  française. 

<c  Signé  :  Hanneton,  président;  Vic- 
toire, vice-président;  Hac- 
QUARD,   secrétaire, 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

5®  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Tonnerre  pour  féliciter  la  Oon- 
vention  de  Tachèvement  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Xa  société  des  Amis  de  la  République  une  et 
indivisible,  séant  à  Tonnerre^  en  P église 
ci-devant  de  l'Hôpital,  à  la  Convention 
nationale, 

«  Citoyens  représentants. 

^  <f  Enfin  le  jour  de  gloire  et  de  salut  est  ar- 
rivé! Une  Constitution  populaire  nous  est 
donnée,  embellie  de  tous  les  attributs  de  la 
sagesse  dont  elle  est  l'ouvrage  ;  une  Constitu- 
tion puisée  dans  les  chartes  de  la  nature 
et  dans  les  annales  du  monde;  une  Constitu- 
tion qui  repose  sur  les  droits  éternels  de 
rhomme  et  consacre  à  jamais  l'égalité  et  la 
liberté  ;  une  constitution,  en  un  mot,  qui  pré- 
pare et  assure  le  bonheur  des  Français. 

c<  Ce  don  de  Minerve,  ce  véritable  palla- 
dium a  été  reçu  avec  un  respect  religieux 
par  la  société  des  Amis  de  la  République  une 
et  indivisible,  de  cette  ville  :  tous  les  niembres 
de  cette  société  ont  juré  de  garder  plus  soi- 

fueusement  mie  ne  le  firent  autrefois  les 
royens,  ce  aépôt  sacré  auquel  sont  atta- 
chés les  destins  non  seulement  de  toutes  les 
sociétés  populaires  et  de  toutes  les  autorités 
constituées,  mais  de  la  République  entière. 

M  Placée  dans  le  temple  de  la  Concorde,  la 
Constitution  que  vous  nous  donnez  sera  la  têtp 
de  Méduse  pour  les  impies,  les  méchants  et 
les  traîtres,  tandis  qu'elle  sera  pour  les  amis 
de  l'ordre,  des  lois  et  de  l'humanité,  cet  oli- 
vier fleuri,  autre  don  de  Minerve  qui,  pré- 
sage le  bonheur  et  la  paix. 

«  Que  d'actions  de  grâces  la  France  ne  doit- 
elle  pas  à  ses  représentants  pour  ce  bienfait, 
cet  immortel  bienfait  d'une  Constitution  ré- 
publicaine, préparée,  méditée  et  heureuse- 
ment au  milieu  des  orages  et  des  tempêtes  ! 

ce  Après  avoir  applaudi  avec  transport  à 
l'Acte  constitutionnel  et  en  avoir  unanime- 
naent  arrêté  l'acceptution  dans  une  séance 

Sartioulière  et  extraordinaire,  les  membres 
e  la  société  ont  été  hier  émettre  individuel- 
lement le  même  vœu  dans  l'assemblée  pri- 
maire de  cette  commune. 

«  Pères  de  la  Patrie,  il  reste  à  la  société 
des  Amis  de  la  République  une  et  indivisible, 
un  grand  devoir  à  remplir  ;  c'est  de  vous  pré- 
senter l'homma^  de  son  acceptation  et  de 
vous  payer  le  tribut  de  sa  reconnaissance. 

(Suivent  $24  signatures,) 


<t)  Archives  9aii4mëUs.  Carton  C  t6S,  dotsitr  583. 
-  Pfùeès-9€rhmx  ée  le  CênpcMtiam,  tome  11,  pAga  143. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
tin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6^  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Fégalité  de  Marteau,  district  de 
Pontarlier,  département  du  Douhs,  pour  dé- 
clarer que  ses  membres  ont  accepté  la  Cons- 
titution à  l'unanimité;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
séant  à  Marteau,  district  de  Pontarlier, 
département  du  JDoubs, 

f(  Morteau,  12  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique française. 

c(  Citoyens  représentants. 

ce  Après  avoir  entendu  tranquillement  et  à 
plusieurs  reprises  la  lecture  ae  l'Acte  cons- 
titutionnel, précédé  de  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen^  que  vous 
avez  su  achever  l'un  et  l'autre  quoique  au  mi- 
lieu du  trouble  et  de  l'agitation  ;  c'est  avec 
empressement  et  transport  de  joie,  qu'unani- 
mement nous  l'aivons  accepté,  en  jurant  indi- 
viduellemnt  de  mourir  plutôt  que  d'y  laisser 
porter  la  moindre  atteinte. 

«  Par  cette  Constitution  vraiment  républi- 
caine, qui  sera  la  base  du  gouvernement  que 
nous  avons  choisi,  comme  le  seul  convenable 
à  des  honunes  libres,  vous  venez  enfin  de  nous 
amener  au  point  tant  désiré  de  tous.  Nous  ne 
vous  louerons  psa^  citoyens  représekitants, 
de  vrais  républicains  ne  connaissent  pas  ce 
langage,  encore  moins  les  fleurs  de  rhétorique 
que  l'on  emploie  pour  le  tenir,  mais  nous  vous 
adressons  nos  remerciements  et  l'assurance 
de  notre  gratitude,  nos  cœurs  vous  sont  ou- 
verts :  voyes  si  nous  sommes  sincères. 

«  Nous  vous  avons  fait  passer  il  y  a  quel- 
que temps,  notre  adhésion  à  tous  vos  décrets, 
notamment  à  ceux  rendus  d^uis  le  31  mai 
dernier,  en  y  ajoutant  conséquemment  notre 
improbation  formelle  à  l'arrêté  pris  h  cet 
égard  par  le  département  du  Doubs,  dans 
une  assemblée  illégalement  convoquée,  nous 
souhaitons  que  ceux  qui  y  ont  coopéré  n'aient 
été  qu'égarés. 

<c  Nous  finissons  en  disant  tous  avec  trans- 

Îiort  :  nos  représentants  ont  bien  mérité  de 
a  patrie. 

«  Les  républicains  composant  la  société  po- 
pulaire de  Morteau, 

(Suivent  trente-cinq  signatures,) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  an  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six. 

7*  Lettre  du  citoyen  Thùumin,  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  par  laquelle  il  trans- 
met le  procès-verbal  où  est  consignée  Vaeeep- 
tationàela  Constitution  par  la  société  popu- 
latre  de  Lassay,  département  de  la  Mayenne, 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 


(!)  Archives  natianaies,  Gtrtos  C  162,  dossier  583. 
—  ProcèS'terbwx  de  la  Convention,  tome  17,  ptffell3. 

(1)  Archives  nationales.  Certon  G  S6t,  doiiiM*  S83. 
^  Procès-verbaux  de  la  ConvenHon,  tooie  17,  ptfe  143. 
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c<  Paris,  ce  20  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président. 

<f  Chargé  par  la  société  populaire  de  Las- 
say,  département  de  la  Mayenne^  de  présen- 
ter à  la  Convention,  l'adhésion  de  cette  société 
à  l'Acte  constitutionnel,  je  me  vois  privé  de 
remplir  cette  mission  honorable  par  les  fonc- 
tions del  juré  au  tribunal  révolutionnaire 
que  je  remplis  ;  je  croirais  manquer  à  mes 
devoirs  si  dans  un  moment  où  les  affaires 
exigent  la  plus  prompte  célérité,  de  quitter 
mon  poste.  Je  supplée  à  cette  impossibilité  et 
vous  adresse  le  procès-verbal  d'acceptation  : 
il  exprime  le  vœu  de  mes  concitoyens  et  leur 
attachement  inviolable  à  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Je  suis  bien  fraternellement,  citoyen  Pré- 
sident, votre  frère  et  ami. 

<(  Signé  :  Thoumin  m. 

Adresse  de  la  société  de  Lassay^ 
à  la  Convention  nationale, 

«  Séance  du  dimanche  au  matin,  14  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Présidence  de  Bourdais. 

c(  Le  frère  Yolcler,  secrétaire,  est  monté  à 
la  tribune,  et  après  avoir  donné  lecture,  ce 
matin,  d'une  invitation  aux  citovens  pour, 
conformément  à  l'arrêté  du  7  juillet,  donner 
connaissance,  au  peuple  et  aux  frères  de  tou- 
tes les  paroisses  voisines,  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, signé  Hérault,  D.-Y.  Ramel,  Saint- 
Just,  Mathieu,  G.  Cou  thon,  adjoints  du  co- 
mité de  Salut  public  et  Barère,  Danton, 
Delacroix,  Berlier,  Treillard,  J.-F.-B.  Del- 
mas,  Cambon  (fils  aîné),  et  L.-B.  Quyton, 
les  chapitres  et  articles  par  articles  furent  lus 
successivement  et  souvent  interrompus  des 
cris  de  :  Vivent  nos  braves  montagnards!  Vi- 
vent les  républicains!  haine  aux  tyranSy 
à  Brissot,  Barbaroux^  Pétion,  etc,  etc,^  » 
fugitifs,  par  la  même  atteints  et  convain- 
cus de  trahison,  d'imitateurs  de  Dumouriez, 
La  Fayette,  protecteurs  des  Capet,  subor- 
neurs des  scélérats,  et  après  avoir  juré  ven- 
§6anoe  éternelle  contre  les  administrateurs 
es  districts  d'Ernée,  Mayenne  etc.  et  les  scé- 
lérats qui  composent  le  département  de  la 


séparément  à  haute  et  intelligible  voix,  ont 
été  admis  à  l'unanimité.  Et  à  l'instant,  sur 
la  motion  d'un  m^nbre,  il  a  été  arrêté  que  le 
vœu  de  la  société  et  un  discours  de  remercie- 
ment aux  braves  députés  de  la  Montagne,  se- 
raient sur-le-champ  adressés  au  frère  Thou- 
min, membre  de  la  société,  actuellement  au 
tribunal  criminel  révolutionnaire,  i.cur  le 
présenter,  ainsi  C|ue  nos  serments.  Vive  la  Ré- 
publique une  et  indivisible^  et  de  mille  indivi- 
dus de  tous  sexes  qui  ont  juré  autant  au  mi- 
lieu des  transports  d'allégresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  qui  pour  expression  des  senti- 
ments qui  animent  la  société  voudra  bien  re- 
cevoir ce  couplet  sur  l'aif  des  Marseillais, 


déjà  chanté  par  la  section  du  Thé&tre-Italien 
et  que  Lassay  s'adapte  : 

Giloyens  cbcrs  h  la  Palrio, 

La»say  vout  offro  bras  et  cœurs. 

Moatagii^i  Montagne  chérie! 

Dtt  peuple  les  vrais  défenseurs  (bis) 

Par  vos  travaux  la  République, 

Reçoit  la  Gonstitutiou 

Vous  sert  de  couronne  civique. 

Victoire!  citoyens, gloire  aux  législateurs 

Chantons,  chantons 

Leurs  noms  chéris,  sont  les  noms 

Des  vainqueurs. 

(c  Oui,  braves  de  la  Montagne,  c'est  au  mi- 
lieu des  foudres  et  des  éclairs  que,  comme  un 
autre  Moïse,  vous  avez  donné  au  peuple  le 
plus  grand  de  l'univers  une  Constitution  di- 
gne de  lui,  que  chaque  de  ses  pas  soit  calqué 
sur  vos  traces!  il  saura  déjouer  ses  perfides 
agitateurs,  terrasser  les  rebelles  et  apprendre 
à  mépriser  la  mort  quand  il  s'agira  au  salut 
public. 

((  Ah  1  qu'ils  sont  coupables,  ces  téméraires 
de  département,  engraissés  des  veilles  et  des 
sueurs  du  malheureux  qu'ils  trahissent  et  de 
l'homme  aveuglé  qu'ils  conduisent  au  sup- 
plice... Législateurs,  écoutez...  tout  le  vœu  de 
vos  amis  de  Lassay  :  vengeance  éclatante  con- 
tre ces  traîtres  infatués,  un  décret  sévère 
qui  en  approprie  les  revenus  à  la  nation, 
s  ils  ne  rentrent  en  le  devoir,  sauf  à  nous 
ensuite  de  les  vouer  pour  toujours  au  mé- 
pris qu'ils  n'avaient  que  trop  mérité.  Et  à 
vous,  législateurs  infatigables,  salut  et  pros- 
périté jusque  dans  le  sein  de  vos  foyers. 

M  Signé  :  Le  Vannier,  secrétaire  ;  Voir- 
CLEB,  secrétaire;  J.  Botm- 
DAis,  président,  pour  la 
société,  )) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8®  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
ChâtiUon-sur-Chalarofine,  pour  féliciter  la 
Convention  de  l'achèvement  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Châtillon-sur-Chalaronne,  14  juillet 
1793,  an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Respecter  et  chérir  nos  r^résentants 
lorsqu'ils  travaillent  à  notre  bonheur  est  une 
dette  chère  à  tous  les  Français  ;  mais  le  plus 
sacré  de  tous  leurs  devoirs  envers  ceux  qui 
viennent  d'assurer  invariablement  leur  féli- 
cité c'est  la  reconnaissance,  c'est  le  sentiinent 
qui  anime  notre  société  entière,  c'est  lui  qui 
a  électrisé  l'âme  de  chacun  de  ses  membres 
après  la  lecture  faite  de  votre  pénible  mais 
glorieux  travail  de  la  Constitution. 

«  Justice,  loyauté,  saine  raison,  humanité  ; 
tout  ce  qui  rend  l'homme^  à  sa  dignité,  tout 
ce  qui  peut  lui  faire  aimer  son  existence 
doit  naturellement  en  découler  comme  de 
sa  source  ;  c'est  ce  chef-d'œuvre  qui  va  amor- 


(I)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossier  583, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  pa^e  143. 
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Un  touteB  le»  baines,  rénfiir  toiu  les  étants  ; 
c'est  lui  qui  sera  le  tombeao  de  raristoenir 
tie^  la  terreur  des  malveillants  et  le  plus  BÛr 
^ide  du  républicanisme. 

M  Citoyens,  recevez  les  remerciements^  de 
notre  société,  elle  a  reconnu  ses  principes 
dans  TActe  constitutionnel,  en  y  restant  atta^ 
chée  elle  vous  assure  que  bientôt  la  France, 
en  y  donnant  une  adhésion  unanimey  bénira 
les  autenrs  de  son  bonheur  et  leur  amurera 
une  place  dans  le  cœur  de  tous  ses  enfants. 

«  Les  amis  de  la  êoeiéié  républicaine 
de  Châtillon'Sur'Chalaronne. 

Clavier,  vite-président  ; 
Louis  Bebct  aînéf  êecré- 
taire.  » 

(La  Conveniion  décrète  l'insertion  au  Rul- 
leiim  0t  le  renvoi  à  la  commission  des  &ix.) 

9^  Adresie  de  la  société  des  Amie  de  la 
Constitution  de  Cherbourg^  pour  déclarer  que 
ses  membres  ont  aceepté  la  Constitution  à 
Tunajûmité,  et  pour  transmettre  Le  pfooès; 
verbal  d'acceptation  :  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

La' société  des  Amis  de  la  Constitution  séant 
à  Cherbourg^  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale, 

«  Citoyen  Président, 

<i  Annoncez  à  la  Convention  nationale  que 
la  société  populaire  de  Cherbourg  vient  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  attache- 
ment au  républicanisme  :  elle  a  accepté  à  l'u- 
nanimité et  au  milieu  des  applaudissements 
universels,  l'Acte  constitutionnel. 

<c  Nul  n'a  voulu  profiter  de  la  mise  en  dis- 
cussion, tous  se  sont  lovés,  tous  y  ont  adhéré 
avec  une  certitude  sentie,  une  conviction  in- 
time que  cet  acte  va  enfin  apporter  aux  Fran- 
çais ce  bonheur  tant  désiré  et  tant  de  fois  re- 
culé /pour  terrasser  les  (^posants  de  tout 
genre  et  conduire  notre  Révolution  à  son  but. 

«  Jjft  cri  général  appelait  une  Constitution, 
elle  nous  08t  présenttM*,  le  cri  général  la  re- 
cevra^ C'est  alors  que  le  fédéralisme,  qui  en 
imposait  sous  les  dehors  ré|)ublicain8,  sera 
anéanti  et  nous  laissera  jouir  des  bienfaits 
d'une  République  une  et  indivisible  et  des 
doucf'lirs  d'un*»  union  vraiment  fraternelle. 

Cl  A  Chprliourg,  le  18  juillet  1793,  an  II  du 
la  République  une  et  indivisible. 

Cl  Signé  :  F.  Chantsbbyns  fils^  secrétaire; 
Flbury,  président;  Nicolaa-Simon  Lait- 
OLBT,  secrétaire  ;  Louis  LAlBNii,  secré- 
taire. » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
son'/f/  des  Amis  de  la  Constitntion^  séant 
à  Cherbourg, 

Séance  du  17  juillet  1793. 
an  II  do  la  République  une  et  indivisible. 

M  La  Déclaration  des  droits  immortels  de 


t)   Archives  nationett*;  Curtoti  C  SG2,  dcHster  5^3. 
•I  Ptùeès-rertmwx  de  le  Omretttion,  tome  17,  poipe  148. 


l'homme  ainsi  que  la  Censtîtetîofi  ayao^  été 
lues  à  la  société  par  un  ées  secrétaires,  œtte 
lecture  a  été  couverte  d'i^plaudissementB  uni- 
versels, et  sur  la  matioa  dfutt  tièa  g^rand 
ncMnbre  de  ses  membres,  la  société  a  arrêta  a 
l'unanimité  qu'elle  recevait  et  ateepêaii  et^^c 
joie  la  Constitutioti  vraiment  réjmbUcerime 
qui  vient  d^être  donnée  an  peuple  frawsçf^is 
par  la  Convention  natientiie, 

a  II  a  été  arrêté  de  plus  que  l'extrait  dti 
présent  procès-verbal  sera  envoyé,  dans  le 
plus  court  délai  à  la  Conirentîoii  nationate. 

«  Paar  copie  conforme  os  registre 
des  délihérations  de  la  eoctété^ 

«  Cherbourg,  le  18  juillet  1793,  an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 


«  Signé  :  Flbttrt,  président  ;  Cl 

/î/^,  secrétaire  ;  Louis  Laibné,  secrétaire  / 
Nicolas-Simon  Lanolzt,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  an  Bul^ 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10^  Adrette  de  la  êoeiété  répubHeaine  de  Ri* 
chelieu,  pmatr  adhérer  aax  décreès  de  la  Con- 
vention ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

CI  Richelieu,  15  juillet  1T93^  Haa  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

<f  Législateurs, 

«  Tous  venez  de  nous  donner  des  lois,  noos 
les  acceptons  :  nous  adhérons  à  vos  sages  dé- 
crets. Continuez  à  sauver  la  patrie,  et  le  bu- 
rin de  l'immortalité  gravera  vos  noms  en 
traita  ineffaçables.  Crovez,  législateurs,  an 
zèle  et  à  l'obéissance  qu  ont  voués  à  vos  lois 
les  républicains  composant  la  société  de  Ri- 
chelieu. 

«  Signé  :  Lbboux,  préêidetU  ;  Cbarbos- 
Nin,  pour  Fabeenea  du  m- 

c rétaire,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11*  Adresse  de  la  société  populaire  de  Lu- 
néinlle,  pour  transmettre  le  procès- verbal  où 
est  consignée  Tacceptation  de  la  Constitution 
par  tous  ses  membi^s  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2)  : 

((  Lunéville,  le  16  juillet  1798^  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

((  La  société  populaire  de  Lunéville  a  en- 
tendu avec  transport  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  consti- 
tutionneL  Les  principes  vraiment  républi- 
cains que  vous  avez  consacrés  vont  réunir 
tous  les  Français  autour  de  cette  arche  sainte; 
et  tous  les  administrés  des  départements 
éclairés  par  ce  ffambeau,  vouant  au  mépris 


(1^  Archives  nationales^  Carton  C  96t,  dossier  SBS, 
et  ProcèS'verbamx  de  la  Convention,  tome  H,  ps^o  119. 

(il  Archives  noHonaies,  Csrloo  C  tOB,  dossier  883 
ei  ProeèS'Verbanx  de* la  CcttvoHtioaf  ton»  1T>  pafe  f43w 
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les  lâches  administrateurs  qui  ont  voulu  les 
corrompre,  iront  porter,  non. la  mort»  mais  le 
baiser  fraternel  aux  braves  £ariaien&  Dans 
notre  séance  du-  14  juillet»  nouB  avons  repu 
au  bruit  des  acclamations  et  des  cris  de  joie, 
cette  charte  du  bonheur  de  la  France  républi- 
caine, et  il  a  été  arrêté  unanimement  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  de  notre  acceptation 
serait  envoyé  avec  témoignage  de  notre  re- 
connaissance à  nos  courageux  représentants. 

<(  Les  membres  du  comité 
de  correspondance  et  de  littérature, 

«  Sigtié  :  Eadbl»  pré&ident  ;  Ménil,  secré- 
taire ;  Cafaxb,  secrétavre  ;  Henry  Ben- 
DER,  secrétaire  ;  Thomas,  secrétaire.  » 

Extrait  du  procès-verbal  du  H  jtiillet  1793, 
l'afi  II  de  la.  République  une  et  indivi- 
sible, 

a  Lecture  a  été  donnée  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  de  TActe  constitu- 
tionnel :  les  plus  vifs  applaudissements,  les 
cris  multiplies  de  Vive  la  Convention!  Vive 
la  République I  l'ont  suivie.  Un  membre  a 
demandé  que  cette*  charte  sacrée  du  bonheur 
des  Français  fût  soumise  à  l'acceptation  indi- 
viduelle par  tous  les  sociétaires.  L'appel  no- 
minal a  été  fait  et  chacun  des  membres  de  la 
société  a  répondu  :  «  Je  l'aocepte  et  jure  de  la 
défendre  jusqu'à  la  mort.  »  Le  président  a  en- 
suite présenté  à  tous  les  citoyens  présents  en 
très  grand  nombre  à  la  séance  ladite  charte 
constitutionnelle,  et  tous,  d'un  mouvement 
spontané,  se  sont  unis  aux  membres  de  la  so- 
ciété, et  les  cris  de  :  Vive  la  Gonsiitxitionl 
nous  l'acceptons  avec  transpart,  se  sont  fait 
entendre. 

Pour  extrait  collât ionné  : 

ce  Signé  :  Radel,  président;  MéNiL,  secré 
taire;  Cafaxb,   secrétaire;  Thohas,   se- 
crétaire ;  J.-H.^nry  Bbndsb,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12®  Adresse  de  ht  société  popftlaire  de  Pé- 
rigueuXy  pour  annoncer  que  tous  les  citoyens 
de  cette  ville  viennent  d'accepter  l'Acte  cons- 
titutionnel ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

A,  la  Convention  nationale. 

ce  Citoyens:  représentants! > 

u  La  ville  de  Périgueux  vient  de  voir  tous 
ses  habitants  accepter  aiveo  enthousiasme  une 
Constitution  qui  assure  et  garantit  le  bon- 
heur de  la'  France.  Ils  n'auront  point  émis 
un  vœu  stérile,  et  s'il  était  possible  que  le  vil 
fédéralisme  triomphât,  il  trouverait  jusqu'au 
dernier  d'entre  eux  combattant  et  mourant 
pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que. 

«  Le  a  mrjnbres  de  la  société  populaire 
de  Périgueux. 

«  Signé  :  J.-B.  Espie,  professeur  au  collège^ 
président  ;  Babdon,  instituteur  national, 
secrétaire;  PÉRiBir,  professeur  dé  rhéto- 
rique, secrétaire,  » 


(1)  Archivée' mUi0ualê9i  Gaitoa  G  9t»,  dossier  583  et 
Procès-verbaim  de  la  Cmwmiiùm,  uns»  17,  page  143. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btd-- 
letin  et  le  renvoi  à  la. commission,  des  Six.) 

13*  Extrait'  du  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration de  la  socdété  républicaine  de  la  ville- 
de  R^uffec,  où  est  consignée  l'aoceptation  dot 
la  Constitution  par  tous  les  membres  des  au- 
torités constituées-  réunies  dans  le  sein  del&»- 
sooiété  ;.il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du,  procès*verbal  de  la  séa?iee  duf 
14  juillet  179S,  de  la  société  ré^^ublicaine  de 
la  ville  de  Ruffec. 

a  Tous  les  membres  des  autorités  constituées^' 
,  réunis  dans  le  sein  de  la  société,   le  départ 
'  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'assemblée  primaire 
a  été  annoncé  par  une  musique  guerrière  qui 
a  joué  l'air  des  Marseillais  ;  l'oriflamme  d6r 
la  société  porté  par  un  invalidé  vétéran  est; 
sorti*  de  la  salle  suivi  des  membre»-  deux  à>. 
deux  qui,  à  mesure  qu'ils  entraient  dan»  lèf^ 
rue,  SB -sont  séparés  en  deux  files.. 

u  Un  hymne  à  la» Constitution  composé  par 
un  frère  de  la  société  a  été  entonné  ;  son  re- 
frain  répété  avec  enthousiasme  par  les  nom- 
breux citoyens  de  la  campagne  que  l'auguste 
cérémonie  du  jour  avait  rassemblés,  et  qui 
ont  grossi  le  cortège.  La  marche  s'est  dirigée- 
vers  l'arbre  de  la  liberté,  dont  il  a  fait  le 
tour,  et  à  la  strophe  :  Amour  sa^ré  de  la  pa- 
trie, etc.,  tous  les  citoyens  se  sont  mis  à  ge- 
noux et  se  sont  découverts.  Au  refrain  :  Aux 
armes,  etc.,  tous  se  sont* relevés.  La  Constitu- 
tion était  collée  sur  un  cadre  surmonté  d'une 
touffe  de  rubans  tricolores,  elle  était  attachée 
à  une  pique  sur  la  pointe  de  laquelle  était  le  - 
bonnet  de  la  liberté  ;  de  cette  touffe  descen- 
daient (quatre  rubans  aux  trois  couleurs,  dont 
le  président  du  district,  le  maire,  le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  juge  de  paix  tenaient^, 
chacun  un  bout.  Cette  pique  était  portée  par* 
le  capitaine  des  vétérans,  vêtu  de  blanc,  avec 
un  chapeau  à  la  Henri  IV,  surmonté  d'un  vo- 
lumineux panache  tricolore.  Tous  les  corps  > 
constitués,  sans  aucun  ordre  de  corporation^ 
entouraient  la  Constitution  et  fermaient  la. 
marche  entre  les  extrémités  des  deux  files.^ 

«  Arrivés  au  lieu  de  rassemblée  primaire,, 
l'oriflamme  et  la  pique  portant  la  Constitu- 
tion ont  été  déposés  sur  le  grand  autel  de  l'é- 
glise Saint-André,  lieu  du  rassemblement,  et 
tous  les  citoyens  se  sont  divisés  dans  leura 
bureaux  respectifs. 

u  L'appel  nominal  nous  a  prouvé  combien, 
cet  acte  sublime  si  longtemps  attendu  flat* 
tait  tous  les  citoyens  ;  pas  une  voix  contre- 
la  Constitution.  Le  procès-verbal  clos,  troia- 
salves  d'artillerie  ont  fait  retentir  les  échoa 
d'alentour    de    l'assentiment    unanime.    La 
Constitution  a  ouvert  la  marche,  l'hymne  a.. 
été  entonné  de  nouveau,  et  chaque  strophe- 
répétée  par  une  musique  dont  les  sons  mélo- 
dieux mêlés  aux  aoolamations  d'un  peuple  im- 
mense ont  élevé  jusqu'aux  pieds  de  l'Etre  su- 
prême le  juste  tribut  de  reconnaissance  de  ses. 
enfants. 

«  Le  cortège  s'est  rendu  dans  le  même  ordre- 
du  départ  à  la  salle  de  la  société  où  un  dis- 
cours rempli  de  civisme  a  été  prononcé  par  1er 


(i)  Archives  nationales,  Gàrton  G  «02,  dossier  tJBX 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  145: 
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tttojen  porteor  de  U  Coastitntiaii  :  il  s  élé 
iiniv«rtellenieDt  H>pl«idL 

«  A  8  heures  du  soir,  U  société  s'est  réu- 
nie pour  entendre  Ia  lecture  des  nonreUes 
de  U  Vendée  ;  elles  ont  été  si  satisfaisantes 
que,  d'un  mouyement  spontané,  tous  les  mem- 
bres et  les  citoyennes  qui  remplissaient  la 
salle  ont  formé  une  chaîne  cirique  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté,  où  un  membre  a  chanté 
une  nmde  civique  dont  les  refrains  ont  été 
répétés  avec  enthousiasme. 

«  Des  salves  d'artillerie,  tirées  dlieure  en 
heure  et  triplées  dans  ce  moment,  ont  an- 
noncé au  loin  la  joie  que  goûtaient  les  sans- 
culottes  de  RulTec. 

^  «  Arrêté  qu'extrait  du  procès-verbal  de  ce 
jour  mémorable,  copie  de  Iliymne  sur  la  Cons- 
titution et  de  la  ronde  civique  seront  envoyés 
»a  Montagnard  Bellegarde,  pour  les  offrir 
a  la  Convention  nationale  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

u  SifftU  :  Chabot,  président  ;  par  la 
société  :  Beauyal,  seeré- 
iaire.  n 


HYMNE  A  LA  CONSTITUTION 
(sir  :  des  UûruiUaU,) 

I*»  COirLET. 

Voloac,  enfatiti  de  U  Patrie, 

Au  temple  4e  rRgalité, 

RalIiost'DOttt  tous  à  l'envie 

As  Une!  de  U  liberté; 

Voof,  oof  frère*  de  la  eain|Mifijc, 

Artitaiis,  citadin •,  foldatu, 

Admiriittrateun,  mafittrats, 

V9ae  lou»  qu'un  saint  dt%%T  enflamoie! 

Aoi  arme»,  eito/ens,  serrons  nos  bataillons,  )  »  -   , 
Joross,  Jurons,  de  maintenir  la  Constitulioa  }  ''^/>'a<* 

*•  coi:ri.BT. 


ibis,) 


Français!  dans  cet  acte  sublime. 
Nos  plus  beauK  driitf  sont  consignés, 
Q'je,  par  un  record  unanime. 
Ils  s<>ieot  à  Jamais  consacré)  :  (Me  ) 

Ainsi  que  du  sein  des  orages 
Au  pesple  hébreux  saisi  d>ffroi, 
l/Eumel  a  donné  sa  loi, 
Aissi  soit  celle  de  nos  sages. 
Knx  armes,  etc. 

.V  coD^Lcr. 

Vous,  faiiatiquee  imbéciles. 
Prêcheurs  de  résurrection, 
Oimparex  ros  rêves  débiles 
Avec  la  Constitution! 
l'hénix  renaissint  de  sa  cendre 
Apre*  un  instant  de  sommeil , 
Aux  rayons  d'un  nouveau  soleil 
Plus  belle,  on  la  voit  se  répandre. 
Aux  armes,  etc. 

4^  cocrLCT. 

Vainement  lu  veux  melire  obstacle 
Aux  viAux  libres  du  souverain  ! 
Viens  donc  traître...  Vois  ce  spectsele! 
Vols  ce  faisceau!  H<'mps  ce  lieu!  {bU.\ 

Ton  front  hideux  pAlit  de  rage, 
Tes  efforts  seront  superflus, 
l^s  revers  ont-ils  abattu 
Lee  élans  de  notre  courage? 
Aux  armes,  etc. 


(*<«.) 


OmI  sel  donc 


S*  O0srf.cT. 


A  tnrcnfOD  perfide 
No«s  oc  Tojeos  que  < 
KépqbHqwe,  soe,  indirisibk, 
l'oioo,  paix  et  liberté, 
Éfalîlé,  fraternité. 
Ou  ânoQ  ee  refrain  terrible: 
Anx 


MUA 


•"  oocrurr. 

Des  dépotés  libertkiilfs 
Ont  onrdi  les  pins  noirs  comnIoCs, 
Protéfnr  leurs  desseins  perfides 
Cest  en  devenir  les  snppdia; 
La  loi  Ten^ereise  des  crinMS 
Hientôi  va  décider  leor  sort 
Ab!  slls  ont  mérité  la  mort. 
Ne  regrecions  pas  tt*  rictimea. 
Aux 


.Kf.) 


(M».) 


(Kl.) 


7*  Gocrtcr. 

Jfarseîlie  lève  sa  tète  ahién 
Egarée  par  ces  scélérats, 
IVèjà  ses  phalanees  gnerriéret 
Sur  Paris  marcnent  à  grands  pas; 
Mais  son  erreur  est  passagère. 
Non,  non,  jamais  ses  fiers  enfiînta 
Ne  Tondront  déchirer  les  lianes 
De  leur  Patrie  et  de  leor  mers. 
Aux  armes,  etc. 

8*    COCPLET. 

Amour  sacré  de  la  Patrie  ! 
Conduis,  soutiens  nos  bras  rengeors; 
Liberté,  Liberté  chérie, 
Gombau  avec  tes  défenseurt; 
Sous  nos  drapeaux  que  ba  rictoire 
Aoeoore  à  tes  màlea  accents, 
Oue  tes  eimemis  expirants 
Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire. 
Aux  armes,  etc. 

9"  cocrLBT. 

Bientôt  cette  horde  d'esclaves. 
Ces  traîtres,  ces  rois  conjurés. 
Vont  porter  les  tristes  entraves. 
Les  fers  qu'ils  nous  ont  préparés. 
Proicriu,  chastes,  boaffis  de  rage. 
Tous  ces  féroces  émigrés 
D'un  perfide  espoir  aveuglés. 
Croient  nous  rendre  à  TeKlavage. 
Aux  armes,  etc. 

10*  cocrLKT. 

Arbitre  de  nos  destinées. 
Dieu  tout  paissant  nous  te  louons, 
Dieu  pratoeteur  de  nos  années 
Entends  les  vœnx  que  nous  bisons  ; 
Poor  que  les  peuples  de  la  terre 
Ne  fassent  qu^un  peuple  d'amis  ; 
Que  par  les  mêmes  nœuds  unis 
L'on  voie  l'un  et  Taulre  hémisphère 
Serrons-fioui  citoyens,  serrons  nos  bataillons. 

Jurons,  etc. 

Signé  :  Fssis . 


RONDE  AUTOUR  DE  L'ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ. 
i4fr  :  Savex-voH9  pourquêi  (kide  éeHvQii  si  Jolimau 


(*ft,) 


(«t) 


t*'  OODFLBT. 

Un  même  vœu  nous  rassemble. 
Chers  et  braves  citoyens. 
Avec  Joie  mon  œil  contemple 
Le  charme  de  nos  liens  : 
Notre  bonheur  est  dans  l'ensemble. 
Dans  notre  accord  est  le  mi  bies. 


(Wt). 


(H«). 
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S*  COVPLET. 

Puisqn'à  la  valeur  s'allie 
Uno  louable  gaité, 
Qu'en  Thonoeur  de  la  Patrie 
Ce  refrain  soit  répété  : 
fiannissons  Taristocratio 
Sur  la  terre  de  liberté  ! 

3*    COUPLET 

0  plante  à  jamais  chérie, 
Arbre  de  la  liberté, 
Nous  perdrons  plutôt  la  vie 

?ae  de  te  voir  arracher  : 
u  braves  l'aristocraiie 
Sur  la  terre  de  liberté  ! 

4*  COUPLET. 

Oui,  de  Tun  à  l'autre  polo. 
Tes  fruits  se  propageront; 
Les  enfants  légers  aEoIe 
Aux  humains  les  porteront. 
Peuples  1  venez  à  notre  école 
Et  les  trônes  s'écrouleront. 

5*  COUPLET. 

Au  salut  de  la  Patrie, 

Braves  soldats  dévoués. 

Notre  amour  vous  déiiie 

Nos  chants  vous  sont  consacrés  : 

Vous  bravez  l'aristocratie, 

Vous  assurez  la  liberté. 

6*  COUPLET. 

Faisons  donc  tous  à  l'envie 
D'ardents  vœux  pour  leur  santé. 
Que  de  la  parque  ennemie 
Longtemps  ils  soient  épargnés  : 
Et  qu'enlin  l'aristocratie 
Fasse  place  à  la  liberté! 


(Wf). 


{bU), 


(àU). 


(Ws). 


Ibi»)' 


(Wf). 


(Wf). 


(Ws). 


[bis). 


(W#). 


(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14®  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  de  Belley^  département 
de  FÂin,  pour  transmettre  un  extrait  du  pro- 
cès-yerbaf  où  est  consignée  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  ses  membres  :  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Belley,  le  17  juillet  1793,  an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

Il  Frères  et  amis, 

«  La  société  a  reçu  les  différentes  lettres  que 
vous  lui  avez  écrites,  elle  a  lu  avec  intérêt  les 
observations  qu'elles  renfermaient  et  pour 
vous  prouver  qu'elle  y  a  donné  son  adhésion, 
elle  vous  fait  passer  l'extrait  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  le  14  juillet,  en  vous  priant  de 
le  remettre  à  la  Convention  nationale. 
«  Salut  et  fraternité. 

<c  Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vé- 
qalitéy  séant  au  temple  de  la  liberté  de 
Beltey, 

CI  Signé  :  Dumoulin,  Chavakcb. 

et  Aux  citoyens  députés  du  département  de 
l'Ain,  hôtel  de  Portugal,  rue  du  Maâl,  n®  22, 
Paris.  » 


(1)  Archive»  naliofialei.  Carton  G.  962,  dossier  583  et 
ProeèS'Verbaux  de  la  Convenion,  t.  17,  pafe  143. 


Extrait  de  la  séance  tenue  par  les  Amis  de 
la  liberté  et  de  régalité,  séant  au  temple 
de  la  société  à  Bèlley,  le  H  juillet  179S^ 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance  ;  on  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  la  société  par  le  citoyen  Mollet,  dé- 

Euté  de  Belley  à  la  Convention  nationale,  af- 
lié  à  la  société  :  la  lettre  a  été  apnlaudie. 

u  Suit  la  lecture  d'une  adresse  du  citoyen 
Barère  de  Yieuzac,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  tendant  à  prouver  çue  la 
Constitution  est  bonne  et  qu'elle  doit  être 
acceptée. 

u  Un  membre  demande  la  lecture^  de  l'Acte 
constitutionnel.  Le  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  district  de  Belley,  membre  de 
la  société,  dit  qu'il  vient  à  l'instant  de  le  re- 
cevoir du  ministre  de  la  justice  :  il  en  donne 
lui-même  la  lecture. 

«  Un  membre  demande  la  parole  et  discute 
l'Acte  constitutionnel,  plusieurs  autres  mem- 
bres demandent  pareillement  la  parole,  et 
fournissent  de  longues  et  savantes  discus- 
sions ;  après  quoi  le  président  ayant  réduit 
la  question  à  son  vrai  point  a  dit  que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'adopter  la  Constitution  lè- 
vent la  main  ;  l'épreuve  et  la  contre-épreuve 
successivement  faites,  le  président  a  dit  que 
la  Constitution  demeurait  acceptée  à  l'unani- 
mité. 

«  Un  membre  a  demandé  qu'extrait  du  pré- 
sent arrêté  fût  adressé  à  la  Convention  na- 
tionale. 

c(  L'amendement  discuté  et  mis  aux  voix  a 
été  adopté  à  l'unanimité.  Séance  levée  à  mi- 
nuit. 

((  Signé  à  la  minute  :  Sihonasd,  prési-- 
dentf  et  Labochbttb,  secré- 
taire, 

a  Par  extrait  : 

«  Signé  :  Labochbttb.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid^ 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16®  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  de  la  ville  et  canton  de 
Cette^  pour  demander  qu'on  lui  envoie  offîciel- 
lement  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

(c  Mandataires  du  peuple, 

«  La  Constitution  est  faite,  elle  est  par- 
venue dans  cette  ville,  indirectement;  nous 
l'avons  lue,  relue,  nous  la  lisons  tous  les  jours 
avec  le  même  enthousiasme.  Envoyez-la  vite 
officiellement  à  notre  département,  afin  que 
nous  puissions  émettre^  notre  vœu,  qui  n'est 
pas  douteux  :  cela  guérira  nos  maux,  réunira 
tous  les  partis  et  fera  avorter  les  projets  des 
esclaves  des  rois. 

a  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  Véga- 
lité de  la  ville  et  canton  de  Cette. 

(Suivent  30  signatures.) 

<(  Cette,  le  14  juillet  1793^  l'an  II  de  la  Bé- 
publique  française  une  et  indivisible.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  582. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  U3. 
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citoyen  porteur  de  la  Constitution  :  il  a  été 
universellement  applaudi. 

«  A  8  heures  du  soir,  la  société  s'est  réu- 
nie pour  entendre  la  lecture  des  nouvellee 
de  la  Vendée  ;  elles  ont  été  si  satisfaisantes 
que,  d'un  mouvement  spontané,  tous  les  mem- 
bres et  les  citoyennes  qui  remplissaient  la 
salle  ont  formé  une  chaîne  civique  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté,  où  un  membre  a  chanté 
une  ronde  civique  dont  les  refrains  ont  été 
répétés  avec  entnousiasme. 

«  Des  salves  d'artillerie,  tirées  d'heure  en 
heure  et  triplées  dans  ce  moment,  ont  an- 
noncé au  loin  la  joie  que  goûtaient  les  sans- 
culottes  de  Ruiïec. 

^  «  Arrêté  qu'extrait  du  procès-verbal  de  ce 
jour  inémorable,  copie  de  rhymne  sur  la  Cons- 
titution et  de  la  ronde  civique  seront  envoyés 
au  Montagnard  Bellegarde,  pour  les  offrir 
a^  la  Convention  nationale  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

«  Signé  :  Chabot,  préêident  ;  pa^r  la 
société  :  Beauval,  ^tcrè' 
taire,  » 

HYMNE  A  LA  CONSTITUTION 

(air  :  de%  àtaneillais.) 

i"  COUPLET. 


Volons,  enfants  do  la  Patrie, 

Au  temple  de  rfigalité, 

Rallions- nous  tous  h  l'envie 

Au  fanal  de  la  liberté; 

Vous,  nos  frères  do  la  campagne, 

Artisans,  citadins,  soldats, 

Administrateurs,  magistrats. 

Vous  tous  qu'un  saint  désir  enflamme  ! 


Aux  armes,  citoyens,  serrons  nos  bataillons,  )  «  #   > 
Jurons,  Jurons,  de  maintenir  la  Gonititulion  }  '^^n^^^ 

2*  COCPLKT. 

Français!  dans  cet  acte  sublime. 
Nos  plus  beaux  droiti  sont  consignés, 
Que,  par  un  record  unanime. 
Ils  soient  à  jamais  comacrés  :  (bis.) 

Ainsi  que  du  sein  des  orages 
Au  peuple  hébreux  saisi  dNsffroi, 
L'Eternel  a  donné  sa  loi, 
Ainsi  soit  celle  de  dos  sages. 
Aux  armes,  elc. 

3*  COUPLET. 

Vous,  faiMtiquef  imbéciles, 
Prêcheurs  de  résurrection, 
Comparez  vos  rêves  dobiles 
Avee  la  Constitution  I  tbu.) 

Phénix  renaissant  de  sa  cendre 
Après  un  instant  de  sommeil. 
Aux  rayons  d'un  nouveau  soleil 
Plus  belle,  on  la  voit  se  répandre. 
Aux  armes,  etc. 

4«   COCPLBT. 

Vainement  tu  veux  meure  obstacle 
Aux  vœux  libres  du  souverain  ! 
Viens  donc  traître...  Vois  ce  spectacle! 
Vois  ce  faisceau!  Romps  ce  lienl  IhU,) 

Ton  front  bideox  pâlit  du  rage. 
Tes  efforts  seront  superflus, 
Les  revers  ont-ils  abattu 
Let  élans  de  notre  courage? 
Aux  armes,  etc. 


6*  COQPLET. 

Quel  est  donc  ce  fédéralisme. 
Prêché  par  des  êtres  pervers? 
A  travers  ron  perfide  prisme 
Nous  ne  voyons  que  des  revers;  (M#.) 

République,  une,  indivisible. 
Union,  paix  et  liberté. 
Egalité,  fraternité, 
Ou  sinon  ce  refrain  terrible: 
Aux  armes,  etc. 

6*  COUPLET. 

Des  députés  liberticides 
Ont  ourdi  les  plus  noirs  complots, 
Protéger  leurs  desseins  perfides 
C'est  en  devenir  les  suppôts  ;  (^''0 

La  loi  vengeresse  des  crimes 
Bientôt  va  décider  leur  sort 
Ah  !  s'ils  ont  mérilé  la  mort. 
Ne  regrettons  pas  ces  victimes. 
Aux  armes,  etc. 

7*  COUPLET. 

Marseille  lève  sa  tète  altiére 
Egarée  par  ces  scélérats. 
Déjà  ses  phalanges  guerrières 
Sur  Paris  marchent  à  grands  pas;  (Mr.) 

liais  son  erreur  est  passagère. 
Non,  non,  jamais  ses  fiers  enfants 
Ne  voudront  déchirer  les  flancs 
De  leur  Patrie  et  de  leur  mère. 
Aux  armes,  etc. 

8*    COUPLET. 

Amour  sacré  de  la  Patrie  ! 
Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs; 
Liberté,  Liberté  chérie. 

Combats  avee  tes  défenseurs;  (Ml.) 

Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 
Accoure  à  tes  mâles  accents. 
Que  tes  ennemis  expirants 
Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire. 
Aux  armes,  etc. 

9*  COUPLET. 

Bientôt  cette  horde  d'esclaves, 
Ces  Irattres,  ces  rois  conjurés. 
Vont  porter  les  tristes  entraves. 
Les  fers  qu'ils  nous  ont  préparés.  (M«.) 

Proscrits,  chassés,  bouffis  de  rage. 
Tous  ces  féroces  émigrés 
D'un  perfide  espoir  aveuglés. 
Croient  nous  rendre  à  l'esclavage. 
Aux  armes,  etc. 

10*  COUPLET. 

Arbitre  de  nos  destinées. 
Dieu  tout  puissant  nous  te  louons, 
Dieu  protecteur  de  nos  armées 
Entends  les  vœux  que  nous  faisons  :  (bi$) 

Ponr  que  les  peuples  de  la  terre 
Ne  fassent  qu^un  peuple  d'amis  ; 
Que  par  les  mêmes  nœuds  unis 
L'on  voie  l'un  et  l'autre  hémisphère 
Serrons- nous  citoyens,  serrons  nos  bateillont. 

Jurons,  etc. 

Sigtié  :  F  SKIS . 

RONDE  AUTOUR  DE  L'ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ. 
Air  :  Savex-voMi  pourquoi  (kide  éerivaii  ii  JoUwum 


!•'  COUPLET. 

Un  même  vœu  nous  rassemble, 
Chers  et  braves  citoyens. 
Avec  joie  mon  œil  contemple 
Le  charme  de  nos  liens  : 
Notre  bonheur  est  dans  l'ensemble. 
Dans  notre  accord  est  le  Trai  bien. 


l^h 


(«t). 
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a*  COUPLET. 

Puisqn*à  la  valeur  8*allie 
Une  louable  galté, 
Qu'en  Thonneur  de  la  Patrie 
Ce  refrain  soit  répété  : 
fiannissons  raristocratio 
Sur  la  terre  de  liberté  ! 

3*    COUPLET 

0  plante  à  jamais  chérie, 
Arbre  de  la  liberté, 
Nous  perdrons  plutôt  la  vie 

?ae  de  te  Yoir  arracher  : 
u  braves  raristocraiie 
Sur  la  terre  de  liberté  l 

4*  COUPLET. 

Oui,  de  l'un  à  l'autre  polo, 
Tes  fruits  se  propageront; 
Les  enfants  légers  d'EoIe 
Aux  humains  les  porteront. 
Peuples!  venez  à  notre  école 
Et  les  trônes  s'écrouleront. 

5*  COUPLET. 

Au  salut  de  la  Patrie, 

Braves  soldats  dévoués. 

Notre  amour  vous  déitie 

Nos  chants  voas  sont  consacrés  : 

Vous  bravez  raristocratte, 

Vous  assurez  la  liberté. 

6*  COUPLET. 

Faisons  donc  tous  à  l'envie 
D'ardents  vœux  pour  lour  santé. 
Que  de  la  parque  ennemie 
Longtemps  ils  soient  épargnés  : 
Et  qu'enlin  l'aristocratie 
Fasse  place  à  la  liberté  ! 


(Wf). 


{àU). 


{bU). 


(«s). 


IM»)' 


(Wf). 


(Wf). 


(bU). 


(bi$). 


(W#). 


(La  Conyention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14®  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Belley^  département 
de  rAin,  pour  transmettre  un  extrait  du  pro- 
cèa-verbal  où  est  consignée  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  ses  membres  :  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Belley,  le  17  juillet  1793.  an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

c<  Frères  et  amis, 

c<  La  société  a  regu  les  différentes  lettres  que 
TOUS  lui  avez  écrites,  elle  a  lu  avec  intérêt  les 
observations  qu'elles  renfermaient  et  pour 
vous  prouver  qu'elle  y  a  donné  son  adhésion, 
elle  vous  fait  passer  l'extrait  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  le  14  juillet,  en  vous  priant  de 
le  ranettre  à  la  Convention  nationale, 
ce  Salut  et  fraternité. 

<c  Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, séant  au  temple  de  la  liberté  de 
Belley. 

«  Signé  :  Dumoulin,  Chavàkcs. 

c^Aux  citoyens  députés  du  département  de 
l'Ain,  hôtel  de  Portugal,  rue  du  Maàl,  n®  22, 
Paris. 


» 


(I)  Archives  nationales^  Càrion  G.  962,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Conventon,  t.  17,  page  143. 


Extrait  de  la  séance  tenue  par  les  Amis  de 
la  liberté  et  de  régalité,  séant  au  temple 
de  la  société  à  Bèlley,  le  H  juillet  1793^ 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente  séance  ;  on  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  la  société  par  le  citoyen  Mollet,  dé- 

Euté  de  Belley  à  la  Convention  nationale^  af- 
lié  à  la  société  :  la  lettre  a  été  apnlaudie. 

u  Suit  la  lecture  d'une  adresse  du  citoyen 
Barère  de  Yieuzac,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  tendant  à  prouver  çue  la 
Constitution  est  bonne  et  qu'elle  doit  être 
acceptée. 

c(  Un  membre  demande  la  lecture^  de  l'Acte 
constitutionnel.  Le  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  district  de  Belley,  membre  de 
la  société,  dit  qu'il  vient  à  Tinstant  de  le  re- 
cevoir du  ministre  de  la  justice  :  il  en  donne 
lui-même  la  lecture. 

((  Un  membre  demande  la  parole  et  discute 
l'Acte  constitutionnel,  plusieurs  autres  mem- 
bres d^nandent  pareillement  la  parole,  et 
fournissent  de  longues  et  savantes  discus- 
sions ;  après  quoi  le  président  a^ant  réduit 
la  question  à  son  vrai  point  a  dit  que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'adopter  la  Constitution  lè- 
vent la  main  ;  l'épreuve  et  la  contre-épreuve 
successivement  faites,  le  président  a  dit  que 
la  Constitution  demeurait  acceptée  à  l'unani- 
mité. 

«  Un  membre  a  demandé  qu'extrait  du  pré- 
sent arrêté  fût  adressé  à  la  Convention  na- 
tionale. 

c(  L'amendement  discuté  et  mis  aux  voix  a 
été  adopté  à  l'unanimité.  Séance  levée  à  mi- 
nuit. 

((  Signé  à  la  minute  :  Sihonasd,  prési- 
dent^ et  Labochette,  secré- 
taire. 

«  Par  extrait  : 

«  Signé  :  Labochbttb.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16**  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité  de  la  ville  et  canton  de 
Cette,  pour  demander  qu'on  lui  envoie  ofiEtciel- 
lement  la  Constitution;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

M  Mandataires  du  peuple, 

«  La  Constitution  est  faite,  elle  est  par- 
venue dans  cette  ville,  indirectement;  nous 
l'avons  lue,  relue,  nous  la  lisons  tous  les  jours 
avec  le  même  enthousiasme.  Envoyez-la  vite 
officiellement  à  notre  département,  afin  que 
nous  puissions  émettre^  notre  vœu,  qui  n'est 
pas  douteux  :  cela  guérira  nos  maux,  réunira 
tous  les  partis  et  fera  avorter  les  projets  des 
esclaves  des  rois. 

«  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité de  la  ville  et  canton  de  Cette. 

(Suivent  SO  signatures.) 

«  Cette,  le  14  juillet  1793^  l'an. H  de  la  Bé- 
publique  française  une  et  indivisible.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dossier  582. 
—  Proeis-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  U3. 
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(La  ConTention  déoràte.riiiBBrtion  au  'j^t//- 
'letin  et  le  renvoià  la  commission  des  Six.) 

16®  Adresse  de  la  société  républitaine  de 
Diiu^y  district  de  Cosne,  département  de  la 
Jf lèvre,  pour  annoncer  que  T'Acte  constitu- 
*tionnel  a  été  accepté  par  cette  commune  et 
.par  dix  autres  communes  du  canton  et  pour 
^jplaindre  de  Taccueil  outrageant  qui  a  été 
iait  à  une  députation  que  la  société  AV^Ai 
'«nvoyée  aux  administrateurs  de  la  Nièrre  ; 
«lie  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Douzy,  16  juillet  1793,  Tan  XI  de  la 
•iiéçublique  française,  une  et  in- 
divisible. 

«  Législateurs  républioains, 

«  Déjà  vous  avez  reçu  l'unanime  adhésion 
v;da  la  société  .populaire  de  Douzy  aux  grandes 
jnfisures  que  vous  avez  jorises  dans  les  fa- 
oneuses  tournées  des  31  mai  et  jours  suivants  ; 
aujourahui   TActe  constitutionnel,   précédé 
^cLbs  Droits  de  Thomme,  non  seulement  a  été 
uiccueilli  avec  cet  enthousiasme  qui  caractérise 
des  honunes  libres,  mais  a  été  accepté  à  Tu- 
.nanimité  par  tous  les  cito>;ens  de  cette  com- 
.mune,  et  par  tous  les  habitants  de  dix  au- 
tres communes  de  notre  canton.  Aujourd'hui, 
dépouillés    du    vieil    homme    et   revêtus    de 
rhomme  nouveau,  nous  ne  saurions  trop  vous 
témoigner  notre  reconnaissance  pour  le  bien- 
fait que  renferme  cette  Constitution  répiibli- 
-caine,  qui  va  assurer  à  la  Pranoe  entière  son 
l)onheur  et  sa  tranquillité. 

<(  Législateurs,  la  société  républicaine  réu- 
nie à  la  commune  entière  avait  député  quatre 
de  ses  membres  auprès  de  l'administration 
supérieure  du  département  de  la  Nièvre,  à 
l'efFet  d'y  porter  le  vœu  de  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  pour  la  destitution  de  deux 
des  majgistrats  du  peuple  qui  avaient  perdu 
sa  coilnancc,  cotte  députation  loin  d'être  ac- 
cueillie comme  elle  avait  droit  de  s'v  atten- 
dre, a  été  injurieuscment  apostropnée  par 
plusieurs  membres  de  l'administration,  et 
notamment  par  le  citoyen  Tollet,  ëvêque  du 
département  et  président  de  cette  même  ad- 
ministration qui,  s'étant  ainsi  que  ses  collè- 
fues,  laissé  entourer  de  la  prévention,  eut 
ien  rimpudcnce  de  traiter  de  quatre  fac- 
tieux, les  commissaires  de  la  commune  et  de 
la  société  républicaine  de  Douzy,  qu'il  disait 
«tre  envoyés  par  une  poignée  do  citoyens  éga- 
rés. 

«  La  commune  réunie  à  la  société,  après 
svoir  oui  le  rapport  de  ses  commissaires,  et 
^na^gnéc  du  procédé  plus  qu'incivique  de 
I  administration,  regarda  comme  fait  à  elle- 
mdmo,  l'outrage  qu'avaient  reçu  ses  commis- 
-mirra.  En  eonséquence,  la  société  arrêta, 
dans  sa  séance  du  12  juin  que  l'administra- 
lion  supérieure  du  département  de  la  Niè- 
vre, serait  dénoncée  à  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires de  la  Nièvre  ;  et  récemment,  dans 
sa  séance  du  quinze  du  présent,  elle  a  ar- 
rêté nue  cette  même  administration  vous  se- 
rait dénoncée  :  V  pour  n*avoir  pas  rappelé 
a  I  ordre  le  citoyen  Tollet  pour  son  aposlro- 


{\\  Archiva  matOmaUs.  Onrion  C  26i,  riotsier  S8.1. 
'.iroc^S'itrrbaajc  de  la  Co$tv£nii^n,  tome  17,  p.  143. 


phe  injurieuse  à  la  députation  d'une  com- 
mune entière  j  2^  pour  s'être  laissé  entourer 
de  la  prévention  au  point  de  ne  faire  aucuo 
droit  à  la  réclamation  de  cette  mâme  com- 
mune ;  3®  enfin^  pour  avoir  passé  à  l'ordre  du 
jour,  et  n'avoir  voulu  prendre  aucune  con- 
naissance des  pièces  îustificatives  'de  la  dé- 
marche des  citoyens  ae  Douzy. 

«  Législateurs,  la  société  républicaine  qui 
n'a  eu  qu'indirectement  connaissance  d  un 
arrêté  de  l'administration  supérieure  por- 
tant  improbation  de  la  commune  de  Pans  et 
des  journées  des  31  mai  et  jours  suivants, 
vous  jure,  par  tout  ce -qu'elle  a  de  rplus  sa- 
cré, que,  quelles  que  soient  les  manœuvres  de 
ses  administrateurs,  elle  restera  inébranla- 
blement  attachée  à  la  Oonvention,  qu'elle  est 
l'ennemie  jurée  du  fédéralisnie  et  de  tous  les 
tyrans,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient. 

«  Les  membres  composant  le  bureau  : 

«  Siffné  :  Larippo,  président  ;  Mathé  /î/*, 
secrétaire;  Qaxqn,  secrétaire;  BiLLS- 
LOU,  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

17®  Lettre  de  la  société  populaire  de  la  ville 
de  Rochechouartf  par  laquelle  elle  transmet 
un  procès- verbal  où  est  consignée  Paccepta- 
tion  de  la  Constitution  par  tous  ses  membres 
et  l'adhésion  qu'elle  donne  aux  mesures  pri- 
ses par  la  Convention,  les  31  mai  et  2  luin 
derniers;  ces  pièces  Eont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  A  7l6Kiheehouart,  15  juillet  1796,  l'an  (Il 
de  la  République  française. 

(c  Citoyen  Président, 

a  Recevez  de  la  société  populaire  de  la  ville 
de  Hochechouart,  son  adnésion  à  la  journée 
du  31  mai.  son  acceptation  de  .la  Constitu- 
tion, son  obéissance  entière  à  vos  décrets,  et 
du  président  de  cette  société,  ses  sentiments 
fraternels  et  républicains. 

c(  Signé  :  Le  QROB-PtrissBOUT, 
président  du  Club. 

Extrait  de  la  séance  de  la  société  populaire 
de  la  ville  de  Rochechosiart,  du  14  juillet 
1793,  ran  II  de  la  République  française. 

((  Le  président  de  la  société  a  fait  leetnre 
du  décret  du  27  juin  dernier,  qui  ordonne 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour 
la  présentation  des  Droits  de  Thomme  et  du 
citoyen,  et  de  l'Acte  eonstitutionaèl. 

«  Jl  a  ensuite  fait  leotujre  de  l'adresse  de 
la  Convention  nationale  aux  Français,  «rela- 
tive aux  troubles  tendant  à  détruire  l^unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

c(  Enfin,  i^rès  avoir  .passé  à  la  lecture  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  dont  les  proiets,  ainsi  que  \m  .arti- 
clos  arrêtés  avaient  été  lun  dans  les  •séances 
précédentes  ;  l'assemblée,  par  un  mouvement 


{i\  Archives  imtiùnaiês,  CtrtanC  «es,  dossier  S8d  ei 
Procùs*9erèaiêx  4e  an  Convention,  toaio  n,*p«fe  148. 
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Bimultané  s'est  levée  en  entier,  a  déclaré  don- 
ner son  adhésion  iormdLb  à  la  journée  du 
31  mai,  et  a  accepté  avec  joie  et  transport 
cette  Constitution  vraiment  républicaine, 
fondée  sur  les  .bases  immortelles  de  la  raison 
et  de  la  jjutice.  faiite  pour  ramener  en 
France  la  fiflix.  la  vertu  et  les  beaux  jours 
de  la  Grèce*  et  de  BoDie. 

c<  Sur  kl  notion  d'un  mendbra,  il  a  été  ar- 
rêté que  la  séance  «exaôt  si^^ée  de  tous  les 
membres  de  rassemblée^  et  qu'eKtocait  en  se- 
rait envoyé  À  la  Convention  nationale. 

(Suivent  deux  cents  signatures,) 

a  four  expédition,  ledit  jour  14  juillet 
1703,  Tan  II  de  la  BéptibUque  irançaise. 

Cl  Signé  :  Le  Gbob-Puibsbguy,  président  de 
la  société  populaire  de  Sochechouart  ; 
Droxjcset^  secrétaire. 

(La  Convention  décrète  rineertion  au  Bul- 
letin let  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

18®  Adresse  de  la  société  populaire  de  Gas- 
tanet,  dépaa-tement  de  la  Haute-Garonne, 
pour  féliciter  la  Convention  de  l'aclièvement 
de  la  Constitution  et  protester  contre  le  fé- 
déralisme ;  elle  est  .ainsi  conçue  (1)  : 

fc  Castancft,  le  14  jaiillet  1783,  Tan  II 
de  la  «Républiqfoe  une  et  indrvi- 
sibie» 

«  Ci^yene  Légklstours, 

«  Et  nous,  les  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion ;  nous^  dont  les  principes  n'ont  pas  va- 
rié depuis  89  ;  nous,  qui  avons  fait  le  serment 
de  vivre  libres  ou  mourir  ;  pourriez-vous 
croire  que  nous  ayons  adhéré  aux  adresses 
incendiaires  de  ces  départements  induits  à 
•Acresff  «ou  traîtres  à  la  .patrie  1  Non,  repré- 
sentants, si  nos  administrateurs  nous  ont  in- 
vités à  ne  pas  reconnaître  plusieurs  de  vos  dé- 
crets ;  s'ils  ont  voulu  nous  faire  entendre 
que  vous  n'étiez  jpas  libres  parmi  nos  frères 
ae  Paria,  ils  ont  eu  le  désagrément  de  nous 
voir  aussi  inébranlables  qu  un  rocher  battu 
par  les  .flots.  Enfants  de  cette  Eépublique  que 
nous  avons  reconnue  et  juré  de  maintenir 
une  et  indivisible,  soutiens  des  lois  qui  en 
sont  la  base,  et  prêts  à  mourir  mille  fois  pour 
les  défendre,  nous  n'^entrevhnes  dans  les  mvi- 
tatieBB  dee  départements  que  des  trahisons 
insignes,  des  irères  prêts  à  s'entr 'égorger, 
et  la  Bépublique  sur  le  bord  du  précipice. 

((  Croyez-vous,  citoyens  législateurs,  que 
notre  société  recommandable  par  ses  vertus 
civiques  et  par  son  génie  ait  adopté  le  sys- 
tème destructeur  de  la  liberté?  Oh  !  non  sans 
doute,  l'égalité  que  nous  voulons,  la  sainte 
liberté  que  nous  chérissons,  la  patrie -que 
nous  adorons,  et  Thorreur  que  nous  inspire 
la  férocité  de  ees  tyrans,  de  ces  anthropo- 
phages ennemis  du  genre  humain,  nous  ont 
tait  repousser  avec  audace  leurs  propositions 
contre-révolutionnaires.  La  honte  et  l'igno- 
minie sont  l'apanage  de  ces  vils  détracteurs 
que  vous  venez  de  confondre  par  l'Acte  cons- 


(1)  Archives    itaHotèoies,  <jarton  G  S62,  dossier  S68 
ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  143. 


titutionnel.  Croye&oioua.  législateurs,  notre 
langage  est  celui  des  frères  vertueux  et  in- 
oorr-uptibles  ;  vous  venez  «de  nous  donner  une 
Gonfititution  républicaine  ;  une  Constitution 
qui  va  faire  le  bonheur  .de  tous  les  Français, 
une  Constitution  qui  va  faire  «entrer  dans  le 
néant  la  horde  des  eselaves  ;  une  Constitutioii 
daiks  laïquelle  Jious  avons  reconnu  les  vrais 
principes  des  hoaunes  libres,  dictés  par  votre 
sagesse.  Oui,  nous  la  voulons,  nous  jurons  de 
la  maintenir  au  prix  de  tout  jnotre  sang  ; 
nous  jurons  d'être  ralliés  autour  de  la  Con- 
vention, nous  jurons  de  maintenir  les  lois 
émanées  de  son  sein  :  et  nous  avons  dit  la 
vérité. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de 
correspondance  de  la  société  popu- 
laire du  canton  de  Castanet,  ais- 
trict  de  Toulouse. 

(c  Signé  :  hABBOMak,  tecréiaire;  Gtxq, 
président;  CUTZST  aîité,  8e,orétaire» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

19®  Adresse  d^e  la  société  populaire  de  Bon- 
digouX'Sur-le-Tarn.  département  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  adhérer  aux  mesures  prisée 
par  la  Convention  et  protester  contre  un  ar- 
rêté des  administrateurs  de  la  Haute-Ga- 
ronne ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  de  la  société  populaire  séant  à  ^enr- 
digoux-sur^e-Tarn^  département  de  la 
Haute-Garonn&,  district  de  Toulouse,  tan- 
ton  et  comanune  de  Villeniur,  à  ia  Conven- 
tion nationale. 

«  Représentants  du  peuple^ 

«  C*est  un  principe  éternel  :  Dieu  seul  fait 
les  révolutions  des  empires,  et  rien  ne  sau- 
rait lui  résister.  Malgré  donc  tous  les  pro- 
jets liberticides  qui  se  forment  de  toute  part 
pour  entraver  nos  pas  rapides  vers  le  centre 
de  la  liberté,  nous  touchons  infailliblement  à 
son  empire  éternel,  du  moins  aussi  durable 
que  le  monde.  C'est  donc  en  vain  que  le  dé- 
partement de  La  Haute-Garonne  vient  de 
prendre  un  arrêté  destiné  à  changer  l'esprit 
public  ;  jamais,  non  jamais  sa  perfidie  n'é- 
teindra le  feu  sacré  qui  embrase  le  oceur  des 
vrais  républicains  de  Bondigoux  ;  c'est  donc 
en  vain  que  le  tocsin  sonnera  et  nous  appel- 
lera à  une  force  départementale  dirigée  con- 
tre nos  frères  de  raris.  Nous  jurons,  nous 
protestons  de  ne  jamais  prendre  les  armes 
que  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans 
et  contre  ceux  de  la  Convention  nationale, 
que  nous  reconnaissons  telle  qu'elle  est. 

«  Nous  détestons,  nous  abhorrons  tout  parti 
qui  pense  à  allumer  les  flambeaux  de  la  dis- 
corde et  de  la  division  entre  les  départe- 
ments. Nous  ne  voulons  avoir  d'autre  pilote 
que  la  Convention,  d'autre  règle  que  ses  dé- 
crets, d'autre  code  que  la  nouvelle  Constitu- 
tion. 

«  Avec  elle  nous  vivrons,  l'anarchie  mourra, 
les  brigands  tomberont,  les  tyrans  seront  dé- 


(1)   Archives  natiomles,  Gavton  G  202,  dossier  583, 
et  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  143. 
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€hu8,  la  liberté  triomphera  et  la  patrie  sera 
sauvée. 

c(  Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les 
vœux  des  citoyens  de  Bondigoux,  caractérisés 
dans  tous  les  temps  par  leur  patriotisme,  par 
leur  horreur  pour  l^narchie  et  i>ar  leur  res- 
pect pour  Tordre  et  i)our  les  lois. 

(f  Rédigé  dans  le  sein  de  la  société  p<^u- 
laire  des  Amis  de  la  liberté  et  de  résalité, 
séance  du  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  répu- 
blique française. 

c<  Signé  :  Laboulbènb,  curé,  président  ;  Bou- 
NET,  secrétaire;  J.  Tsbranclo,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BuU 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

milaad-WareBBe,  secrétaire,  donne  ensuite 
le  tableau  des  assemblées  primaires  par  can- 
tons, qui  ont  également  accepté  VActe  cons- 
titutionnel à  l unanimité;  il  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 


Cantons. 

Saint-Brice. 

Ghamery. 

Beaumont-sur-Vesle. 

Cormicjr. 

La  section  de  Notre-Dame 

de  Mortagne. 
Verdun. 
Damery. 
Liesse. 

Hondschoote. 
Juvigny. 

Etampes,  section  du  Xord. 
Pismes. 
Laigle. 
Qraciens  (2). 
Avalon  (2). 
Autun. 
Janville. 
Les  dix-huit  cantons   du 

district  de  Langres. 
Ervy. 
Les   assemblées  prim.   du 

distr.  de  Château-Salins. 
Saran. 
Melle. 
Caumont. 
Charly. 
Buoy  (2). 
Bourgthéroulde. 
Rosière  (2). 
Ruffles. 
Freuilly. 
Ham. 
La  Chapelle  -  Saint  -  Mes- 

min. 
Saint-Germain. 
Balahre  (2). 
Montmorency. 
ChAteau-Renard. 
Warlin  (2). 

Provins,  section  du  Nord. 
Haguenau. 
Wisserobourg. 
Fort-Vauban. 
Ffaffenhoffen. 


Départements. 

Marne. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Orne. 

Meuse. 

Marne. 

Aisne. 

Nord. 

Marne. 

Seine-et-Oise. 

Marne. 

Orne. 

Seine-et-Marne. 

Idem. 

Saône-et-Loire. 

Eure-et-Loir. 

Haute-Marne. 
Aube. 

Meurthe. 

Loiret. 

Deux-Sèvres. 

Haute-Qaronne. 

Aisne. 

Eure. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Indre-et-Loire. 

Somme. 

Loiret. 

Creuse. 

Indre. 

Scine-et-Oise. 

Loiret. 

Oise. 

Seine-et-Marne. 

Bas-Rhin. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Gantons. 

Mittelhaussen,  seconde  sec- 
tion. 

Marlenheim. 

Qrispolsheim. 

Saverne,  seconde  section. 

Ligny. 

Mariembourg  (auîour- 
d'hui  en  Belgique). 

Philippeville  (aujourd'hui 
en  Belgique). 

Rouen. 

Louviers,  section  de 
l'Ouest. 

Loches. 

Noyon,  section  de  Saint- 
Eloy. 

Tulle  (section  de  l'Unité). 

Château-Porcien. 

La  Ferté-sous-Jouarre. 

Châteauneui  -  en  -  Thima  - 
rais. 

Chambéry. 


Départements. 


Bas-Rhin. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Meuse. 

Ar  donnes. 

Idem. 
Seine-Inférieure. 

Eure. 
Indre-et-Loire. 

Oise. 
Corrèze. 
Ardennes. 
Seine-et-Marne. 

Eure-ei-Loir. 
Mont-Blanc 


(1)  ProcèS'verbùux  ûe  M  Cùnpfntion,  t.  17.  p.  113. 

(2)  Mous  n'avons  pu  idenlifier  ces  divers  cantons. 


Toutes  ces  assemblées  primaires  expriment 
dans  leurs  adresses  et  dans  leurs  procès-ver- 
baux les  transports  d'allégresse  qui  ont  gé- 
néralement éclaté  à  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
de  l'Acte  constitutionnel.  Elles  annoncent  que 
partout  et  dans  tous  les  cœurs  il  n'y  a  eu 
qu'un  sentiment  et  qu'un  vœu  :  celui  de  con- 
sacrer à  jamais,  par  la  sanction  du  peuple 
souverain,  les  principes  éternels  qui  forment 
les  bases  de  la  Ccmstitution,  et  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  publique. 

(La  Convention  applaudit  à  cet  assenti- 
ment unanime  :  elle  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  ces  différentes  adhésions,  et  le 
renvoi  des  procès-verbaux  et  des  adresses  à 
la  commission  des  Six.) 

Le  même  secrétaire  donne  également  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

!•  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Parts,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
22  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  23  juillet  1703, 
l'an  II  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

Cl  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice, 
d'arrêt  et  de  détention  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  22  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faujiç  assignats,  assassinats,  contre-révo- 
lution, délits  de  police  municipale,  oorrec- 


{i)  Archives  nationaies,  Caiton  G  261,  dossier  569 
et  Procèt'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  146. 
^  Yoy.  également  Mercure  universel,  t.  i9,  p.  387, 
S*  colonne. 
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t>ionnelle|  militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 

«  Oonciergerie 308 

«  Qrande-F oroe    (dont    ^    militai- 
res)   323 

«  Petite-Force 166 

«  Sainte-Péla«ie 131 

<f  Madelonnettes 101 

<(  Abbaye  (dont  13  militaires  et  5  ota- 
ges)   71 

«  Bicetre 210 

M  A  la  Salpêtrière 63 

u  Chambres  d'arrêt^  à  la  mairie 40 

Total 1.403 

«  Certifié  conforme  aux  f&uilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département, 

ce  Signé  :  Jobsbt,  N.  Froidure,  Mi- 
chel, LOUYET,  PSCHE- 
NARD.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2®  Adresse  de  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine de  Moyaux,  district  de  Lisietuc,  dé- 
partement du  Calvados  (1).  Elle  prononce 
anathème  contre  les  départements  insurgés. 
Elle  se  plaint  de  l'arrestation  de  cette  so- 
ciété, prononcée  par  l'assemblée  tyrannique 
et  illégale  du  Calvados,  qui  a  donne  au  corps 
de  garde  de  Lisieux  le  signalement  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres.  Elle  se  plaint  de 
la  conduite  du  citoyen  Cordier,  administra- 
teur du  directoire,  ainsi  que'  de  celle  du 
nommé  Lenoble,  ci-devant  avocat.  Cette  so- 
ciété fait  passer  à  la  Convention  le  Bulletin 
n^  6  de  l'assemblée  du  Calvados,  qu'elle  avait 
commencé  de  brûler.  Trois  autres  pièces  inti- 
tulées :  Départements  réunis,  signé  :  Rou- 
jouz,  président,  et  Louis  Caillé,  secrétaire  ; 
Ejstrattf  signé  Chaix,  président,  et  Legra- 
verend,  secrétaire.  Elle  jure  de  ne  connaître 
d'autres  lois  que  celles  que  la  Convention 
donne  à  la  République  ;  elfe  la  reconnaît  par- 
faitement libre  et  elle  voue  à  l'exécration  pu- 
blique l'assemblée  départementale  du  Cal- 
vados. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérala) 

3®  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Bom^rantin,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  (2),  par  laquelle  ils 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  publiée 
avec  solennité  dans  leur  airondissement  et 
reçue  avec  des  transports  de  joie,  au  milieu 
des  applaudissements  et  des  cris  répétés  de  : 
Vive  la  Bépublique,  Chacun  se  plaît  à  envisa- 
ger son  acceptation  comme  le  terme  des  di- 
visions qui  déchirent  le  sein  de  l'Etat  et  croit 
que  le  mauvais  génie  des  monstres  qui  dési- 
rent le  malheur  de  la  patrie  et  se  plaisent 


(1)  BnUetin  de  la  Convention,  da  24  juillet  1793.  — 
Celle  adresse  a*est  pas  mentionnée  au  Procès- verbal. 

(S)  Supplément  au  Bullelin  de  la  Convention  da 
24  Juillet  1193.  —  Cette  adresse  n^est  pas  mentionnée 
*u  Procès- Yorbal. 

l**  SÉRIE.  T.  LXIX. 


dans  les  dissenssions  et  les  horreurs  qu'elles 
entraînent,  cédera  au  génie  bienfaisant  de  la 
France,  heureuse  de  la  Constitutioji  autour 
de  laquelle  le  peuple  se  rallie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

4f  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
tSaint-Martin-d'Estreaux,  district  de  Roanne^ 
département  de  Rhône-et-Loire  (1).  Profon- 
dément affectés  des  malheurs  que  peut  attirer 
sur  eux  l'insurrection  de  ce  département,  dont 
ils  ont  constamment  rejeté  avec  horreur  les 
propositions,  impatients  de  sanctionner, 
comme  les  aépartements  voisins,  la  Consti- 
tution que  la  Convention  vient  de  donner  à 
la  France,  ils  prient  avec  instajice  la  Con- 
vention de  leur  faire  passer  l'Acte  constitu- 
tionnel ainsi  que  tous  les  décrets  rendus  de- 


République 
des  personnes  et  des  propriétés. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bnl^ 
letin  et  le  renvoi  de  cette  adresse  au  minis- 
tre de  l'intérieur.) 

5^  Adresse  des  citoyens  composant  le  can- 
ton de  Notre-Dame-de-C ourson^  district  de 
Lisieux,  département  du  Calvados  (2),  par 
laquelle  ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  jurent  de  maintenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

6®  Adresse  des  citoyens  Bo  Fatnéy  Carrier, 
Boseus  et  Bo  cadet,  administrateurs  du  con- 
seil du  département  de  VAveyron  (3),  par 
laquelle  ils  exposent  à  la  Convention  na- 
tionale qu'ils  ont  gémi  sur  l'insurrection  dé- 
partementaire  de  la  majorité  de  leurs  collè- 
gues. Ils  ont  désavoué  une  adresse  qui,  di- 
sent-ils, est  vraiment  désorganisatrice.  Ils  ont 
aussi  transmis  à  la  Convention  nationale  un 
exemplaire  d'une  adresse  de  Marseille,  en- 
vovée  par  le  conseil  du  département  à.  la  so- 
ciété populaire  de  la  ville  de  Mur-de-Barrez. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces  y 
jointes  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

7®  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Toulouse  (4).  Instruits 
que  la  société  populaire  de  cette  ville  a  ré- 
solu de  les  dénoncer  à  la  Convention,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  pas  exécuté  ponctuellement 
le  décret  du  27  juin,  relatif  à  la  convoca- 


(1)  Supplément 
U  Itiillot  1793.  - 
au  Procès -vorbal. 

(2)  Suppléent 
««juillet  1793.  - 
au  Procès- rerbal. 

(3)  Supplément 
24  juillet  1193.  - 
au  Procès-verbal. 

(4)  Supplément 
24  Juillet  1193.  - 
aa  Procès-verbal. 


au  ttulleiin  de  la  Convention   du 

-  Cette  adresse  n'est  pas  meniionnce 

au  Bulletin  de  la   Convention   du 

-  Cette  adresse  n'est  pas  meoliouuée 

au  Bullelin  de  la   Convention  du 

-  Cette  adresse  n'est  pas  mentionoéo 

au  BulUtin  de   la  Convention  du 

-  CettF  adresse  n'est  pas  meutionnce 
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tioD  éee  — enibléei  prianîrM  po«r  libérer 
mr  l'Acte  eoiutitiitîoBiieL,  eoToient  «a  extrait 
de  lears  <Ââtbénktk>iis  qvi  «mvtftte  qae,  dèe 
le  lendenutn  ife  1a  réception  de  1»  CoBstita- 
tisD.  iU  i'Mift  lait  procUner  avec  aoknnité  k 
TottMWfte,  Toot  adreseee  en  métne  teotos  à  toos 
les  caxitriDji  du  district»  avec  l'acte  oe  convo- 
catiott  d«i  aKfcftcipbiécii  primaires  et^  qu'ils 
4Mftt  conoerié  Umtes  les  mesuzes  qu'ils  ont 
prises  avec  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  départements  et  qui  se  trou- 
vaient alors  à  Touloose. 

(La  CoaventtoB  décrie  Tinaertion  an  Bmi- 
letin  et  le  renroi  à  la  oommissiott  dea  Six.) 

8^  Adr«^*\^,  d^ê  adminittrateurt  du  diê- 
irirt  é^  Hottrenen^  d^p<rrt€ment  deê  CôUê- 
du'Nord  {\)j  par  laquelle  ils  annoncent  à  la 
Convention  que  les  administratears  de  ce 
district  attendent  aTt«  impatienoe  la  convo- 
cation àem  assemblées  primaires  pour  ac- 
cepter à  rvnantmité  TActe  constitutionnel. 
Ils  déclarent  on'ils  n'ont  pas  pris  part  aux 
arrêtés  de  ee  département,  mlativenient  aux 
affaires  actuelles,  et  ou'ils  ne  contribueront 
pas  à  oraanifler  une  force  armée  pour  mar- 
cher sur  raris. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  rinserticn  au  BitU^fin,) 

9^  DéHhérnfiont  du  Bour^-de-rUmié-tHr- 
tlière  (^),  dittrUt  de  Romnm  (3).  8nr  la 
rémiisttion  dn  général  de  brigade  Carteaux, 

f»rès  Tarmée  des  Alpes,  commandant  à  Va- 
ence  et  sur  celle  du  directoire  du  district  de 
Romans,  pour  la  levée  de  70  homnM'8  qu'il  de- 
vait fournir,  presc^ue  tous  les  citoyens  se  sont 
lait  inserire  a  T unanimité,  au  nombre  de  93. 
Le»  ofAciers  ont  déclaré  ne  vouloir  jouir  de  la 
pa^  de  leur  grade  que  pour  la  confondre 
avec  celle  des  autres  volontaires  pour  qu'elle 
fût»  la  même,  ce  qui  a  été  accepté.  La  muni- 
cipalité a  éi^alement  pourvu  de  fusils,  sabres 
et  gibernes  ceux  qui  en  manquaient,  et  tous 
les  citoyens  qui  gardaient  leurs  foyers  se  sont 
empressés  de  faire  leurs  offrandes  civiques, 
an  iurant  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
pubii(|ue,  gnerre  aux  fédéralistes,  et  de  ne 
reconnaître  d'autre  centre  unique  que  la 
Convention. 

(La  Convention  déclare  que  la  commune 
du  Bourg- de- rrnité-sur-riw^re  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  Elle  ordonne  la  mention  hono- 
rable oi  rinsertion  au  Sullffîn.) 

10^  Adreêse  des  volontaire»  du  ^  ha t ail- 
Ion  de  VArièrpe  (4),  pour  annoncer  qu'ils 
ont  «-ntondu  avec  entnousiasme  la  lecture 
do  l'Acte  conRtittitionnel.  Ils  on  témoignent 
leur  gratitude  à  la  Convention  et  ils  le  re* 
gardont  comme  la  An  des  discussions  cruelles 
qui  déchirent  les  départements.  Ils  ne  voient 


(1)  BulUlin  de  la  Convention  du  24Jiiniet  1103.  ^ 
Csiis  SilrMis  n*Mt  pat  mastionnâe  tu  Procès-verbal. 

(1)  Aujourd'hui  Bourf-eo-Pi^ifft. 

1.1)  nnllrtitt  di  /s  Convention  du  tl  Juitlot  179S.  ~ 
Cm  lUUbsrattoss  ne  sont  pse  menlionnéot  aa  Procès- 
verbal. 

(4i  BuUetin  de  ia  Convention  du  94  Juillet  1193.  — 
Celle  adresse  n'est  paa  nsotloonèe  au  procès  veroat. 


d'antre  point  da  réunion  «pe  la  Convention 
nationale.  Ils  sont  prêts  à  iurer  paix  ei  fra- 
ternité à  tons  les  partis  s'ils  se  ■— sitient  en- 
fin vrais  répnblieaina  ;  fliaia  ik  joient  guerre 
et  mort  à  tous  ceux  qui,  par  nn  adiamenient 
barbare,  cberchent  à  sssswsinrr  la  liberté,  dus- 
sent-ils s  ensevelir  jusqu'au  dernier  aons  les 
mines  de  la  Révolution. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  le  renvoi  à  la  commission  dea  Six.  ) 


11*  Lettre  des  tmembres  dm  eomêeS  §émérul 
de  la  commune  de  SaQ  (1),  dûtrict  de 
McannCf  département  de  Bhône-et-Loire  (2), 
par  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  un 
arrêté  dans  lequel  les  membres  de  ce  conseil 
général  déclarent  qu'ils  ne  reconnaîtront  ja- 
mais la  commission  départementale  de  Rhône- 
et-Loire,  formée  sons  le  titre  de  société  po- 
pulaire de  Lyon^  et  anssi  ilIÀrale  qu'usur- 
patrice de  tous  les  pouvoirs.  Cet  arrêté  se 
termine  par  une  protestation  de  fidélité  a 
la  Convention,  et  d'union  de  sentiments  et  de 
principes  avec  les  départ^ents  et  les  Pari- 
siens soumis  aux  lois  et  dévoués  à  l'unité  de 
la  République. 

(La  Convnntion  ordonne  la  mantioa  ho- 
norable, l'insertion  an  Bulletin  et  le  renvoi 
an  comité  de  Sûreté  générale.) 

12*  Adresse  des  sis  compagnies  du  ê^  balot'A 
Ion  du  Caipadoê,  en  garnison  au  Fari^Natio- 
nal,  réunies  à  Vétat^major  dudit  Fort  et  à 
tous  les  employé»  qui  Phahitent^  par  la- 
quelle ila  jurent  de  maintenir  la  Ooaatttu- 
tion  jnsqn  à  la  mort  et  de  s'ensevelir  soas 
les  ruines  du  fort  plutôt  qne  de  le  rendre 
aux  ennemis  de  la  patrie  :  elle  est  ainsi  con- 
çue (8)  : 

Fort  nafionaL 
La  Constitution  ou  la  mort. 

«  Le  saasedi  90  juillet,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible»  las  six 
eomiMgniea  du  8*  bataillon  du  Oalvadoa  en 
gamiaon  an  Fort  national,  l'état  m^or  dudit 
fort,  et  tona  lea  employés  ou  autres  qui  Tba- 
bitent,  rassemblés  pour  entendre  la  lecture 
da  la  Constitution  que  vient  de  donner  au 


porté  atteinte. 

(t  Et  tous  au  même  instant  ont  encore  juré 
amitié,  fraternité,  haine  aux  tjrrane,  haine 
aux  anarchistes,  guerre  aux  fédéralistes. 
Resserrés,  réunis  par  ces  deux  serments  au- 
gustes, ils  ont  confirmé  les  deux  premiers 
par  celui  de  s'ensevelir  sons  les  ruines  dn  fort 
plutAt  que  de  le  rendre  aux  lAches  ennemis 
de  notre  patrie  et  de  se  faire  sauter  plutôt 
que  de  composer,  s'ils  étaient  jamais  réduits 
a  l'extrémité  de  ne  pouvoir  plus  se  défendre. 

c<  Liberté,  fraternité,  ^alité,  indivisibi- 
lité. » 

(Suivent  56  signatures.) 


(1)  Aojoerdliul  SaU*l 
(S)  Procèt'VeriHMtx  de  le  Convention,  toms  il,  p.  146. 
(3)  Mereore  wniwerseiy  tome  )IÛ,  pags  988,  a*  soioBae, 
et  Procèê-verbaux  de  la  Convention^  %omo  148^ 
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(Ea  Convention  orcFonne  la  mention  ho- 
norable du  dévouement  civique  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  liberté  et  ^insertion  au  Bul- 
letin.) 

13P  Lettre  det  adminigtratewn  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  Carentan,  dépar- 
tement âe  la  Manche^  par  laoodle  ils  trans- 
metfent  nae  expédition  de  leur  arrêté*  du 
30  de  ce  mois  où  il  est  consigné  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  méconnaître  la  Convention  et 
où.  ils  rétractent  toutes  les  mesures  prises  par 
eux  qui  sembleraient  faire  croire  le  con- 
traire ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  et  procureur  tj^miie  du 
district  de  Carentan,  aux  citoyens  repré- 

•  sentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

«  Carentan,  18  juillet  17ô8,  Tan  II 
de  la  Eépublique  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  repréaentantsy 

(c  I9^ou&  voua  adreaaona  une  ejqp  édition  de 
Tarrêté  que  nous  avons,  pris  le  10  du  présent 
mois.  Vous  y  verrez  <^iel8  sentimenift  nous 
animent  et  quels  principes  nous  professons  ; 
nous  osons  dire  que  nous  sommes  de  vrais  ré- 
publicains. 

«  Signé  :  ANSor,  président;  Caillbmsk,  pro- 
cureur-syndic; Cautionnay  ,  vice-prési- 
dent', Demeautib;  Gaidelik;  Lelanu; 
Fortain;  J.-G.  Le  Massosy;  Desplak- 

QITBS.  » 

Suit  une  expédition  de  l'arrêté  annoncé 
dans  cette  lettre  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  détihérations  de  ras- 
semblée da  cvnseil  du  district  de  Caren- 
tcm. 

Séante  du  10  /millet  1798, 
l'an    II    de    la    Bépnblique, 

et  Le  procureur  syndic  ayant  donné  leetufe 
d'un  arrêté  pris  le  six  du  présent  mois  par 
le  conseil  générai  du  département  es  la  AUn- 
che  oflrafit  ta  profesaion  de  fm  sur  les  grands 
éyénementa  qui  agitent  la  Eépubliqtte^  a  in- 
vité le  conseil  géniéral  du  district  à  suivre 
son  exemple  et  à  manifeater  en  liaminea  li- 
brea  les  a^Ektiments  qui  animent  toua  ses 
membres  et  les  principes  qu'ila  prolaaaent. 

«  Le  conseil  général  dn  district  déelare 
que  jamais  il  ne  lui  est  venu  en  pemaéa  de 
méconnaître  la  Convention  nationale,  %o'il 
Ta  toujours  regardée  comme  un  centre  au- 
tour duquel  tous  les  bona  citoyens  devraient 
ae  rallier;  qu'en  oonaéquenoe  il  a  exécuté 
juaquà  ce  jour  et  il  ne  cessera  d'eséculer 
tous  ses  décrets.  U  ne  diaaimuiera  paa  q«e 
aur  des  rapports  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  vérifier,  il  n'a  pas  d'abord  ap- 
prouva les  journées  des  31  mai,  V  et  2  juin, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  261,  dossier  569. 
^ frocès-verbaux  delà  Convention,  t.  n,  pa^e  Ul 

m  Archives naUonaleê,  Carioa  G 260, dewwSSê.  et 
Caitoa  G  261^  dossier  56».  ,w~«roa»,  ei 
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maw  pénétré  du  sentiment  de  sea  devoira  et 
tcrajoura  soumis  k  l'autorité  de  la  Coaven- 
tK)n  nationale,  il  n'a  jamais  soagé  à  i^en 
séparer,  et  si  les  arrêtés  qu'il  a  précédem- 
ment pria  pouvaient  lui  faire  supposer  d'au- 
tres intentions,  il  déclare  qu'en  ce  aens  il  les 
rétracte,  et  il  renouvelle  de  bonne  foi  le  acr- 
mcnt  de  manadmir  la  République  une  et  in- 
diviaiWe  et  la  Constitution  qu'il  a'empres- 
sera  d  accepter  lorsqu'elle  lui  parviendra  of- 
mnellement. 

«  Sù/né  .;  Demeautis  ;  CAUTioirNAY  ;  Ansot 
président;  Gaidelin;  Lhlaku;  Fortain; 
J.'Gj  Le  Massosy  ;  Caillemejè,  procureur- 
syndte;  Desplanques.  » 

(La  Convention  décrète  Finaertwm  au  Bul- 
letin.) 

lA^  Lettre  du  général  commandant  V armée 
des  côtes  de  Uherbourg,  composée  du  8^  ba- 
taillon du  Calvalos,  du  6»  de  la  Côte-d'Or, 
au  G'  de  ta  Somw^  du  i**  du  Sf  régiment, 
ae  la  1^  compagnie  des  canoniers  vétérans  de 
la  section  des  Tuileries,  d'un  détachement  du 
7*  régiment  dartilTerie  et  de  la  gendarmerie 
Jiattonale  (1),  par  laquelle  il  adresse  à  la 
Convention  un  procès-verbal,  contenant  le 
vœu  d  assentiment  unanime  que  les  dignes 
défenseurs  de  la  liberté  qui  la  composent  ont 
f^  ,rf  ^  ^Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  a  1  Acte  constitutionnel.  Le  général  a  pris 
le  vote  incRvidnel  de  chacun  de  ses  frères- 
Jarmes,  et  tous  ont  prononcé  oui  avec  en- 
tnousiasme. 

(La  Convention  décrète  l'insertion,  au  Bul- 
tettn  et  le  renvoi  à  la  coommaaîon  des  Six;) 

j  ^^4«^^^««  ^»  administrateurs  du  district 
if  ^^erP'ï*^  applaudir  aux  jouméea  des 
31  mai,  l-f  et  2  jmn  demiera;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

^J^*^,^^  administrateurs  du  diUrict 
de  Belley,  à  la  Convention  nationale^ 

«  Citoyens  représentants, 

«  Un  fatal  bandeau  était  sur  nos  yeux  t 
des  factieux,  des  intrigante  avaient  pria  lé 
engage  du  patriotisme,  avaient  usurpé  notre 
confiance  et  étaient  de  cette  manière  parve- 
nus à  nous  séduire  et  à  nous  tromper. 

««lVf^•  ^^^*®,.y^"s  présentaient  comme 
une  faction  anarchique,  avide  do  sang  et  de 

^lll^î  '  ^^^  ?"^*  minorité  rebelle/  entiè- 
Ivnfr  iJ^'^P^  t'  ««^r^e^ir  la  discorde,  à 
avilir  la  Convention,  à  interrompre  ses  tra-^ 
vaux^ 

«;inm«t  partent  le  fi^mCnl^l^^^tk 
«  Dans  le  wncttiarre  des  lois,  portiez-voiiB 

».ÎM"*^.fL?'î*^  ««ente  infiafelesTC'Bf 
puWiqne  îdes  journaPistes  à  leurs  gagelvOTw 


SÎ2?*S?''*'*5^''f^''  (-onventhn,  tome  17  n  1*7 
(1llArekiwe$  naUmalet,  Carton  C  461   rfoisl.rfeo  L 
PPteètH>erb„x  ée  Is  Convention,  ^i npiu^  " 
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geignaient  eomme  des  désorganisatourB,  des 
oimnes  vendus  à  la  faction  d'Orléans.  Arri- 
vait-il du  tumulte  dans  la  Convention  na- 
tionale? c'éUit  à  vous  qu'on  l'imputait.  Des 
insurrections  éclataient-elles  quelque  part  î 
vous  les  aviez  suscitées.  8e  plaignait-pn  de 
meurtre  ou  de  pillage  ?  tous  œs  actes  de  scé- 
lératesse étaient  votre  ouvrage.  Parlait-on 
des  rebelles  de  la  Vendée?  c'était  vous  qui 

les  souteniez.  ,       ., ,    ^. 

«  Citoyens  représentants,  cet  horrible  tissu 
de  calomnie  avait  égaré  l'opinion  publique  ; 
la  majeure  partie  du  peui)re  vous  regardait 
comme  des  traîtres,  des  scélérats  ;  l'indigna- 
tion et  la  fureur  étaient  au  comble  ;  le  glaive 
de  la  vengeance  nationale  était  levé  sur  vos 
têtes  :  vous  allies  périr  et  c'en  était  fait  de 

la  Képublique.  .   .     ^     i     ,,.  _x^ 

<c  Heureusement  le  çénie  de  la  liberté  a 
éveillé  les  Parisiens,  ils  se  sont  levés,  ont 
renversé  les  intrigants'  dans  la  poussière,  ont 
lompu  le  fil  de  toutes  leurs  conspirations,  de 
toutes  leurs  intrigues,  et  la  Bépublique  a  été 

sauvée. 

«  Jamais  victoire  plus  complète  n'a  été 
remportée  sur  nos  ennemis, 

«  Glorieuse  journée  du  31  mai  I  tu  seras  à 
jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  l'histoire! 
Tu  as  étouffé  ces  divisions,  ces  discordes  qui 
déchiraient  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ;  tu  Tas  tirée  de  l'oppression  oà  elle  se 
trouvait  :  tu  lui  as  rendu  la  liberté,  le  calme 
et  la  connance  dont  elle  avait  besoin  ;  tu  as 
fait  briller  à  nos  yeux  le  flambeau  de  la  vé- 
rité, et  nous  avons  découvert  cet  horrible 
tissu  de  fourberie  et  de  calomnie  fabriqué 
par  l'infâme  aristocratie  contre  x^os  meil- 
leurs représentants  et  nos  frères  les  Pari- 
siens ;  cette  coalition  départementaire,  oui, 
sous  le  prétexte  de  maintenir  l'unité  et  1  in- 
divisibilité de  la  République»  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  les  détruire. 

M  Immortels  Parisiens,  et  vous  braves  re- 

Srésen tante  du  peuple,  défenseurs  de  ses 
roits  et  fondateurs  de  sa  Constitution,  re- 
doublez d'ardeur  et  de  vigilance,  continuez 
à  n'opposer  à  vos  ennemis  que  votre  géné- 
reux oevouement  aux  intérêts  de  la  Képu- 
blique. 

«  Le  moment  n'est  pas  loin,  oii  ceux  de 
nos  frères  égarés  iront  vous  embrasser,  et  ab- 
jurer dans  votre  sein  leurs  erreurs. 

«  Quand  vous  présenterez  au  peuple  cette 
Constitution  populaire,  que  vous  avez  faite 
uniquement  pour  son  honneur,  vous  verrez  de 
toutes  parte  les  Français  accouTir  pour  se 
rallier  autour  d'elle,  et  n'avoir  plus  que  le 
même  sentiment,  celui  de  mourir  pour  sa  dé- 
fense. 

«  Le$  admtnittraieura  du  district  de  Beîley* 
ce  Signé  :  Dumarsbt,  Bonnst,  Chabcot,  To- 

ROIIBSRT,   DOB.    MARTIN,   QaRNIBR,   âdmi- 

niêtrateun  ;  Gattdxt,  procureur  syndic,  » 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Bel- 
ley,  ayant  ou!  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
en  ont  approuvé  le  contenu,  et  ont  arrêté 
que  l'envoi  en  serait  fait  à  la  Convention  na- 


(1)  Procès  wer^wx  éUIm  CdUMnli^s,  tome  17,  p.  148. 

(2)  Archives  nmtiomaUs,  Carton  C  961,  doMier  8C0.  et 


tionale  et  au  département  :  Qu'elle  serait  pu- 
bliée et  affichée,  et  adressée  a  toutes  les  mu- 
nicipalités du  district. 

u  Fait  à  Belley,  le  U  juillet  1703,  l'an  II 
de  la  Bépublique  française. 

c<  Signé  :  Brillât,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  menticm  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16®  Lettre  des  citoyens  de  la  section  du 
Nord  de  la  ville  de  Mâcon,  département  de 
Saône-et'Loire  (1),  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  le  procès-verbal  renfermant 
leur  adhésion  à  la  Constitution,  acceptée  à 
l'unanimité. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  de  ce  procès-verbal,  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

17*  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  VAveyron,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  :  1®  Une  lettre  du  repré- 
sentant Chftteauneuf-Bandon  pour  demander 
le  rwport  du  décret  rendu  le  12  juillet  con- 
tre Flaugergues,  président  de  l'administra- 
tion, et  (ieraldv,  professeur  ;  V  leur  rétracta- 
tion des  arrêtes  qu'ils  ont  pris  relativement 
aux  événements  des  31  mai,  l*'  et  8  juin  der- 
niers ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  ^  de 
VAveyron  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Bodez,  ce  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique. 

<c  Citoyen  Président, 

(<  La  religion  de  la  Convention  a  été  sur- 

Srise,  le  membre  qui  a  provoaué  le  décret 
'arrestation  dans  votre  séance  au  12  du  cou- 
rant contre  les  citoyens  Flaugergues,  prési- 
dent de  l'adminietration  du  département,  et 
Géraldy,  professeur,  a  été  lui-même  trompé, 
le  représentant  du  peuple  Châteauneuf-Ban- 
don,  après  s'en  être  convaincu  par  lui-même 
n'a  pas  craint  de  surseoir  à  la  translation 
de  ces  citojrens  à  la  barre  de  la  Convention. 
En  effet,  si  c'est  à  raiscm  des  prétendues  ar- 
restations faites  depuis  le  31  mai,  le  décret 
est  sans  motif,  parce  qu'il  n'en  a  été  faite 
absolument  aucune  par  ordre  de  l'adminis- 
tration ;  si  c'est  à  raison  des  mesures  adop- 
tées par  le  département,  à  la  suite  des  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants,  le  déorat  est 
encore  sans  motif,  d'après  la  loi  du  96  juin 
dernier  puisque  tous  les  arrêtés  pris  concer- 
nant ces  mesures  ont  été  rapport. 

«  Nous  vous  adressons  un  courrier  extraor- 
dinaire  qui  est  porteur  des  dépêches  du  re- 
présentant du  peuple  Châteauneuf-Bandon, 
vous  y  verrez  qu'il  est  convaincu  de  la  jus- 
tice de  nos  réclamations,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  la  Convention,  après  en  avoir  pris 
connaissance  ne  se  décide  à  rapporter  son 
décret  dn  12  du  courant,  qui  a  jeté  la  dou- 


(2)  Archives  nmtiomaus,  uarton  b  wi,  doMier  ow.  et         (i)  Archives  nuliùnie»,  CartonG  961,  detsier  860,  et 
PrseU^rbemx  4e  i«  CemwiUiM,  tome  17,  pap  148.      \  Procès-verbaux  de  la  Cenvention,  t.  xtiii,  paf  •  148. 
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leur  dans  nos  âmes  et  dans  celle  de  tous  nos 
administrés. 

«  Nous  vous  envovons  aussi  un  extrait  de 
notre  arrêté  du  15  du  courant^  qui  rapporte 
les  arrêtés  concernant  les  mesures  provisoires 
adoptées  par  les  autorités  constituées  de  Ro- 
dez à  nous  réunies. 

<(  Signé  :  Azemab,  vice-président  ;  Cabbot, 
J.-P.  Bandon,  Boubzès,  Boteb,  Psbss- 
OOT,  Constant,  Mounib,  procureur  gé- 
néral syndic.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Ohâteauneuf* 
Bandon  et  de  l'arrêté  du  conseil  du  départe- 
ment de  TAveyron,  annoncés  dans  cette 
lettre  (1)  : 


Châteaunevf-Randonf  représentant  du  peur 
pie  envoyé  dans  les  départements  de  la  Lo- 
zère et  limitrophes^  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Bodez.  le  17  millet  1793,  Tan  II 
de  la  Bépublique  une  et  indivi- 
sible. 

c<  Citoyens  mes  collègues, 

c(  Arrivé  à  Bodez  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  Charrier,  en  vertu  de  votre  décret 
du  6,  et  m'y  trouvant  seul  parce  que  mon  col- 
lègue Malnes,  étant  un  peu  malade,  est  resté 
dans  le  département  de  la  Lozère.  Je  vous 
ai  déjà  rendu  compte  de  cette  première  mis- 
sion. 

«  Hier  j'en  ai  reçu  une  autre  pour  faire 
mettre  à  exécution  votre  décret  du  12  de  ce 
mois  (oncernant  l'arrestation  et  la  traduc- 
tion à  la  barre  des  citoyens  Flaugergues,  pré- 
sident du  département  de  l'Aveyron  et  de 
Géraldy,  proiesseur  du  collège  de  Bodez, 
ainsi  que  pour  faire  rendre  la  liberté  aux 
citoyens  et  citoyennes  arrêtés  depuis  le 
31  mai  dernier,  soit  par  les  administrateurs 
du  département,  soit  par  les  comités  de  sa- 
lut puDlic  établis  par  eux  depuis  le  31  mai. 

«  J'ai  chargé  l'adjudant  général  Pinon  de 
cette  exécution,  et  elle  a  été  faite.  L'arresta- 
tion de  Qéralay  n'a  pu  l'être  encore  parce 
qu'il  n'est  point  à  Bodez;  j'ai  pris  des  me- 
sures promptes  x>our  qu'elle  soit  bientôt 
faite  :  quand  elle  le  sera,  je  ferai  exécuter 
leur  traduction  à  la  barre. 

«  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Conven- 
tion nationale  que  ce  décret  a  porté  la  cons- 
ternation dans  rame  des  autorités  constituées 
et  des  citoyens  de  cette  ville  qui  s'étaient  ral- 
liés la  veille  en  ma  i)résence,  et  au  milieu 
desquels  j'ai  été  témoin  du  rapport  des  ar- 
rêtés et  des  adresses  des  autorites  constituées 
et  de  la  société  populaire  de  Bodez,  contre 
les  journées  des  31  mai  et  jours  suivants. 

c<  Une  seconde  difficulté  se  présente  encore 
à  moi  dans  la  littérale  exécution  de  ce  décret, 
en  ce  qu'aucun  citoven  ni  citoyenne  n'a  été 
arrêté   par  ordre   des   administrateurs   de- 

{>uis  le  31  mai  que  pour  des  délits  contre  la 
oi  du  recrutement  ou  pour  complicité  avec 


(1)  Archives  nationales,  GartOD  G  S61,  dossier  560. 


Charrier,  et  qu'il  serait  dangereux  de  don- 
ner la  liberté  a  la  plupart  de  ceux-là  ;  la  troi- 
sième, c'est  que  l'administration  n'a  pas  éta- 
bli de  comité  de  salut  public  depuis  le  31. 

«  J'ai  vérifié  tous  les  registres  des  délibé- 
rations; j'ai  consulté  entre  autres  les  ci- 
toyens opposants  aux  arrêtés  et  aux  adresses 
contraires  aux  journées  du  31  mai  et  2  juin, 
et  ils  n'en  connaissent  pas  d'emprisonnés 
pour  cette  cause. 

((  Néanmoins  j'ai  pris  toutes  les  mesures 
convenables  pour  être  instruit  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

«  Citoyens  mes  collèges,  tous  ces  motifs 
et  surtout  la  rétractation  et  le  rapport  des 
adresses  ou  arrêtés  des  autorités  constituées 
et  de  la  société  populaire  ayant  été  faits  la 
veille. 

«  Je  me  suis  chargé  d'être  Torgane  des  sen- 
timents de  cette  administration  et  d'intercé- 
der, sur  ces  considérations  le  rapport  du  dé- 
cret oonoernant  les  citoyens  Flaugergues  et 
Qéraldy. 

«  Je  dois  à  cette  administration  du  dépar- 
tement la  justice  de  dire  que,  venant  de  rece- 
voir un  exprès  du  département  de  la  Lozère 
adressé  d'abord  à  Milhaud  pour  lui  appren- 
dre l'arrestation  de  5  membres  de  celle  de 
la  Lozère  et  qui,  l'engageant  à  prendre  des 
mesures,  lui  onrent  400  hommes,  indignation 

générale  s'est  emparée  d'elle,  et  elle  a  arrêté 
'envoyer  dans  les  départements  leur  rétrac- 
tation ou  rapport  d^irrêtés  contre  les  évé- 
nements des  31  mai  et  2  juin. 

u  J'ai  reçu  cette  nuit  un  avis  d'un  nouveau 
rassemblement  dans  leçituel  il  y  a  pour  but 
l'enlèvement  de  Charrier,  et  le  nombre  au- 
quel on  le  porte  est  si  extraordinaire,  qu'il 
est  incroyable.  En  conséquence  je  pars  avec 
un  détachement  pour  le  réunir  à  tous  ceux 
qui  sont  dans  la  Lozère^  et  terminer  enfin  par 
tous  les  moyens  possibles  cette  correspon- 
dance étendue  et  souterraine  qui,  à  chaque 
instant,  inspire  l'effroi  et  la  terreur  dans 
toutes  ces  contrées.  Un  millier  de  prêtres  ca- 
chés et  introuvables  et  autant  de  d^erteurs 
par  les  dispositions  typographiques  du  pays, 
sans  force  considérable  à  y  opposer,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  sont  inquiétantes  pour 
les  citoyens  des  campagnes  qui  ne  s'égare- 
ront plus  (1). 

M  Voilà  les  grands  événements  de  ces  dé- 
partements j  quant  aux  derniers,  mon  col- 
lègue et  moi,  avons  pris  des  mesures  pour  les 
rappeler  à  la  bonne  voie.  Nous  vous  en  avons 
rendu  compte,  et  nous  y  ciHnptons  beaucoup  : 
mais  quant  aux  premiers,  nous  ne  le  pouvons, 
et  nous  prions  le  comité  de  Baiut  public  de 
vous  faire  le  rapport  que  nous  lui  avons  de- 
mandé à  cet  égard  :  il  est  des  plus  impor- 
tants. 

M  Je  passe  par  Severac  où  je  compte  mal- 
gré cela  faire  partir  des  pièces  de  canon  de 
trente  «i^:  pour  Perpignan,  car  en  s'occupant 
de  notre  intérieur,  il  ne  laut  pas  perdre  de 
vue  cette  intéressante  frontière. 

«  Signé  :  Chatxaunbut-Bandon.  n 


(1)  Cette  phrase  îoacheTée  est  textuelle,  ainsi  que  les 
iocorreetioDs  qu'on  a  pu  remarquer  daus  eette  lettre. 
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Extrait  du  registre  du  conseil  du  départe" 
ment  de  FÂvevron  réuni  aux  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Rodez, 

(c  Séance  publique  du  15  juillet  ITQS, 
Van  II  de  la  République. 

«  Présents  les  citoyens  Flatrgergues,  prési- 
dent; Galtier,  Delpedi,  Randon,  Feriegot, 
CMUoes,  Bodact,  Debertâer,  Monij  <le  Gaigau, 
Bourzès,  Campredon,  Azemar,  Rouz,  Muret, 
Dminas  de  Millau^  âag«ret,  Bagmal,  Oarjpère, 
Kogery  et  Molimé,  pvoeuiieaT  fpénénil  ayn- 
dic. 

«(  La  diaeuBtioai  s'flBt  oaveiie  Mm  ia  con- 
duite aue  doivent  tenir  les  autorités  oonstd- 
ttt^  dans  les  ciroonBtaaoes  présentes,  rela- 
tivement  a4iz  événements  des  31  mai  et  ioura 
saivants  ; 

4(  L'asseoiblée,  considérant  que  la  réunion 
du  souverain  étant  très  prochaine,  c'est  k  lui 
à  juj^r  et  à  déterminer  les  moyens  de  sauver 
la  cnose  publique^  le  procureur  général  syn- 
dic entendu»  rapporte  les  arrêtés  concernant 
les  mesures  provisoires  par  elle  adoptées  les 
15  juin  et  jours  suivants. 

M  Arrête  de  plus  que  le  présent  sera  im- 
primé et  envoyé  aux  districts  et  aux  munici- 
palités pour  y  être  lu,  publié  et  affiché  en  la 
forme  ordinaire. 

M  Délibéré  en  conseil  de  département,  à 
Rodez,  les  jour  et  an  susdits,  Flaugergues, 
Combos,  secrétaire  général. 

M  Certifié  conforme  à  V original  : 

«  &tgné  :  Azkmar,  vicerprésident  ;  C. 
Fayt,  pour  le  secrétaire  gé- 
néral. » 

(La  OaaventÂon  renvMe  ces  pîèees  mm  co- 
mité de  â&relé  générale.) 

16^  Lettre  deplusdeuré  notables  de  la  com- 
mune de  Vitréf  département  d*J Ile-et-Vilaine^ 
iiar  laqueUe  ils  font  pajrvaiirsi  La  Oonvention 
la  rétoaotation  de  iWhéston  m'ik  ont  don- 
née à  une  adresse  d'uiM  partie  «as  otiognena  de 
hmr  canton,  réunis  en  assemblée  primaire 
par  ordra  de  lenr  département  ;  œa  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

n  Titré,  17  juillet  170B,  Pan  II 
de  la  République  française  «ne  et  indivisible. 

«  Oitoyen  Président, 


a  Noue  vous  sdffBsaons  «i- joint  l'acte  et  ré- 
tractation que  nous  venoiM  ^de  faire  notifier 
contre  les  signatures  par  noua  apposées,  famte 
d*inrttruction,  à  l'adresse  d'une  partie  des  oi- 
toycns  de  notre  canton  réunis  en  assemblée 
primaire  du  11  juin  dernier,  par  ordre  de 
notro  département.  Nous  vous  prions  de  faire 
valuix  nos  raisons  d'excuses  auprès  de  la  Con- 
yen  lion  et  de  tons  autres  qu'il  jippaxtiendrA. 

u  Nous  osons  vous  assurer  que  si  notre 
loyanté  a  po  ètne  surprise  un  moment,  notre 
attachement  à  nos  dignes  représentants,  à  la 


it)  À/^ké»es  mnîiâmUt,  CmtUm  C  MO,  éêmw  5H  si 
PrtiùiS'Vêrèêtis  4e  U  Cmmws/ms,  t.  il,  paf«  lis. 


BéipiiUi^iia  uae  ot  înéivifiiUei»  et  à  laOïmsti- 
tution  que  vous  venez  de  nous  donner,  n'en 
a  point  souffisrtw  Notre  satisfaction  est  de 
n'svoîor  pas  mâsM  attendu  la  pramulgation 
da  décrà^  du  tf  iuin  dernier,  qui  ne  nous  est 
ooann  que  par  lie  Bulletin^  pour  reconoaitro 
notre  erreur  et  la  corriger. 

((  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyen  Pré- 
sident, vos  concitoyens. 

«  8igmé  :  TJBBBoar  aîné,  au  mom  deg  si- 
gnataires, » 

JBélroditaiioti. 

a  Soussigné  Augustin  Lévêque^  huissier 
près  le  tribunal  du  district  de  Vitré,  y  de- 
mourant,  y  assermenté  et  y  patenté  le  31  dé- 
cembre dernier,  to?  11. 

u  A  Ja  requête  des  citoyens  PouriaL  Du* 
chesne,  Plattier,  Onfray^  Poussin,  ueor- 
geault,  Dupont  et  Loichon  père,  oe  dernier 
administrateur^  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Vitré,  Pihier,  subsititut  du  pro- 
cureur de  la  même  commune,  Colinet,  Verrou 
aîné^  Verron  le  wuncL  OUivier,  Mewtreux  et 
Beaugeard,  notables  de  la  même  commune  de 
Vitré,  les  tous  y  demeurant  séparément,  ]^a- 
rcisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Martin, 
canton  et  district  du  snême  noai,  déjpartement 
d'IUe-ct- Vilaine,  où  ils  font  leur  élection  de 
domicile,  de  leurs  offices  Pexpédiant.  J*si  dé- 
noncé au  citoyen  Pro^r  Fouassier,  maire 
de  la  commune  dudit  Vitré,  aussi  j  demeu- 
rant, et  président  de  rassemblée  primaire  y 
tenue  à  1  oeeasion  de  la  force  départementale, 
le  11  juin  dernier,  et  «n  ^a  personne,  à  tous 
les  autres  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  ladite  eommune,  même  à  tous  autres 
qu'il  aonartiendrait,  que  lesdits  requérants, 
anjonrdlmi  mieux  instruits,  voulant  se  oon- 
former  de  point  en  point,  et  marquer  leur 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, notamment  à  Tarticle  1*  du  déeret 
du  86  ou  même  mois  de  juin,  auxquels  pour 
prouver  leur  attachement  k  la  népubligne 
une  et  indivistlile,  ils  donnent  une  adhénon 
pleine  et  entière,  révoquent  à  par  et  à  plein 
les  «ignatures  qu'ils  ont  données  par  eirenr 
et  non  savanœ,  à  l'arrêté  pris  par  ordre  du 
mêtae  département  en  la  «usdite  assemblée 
primaire  du  susdit  jour  11  juin  dernier,  par 
une  partie  des  citoyens  réunis  du  canton  de 
Vitré  et  à  tous  autres  semblables  «rrêtée,  si 
aucuns  sont,  qu'ils  auraient  pu  signer,  sons 
quelque  forme  que  oe  soit,  à  ce  que  ledit  ci- 
to3^n  Fouassier,  audit  nom  de  tous  autres 
n'en  prétendent  cause  d'irnorance  la  présente 
déclaration  faite  par  leisdits  requérants  pour 
leur  valoir  et  eervir  ce  que  de  raison  aux  ter- 
mes du  même  décret  sous  toutes  réserves  de 
fait  et  de  dvoit  ;  fait  savoir  audit  citoyen 
maire  en  sa  susdite  qualité  de  président,  par 
c<^ie  do  présent  à  lui  délivrée  parlant  à 
son  secrétaire  greffier,  trouvé  au  burean  dp 
ladite  municipalité  de  Vitré,  ce  jour  seiso 
juillet  mil  sept  cent  quatre  vin^  treise.  Pan 
second  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible, aux  stipulations  requises. 

«  Signé  :  A.  LàvÈqvK. 

«  Enregistré  à  Vitré,  ce  17  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République. 
Eeçu  a  liv.  U)  s.,  «igné  :  CovAT. 
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«  Signé  :  Tebron  aîné;  Olxt^ibk;  FIiAties; 
I)ïïOHB8Nb;  BsAuaJBABD;  FoTJBJATj  offi- 
cier municipal;  LoYCHCN,  administra- 
teur; Geosoeauxt;  Pihibb;  substitut  du 
procureur  de  la  commune  ;  Dupont  ;  Co- 
tinet;  Yx&bok,  ieune;  Onfeay;  Mou- 
TREUX;  Poussin,  e 

Id^  Lettre  du  eUayen  Lair^  membre  du  con- 
seil du  district  de  Laval,  et  jugek  au  tribunal 
du  même  district,  par  la^uell«  il  rétracte  sa 
signature  par  lui  apposée  à  des  arrêtés  des 
tro%i  corps  administratifs  réunis,  pris  dans 
des  séanoes  auxquelles  il  n'avait  pas  assisté  ; 
elle  est  ainsi  oonçue  (1)  : 

«  Laval,  IV  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

f(  Citoyens  législateurs, 

c(  Eloigné  de  tout  esprit  de  parti  contraire 
au  bien  et  au  succès  de  la  République,  je  n'en 
désire  que  le  maintien  et  la  prospérité.  Je 
me  suis  aperçu  que,  par  erreur,  j'ai  signé  à 
une  assemblée  des  trois  corps  administratifs 
réunis  de  Laval,  des  arrêtés  qui  sont  con- 
traires à  mes  principes,  et  auxquels  je  n'a- 
vais pas  assiste.  Je  m'empresse  de  vous  &ire 
passer  la  rétractation  que  j'ai  fait  signifier 
au  secrétariat  du  département  de  la 
Mayenne,  à  laquelle  je  vtms  prie  de  faire 
droit.  Tous  ferez  justice  à  celui  qui  professe 
les  maximes  du  plus  pur  républicanisme. 

u  Signé  :  LA2X,  membre  du  conseil  du  district 
de  La/vàl  et  juge  au  tribunal  du  mêm^ 
département.  » 

Bétraciation. 

«  Département  de  la  Mayenne, 
district  de  LavaL 

<c  L'an  mil  sept  eent  quatre-vingt-treize,  le 
dix-neuf  juillet  avant  midi,  à  la  requête  du 
citoyen  Louis-Robert  Lair,  membre  du  conseil 
du  district  de  Laval,  et  ju^œ  au  tribunal  du 
même  district,  demeurant  a  Laval,  paroisse 
de  la  Trinité,  j'ai^  Pierre-Charles-Olivier 
Tauvry,  premier  huissier  audiencier  du  tri- 
bunal du  district  de  Laval  y  reçu  et  y  demeu- 
rant paroisse  de  la  Trinité,  soussigné,  signi- 
fie, dénonce  et  fait  savoir  aux  trois  corps  ad- 
ministratifs constitués  de  la  ville  de  Laval  en 
la  personne  dut  citoyen  Dvval  leur  secrétoire 

fénéral  demeurant  à  Laval,  paroisse  de  la 
rinité,  gue  ledit  citoyen  Lair  n'a  pris  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  part  aux  ar- 
rêtés pris  par  les  trois  oorps  aobainistratifs 
constitués  réunis  de  la  ville  de  L&val  depuis 
le  7  juin  dernier  relativement  à  la  force  dé- 
partementale qui  marche  vers  Paris,  ni  à  au- 
cun autre  arrêté  tendant  à  méconnaître  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  il  proteste  de 
nullité  de  sa  signature  si  aucuns  de  ces  arrê- 
tés sont  signés  de  lui,  ils  ne  doivent  pas  l'êtro 
puisqu'il  n'a  pas  assisté  aux  séances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  pris,  et  s'ils  le  sont,  ce 


(1)  irekiwes  «sliosolef.  Cartes  G  MO,  doatier  554  et 
Pr^cès-verbawm  4e  te  Cmweutim,  tome  il,  p«f«  149. 


n'est  que  par  erreur,  yu  que  les  arrêtés  sont 
contraires  à  ses  principes,  il  n'a  cm  simer 
que  des  arrêtés  pris  relativement  aux  sunsis- 
tanoes  et  autres  pour  la  sûreté  publique,  et 
proteste  au  contraire  de  son  entier  oévoiie- 
raent  pour  tous  les  décrets  de  la  Convention 
natâooale,  la  liberté,  l'égalité,  et  pour  l'indi- 
visibilité de  la  République,  tel  qu'il  est  spéci- 
fié dans  l'acte  constitutionnel  présenté  aupeu- 
§le  par  la  Convention,  sur  lequel  il  se  propose 
e  mettre  sa  sanction  dans  les  assemblées 
primaires  qui  doivent  avoir  lieu  le  21  du  cou- 
rant. 

«  A  ce  <}ue  du  tout  ils  n'en  ignorent,  à  ce 
fait  et  laissé  copie  des  présentes  aux  trois 
oorps  administratifs  constitués  de  la  viUfi  de 
Laval  en  la  pereoime  du  citoyeii  DiiFal  s^ 
crétaire  général  du  départeoMOt  de  la 
Maycsne,  en  son  domicile  et  deneure,  par- 
lant à  sa  personne>  chacK^  de  le  faire  savodr. 

«  Signé  :  Tauvby.  » 

f(  Enregistré  à  Laval,  le  3.9  juillet  1798. 

M  Signé  :  Pigasd.  » 

W  Lettre  de  deux  juges  et  du  gr^ff^r  du 
tribunal  criminel  de  Laval  (1),  qui,  après 
avoir  pris  l'arrêté  de  ne  plus  siéger  avec 
ce«x  de  leurs  collègues  qui  n'avaient  pas  ré- 
tracté leur  adhésion  aux  arrêts  liberticides 
pris  par  les  trois  corps  administratifs  de  ce 
district  ;  considérapt  néanmoins  que  dans  un 
moment  où  les  prisons  regorgent  de  préve- 
nus, il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à 
suspendre  le  cours  de  la  justice,  en  s'abste- 
nant  de  siéger,  prient  la  Ccmvention  de  leur 
tracer  quelle  est  la  marche  qu'ils  doivent  te- 
nir. 

(La  Convention  renvine  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

21^  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Doly  département  d^Ille-et-V Haine  (2).  Ils 
déclarent  qu'un  regret  amer  déchire  leur 
coiur.  Ils  ont,  pendant  un  instant,  pris  part 
à  l'un  des  projets  liberticides  de  leur  auto- 
rité supérieure  ;  mais  ils  jurent  que  ce  ne 
fut  que  par  erreur.  Ils  étaient  les  amis  de  la 
Révolution  avant  que  le  tocsin  de  la  liberté 
sonnât.  Ils  jurent  de  maintenir  la  nouvelle 
Constitution  ou  de  périr  avec  ^Wt. 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

22®  Adresse  des  membres  du  directoire  du 
district  et  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Auratf^  pur  laquelle  ils  protestent  que  si^ 
à  l'époque  des  événements  Ses  31  niai  et  jours 
suiyante,  ils  ont  fait  quelques  démarches  con- 
traires aux  lois,  c'est  qu'ils  ont  cru  la  Répu- 
blique près  à  se  dissoudre  ;  mais  que  depuis 
ooe  la  Comentiofi  a  présenté  au  peuple  une 
CoAstitution  digne  de  ses  vœux,  leurs  crain- 
tes sont  disnpées  «t  ils  ne  songent  plus  €fa'k 
resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  tous  les 
Français  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventùm,  1. 17,  p.  149I» 
(8)  Bulletin  de  la  Convention  da  24  juillet  1793.  — 
ProeèS'Verbmuc  de  la  Conventiont  t.  17,  psfe  149. 
\     (3)  Prêeés-verbOHm  de  èa  Cûfmwtion,  1. 17,  p.  149. 
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(La  OonTention  renvoie  oette  rétractation 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (1)  : 

u  Les  administrateurs  du  district  d'A- 
lais  (2).  prévenus  ou  trompés  sur  les  événe- 
ments au  31  mai,  ayant  cru  la  Convention 
nationale  subjuguée  par  la  force»  entraînés 
d'ailleurs  par  l'opinion  de  leurs  concitoyens, 
avaient  voté  une  force  départementale  -  mais 
avant  qu'elle  ne  sortit  de  leurs  foyers,  ils  ont 
renoncé  à  leur  i>rojet.  Une  Constitution  vrai- 
ment républicaine  est  venue  dessiller  leurs 
jreux  ;  elle  a  emporté  tous  leurs  suffrages  et 
ils  ont  invité  leurs  concitoyens  à  l'adopter. 
Ils  adressent  leur  rétractation  et  îurent  d'ê- 
tre inviolablement  attachés  à  la  République 
une  et  indivisible,  et  de  mourir  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

S3®  Lettre  des  administrateurs  et  procureur 
sytidic  du  district  de  Faouitf  département 
au  Morbihan^  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  un  extrait  du  registre  de 
leurs  délibérations,  où  il  est  consigné  au'au- 
cun  des  membres  du  directoire  n'a  été  chargé 
d'assister  à  des  aasemblées  ayant  pour  objet 
d'amener  l'anéantissement  die  la  représenta- 
tion nationale  et  la  dissolution  de  l'Ëtat  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

Le  district  de  Faouët, 
aux  membres  du  comité  de  Salut  public. 

u  Faouët,   16   iuillet   1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyens  représentant^ 

«  Nous  avons  é<S  toujours  fidèles  à  la  pa- 
trie et  invariablement  dévoués  pour  nos  re- 
présentants, et,  quoique  nous  ne  nous 
croyions  pas  dans  le  (as  du  décret  de  la  Con- 
vention du  86  juinMernier,  comme  notre  con- 
duite est  pure  et  irréprochable,  nous  avons 
pris  )e  parti  de  vous  envoyer  une  expédition 
de  l'arrêté  ci-joint  qui  en  est  un  nouveau 
témoignage. 

(I  Les    administrateurs    et    procureur 
iyndic  du  district  de  Faouët. 

a  Signé  :  RoPXRT  ;  Lb  Goàbaut  ;  P.  Sidak- 
ooiB,  procureur  syndic;  Baboaik,  vice- 
président.  » 

Extrait  du  registre  des  délibératùms 
du  district  de  Fciouët. 

Séance  nubliaue  du  directoire  du  15  juil- 
let 1793,  tan  II  de  la  République  française 
(où  étaient  les  citoyens  Bargain  cadet,  vioe- 
présidenb;  Ropert,  Ooarant  et  Rousseau 
atué»  administrateurs  directeurs.) 


(1)  Supplément  m  Bulletin  4e  la  Convention  do  Si 

Juillet  17U3. 

(t)  to  Bulletin  porte  :  Alait  et  non  :  Auray. 

'3)  Archives  netienales^  Carton  GS61,  dotiier860  et  1 

Procès  vtrboux  4e  la  Cwœnhvn^  tome  17,  page  180.  l 


M  Présent  le  procureur  syndic 

«  Le  directoire,  le  procureur  syndic  en- 
tendu, vu  le  décret  du  86  juin  dernier  à  lui 
adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  par 
courrier  extraordinaire  et  lui  parvenu  ce* 
îourd'hui,  à  6  heures  du  matin,  notamment 
l'article  l*'  de  ce  décret  qui  porte  que  les  ad- 
ministrateurs^ magistrats  qu  peu})le,  juges 
et  tous  fonctionnaires  publics  qui  ont  pris 
ou  signé  des  arrêtés  tendant  à  armer  les  sec- 
tions du  peuple  les  unes  contre  les  autres,  à 
intercepter  la  correspondance  et  la  commu- 
nication entre  le  gouvernement  et  les  diffé- 
rentes parties  de  la  Républioue,  à  faire  mé- 
connaître l'existence  de  ]a  Convention  na- 
tionale, seront  tenus  de  faire  et  notifier  dans 
le  lieu  de  l'exercice  et  de  leurs  fonctions,  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  dudit  dé- 
ctet.  leur  rétractation  et  d'en  adresser  une 
expédition  au  comité  cle  Salut  public  de  la 
Convention  nationale.  Déclare  qu'en  exécu« 
tion  d'arrêté  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbibaot  dudit  mois  de  juin  der- 
nier, il  chargea  un  de  ses  membres  d'assis- 
ter à  une  assemblée  que  cet  arrêté  annonçait, 
mais  que  les  pouvoirs  dont  ce  membre  fut 
revêtu  n'eurent  jamais  pour  effet  d'armer  les 
sections  du  i>euple  les  unes  contre  les  autres, 
d*intercepter  la  correspondance  et  la  com- 
munication entre  le  gouvernement  et  les  dif- 
férentes parties  de  la  République,  ou^  de  mé- 
connaître l'existepce  de  la  Convention  na- 
tionale ;  mais  bien  d'^  reconnaître  les  prin- 
cipes auxquels  il  est  inébranlablement  atta- 
ché, de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'unité 
et  indivisibilité  de  la  République,  et  d'adhé- 
rer à  toutes  mesures  qui  y  seraient  prises 
pour  la  conservation  des  représentants  du 

f>euple,  la  liberté  de  leurs  délibérations,  et 
'achèvement  d'une  Constitution  républi- 
caine si  longtemps  désirée;  déclare  que  ces 
Srincipes  sont  bien  éloignés  de  ceux  que  oon- 
amne  ce  décret  avec  justice  et,  pour  ne  lais- 
ser aucune  équivoque  a  ce  sujet,  il  arrête  que 
les  présentes  déclarations  seront  affichées  dès 
ce  jour  à  la  portg  principale  du  directoire 
et  qu'une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  par  le  courrier  de  demain  au  comité 
de  Salut  public  deja  Convention  nationale. 
c(  Fait  en  diredoire  ledit  jour  et  an,  etc. 
«  Le  registre  dûment  signé. 

«  Pour  extrait  conforme  au  registre  .• 

«  Signé  :  Baroain,  vice-président  ;  Z. 
MazxIi,  potir  le  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

84^  Adresse  de  la  société  populaire  de  Mon- 
tauban,  pour  exprimer  l'indignation  qu'elle 
a  ressentie  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de 
Marat  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  populaire  de  Montauban^ 
à  la  Convention  nationale. 

ce  Législateurs, 

ce  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis  ; 
les  ennemis  de  la  République  une  et  indivi- 


du Archives  nniionnles,  CaHon  G  S6i,  doaaiar  S83 
el  ProeèS'terhnux  4e  le  Conoention,  toma  17,  p.  160. 
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sible  viennent  de  mettre  le  comble  à  leurs 
crimes  et  à  leur  scélératesse.  Marat,  le  ver- 
tueux Marat^  vient  d'être  la  victime  sacri- 
fiée à  leur  rage  et  à  leur  cruauté.  O  jour  de 
deuil  et  de  larmes!  Tami  du  peuple  n'existe 
plus  ;  une  main  ffuidée  par  la  faction  scélé- 
rate qui  a  juré  la  perte  de  la  liberté  vient 
de  mettre  le  comble  à  tous  ses  crimes.  Ven- 
geance, législateurs,  vengeance  !  (^ue  sans 
ménagement  les  auteurs  de  ce  forfait  soient 
punis.  Si  pour  l'affermissement  de  la  liberté, 
Marat  avait  demandé  260,000  têtes,  qu'un 
million  tombent  pour  nous  venger  de  sa  mort. 
Nous  vous  demandons  justice,  prompte  et 
sévère  ;  s'il  en  est  autrement,  nous  nous  aban- 
donnons à  toute  notre  sensibilité,^  pesez-en 
les  conséquences.  Mais  nous  vous  jurons  de 
le  venger  ou  de  mourir. 

M  Les  membres  composant  la  société  po- 
pulaire de  Montavhan, 

«  Signé  :  Delbsbl  eadetj,  président  ;  Dabbin 
fils,  secrétaire  '  E.-A.  Cahinade,  secré- 
taire; Moyse  Castel,  secrétaire, 

H  Le  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible.  » 

SLa  Convention  décrète  la  mention  bono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin-,) 

25*  Adresse  des  élèves  du  collège  national 
de  la  ville  de  Limoges,  par  laquelle  ils  dé- 
clarent abandonner,  pour  secourir  les  mal- 
heureux, la  valeur  des  prix  ordinairement 
accordés  au  progrès  et  à  l'étude  ;  elle  est 
ainsi  conçue  {!)  : 

Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  la 
ville  de  Limoges,  à  la  Convention  natio- 
nale, 

a  Représentants  du  peuple, 

«  Plus  les  dangers  de  la  patrie  sont  grands, 
plus  les  sacrifices  de  ses  enfants  doivent  s'ac- 
croître. Convaincus  de  cette  vérité,  les  élèves 
du  collège  national  de  la  ville  de  Limoges 
cèdent  avec  plaisir  aux  besoins  des  malheu- 
reux la  valeur  des  prix  ordinairement  ac- 
cordés aux  progrès  et  à  l'étude  ;  ils  mépri- 
sent toutes  ces  vaines  récompenses  ;  elles  ont 
pu,  sous  l'empire  du  despotisme,  flatter  quel- 
ques âmes  vénales,  mais  elles  ne  peuvent  en 
imposer  à  des  cœurs  où  règne  la  liberté.  Etre 
utue  à  sa  patrie,  mériter  sa  reconnaissance 
sont  les  seuls  titres  dignes  d'un  républicain. 
A  Athènes,  une  simple  couronne  de  chêne  a 
souvent  suffi  pour  produire  les  actions  les 
plus  héroïques  :  nos  sentiments  seraient-ils 
moins  nobles?  Non,  représentants,  nous  les 
imiterons,  nous  les  surpasserons  même  s'il  le 
faut,  vous  pouvez  en  être  persuadés.  A  notre 
âge,  on  méconnaît  encore  le  parjure.  Ahl 
que  le  sacrifice  n'est-il  plus  grand,  nous  le 
ferions  avec  le  même  empressement,  heureux 
si  ces  faibles  secours  pouvaient  porter  du 
soulagement  dans  quelques-unes  de  ces  fa- 
milles privées  de  soutiens,  qui  les  ont  aban- 
donnés pour  voler  au  secours  de  la  liberté 
menacée  ;  c'est  pour  nous,  faibles  enfants  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  i62,  dossier  5S3. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17,  page  150. 


la  patrie,  qu'ils  combattent  ;  c'est  pour  nous 
qu^ls  vont  cimenter  de  leur  sang  cette  Cons- 
titution que  vous  venez  d'accorder  à  nos 
vœux,  et  sur  laquelle  est  appuyé  notre  bon- 
heur ;  c'est  nous,  enfin,  qui  devons  recueillir 
les  fruits  de  leur  victoire  :  c'est  donc  à  nous 
qu'ils  doivent  inspirer  plus  de  reconnais- 
sance. 

c(  Ont  signé  les  élèves  du  collège  de  Limo- 
ges. » 

(Suivent  J^l  signatures,) 

(La  Convention  applaudit  à  un  acte  de  gé- 
nérosité et  de  patriotisme  qui  fait  de  nou- 
veaux Spartiates  des  jeunes  élèves  du  collège 
national  de  Limoges  ;  et  pour  consacrer  cette 
belle  action,  elle  en  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

26®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Gaillac,  département  du 
Tarn,  par  laquelle  ils  informent  la  Conven- 
tion de  divers  dons  patriotiques  faits  au 
1*'  bataillon  du  Tarn  par  Tadministration 
et  les  commis  du  district,  par  la  municipa- 
lité de  Puiceley  et  par  la  société  populaire 
de  Gaillac  et  de  Rabastens  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

a  Nous  ayons  Thonneur  de  vous  instruire 
que  l'administration  et  les  commis  de  ce  dis- 
trict ont  fait  don  de  75  paires  de  souliers 
aux  volontaires  du  l**"  bataillon  du  Tarn,  et 
que  les  citoyens  Boude,  notaire  du  Baudi- 
neuc,  et  Laisnier,  orfèvre  de  cette  ville,  ont 
participé  à  ce  don,  le  premier  pour  25  livres 
et  le  second  pour  20  livres. 

«  La  municipalité  de  Puiceley,  dans  ce  dis- 
trict, nous  a  envoyé  29  paires  de  souliers  des- 
tinées aux  volontaires  au  même  bataillon. 

«  La  société  populaire  de  Gaillac  nous  a 
aussi  envoyé  un  boucaud  cçntenant  100  pai- 
res de  souliers  qu'elle  destine  aux  volontai- 
res de  la  compagnie  de  Duclaux,  capitaine 
dans  le  1"  bataillon  du  Tarn. 

«  Enfin,  la  société  populaire  de  Rabastens, 
dans  ce  district,  nous  a  remis  100  livres  pe- 
sant de  cuivre  pour  la  fonte  des  canons, 
30  livres  de  balles  à  fusils  et  61  pairas  de  sou- 
liers, 15  paires  de  bas  de  fil,  2  paires  de  bas 
de  coton,   7   chemises  et  14  cols  de  basin, 

âu'elle  destine  aux  volontaires  du  bataillon 
u  Tarn. 

«  Prévenus  que  nos  braves  défenseurs  man- 
quaient d'une  infinité  de  choses,  nous  avons 
exhorté  nos  administrés  à  venir  à  leur  se- 
cours, et,  sur-le-champ,  toutes  les  municipa-. 
lités  de  ce  district  se  sont  empressées  de  nous 
envoyer  des  chemises  :  elles  s'élèvent  à  plus 
de  3,000  pour  les  bataillons  de  notre  dépar- 
tement. 

(c  Nous  avons  instruit  le  département  que 
nous  étions  nantis  de  ces  divers  objets,  et 
nous  l'avons  prié  de  nous  indiquer  pu  pro- 
curer les  moyens  de  les  faire  parvenir  à  des- 
tination. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, les  administrateurs  composant  le  di- 


(I)  Archives  nationales.  Carton  G  251.  dossier  S6S. 
—  Procis-verbaux  de  la  Convention,  1. 17.  pn^e  180. 
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reetoire  du  district  de  Gaillac,  a«  déparie* 
ment  du  Tarn. 

u  Signé  :  Pukfiaxr»  préiiderU;  BàSiTuka; 
Dklpech  ;  SxBKSS. 

m  A  Gaillae,  le  16  juillet  1798,  Tan  II  de  la 
République  française. 

«  P.  3.  L'administration  rédane  de  la 
Convention  nationale  un  acte  de  justice,  Tin- 
jonction  à  l'administration  des  postes  d'en- 
voyer trois  fois  par  semaine  un  porteur 
direct,  de  Toulouse  à  Qaillac  ;  il  serait  d  au- 
tant plus  nécessaire  que  le  district  est  com- 
pote de  six  à  sept  petites  villes  et  d'un  nom- 
bre considérable  de  gros  villages.  » 

S  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  rinserâon  au  BnUetin.) 

Î7*  lettre  de  la  socittt  populaire  de  Gail- 
lae^  département  du  Tartiy  par  laquelle  elle 
a&nonee  un  dcm  patriotique  fait  par  cette 
société  aux  volontaires  de  Oaillae  et  inlonne 
la  Convention  qu'elle  a  eu  la  ft>ree  de  résis- 
ter aux  manœuvres  de  la  coalition  fédéra- 
liste ;  la  lettre  est  ainsi  oonçoe  (1)  : 

ce  Citoyens  représentants, 

<(  La  société  populaire  de  Gaillae  a  déposé 
il  l'administration  du  district  100  paires  de 
souliers,  un  habit  et  une  giberne,  destinés 
pour  les  volontaires  de  la  ccMnpagnie  de  Oail- 
lae, et  à  la  municipalité  20  autres  paires  de 
souliers  pour  être  distribuées  aux  soldats  pas- 
sant par  ladite  ville  qui  en  auront  besoin, 
le  tout  provenant  d'une  souscription  ouverte 
dans  son  sein,  à  laquelle  le  pauvre  comme 
Je  riche  ont  contribue  ;  le  denier  de  la  veuve 
jr  a  été  versé,  tous  regrettaient  de  ne  pou- 
voir donner  davantage. 

«  Cette  société  invariablement  attachée  à 
i'unité  de  la  République  ne  s'est  pae  conten- 
tée d'adhérer  aux  sages  décrets  que  vous  avez 
Tendus  le  2  juin,  mais  &  su  aussi  résister  aux 
manœuvres  de  la  coalition  :  sous  le  prétexte 
que  la  Convention  n'était  pas  libre  et  que  la 
représentation  nationale  avait  été  violée,  le 
conseil  général  du  département  du  Tarn,  par 
son  arrêté  du  20  juin  dernier,  invitait  les 
cantons  de  son  ressort  à  se  réunir  en  assem- 
blées primaires  à  l'effet  de  nommer  des  dépu- 
tés pour  former  un  comité  central  de  salut 
Public  en  la  ville  de  Castres  ;  elle  a  combattu 
adresse  que  lui  présentaient  des  commissai- 
res de  Castres  avec  tant  d'avantage^  que  les 
habitants  do  Gaillac  étaient  déterminés  à  ne 
pas  s'assembler,  lorsque  ceux  de  la  campagne 
qui  ne  se  défiaient  nullement  du  piège  qiroii 
leur  tendait,  se  trouvèrent  in  très  grand 
nombre  dans  le  lieu  de  nos  séances,  l'assem* 
blée  primaire  ro  forma,  les  sc'ctions  se  réuni- 
ront, nommèrent  un  président  et  des  députés 
à  qui  on  ne  donna  que  le  pouvoir  d'assister 
et  non  de  délibérer. 

Il  La  société  s^assembla  extraordinairemeot 
le  lendemain  et  délibéra  d'envoyer  une  dépu- 
tation  au  président  de  rassemblée  primaire 
pour  l'engager  à  convoquer  l'assemblée  pour 


le  dimanche  7  du  courant,  dans  laquelle  ses 
membres  expliqueraient  aux  gens  de  la  cam- 
pagne les  suites  funestes  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  coalition  dans  laquelle  on  vou- 
lait les  entraîner  ;  ce  jour-là  l'aesembiée  eon- 
voquée  fut  nombrense,  noe  membres  parvin- 
rent sans  peine  à  éclairer  ces  habitants  snr 
leurs  véritables  intérêts  et  à  démontrer  la 
fausseté  des  rapports  qui  leur  avaient  été 
faits  sur  les  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin; 
ils  comprirent  que  cette  sublime  Constitution, 
que  toute  la  France  demandait  et  attendait 
avec  impatience,  s'élevait  avec  autant  de  ma- 
jesté que  de  tranquillité,  depuis  que  vous 
aviez  su  vous  dégager  des  entraves  qui  l'a- 
vaient écartée  jusmi 'alors  et  demandèient 
nue  la  députation  lût  révoquée,  l'assemblée 
aissoute  et  qu'ils  ne  voulaient  reconnaître 
pour  centre  que  la  Convention  de  laquelle  ils 
juraient  ne  vouloir  iamais  se  séparer,  ce  qui 
fut  unanimement  délibéré. 

»  Mais,  citoyens  repréeentants,  l'Acte  oons- 
titutionnel  est  achevé  et  devait  nous  parve- 
nir avant  le  14  du  courant  :  par  quelle  fatsr 
lité  ne  i 'est-il  pas  oncoro  ?  Pourquoi  soimnes- 
nous  presque  seuls,  privés  de  partager  la  joie 
générale?  Envoyez-nous  doue  ce  chef -d œu- 
vre qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les  Fran- 
çais, le  désespoir  des  tyrans  et  la  honte  de 
tous  les  malveillante. 

((  Le$  membres  du  comité  de  eorresponr 
danee  de  la  iociété  de  Gaillae. 

u  Ce  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

«  Signe  :  BoNNET,  président  ^  Lacombe,  vice- 
président  ;  FjÊBOK,  secrétaire  ;  Dkmaju- 
QKY,  tecrttaire;  FoRiuirs,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28**  Lettre  du  citoyen  Gcorgelin^  président 
du  trilrunal  de  Lorient,  par  laquelle  il  ap- 
plaudit aux  principes  de  philanthropie  qui 
ont  dicté   l'Acte   constitutionnel   et  déclare 

aue,  dès  le  20  juin,  conformément  au  décret 
u  14,  il  s'est  empressé  de  sortir  de  son  dé- 
partementf  en  pleine  insurrection  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Vannes,  le  11  juillet, 
Tan  II  de  la  République  française. 

c(  Premiers  fondateurs  d^^  la  Républi(|ue, 
a  Son  premier  chantre  s'est  empressé  d'être 
le  vôtre  par  les  tributs  d'hommages  qu'il  a 
adressés  au  rapporteur  de  votre  tnt mortelle 
Constitution,  le  léf/itflafetir  Hérault  y  pour 
être  offerts  sous  ses  auspices  comme  aux  bien- 
faiteurs de  l'humanité  entière,  par  le  code 
philanthropiqiie  qui  rend  tous  les  hommes 
frères. 

«  Ma  vive  admiration  égale  le  respectueux 
attachement  de  votre  très  affectueux  conci- 
toyen. 

a  Signé  :  Qeoboeun,  président  dm  irt* 
bu  liai  de  jLorienU 


{\)  Àrchivts  mitUmales,  Ctrton  C  9ei,  detai»  583. 
—  Procé9-perb€ëx  de  im  Cê»9ention^  t.  17,  psfs  151. 


(1)  Àrckivet  nëtiotmles.  Carton  G  ABi,  Uommt  St3, 
•t  ProcèS'Vtrbaux  de  to  C9memtioUt  I.  17,psg«  lat. 
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«  YovB  s«?eE  combie&  j'ai  diéri,  dÀ0  le 
20  juin,  de  me  retirer,  oanformëmeat  à 
votre  déciet  du  14,  de  ce  département  insurgé 
qmi  envoie  à  Oaen  des  députés,  et  à  Pans 
oes  forces  oofitre  la  Convention,  et  conserve 
en  son  seia  tons  les  juges  malgré  le  décret  du 
14  qui  les  renvoie  à  leurs  sièges.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin,) 

29^  Lettre  des  adminiêirateurt  du  direeioire 
du  district  cPAlenç^n^  par  la(}uelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  plusieurs  exemplai- 
res d'une  adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  conci- 
toyens, relativ^oAcnt  à  Tacoeptation  de  l'Acte 
constitutionnel;  œs  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

La  adminiHrateurê  au  directoire  du  district 
d'Alençon,  département  de  l\Ome,  au  Pré- 
sident de  la  ConvefUi^n  nationale. 

a  Alençon,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique  française  une  et 
indivisib^. 

M  Citoyen  Président, 

a  Nous  vous  adressons  ci-joints  plusieurs 
exemplaires  de  radresse  que  nous  avons 
faite  à  nos  concitoyens»  relative  à  l'Acte  consr- 
titutionnel  ;  vous  y  verrez  Teicpression  de  nos 
sentimente  et  le  désir  que  nous  avons  que  tous 
1«9  Français  se  réunissent  à  cette  charte  pré- 
cieuse qui  doit  renverser  les  factieux  et  faire 
le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

«  iHiffné  :  Babkois,  J.-J.  Chauvin,  Cle- 

BAMBAULT.   » 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  <r Alençon^  à  leurt  concitoyens, 

«  Citoyens, 

c(  La  voilà  donc  enfin,  cette  C)onstitution, 
objet  de  nos  vœux,  <}ue  nous  désirions  depuis 
si  lonc^mçs  ;  ce  vaisseau  sacré  est^  arrivé  au 
port,  au  milieu  des  agitations  et  des  troubles; 
il  peut  seul  nous  sauver  du  iiaafra«e  qui 
allait  nous  «nglovtir  avec  la  liberté  :  en- 
tourons dcme  tcms  cette  «arche  sainte^  -couronB 
rallier  auprès  de  ee  palladium  sacré  de  la  li- 
berté q«i  peut  seul  la  sauver  et  détourner  ia 
foudre  pt^le  à  éclater  sur  nous.  Volons  au 
pied  de  r  arbre  de  la  libeité,  pour  y  exnminer 
cetèe  «haite  de  nos  droits  et  ae  nos  devoirs,  la 
discuter,  la  réfléchir  dans  le  recueillement  et 
la  paix  :  voyons  si  la  liberté  et  l'égalité  en 
sont  les  bases  et  si  la  souveraineté  du  peuple 
y  est  bien  développée,  v^yoûs  ùo&n  si  nous 
avons  une  Constitution  républicaine. 

<(  Après  œt  examen  réfléchi,  si  elle  rem- 
plit nos  vœux,  si  nous  croyons  qu'elle  puisse 
nous  sauver,  acoeptons-la,  serrons-nous  au- 
près d'elle,  ai} jurons  toute  espèce  de  parti, 
que  les  paasim»  se  taisent,  que  les  haines  et 
les  personnalités  ne  souillent  plus  le  cœur  et 


la  bonehe  des  républicains  français.  Alors  nos 
maux  disparaîtront,  un  avenir  heureux  et 
prochain  nous  attend,  et  l'arbre  «héri  quo 
nous  avons  planté  nous  couvriri&  de  son  om- 
bre salutaire  ;  alors  la  Constitution  sera  une 
colonne  inébranlal>le,  le  point  de  ralliement 
de  tous  les  Français,  et  contre  laquelle  vien- 
dront échouer  les  manœuvres  et  les  efforts 
impuissants  des  tyrans  oûalisés  et  des  cons- 
pirateurs. 

<c  Nous  vous  prévenons,  citoyens,  qu'ils  s'a- 
gitent en  tous  sen^  ces  désorganisateurs, 
f)our  empêcher  votre  acceptation  :  ils  y  voient 
a  fin  de  leur  règne  et  le  commencement  de 
notre  bonheur. 

M  Tous  allez  entendre  de  faux  prophètes, 
emjpruntant  le  masque  du  patriotisme,  vous 


(I)  ÂrjDkivm  mUonaUs^  Carton  C  961,  dosaiar  869  et 
PriKès-tferbaux  de  la  ComtetUiM^  t.  17,  pa^  158. 


l'auteur,  pour  discréditer  l\>uvrage  ;  ils  vous 
diront  que  oette  Constitution  n'est  qu'uix 
leurre,  et  que  la  pratioue  en  est  impossible. 
Citoyens  nos  frères,  dénez-vous  de  ces  prédi- 
cateurs de  Tanarchie,  ce  sont  les  Protees  du 
despotisme  qui  empruntent  mille  formes  pour 
vous  séduire  et  vous  tromper;  c'est  le  ser- 
pent de  l'aristocratie  qui  se  plie  et  replie  en 
cent  manières  différentes  pour  vous  ravir  la 
liberté  ;  ce  sont  des  agitateurs  et  des  factieux 
qui  parleront  de  factions;  ce  sont  des  conspi- 
rateurs qui  vous  parleront  de  conspirations, 
de  complots,  de  trames  liberticides  dont  eux- 
mêmes  sont  les  auteurs. 

«  £n  effet,  citoyens,  que  proposent-ils î 
Tantôt  de  ne  plus  reconnaître  la  Convention» 
de  ne  plus  obéir  à  ses  lois,  de  nous  déclarer 
en  insurrection  ;  tantôt  de  ne  pas  accepter 
la  Constitution  qui  vient  d'être  heureusement 
terminée,  et  qui  nous  est  présentée  comme  le 
seul  mojren  de  nous  sauver  du  naufrage,  en 
nous  disant  aborder  au  port  du  tKmheur. 

((  Mais  que  veulent-ils  donc  ces  conspira- 
teurs? Ils  veulent  faire  rétrograder  la  Révo- 
lution et  nous  plonger  dans  les  horreurs  de 
la  plus  affreuse  anarchie,  et  de  la  guerre 
civile  la  plus  sanglante,  pour,  au  milieu  des 
débris  en  cendres,  au  milieu  des  cadavreb 
sanglants  et  des  fleuves  du  sang  français,  pré- 
senter un  maître  à  un'  troupeau  d'esclaves,  et 
donner  un  tyran  à  quelques  malheureux  qui 
auront  le  désespoir  d'avoir  échappé  au  car- 
nage. 

«  A  œs  idées,  citoyens,  nos  cœurs  se  dé- 
chirent, nous  sentons  davantage  que  nouf 
sommes  faits  i>our  être  républicains. 

<(  Français,    nos   frères,    nos    concitoyens, 

choisissez  la  liberté  ou  l'esclavage pour 

noua,  la  liberté  ou  la  mort. 

<c  Signé  :   Bbisabd,    président;   Marchakt, 

OXiBKAMBAULT,  BarBOTS  et  J.-J.  CHAUVIN, 

administrateurs;  Chauviêre,  procureur 
syndic;  Levé,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable «t  l'insertion  au  Bulletin.) 

30*  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Grenobiey  lamé  eeulement  depuis  le 
15  juillet,  par  laouelle  il  assure  à  la  Conven- 
tion que  SI,  à  l'époque  des  31  mai  et  jours 
suivants,  il  avait  été  mandataire  de  ses  oon- 
cit^^enSy  il  se  serait  empressé  d'atteater  qu'ik 
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mplaudinsaient  aux  mesures  prises  par  la 
Conventioiiy  les  31  mai  et  8  juin  derniers; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adreste  du  eomeil  général  de  la  commune 
de  Grenoble,  à  la  Convention  nationale. 

M  Citoyens  législateurs, 

M  Si  quelques  corps  administratifs,  abso- 
lument gangrenés  par  l'aristocratie  ou  égar 
rés  par  des  nommes  aussi  adroits  au'ils  sont 
profondément  pervers,  persistent  dans  leurs 
arrêtés  liberticides  ;  si  les  hommes  qui  oom- 

f posent  ces  administrations  abusent  encore  de 
a  confiance  publique  pour  favoriser  le  fédé- 
ralisme ou  le  retour  du  despotisme,  l'opinion 
publique  vous  les  a  dénoncés,  et  vos  décrets 
doivent  en  faire  justice.  Déjà  la  plupart  des 
administrés  ne  sont  plus  dupes  de  leurs  per- 
fides insinuations  ;  déjà  vous  avez  vu  le  plus 
grand  nombre  des  départements^  des  dis- 
tricts, des  municipalités  et  des  sociétés  popu- 
laires applaudir  aux  événements  du  31  mai 
dernier.  Si  nous  eussions  été  à  cette  époque 
les  mandataires  de  nos  concitoyens,  nous  nous 
serions  empressés  d'être  les  interprètes  de 
leurs  sentiments.  Mais,  appelés  dei>uis  deux 
jours  seulement  par  le  voeu  des  sections,  réu- 
nies en  assemblées  primaires,  à  être  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune,  ce 
n'est  que  d'aujourd'hui  que  nous  avons  pu, 
comme  fonctionnaires  publics,  vous  assurer 
que  nos  concitoyens  ont  d'abord  applaudi  et 
qu'ils  applaudissent  encore  avec  nous  à  la  si^ 
gesse  des  mesures  que  vous  avee  prises  dans 
ces  jours  heureux  qui  ont  invariaolement  fixé 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<c  Unité,  indivisibilité  de  la  ^publiqun 
française,  union  la  plus  intime  à  la  Conven- 
tion nationale,  adhésion  à  tous  ses  décrets  et 
spécialement  à  ceux  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants ;  haine  aux  fédéralistes  ocMnme  aux  ty- 
rans; tels  sont,  législateurs,  les  sentiments 
des  citoyens  de  Qrenoble  et  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  C'est  du  milieu  de  nos 
montagnes  que  s'est  fait  entendre  le  premier 
cri  de  la  liberté.  Les  habitants  de  cette  ville 
savent  que  ce  n'est  que  sur  les  hauts  lieux  que 
l'on  respire  un  air  pur  et  dégagé  des  in- 
fluences pestilentielles  et  maré^geuses  ;  les 
habitants  de  Qrenoble  vous  prouveront  bien- 
tôt qu'ils  n'ont  pas  dégénéré,  quand  vous  ap- 
I>rendrez  avec  quel  empressement  ils  ont  sanc- 
tionné la  Constitution  vraiment  démocratique 
que  vous  venez  de  décréter. 

(Suivent  Jet  sit/natures  den  memhre$ 
du  conaeil  génércd  de  la  commune,) 

La  présente  adresse  ayant  été  communi- 
quée aux  sections  de  cette  ville,  elles  y  ont 
toutes  adhéré. 

«  Grenoble.  17  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Certifié  conforme  à  V original  de  Va- 
dreêêe  et  det  adhéêiom  dépoêéei  au 
greffe  de  la  commune. 

«  Signé  :  Juukh,  ieerétaire.  » 


(1)  Arekirei  naiionaîes.  Carton  G  S63.  dossier  SS3. 
-  H-ocèi'VtrbQnx  de  ta  ConresMini,  t.  t7,  p.  «SS. 


g  La  Convention  dScrëte  la  mention  hono- 
le  et  rinsertion  au  Bulletin.) 

31^  Hymne  à  la  sainte  Montagne  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  par  la  ville  de 
Rouen,  par  le  citoyen  J.  Denise,  de  Rouen  ; 
il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Hymne  à  la  Saitde  Montagne  $ur  Vaeeeptation  de  la 
Constiiuiiott  par  la  ville  de  Houen, 

De  Ion  somme!  brûlant  ■pporlé  sur  ces  bords, 
Ton  chef  d'oeuvre  immortel  s  rallumé  les  flammes  ; 
Reaimé  Tespérance  et  nourri  les  transports 
Doui  la  liberté  saiot^  alimente  notre  ame. 
Nous  avons  médité,  nous  avons  applaudi 
La  Constitution,  honneur  de  la  Patrie; 
Ce  gardien,  c**  sauveur  de  la  terre  chérie 
Où  Tarbre  civique  a  fleuri. 

Cn  doux  étonnement  est  venu  nous  surprendre; 
Nos  cœurs  se  sont  ému«,  nos  esprits  enchantée 
Pour  ce  livre  divin,  code  de  venté. 
Ont  commandé  ce  vœu  que  nos  voix  font  enteodre. 
Sublime  monument,  gage  auguste  et  sacré 
Seul  astre  du  salut,  désiré  par  la  France, 
D'un  cultrt  universel  soil  l'objet  révéré  : 
Nous  bénissons  ton  existence. 

Triomphe  dans  ces  lieux,  triomphe  en  tous  climats  : 
La  sagesse  n'a  point  à  garder  de  limites. 
Propice  à  l'univers,  le  monde  et  ses  Etats 
Tout  y  doit  recevoir  les  lois  qu'elles  a  prescrites. 
Aux  yeux  du  genre  humain  tu  proclames  les  droits. 
Son  cœur  sera  sensible  à  leur  morale  pure 
Et  bientôt  les  tyrans,  ces  monstres  nommés  rois. 
N'outrageront  plus  la  nature. 

La  foudre  est  sur  dos  pas,  le  glaive  est  dans  nos  mains 
Nos  bras  le  soutiemlront,  ô  fanal  populaire!. 
Nous  contemplons  en  toi  le  bonheur  dos  huoiàins 
Malheur  âi  tout  tyran,  malheur  au  téméraire. . . 
Si  sans  toi  nos  eflbrts  ont  repoiissé  cent  fois 
Des  despotes  ligués  les  hordes  détestables, 
Avec  toi  contre  tous  les  esclaves,  les  rois, 
Combien  nous  serons  formidables! 

Cest  ainsi  que  nos  vœux  ardemment  prononcés, 
Nos  serments,  nos  tran«ports  jusqu'aux  cieux  élaneés 
Fier  écneil  des  tyrans,  Moiiiagne  magnanime. 
Noue  ont  rendu  I  appui  de  ton  acte  sublime 
Ëfi  traits  de  feu  jrravés  jusqu'au  fonJ  de  nos  cœurs  1 
Puisse«t-il  s'imprimer  dans  les  fastes  des  éges. 
Pour  écraser  les  rois,  survivre  aux  oppresseurs 
Et  recevoir  d'éternels  hommages. 

38®  Lettre  du  citoyen  Bordeaux,  curé  d^Or- 
bec,  président  de  la  société  populaire  de  la 
même  ville,  par  laquelle  il  instruit  la  Con- 
vention de  l'indignation  que  lui  fait  éprou- 
ver la  rébellion  du  Calvados,  et  annonce  qu'il 
a  refusé  de  recevoir  sa  pension  parce  qu'on 
n'a  voulu  la  lui  payer  qu'à  condition  ^u'il 
entrerait  dans  la  ligue  contre-révolution* 
naire  des  fédéralistes;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

c(  Orbec,  16  juillet  1793,  Fan  II  de  la 
République,  une  et  indivisible. 

(c  Citoyen  Président, 

<c  Le  citoyen  Lemoine,  député  du  départe- 
ment de  la  Manche,  a  dû  présenter  ces  jours 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  S6i,  dossier  983, 
—  ProeèS'perbaux  de  la  Convention ,  t.  il,  page  183. 

(S)  Archives  nationales.  Carton  G  Mi,  dossier  S8S  et 
ProcèS'Verbamx  de  la  Convention,  t.  il,  pap  IS3. 
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derniers,  à  la  Convention  nationale,  une 
adresse  dans  laquelle  je  lui  fais  connaître 
Texpression  de  ma  douleur  à  la  vue  des  trou- 
bles qui  s'élèvent  dans  le  Calvados,  et  les 
sentiments  que  je  professe,  au  mépris  des 
intrigues  et  de  la  mauvaise  foi  de  nos  admi- 
nistrateurs que  Ton  voit  marcher  à  la  tête 
de  cette  horde  de  factieux  et  de  scélérats 
qu'ils  veulent  faire  triompher.  Ma  lettre  à 
la  Convention  a  dû  lui  faire  entrevoir  la  ma- 
nière astucieuse  donf  ils  veulent  se  servir 
Four  nous  attirer  dans  leur  infâme  parti. 
Is  ont  besoin  de  leur  traitement  (se  sonirils 
dit,  en  parlant  de  nous),  ils  ont  prêté  le  ser- 
ment du  27  novembre  1790,  ils  l'ont  prêté 
pour  avoir  un  bénéfice,  ou  pour  le  conserver  ; 
annonçons  qu'il  y  a  de  l'argent  dans  la 
caisse,  demandons-leur  ce  serment  que  nous 
avons  décrété  dans  nos  assemblées  consti- 
tuées, dans  notre  petite  Convention,  nous 
les  verrons  venir  et  prêter  ce  serment,  comme 
en  général  ils  ont  prêté  tous  ceux  qu'on  a 
exigés  d'eux. 

<c  Ainsi,  en  me  voyant  samedi  dernier,  le 
citoyen  Asselin,  trésorier  du  district  de  Li- 
sieux,  se  sera  imaginé  sûrement  que  j'étais 
déjà  un  de  ces  lâches  parjures,  vendus  comme 
eux  à  l'ignominie,  à  Popprobre.  Mais  il  a  a  u 
par  ma  réponse  nère  et  républicaine  que  je 
n'étais  pas  pour  démentir  le  premier  ser- 
ment que  j'ai  fait  dans  toute  la  sincérité  de 
mon  âme  et  dans  la  pleine  et  entière  convic- 
tion des  principes  concordant  entre  la  reli- 
gion et  le  gouvernement  civil  d'un  Etat. 

ce  Oui,  je  les  ai  prononcés,  je  les  ai  faits  de 
<c  cœur  et  d'esprit,  lui  ai-je  répondu  en  par- 
ce lant  des  serments  exiges  par  la  loi,  et  je 
ce  les  réitérerai  tant  que  besoin  sera.  Mais 
ce  pour  prêter  celui  que  vous  me  demandez, 
ce  pour  protester  contre  la  Convention  natio- 
cc  nale,  jamais  vous  n'aurez  ce  reproche  à  me 
ce  faire.  Vous  ne  voulez  me  payer  qu'à  cette 
c<  condition.  £h  bieni  gardez  mon  argent.  A 
ce  cette  condition  je  n'en  veux  point.  La  n&- 
cc  tion  me  fera  justice.  » 

ce  Ce  fut  ma  réponse,  citoyen  Président,  je 
m'empresse  de  vous  la  manifester,  ainsi  ^ue 
la  conduite  du  citoyen  trésorier  au  district 
de  Lisieux  qui  n'agit  que  selon  les  ordres 
qu'il  dit  lui  être  donnés  par  les  administra- 
teurs du  département. 

ce  En  effet,  il  me  montra  une  espèce  de  pan- 
carte telle  qu'en  avaient  jadis  les  commis  de 
porte  de  la  régie  ou  les  commissaires  des  ci- 
devant  monseigneurs,  laquelle  portait  le 
prétendu  décret  du  Calvados  sur  ledit  ser- 
ment, et  la  forme  de  ce  prétendu  serment, 
tel  que  la  société  populaire  de  notre  ville 
vous  en  a  fait  passer  un  exemplaire  il  y  a 
huit  jours. 

ce  En  attendant,  citoyens,  le  juste  souffre. 
Né  sans  fortune,  je  n'ai  que  mon  traitement 
pour  vivre.  Ne  pourrons-nous  pas  voir  sor- 
tir (comme  je  1  ai  déjà  demandé  par  mon 
adresse  du  ^  10  de  œ  _  mois)  un  décret  qui 
nous  renvoie  provisoirement  à  êtro  payés 
par  le  receveur  des  enregistrements,  dont  le 
civisme  vous  sera  connu,  ou  par  tout  autre 
administrateur  du  district  et  de  départe- 
ment voisin. 

ce  Tels  sont,  citoyen  Président,  la  cause  oue 
je  soumets  à  l'examen  de  l'auguste  Assemblée 
et  l'acte  de  justice  que  je  réclame  auprès 


d'elle  au  nom  de  la  loi  et  de  la  loyauté  fran- 
çaise. 

ce  Signé  :  Bo&deattx.  curé  d'Orhee^  pré- 
sident  de  la  société  popu- 
laire iTOrhec, 

ce  P.  4$^.  Plusieurs  ecclésiastiques  n'ont  pas 
encore  été  payés  pdur  le  trimestre  d'avril, 
et  leur  argent  leur  est  également  refusé.  » 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

33®  Adresse  en  vers  des  membres  de  la  so- 
ciété populaire  de  Collonges^  département 
de  la  Corrèzcy  pour  féliciter  la  Convention 
sur  ses  travaux  et  sur  l'achèvement  de  l'Acte 
constitutionnel  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  populaire  de  la 
commune  de  Collonges^  département  de  la 
Corrèze,  à  la  Convention  nationale. 

ce  Le  14  juillet  1793,,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivi- 
sible, dans  un  repas  d'union  pris 
sur  l'herbe,  au  milieu  des  rochers. 

Il  viendra  <toDc  co  temps  où  l'homme  pourra  voir 
Tous  les  Français  (nourris  par  une  même  mère) 
Sentir  parfaitement  qu'ils  n  ont  qu'un  môme  père. 
Ce  qu*a  peiue,  avant  vous,  nous  osions  concevoir! 
On  verra  l'orgueilleux  devenir  plus  traitabie; 
Pour  jouir  do  sa  liberté, 
Se  soumettant  aux  lois  de  l'équité 
Respecter  saf[ement  votre  code  admirable  ; 
L'ambitieux  chérir  l'éj^alité  ; 

Plein  d'ardeur  pour  la  vérité, 
N'aspirer  qu'au  plaisir  pur  et  vif  et  durable 
D'une  douce  fraternité  ; 
Et  l'àge  d'or,  qui  ne  fut  qu'âne  fable, 
Sera  bientôt  une  réalité. 

De  rhistoire  en  lisant  les  pages 
De  ce  vaste  univers. 
En  parcourant  les  plages 
De  cent  peuples  divers 
Nous  avons  vu  les  différents  usages. 
Eh!  combien  nous  souffrions  de  les  voir  dans  les  fers 
Mais,  comparant  leurs  lois  à  noiro  nouveau  code. 
Peut-on  ne  pas  bénir  la  Révolution? 
Fasse  le  ciel  qu'un  Jour  tous  les  rois  en  synode, 

Prennent  la  résolution 
D'imiter  nos  statuts  ainsi  que  notre  mode, 

Salut! 

ce  Signé  :  Dj^<PY,  ppésident  ;  Bahade  fils,  se- 
crétaire; KAlfADS  père,  ex-président; 
Certain,  curé,  ex-secrétaire  ;  Quaby,  ex- 
président ;  Chayêbiat,  ex-secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

34®  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Teil- 
lardf  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Villefranche^  département  de  Rhône- 
et-Loire,  dans  laquelle  il  annonce  que  les 
administrateurs  de  ce  district  ont  envoyé  of- 
ficiellement la  Constitution  à  toutes  les , com- 
munes de  l'arrondissement;  cet  extrait  est 
ainsi  conçu  (8)  : 

(1)  Archives  nalionales.  Carton  G  S62,  dossier  583  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  17,  pugt  153. 

(S)  Archives  uatUmaUs,  Carton  G  961,  dossier  583  et 
Procis-verbaux  de  la  Convenions  t.  17,  p.  i$3. 
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«  Les  adminiatrateurs  du  district  de  Yil- 
lefranche,  département  de  Rhône-et-Loire, 
sur  la  demande  qui  leur  a  été  faite  par 
eo  communes,  ont  envoyé  officiellement  la 
Constitution  à  toutes  les  communes  de  son 
arrondissement;  la  joie  et  la  satisfaction 
que  cet  envoi  a  causées  à  tous  les  citoyens  du 
district  ne  laisse  aucun  doute  que. la  Cons- 
titution y  sera  acceptée  à  l'unanimité. 

«  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Teîllard, 
administrateur  du  directaîpe  du  district  de 
Yillefranche. 

((  Certifié  par  nous  : 

(t  Sûrné  r  Pbbbsavih,  député  à  la  Con- 
vention. 9 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

36*  Lettre  du  citoffen  Chautempâ^  procureur 
général  fyndie  au  département  de  la  Man- 
che, pair  laquelle  ri  annonce  que  dans  la  plu- 
part des  villes  de  ce  département  la  Consti- 
tution a  été  proclan^ée  avec  solennité  et  re- 
çue avec  enthousiasme  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  :  ; 

Le  procureur  général  êgndic  du  département 
de  la  Manche,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

u  Cbutances,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  L'administration  est  informée  c(ue  dans 
la  plupart  des  villes  de  son  arrondissement 
l'Acte  constitutionnel  a  été  proclamé  avec 
toute  la  solennité  possible  et  reçu  au  milieu 
des  salves  d'artillerie  et  des  applaudisse- 
ments des  citoyens.  J'espère  bientôt  vous  an- 
noncer son  acceptation  par  toutes  les  assem- 
blées primaires  comme  par  celles  du  canton 
de  Coutances. 

»  Signé  :  Chautemps.  m 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36®  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice, par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion Ta  rétractation  qui  lui  a  été  adressée 
8ar  les  citoyens  Elias  atné,  Justin  atné,  et 
alhouet,  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement d'Ule-et-Vilaine  (2). 

(La  Cottventiott  reBiN>ie  cette  rétractation 
au  comité  ds  Baltii  public) 

30^  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  VégaUté  de  la  ville  d'Autan  (3), 
pour  appeler  la  sollicitude  de  la  Convention 
sur  les  valeureux  défenseurs  de  Condé, 
MayenœetValenciennes,  depuis  si  longtemps 
livrés  à  leurs  propn?i  forces.  Elle  compare  la 
savante  et  active  conduite  des  génératnt  enne- 
mis avec  celle  des  nôtreê.  Bile  place  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  généreux  dévoue- 
ment  des  vrais  répubficatns,  qui,  de  toutes 


(Il  Archives  uûtionates.  Carton  C  i6i,  dossier  583 et 
Procès -ver iHiux  de  (a  Conrenticn,  t.  il,  paf^e  153. 

r3)  Sappl/mem  as  BsUleSin  4e  Is  ConvetstUm  du 
%i  iuiriet  1193. 

(3)  JlNflrMn  ë0  le  CmSMMiimr  do  U  Jaillst  17».  — 
Celle  «dresse  o^esi  pse  aeniioaiiée  sm  |Musès  mlitt 


parts,  ont  volé  au  secours  de  la  République, 
et  elle  demande  que  nos  forces  soient  plus  uti- 
lement dirigées  contre  le  farouche  ennemi 
oui  assiège  nos  villes  et  contre  les  brigands 
oe  la  Yendée,  qui,  depuis  long;temps,i  de- 
vraient être  an&ntis.  Elle  termine  en  fai- 
sant des  vœux  ardents  pour  le  maintien  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  assumera  le  bon- 
heur de  tous  les  j^rançais. 

^La  Convention  ordonne  la  meaiion  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de^  Salui  m- 
blie;) 

ZT  Lettre  dts  citogen  Serre^  député  des 
Hsmtes^Aloes  (1)^  qui  réclame  en  son  nomet 
au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues  de 
Rhône^t-Loire  oontre  leur  arrestation  et  sol- 
licite «n  prompt  rapport. 

rhabol  annonce  que  le  comité  de  sûreté 
générale  s'en  occupe. 

(La  Convention  passe  à  l'ordffe  du  jour.) 

ttilCnud-Vareniie,  secrétaire^  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  sésnee  dm  ven- 
dredi 12  juillet  179»  (i). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
4»éniwfau  propose  et  la  Conveatico décrète 
ce  qui  sait  (3)  : 

«  La  Convention  nationafe,  sur  ht  motion 
d'un  membre,  décrète  que  le  ministre  de  Fin- 
térieur  fera  passer,  dans  vingt-quatre  heures, 
aux  administrateurs  de  l'hôpital  généra?  de 
Grenoble,  la  somme  de  ri,040  liv.  8  s.,  ou  une 
ordonnance  de  pareille  setnme,  pour  le  pre- 
mier quartier  dis  f796,  leur  revenant  des 
fc'ttds  décrétés  en  faveur  des  enfavts  de  la 
patrie.  >» 

Vliavlfliy  enÊ  nêm  ihs  eomité  de  3aitsé  pas- 
hliey  fait  un  rappmrt  swr  leg  trmmhieê  qui 
ént  eu  lieu  dasts  là  commune  de  VUlafènee-la" 
Juhelf  département  de  Us  Mcsgemne^  %t  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  djestitwer  et 
mettre  en  état  d^ arrestation  le  eitoyem  Lai- 
gneaUy  nutdre  de  cette  comusumef  et  peur  érans- 
férer  è^  Lassaff  le  siège  de  Vodministratùms  du 
district  de  VUiaines  ;  il  s'exprime  ainai  (4)  : 


Citoyens,  le  maire  de  ViUainas-la-Jahel, 
département  de  la  Mayenne|  a  refusé  d'as- 
sister à  la  proclamation  de  !a  Constitution. 
Ou  a  célébré  une  fête  dans  ce  district,  mais 
lorsqu'on  a  invité  le  maire  à  y  envoyer  un 
tr.mbour,  il  a  allégué  que  ce  tambour  était  k 
la  campagne.  La  vérité  est  quMl  existe  à  Ttl- 
Isines  un  noyau  de  personnes  ennemies  de  la 
Révolution. 

Totre  comité  vous  propose  de  destituer  et 
mettre  en  état  d'arrestation  !e  citojren  Lai- 
Rneau,  maire  de  Villaines-la-Jubei,  et  de 
transférer  k  Lassay  le  siège  de  Kadministra- 
tiott  de  ee  district. 


(1)  Iterasre  umtserset^  t.  S9»  fsfe  ISS,  t^  cetoooe. 
—  Cette  lettre  B*eel  pee  steotioasée  au  ffocAs-vetfasl. 

{%)  Prscès^erbsux  de  la  CsussiUiou,  t.  17,  g.  iSk 
ei  Msremre  wnivirsêL,  L  t9v  psi»  388,  1'*  tobone. 

(.1)  CoUeetian  Baudouin,  t.  31,  ptf»  111  et  Procès- 
vcrbanx  de  la  Convention^  t.  11,  paire  151.  ^  Le  nom 
de  Cesisites  MPiie  s  èii  denaé  pv  Umiaste  du  pièces* 
verbal  fiA  m  troma  sua  Ankmm  DStionelee. 

(4)  JLrnme  smitmseK  ^  ^  Ht^  3i8»  i**  eotosse. 


[GoATentioB  natioiMae.]    ARGUYBS  PARLEMENTAIRES.    [24  juillet  1793.] 


43» 


D«fcier^x  et  CiMrlIer  trouvent  le  décret 
trop  indulgent }  ils  demandent  que  le  maire 
de  Yillaines  soit  envoyé  au  tribunal  révc^m- 
tionnaire. 

Timri^l,  rapporteur ,  observe  que  fton-  «eul 
délit  est  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  procla- 
mation et  d'avoir  reiusé  de  donner  fe  tam- 
bour pour  la  fête. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

M  La  Convention  nationale,  aprè»  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic : 

«c  Décrète  que  Laignea^  maire  de  la  com- 
mune de  YiUaineSy  est  deistitaé  de  ses  fonc- 
tionsy  et  qu'il  sera  procédé  à  «m  remplace- 
ment suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi. 
Ordonne  qu«  ledit  Laigneau  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  que  les  scellés  seront  appo- 
sés sur  ses  papiers. 

(c  Décrète,  en  outre,  que  le  siège  de  l'admi- 
nistration au  district  de  Yillaines  sera  trans- 
féré sans  délai  en  la  ville  de  Lassay.  » 

Jemtt'M^n4àtAmâ'Anéré  (2),  au  nèm  du  co- 
mité de  Salut  pttblie.  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  au 
*  miniêtre  de  la  guerre  éPewwper  des  agents 
dans  Us  dé]»artementê  de  la  J^ordogne^  du 
Loty  de  rinège,  de  VAudCy  des  Basses  et  des 
Hautes-Pyrénées  afin  de  reconnaître  qttels 
sontydans  ces  départements,  les  mesures  et 
établissements  les  plus  convenables  à  la  for- 
mation d^une  fonderie  de  mobiles  de  guerre 
de  tout  calibre  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  aroir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  sous  le 

§lus  court  délai  possible,  des  agents  dans  les 
épartements  de  la  Dordogne,  du  Lot,  de 
l'Ariège,  de  l'Aude,  des  Basses  et  des  Hautes- 
PyrénéeSy  afin  de  reconnaître  quels  sont, 
dans  ces  diîTérents  départements,  les  mines 
et  les  établissements  les  plus  convenables  à 
la  formation  d'une  fonderie  de  mobiles  de 
guerre  de  tout  calibre. 

Art  2. 

«  Les  agents  envoyés  par  le  ministre  lui 
rendront»  sous  le  plus  court  délai,  un  comçte 
détaillé  de  leurs  découvertes  ;  et  de  suite 
celui-ci  donnera  des  ordres  afin  qu'il  soit,  ou 
passé  des  marchés  avec  les  maîtres  de  forges, 
on  formé  des  étaUisaements  nationaux  qui 
assurent  aux  armées  et  aux  places  de  la  fron- 


et  PncèS' 
154. 


(f)  CoUê€ti&n  Bmuhuùh  ^  31,  *pag«  ftl 
veràeux  4e  la  CsmenUeu^  tone  17,  mo»  154. 

^)  n  est  a  prénoffier  qoA  Jean- BoB-Saint- André  a  dâ 
o6aer  le  fauteuil  |»résidealie(  pour  présenter  et  aouteair 
la  Ascussion  des  irois  projets  Je  décrets,  ci-dessous. 
Aucun  journal  ni  le  procès-yeiiial  n'en  font  mention. 
Nous  nous  bornons,  en  présence  dv  manqpe  do  rensei- 
gnements et  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  autre 
chose,  à  si^alor  le  fait. 

(3)ColUclion  Baudouin,  tome  31,  page  212  et  Procès^ 
serùaux  de  la  Cûnventiok,  tome  17,  page  154. 


iière  des  Pyrénées  tout  le  ier  fondu  néces- 
saire à  leur  délense.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Jean  li#n~S»i»t-A«dré ,  au  nom  du  co^ 

mité  de  Salut  public^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  établir  à  Mon- 
tauban  une  manufacture  d'armes  de  guerre  ^ 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Manufactures  d'armes  de  guerre, 

I.  Il  faut  établir  de  novvellas  manufactu- 
res d'armes  de  guerre. 

Que  la  guerre  continue  ou  que  nous  syona 
la  paix,  nous  devons  multiplier  les  manufac- 
tures d'armes  de  guerre  parce  qu'il  nous  man- 
que 4  millions  de  fusils,  soit  pour  regarnir 
noB  arsenaux,  soit  pour  armer  tous  les  Fran- 
çais. 

II.  Il  faut  établir  une  de  ces  manufactures 
vers  les  Pyrénées. 

Les  départements  qui  sont  dépendants  de 
Tarmée  des  Pyrénées  demandent,  avec  rai- 
son, qu'on  établisse  des  manufactures  d'ar- 
mes sur  leur  territoire  :  ils  en  sont  absolu- 
ment dépourvus.  Saint-Etienne  est  pour  le& 
Alpes  ;  Tulle  pour  la  marine,  et  Moulina 
pour  la  Loire  et  l'intérieur. 

m.  Doit-on  établir  vers  les  Pyrénées  plu- 
sieurs n^anufactures  d'armes  de  guerre? 

Les  dépenses  de  surveillance  étant  à  peu 
près  les  mêmes  pour  une  grande  et  pour  une- 
petite  manufacture,  il  importe  de  n'en  paa 
multiplier  le  nombre.  Je  pencherais  donc 
pour  la  création  d'une  semé  manufacture, 
mais  très  considérable. 

lY.  Oit  doit^on  placer  cette  nuMmfaciure? 

D  faut  choisir  une  ville  qui  soit  vers  lo 
oantre  de  la  ligne  des  Pyrénées^  et  oependant^ 
un  peu  éloignée  de  l'extrême  frontière.  Cette* 
ville  doit  être  placée  sur  le  bord  d'une  ri- 
vière navigable,  et  où  les  prises  d'eau  soient 
faciles  ;  il  faut  que  cette  ville  offre  de  grands 
édifices  ;  qu4»  .de  çrandes  routes  et  des  ri- 
vières en  rendent  les  abords  faciles  ;  que  les. 
denrées  n'y^  soient  paa  extrêmement  chères  ;- 
que  ses  environs  présentent  du  fer  de  bonn» 
qualité  ;  dit  diarbon  de  terre  propne  au  tra- 
vail du  fer  ;  du  bois  propre  à  fa  construction 
des  fûts,  et  enfin  une  population  nombreuse. 

Y.  Montauban  réunit  tous  les  avantages. 

Montauban  est  placé  à  une  distance  à  peu 
près  égale  de  Perpignan  et  de  Bayonne. 

Il  est  sur  les  bordfs  du  Tara. 

Il  y  a  déjà  des  usines  établies  sur  cette* 
rivière,  ainsi  les  prises  d'eau  seront  aisées 
et  ne  nuiront  point  à  la  navigation. 

Il  y  a  encore  à  Montauban  des  édifices  que 
l'on  peut  aisément  tii^nsformer  en  manufac- 
tures. 

Plusieurs  routes  et  une  rivière  navigable- 
passent  à  Montauban  ;  de  cette  ville  la  com- 
munication est  aisée  avec  les  deux  mers,  soit 
par  terre,  soit  par  eau. 

Les  doirées  de  première  nécessité  sont 
abondantes  à  Montauban. 

Le  département  du  Lot,  dans  lequel  Mon- 


I      (1)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  &50. 


432 


[ik^uveniion  natioiialo.]     AnClUVES  PARLKMENTAIRKS.    [U  juillet  1193.) 


tauban  est  situé,  renferme  beaucoup  de  mines 
de  fer  d'une  trèi  bonne  qualité  ;  on  peut  aussi 
retirer  du  fer  avec  facilité  des  mines  de  l'A- 
riège  par  la  rivière  de  ce  nom,  la  Garonne 
et  le  Tarn. 

Il  y  a  proche  de  Montauban  des  mines  de 
charbon  ae  terre  abondantes  et  en  pleine  ex- 
ploitation. 

Le  bois  de  noyer  est  commun  dans  le  dé- 
partement du  Lot. 

Les  ouvriers  en  fer  sont  nombreux  dans 
ces  contrées. 

Les  manufactures  de  drap  établies  dans 
cette  ville  occupent  beaucoup  plus  de  femmes 
que  d'hommes  ;  il  est  bon  a  offrir  sur  les 
lieux,  à  ces  derniers,  un  genre  de  travail 
analogue  à  leurs  moyens  ;  en  général  le  légis- 
lateur doit  chercher  à  fournir  dans  les  mê- 
mes lieux  du  travail  pour  les  deux  sexes  : 
c'est  la  seule  manière  d'assurer  l'accroisse- 
ment de  population  et  le  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre. 

Projet  de  décret  (1). 

CI  La    Convention    nationale,    considérant 

au'il  importe  au  maintien  de  la  liberté  et 
e  l'égalité  de  procurer  des  armes  de  guerre 
à  tous  les  Français  ; 

<i  Que  les  manufactures  de  ce  ^enre  ne  sont 
point  assez  nombreuses,  et  qu'il  importe  par- 
ticulièrement d'en  former  vers  la  frontière 
des  Pyrénées  ; 

K  Considérant  enfin  que  la  ville  de  Mon- 
tauban. placée  vers  le  centre  des  Pvrénées, 
à  une  distance  assez  considérable  de  la  fron- 
tière sur  les  bords  d'une  rivière  navigable, 
non  loin  de  plusieurs  mines  de  fer,  proche 
de  plusieurs  mines  de  charbon  de  terre  très 
abondantes,  dans  une  contrée  fertile  en  bois 
propre  à  la  confection  des  fûts  et  des  ham- 
pes, réunit  par  conséouent  toutes  les  condi- 
tions oue  l'on  peut  désirer  pour  l'établisse- 
ment d'une  manufacture. 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fou  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1« 

(c  II  sera  établi  k  Montauban  une  manu- 
facture d'armes  de  guerre. 

Art  9. 

«  Cette  manufacture  réunira  la  confection 
des  armes  blanches  à  celle  des  armes  à  feu. 

Art.  8. 

c(  Cette  manufacture  sera  montée  de  ma- 
nière k  donner  annuellement  de  90  à 
40,000  fusils,  et  des  autres  armes  en  propor- 
tion. 

Art  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  sous  le 
plus  court  délai  possible,  à  Montauban,  un 


(1)  CûlUetion  Banthmlm^  tome  91.  paire  SIS  H  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  155.  —  Les 
considèrnnts  du  décret,  que  oous  foarnil  sotr»  niniii* 
des  Archives  nttiontles,  ne  ficurest  pas  dans  le  teite 
da  Procès- verbal  ai  dans  celui  de  la  GolieciioB  BsadouiD. 


ou  plusieurs  aj^ents  qu'il  chargera  du  soin 
d'indiquer  le  lieu  le  plus  propre  à  la  cons- 
truction des  usines,  et  les  bâtiments  les  plus 
convenables  aux  autres  parties  de  la  manu- 
facture. Ces  agents  seront  chargés  d'accélé- 
rer les  constructions  ci-dessus  mentionnées 
et  d*asBurer  le  rassemblement  des  ouvriers 
nécessaires. 

Art  6. 


«  Le  ministre  présentera,  le  l*'  septembre 


les  plans  et  devis  des  objets  à  construire,  ou 
le  projet  des  encou rangements  à  donner  aux 
citoyens  qui  voudraient  eux-mêmes  entre- 
prendre de  former  cette  manufacture.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) 

JeaB-B^a-Salal-André,  au  nom  du  eo- 
mité  de  Salut  publie,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  au 
miniêtre  de  ta  auerre  de  mettre  dans  la  plus 
yratide  activité  possible  le  pare  {Tartillerie 
de  Toulouse^  les  deux  fonderies  établies  dans 
cette  ville,  ainsi  que  les  établissements  du 
même  genre  formés  à  Montauban  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1«. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  or- 
dres afin  que  le  j^arc  d  artillerie  de  Toulouse, 
les  deux  fonderies  établies  dans  cette  ville, 
ainsi  que  les  établissements  du  même  genre 
formés  k  Montaubai^  reçoivent  la  plus 
grande  activité  possible  \  il  veillera  à  ce  aue, 
sous  le  plus  court  délai  possible,  ces  diffé- 
rents établissements  soient  pourvus  de  tou- 
tes les  machines  nécessaires  a  l'objet  de  leur 
destination  ;  il  enverra  en  conséguence  sur 
les  lieux  des  agents  chargés  d'indiquer  et  de 
diriger  les  constructions  et  autres  travaux  à 
faire. 

Art  S. 

ce  Les  agents  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  lui  adresseront,  avant  le  20  août 
des  plans  et  devis  définitifs  de  tous  les  tra- 
vaux et  constructions.  De  son  côté,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  présentera  à  la  Conven- 
tion, le  l*'  septembre  au  plus  tard,  l'état  des 
fonds  nécessaires  à  la  perfection  oesdits  éta- 
blissements. 

Art.  3. 

ce  II  sera  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre  un  citoyen,  qui,  sous  le  titre  d'inspec- 
teur  général  des  approvisionnements  milttai" 
res  de  l'armée  des  ryrénées,  aura  l'inspection 
et  la  surveillance  sur  le  parc  d'artillerie  de 
Toulouse  et  les  autres  établissements  formés 
tant  dans  cette  ville  que  dans  celle  de  Mon- 
tauban. Cet  agent  aura  aussi  sous  son  ins- 


(1)  Cùlleeîion* Baudouin^  tome  31,  pafe  113  el Procès- 
ttrbtuc  de  Im  Conrentic»^  tome  17,  pafc  156. 
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Dection  la  manufacture  d'armes  qui  doit  être 
lormée  à  Itfontauban,  et  les  fonderies  de  bou- 
lets, et  tous  les  autres  établissements  mili- 
taires de  la  frontière  des  Pyrénées. 

Art.  4. 

«  Les  agents  principaux  chargés  .de  sur- 
veiller les  établissements  ci-dessus,  seront 
présentés  par  le  ministre  au  comité  de  Salut 
public,  au  moment  de  leur  nomination.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Bréard  (1).  Je  demande,  par  motion  d'or- 
dre, que  le  comité  de  Salut  public  mette  fin 
aux  inquiétudes  du  peuple,  en  nous  présen- 
tant demain  le  tableau  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Vendée.  Je  demande  aussi  qu'il 
noua  rende  compte  de  la  conduite  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  des  commissaires  qui, 
à  ce  qu'on  m'assure,  désorj^anisent  tout  dans 
cette  partie  de  la  République. 


t.  Il  faut  encore  que  le  comité  de 
Salut  public  nous  rende  compte  des  motifs 
qui  ont  engagé  le  ministre  à  remplacer  Bi- 
ron  par  un  homme  qu'on  dit  «ans  talents  et 
sans  probité. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  sera  tenu  de  lui  faire 
demain  un  rapport  sur  Tétat  de  la  Vendée, 
sur  les  généraux,  sur  les  commissaires  du 
Conseil  exécutif  envoyés  dans  ce  départe- 
ment et  sur  les  armées  qui  Toccupent.  m 

Billaud-^'iirenne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1®  Lettre  des  citoyens  composant  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Sainte-Mene- 
hould.  département  de  la  Marne^  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  rextrait  du 
procès-verbal  dans  lequel  est  consigné  leur 
acceptation  à  l'unanimité,  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ;  cet  extrait  est  ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  du  procès-verhal  de  rassemblée  pri- 
maire du  canton  de  Sainte-Menehould,  dé- 
partement de  la  Marne,  relatif  à  V accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel. 

(c  Du  14  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique, une  et  indivisible. 

«  Le  président  a  fait  lecture  du  rapport 
de  Barere,  sur  la  convocation  des  assem- 
blées primaires. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. La  lecture  de  l'acte  constitution- 
nel achevé,  le  président  a  mis  aux  voix  l'ac- 
ceptation et  fait  faire  l'appel  nominal  sur 
la  liste  des  citoyens  présents.  L'appel  no- 
minal fini,  et  le  recensement  fait,  le  nombre 
des  votants  s'est  trouvé  de  551,  lesquels  ont 


(i)  Journal  de  Perlet,  o*  307,  page  434,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  157. 

(2)  ColUetion  Baudouin,  tome  31,  page  214,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  157. 

(3)  Archives  nationales,  GartoD  G  262,  dossier  583,  ei 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  157. 
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à  V unanimité  et  à  haute  voix  voté  pour  Vae^ 
ceptation. 

«  Le  président  a  alors  annoncé  à  l'assem- 
blée le  résultat  de  cette  importante  opéra- 
tion. 

((  Signé  :  Dblièoe,  président  ;  Blanchin  ; 
DoLORS;  Macquakt,  scrutateurs;  Léger, 
secrétaire. 

«  Le  présent  extrait  certifié  conforme 
par  les  président  et  secrétaire. 

«  Signé  :  Delièoe,  président;  Léger, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BuU 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2**  Adresse  de  la  commune  d'Egmet,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  pour  adhérer  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention,  notamment  à 
ceux  des  31  mai  et  2  juin  derniers  et  pour 
témoigner  sa  reconnaissance  de  l'Acte  cons- 
titutionnel ',  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  de  la  commtfne  et  ville  (TEgmet,  chef- 
lieu  de  cantouy  dépendant  du  département 
de  la  Dordogne,  réunie  en  conseil  général, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  municipalité  de  la  ville  et  commune 
d'Eymet,  fidèle  à  ses  principes  et  jalouse  de 
manifester  son  vœu  quand  le  vaisseau  de  la 
liberté  est  agité  par  l'orage  des  passions,  croi- 
rait se  rendre  bien  coupable  si  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  est  en  crise  et  menacée  de 
toutes  parts  elle  ne  prononçait  son  adhésion 
pour  les  journées  des  31  mai  dernier  et  2  juin, 
et  si  elle  ne  réprouvait  par  une  sainte  hor- 
reur jusqu'à  la  moindre  nuance  de  fédéra- 
lisme. 

<(  Convaincue  que  garder  le  silence  dans 
cette  occasion  pourrait  nous  faire  soupçonner 
d'indifférence,  ou  partager  avec  des  autorités 
constituées  qui  se  sont  égarées,  des  sentiments 
pervers,  nous  nous  faisons  gloire  de  vous  ap- 
prendre que  nous  détestons  leurs  complots  fi- 
berticides,  et  que  nous  vouons  au  mépris  des 
races  présentes  et  futures  les  traîtres  qui  se 
sont  efforcés  de  faire  échouer  la  République 
en  voulant  introduire  un  système  détestable; 
fidèles  à  nos  serments,  nous  vous  iurons,  re- 
présentants, que  Cobourg,  Pitt  et  BrunswicJc 
avec  leurs  machinations  infernales  se  tour- 
menteront en  vain  pour  trouver  dans  notre 
petite  cité  des  adhérents  ;  nous  voulons  comme 
vous  la  République  une  et  indivisible,  et  la 
sceller  s'il  le  faut  de  notre  sang.  Hors  de  oc 

f>oint  il  n'est  pas  de  salut.  Recevez,  citoyens 
égislateurs,  notre  vive  reconnaissance  pour 
l'Acte  constitutionnel  que  vous  avez  heureuse- 
ment achevé,  nous  espérons  que  son  accepta- 
tion fera,  en  rendant  à  jamais  heureux  tous 
les  Français,  pâlir  les  tyrans  coalisés,  et  le 
désespoir  des  méchants. 

«  Pour  nous  qui  sommes  imperturbables  au 
milieu  même  des  orages  nous  protestons  de 
ne  quitter  jamais  notre  poste,  car  notre  de- 


(1)  Archives  nationales^  Cartoo  C  261,  dossier  509. 
—  Procès-verbaux  delà  Convention,\omt  17,  page  l't8. 
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vise  e«t  :  la  mort  plutôt  que  Tesèls^tage.  (Tifs 
applaudissements^) 

«  Fait  en  eonseil  général  de  la  commune 
ti'Eymet  le  6  juillet  1788.  Pan  II  de  lar  Répu- 
blique une  et  indivisible,  par  le»  membres 
oomptosant  ledit  conseil.  (Vifs  applaudisse- 
fnenis.) 

•  Signé  :  Tetbonnière,  officier  municipal; 
uÎubiqgxt;  'Mathieu,  maire;  Rahond; 
officier  municipal  ;  B.  OlâABBMB ,  notable  ; 
Lafaboub,  of  licier  municipal  ;  Lacost'R  y 
procureur  de  la  commune;  Fetdit,  no- 
table ;  Rambaud,  officier  municipal;  Mà- 
GINIXB,  notable;  BoiBON,  notable;  Beu- 
NBT,  noUMe;  Tbybsac,  officier  munici- 
pal. • 

Sia  Convention  décrète  la  mention  hono- 
e  et  rinsertion  au  Bulletin.) 

3*  Lettre  du  citoyen  Befiazet-Roquelary, 
chef  du  bataillon  de  VAude  «*»  7  et  chef  de 
brigade,  par  laquelle  il  transmet  une  adresse 
du  7*  bataillon  de  VAudcy  faisant  partie  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  adhé^ 
rer  à  la  Constitution  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

Armées  des  Pyrénées-Orientale*. 


((  Au 
1793 
Qaise 


camp  du  Mas-Boos,  le  14  juillet 
93»  l^n  II  de  la  République  f  ran- 


«  Citoyen  Président, 

«  Chargé  par  le  7*  bataillon  de  l'Aude,  que 
j'ai  l'honneur  de  commander,  de  vous  faire 
passer  son  adresse  à  la  Convention  nationale, 
au  sujet  de  son  adhésion  à  la  Constitution,  je 
regarde  ce  jour  comme  le  plus  beau  de  ma 
vie. 

c(  Cette  adresse  est  accompagnée  de  Padhé- 
Bton  et  de  la  profession  des  mêmes  «eotimente 
de  tous  les  bataillons  composant  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales, 

«  Le  7*  bataillon  de  l'Aude,  ou  plutôt  toute 
/'irmée  des  Pvrénées-Orientalee  vous  prie  de 
uiettre  son  aclresse  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Le  chef  du  bataillon  de  VAude  n^  7 
et  chef  de  brigade. 


C(    i 


Signé  :  Bbkazbt-Boquelobt. 


» 


Adresse  du  V  bataillon  de  VAude  faisant  par- 
tie de  Vannée  des  Vyrén^es-OrientaleSy  à  la 
Convention  nationale. 

u  Représentants, 

«  La  voilà  doncœttc  Constitution  tant  pro- 
mise à  nos  vœux.  le  gage  du  bonheur  du  peu- 
ple français,  et  le  présage  de  celui  de  tous  les 
peuples  de  ta  terre. 

«  r^ous  venons  d'en  rnt<»ndre  la  lecture,  et 
nos  oQBurs  enflanimés  de  Tardent  amour  de  la 
liberté  se  précipitent  vers  vous  pour  applau- 
dit et  pour  adnérer  à  cette  auguste  Cnarto 


(I)  Archivée nÊÎiùnmles,  Carton  C  162,  dossier  583,  et 
Proeéê-rertmix  4e  ta  Convention^  tome  11,  page  158. 


de  nos  dtoits  sacrés.  £Ue  ne  tardera  pas  & 
être  acceptée  par  toute  la  République;  et  immib 
soupirons  après  le  jour  heureux,  ^oii  pouvant 
nous  livrer  à  nos  transports  nous'réaliaBwoas 
notre  impatience  de  jurer  de  défendre  cette 
sainte  Constitution  jusqu'à  la  dernière  pal- 
pitation de  nos  cœurs. 

«  Les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  du 
7^  bataiUon  de  TAude. 

«  Au  camp  du  Mas-Hoos,  le  12  juillet 
1793,  ran  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

(Suivent  soixante-treize  signatures.) 

a  Adhésion  à  Tadresse  ci^ssus  par  :  le 
1<'  bataillon  du  Cantal,  le  4*  bataiHon  du 
Gard,  le  3*  bataillon  du  Tarn,  le  bataiUon 
du  Mont-Blanc,  le  1*  bataillon  des  Hautes- 
Alpes,  le  79*  régiment,  le  4*  bataillon  de 
l'Aude,  le  7«  régiment  d'infanterie,  le  2*  ba- 
taillon du  Gers,  le  l*'  bataillon  du  Tarn  et 
ie  61*  régiment  d'infanterie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

4*  Lettre  du  citoyen  Tremblay^  par  laquelle 
il  fait  hommage  a  la  Convention  d'un  jno- 
dèle  imprimé  représentant  tous  les  attributs 
de  la  république  française  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Je  vous  prie  de  présenter  à  la  Conven- 
tion rhommaçe  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire 
d'un  modèle  imprimé,  représentant  tous  les 
attributs  de  la  'Képublique  française^  propre 
à  remplir  les  vues  des  autorités  constituées  de 
Paris,  qui  ont  pris  un  arrêté  portant  que 
tout  propriétaire  sera  invité  à  faire  poser 
sur  le  frontispice  de  sa  maison,  pour  l'époque 
du  10  août  prochain,  ces  mots  diers  à  tous  les 
Français  :  «  Liberté,  égalité,  fraternité  ou  la 
mort.  Unité  et  indivisibilité  de  la  Républi- 
que. 

M  Je  suis  avec  fraternité,  citoyen  Prési- 
dent, votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Tremblay,  journaliste  pa- 
triote, » 

(La  (Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (i)  :  Je  suis  chargé  de  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  un  cachet  en  or.  Le 
citoyen  Derey  commissaire  des  guerres,  à  An- 
gers, m'a  dit  qu'il  le  destinait  aux  veuves  des 
victimes  du  10  août. 

Je  SUIS  encore  chargé  dkt  la  part  d'un  ci- 
toyen de  Reims  qui  ne  se  nomme  pas,  de 
faire  offrande  de  sa  décoration  militaire.  Je 


(1)  Supplément  ûu  Bulletin  ée  le  ConoênUon  •  da 
il  juillet  1793,  at  Prœèê-verknnx  ëe  la  Connoniim, 
tome  17,  paffo  159.  —  Voy.  è;*iomeot  le  Joarnal  de 
Perlet,  n»  306,  pare  445. 

(S)  archives naiionaUs^CiMtùn  G  tSl,  dossier  an.  et 
ProcêS'Verkottx  de  la  ConvenUont  fome  iH,  page  160. 
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«demande  mention  honorscble  de  l'un  et  de 
i'antre  don. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 

U-ne  députation  des  citoyens  de  la  commtme 
de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  est 
admise  dans  V intérieur  de  la  salle. 

L'ontéeur  de  la  députa tion  donne  lecture 
<ie  Tadresse  suivante  (1)  : 

((  Représentants  du  peuple, 

n  Tous  avez*  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Au  milimi  des-<wr«ges  tous  avez  fait  oe 
liTTeBacfé  qwe  la'Prano&  entière  tloit  couvrir 
des  :fl6urs  de  la  reconnaiseance. 

«  Oet  ouvrage  immortel  doit  briser  tons  les 
ressorts  de  la  tyrannie  «t  condamner  la  ca- 
lomnie à  un  silence  -éternel. 

«  Montagnards^  c'eiit  à  vans  surtout  çmc 
nous  devons  Tespérance  du  bonheur  public 
et  de  la  fraternité  nnirerselle. 

«  Achevez  votre  ouvrage,  hâtez-vous  de*  nous 
donner  un  code  civil  et  criminel  simple  et 
snblime  comme  l'Acte  constitutionisel  cmi  de- 
viendra révangile  politique  de  toutes  les  na- 
tions. 

n  Organisez  une  éducation  vraiment  na- 
tionale, il  faut  dans  une  république  former 
tout  à  la  fois  et  les  e&prits  et  les  cœurs. 

<(  Représentants  du  peuple,  les  Sézannois 
■nous  ont"  chargés  de  vous  en  renouveler  le  ser- 
ment, ils  seront  toujours  disposés  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  et  pour  faire 
respecter  toutes  les  lois  émanées  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  :  Lecontb  aîné.  Gentil,  Huoi- 

NBY,     OOUBTOIS,    Ls    CcftTTE 

le  jeune.  » 

Le  l^résMeat,  debout,  répond  aux  péti- 
tionnaires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
•séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable <le  l'adresse  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Trois  drftffMis  de  la  Manche  sont  admis  n 
la  barre  (2), 
Ils  décdarent  qu'ils  sont  déserteurs  de  l'ar- 


<l)  Archives  nationales,  Gmton  C  ^2,  -dossier  S83,  et 
■ProoèS'^verbaux  de  la  Gonvêttlim,  tome  17,  page  198. 
^  Voy.  égalameot  ie  Merôare  universelt  tome  29, 
^ace  ^,  4*  csDlonne. 

(2)  Proeàf-ver^aux  «M  la  CmvetUiony  t.  17,  p.  1S9. 
Voici  la  tiltre  par  laqaeUe  ees  trois  dragons  demandent 
l6»r  admissioD  k  la  barre  {AreMves  nationales.  Car- 
4oa  G  261,  dossier  669): 

a  Giieyeb  Préndeitt, 

«  Trois  dragons  de  la  Manche  demandent  à  paraître 
à  ta  Imrre  comme  déserteurs  do  Tarmée  fédéraliste 
départementale  de  TEure  et  du  GaWados,  poar  prêter 
de  nouT^au  le  setoieiit  d'être  fidèles  à  la  Répablique 
une  et  indirisible,  comme  ayant  été  égarés  par  les 
administrateurs  Teoelles.  Its  prient  les  représentants  da 
peuple  de  vou'oir  bien  leur  pardonner  et  les  regarder 
oomme  vrais  ^républicains. 

«  Signé  :  Le  Simple,  dragm  de  la  Manche  ; 
Chagrin,  dragon  de  la  Manche;  Gariust.  » 


mée  fédéraliste  et  départementale  de  l'Eure 
et  du  Calvados.  Ils  avouent  avoir  d'abord 
été  éearés  par  les  administrateurs  rebelles  de 
ces  départements  ;  mais  ils  ont  reconnu  leur 
faute,  et  sont  accourus  pour  prêter  de  nou- 
veau  le  serment  de  rester  à  jamais  fidèhss  à 
la  République  une  et  indivisible.  Ils  termi- 
nent en  faisant  espérer  que  leur  repentir  sera 
bientôt  commun  arec  'tous  leurs  camarades. 

.4be>RréeMièMt,'répettd  «trx  pétitionnaires 
et  4eur  accorde  les  donneurs  de  la  séance. 

S  La  Convention  ordocme  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin  des  noms  de 
ces  trois  dragons,  qui  s'appellent  :  Le  Simple, 
Chagrin  et  Carrey.) 


l^e  Car peo lier  (Manche),  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
proget  -de  décret  relatif  à  une  ûuamenkition 
de  ô()  omnmismires  des  guerres  ;  él  âf'expriine 
ainsi  (2)   : 

Citoyens,  la  République  française  a  dans 
ce  moment  douze  armées  en  activité,  qui  pré- 
sentent une  masse  de  près  de  600,000  hommes. 
Tous  nos  soins,  tous  nos  regards  doivent  être 
tournés  vers  ees  généreux  défenseurs  ;  rien 
ne  doit  être  négligé  pour  seconder  leurs  ef- 
forts, prévenir  leurs  nesoins,  et  diriger  lettr 
zèle  :  c  est  à  des  agents  que  ce  soin  est  conûé  ; 
la  Convention  surveille  attentivement  leurs 
opérations,  récompense  et  punit  ceux  qui  le 
méritent. 

Mais  il  faut  'çroportionner  le  nombre  des 
agents  aux  besoins  du  service  de  toutes  les 
armées. 

L'année  dernière  n<Ais  avions  huit  armées  : 
460  commissaires,  y  compris  69  aides,  étaient 
chargés  de  leur  aiÎGbninistratfon. 

Les  représentants  de  la  nation  près  les-ar- 
mées  reconnurent  que  ce  nombre  de  corn- 
missaires  était  'insufâsaînt,  puisqu'ils  en 
nommèrent  25  de  plus  pour  assurer  r adminis- 
tration des  8  armées  et  celle  de  23  divisions 
militaires. 

La  Convention,  instruite  que  dans  cette 
adninistration  il  y  avait  beaucoup  de  ré- 
formes >à  faire,  et  beaucoup  d'abus  à  répri- 
mer, chargea  «on  comité  de  la  ^erre  de  lui 
présenter  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
pour  régénérer  cette  partie  intéressante  de 
l'administration  militaire. 

Le  16  avril  dernier^  la  Constitution  rendit 
un  décret  qui  supimiite  tous  les  eommissai- 
res  des  guerres  :  reterée  «u  'mtoie  instant 
390  plaees,  et  détermine  le  mode  de  nomina- 
tion, oirganisation  et  fixe  le  traitement. 

Le  ministrt.  de  la  guerre,  chargé  de  rexéen* 
tion  de  cette  loi,  s'en  est  occupé  ;  mais  il  ob- 
serve qtie  de  toutes  parts  les  réclamations  et 
les  correspondances  des  représentants  du  peu- 
ple et  des  généraux,  démontrent  l'insuffisance 
du  nombre  des  commissaires  fixé  par  cette 
loi,  pour  une  aussi  vaste  administration  que 
celle  que  nécessite  le  serviee  de  douze  armées. 
Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux 
sont  tnême  forcés  d'en  nommer  provisoire* 


(i)BibUolhèqae astioaale  rLe:**,  n* 315.  —Bibliothèque 
de  la  OlNMnbre  des  dépmés  :  Collection  Portiez  {de 
COise),  lo«e  41,  n*  2.  —  Procès^verlfaux  de  la  Con- 
vention, tome  17,  page  159. 
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ment,  afin  que  l'administration  ne  soit  point 
entravée  et  n'éprouve  aucun  retard. 

Le  ministre  demande  donc  que  la  Conven- 
tion décrète  une  augmentation  de  50  commis- 
saires des  guerres. 

Mallariné  combat  cette  augmentation. 

Votre  ocMuité,  convaincu  de  la  nécessité  de 
cette  augmentation,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  aécret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  (guerre, 
sur  la  proposition  faite  par  le  ministre 
d'augmenter  de  50  le  nombre  des  ccHumissai- 
res  des  guerres,  déterminé  à  380  par  la  loi 
du  16  avril  dernier,  décrète  : 

Art  1». 

M  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
préposer  jusqu'au  nombre  de  50  commissaires 
des  guerres,  au  delà  des  390  fixés  par  la  loi 
du  16  avril  dernier. 

Art.  8. 

c(  Les  conditions  et  les  formes  prescrites 
par  cette  loi  s'appliqueront  aux  nominations 
des  50  places  créées  par  le  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  seront  payés  sur  le 
taux  de  la  dernière  classe.  » 

La  Convention,  après  ûuelques  débats, 
adopte,  sur  la  proposition  ae  Delaer^lx,  la 
rédaction  suivante  de  ce  projet  de  dé- 
cret (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  {pierre, 
sur  la  proposition  faite  par  le  ministre, 
d'augmenter  de  50  le  nombre  des  commissai- 
les  des  guerres,  déterminés  à  390  par  la  loi 
du  16  avril  dernier,  décrète  qu'il  sera  ajouté 
aux  390  commissaires  des  guerres  créés  par 
décret  du  16  avril  dernier,  50  adjoints,  qui 
auront  le  traitement  accordé  aux  oonmiis- 
saires  ordinaires  de  la  dernière  classe. 

M  Les  adjoints  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  2  du  titre  I*'  dudit 
décret  du  16  avril  ». 

ailler*,  au  nom  du  comité  de  commerce <, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  approuver  ies  meêurcê  priées  par 
la  commiêiaircM  de  la  Convention  aux  armées 
du  Rhifit  dcê  Voêgcê  et  de  la  Moselle  relative- 
ment au  tranêitf  de  V étranger  à  V étranger j 
par  Icê  départements  des  Haut  et  "Bas-Rhin^ 
fie  fa  Meuse  et  de  la  Moselle  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  commerce,  con- 
sidérant que  le  transit,  de  l'étranger  à  l'é- 
tranger^ par  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhm,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ac- 
cordé par  le  décret  du  7  septembre  1792,  peut 
favoriser  des  importations  et  des  exporta- 
tions nuisibles  aux  intérêts  de  la  République,, 
approuve  les  mesures  prises  par  ses  conmiis- 
aaires  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de 
la  Moselle,  relativement  audit  transit,  dé- 
crète qu'il  demeure  suspendu,  et  néanmoins,, 
les  marchandises  qui,  à  raison  de  ce  transit, 
se  trouvent  en  ce  moment  entreposées  à  Stras- 
bourg, pourront,  pendant  quinse  jours,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
entrer  dans  la  consommation  de  la  Républi- 
que, en  payant  les  droits  imposés  sur  les 
marchandises  de  même  nature,  provenant  de 

frises,  décrète  également  que  les  toiles  des 
ndes  qui  sont  introduites  par  le  bureau  de 
Saint-Louis,  pour  être  réexportées  à  l'étran- 
ger après  avoir  été  peintes  ou  imprimées, 
conformément  à  la  loi  du  7  septembre  der- 
nier, ne  seront  sujettes  à  aucun  certificat  d'o- 
rigine ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Cambaeérèa  (2).  Le  comité  de  législation 
m'a  chargé  de  remettre  sous  v<}s  yeux  l'état 
des  rapports  qu'il  a  arrêté  de  vous  présen- 
ter pendant  ces  dix  premiers  jours.  Quel- 
ques-uns de  ces  rapports  tendent  à  vous  faire 
adopter  des  vues  générales  sur  des  parties 
de  législation  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
imparfaites.  Les  autres  rapports  sont  relatifs 
à  aes  affaires  particulières,  qui  offrent  un 
intérêt  assez  puissant.   Ennn,  leur  nombre 


(i)  Dans  la  séance  du  27  mai  1793,  Glavière,  BÎoislre 
des  eoutribations  publiques,  avait  annoocé  k  la  Gonren- 
tion  que  les  commissaires  aoz  armées  du  Rhin,  des 
Vosges  et  de  U  Moselle  araiest  suspend o  le  transit  do 
l'ètraoser  à  l'étranfer,  dans  les  départements  du  Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, i'*  série,  séanee  du  S7  mai  1793,  pa^e  301.  V*  co- 
lonne). Depuis,  nous  avons  retrouvé  aux  Archives  na- 
tionales (Uasse  F*«  SS7.  n*  1289)  la  leltr«  de  Qavière, 
dont  nous  n*avons  donné  à  la  séance  du  S7  mai  qu'un» 
analyse,  d'aprée  le  procès- verbal.  Voici  cette  lettre  : 

«  Paris,  ce  S5  mai  1793,  Tan  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

•  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  ont  sua- 
pendu  le  trausit  de  l'étranger  à  Tétranger,  aecordé  par 
le  décret  du  7  juillet  1191,  aux  départemenU  do  Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Ils  se  sont  déterminés  4 
cette  mesure  par  la  considération  que  ee  transit  pouvait 
fournir  &  Tennemi  des  objets  nécessaires  à  nos  armées, 
et  favoriser  l'espionnage  contre  nous.  La  régie  dee 
douanes  s'est  empressée  de  se  eonformer  à  de»  ordros 
ainsi  motivés;  mais  comme  Ils  sont  en  opposition  avec 
des  lois  formelles  qu'elle  est  chargée  de  faire  exécuter, 
il  serait  nécessaire  (iu*il  intervint  un  décret  qui  confir- 
mât la  suspension  de  ce  transit.  Jo  tous  prie  de  soq* 
mettre  cet  objet  à  la  Convention  nationale. 


(i)ColUcii9nBauéauin,\omtM,  P*21é, 9t Praeés-ver- 
hauJC  de  ta  Convention,  tome  17,  page  159.  —  Le  peu 
de  renseignements,  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
dans  cette  discussion  est  emprunté  au  Moniteur  uni» 
Mn«f»i«  semestre  de  1793,  page  883,  i*  colonne,  et  à 
VAndiienr  nationat,  n*  327,  page  3. 

(t)  Procès^rcrbanx  de  la  Convention,  t.  17,  p.  160, 
et  CoUceiion  Banëonin,  lome  31,  page  215.  ^  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès- verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales.        |  vention,  tome  17,  page  162. 


«  Îjc  ministre  des  ooniribuiions  pnhtiques. 

•  Signé  :  CLAVitsB.  » 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  883, 
2*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  310, 
page  307.  ^  Voy.  également  Proeés^verbaux  de  la  Con- 
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établit  (}ue  le  comité  de  légigl&tian  ne  né- 
glige point  de  remplir  ses  obligations  :  cette 
vérité  sera  encore  mieux  sentie  lorsqu'on 
saura  que  plusieurs  des  membres  de  ce  comité 
s'occupent  sans  relâche  de  la  revision  des  lois 
civiles  et  criminelles,  et  de  l'organisation  des 
règlements  que  les  dispositions  constitution- 
nelles nécessitent.  Le  comité  vous  demande 
de  lui  accorder  une  facilité  que  le  bien  public 
sollicite  et  que  vous  avez^  accordée  à  plusieurs 
autres  comités.  Il  vous  invite  à  lui  accorder 
la  parole  une  ou  deux  fois  par  semaine^  pour 
l'entendre  sur  les  rapports  qu'il  peut  avoir 
il  vous  faire.  Je  vous  propose  en  conséquence 
le  décret  suivant  (1)  : 

«<  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapporteur  de  son  comité  de  législation  aura 
la  parole  les  jeudis  de  chaaue  semaine  pour 
les  rapports  et  projeté  de  aécrets  qu'il  aura 
à  présenter,  tant  sur  les  dispositions  législa- 
tives, que  sur  les  pétitions  particulières  qui 
lui  auront  été  renvoyées  par  la  Convention.  » 

Cambaeérès,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  augmenter  le  nombre  des  ju^ 
nés  du  tribunal  révolutionnaire  et  pour  fixer 
le  traitement  des  juges,  jurés,  accusateur  pu- 
blic et  garçons  de  bureau  du  même  tribunal  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  législation  et  des  finan- 
ces réunis,  décrète  : 

Art.  !«•. 

<c  Le  nombre  des  ju^es  composant  le  tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  qui  a  été  fixé  à 
5  par  le  décret  d'institution  de  ce  tribunal, 
est  porté  à  7,  y  compris  le  président. 

Art.  2. 

(<  A  l'avenir,  le  traitement  des  juges  du 
tribunal  extraordinaire  est  fixé,  comme  celui 
des  jurés,  à  18  livres  par  jour. 

Arl.  3. 

c<  Le  traitement  de  l'accusateur  public  sera 
le  même  que  celui  du  président,  et  sera  payé 
sur  cette  nouvelle  fixation,  à  compter  au 
l^"*  août  prochain. 

Art.  4. 

c(  Le  président  du  tribunal  sera  remboursé 
chaque  mois  par  le  caissier  des  postes,  sur 
l'état  certifié  qu'il  en  donnera,  du  montant 
des  ports  de  lettres  qui  lui  auront  été  adres- 
sées pour  affaires  publiques. 

Ar{.  5. 

((  Le  nombre  des  garçons  de  service  du  tri- 
bunal est  porté  à  4,  et  leur  traitement  de- 
meure fixé  à  900  livres. 


Art.  6. 

«  Il  sera  formé  dans  la  séance  de  demain 
une  liste  de  candidats  pour  remplir  les  deux 
places  créées  par  l'article  1*,  et  pour  rem- 
placer le  citoyen  Dufriche,  qui  a  abandonné 
son  poste. 

Art.  7. 

«  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la 
liste,  il  sera  procédé,  par  scrutin  signé,  à  la 
nomination  de  deux  nouveaux  juges  et  du 
successeur  du  citoyen  Dufriche.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llnlIarMië,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  affranchir  des  droits  d'enregistre- 
ment les  certificats  d^ exposition  des  extraits 
des  contrats  if  acquisitions  faites  au  nom  de 
la  nation  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

c(  Le  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète que  les  certificats  d'exposition  des 
extraits  des  contrats  d'acquisitions  faites 
au  nom  de  la  nation,  doivent  être  affranchis 
des  droits  d'enregistrement,  et  que  toutes  les 
acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  rela- 
tifs, dont  les  frais  d'enregistrement  tcnnbe- 
raient  à  la  charge  du  Trésor  public,  seront 
dispensés  de  tous  droits.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  500,000  livres,  destinée  à  acquitter 
entièrement  le  prix  de  toutes  les  piques  fa- 
briquées dans  les  différents  départements  et 
qui  excédaient  les  5  millions  destinés  à  cette 
dépense  par  l'Assemblée  législative  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  500,000  liv. 
pour  acquitter  entièrement  le  prix  de  toutes 
les  piques  qui  ont  été  fabriquées  dans  les  dif- 
férents départements,  et  qui  excédaient  les 
5  millions  destinés  à  cette  dépense  par  l'As- 
semblée nationale  législative  ;  le  décret  du 
25  mars  dernier  restant  dans  toute  sa  force, 
pour  ce  qui  concerne  le  compte  à  rendre  car 
le  ministre  de  l'intérieur,  de  la  distribution 
des  5  millions  aux  corps  administratifs,  et 
par  ceux-ci,  au  ministre  de  l'intérieur,  des 
états  exacts  des  piques  qui  ont  été  fabriquées 
dans  leur  arrondissement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  ilu  comité  de  léaisla- 
tion,  soumet  a  la  discussion  un  projet  ae  dé- 


(1)  CoUéetion  Baudouin,  tome  31,  page  316,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Canvention,  tome  17,  page  162. 

(S)  CoUeetioH  Baudouin,  tome  31,  page  215,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convealton,  lome  17,  page  161. 


(1)  ColUelion  l^aiiil<»tfm,  tome  31,  page  216,  ci  Procès 
verbaux  de  la  Cottuenlion,  tome  17,  page  162. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  216,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  162. 
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€ret  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires  à  la  Guyane  française  (1). 


$r*ix  {Eure-et-Loir)  demande  Tajour- 
nement  de  ce  projet  (%). 

naBtOD.  Il  ne  faut  pas  nous  venger  du  poi- 
son que  nous  avons  reçu  du  Nouveau-Monde, 
en  lui  envoyant  un  jpoison  non  moins  mor- 
tel. Je  pense  que  la  uonvention  doit  rappoi- 
ter  le  décret  rendu  à  cet  égard. 

Quant  aux  prêtres  réfractaires,  il  fout  les 
charger  sur  des  bâtiments  et  les  jeter  sur  une 
plage  d'Italie,  c'est  la  patrie  du  fanatisme  et 
c^est  ainsi  que  l'ancien  gouvernement  en  usa 
à  l'égard  des  jésuites.  Cette  mesure  me  pa- 
rait dictée  d'ailleurs  par  l'économie  et  la  po- 
litique et  elle  mettra  dans  Texportation  la 
célérité  qu  exigent  les  circonstances. 

Mmllarmé.  Je  m*y  oppose,  et  j'observe  qu'on 
ne  peut  point  rapporter  si  légèrement  un 
décret  rendu  après  la  plus  mure  délibéra- 
tion. 

Baaire,  J'ajoute  à  cette  observation  que  les 
réfractaires  pourraient  se  réunir  aux  hordes 
sauvages  dont  la  Quyane  est  environnée, 
et  leur  apprendre  Tart  de  nuire  davantage 
aux  habitants  de  la  colonie. 

Daal*M.  J'adopterais  volontiers  le  projet 
du  comité  ;  mais  on  a'a  donné^  pour  le  sou- 
tenir, aucune  raison  déternunante.  D'ail- 
leurs, on  n'a  point  encore  observé  que  tous 
nos  ports  étaient  bloqués,  et  que  nos  vais- 
seaux, qui  ne  pourraient,  sans  danger,  se 
rendre  à  la  CTuvane.  aborderaient  facile- 
ment les  plages  d'Italie.  C'est  dans  cet  em- 
pire du  Saint-Père  qu'il  faut  concentrer  ce 
méphitisme  sacerdotal  ;  il  y  fera  sans  doute 
explosion  et  se  détruira  lui-même.  On  craint 
le  retour  f urtif  de  ces  fanatiques  ;  mais  s'ils 
osaient  rentrer,  il  faudrait  les  considérer 
comme  bannis,  sous  peine  de  mort.  Ainsi, 
qu'ils  aillent  grossir  la  Cour  du  cardinal 
Maury,  et,  s'ils  retouchent  le  territoire  fran- 
çais» qu'ils  meurent.  (Api^Utudisêementt  deé 
tribunei.) 


iUmmÊkmm*  Je  m'oppose  à  cette  mesure  ;  nous 
avons  déjà  Texpérience  des  inconvénients 
qu'elle  entraîne  \  ce  sont  les  prêtres  dépor- 
tés ohes  nos  voisins  qui,  réunu  à  Jersey  et 
à  Onerncsev.  sont  venus  fanatiser  la  Vendée 
et  former  1  armée  des  rebelles  ;  ce  sont  les 

rrétres  réfugiés  en  Espagne  qui  ont  conduit 
armée  du  roi  catholique  dans  la  place  de 


(1)  PfêcU'Vtrkaujc  de  la  CouvemUan,  loue  il,  p.  16S. 
—  Nous  o'avont  pu  retrouver  ce  projet  de  décret, 
tnait,  d'sprèt  VAHoiteur  national^  ir  3U7,  p.  5,  l'éoo- 
oomie  senit  It  tuirsiiie  : 

I*  Mettre  à  In  dispoeition  de  ministre  de  U  marine 
les  fonde  nèceteairee  pour  eette  déportaiiou  ; 

t*  Détiirner  uoe  partie  de  cette  colonie,  une  Ile  fomée 
entre  quatre  rivières,  distante  7i  lieuee  deCayenne; 

3*  OfYBOtser  ceue  nouYelle  colonie  qui  porterait  le 
nom  de  Colonie  de  Ja  Républii^ue  fraoçaite* 

iâ{  La  discussion  sur  ce  projet  est  empnwtée  plus 
sppctalement  au  Moniteur  univeneU  2*  semestre  de  tidd, 
p.i;:i'  884,  i«  colonne  et  au  Journal  des  bébatê  et  des 
/>  crets,  n*  310,  page  307,  dont  les  versions  sont  abso- 
lu aeet  identiques.  «^Voy.  Mmliomwi  t Auditeur  natio» 
nal,  n«  am,  page  8;  le  Mercttre  umireroel^  loeM  te, 
pafe  380,  1^  eoàonne  et  le  Joumul  de  ta  Uomêê^m  de 
iMPeautt  w  BAy  paa»  330,  V*  eotonoe. 


Laurent  da.  Cerda.  et  qui  la  guident  encore- 
vers  Perpienan.  Si  vous  jetez  en  Italie  ua 
Î;rand  nomore  de  ces  êtres  malfaisants,  vous 
es  verrez,  formant  Tavant-garde  de  vos  en- 
nemis, vous  enlever  Nice  et  la  Haute-Pro- 
vence. Pour  prévenir  tous  ces  dangers»  je 
demande,  à  moins  que  vous  ne  les  envoyiez 
prêcher  leur  foi  chez  les  Algériens,  ce  qui 
mériterait  encore  discussion^  le  maintien  au 
décret  qui  les  envoie  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

En  tout  cas,  ce  serait  une  économie  bien 
mal  entendue  de  craindre  la  dépense  pour 
chasser  cette  peste  politique  loin  de  la  Bé- 
publique. 

Ilrëard.  Je  pense  qu'il  n*est  ni  juste,  ni  gé- 
néreux d'empoisonner  les  habitants  de  la 
Quyane  qui  sont,  comme  nous,  des  Frau-> 
çais  ;  le  comité  peut  trouver  sur  la  carte  un 
pays  non  moins  éloigné,  mais  plus  séparé 
du  reste  du  monde. 

Beyer-CMiCrèdle.  J  observe  que  la  Quyane 

est  à  300  lieues  des  côtes  habitées,  et  que, 
placés  dans  ces  déserts,  les  réfractaires  ue 
nuiront  à  personne.  Il  y  a  là  des  terres  var 
cantes,  où  ils  pourront  former  une  colonie 
et  vivre  à  leur  gré. 


\.  0*est  là  qu'on  essaiera  d^en  faire. 
do  bons  sujets,  de  les  rendre  pères  de  famille 
et  utiles  à  la  Bépublique^ 

Un  mefiibre  :  Mais  vous  allez  priver  du 
travail  de  ces  citoyens  Tagriculture  et  Ta  po- 
pulation I 

Thirlait.  Oubliez-vous  que  les  prêtres  ayant 
chacun  10,000  livres  de  rentes,  ils  vont  em* 
porter  de  ce  chef  plus  de  100  millions  de  nu* 
raéraire?  Décrétez  au  moins  qu'ils  ne  pour- 
ront jouir  à  la  Quyane  que  de  leurs  revenus 
et  ne  leur  laissez  pas  la  faculté  de  vendre 
leurs  propriétés  et  d'en  emporter  le  prix. 

Drenët.  Je  propose  que  tous  les  réfrac- 
taires soient  réunis  et  enfermés  dans  un 
même  endroit  de  l'intérieur  de  la  Bépubli- 
que  jusqu'après  la  guerre. 

Delaer«lx  {Eure-et-Loir).  J'appuie  la  mo- 
tion de  Drouët.  Je  trouve  cette  déportation 
lointaine  impossible  et  dispendieuae.  J'as- 
sure que  chaque  mille  de  déportés  coûtera 
3  millions  à  la  République,  et  que  les  bâti» 
ments  qui  les  transporteraient  seraieni  pria 
sans  doute  par  les  ennemis  qui  nous  rappor- 
teraient les  réfractaires. 

Je  propose  de  les  tenir  jusqu'à  la  paix  en- 
fermas aans  les  châteaux-forts,  et  de  les  y 
faire  travailler  pour  gagner  une  partie  de 
leurs  subsistances. 

DttrlIg^^yiCL  Je  combats  cette  proposition; 
il  semble  qu'on  ne  voie  qu'avee  regret  le  dé- 
part de  ces  ennemis  de  la  liberté,  et  qu'on 
veuille  les  conserver  ici  pour  les  retrouver 
quand  on  voudra  fanatiser  la  Républic^ue. 

Je  demande  qu'on  onjoigiM)-  aux  minisires 
de  faire  exécuter,  de  la  manière  la  plus  aftcs 
et  la  plus  convenable,  la  loi  de  la  déporta- 
tion. 

ËÊwémrû*  J'appuie  l'opinion  de  Delaeroix  ; 
mais  sans  rapporter  votre  premier  déerel* 
voua  devez  simplement  prononcer  que  les 
prêtres  réfractaires  seront  tenus  en  état  d'ar- 
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restation,  et  q«e  le  Conaail  exécutif,  iadi- 
queia.  leB.liBUz.  de  1a  détention. 

'  Hàxlnillleii  RolieApierre*  Il  est  permis 
de  s'étonner  qu^on- ait*  choisi  les  circonstances 
où  nous  vous  trouvons  pour  agiter  une  ques- 
tion si  délicate.  La  Convention  nationale  a 
rendu  un  décret  sage  pour-  éloigner  du  sol 
français  la  peste  contagieuse  des  prêtres  fa- 
natiques ;  et  c'est  aujourd'hui  qu'on  lui  pro- 
pose  de  la  rapprocher  de  nous! 

Un^  membre  :  Oe  n'est  pas  cela. 

MàxImill^M  Robespierre.  Ce  n'est  pas  cela 
me  dit-on,  mais  on  oublie  donc  que,  s'ils  res- 
tent en  France,  ils  seront  toujours  un  point 
de  ralliem«njb  pour  les  conspirateurs,  et 
qu'une  sédition  contre-révolutionnaire  pour- 
raiii,  à  tout  moment,  les  délivrer  et  lâcher  -au 
milieu  de  nous  ces  bêtes  féroces.  On  oublie 
donc  que,  du  sein  de  leur  prison,  ils  pour- 
raient encore  empoisonner  le  peuple  par 
leurs  écrits  sacril%es.  On  oppose  au  décret 
qui  les  éloigne  de  nous  la. difficulté  dn  trans- 
port. Je  ne  connais  point  cette  difficulté  ; 
mais  il  faut  qu'elle  me  soit  bien  démontrée, 
pour  remporter  sur  ces  considérations  im- 
posantes.  Je  demande  Texéoution  du.  décret. 

TlMMrhftt.  Tous  les  partis  qu'on  vous  pro* 
pose  offrent  des  inconvénients.  Bi  vous  en- 
f ertsez  les  prêtres  ^réf ra«taires,  des  conspira- 
teurs peuvent  les  délivrer  et  leur  mettre  à 
la  raam  le  flambeau  du  fanatisme.  Si  vous 
les  d^ortOE  à  la  Quyvne,  vos  vaisseaux  cou- 
rent le  danger  d'être  pris  par  les-  ennemis. 
Si  vous  les  envovee  en  Italie,  c'est  là  que 
redoublera  leur  fureur  et  qu'ils  calculeront 
les  moyens  de  perdre  la  République.  Voilà  j 
le  résumé  de  votre  discussion.  Je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  co- 
mité, pour  y  être  mûries. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  propo- 
sitions aux  comités  réunis  des  colonies  et  de 
la-  marine  pour  présenter  un  nouveau  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai.) 

lie  IH^Meat.  Il  vient  d'être  déposé  sur 
le  bureau  une  adresse  des  citoyens  patriotes 
de  Jjytm,  dans  laquelle  ils  adhèrent  à  la  ré- 
volution du  31  mai,  et  applaudissent  aux 
mesures  que  vous  avez  prises  contre  les  fé- 
déralistes. A  cette  adresse  est  joint  un  pottf- 
scriptum  dont  on  va  vous  donner  lecture  (1). 

BtfUwd-Vareatte ,  secrétaire,  lit  ce  qui 
suit  : 

Lyon,  le  14  Juillet,  l'an  II  de  la 
République  irançaise. 

u  Législateurs,  aujourd'hui  la  fédération 
a  eu  heu  dans  notre  ville  de  Lyon  :  les  ad- 
ministrateurs y  avaient  invité  toutes  les 
communes  du  département,  et  il  s'y  est  trouvé 
peut-être  IS  ou  15,000  Ames,  lesquellea,  au  re- 
tour de  la  cérémonie,  ont  été  célébrer  un 
banquet,   que  dans  chaque  seotion  on  leur 


avait  préparé..  Là^  aprè&  avoir  satisfait  à  la 
réfection,  les  présidents  de  sections  ont  pro- 
posé une  prestation  de  serment  pour  lé  sou 
tien  de  la  République  lyonnaise  •  et  fédéra- 
tive... 

DelÂcroix  (Eure-et-Loir)»  Voilà  le  secret 
découvert.  (On  rit.) 


(1)  BuUeiin  de  la  Convention,  du  M  juillet  1193, 
Procès -ver baux  de  la  Convention^  tome  17,  page  164.  — 
Voy .  également  le  Mercure  universel,  tome  id,  page  390, 
!2*  eolonne  ;  Moniteur  universel,  S*  semestre  de  llO't, 
page  883, 3*  eolooea  et  ieumai'des  Débais  et  def  Déûreis, 
11*  310,  page  310, 


ttill«nMl^Wittre«Bcv  secrétairey  poursuite... 
Mais  quelle  a  été  leur  surprise, .  lorsqu'un 
refus  formel  de  la-  part  des  braves  habitants 
des  campagnes,  et  des  braves  canonniers  des^ 
troupes  de  ligne,  s'est  opposé  énergiquement 
à  leur  dessein.  (Applaudissements,) 

Les  agents  des  administrations  rebelles  ont 
essayé  tous  les  moyens  pour  séduire  les  cam- 
pagnes et  les  soulever  contre  vous  et  vos  dé- 
crets ;  ils  ont  appelé  des  députés  de  toutes 
les  communes,  qu  ils  veulent  payer  à  6  livres 

§ar  jour,  et  sans  leur  avoir  annoncé  l'objet 
e  leur -mission.  Ils  se  sont  rendus  à  l'invi- 
tation. Là,  on  leur  -  a  proposé  une  levée 
d'hommes  pour  une  force  armée  départemen- 
tale, pour  aller  contre  Paris  et  les  autres 
départements  qui  sont*  dans  les  bons  prin^ 
cipes,  et  en  outre  une  imposition  pour  sub^ 
venir  aux  frais  de  cette- force  armée. 

Une  séance  de  trente^six  heur  es 's'est  pas^ 
sée  dans  de  longues  et  mielleuses  proposi-- 
tions  de  la  part  des  administrateurs,  et  de 
longs  et  sérieux  débats  d'opposition  de  la 
part  de  la  majorité  des  députes,  sur  lesquels 
ils  n'ont  rien  pu  obtenir,  malgré  les  menaces 
et  les  atvocités  lanoées  contre  eux,  et  dont  la 
plupart  sont  rentrés  dans  leurs  foyers,  our 
très  de  la  scélératesse  et  du  brigandage  qui 
dominent  dans  Lyon,  et  sur  les  patriotes  qui 
gémissent' sous:  la  plus*  grande  oppression. 
Fassent  le  Ciel  et  les  mesures  que  vous  pren- 
drez à  ce  sujet,  que  le  terme  de  tant  a'^bo- 
minations'  et  de  tyrannie  soit  enfin  terminé  ! 
Courage,  législateurs  ;  usée  de  la  justice  et 
des  moyens  oui  sont  en  votre  pouvoir,  et  les 

gatriotes,  délivrés  et  triomphants,  vous  com- 
leront  de  bénédictions. 
«  Ne  sojrez  pas  surpris  si  le  présent  pa- 
quet -est  timèré  d'une  autre  ville  que  Lyon  ; 
<rest  parce  que  nous  l'avona.faitporter  à  la 
poste  loin,  pour  n'être  pas  décacheté.  S'il 
n'y  a.  pas  plus  de  signataires  de  l'adresse, 
c'est  que  le  temps  et  la  liberté  de  se  voir  Ua 
uns.  les  autres  nousnuuiquent,.  et <. nous  fe- 
raient soupçonner  da  complot,  si  nous  étions 
aperçus  trois  ensemble. 

«  Signé  :  Les  commissaires  du  Conseil 
exécutif.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
bUa) 

WÊejnnrdi'  au  nom  du  camiié  de  surveil- 
lance des  subsistances,  hahiilements  et  char- 
rois des  armées,  fait  un  rapport  sur  une  pé- 
tition- des  ferblantiers  de  Paris  tendant  â 
obtenir  une  augmentation  sur  une  fourni- 
ture de  200,000  bidons  ou  gamelles  qu'ils  se 
sont  obligés  de  faire  aux  troupes  de  la  Ré- 
publique (1). 

Le  rapporteur  propose  la  question  préa- 
lable. 


(!)  Procès-verbaux  delà  CenventiéniUmù iTi^.  ibi. 
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(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  cette  pétition.) 

WÊejmmréy  au  nom  du  comité  de  surveil^ 
lance  des  siAsistanceiy  hàbillementê  et  char- 
ron de  Farmée,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  faire  payer  au  ci- 
toyen Darjon,  fournisseur  d*outiis  de  cam- 
pement, le  prix  fixé^  par  son  marché,  en  ce 
gui  concerne  les  outils  de  campement  qu*il  a 
fournis  au  magasin  de  Strasbourg  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  suDsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires,  décrète  : 

Art.  P'. 

<c  II  sera  payé  au  citoyen  Darjon,  maré- 
chal-taillandier de  la  ville  de  Paris,  le  prix 
ftzé  par  son  marché  des  outils  de  campement 
qu'il  a  fournis  au  magasin  de  Strasbourg, 
et  qui  se  sont  trouvés  conformes  aux  modèles 
acceptés  car  l'Administration. 

c<  La  loi  du  8  avril  dernier  sera  exécutée 
telativement  aux  outils  oui,  s'étant  trouvés 

glus^faibles  que  le  modèle,  ont  dû  être  re- 
utés  par  le  procès-verbal  d'expertise. 

Art.  2. 

«  Il  sera  procédé  à  un  nouvel  examen  des 
modèles  fournis  nar  le  citoyen  Darjonj  et 
acceptés  par  l'Administration  de  l'habille- 
nient  pour  la  confection  des  outils  de  cam- 
pement, afin  de  constater  si  ces  outils  peu- 
vent servir  utilement  à  l'usage  des  troupes 
de  la  République. 

ce  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
veiller  à  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) 

Le  l^réaldenl.  (2).  Voici  une  lettre  de  vos 
eommissaires  à  Lille. 

Lille,  le  82  juillet  1703. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  faisons 
passer  un  arrêté  que  les  circonstances  et  le 
I)ien  du  service  ont  exigé  que  nous  pris- 
sions. 

»  Signé  :  DiTHEM  ;  Lxsaos-Ssnault.  » 

«  Nous,  représentants  du  peuple,  consi- 
dérant que  1  ensemble  des  opérations  mili- 
taires peut  seul  sauver  la  République  ;  con- 
sidérant que  les  dénonciations  qui  nous  ont 
été  portées  contre  le  général  Lavalette  ont 
un  caractère  de  sravite  ;  considérant  que  les 
différends  entre  lui  et  le  général  Lamorlière 


i  1)  CoiteeiioH  Baudouin^  loma  31,  pap  sn  el  Pr^ 
eès-tftrbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  t6S.  ^ 
1^  uoro  du  rspportaar  do  cet  deai  projeU  nouf  a  été 
foorni  par  la  miouu  du  procés-Terbal  qui  sa  trouva 
aui  Archives  natiooalas. 

^^  Moniteur  nnifitrsel,  t*  teinettre  de  1*793,  p.  884, 
colonne  et  Jomrnnl  des  Oébats  et  des  U^ereis,  n*  31, 
pai:e  312.  —  Voy.    également    Prceis^verbnmx  delà 
CoHveniiont  tosia  17,  page  165. 


nuisent  au  bien  du  service  et  tendent  à  oc- 
casionner l'insubordination  des  soldats; 

u  Arrêtons  :  1^  que  le  général  Lavalette  est 
dès  cet  instant  suspendu  de  ses  fonctions  ; 

M  2®  Que  les  généraux  Lavalette  et  Lamor- 
lière se  rendront  sur-le-champ  auprès  du  co- 
mité de  Salut  public  de  la  Convention  ; 

M  3^  Que  le  citoyen  Dufresse,  aide  de  camp 
de  Lavalette,  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  interrogé  par  le  juge  de  paix,  et  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers; 

c(  4^  Que  Dupont  remplacera  provisoire- 
ment Lamorlière,  et  Chevaneau,  Lavaktte.  » 

INaxIaiilieii  ll«be«pierre.  Le  salut  public 
exige  que  l'on  répande  quelques  lumières  sur 
cette  affaire,  et  je  demande  à  la  Convention 
la  permission  de  l'éclairer  sur  ce  fait. 

Personne  n'ignore  que  Lamorlière  est  l'in- 
time de  Custine,  qu'ils  ont  tous  les  deux  tramé 
une  con8i>iration  qui  sera  aussi  déjouée.  Vos 
commissaires  sont  tombés  dans  une  grande 
erreur.  Je  connais  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
Lille.  J'ai  en  main  la  preuve  de  tous  les 
faits.  J'atteste  sur  ma  tête  à  toute  la  France 
qu'il  n'y  a  pas  de  précaution  oue  Lamor- 
lière n'ait  prise  pour  livrer  Lille  aux  Au- 
trichiens, et  çu'il  n'y  a  pas  de  moyens  que 
Lavalette  n'ait  employés  pour  sV  opposer. 
Rappelez-vous  de  la  trahison  de  Dumouriez, 
ce  traître  envoya  Miaczinski  à  Lille,  pour 
faire  tomber  cette  place  entre  les  mains  de 
vos  ennemis,  Lavalette  fit  échouer  ce  com- 
plot. Depuis  il  a  déjoué,  autant  au'il  a  été 
en  lui,  les  manœuvres  de  Lamorlière,  qui 
s'est  obstiné  k  rester  à  Lille^  malgré  les  or- 
dres du  Conseil  exécutif  qui  lui  avait  assi- 
gné un  autre  poste.  Il  est  étonnant,  citoyens, 
que  celui  qui  a  fait  tant  d'efforts  pour  faire 
triompher  la  cause  du  peuple  ait  succombé 
au  tribunal  de  vos  commissaires. 

Lavalette  a  pour  lui  les  soldats,  la  société 
populaire,  tous  les  patriotes,  et  c'est  contre 
Lavalette   qu'on  prononce  !   J'espère  que   le 


comité  de  Salut  public,  et  le  Conseil  exécutif 
mieux  instruits,  rendront  justice  à  son  ré- 
publicanisme et  le  renverront  bientôt  à  son 
poste.  La  trahison  de  Lamorlière  et  de  Cus- 
tine, son  protecteur,  sera  mise  à  découvert  ; 
je  prends  l'engagement  de  les  confondre. 
Voilà  les  faits  que  ie  voulais  faire  connaître 
à  la  Convention  ;  îl  y  a  ici  des  soldats,  de 
vrais  républicains  qui  ont  des  faits  impor- 
tants à  révéler  ;  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus et  que  demain  le  comité  de  Salut  pu- 
blic nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet,  afin 
qu'on  ne  perde  pas  un  instant  pour  conser- 
ver à  la  ville  de  Lille  un  homme  bien  utile 
à  la  défense  de  cette  place,  et  qui  est  persé- 
cuté par  des  généraux  perfides. 

Benlali^lci.  Les  éclaircissements  donnés 
par  Robespierre  sont  sans  doute  très  pré- 
cieux, mais  ils  rendent  les  circonstances  très 
délicates.  Oui,  vous  devez  examiner  la  con- 
duite de  vos  commissaires,  et,  à  cet  égard, 
il  vous  faut  un  rapport  très  circonstancié  ; 
mais  ce  qui  doit  vous  occuper  dans  ce  moment, 
ce  sont  les  mesures  qu'ils  ont  prises.  Or,  elles 
sont  au  moins  hasardées,  si  elles  ne  sont  pan 
l'effet  de  la  prévention,  si  peutrêtre  elles  n'ont 
pas  été  dictées  par  l'esprit  de  parti  Dana  oc 
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cas,  lorsque  des  oommiBBaires  ont  compro- 
mis la  cDose  publique,  lorsque  Ion  peut 
croire  avec  fondement  qu'il  existe  entre  eux 
et  des  généraux  perfides  un  accord  tel  qu'il 
puisse  nuire  aux  intérêts  de  la  nation,  ces 
commissaires  ne  peuvent  rester  près  des  ar- 
mées. Déjà  Lesage-Senault  a  été  rappelé  ; 
il  faut  qu'il  revienne.  Duhem  m'a  toujours 
paru  patriote,  mais  il  est  dans  l'erreur  ; 
l'ai  vu,  il  y  a  Quelques  jours,  une  lettre  de 
lui,  dans  laquelle  il  faisait  un  éloge  pom- 

Ï>eux  de  Gustine.  Duhem  a  été  trompé  par 
es  insinuations  perfides  des  confidents  de 
Gustine  i  d'après  cela,  je  ne  crois  pas  que  la 
Gonvention  puisse  le  laisser  plus  longtemps 
auprès  de  cette  armée. 


MaxlMilfeit  llobosplerre.  Leurs  succes- 
seurs sont  désignés  ;  je  demande  que  Duhem, 
qui  n'a  pas  rougi  d'être  le  défenseur  de  Gus- 
tine, et  qui  vient  de  faire  un  acte  si  incivi- 
que, soit  rappelé  à  l'instant. 

(La^  Convention  renvoie  l'arrêté  des  com- 
missaires Lesage-Senault  et  Duhem  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Billaud-Varenne,  serrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Henriot,  com- 
mandant général  de  la.  garde  nationale  pa- 
risienne, pour  rassurer  la  Gonvention  sur 
les  visites  qui  se  font  actuellement  dans 
quelques  quartiers  de  Paris  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,   le  24  juillet  1793. 

«  Gito^ren  Président,  les  visites  qui  se  font 
ayant  fait  naître  des  inouiétudes,  le  géné- 
ral se  hâte  de  prévenir  la  Convention  que  les 
visites  ne  regardent  que  les  gens  suspects. 

Signé  :  Henbiot.  » 

Plusieurs  républicains  de  la  mile  d'Âueh 
présentent  à  la  Convention  nationale  une 
adresse  dont  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Nous  adhérons  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  ;  nous  la  croyons  li- 
bre ;  nous  la  reconnaissons  telle  qu'elle  est  ; 
nous  nous  y  rallions,  et  nous  nous  y  tenons 
fortement  attachés.  Nous  repoussons  les  me- 
sures qui  tendent  à  mettre  les  départements 
en  rébellion  et  nous  les  regardons  comme  at- 
tentatoires à  la  majesté  du  peuple. 

u  Déployez  la  vengeance  nationale  contre 
les  hommes  coupables  et  rebelles  qui  prêchent 
ouvertement  l'insurrection.  Qu'un  décret  so- 
lennel et  inexorable  les  frappe  sans  pitié.  Le 
salut  public  vous  l'ordonne  et  la  justice  vous 
en  fait  un  devoir. 

«  Signé  :  Lautrac  \  Constantin;  Deotulhem, 
administrateurs  du  département  du  Gers^ 
Obos,  administrateur  du  directoire;  Cas- 
XEx  ;  Dau&ionac  ;  Dbuilhet,  administra- 


(1)  Humai  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  310,  p.  312.  — 
Cette  lettre  n*est|ias  meDlionnëe  dans  lo  procc»- verbal. 

(S)  BuUeiin  de  la  Convention  du  mardi  23  juillet  1793, 
€t  supplément  au  Bullelin  de  la  Convention,  du  mardi 
ik3  juillet  1193.  ^  Proeès^erbaux  de  la  Convention, 
fone  11,  page  ISÔ. 


teur  du  conseil  du  département;  Boubés, 
of^cier  municipal;  Lbmant,  commissaire 
des  guerres  ;  Daxjklgvac  ,  agent  général; 
Bo,  inspecteur  principal  des  fourrages*  » 

£La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  rinsertion  au  Bulletin.) 

JlolieB  {de  Toulouse)^  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  pré» 
sente  un  projet  de  décret  pour  destituer  de 
ses  fonctions  le  citoyen  Ballard,  procureur 
général  syndic  du  département  ae  la  Niè- 
vre, et  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen 
Liébaud,  domicilié  à  Paris;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  l'aristocratie  a  pris  tant  de  for- 
mes différentes,  elle  s'est  couverte  de  tant  de 
masques  divers,  qu'il  n'est  que  trop  commun 
depuis  longtemps  de  lui  voir  emprunter  ce- 
lui du  civisme.  Des  hommes  revêtus  de  la 
confiance  publique,  décorés  de  fonctions  au- 
gustes, magistrats  de  ce  même  peuple  dont 
ils  sacrifient  les  intérêts  à  leurs  passions» 
craignent  peu  de  le  trahir,  s'ils  savent  dé- 
guiser et  couvrir  sous  un  voile  imposteur 
leurs  coupables  démarches.  Une  politique  ru- 
sée, soutenue  d'une  popularité  feinte^  l'art 
précieux  de  savoir  profiter  de  tous  les  événe- 
ments pour  les  tourner  au  profit  de  leurs  vues 
criminelles,  de  lancer  souvent  d'une  main  mal- 
habile de  longues  diatribes  contre  les  amis  du 
Seuple  et  de  savoir  assaisonner  la  calomnie 
u  charme  séducteur  d'intérêt  de  la  patrie  : 
voilà  le  grand  moyen  de  ces  hommes  perfides, 
qui  ne  tendent  qu'au  renversement  ae  la  Ré- 
publique ou  à  la  fédéraliser,  nour  présen- 
ter à  un  usurpateur  adroit  ae  plus  sûrs 
mo;rens  de  l'envahir.  Tel  est,  vous  le  savez, 
l'histoire  du  jour  ;  mais  les  vrais  amis  du 
peuple  ne  dorment  îamais.  Sentinelles  sans 
cosse  vigilantes,  ils  démasquent  sans  crainte 
l'être  impur  nui  vend  son  existence  à  la  fac- 
tion criminelle  qui  n'a  aujourd'hui  d'autre 
ressource  que  d'aller  mettre  sa  tête  sous  la 
hache  révolutionnaiic,  armée  par  la  loi  et 
pour  son  soutien  :  mais  dans  le  nombre  des 
conspirateurs,  la  justice  nationale  craint 
souvent  de  frapper  des  âmes  faibles,  qu'une 
séduction  perfide  a  pu  entraîner  dans  l'er- 
reur ;  aussi  faitrclle  proportionner  la  peine 
aux  aélits  qui  lui  sont  présentés  et  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  ont  été  com- 
mis. 

Par  votre  décret  du  6  juillet  courant,  vous 
avez  suspendu  de  ses  fonctions  le  citoyen 
Ballard,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  vous  avez  ordonné 
Qu'il  serait  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duit à  votre  barre  ;  et  enfin,  par  votre  décret 
du  13.  vous  l'avez  renvoyé  devant  votre  co- 
mité de  surveillance  et  de  Sûreté  générale, 
pour  être  interrogé  et  pour  vous  présenter 
son  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Ballard,  procureur  général,  a  été  interrogé 
par  votre  comité  dont  pe  suis  l'organe  ;  il  a 
répondu  en  homme  habile  qui  sait  se  couvrir 


(1)  Bibliothi^mio  iialionalo  :  Le",  n»  369  et  U»*, 
n*  1881.  —  Bibliothèque  do  la  Chambre  de*  ilepulés  : 
Collection  Parliez  jde  VOise),  tome  «13,  n»  88.  —  /Vtf- 
cis-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^e  166. 
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da  manteau  de  la  loi,  ou  de  celui  d'une  ad- 
ministration dont  il  ne  se  dit  que  Tagent  fi- 
dèle ;  et  à  travers  les  longs  replis  de.  sas  ré- 
ponaaSy  on  serait  tenté  de  voir  en  lui  Thomme 
de  bien  qui  paraît  gémir  sur  les  malheurs  de 
sa.»  patrie  ;  mais  una  foule  de  oiroonstances 
viennent  se  présenter  contre  lui^  et*  la  fout 
regarder  comme  rinstrument  actif  de  ces 
hommes  que  l'indignation  poursuit  si  juste- 
ment, et  dont  les  crimes  jadis  cachés  sous  le 
prestige  d'une  éloquence  artificieuse  ne  le 
sont  plus  aux  yeux  de  la  France  étonnée. 

Dès  le  l*'  juin  dernier^  ce  procureur  gén^ 
rai  fit  un  réquisitoire  aux  mamfares  compo- 
sant le  directoire  de  l'administration  de  la 
Nièvre,  de  rassembler,  dans  le  plus  bref  dé- 
laiy  le  conseil  général  de  ce  département  ;  il 
fond»  sa  demande  sur  (et  cette  circonstance 
est  assez  remarquable)  les  débats  scandaleux 
de  la  Oon^nention,  sur  les  menaces  et  les  voci- 
férations des  tribunes  sur  les  entreprises  de 
la  oommune  de  Paris,  sur  ce  gu'on  appelait 

les  anarchistes  et  les  désorganisateurs La 

Convention  n'a  pas  oublie  que  ce  sont  les 
m^es  mojrens  dont  on  se  servait  et  dont  on 
se  sert  encore  pour  diviser  et  coaliser  les  dé- 
partements entre  eux,  pour  représenter  les 
Parisiens  comme  des  hommes  avides  de  sang, 
et  peindre  cette  ville  prête  à  accabler  les  dé- 
partements du  poids  de  la  force,  et  à  envahir 
toute  l'autorité  souveraine.  Le  procureur  gé- 
néral^ faisait  ce  réquisitoire  prophétique  le 
!•*  juin,  dans  le  moment  oh  il  ne  pouvait  être 
instruit  des  événements  qui  se  passaient  à 
Paris  ;  mais  qui,  sans  doute  par  oes  relations 
secrètes  avec  des  hommes  que  je  ne  désigne 
plus,  connaissait  la  marche  d'un  comité  anti- 
civique, dont  les  premiers  pas  ont  été  mar- 
qués par  des  arrestations  arbitraires  et  sans 
fondement,  et  qui  faisait  sonner  bien  haut 
un  prétendu  attentat  qui  n'a  jamais  existé 
que  dans  l'imagination  de  ses  membres.  Bal- 
lard  remplissait  donc  ainsi  les  fonctions  se- 
condaires de  oe  comité  et  de  ses  partisans  ; 
mais  il  connaissait  aussi  l'art  de  ne  pas  se 
compromettre.  Ce  réquisitoire,  ni  ceux  faits 
dans  la  suite,  ne  sont  point  inscrits  sur  les 
registres  de  ce  département  ;  cependant  il 
demeura  chargé  de  la  rédaction  de  l'arrêté 
par  lui  provoqué,  et  il  ne  craignit  pas  de 
faire  dire  au  directoire  que  «  la  division,  l'es- 
prit de  parti,  les  haines,  les  animosités  et  les 
débats  scandaleux  oui  régnent  dans  la  Con- 
vention nationale,  les  menaces,  les  vociféra- 
tions des  tribunes  oui  assistent  à  ses  séances, 
ne  permettent  pas  ae  croire  que  les  rppr/'son- 
tante  du  souverain  soient  libres  dans  leurs 
opinions,  et  doivent  faire  craindre  à  chaouc 
instant  la  dissolution  de  la'  représentation 
nationale  ». 

Le  conseil  général  fut  donc  convoQué  ;  et  le 
11  juin  il  tint  sa  première  séance  :  le  procu- 
reur général  était  alors  instruit  des  événe- 
ments du  31  mai  et  jours  .suivants  ;  et  dans  le 
discours  qu'il  prononça  au  commencement  do 
la  séance,  il  présenta  le  vaisseau  de  l'Etat 
battu  en  sens  contraire,  et  prêt  à  faire  nau- 
frage :  il  dit  «  nu'une  poignée  d'individus, 
sous  le  masque  au  patriotisme,  avilissaient 
la  Convention,  désorganisaient  les  autorités 
constituées,  et  égaraient  le  peuple  en  prê- 
chant l'anarchie  »>.  Voua  voyex  sans  doute 
dans  cette  diatribe  amère  éen  traite  mécham- 


ment dirigés  contre. usa/ seoiété  célèbre  ^ui  a 
déjoué  tant  d'intrigues  et  de  complots  :  enfin 
Ballacd  proposa  aeux  adresses,  l'une  à. la 
Convention  nationale  et  l'autre  aiuL  Pari** 
siens,  pour  les  engager  à  se  laver  des^iaciftlpa^ 
tiona  qui  leur  étaient  faites.  Sa  propoeition- 
fut  adoptée,  et  il  fut  chargé  de  la  rédaction 
de  l'adresse  à  la  Convention  conçu rremamni 
avee  Guillier,  vice-président  du  d^arte- 
tement. 

A  la  séance-  du  lendemain  18  difiérentea 
adresses  furent  présentées,  mais  tontes  ren- 
voyées à  une  autre  séanoe  où  le  peuple  serait 
invité  à  assister  avec  une  dèmitation  de 
toutes  les  autorités  constituéee  ae  Nevers  et 
de  la  société  populaire  :  cette  séance  fut  te- 
nue le  15  juin  ;  et  enfin  Ballard  présenta  son 
projet  d'adresse  qui  tendait  à  improuver  les 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  ;  celle  de 
Guillier  était  dans  un  sens  contraire  ;  aussi 
fut-elle  rejetée  et  celle  de  Ballaxd  adoptée. 

Il  rappelle  dans  ce  projet  le  plan  de  son 
réquisitoire  du  1*'  juin  ;  il  repr^^nte  la 
commune  de  Paris  rivalisant  ae  pouToirs 
avec  la  Convention,  les  opinions  enâafné^, 
les  députés  menaces;  il  dit  en  termes  for* 
mels  :  «  Sa  sûreté  (de  la  Convention)  com- 
promise par  une  force  armée,  organisée  au 
mépris  de  la  loi  ;  32  de  ses  membres  dénon- 
cés sans  preuves  et  sans  motifs,  et  mis  en  ar- 
restation par  la  terreur  et  l'épouvante.  »  Et 
enfin  par  une  suite  de  la  calomnie  qu'il  se 
plaît  a^  répandre  ;  il  ajoute  que  les  Français 
ne  subiront  jamais  le  joug  aune  munictpa- 
Hté  sacrilège  ;  et  il  finit  par  cette  menace  ter- 
rible, avec  laquelle  ont  cru  nous  terrasser  les 
rebelles  fugitifs,  en  nous  annonçant  qu'ils 
feraient  juger  notre  conduite  par  un  grand 
jury  national.  «  Vous  rendrez  compte  un 
jour,  nous  ditril,  n'en  doutez  pas^  de  l'uBace 
que  vous  aurez  fait  du  pouvoir  que  le  peuple 
vous  délégua.  » 

Cependant  cette^  adresse  qui  devait  être  af- 
fichée ne  le  fut  point  ;  on  nxwa  pas  non  plus 
l'envoyer,  parce  que  le  peuple  indigné  Ûî  sen« 
tir  son  mécontentement,  et  accabla  d^n  mur^ 
mure  désolant  le  procureur  gésaéral  et  ses 
adhérents.  Peu  de  jours  après  la  pfésenta- 
tion  de  cette  adresse»  Guillier|  vice-président, 
et  Beaufils  le  jeune,  administrateur»  désa- 
vouèrent hautement  toutes  les  meeures-  pro- 
posées par  Ballard,  et  s'empressèrent  de-  dé- 
clarer  qu'ils  n'adhéreraient  jamais,  à  des  ar- 
rêtés tendant  à  établir  le  féaéralisme. 

La  société  populaire  de  Nevers»  cette  so- 
ciété si  connue  par  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, et  par  son  amour  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  ne  tarda  pas  à  s'élever  contre  les 
projets  de  Ballard   et  ses  complices  et   le 

Présenta  à  tout  le  départeoMsnt  comme  un 
omme  qui  appelle  l'anathème  sur  toutes  les 
mesures  de  salut  public,  qui  annonçait  hau- 
tement la  dissolution  prochaine  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qui  désignait  comme 
anarchrstes  les  plus  chauds  patriotes,  pour 
avoir  dévoilé  ses  projets  liherticides. 

Mais  enfin  votre  décret  du  6  juillet  vint 
mettre  un  terme  aux  menées  de  ce  procureur 
général  syndic  ;  il  voulut  en  prévenir  les  ef- 
fets, et  dès  que  la  rumeur  publique  le  lui  eut 
annoncé,  il  s'empressa  de  se  rendre  à  votre 
barre,  et  il  était  déjà  parti  de  Nevera  loraquft 
votre  décret  fut  porté  au  département»  et* au 
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citoyen  Foxestier,  votre  oommiasaire,  chargé 
de  son  exécution  ;  celui-ci  a.  concouru  à  ie- 
ter  dans  cette  affaire  les  détails  les  plus  lu- 
mineuxi  et  les  menées  de  Ballard  ont  été'  dé- 
voilées dans  le  plus  grand  jour,  dans  une 
séance  publique  extraordinaire  tenue  à  cet  ef- 
fet le  11  juillet;  les  différents  réquisitoires 
par  lui  faits,  et  particulièrement  celui  du 

Sremier  juin  et  jours  suivante^  y  est  rapporté 
ans  toute  son  étendue  ;  la  simple  leeture  de 
ce  réquisitoire  est  seule  dans  le  cas  de  déei> 
der  le  jugement  que  va  prononcer  la  CoBven- 
tion.  «  Ballard,  est-il  dit,  blâmait  hautement 
la  conduite  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention avaient'  tenue  dans  les  diffécents»  dé- 
partements; il  y  dit,  gu'au  lieu  de  v«oir 
comme,  des  anges  de  paix,  ils  s'étaient  oom^ 
portés  comme  des  proconsuls,  et  avaient 
porté  la  désolation  dans  toutes  lea  familles  ; 
qu'ils  avaient  destitué  des  hommes  qui 
avaient  la.  confiance  da  peuple,  et.  avaient 
substitué  l'anarchie,  l'arbitraire  à.  la  .loi  ;  que 
depuis  cette  éjAoque  des  anarohisteS'  pronuil- 

f;Aaient  des  principes  tout  à  fait  oontsaireB  à 
a  liberté  ;  que  1«8  commissaires  avaient  incar- 
céré arbitrairement  le  riche  et  le  pauvre  ; 
9ue  tous  leurs  pas  étaient  marqués  par  des 
ijQ^ustices;  que  quelques  anarchistes  mar- 
chant sur  leurs,  traces,  semaient  partout  la 
désolation  par  leurs  principes  désorganisa^ 
ibeurs,  et  par  leurs  vociférations  contre  les  ri- 
ches; qu^ls  amenaient  la  ruine  totale  de  la 
France  ;  que  les  lois  révolutionnaires  étaient 
0  des  Iq2&  de  sajig,  qui  éloignaient  les  progrès 
de  la  dévolution  ;  que  la  Constitution  devait 
cire  susp^endue  jusqu'au  retour  des  membres 
incai)cérés»  qui  na  l'avaient  été  que  par  l'in- 
ftuenoe  des  factieux  qui  avaient  soulevé  Paris 
contra  la. Convention  ;  qu'elle  avait  été  forcée 
dans  cette  démarche  ;  qu'elle*  n'était  plus  li- 
bre,  et  qu'elle  habitait  maintenant  un  sol 
étrang&r,^  profané  par  des  désorganisateurs  ; 

Sue:  la  commune  de  Paris  faisait  la  loi  à  la 
'Onvention  nationale.  »  Voilà  cet  homme  qui 
ne  connaît  Paris  et  la  Convention  qua  pax 
la.  voie  des  feuilles  périodiques. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  vous  instruire 
de  ce  qui  se  passait  à  Ne  vers  dans  le  moment 
de  ces  réquisitoires  et  adresses.  La  gendar- 
merie nationale  répandue  dans  les  divers 
cantonnements  du  département  avait  été  ap- 
pelée au  chef-lieu  ;  les  chefs  de  cette  force  ar- 
mée manifestaient  les  principes  les  plue  in- 
civiques ;  ils  répandaient  les  mêmes  calom- 
nies <)ue  Bailard  et  ses  adhérents  ;  ciuelques 
individus  mêmes  de  ce  corps  n'avaient  pas 
craint  de  manifester  encore  publiquement 
leur  penchant  pour  le  royalisme  ;  ils  ont  osé 
dire  :  que  sous  le  règne  a^un  roi  ils  ne  man- 
qtiaient  de  rien,  quHls  se  battraient  pour  le 
roi  et  non  pour  la  République,  et  que  sHls 
partaient^  ils  chasseraient  devant  eux  les 
clubûies  à  co^jfa  de  sabre.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  que  ces  propos  étaient  tenus  avant 
que  la  horde  des  intrigants  et  des  traîtres 
qui  siégeaient  parmi  vous  fût  expulsée  du 
sein  de  la  Convention,  et  que  c'était  alors 
que  cette  faction  avait  des  émissaires  dans 
la  Nièvre.  U  ne  devient  donc  presque  plus 
douteux  que  ces  individus,  qui  affectaient  si 
hautement  le  royalisme,  n'eussent  une  corres- 
pondam^e  avec  les  meneurs  de  ce  parti  hy- 
pocrita  :  des  traita  d^  lumière  sortent  de  cha- 


que pas  que  nous  faisons  dans  la  nouvelle 
carriOTe  politique. 

Ce  n'est  pas > encore  tout  :  l'administration 
de  ce  département  avait  ordonné  la  levée 
d'une  légion  révolutionnaire,  tant  en  infant 
terie  que  cavalerie,  pour  se  porter  vers  la 
Vendée.  Quelque  temps  avant  le  31  maL  cette 
force  se  trouvait  à  moitié  rassemblée  à  Nevers^ 
où  elle  restait  dans  l'inaction;  on  la  conser- 
vait surtout  précieusement  depuis  cet  événe- 
ment fameux.  Forestier,  votre  commissaire,  se 
plaignit  hautement  de  ce  rassemblement  inao- 
tif,  dans  un  moment  surtout  où  les  progrès 
des  rebelles  menaçaient  nos  points  les  plus 
importants.  L'administration  répondit  qu\lle 
attendait  le  rassemblement  général  de  toute 
la  légion,  pour  la  faire  partir.  Ce  vain  et 
faux  prétaxte  n'était  qu'un  palliatif  spér 
cieux  poQT  couvrir  des  mesures  cachées,  cmi 
ne  pouvaient  tendre  qu'à  servir  la  coalition 
départementale.  Et  aurait-on  eu  tant  de  soin 
d'attendre  la  formation  entière  d'un  corps 
armé,  dans  le  moment  du  plus  grand  dan- 
ger, dans  le  moment  où  la  commune  de  Ne- 
vers  inquiète  sur  ses  subsistances,  n'avait  plus 
que  pour  trois  jours  de  vivres,  et  ne  savait 
d'où  en  tirer. 

Un  autre  fait  encore,  qui  est  à  la  charge 
de  Ballard,  est  la  protection  ouverte  qiril 
accordait  aux  aristocrates  et  à  plusieurs  in- 
dividus, obligés  par  leurs  fonctions  d'avoir 
des  certificats  de  civisme,  et  qui  n'avaient 
pu  eBL  obtenir. 

Tous  ces  détails  résultent  du  procès-verfoal 
de  votre  commissaire,  tenu  en  séanoe  publi- 
que du  déipartement,  en  présence  de  toutes 
les  autorites  constituées  de  Nevers.  Il  est  ei»- 
core  question  dans  ce  procès-verbal  d'un 
homme  connu,  d'un  nommé  Liebaud,  désiré 
comme  agent  de  Petion,  actuellement  sollici- 
teur de  procès  à  Paris.  Cet  homme  tient  un 
rang  distingué  parmi  les  consorts  de  Bal- 
lard ;  il  paraît  que  c'est  lui  qui  a  été  chargé, 
dans  ce  département,  d'une  mission  secrète 


planche  ;  qu'il  a  manifesté  les  mêmes  senti- 
ments que  Ballard  et  adhérents,  et  qu'il  n'a 
refusé  la  place  de  président  au  tribniMl 
révolutionnaire,  que  aans  l'espoir  de  retoar- 
ner  aux  armées  comme  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  :  voilà  les  hommes  protégés  par 
Petion, 

Je  ne'dois  pas  manquer  de  dire  ici,  à  la  sa- 
tisfaction de  nos  collègues  Collot  et  Laplan- 
chê,  que  l'assemblée  tenue  en  présenos*  de 
votre  commissaire,  a  déclaré  que  les  deux  dé- 
putée inculpés  se  sont  toujours  montrés 
comme  les  vrais  amis  du  peuple,  qu'ils  ont 
fait  trembler  l'aristocratie  et  le  royalisme,  et 
que  toutes  les  fois  qu'ils  se  retiraient  à  leur 
auber^  ils  étaient  accompçignés  par  une 
foule  immense  de  citoyens  qui  les  comblaient 
de  bénédictions. 

Un  autre  dief  de  forte  suspicion  qui  s'élève 
contre  Ballard^  et  qui  date  <r  une  époque  plus 
recalée,  c'est  l'adhésion  qu'il  avait  donnée 
par  sa  siçuiture  à  l'adresse  aristooratiçue 
faite  au  ci-devant  roi,  par  l'administration 
de  la  Nièvre,  sur  les  événements  du  90  juin 
1792.;  c'est  encore  l'accord  soutenu  entre  lui, 
Collenot,  autre  mcaiibre  du  directoirev  et  Du- 
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iifant  cesse  de  tourmenter  ;  qu'ils  ont  fait 
l'année  dernière  incarcérer  plusieurs  patrio- 
tes, parmi  lesquels  deux  officiers  munici- 
paux, qui  ont  gémi  plus  de  six  mois  dans  les 
fers.  Toutes  les  autres  inculpations  faites 
«ontre  Ballard  sont  donununes  à  ces  deux 
'derniers  individus. 

Il  me  reste  à  vous  présenter  maintenant 
:8e  qui  peut  venir  à  Tappui  de  justification 
de  fiallard.  Le  comité  de  Sûreté  générale  ne 
doit  rien  taire  à  la  Convention  de  ce  qui 


'*»»«  •  »'*»*a*'  t  »»*wi»o  •«  vow  »#•«.««  ««Ax.AA^Aio  \*^  in- 
sister à  l'opinion  publique  qui  accable 
lliorome  pervers  qui  trahit  ses  devoirs  :  Bal- 
lard  a  le  malheur  d'être  déjà  iugé  par  ses 
fooncitoyens,  et  l'indignation  générale  pour- 
rsnit  jusqu'à  son  nom. 

On  ne  peut  trouver  de  défense  plausible 
•laux  menées  de  ce  procureur  général  que  dans 
les  réponses  faites  lors  de  son  interrogatoire  ; 
xaais  jê  vous  l'ai  déjà  dit  :  l'homme  astucieux 
vet  riisé,  çiui  sait  profiter  de  tous  ses  avan- 
tages, laisse  peu  de  prise  à  la  franchise  de 
la  loi  qui  ne  cherche  iamais  à  trouver  des 
•coupables.  Ballard  prétend  n'avoir  été  que 
Torgane  du  aepartement,  en  rédigeant  ra- 
^dresse  présentée  le  13  juin  :  il  dit  qu'elle  ne 
"tendait  qu'à  porter  la  Convention  a  donner 
une  Constitution  républicaine  à  la  France. 
Il  n'a  jamais,  dit-il,  parlé  de  la  conduite  des 
^mmissaires  de  la  (convention  CoUut  et  La- 
«planche,  dont  il  a  approuvé  toutes  les  me- 
«ares  ;  il  a  prétendu  n  avoir  fait  qu'un  seul 
/réouisitoire,   qui   est  celui   du    1*^  juin,    et 
qn  il  est  fonde,  non  sur  aucune  correspon- 
•danœ,  mais  sur  certaines  feuilles  périodi- 
'<mcB  qui  annonçaient  les  plus  grands  orages 
•dans  fa  Convention  ;  il  assure  que  l'adminis- 
Jtratîon  du  département  n'a  jamais  eu  l'in- 
^lention  de  lever  aucune  force  pour  marcher 
«snf  Paris  ;  que  lui  et  ses  collëjo^ues  ont  tou- 
jours eu  la  plus  grande  vénération  pour  tout 
<^  <{ui  émanait  de  la  Convention  ;  qu'ils  l'ont 
tonjours  reconnue  pour  le  centre  de  l'unité 
•«cmmune,  et  que  la  preuve  la  plus  évidente 
«ésnlte  de  l'empressement  qu'il   a  mis  à  se 
-rendre  à  votre  barre  avant  même  la  notifica- 
tion du  décret  qui  le  met  en  arrestation. 

Il  présente  encore  un  arrêté  de  son  dé- 
partement, du  9  juillet,  qui  envoie  des  com- 
«ntsaîres  auprès  de  la  Convention,  pour  se 
•disculper  des  inculpations  qu'il  appelle  calom- 
rmenses,  dont  on  la  chargé,  ces  administra- 
teurs protoHU*nt  de  leur  attachement  à  Tu- 
aité,  a  l'indivisibilité  de  la  République,  de 
i'adhésion  qu'ils  donnent  à  tous  vos  décrets, 
««t  demandent  enfin  le  rapport  du  décret 
rendu  contre  le  procureur  général  sjmdic. 

Votre  comité  a  vu  dans  la  conduite  de  ce 
«dernier  l'intrigue  et  la  coalition  d'un  parti 
qui  avait  su  gagner  partout  des  agents  assu- 
rés;  il  a  vu  en  lui  un  administrateur  infi- 
dèle, qui  avait  perdu  la  confiance  publique, 
-^t  «lont  les  manœuvres  pouvaient  s'adapter  à 
•des  projets  criminela  Votre  comité  a  cepen- 
dant été  bien  éloigné  de  le  mettre  au  nombre 
^ds  oes  grands  conspirateurs  qui  savent  cou- 
vrir toutes  leurs  démarches  du  masque  impos- 
ctaur  de  la  soumission  à  la  loi  ;  il  ne  ie  met 


?[u'au  rang  de  ces  suppôts  secondaires  de  la 
action  dispersée. 

L'administration  de  la  Nièvre  elle-même  ne 
serait  point  à  l'abri  de  reproche,  s'il  ne  pa* 
raissait  point  qu'elle  a  été  trompée  par  Bal- 
lard et  ses  complices,  et  qu'elle  a  toujours 
joui,  comme  elle  jouit  encore,  de  la  confiance 
de  ses  concitoyens. 

Collenot  et  Duviquet  ont  eu  déjà  le  sort 
qu'ils  devaient  attendre  ;  ils  ont  été  desti- 
tués de  leurs  fonctions  par  votre  commis- 
saire, qui  a  encore  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  punir  les  auteurs  des  pro- 
pos incendiaires  tendant  au  royalisme  et  à 
la  dissolution  de  la  République,  il  a  des- 
titué deux  gendarmes,  décidément  contre- 
révolutionnaires,  et  suspendu  le  capitaine 
commandant,  qui  de  tout  temps,  s'est  montré 
le  défenseur  des  projets  liberticides  de  Bal- 
lard, et  a  destitué  quelques  autres  fonction- 
naires  publics  non  munis  de  certificat  de  ci- 
visme ;  il  a  ordonné  le  départ  de  la  force  dé- 
partementale pour  la  Vendée. 

Ces  mesures  déjà  prises,  il  vous  reste  à  sta- 
tuer sur  le  sort  du  citoyen  Liebaud,  agent  de 
la  faction  brissotine,  et  mandataire  de  Pé- 
tion  ;  et  à  juger  le  procureur  général  syndic 
de  la  Nièvre,  de  manière  à  épouvanter  tous 
les  membres  des  administrations  infidèles 
qui  trahissent  leurs  devoirs  et  qui  méconnais- 
sent le  point  central  de  l'unité  nationale.  8i 
les  intérêts  de  la  patrie  avaient  été  moins 
chers  à  voti%  comité,  il  vous  aurait  repré- 
senté Ballard  prêt  à  être  la  malheureuse  vie-  « 
time  d'un  parti  dont  il  ne  connaissait  peut- 
être  pas  les  projets  ;  il  vous  l'aurait  fait 
voir,  s'empressant  de  se  rendre  à  votre  barre» 
sans  attendre  la  notification  de  votre  décret  ; 
il  vous  l'aurait  montré  père  de  cinq  enfants, 
qui  vont  sans  doute  souffrir  de  la  perte  qu'il 
va  faire  de  la  confiance  publique  ;  il  aurait 
tâché  d'exciter  ainsi  votre  commisération  et 
de  jeter  un  regard  favorable  sur  son  repentir. 
Mais  la  justice  et  l'intérêt  de  la  nation  sont 
le  premier  mobile  de  nos  délibérations.  Il 
n'est  rien  qui  ne  doive  céder  à  oes  considéra- 
tions d'intérêt  public  :  c'est  dans  ces  vues  que 
votre  comité  de  Sûreté  générale  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

PROJET  DS  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  la  conduite 
tenue  depuis  le  31  mai  par  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Nièvre  et 
ses  adhérents,  décrète  : 

Art.  1*. 

u  Ballard,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  est  et  demeure  des- 
titué de  ses  fonctions. 

Art.  8. 

«  Les  arrêtés  pris  les  11  et  12  juillet  par 
le  commissaire  de  la  Convention  nationale. 


(L)  CplUctUm  BwdoHint  lome  31 ,  page  St7  el  Prtc^i 
fferioux  ée  la  OmvenUan,  tome  17,  page  166. 
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chargé  de  rezécution  du  décret  du  6,  sont 
confirmés  dans  tout  leur  contenu. 

Art.  3. 

M  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  huitaine,  des  poursuites  qui  doivent 
avoir  été  faites  devant  le  tribunal  criminel 
du  district  de  Nevers,  contre  les  gendarmes 
nationaux  qui  ont  hautement  professé  le 
rovalisme  et  provoqué  la  dissolution  des  so- 
ciétés populaires. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  l'a  guerre  rendra  compte, 
dans  le  même  délai,  du  départ,  pour  sa  des- 
tination, de  la  force  armée  qui  se  trouvait  à 
Nevers,  même  d'une  partie  de  la  gendarme- 
rie, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêté  du  com- 
missaire de  la  Convention  nationale. 

Art.  6. 

M  L'administration  du  département  de  la 
Nièvre  fera  rentrer  dans  ses  cantonnements 
respectifs  le  restant  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, à  moins  que  sa  présence  ne  soit  né- 
cessaire à  Nevers  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ;  auquel  cas  l'administration  en  con- 
férera avec  le  commissaire  de  la  Conven- 
tion. 

Art.  6. 

c<  Le  citoyen  Liébaud,  domicilié  à  Paris, 
rue  du  Four,  faubourg  Saint-Germain, 
n^  178,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation; le  scellé  sera  apposé  sur  ses  pa- 
piers, et  il  sera  traduit  au  comité  de  Sûreté 
générale,  pour  être  interrogé  sur  les  faits 
contre  lui  articulés;  et,  pour  plus  prompte 
exécution  du  présent  article,  le  ministre  de 
l'intérieur  sera  chargé  de  prendre,  sans  dé- 
lai, les  renseignements  nécessaires  pour  dé- 
couvrir l'habitation  de  Liébaud  et  pour  le 
faire  traduire. 

Art.  7. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que 
Clément,  capitaine  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  seTa  tenu  de  présenter,  sans  dé- 
lai, à  radministration  de  ce  département, 
le  certificat  de  civisme  exigé  par  la  loi  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  ;  et,  faute  par 
lui  de  s'y  conformer  sous  le  plus  bref  délai, 
le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  pour- 
voir à  son  remplaceiQent.  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Orooëi,  au  nom  des. comités  des  finances^ 
de  commerûe  et  d'agriculture  réunis,  soumet 
à  la  discussion  les  titres  III  et  IV  du  projet 
de  décret  sur  V organisation  de  V administra- 
tion des  trois  services  réunis  des  postes  aux 
lettres^  postes  aux  chevaux  et  messageries, 
dont  les  titres  I^  et  II  ont  été  adoptés  à  la 
séance  d'hier  (1). 


^  (i)  Voy.  ei-deuas,  séance  da  t3  juillet  1793,  page  372 
radoption  des  titres  i  et  2. 


Les  titres  III  et  lY  sont  adoptés  dans 
termes  suivants  (2)  : 


TITEE  III 
Service  et  régime  intérieur  des  mesnageriet^ 

Art.  46. 

«  Pour  le  transport,  soit  des  personnes  qui: 
ne  voudront  pas  se  servir  des  malles-postea^ 
soit  des  bagages  ou  des  marchandises,,  il  i^ 
aura  des  diligences  et  des  fourgons. 

Art.  47. 

«  Les  diligences  principalement  destinées: 
au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  efEets^ 
seront  montées  sur  quatre  roues  et  disposée» 
de  manière  à  avoir  un  cabriolet  de  oeyant 
pour  les  conducteurs,  avec  un  ou  deux  voya- 
geurs,  un  corps  de  voiture  à  quatre,  six  oi»: 
huit  places,  et  enfin  des  paniers  suffisant», 
pour  un  chargement  qui  ne  pourra  excéder- 
1,600  livres  pesant.  Les  voitures  seront  éta- 
blies  en  nombre  suffisant  pour  le  service  îb^ 
térieur  de  tous  les  départements  et  de  toutes^ 
les  routes. 

Art.  48. 

«  Le  service  des  malles  ou  diligences 
exclusivement  attribué  aux  maîtres  de  i 
tes.  L'administration  ne  continuera  le  ser- 
vice des  fourgons  avec  les  chevaux  apparte^ 
nant  à  la  régie  qu|autant  que  la  nécessita' 
r^  obligera.  Le  service  se  fera  à  l'avenir  pai" 
le  mo^en  des  postes  aux  chevaux,  ou  par  en- 
treprises particulières,  aux  conditions  les» 
plus  avantageuses  à  la  République. 

Art.  49. 

((  L'indemnité  annuelle  de  90  livres  par- 
tête  de  cheval,  et  toute  autre  accordée  jita- 
qu^à  ce  jour  aux  maîtres  de  postes,  est  sup- 
primée. Néanmoins  il  pourra  être  accorda 
une  indemnité  particulière  pour  les  cas  ex- 
traordinaires, laquelle  sera  accordée  par  Is 
législature,  sur  l'avis  des  corps  administra- 
tifs. La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  Ift 
disposition  du  ministre  les  fonds  nécessaires^ 

Ï>our  le  paiement  de  ces  indemnités  depaî&i 
e  mois  d'octobre  1792  jusqu'au  1*'  août  1703L.. 

Art.  50. 

<(  Les  diligences  auront  leurs  départs  fîx^ 
à  jours  et  heures  réglés  et  annoncés  au  pu- 
blie, ainsi  que  les  jours  d'arrivée  aux  lieux: 
de  leur  destination. 

Art.  51. 

ce  Pour  les  objets  relatifs  à  l'exploîtatiom 
et  au  service   de  la  poste  aux  lettres»  des; 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  tT^ 
pa^e  168.  Nous  n*avons  trouvé  dans  les  journaux  auca» 
détail  sur  cotte  discussion.  —  Voy.  également  ColUc— 
lion  Baufiouiny  tome  31,  pages  200  et  svivantesv 
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messageries  et  do  la  poste  aux  ohevauz,  la 
iiene  continuera  provisoirement  d'être  oomp* 
tée  d'après  le  toisé  actuel  des  postes. 

Art.  62. 

t(  Ij^  distances  coanitaroat  du  point  cen- 
tral du  lieu,  sans  considérer  si  Vétablisse- 
menl  du  bureau  est  plus  ou  moins  avancé 
sur  la  route. 

Art.  Ô8. 

«  Les  titres  et  procédures  en  sacs  seipont 
expédiés  par  les  diligences  et  fourgons,  à 
moins  que  les  particuliers  n'en  demandent 
le  transport  par  la  voie  des  malles-postes, 
comme  paquet  de  la  poste  aux  lettres,  et  au 
prix  du  tarif  particulier  aux  lettres  et  dépê- 
ches. 

Art.  64. 

u  Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrés, 
4H[>rès  avoir  été  pesée  et  numérotés  on  pré- 
sence de  ceux  qui  les  apporteront;  les  pa- 
quets partiront  par  ordre  de  numéro. 

Art.  66. 

«  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affran- 
chir les  volailles,  gibiers  et  comestibles  de 
toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets 
«Mceptinies  de  dépérissement  et  de  eorrop- 
^on  par  laps  do  temps.  Il  en  eera  de  même 
•de  touB  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne 
pourra  équivaloir  les  frais  de  transport. 

Art.  66. 

«  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'au- 
ront pu  être  délivrés  par  mauvaises  adres- 
ses, ou  faute  d'être  réclamés,  seront  dépo- 
sés et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné, 
«t  il  en  sera  tenu  registre.  Si  après  deux  an- 
nées de  garde,  ces  ballots,  paquets  ou  effets 
ne  sont  pas  réclamés,  ils  seront  vendus  pu- 
bliquement et  à  Tenobère  :  et  les  frais  de 
transport,  de  vente  et  de  loyer  prélevés,  le 
prix  en  sera  viersé  à  la  caisse  de  la  régie  et 
compté  avec  les  produits  ordinaires  à  la  Tré- 
sorerie nationale  ;  procès- verbal  en  sera  rap- 
porté, pour  servir  au  besoin,  en  cas  de  ré- 
clamation. 

Art.  67. 

<<  Seront  néanmoins  exceptés  les  comesti- 
bles, et  généralement  tous  les  objets  suscep- 
tibles de  corruption  et  de  dépérissement.  La 
régie  est  autorisée  à  jeter  les  objets,  dès  qu'ils 
cesseront  de  pouvoir  être  gardés  et  «ans  être 
obligée  À  aucun  dédommagement  ;  mais  il 
en  sera  tenu  registre. 

Art.   58. 

• 

M  Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera 
porteur  d'une  feuille  de  départ,  dans  la- 
quelle seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent 
être  déposés  dans  chaque  bureau  de  direc- 
tion de  sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enre- 
gistrement du  lieu  du  départ. 


Art  50. 

<c  La  régie  sera  responsable  de  tous  les  pa- 
quets, ballots,  marchandises  et  effets  perdus 
ou  endomsMgés  par  la  faute  de  ses  prfoo- 
sés,  sauf  le  recours  contre  ces  derniers,  s'u  y 
a  liou. 

Art.  60. 

((  Ne  sera  tenue,  la  régie,  de  répondre  des 
événements  occasionnés  par  force  majeure, 
ainsi  que  par  le  défaut  d'emballaffe  et  de 
précautions  çiuelconques  qui  dépendent  des 
paTiioaliers  intéressés,  et  dont  metttion  de- 
vra être  .faite  mi  leur  présence  dans  l'enre- 
gistrement. 

Art.  61. 

(t  Les  plaintes  et  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  particuliers  et  la  régie 
seront  décidées,  sur-le-champ,  fa,r  les  juges 
<le  paix  des  liens,  côntradietotrenent  aTec 
les  préposés  de  la  régie,  sauf  Tappel,  sur  le- 
quel il  sera  prononcé  sur  simples  mémoires, 
sans  proeéduves  et  sons  frais. 

Art.  62. 

«  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets,  bal- 
lots ou  marchandises  dont  la  régie  est  res- 
ponsable, ne  peut  être  évaluée  par  experts  à 
la  vue  des  objets  cassés  ou  endommagés,  l'é- 
valuation faite  lors  de  l'enregistremoiit  ser- 
vira de  règle  pour  fixer  l'iadsmnité.  A  dé- 
faut de  possibilité  d'estimation  sur  la  yut 
des  objets  détériorés  ou  oassés,  et  d'estimar 
tion  déclarée  lors  du  cba^ement,  ou  .si  le 
paquet  se  trouve  perdu,  l'indemnité  seia  de 
160  livres. 

Art.  68. 

f<  Si  l'évaluation  faite  par  le  ehargonr 
semble  suspecte,  la  régie  pourra  en  exiger  la 
vérification  ;  en  cas  de  mauvaise  foi  recon- 
nue, il  en  sera,  sur-le-champ,  dressé  procès- 
verbal  et  référé  à  la  police  eorroctionnelle. 

Art,  64. 

«  La  régie  fera  les  transports  publics  qui 
seront  requis  d'elle  par  les  autorités  cons- 
titoées.  Dams  ia  oondnite  des  prisonniers, 
elle  veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des  voitu- 
res oommodes  et  sures,  à  ce  qu'il  ne  soit  in- 
troduit avec  eux  que  les  personnes  employées 
à  leur  garde,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités 
avec  humanité  ;  enfin  à  ce  que  les  agents 
qu'elle  emploiera  ne  facilitent  pas  des  éva- 
sions, par  négligence  ou  par  séduction. 

Art.  66. 

«<  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voi- 
tures de  la  régie  seront  tenus  de  faire  en* 
registrer  leurs  noms  à  l'avance,  au  bureau 
du  départ,  et  de  payer  les  arrhes  ordinaires 
dh  moitié  du  prix  total  de  la  place.  Ces 
arrhes  seront  perdues  ponr  eux  s'ils  ne  se 
tiouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour  le 


[fioireation  iMilioiiale.J  A&GiUVSS  RA^RLEMËNTAiaES    .|24  juiltot  1793.) 


'4t7 


départ  de  la  voiture.  L'ordre  des  places  sera 
fixé  par  celui  de  Fenregistreiseiit. 


.Art.  66. 

«  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  confor- 
mer au  mode  de  service  prescrit  par  l'admi- 
nistration pour  les  différentes  voitures,  sans 
pouvoir,  dans  le  cours  de  la  route,  changer 
rorcire  du  service,  avancer  ou  retarder  les 
départs,  ni  la  marche  des  voitures. 

Art.  .67. 

«'Les  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
différente  transports  seront  payés  suivant  le 
tarif-  annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

TITEE  IV. 
Service  de  la  poéte  aux  chataux» 

Art.  68. 

<c  II  eejra  eatretenu,  dans  U^ute  l'étendue 
de  la  République,  un  service  de  relais,  natio- 
naux, tant  pour  la  conduite  des  xaalles  et.di; 
ligenees  que  pour  le  serviee  de&  citoyens  qui 
voudront  voyager  en  •  poste.  .Les  entrepre- 
neurs de  ces  relais  seront  établis  dans  leur 
fonction  en  vertu  d'une  commission  du  pou- 
voir exécutif.  IlB_.pourrant'être  destitués  de 
leurs  fonctions  pour  cause  de  leur  mauvais 
service,  constaté  par  Tadministration  des 
postes  et  par  les  corps  administratifs  de  leur 
arrondissement.  Ils  seront  soumis  aux  lois 


messageries. 


Art.  60. 


<c  Anicnns  maîtres  de  postes  ne  pourront 
quitter  le  service  sans  avertir  au  moins  six 
mois  d'Avance;  autrement  il  y  sera  pourvu 
à  leurs  frais.  Ils  pourront  néanmoins  dispo- 
ser de  leur  établissement  en  faveur  d'un  au- 
tre, en  prévenant  l'administration  de  leur 
intention,  qui  fera  expédier,  si  elle  le  juge 
convenable,  une  nouvelle  commission  au  ci- 
toyen désigné  pour  le  remplacement.  Ils  en- 
tretiendront, sous  peine  de  destitution,  le 
nombre  de  chevaux  et  de  postillons  néces- 
saire au  service,  ainsi  qu'il  eera  réglé  par 
l'administration.  Il  ne  sera  formé  aucun 
autre  établissement  en  relais  sans  un  décret 
particulier  qui  l'autorise. 

Art.  70. 

(I  Si  quelqu'un  d'eux  vient  à  déeéder.  et 
que  les  héritiers  ne  puissent  ou  ne  veulent 

{>as  continuer  le  service  pour  leur  compte, 
a  municipalité  veillera  à  ce  que  le  nombre 
des  postillons  et  des  chevaux  ne  diminue 
pas,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  rem- 
placement par  radministration,  qui  y  pro- 
cédera le  plus  promptement  possime. 

Art.  71. 

«  Les  maîtres  de  poste,  les  postillons  en 
rang,  et  ceux  faisant  la  conduite  des  malles 


et  diligences,  ne  pourront  être  tirés  de  leur 
service,  même  sous  prétexte  de  prendre  les 
armes  pour  la  patrie,  à  moins  .de  cas  ex- 
traordinaires, qui  feront  déterminés  par  le 
corps  législatif.  Oette  disposition  aura  lieu 
également  pour  un  des  fils  d'un  maître  de 
poste  qui  eerait  mort  et  dont  la  veuve  con- 
tinuerait le  service. 

Art.  72. 

«  Si  les  besoins  de' ia  guerre  exigent  qu^on 
«e-  serve  des  provisions  en*  fourrages  et  avoi- 
nes des  maîtres  de  postes,  il  leur  en  sera 
laissé  au  moins  pour  l'entretien  de  leur  ser- 
vice pendant  deux. mois,  à  charge  de  cons- 
tater la  quantité  et  la  qualité  de  ce  qui  leur 
en-sera  pris,  et  de  rétablir  la  totalité- en 'na- 
ture* et  de  même  qualité,  avant  l'expiration 
d'un  nK>is,  à' moins  que  les  maîtres  ae- postes 
à  qui -appartiendraiénl  les  fourrages  ne  pré- 
fèrent d'en  recevoir  le  prix,  qui,  dans  -ce  cas, 
sera  fixé  par  experts  respectivement  choisis, 
et  payé  comptant. 

Art.  73. 

(c  Les  maîtres  tie  postes,  dans  des  temps  de 
presse,  fourniront,  de  préférence  àtous  voya^ 
geurs,  leurs  chevaux  aux;  açents  de  la  B^pu- 
blique  porteurs  de  commissions  ou  ordres  si- 
gnés des  autorités  qui  les  auront  expédiés. 

Art.  74. 

«  L'administration  est  autorisée  à  chan- 
ger au  besoin  la  route  des  courriers  actuels, 
a  en  augmenter  le  nombre,  et  à  diriger,  leur 
marche,  selon  qu'elle  le  jugera  plus  conve- 
nable pour  le  bien  du  service,  mais  avec  au- 
torisation du  pouvoir  exécutif. 

<(  JlUe  réglera  la  distribution  et  le  mouve- 
ment des  relais  de  poste,  le  nombre  de  che- 
vaux et  de  postillons  à  employer  sur  chaque 
voiture,  malle-poste  ou  diligence,  sans  que 
les  maîtres  de  poste  désignés  pour  le.  service 
puissent  s-'y  refuser,  le  tout  au  prix  ordi- 
naire fixé  par  le  tarif  ..des  postes..  Le  paie- 
ment leur  en  sera  fait  par  1  administration, 
sur  leur  quittance,  sans  aucune  autre  forma- 
lité. L'administration  paiera  aux  maîtres 
de  poste  40  sols  par  poste  et  par  cheval  pour 
le  service  des  malles  et  diligences,  à  dater 
du  \"  juillet  1793. 

Art.   76. 

«  Il  ser^  payé  deux  chevaux  de  surplus 
sur  les  voitures  attelées  de  six  ou  huit  che- 
vaux, dans  les  localités  difficiles  où  l'admi- 
nistration aura  reconnu  la  nécessité  d'ac- 
corder un  troisième  cheval  sur  les  voitures 
à  deux  roues,  et  pour  le  temps  qu'elle  aura 
déterminé.  Il  en  sera  payé  un  de  surplus 
également  sur  les  voitures. à  trois  et.  à  qua- 
tre chevaux. 

Art.   76. 

«  Ges  paiements,  ainsi  que  les  chevaux, 
piovisions,  ustensiles  et  équipages  destinés 
*u  service:  de  la  poste,  ne  pourront  être  sai- 
sis sous  aucun  prétexte. 
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Art  77. 

M  Pour  faciliter  aux  voyageurs  la  compta- 
bilité  de  leur  dépense,  le  tarif  des  çostes 
pour  la  course^  des  chevaux  et  des  postillons 
sera  fixé  par  lieue,  et  non  par  poste. 

Art.  78. 

«  Les  maîtres  de  poste  seront  tenus  de  con- 
duire et  d'aller  prendre  les  voitures  natio- 
nales dans  les  bureaux  et  dans  les  auberges 
fixées  par  l'administration. 

Art.  79. 

u  L'administration  présentera,  sous  trois 
mois,  à  la  Convention  nationale,  un  projet 
de  règlement  particulier  à  chacune  des  par- 
ties de  la  poste  aux  chevaux,  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries. 

Art.  80. 

«  Les  sous-fermiers  des  coches  de  la  Haute- 
Seine,  oui  n'ont  pas  participé  à  l'augmen- 
tation au  tarif,  sont  autorisés  à  percevoir 
3  sols  par  lieue  par  voyageur,  et  3  sols  éga- 
lement par  lieue  par  quintal  de  marchan- 
dises en  sus  de  la  fixation  du  prix  du  tarif. 
Les  soldats,  matelots,  nourrices  et  moissçn- 
neurs  continueront  à  ne  payer  que  sur  le  pied 
db'  l'ancien  tarif. 

Art.  81. 

«  Les  sous-baux  des  messageries  partant  de 
Paris  seront  et  demeureront  résiliés,  à 
compter  du  1***  août  prochain.  Cependant, 
si  1  administration  le  juge  nécessaire,  les 
aous-fermiers  seront  t^nus  de  continuer  leur 
service  huit  jours  encore  après  la  notifica- 
tion du  présent  décret. 

u  Les  mêmes  dispositions  qui  ont  eu  lieu 
pour  la  résiliation  du  bail  général  seront  ap- 
pliquées à  la  résiliation  des  sous-fermes  pour 
la  reprise  des  équipages.  Le  paiement  en  sera 
fait  de  la  même  manière. 

Art.  82. 

«  L'administration  est  autorisée  à  tenir  en 
forme  les  coches  et  voitures  d'eau,  les  routes 
intermédiaires,  les  extrémités  des  grandes 
routes  et  les  messageries  connues  sous  le 
nom  de  petites  messageries  ou  voitures  des 
environs  de  Paris  ;  et  cette  facilité  de  résilier 
ou  conserver   le^  baux   n'excédera   pas   l'é- 

f>oque  du  l"  avril  17[>L  Après  cette  époque, 
es  souB-baux  non  résiliés  seront  conservés.  » 

L'article  de  l'établissement  des  fourgons 
a  été  ajourné. 

Une.  dépuiation  du  ronneil  (//n/r/il  de  la 
eommvne  de  Chinon  est  admise  à  la  barre. 

L*  orateur  de  fa  dé  put  al  ion  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 


(1)  Archivée  natiûnales,  Carton  C  16t,  doetier  669.  ~ 
PrpcèB'ferbaux  de  la  Contftntiom,  tome  il,  payo  177. 


Adresse  du  eonseil  général  de  la  eommttne 
de  Chinon^  district  de  Chinon^  départe^ 
ment  d'Itidre-et'Loire^  chef -lieu  de  canton  ^ 
aux  représentants  du  peuple  à  la  Conven- 
tion nationale. 

a  Représentants  du  peuple  français, 

«  Au  milieu  du  danser,  exposés  à  la^  fureur 
des  brigands  de  la  Vendée  qui  souillèrent 
notre  vme  par  leur  invasion  des  12  et  13  juin 
derniers,  nous  eûmes  la  douce  consolation  de 
voir  tous  les  citoyens  rester  attachés  aux 
principes  des  vrais  républicains. 

«  Ralliés  autour  de  la  Constitution,  nous 
ne  formons  qu'une  chaîne  inséparable  de 
frères  :  cette  Constitution,  chef-d'osuvre  de 
vos  sollicitudes,  fait  notre  force,  notre  ap- 
pui, et  nous  servira  de  bouclier  contre  les 
oppressions  de  nos  ennemis  :  nous  venons  de 
l'accepter,  cette  Constitution,  à  l'unanimité 
dans  toutes  les  sections  d'a»emblées  primai- 
res de  ce  chef-lieu  de  canton  ;  un  commis- 
saire a  été  nommé  pour  vous  porter  notre 
vœu,  nous  nous  empressons  de  vous  l'annon- 
cer. Ce  nouvel  ordre  de  choses  va  ramener 
la  paix  et  la  concorde  parmi  tous  les  Fran- 
çais et  vous  devront  leur  bonheur. 

M  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous 
manifester  notre  entière  adhésion  aux  dé- 
crets des  31  mai,  l*'  et  2  juin,  et  à  eaux  ren- 
dus deçuis. 

M  Maison  commune  de  Chinon,  le  18  juil- 
let 1703j  l'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Fbooxr;  Péan;  Poitevin;  Lxmoib; 
Deoonne;  Corok;  Frooxb  aîné;  Jakieb; 
F.  Raouik;  Bbuneau:  Challuau;  Le- 
maItbe;  L.  Chesnbau;  Joubebt;  A.  Lau- 

BENT.  » 

M  Par  les  citoyens  composant  le  conseil 
général  de  la  commune^ 

ce  Signé  :  MiNOOT  le  jeune,  secrétaire. 

«  Les  villes  de  Langeais,  Richelieu  et  cam- 
pagnes environrantes  ont  aussi  accepté  à  l'u- 
nanimité. 

«  Signé  :  Championt-Cjlâmbmt,  député' 
à  la  Convention,  u 

Le  PrMdcBt  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  à  la 
commission  des   Six.) 

Blil«Hd*%*ar«ttBe,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1*  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Châteaudun  (1),  département  de  PTonne^ 
qui  annonce  que  l'aoceptatrion  de  la  Consti- 
tution, dans  cette  ville,  a  été  célébrée  par  les 
transports  d'une  allégresse  universelle. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  à  la 
commission  des  Six.) 

2*  Lettre  du  citoyen  Gaiparin,  déouté  dru 
BoucheS'dU'Ehône,  par  laquelle  il  donne  sa 


(I)  ProcèS'Verbûux  de  U»  Conreniiom,  tona  17,  p.  178. 
—  11  D'exîtta  pat  de  commune  de  ce  oom  daos  la  dû- 
partemeoi  de  V Yonne. 
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démission   de  membre  du  comit^é   de  Salut 
public  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

n  Citoyen  Président,  ma  santé  ne  me  per- 
mettant plus  de  suivre  les  travaux  du  co- 
mité de  balut  public,  je  donne  ma  démis- 
sion de  membre  de  ce  comité. 

<i  Signé  :  Gabfarin.  » 

3^  Lettre  du  citoyen  Hugo,  cultivateur  à 
Beuveille  et  administrateur  du  district  de 
Longwy  en  1792 ^  mis  en  état  d'accusation  par 
décret  du  28  mars  dernier^  par  laauelle  il 
demande  à  être  compris  dans  le  décret  du 
28  avril  suivant  qui  a  renvoyé  les  citoyens 
Guillemart  et  Jacqueminot,  également  dé- 
crétés d'accusation,  dans  leurs  foyers,  sauf 
à  se  présenter  à  toute  réquisition  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentante, 

(c  Le  citoyen  Hugo,  cultivateur  à  Beuveille, 
âgé  de  68  ans  et  administrateur  du  district 
de  Longwy  en  1792,  a  été  mis  en  état  d'accu- 
sation par  votre  décret  du  SS8  mars  dernier 
ainsi  que  plusieurs  autres  citoyens. 

ce  Par  décret  du  28  avril  suivant  vous  avez 
renvoyé  sous  cautionnement  à  Longwy  les  ci- 
toyens Guillemart^  et  JsLcqueminot,  décrétés 
aussi  d'accusation  aussi  dans  cette  même 
affaire.  Le  citoven  Hugo  demande  que  le  dé- 
cret du  28  avril  s'étende  en  sa  faveur  comme 
en  la  faveur  des  deux  autres  et  que  vous  le 
renvoyiez  chez  lui,  sauf  à  se  reproduire 
lorsque  besoin  sera. 

c<  Il  est  à  propos  de  vous  observer  que  le 
citoyen  exposant  n'a  coopéré  en  rien  à  la 
reddition  de  la  i)lace  de  Longwy  puisqu'il 
n'y  était  pas  ;  daigne  la  Convention  le  ren- 
voyer à  sa  charrue,  et  elle  fera  justice. 

«  Signé  :  Huoo.  » 

(La  Convention  décrète  cette  demande, 
<x>nvertie  en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

4®  Lettre  des  représentants  Bonnet  et  Ro- 
bert Lindet,  commissaires  dans  le  départe- 
ment  de  VEure,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  le  calme  est  complètement  rétabli  dans 
la  ville  d'Evreux  et  transmettent  à  la  Con- 
vention une  expédition  des  registres  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Evreux,  con- 
tenant une  rétractation  du  plus  grand  nom- 
bre des  signataires  des  arrêtés  liberticides 
du  département  de  l'Eure  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  près  V armée  de  paci- 
fication^  au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Evreux,  k  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
«  La  ville  d'Evreux  vient  de  donner  une 


(1)  Moniteur  universel,  2«  semestre  de  1793,  page  884, 
^  colonne  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17, 
paffe  178. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  262,  dossier  583,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  178. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  G  260,  dossier  559, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  17,  p.  178. 
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preuve  éclatante  de  son  civisme.  Les  deux 
sections  se  sont  assemblées,  la  Constitution  a 
éié  acceptée  unanimement  dans  chaque  sec- 
tion où  l'on  comptait  six  à  sept  cents  vo- 
tants. 

u  Nous  prions  instamment  la  Convention 
nationale  d'entendre  de  son  comité  de  Salut 
public  les  motifs  ^ui  nous  font  désirer  ar- 
demment qu'il  y  ait  enfin,  dans  la  ville  d'E- 
vreux, une  administration  de  département 
composée  de  citoyens  irréprochables  et  qui 
puissent  citer  d'autres  preuves  de  civisme 
qu'une  simple  rétractation. 

c<  L|i  tranquillité  se  trouve  solidement  éta- 
blie. Nous  faisons  proclamer  le  retour  de  la 
paix  et  nous  invitons  tous  les  citoyens  à 
payer  leurs  contributions,  et  les  adjudica- 
taires des  domaines  nationaux  à  acquitter 
les  annuités  et  leurs  obligations  échues. 

a  Nous  vous  adressons  une  expédition  des 
registres  du  conseil  général  de  la  commune 
.  d'Evreux.  Le  plus  çrand  nombre  des  signa- 
taires rétracte  les  fautes  et  les  erreurs  des 
autres  ;  nous  vous  adresserons  la  liste  des 
citoyens  que  l'on  peut  regarder  comme  les 
chefs  ou  les  instigateurs  des  troubles  du  dé- 
partement. 

«  Signé  :  Bonnet  ;  R,  Lindet.  » 

• 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Evreux  (1). 

<c  Du  registre  des  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  de  la  commune  d'Evreux 
est  extrait  ce  qui  suit  : 

a  Du  dimanche  vingt-un  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Ré- 
publique française,  à  Evreux  en  la  maison 
commune,  le  conseil  général  assemblé,  séance 
publique  de  relevée  présidée  par  le  citoyen 
Le  Roy,  officier  municipal,  où  étaient  les  ci- 
toyens  municipaux,  notables  et  secrétaire^ 
greffier  Vochelet,  Presson,  Corbin,  Charpen- 
tier, Godard,  Rouillon,  Fournier,  La  Mar- 
tinière,  Ruault,  Renault,  Duhazey,  Bran- 
chard,  Duhamel,  Gardembas,  Cayesse,  Ha- 
rang.  Bâton,  Le  Tellier,  Lemaire,  Langlois, 
Dubois,  Moyaux,  NieL  Duvaucel. 

«  De  suite  le  citoyen  Leroy,  président,  ayant 
proposé  qu'il  fût  fait  lecture  de  la  loi  du 
26  juin  dernier  portant,  article  1*',  que  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  pris  ou  signé 
des  arrêtés  liberticides  pris  par  les  départe- 
ments qui  se  sont  insurgés  contre  la  Conven- 
tion nationale,  seront  tenus  de  faire  notifier 
dans  le  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  ce 
décret,  leur  rétractation  et  d'en  adresser  une 
expédition  au  comité  de  Salut  public  de  la 
Convention. 

«  L'assemblée,  considérant  que  quoiqu'elle 
n'ait  pris  ni  signé  sur  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité aucun  arrêté  de  la  nature  de  ceux 
désignés  audit  article  de  la  loi  du  26  juin, 
cependant  elle  a  été  forcée  de  se  réunir  au 
lieu  des  séances  du  département  pour  être 
présente  à  ses  opérations,  auxquelles  la  ma- 
jeure partie  de  ses  membres  n'a  pris  qu'une 
part  fort  éloignée. 

(c  Considérant  en  outre  que  dans  le  doute 
où  elle  est,  le  parti  le  plus  sûr  est  d'y  obéir 


(1)  Archives  nationales,   Carlon  C  Î60,  dossier  554. 
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en  tant  que  Farticle  ci-desBUS  la  oonoeme- 
rait,  tous  les  membres  présents  déclarent  à 
l'unanimité  qu'ils  se  rétractent  par  le  préeent 
de  toute  adhésion,  soit  tacite,  soit  formule 
qu'ils  auraient  pu  donner  aux  arrêtés  du  dé- 
partement de  l^ure,  et  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  nationale,  arrête 
en  outre  qu'expédition  de  la  présente  sera 
remise  aux  citoyens  députés  de  la  Convention 
qui  sont  en  cette  ville,  et  seront  invités  de  la 
faire  parvenir  au  comité  de  Salut  public. 

«Zc  registre  sif/né  :  Pbsbbon  ;GoEBi;  Chah- 
pentixb;  Gk>DAiiD;  BouitLOM;  Foubnieb; 

DUHAZST  ;  RUAULT  ;  B&ANCHABD  ;  C AYX88E; 

Harano;  I^aïAiRE;  Duvaucbl;  Gabdem- 
BAs;  Le  Roy,  La  Mabtinièbb;  Moyaux; 
Le  Tbllieb  ;  Bâton  et  Vochelbt.  » 

(c  Coîlationné  au  registre  par  nous 
président  et   secrétaire-greffier, 

«  Signé  :  Li  BoY  ;  Vocïoi^r.  >• 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

6®  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  à  V armée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent :  l""  deux  arrêtés  enjoignant  de  mettre  - 
en  état  d'arrestation  le  général  Beysser  ainsi 
que  les  citoyens  Boisguyon»  adjudant  général, 
et  Kerverso,  aide  de  camp  ;  2»  le  procès-verbal 
d'acceptation  de  la  Constitution  par  la  ville 
d'Anoenis  ;  elle  est  ainsi  oongue  U)  : 

les  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
côtes  de  Brest  y  à  la  Convention  nationale, 

«  Aneenis,  19  juillet  17d3, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  no»  collègues, 

u  Deux  députés  de  Tadministration  du  dé- 
partement du  Morbihan  sont  venus  ce  matin 
nous  apporter  la  lettre  â-jointe  de  Beys- 
ser (2),  datée  de  Vannes  le  16  de  ce  mois  ; 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui  répondre, 
mais  nous  avons  réitéré  nos  réquiaiiions 
pour  sa  prompte  arrestation;  nous  avons 
aussi  ordonné  celle  de  Bois|(uyon  et  Ker- 
verso, ses  coAseillers  intimes. ^Nous  joignons 
les  arrêtés  que  nous  avons  pris  à  ce  sujet. 

«  Les  dsux  députés  dont  nous  venons  de 

?>arler  nous  ont  assuré  que  TAote  oonstitu- 
ionne)  avait  été  accepté  hier  à  Nantes,  et 
qu'il  l'avait  été  précédemment  à  Vannes  et  à 
Lorient. 

<(  Ce  même  Acte,  qui  paraît  accueilli  par- 
tout avec  une  faveur  bien  désespérante  pour 
les  factieux»  a  été  proclamé  aujourd'hui  avec 
la  plus  grande  pomM  dans  la  ville  d'Anoe- 
nis. Noua  vous  en  aoresaons  le  procès-verbal. 

«  Signé  :  Mbbun,  Cataionac.  » 


Extrait  de  la  lettre  de  Beusêer, 

Vannes,  16  juillets 

«  Citoyens  représentante,  je  viens  d'ap- 
prendre par  lea  papiers  publics  que  la  Con- 
vention m'a  nommé  à  la  place  du  général 
Biron.  Persuadé  que  le  salut  de  l'Etat  est  le 
seul  mobile  qui  doive  déterminer  un  bon  ci- 
toyen,  ie  vous  préviens  eue  je  suis  prM  à 
me  rendre  au  poste,  qui  m  est  confié. 

«  L'administration  du  département  du 
Morbihan»  qui  connaît  mes  sentiments»  qui 
sait  combien  j'ai  toujours  été  dévoué  à  la 
cause  de  la  liberté,  envoie  deux  de  sea  mem- 
bres pour  vouB  exprimer  mon  attachement  à 
la  République  une  et  indivisible  ;  ils  me 
transmettront  votre  répcmse.  Dans  Tétrange 
circonstance  où  je  me  trouve,  le  repos  est  ce 
qui  conviendrait  le  mieux  à  mon  goût  et  à 
ma  |{loire  ;  mais,  comme  je  suis  prêt  à  tout 
sacrifier  pour  la  liberté,  je  me  soumeta  à  votre 
décision. 

(€  Sif/né  :  Bkysseb.  » 

Suit  le  texte  des  arrêtés  annoncés  dans  cette 

lettre  (l)  ; 


(i)  Archives  nationales,  C4rton  AFu  t67,plaauf  It«t2i9, 
pièce  73.  ~  Procès -verbaux  de  la  Convralion,  t  11. 
psfo  178. 

\t)  Nous  n*avons  pu  retrouver  ta  Itllf»  de  fénértl 
Beyuer.  L*eitrait  do  celte  lettre  que  docs  dosnoos  ci- 
dessos  est  empruoté  aa  Moniteur  du  Jeudi  S5  juillet  1793, 
paf  e  88i,  ir  eoloiuie. 


Arrêté  des  représentants  du  peuple  nrès  Far- 
mée  des  côtes  de  Brest  enjoignant  de  mettre 
m  état  d^ arrestation  le  général  Beysser. 

«  Nous,  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest, 

««  Informés  que  Jean*Micliel  Beysseri  dont 
nous  avons  ordonné  l'arrestation  par  notre 
arrêté  du  14  de  ce  mois,  est  actuellement  à 
Vannes  et  qu'il  y  jouit  encore  de  la  liberté  ; 

«  Requérons  )e  gé aérai  en  chef  Caudaux 
de  donner  les  ordres  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  faire  sans  délai  ar- 
rêter et  conduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Fait  à  Attcenis,  f«  19  juillet  1798,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Si§nà  :  MiuuN,  Cavaigmac.  » 

II 

Arrrté  des  représentants  du  peuple  pris  Par" 
mée  des  côtes  de  Brest  enjoignant  àe  meitre 
en  état  d'arrestation  les  eitopems  Bûis^ 
guyon  et  Kerverso, 

M  Nous,  repréaeataata  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  ;  ^ 

«  D'après  les  renseignements  qui  noua  sont 
parvenus  sur  la  part  que  Boisguyon,  ci-de- 
vant adjudant  général,  et  Kerverso,  ci-devant 
aide  de  camp  de  Jean-Michel  Beysser,  ont  eue 
aux  délits  dont  ce  dernier  s'est  rendu  cou- 
pable envers  la  République  depuis  le  6  de  ce 
mois; 

a  Requérons  le  général  en  chef  Candaux 
de  donner  les  ordres  et  de  prendre  lea  ^me- 
sures nécessaires  pour  les  faire  sans  délai  ar- 


(1)   Àrchiwes    naiianaies,  CêxUm    AFa   967,  pU 
qaetie  Sii9,  pibeet  IS  et  74. 
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rêter  et  conduire  à  la  barre  du  la  Conven- 
tion. 

n  Fait  à  Ancenis,  le  19  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  Képublique. 

«  Signé  :  Mbblim,  CAVAiaNAC.  » 

Suit  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la 
Constitution  par  la  ville  d'Ancenis  (1)  : 

Procès-verbal  (Tacceptatùyn  de   la 
Constitution  par  la  ville  d*Anceniê* 

a  Aujourd'hui  dix-neuf  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize.  Tan  deuxième  de  la 
République  francise,  après  midi,  en  cette 
ville  d'Ancenis. 

«  Il  a  été  fait  lecture  et  proclamation  so- 
lennelle de  TActe  constitutionnel  du  mois  de 
juin  dernier,  et  ce,  en  présence  des  citoyens 
Merlin,  Gillet  et  CanraigBAe,  représentants 
du  peuple  près  Tarmée  des  eôtes  de  Brest,  en 
présence  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, eu  présence  du  citoyen  général  Yer- 
gnes  et  autres  chefs  de  la  force  armée,  en 
présence  de  ladite  force  armée,  de  la  garde 
nationale  et  autres  habitants  de  la  ville. 

((  Et  cette  lecture  et  proclamation  s'est  faite 
aux  salves  de  Tartillerie  et  aux  cris  réitérés 
de  :  Vive  la  Bépubliqu^e  françaisey  une  et  in- 
divisible, 

«  Fait  double  lesdita  jour  et  an. 

«  Signé  r  Merun,  Cavaionac,  Gillbt,  Vbr- 
GNBS,  Babbabin^  officier  municipal  ;  Tbk- 
BIEB,  administrateur  ;  Ducelueb,  m>aire; 
RiCHABD-NuoBNT,  procureur  de  la  com- 
mune ;  JoussELïNi  procureur  syndic; 
Bbsgeox,  SAiNT-AuBiir,  secrétaire  gref- 
fier  ;  Nsbatid,  Rezé.  » 


lUUfeiiidl-Warciitte.  On  ne  saurait  trop-  ap- 
prouver les  mesures  prises  par  vos  commis- 
saires. 

Par  le  fait  que  je  vais  vous  rapporter, 
vous  jugerez-  du  fonds  que  l'on  peut  faire  sur 
les  protestations  de  dévouement  à  la  cause  de 
la  liberté  du  traître  Beyaaer.  Noua  savons 
Qu'il  s'est  rendu  dans  le  Calvados,  auprès 
des  Buzot  et  des  Barbaroux  ;  il  avait  envoyé 
ici  deux  de  ses  aides  de  camp  pour  intriguer. 
Le  comité  de  Sûreté  générale  les  a  fait  arrê- 
ter. 

(La  Conventioo  renvoie  cee  pièœa  au  eo- 
mité  de  Salut  publie.) 

«farci- Pan vfHfér,  au  nom  du  comité  de 
liquidation^  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  pensions  à  accor- 
der :  i°  aux  préposés  de  la  régie  des  douanes 
supprimés  ;  2*  aux  cownnis  supprimés  defniis 
le  V  janvier  1791;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
congu  (2)  ; 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

Art  V. 

a  Les  préposés  de  la  régie  des  douanes  qui 
ont  été  ou  seront  supprimés  par  suite  de  la 


(1)  Archives    nationales.    Carton    AFii   207,   pla- 
quette SS49,  pièce  75. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pa^S19,  etProeès- 
véreux  de  la  Convention  tome  17,  page  179. 


réunion  à  la  République  française  des  di£Eé- 
rents  territoires  étrangers,  ou  par  l'effet  des 
réformes  devenues  nécessaires  dans  cette  ad- 
ministration, soit  à  raison  de  leur  âge  on  de 
leurs  infirmités,  obtiendront  des  penûons 
conformément  aux  dispoaitions  de  la  loi  dn 
31  juillet  1791,  relative  aux  employés  suppri- 
més, pourvu  toutefois  qulLs  puissent  justifier 
de  vingt  années  de  secvioes  aans  les  adminia- 
trationa  publiques  ou.  dans  les  armées. 

Art.  2. 

«  Les  dispositiims  de  la  même  loi  du  31  juil- 
let seront  égalcfflent  applicables  aux  commis 
supprimés  depuis,  le  l"  janvier  1791  dans  les 
diSérents  départements  du  ministère,  à  la 
charge  par  lesdits  commis  de  justifier,  par 
un  certificat  du  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  ils  auront  été  employés,  qu'ik 
n'ont  point  été  supprimés  pour  cause  d'inci- 
visme ou  de  prévarication,  et  qu'ils  ont  au 
moins  vingt  années  de  services  dans  les  ad- 
ministrations publiques  ou  dans  les  armées 
françjEtises.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décrets) 

Jlard-Panvilller ,  au  nom  du  comité  de 
Hqtiidationy  fait  un  rapport  et  présente  nn 
projet  de  décret  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Victoire-Tulienne,  veuve  Quinqnet; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Yietoiie- 
Julienne,  veuve  Quinquet;  conaidévant  que 
les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  dn 
14  septembre  1792,  concernant  le  paiement 
des  pensions  supprimées  et  remplacées  en  se- 
cours, n'ont  eu  pour  objet  que  de  favoriser 
ceux  des  pensionnaires  dont  les  pensions 
étaient  plus  considérables  aue  les  secours  ac- 
cordés en  remplacement,  décrète  oue  ces  dia- 
§ositions  ne  seront  point  applicables  à  ceux 
es  pensionnaires  dont  les  pensions  suppri- 
mées et  remplacées  en  secours  par  les  d&reta 
précédente  auront  été  moins  fortes  que  lei 
secours  accordés  en  remplacement,  et  que  les- 
dits secours  continueront  à  leur  être  payés 
sur  le  pied  fixé  par  lesdits  décrets,  sans  au- 
cune déduction  pour  ce  qu'ils  auraient  touché 
antérieurement  au  l*'  janvier  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décrets) 

■MUavd-Varennay  secrétaire^  donne  lecr 
ture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Mayenne,  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  autorités  judiciaires  réunis^ 
désabusés  sur  les  événements  du  mois  der- 
nier (2),  par  laquelle  ils  rétractent  l'adhésion 
oue  par  erreur  ils  ont  donnée  aux  arrêtés 
au  département.  Us  prient  la  Convention 
d'agréer  leur  dévouement  et  protestent  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être  attacnés  k 
la  causa  de  la  République  une  et  indivisible. 

Ils  annoncent  en  même  temps  que  la  Cona- 


(1)  Collection  Baudouin,  XomB31,^e^0,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^^e  179.  —  bt 
■om  da  rapperteur  de  cet  deux  proîett  immw  a  été 
fourni  per  m.  minute  éa  procès-vemi  qui  te  tpottie 
aux  Archives  natioDales. 

(2)  ProcèS'-ver^aMix  dwla  Ceiwesltea»  tome  17,  pv  18ft. 
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titution  a  été  unanimement  acceptée  dang 
cette  ville. 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  blu  Bul- 
leiin  et  le  renvoi  an  comité  de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  encore  lecture 
d'une  lettre  des  eitoyem  Boissière  et  Jean- 
Louis  Laporte,  membres  de  Vadmtmstratton 
du  district  de  Villaines.  département  de  ta 
Mayenne,  par  laquelle  ils  dénoncent  la  con- 
duite dea  membres  de  ce  département,  pro- 
testent contre  les  arrêtés  liberticides  qui  y 
ont  été  pris  relativement  aux  événements 
des  31  mai,  l^'  et  2  juin  derniers  et  déclarent 
qu'étant  en  contre-révolution  ouverte,  ils  ne 
peuvent  plus  communiquer  avec  lui  (1). 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  aujîuf- 
letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  citoyens  Boissière  et  Laporte,  admi- 
nistrateurs du  district  de  Villames-larJuhel, 
département  de  la  Mayei  ae,  dénoncent  les 
adresses  et  arrêtés  des  trois  corps  constitués 
de  la  ville  de  Laval,  en  date  des  7  et  8  juin 
derniers.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  reconnaî- 
tront d'autres  lois  que  celles  émanées  de  la 
Convention,  seul  centre  d'unité  ;  protestent 
oontre  tous  les  arrêtés  pris  par  les  autorités 
de  leur  département  pour  faire  marcher  une 
force  armée  oontre  Paris  :  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  et  déclarent 

Su'ils  cessent  toute  correspondance  avec  le 
épartement  de  la  Mayenne,  qui  est  en  con- 
tre-révolution manifeste.  » 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  25  juillet  1793,  au  matin, 

PRÉSIDENCE    DE    JEAN-BON- SAINT- ANDRÉ, 

Président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Dupoy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  de 
diverses  lettres  qui  annoncent  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (3)   : 

!•  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Li- 
meray,  district  d'Amboisr,  département 
d'Indre-et-Loire  ; 

2»  L'agir mhlée  primaire  de  la  ville  de 
Chantilly  ; 

3*  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Crcst,  département  de  la  Drame  ; 

4°  Le  canton  de  SaiUans,  même  départe- 
ment ; 


M>  Procès-verbaux  âe  la  Convention^  t.  17,  p.  180. 
(<i  SHppWment   an  Bulletin  de  la  Convention,  du 
nercredi  21  juillet  1193. 
^}  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  p.  181. 


«  

6*  Le  procureur  syndic  du  district  de  Lou- 
vèze,  mêm^  département  ; 

6*  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Ne- 
vers  ; 

7®  Le  député  commissaire  à  la  réunion  du 
10  août,  de  la  ville  d'Honfleur^  département 
du  Calvados; 

8^  Les  administrateurs  du  district  de  Bar- 
sur-Seine  ; 

9^  L'assemblée  primaire  de  PIsle-Adam, 
canton  et  district  de  Pontoise,  département 
de  Seine-et-Oise  ; 

10^  Les  soldats  républicains  en  cantonne* 
ment  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  j 

11*  La  commune  de  Thonon,  département 
du  Mont-Blanc. 

Tous  expriment  à  la  Convention  les  senti- 
ments de  reconnaissance  de  leurs  concitojrens 
pour  cette  charte  sublime  de  leurs  droits  : 
tous,  en  Tacceptant,  ont  juré  de  la  défendre 
et  de  maintenir  à  jamais  l'unité,  l'indivisi- 
bilité  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  des  lettres  à  la  commission 
des  Six.) 

n#b«rt-Tli«ai«ii  Ijittdrt  donne  lecture  dea 

j)rocès-verbaux  que  lui  ont  adressés  les  pré- 
sidents et  secrétaires  des  trois  assemblées 
primaires  de  la  ville  et  canton  de  Bernay  (1), 
qui  ont  acoepté  la  déclaration  et  l'Acte  cons- 
titutionnel a  l'unanimité. 

«  Le  plus  beau  jour  de  notre  vie,  disent- 
ils,  va  être  terminé  par  une  fête  civioue  à 
l'autel  de  la  patrie  et  par  un  souper  démo- 
cratique devant  la  porte  des  maisons.  Ceux 
qui  travaillent  seront  assis  à  côté  de  ceux 
qui  les  emploient.  Article  18  de  la  Déclara- 
tion des  droits.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Dopiiy.  fis,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

12**  Lettre  du  général  de  briqade  Canolle, 
commandant  en  chef  à  Saint-ômer,  par  la- 
quelle  il  annonce  que  la  garnison  de  cette 
ville  a  accept<é  la  Constitution  et  transmet 
un  don  patriotique  des  officiers  et  soldats, 
qu'il  a  sous  ses  ordres  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Le  général  de  brigade  Canolle,  commandant 
en  chef  à  Saint-Omer,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

<c  Saint-Omer,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

<c  Représentants  du  peuple. 

c<  C'est  un  emploi  bien  doux  pour  un  gé- 
néral républicain  d*avoir  à  vous  transmettre 


(il  Bulletin  de  la  Convenlion,  du  25  juillet  1793.  et 
Procêtvabaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p«fa  181. 

(it  Archives  nalionalest  Carton  G  3i»l,  dossier  66â.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  181. 
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les  -traits  de  civisme  et  de  bienfaisance  des 

§uerriers  qu'il  commande.  Les  bataillons  et 
épôts  composant  la  garnison  de  Saint-Omer 
ont  à  peine  connu  l'Acte  constitutionnel  qu'ils 
se  sont  empressés  d'y  donner  leur  adhésion. 
Le  9  de  ce  mois  nous  avons  îuré  ensemble  la 
Hépublique  une  et  indivisible  et  fait  passer 
l'expression  de  notre  vœu  au  général  La  Mar- 
lière.  Ils  sont  venus  aujourd'hui  renouveler 
ce  serment  et  déposer  entre  mes  mains  une 
journée  de  leur  solde  qu'ils  destinent  au  sou- 
lagement des  veuves  et  des  enfants  de  leurs 
frères  d'armes  morts  en  combattant  pour  la 
liberté.  Le  temps  n'est  plus  où  le  soldat  se 
bornait  à  combattre  et  mettait  son  unique 

floire  à  braver  la  mort  :  nulle  vertu  n'est 
trangère  à  des  hommes  libres  ;  tel  est  main- 
tenant le  Français  républicain,  servant  tour 
à  tour  la  patrie  et  l'humanité,  exposant  ses 
jours  pour  défendre  son  pays  et  partageant 
avec  les  malheureux  sa  suosistance. 

(f  Représentants  du  peuple,  animé  des 
mêmes  sentiments  que  ces  braves  guerriers, 
je  m'empresse  de  joindre  mon  offrande  à  la 
leur  et  d'être  auprès  de  vous  l'organe  de  nos 
sentiments  communs.  Ne  nous  faites  point 
un  '  mérite  de  nos  dons  ;  nous  les  regardons 
comme  un  prêt  que  nous  faisons  à  la  patrie, 
et  que,  demain  peut-être^  elle  sera  obligée  de 
rendre  à  nos  épouses,  a  nos  enfants  ;  car 
nous  avons  jure  l'unité,  l'indivisibilité  de  la 
Bépublique  et  nous  tiendrons  ce  serment  sa- 
cre. Nous  périrons  pour  défendre  la  liberté 
contre  tous  les  tyrans  et  nous  la  cimenterons 
du  sang  de  leurs  satellites. 

«  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :  Charles  Canollb.  » 

Liste,  montant  des  dons  patriotiques. 

Le  général  Canolle 5001.    ms. 

Le  dépôt  du  2**  bataillon  de  la 
Gironde 168     15 

Le  ll^*  bataillon  des  fédérés...       621     10 

Le  dépôt  du  2*  bataillon  des 
chasseurs  francs 21     10 

La  légion   batavc 118     15 

Le  17^  régiment  de  chasseurs 
à   cheval 323     10 

Le  commandant  du  11*  batail- 
lon des  fédérés,  en  sus  du  don...       200       » 

Total 1,9541.    MS. 

(Suivent  les  signatures  du  général  de 
brigade,  des  commandants  des 
corpsy  officiers,  sous-officiers,  et 
deux  citoyens-soldats  par  compa- 
gnie représentant  leurs  camarades, 
montant  à  98.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  de 
l'extrait  du  procès- verbal  à  la  garnison  de 
Saint-Omer.) 

13®  Lettre  du  général  commandant  V armée 
de  Luçon  (1),  par  laquelle  il  fait  savoir  que 
les  soldats  républicains  de  cette  armée,  can- 
tonnée, campée  et  au  bivouac  ont  entendu 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  183. 


avec  transport  la  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  iw  y   ont  reconnu  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  ils  maintiendront  les  uns  f 
rempliront  les  autres.  ^     jy     i 

Appelés  à  combattre  dans  la  Vendée  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  liberté,  les  vils 
suppôt»  du  royalisme,  ils  jurent  de  vaincre 
ou  de  mourir. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

14®  Adresse  de  la  société  populaire  de  Cour- 
tonne-la-Ville,  chef  lieu  de  canton,  départe- 
ment  du  Calvados,  pour  adhérer  aux  mémo- 
rables journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin.  Tous 
les  citoyens  du  canton  et  ceux  des  communes 
qui  les  avoisinent  ont  reçu  la  Constitution 
avec  la  plus  vive  allégresse,  et  telle  est  leur 
profession  de  foi  :  haine  au  fédéralisme,  aux 
administrateurs  rebelles,  aux  factieux  qui 
lèvent  des  armées  départementales,  dévoue- 
ment sans  bornes  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, atitachement  inviolable  à  ses  principes, 
à  la  République  une  et  indivisible  et  à  ses  fi- 
dèles mandataires  qui  ont  sauvé  la  patrie  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Btdletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2). 

f(  Les  membres  composant  le  comité  de  sa- 
lut /public  de  Courtonne-la-Ville.  chef-lieu 
de  canton,  district  de  Lisieux,  département 
du  Calvados,  adhérent  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  nationale.  Ils  se  plaignent  que 
le  Bulletin  ne  leur  parvient  plus  depuis  la 
révolte  des  administrateurs  ae  ce  départe- 
ment. » 

(Mention  honorable  et  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 

15°  Pétition  des  fournisseurs  du  citoyen  Le- 
va sseur-Dumont,  chargé  de  la  levée  d^un 
corps  de  hussards  (3),  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  ;  ils  en  réclament  le  paie- 
ment. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  de  surveillance  de  l'équipement 
et  des  approvisionnements  militaires.) 

16**  Lettre  de  Laurent  Maclon,  datée  de 
Paris  2J^  juillet  (4),  relative  à  l'arrestation 
dp  Custme  ;  »  Il  sera,  dit-il,  rendu  à  ses  ca- 
marades, ou  ses  camarades  le  délivreront.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi,  sur-le- 
champ,  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement  de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numé- 
rique des  personnes  détenues  dans  les  di- 
verses prisons  de  la  capitale  à  l'époque  du 
23  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention, tome  17,  p.  181. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  25  juillet  179.3. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  J83. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  iome  17,  p.  183. 

(5)  Archives  de  la  Convention,  Carton  C  Î61,  dos- 
sier 570,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  183. 
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c<  Commune  de  Paris,  le  24  juillet  1703, 
Tan  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

ic  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
Bolice  vous  font  passer  le  total  journalier 
Ses  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de 
Paris^  à  l'époque  du  23  iuillet.  Parmi  les 
individus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a 
^ui  sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats  ;  assassinats,  contre- 
révolution,  délits  de  police  municipales  cor- 
raotionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour  dé- 
lits légers. 

«  Conciergerie 314 

«  Urande-Force  (dont  56  militaires).  819 

«  Petite-Force 140 

«  3aintc-Pélagic 124 

m  Madelonnettos 92 

•c  Abbaye    (dont     13     militaires    et 

5  otages) 71 

«  Bioétre 214 

«  A  la  Salpêtrière 66 

«t  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie....  40 

«  Total 1,379 

u  Certifié  conforme  aux  feuilîefi  jour- 
nalières à  nous  remises  jjar  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  (V  arrêt  du  département  de 
PaHs. 

«  Signé  :  Pache.  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
Utin.) 

18®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Chartres,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  la  liste  des 
dons  patriotiques  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Gallardon  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)   : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict  de  Chartres,  an  citoyen  Président  de 
la  Courent  ion  nationale, 

a  Chartres,  22  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

«  Noua  voua  ad resHons  l'état  des  dons  pa- 
triotiques faits  par  plusieurs  citoyens  de  la 
commune  de  Gallardon  en  faveur  de  leurs 
frères  d'armes  qui  sont  sur  les  frontières. 

Suelquc  médiocres  qu'ils  vous  paraissent, 
s  sont  Ct'pendant  proportionnés  aux  facul- 
tés de  chacun  d  eux  :  vous  devez  d'ailleurs 
les  regarder  comme  un  gage  assuré  de  leur 
attachement  à  la  llévolution.  Nous  vous  en- 
gag(H>ns  à  solliciter  auprès  de  la  Convention 
nationale  pour  leurs  noms  la  publicité  qu'ils 
méritent. 


«  Signe 


Lebrun  ;  Hartier,  président; 
J.-F.  Cochon,  vice-prési- 
dent ;  Coviré.  M 


(Il  Archives nalUnatcs,  Carton  C  261,  dossier  56i,el 
ProcfS'irrtfau.T  de  ta  iMUttntion,  tome  11,  pa^e  IM, 


Liste  des  citoyens  qui  ont  fait  des  dons  pa- 
triotiques  à  nos  frères  alarmes  qui  sont  sur 
les  frontièreé. 

Municipalité  de  Gallardon, 

V*  Jean  Genêt,  maire,  I  paire 
de  souliers  ; 

2^  Michel  Forestier,  ^  sous,  ci..      1 1.  10  s. 

3^  Michel  Maurice,  2  livres 2       n 

4®  Mauflet,  2  livres 2       » 

5*  Eloy  Georget,  père,  2  paires 
de  souliers; 

6^  André  Harau,  1  chapeau  ; 

7*  Jean-Baptiste  Lefebvre,  3  che- 
mises et  1  pantalon  ; 

8^  Joseph  Delcour,  50  sous 2       10 

9**  François  Paragot,  6  livres...      6         >» 

10°  Etienne-François  Rigaleau, 
1  veste  uniforme  ; 

11®  Jean-Michel  Martin,  1  gi< 
berne  et  sa  banderole  : 

12®  Charles-François-Jean  Guion, 
administrateur  du  district  de 
Chartres,  6  paires  de  bas  gris  et 
bleus  ; 

13®  Madeleine  -  Mélanie  Bou  - 
troul,  1  paire  de  bas  ; 

14*  Pierre  Leveville,  3  paires  de 
bas,  dont  1  de  fil  ; 

16®  La  veuve  Boutroul,  1  paire 
de  bas  de  fil  : 

16®  André  Georges  fils,  2  paires 
de  bas  ; 

17®  Jean-Baptiste  Gk>billard, 
1  paire  de  bas  ; 

28®  La  veuve  Cosme  Legoy,  5  liv.      6       » 

Total 181.    » 

Total  en  effets  : 

14  paires  de  bas  ; 
3  paires  de  souliers  ; 
1  chapeau  ; 
3  chemises  ; 
1  veste  uniforme  ; 
1  pantalon  ; 
1  giberne  et  sa  banderole. 

«  Citoyens, 

<(  Les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Gallardon  vous  font  passer  les  dons  pa- 
triotiques qu'ils  ont  reçus  pour  nos  frères 
qui  sont  sur  les  frontières  avec  la  liste  des 
citoyens  qui  ont  donné.  Si  nous  ne  les  avons 
pas  fait  passer  plus  tôt  c'est  que  nous  es- 
périons qu  en  retardant,  nous  recevrions  da- 
vantage, mais  nos  exhortations  étant  inu- 
tiles, nous  nous  déterminons  à  vous  faire  pas- 
ser of  que  nous  avons  pu  recueillir. 

«  S  ous  sommes  avec  fraternité  vos  frères. 
\vh  officiers  municipaux. 

«  Signé  :   Harau  ;   Maurice  ;  Fores- 
tier ;  Gboroet,  père. 

«  Pour  copie  conforme  délivrée  p<tr  le. 
secrétaire  du  ilistrict  de  Char- 
treSf 

c(  Signé  :  Cousfpé.  » 

(La  Convention  décrète  que  cet  état  sera 
inséré  au  Bulletin.) 
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19^  Lettre  du  citoyen  Thiehaut^  iecré taire 
de  la  société  populaire  d^Epinal^  par  1«- 
auelle  il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
aiscours  patriotique  qu'il  a  prononcé  à  la 
séance  de  cette  société,  avant  et  après  la  lec- 
ture de  la  Constitution  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

80°  Adresêe  des  conseils  généraux  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  La  Rochelle^  pour 
protester  contre  une  calomnie,  dont  Billaud- 
varenne  s'est  fait  le  çorte-parole  au  sein  de 
la  Convention,  à  savoir  qu'ils  ont  mis  en  dé- 
libération la  question  de  marcher  sur  Paris. 

Ils  démontrent  également  l'imputation 
faite  à  un  député  delà  Charente  d'avoir  en- 
gagé les  Rochellois  à  marcher  sur  Paris  ;  ces 
adresses  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  conseils  généraux  du  district  et  de  la 
commune  de  La  Rochelle^  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens, 

<(  Au   milieu   des  circonstances  qui   nous 

Î)re8sent  et  qui  nous  agitent,  continuellement 
ivres  aux  soins  qu'exigent  de  nous  le  voisi- 
nage d'une  guerre  intérieure,  la  possibilité 
de  voir  paraître  les  Anglais  sur  nos  cotes, 
et  l'aifreuse  disette  qui  nous  poursuit,  nous 
jouissions  encore  dans  la  paix  de  nos  cons- 
ciences du  fruit  de  nos  sollicitudes,  nous  nous 
félicitions  de  voir  régner  dans  le  sein  de 
notre  ville  le  patriotisme  le  plus  pur,  l'union 
et  la  fraternité  ;  nous  nous  réjouissions  sur- 
tout d'avoir  à  présenter  à  l'acceptation  de 
nos  concitoyens  une  Constitution  vraiment 
réi)ublicaine  et  telle  que  nous  la  désirions  de- 
puis si  longtemps,  nous  étions  dans  cet  état 
de  paix  et  de  satisfaction  intérieure,  la  seule 
récompense,  la  seule  jouissanoe  des  amis  sin- 
cères du  bien  public,  lorsque  nous  en  sommes 
arrachés  par  une  calomnie  affreuse  qui  tombe 
également  sur  nos  concitoyens  et  sur  nous  et 

Sue  nul  ne  mérita  moins  qu'eux  et  nous, 
illaud-Varenne,  trompé  par  des  rapports 
perfides  et  mensongers,  vous  a  dit,  dans  votre 
séance  du  12  de  ce  mois,  ainsi  que  le  constate 
la  feuille  de  la  MontognCy  n**  42,  pa^e  234  : 

M  Que  la  question  de  marcher  sur  Paris  a 
«  été  mise  en  délibération  dans  une  assem- 
<(  bléc  composée  de  toutes  les  autorités  cons- 
«  tituées  de  La  Rochelle,  et  que,  sans  les 
«  observations  patriotiques  d'un  citoyen,, 
«  cette  ville  aurait  adhéré  aux  projets  li- 
«  berticides  de  la  Gironde.  » 

ce  Non,  citoyens,  cette  proposition  perfide 
et  atroce  n'a  jamais  souillé  les  séances  des 
corps  administratifs  de  cette  ville,  elle  n'en- 
tra jamais  dans  la  tête  des  individus  qui  i'?s 
composant  et  si  Tun  d'eux  eût  eu  l'impru- 
denc?  de  la  mottre  au  jour,  sans  doute  elle 
eût  été  repousFc?  avec  horreur  par  les  magis- 
trats du  peuple  et  par  le  peuple  lui-même. 

«  Nous,  citoyens,  provoquer  la  guerre  ci- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  !8i. 

—  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  487,  le 
discours  du  citoyen  Thiébaut. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  îiPîi. 

—  ProcèS'Vei'baux  delà  Convention,  tome  17,  page  18i. 


vile  ;  nous,  qui  voisins  de  la  Vendée,  en 
éprouvons  déjà  toutes  l'es  horreurs;  nous, 
qui  liés  et  dévoués  à  la  Révolution  par  tous 
les  sacrifices  en  notre  pouvoir,  ne  respirons 
que  pour  une  Constitution  républicaine, 
nous  que  la  jouissance  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  peut  seule  dédommager  de  la  perte 
de  nos  fortunes  et  de  la  destruction  de  notre 
commerce  ;  nous,  accusés  de  fédéralisme  et 
de  projets  liberticides  !  Ah  !  sans  doute,  ci- 
toyens, vous  ne  l'avez  pas  cru  ;  votre  silence 
nous  rassure,  mais  votre  silence  n'est  pas 
assez  pour  nous. 

a  Déjà,  citoyens,  une  lettre  anonyme  datée 
de  La  Kochelle  le  20  juin,  insérée  dans  le 
journal  de  la  Montagne,  n°  26,  page  302, 
renfermait  cette  phrase  calomnieuse,  cette 
phrase  atrooe  : 

«  Négociants,  administrateurs,  riches  de 
a  toute  espèce  voudraient  voir  marcher  les 
«  départements  contre  Paris,  les  voilà  par- 
<c  fattement  d'accord  avec  les  rebelles  qui  se 
a  donnent  les  noms  d'armée  royaliste^  poi- 
M  tevinCf  angevine  et  bretonne,  » 

«  Nous  avions  méprisé  ce  libelle  ^arce  qu'il 
était  sans  caractère  et  que  par  la  même,  il 
ne  pouvait  déshonorer  que  son  auteur  ;  mais 
lorsque  nous  sommes  calomniés  dans  le  sein 
de  la  Convention,  lorsque  nous  le  sommes 
par  un  législateur  même,  nous  ne  devons 
plus,  nous  ne  pouvons  plus  nous  taire. 

«  Eh  bien,  citoyens,  nous  donnons  un  dé- 
menti formel  à  l'homme  perfide  quel  qu'il 
soit  qui  a  pu  tromper  Billaud-Varenne  ; 
jamais  les  corps  administratifs  de  La  Ro- 
chelle xéunis  o\i  séparés  n'ont  eu  d'autre  but 
que  celui  de  marcher  avec  la  Convention  na- 
tionale et  de  faire  exécuter  les  lois,  d'autre 
vœu  que  celui  d'obtenir  une  Constitution  fon- 
dée sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  si  un  seul  arrêté  des  corps 
administratifs,  réunis  ou  séparés  ;  si  une 
seule  démarche  publique  ou  privée  dément 
cette  assertion,  qu'on  les  produise  et  que 
nous  périssions  sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  Mais  Quels  sont  donc  nos  accusateurs? 
pourquoi,  lorsqu'ils  connaissent  des  coupa- 
blés,  ne  les  poursuivent-ils  pas  devant  les 
tribunaux?    Leur    patriotisme    se   borne-t-il 


îspèrent  _ 

germes  de  division,  qu'ils  sachent  que  les  Ro- 
chellois se  réuniront  toujours  à  la  voix  de  la 
f>atrie  ;  déjà  ils  ont  célébré  avec  enthousiasme 
'arrivée  de  l'Acte  constitutionnel  ;  et  diman- 
che  prochain  est  l'heureux  jour  destiné  à 
son  acceptation  solennelle  par  les  assemblées 
primaires. 

«  Citoyens,  nous  avons  été  calomniés  d'une 
manière  perfide  puisque  nous  l'avons  été  dans 
votre  sein  et  en  même  temps  dans  toute  la 
République  ;  nous  osons  espérer,  citoyens, 
qi^e  vous  détruirez  l'impression  funeste  que 
cette  atrocité  peut  répandre  sur  nous,  en 
dgnnant  à  notre  dénégation,  à  cette  décla- 
ration de  nos  principes  et  de  nos  vœux,  la 
publicité  la  plus  authentique  ;  nous  vous  le 
demandons  avec  instance,  vous  nous  devez 
cet  acte  de  justice,  vous  le  devez  à  nos  conci- 
toyens, vous  le  devez  à  la  patrie  qui  s'indi- 
gne enfin  des  efforts  de  quelques  intrigants 
pour  porter  le  découragement  et  le  désespoir 
dans  le  cœur  des  amis  les  plus  sincères  ie  la 
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liberté,  mais  nous  en  prenons  l'engagement 
avec  vous,  citovens,  ils  n'y  parviendront  ja- 
mais à  La  Bochelle. 

if  Signé  :  BoUTiBON,  président  ;  PbbRY  ;  Bk- 
bance;  Mabbiab;  Griffon;  £.-L.  Sei- 
okbttb;  Bbizab;  Raoult;  Dely,  maire; 
Hébabd;  Gabnieb;  Monnibb;  Toube  ; 
Louis  Abnopbaitlt  ;  I^ayneait  ;  Lb  Bouc  ; 
Pierre  Lanoloib,  notable;  Chopabd-Mail- 
LOT,  officier  municipal;  H.  Rondeau; 
Joseph  Cbâibk,  officier  municipal  ;  Delà- 
OOBTE,  procureur  de  la  commune;  Db- 
LAiBE  aîné  ;  B.  Lafont  ;  J.  Jabbsaux 
faîne,  officier  municipal  ;  Pellieb;  Cal- 
lot  ;  jDlTBOIB.  » 

Les  conseils  nénéraux  du  district  et  de  la 
commune  de  La  Rochelle  réunis ^  à  la 
Con  ven i ion  nationale, 

«  La  Rochelle,  20  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens, 

<(  Dénoncés  par  un  législateur  gui,  dans  la 
séance  du  12  de  ce  mois  vous  a  dit  qu'un  dé- 
puté de  la  Charente  a  fait  passer  à  La  Ro- 
chelle une  déclaration  qui  a  failli  perdre 
cette  ville  ;  calomniés  de  la  manière  la  plus 
outrageante  par  celui  qui,  trompant  ce  lé- 
gislateur, a  osé  dire  que  sans  les  observa- 
tions patriotiques  d'un  citoyen,  les  autorités 
constituées  de  La  Rochelle  auraient  arrêté 
de  faire  marcher  sur  Paris  pour  y  égorger 
probablement  les  plus  zélés  patriotes  ;  non 
moins  indignés  de  ce  scandaleux  abus  de  la 
liberté  d'écrire,  qu'affligés  de  la  légèreté  avec 
laquelle  Billaud-Varenne  trop  confiant  dans 
se«  rapports  perfides,  a  fait  retentir  le  sanc- 
tuaire des  lois  d'une  calomnie  atroce,  notre 
premier  devoir  a  été  de  vous  présenter  nos 
pressantes  réclamations.  Nous  vous  avons 
demandé  justice,  et  nous  l'attendons. 

<(  Mais  il  nous  reste  encore  deux  obliga- 
tions à  remplir. 

u  Billaud-Varenne  a  été  l'instrument  de 
la  calomnie,  le  mandataire  du  calomniateur, 
ou  il  serait  un  calomniateur  lui-même.  S'il 
avait  pu  oublier  à  ce  point  et  sa  patrie  et 
ceux  oui  l'ont  vu  naître,  il  serait  certes  bien 
coupable-  Mais,  nous  aimons  à  le  croire^  il  a 
été  trompé  ;  et  il  est  de  son  honneur,  il  est 
do  la  dignité  du  caractère  aususte  dont  il  eHt 
revêtu,  de  faire  connaître  1  nomme  pervers 
qui  a  surpris  sa  confiance. 

M  Législateurs,  cVst  devant  vous  que  nous 
sommons  Billaud-Varenne  de  déclarer  à  la 
République  entière  le  nom  de  cet  imposteur 

?ui  doit  être  à  jamais  cou%'ert  d'opprobres. 
I  ne  suffit  pas  qu'il  dévore  en  silonc<^  le  re- 
pentir du  crime,  il  faut  qu'il  sort  connu,  et 
si  Billaud-Varenne  se  souvient  encore  qu'il 
est  né  Rocbollois,  il  le  nommera. 

«  Un  député  de  la  Charente  a,  ditron,  fait 


lateurs,  non,  jamais,  aucun  député  ne  nous 
a  adressé  de  semblables  invitations.  Nous  de- 
vons cotte  justice  et  ce  témoigna/ço  authenti- 
que de  notre  amour  pour  la  venté  ;  et  si  un  I 


seul  a  eu  le  noble  courage  de  nous  la  dire,  il 
a  mérité  par  là  de  nouveaux  droits  k  l'es- 
time et  à  l'attachement  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

ti  Sioné  :  Boutibon,  président;  Garnixb; 
Chopabd-Maillot  ;  officier  municipal; 
Pebbt;  Bebancb; Mabbiab;  Dblt,  maire; 
Callot;  Pinet,  officier  municipal;  E.-L. 
Seionette;  Bbiqobd;  Babbet;  Bébabd; 
Bubbon;  P.-J.  Janbaux;  Bouoeb;  Vixll>- 
F0NT;DnF0NT;  Monnier,  notable;  G<»r- 
tieb,  no to&/«;  Paynbau;  Lanolaib;  Db- 
laibb,  aîné  ;  Dubois  ;  Jean  Ramon  ;  Louis 
Adnopbault  ;  Danqlade,  notable  ;  Baboit- 

BIN.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

21®  Lettre  des  représentants  Robert  Lin- 
det  et  Bonnet,  commissaires  dans  le  départe- 
ment  de  rEure,  par  laouelle  ils  annoncent 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unani- 
mité à  Evreux  ;  que  cette  ville  s'est  rétractée 
et  qu'ils  viennent  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Pain,  rédacteur  de 
la  feuille  fédéraliste  le  Bulletin  d^ Evreux  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  près  r armée  de  pa- 
cification, aux  citoyens  représentants  du 
peuple,  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, 

a  Evreux,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

»  Nous  attendons  140  ou  150  chevaux  d'ar- 
tillerie que  nous  envoyons  chercher  pour 
faire  faire  à  l'armée  un  mouvement  sur  Li- 
sieux,  où  nous  espérons  qu'elle  sera  reçue 
avec  empressement  et  satisfaction. 

«  Nous  attendons  des  caissons  de  vivres  ; 
nous  faisons  demander  par  le  payeur  de  l'ar- 
mée les  fonds  nécessaires  :  1®  pour  le  ser- 
vice courant  ;  2®  pour  le  mois  d'avance  de  1& 
gendarmerie  ;  3®  pour  l'indemnité  due  aux 
officiers. 

a  Les  deux  sections  d'Evreux  se  sont  as- 
semblées pour  émettre  leur  vœu  sur  l'accep- 
tation de  la  Constitution,  chaque  section  était 
composée  de  600  ou  700  votants,  et  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  unanimement. 

«  Donnez-nous  une  administration  de  dé- 
partement, il  est  impossible  que  nous  nouir 
soutenions  ici  ;  sans  ce  secours,  il  n'y  aura 
point  de  service  et  nous  serons  exposés  à 
nous  compromettre  si  vous  ne  nous  rendez 
pas  une  administration  ;  quant  à  ce  que  l'on 
peut  dire  des  rétractations,  nous  nous  réfé- 
rons à  ce  que  nous  en  avons  dit.  Nous  nous 
sommes  expliqués  assez  clairement,  pour  ex- 
primer notre  vœu  et  pour  rendre  ce  que 
pensent  les  bons  citoyens. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  nous' 
a  remis  une  expédition  de  la  rétractation 
qu'il  a  consignée  sur  ses  registres.   Si  voua 


'1)  dette  lettre  n'est  pns  mcntioiu.i  r  au  itrocct-ver- 
ImI.  —  Architrs  tiu  MinùUrc  de  la  (iiit'rn\  nrmc'f  des 
iàlt'.i  d:  CU-ihO'irj.  t'nrSo'i  r./îT,  lu.a'u   1, 
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exceptez  le  citoyen  Gardembas,  tous  les  si- 
gnataires sont  de  zélés  citoyens  qui  rétrac- 
tent les  erreurs  des  autres  et  qui  nWt  per- 
sonnellement aucun  reproche  à  se  faire. 

«  Nous  prendrons  des  instructions  sur 
Gardembas,  indépendamment  de  sa  rétrac- 
tation. 

(c  Nous  avons  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation le  citoyen  Pain,  auteur  ou  rédacteur 
du  Bulletin  aEvreux^  pour  avoir  provoqué 
la  coalition  armée  ou  la  guerre  civile.  Cette 
provocation  ayant  été  suivie  de  Teffet,  nous 
avons  cru  ne  pas  dépasser  les  bornes  des 
pouvoirs  ordinaires  en  faisant  arrêter  un 
citoyen  qui  trouve  sa  condamnation  dans  le 
Code  pénal. 

((  Signé  :  R.  Lindet  ;  Bonnet,  m 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22®  Lettre  des  représentants  du  peuple  près 
V armée  des  côtes  de  Cherbourg  (1),  par  la- 
quelle ils  donnent  les  détails  d'une  fête  ci- 
vique que  les  citoyens  de  Rouen  ont  célébrée 
dimanche  dernier  après  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

23®  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Corbigny,  pour  justifier  le  département 
de  la  Nièvre  et  le  procureur  général  syndic, 
mandé  à  la  barre,  aes  actes  d'incivisme  qu'on 
leur  a  imputés  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  l'administration  du  district  de 
Corbigny  à  la  Convention  nationale, 

a  Représentants  du  peuple, 

M  Les  journaux  annoncent  des  actes  d'inci- 
visme de  la  part  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  et  notamment  du 
procureur  général  syndic  mandé  à  votre 
barre.  Si  le  maintien  du  bon  ordre,  si  l'exé- 
cution des  lois  deviennent  des  crimes,  ils 
sont  coupables. 

«  L'administration  du  district  de  Corbi- 
gny, composée  d'hommes  libres,  en  connaît 
le  langage.  L'âme  tranquille,  forts  de  leur 
conscience,  et  la  vérité  sur  les  lèvres,  ses 
membres  attestent  devant  l'Etre  suprême  qui 
les  entend,  en  face  des  patriotes  qui  les  sur- 
veillent, que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  connaissant  leur  devoir, 
lui  ont  toujours  transmis  avec  exactitude 
toutes  les  lois  ;  que  toutes  les  lettres,  tous  les 
arrêtés,  tous  les  actes  émanés  soit  des  admi- 
nistrateurs, soit  du  procureur  général  syn- 
dic respirent  l'obéissance  la  plus  absolue  à 
la  volonté  du  souverain,  manifestée  par  l'or- 
gane de  ses  mandataires,  et  qu'étant  le  tra- 
vail du  plus  pur  patriotisme,  on  n'y  rencon- 
tre que  les  traces  du  pinceau  de  citoyens  qui 
chérissent  l'ordre  et  la  paix.  Ils  diront  plus  : 
ce  n'est  qu'à  la  sagesse  et  à  la  surveillance 
de  cette  administration  qu'ils  doivent  cette 


(1)  Procès-verbaux  de  ia  Convention,  tome  17,  p.  184. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  S60,  dossier  554.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  184. 


jouissance  inappréciable.  Ne  vous  persuadez 
pas,  citoyens,  que  cet  acte  soit  l'effet  de  la 
complaisance  :  vous  pouvez  y  ajouter  foi  ; 
il  est  vrai.  Son  arrêté  du  27  juin  dernier, 
consi^é  dans  le  Bulletin,  est  sa  profession 
de  foi.  Si  le  plus  léger  nuage  venait  à  s'éle- 
ver contre  cette  sainte  vérité,  elle  soumet  à 
l'œil  le  plus  clairvoyant  sa  correspondance. 

«  Tel  est,  citoyens,  l'hommage  mérité,  et 
dû  à  la  conduite  du  département  de  la  Niè- 
vre et  de  son  procureur  général  syndic  j  le 
district  de  C/oroigny  ne  lui  rend  qu'une  jus- 
tice sévère,  il  est  convaincu  que  votre  barre 
sera  l'écueil  des  doutes  répandus  sur  l'opi- 
nion et  la  conduite  du  procureur  général 
syndic,  il  ne  doit  pas  craindre  d'y  paraître, 
parce  que,  dans  le  sein  de  la  Convention,  la 
vertu  y  trouve  un  port  assuré. 

((  Il  reste  encore,  citoyens,  aux  adminis- 
trateurs un  devoir  à  remplir.  Vous  venez  d'a- 
chever avec  dignité  la  Constitution  d'un 
grand  peuple.  Cet  édifice  majestueux  repose 
sur  les  bases  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ;  il 
garantit  les  personnes  et  les  propriétés.  En 
attendant  le  couronnement  de  votre  ouvrage, 
recevez  nos  remerciements,  et  croyez  à  l'im- 
mortalité. 

«  Les  ad>ministrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  Corbigny, 

«  Certifié  conforme  : 

«  Signé  :  Robin,  secrétaire, 

«  Corbigny,  le  11  juillet  HOS,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  chargé  du  rap- 
port.) 

24**  Adresse  de  V administration  du  district 
de  Saint-Fargeau,  par  laquelle  elle  soumet 
à  la  Convention  une  adresse  de  la  société 
populaire  de  La  Rochelle,  qui  invite  tous  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  à  par- 
tir, équipés  et  armée  pour  la  fête  du  10  août 
et  à  ne  s  éloigner  de  1  autel  de  la  patrie  que 
pour  marcher  contre  les  brigands  de  la  Ven- 
dée. En  applaudissant  aux  motifs,  à  la  pu- 
reté des  sentiments  de  cette  société,  l'admi- 
nistration du  district  de  Saint-Fargeau  re- 
garde la  mesure  qu'elle  propose  comme  dan- 
gereuse, et  d'ailleurs  contraire  à  l'article  6 
du  décret  du  27  juin  dernier  (1). 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette 
adresse  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

((  L'administration  du  district  de  Saint- 
Fargeau  soumet  à  la  sagesse  et  à  la  décision 
de  la  Convention,  une  adresse  de  la  société 
populaire  de  La  Rochelle  dont  elle  n'a  pas 
voulu  adopter  les  mesures,  quoiaue  sages, 
parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'article  6 
du  décret  du  27  juin  dernier  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées  pimaires,  et  comme  pou- 
vant aliéner  les  esprits  en  leur  faisant  crain- 
dre une  autre  destination  que  celle  de  l'ac- 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17, p.  185. 
(9^  Bulletin  de  la  Convention,  du  jeudi  35  Juillet  1733. 
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oeptation  de  la  Constitution.  Elle  est  d  ail- 
leurs eûre  de  la  pureté  des  sentiments  de 
cette  société  vraiment  républicaine.    » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

26»  Adreêse  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  Hégalité  à  ExcideuiL  départe- 
ment de  la  Dordogne,  par  laquelle  elle  rend 
compte  à  la  Convention  d'un  trait  remar- 
quable de  courage  et  de  vertu  républi<»iTO 
de  la  part  des  citoyens  Larivière-Samt-Lié- 
ger,  père  et  fils  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux   citoyens   représentants   du 
peuple  français. 

«  Citoyens  représentants, 

<c  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  séant  à  Excideuil,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  de  la  Dordogne,  vive- 
ment pénétrée  de  cette  grande  vérité  que  la 
vertu  est  l'âme  des  Républiques,  et  qu  il  im- 
porte à  rintérêt  général  de  saisir  toutes  les 
occasions  propres  à  l'encourager,  s  empresse 
de  transmettre  à  la  Convention  nationale 
des  traits  de  patriotisme,  de  courage  et  de 
fermeté  qui  viennent  de  signaler  les  citoyens 
La  Rivière-Saint^Léger,    père  et  fils,    habi 

tants  de  cette  ville.  ,,  .   z  j 

((  Le  fils  âgé  à  peine  de  17  ans,  1  aîné  de 
sa  maison,  s'était  dévoué  volontairement  au 
service  de  la  patrie,  lors  du  dernier  recru- 
tement ;  dès  ce  moment,  on  ne  Tavait  vu  oc- 
cupé qu'à  l'exercice  de  son  nouvel  état. 

«  Vers  la  fin  de  mai  dernier,  la  veille  qu  il 
devait  partir,  il  s'était  rendu  hors  la  ville 
avec  phisieurs  de  ses  camarades,  pour  es- 
sayer leurs  fusils,  le  sien  crève  à  la  première 
d&harge  et  lui  fracasse  la  main  gauche  ;  on 
le  porte  chez  lui,  des  chirurgiens  sont  appe- 
lés, examinent  les   plaies;   ils  les  trouvent 

«  La  plupart  d'entre  eux  croient  d'abord 
que  l'amputation  de  toute  la  main  devient 
indispensable,  un  avis  plus  modéré  prévaut 
et  loK  fait  résoudre  à  ne  couper  que  le  pouce. 

c<  La  résolution  prise,  l'on  crut  à  propos 
de  couvrir  le  visage  du  malade  pour  lui  dé- 
rober la  vue  d'une  opération  aussi  afRigeanto 
que  douloureuse.  ^       i    .   ^ 

«  Mais  il  demande  lui-même  qu  on  lui  ote 
ce  voilo,  et,  malgré  les  douleurs  aiguës  que 
lui  causa  l'amputation,  il  ne  lui  échappa 
aucuno  plainte,  il  ne  témoigna  d'autre  ro- 

f;ret  que  celui  d'être  empêché  d'aller,   avec 
t»8    autres    volontaires,    contre    les   ennemis 
de  la  Républiqu»'. 

Cl  A  peine  l'cipôration  était-*lle  achevée, 
nue,  toujours  pirin  de  son  même  d<''8ir,  on 
1  entendit  demander  froidi'tnent  aux  chirur- 
giens si,  malgré  la  perte  do  mn  pouce,  il 
pourrait  un  jour  aller  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie. 

«  Les  chirurgiens  lui  ayant  répondu  de  ma- 
nière à  lui  en  Taisst^r  l'espérance,  le  jeune  La 
Rivière  s'écria  :  «  Eh  bien,  je  suis  content, 
u  mon  malheur  n'est  donc  pas  si  grand.  >» 


H  Le  citoyen  La  Rivière  père  manifesta 
aussi  de  son  côté  une  fermeté  et  un  attache- 
ment à  ses  devoirs  bien  propres  à  l'honorer  : 
il  est  l'un  des  ju^s  du  tribunal  d'Ezcideuil 
et  directeur  du  jury,  il  en  faisait  lea  fono- 
tions  à  l'instant  auquel  arriva  l'accident  que 
nous  venons  d'exposer. 

((  Un  indiscret  se  rend  au  tribunal  et  an- 
nonce sans  ménagement  le  malheur  survenu 
au  jeune  La  Rivière  ;  il  annonce  même  qu'il 
faudra  lui  couper  la  main  entière. 

«  A  ce  récit  le  père  fut  saisi  d'une  vive  émo- 
tion, mais  il  ne  perdit  point  contenance  et 
il  demeura  ferme  à  son  poste. 

<(  La  société  républicaine  d'Excideuil  a 
cru  devoir  recueillir  ces  traits  de  courag""  et 
de  patriotisme  du  père  et  du  fils,  elle  pcn.se 
que  la  Convention  nationale  les  apprendra 
avec  plaisir,  parce  qu'elle  accueille  favora- 
blement tout  ce  qui  est  propre  à  propager 
l'esprit  public. 

ce  La  société  profite  de  cette  occasion  pour 
assurer  la  Convention  nationale  de  son  en- 
tier dévouement  à  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  A.  Tbillat,  président;  MsR- 

LHIOT,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

526^  Pétition  du  citoyen  Pierre  Massin,  no- 
taire à  Monpaziery  département  de  la  Dor* 
dogne  (1),  par  laquelle  il  expose  son  état 
d'indigence  et  son  grand  âge  :  il  a  donné  À 
la  République  quatre  de  ses  nls  qui  étai^nl 
son  unique  appui  :  il  les  a  équipés  et  montés  : 
la  loi  qui  a  accordé  des  secours  aux  pères  des 
défenseurs  de  la  patrie  n'est  point  ex^utée 
dans  son  district  ;  il  demande  une  avapce 
pour  subvenir  à  ses  plus  pressants  besoins. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours.) 


*  » 


l     *.     *.  .  >  iHiionaUSt  iArlotx  C  ioâ,  dossier '»^4.  — 
Piius  vcrh.i.ur  de  ia  Cvnvention^  loiuc  11,  j)ag«   185. 


27*  Lettre  de  la  société  populaire  de  Met 
par  laquelle  elle  transmet  à  la  Convention 
une  ad  refuse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  6*  bataillon  de  VEure^  pour  té- 
ntoigner  leur  profonde  affliction  aes  com- 
plots criminels  qui  ont  éclaté  dans  leur  dé- 
partement et  dans  celui  du  Calvados  ;  l'a- 
dresse est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  la  sociftt   populaire  de  Metz, 

«  Citoyens, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et*  volontaires 
du  3*  bataillon  de  l'Eure  s'empressent  à 
vous  exprimer  leur  douleur  la  plus  profonde 
sur  les  projets  criminels  qui  viennent  d'écla- 
ter dans  leur  département  et  o'iui  du  Cal- 
vados :  bien  loin  de  partager  les  sentiments 
impurs  du  sn'lt'rat  Bniot,  qui  en  est  l'auteur, 
ils  le  vouent  à  l'exécration  entière  de  l'uni- 
vers et  le  considèrent  comme  traitre  et  in- 
fâme à  la  patrie  ;  ils  regardent  comme  un 
fléau  du  Ciel  la  naissance  d'un  tel  monstre 


ili  Proe?s- verbaux  de  la  Ccttventioti,  toiiM  tl,  b.  18S. 
'Si  Archives  naiiouates,  Carton  C  iCi,  doMier  58i.  — 
I  PrûcéS'VerbaUiC  delà  ConvetUion,  toin»  11,piH:e  186. 
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qui  a  allumé  la  guerre  civile  dans  oe  dépar- 
tement, qui,  jusqu'à  cet  instant,  trouvait  bob 
bonheur  dans  la  paix  et  la  tranquillité. 

«  Quoi  !  un  pareil  scélérat  a  su  obtenir  nos 
suffrages  eiï  ceux  de  nos  concitoyens  pour  être 
notre  représentant  ;  il  a  osé  abuser  ainsi  de 
notre  confiance  en  conspirant  contre  la 
France  entière,  dirigeant  même  une  force 
armée  sur  Parisl 

«Les  enfants  de  TEure  se  croiraient  à  ja- 
mais déshonorés  à  la  face  de  la  France  et  de 
TEurope  entière,  s'ils  n'en  manifestaient/ leur 
plus  vive  indignation,  et  s'ils  ne  demandaient 
a  grands  cris  de  voler  au  secours  de  Paris, 
qui  renferme  cette  Montagne  sacrée  qui, 
seule,  fait  le  soutien  et  le  bonheur  de  la  Ré- 
publique, et  autour  de  laquelle  nous  devons 
tous  nous  rallier. 

((  Ils  vous  prient,  citoyens,  de  vouloir  bien 
être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Conven- 
tion, et  lui  faire  part  de  leurs  sentiments,  en 
la  priant  de  vouloir  bien  ordonner  leur  dé- 
part de  Metz,  si  toutefois  leur  présence  n'est 
pas  plus  utile  ailleurs,  afin  de  suivre  leurs 
"braves  camarades  du  6*  régiment,  ci-devant 
Armagnac,  avec  lesquels  ils  sont  amalgamés 
pour,  de  concert  avec  eux,  fondre  sur  ces  bri- 
sands  embuzotinés,  et  les  terrasser  jusqu'au 
dernier  ;  auraient-ils  même  le  malheur  d'y 
rencontrer  leurs  plus  proches  parents,  ils  ne 
leur  feraient  pas  grâce. 

ce  Ils  entendirent  hier,  avec  joie  et  allé- 
gresse, la  proclamation  de  notre  Constitu- 
tion depuis  si  longtemps  désirée  ;  ils  en  ju- 
rèrent le  soutien  jusqu  à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  ;  mais  un  tel  serment  est  pour 
eux  si  doux,  qu'ils  se  font  un  devoir  de  le  re- 
nouveler. 

<c  Nous  jurons  de  ne  reconnaître  d'autre 
souveraineté  que  celle  du  peuple,  de  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  de  plutôt  mourir  que  d'a- 
bandonner les  postes  qui  nous  seront  con- 
fiés. 

c(  A  Metz,  le  13  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

(Ont  signé  à  Voriginal,  les  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  du 
S*  bataillon  de  VEure,) 

ce  La  société,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  l'adresse  ci-dessus,  à  elle  présentée, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  par  le  3®  bataillon 
de  l'Eure,  l'a  vivement  applaudie,  et?  en  a 
arrêté  l'impression  au  nombre  de  600  exem- 
plaires, dont  un  serait  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale. 

ce  A  Metz,  le  13  juillet  1793,  l'an  II  de  l'u- 
nité de  la  République. 

a  Signé  :  HuiN,  président;  Privât; 
Meaujean;  Bbatjx,  secré- 
taires. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

28**  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  républicaine,  séant  à  Troyes, 
pour  exprimer  sa  douleur  sur  la  perte  de 
Marat  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  262,  dossier  S84  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  page  186. 


La    société    des    Amis    de    la    Constitution 
républicaine  séant  à  Troyes, 

<f  Législateurs, 

<c  Marat  a  été  lâchement  assassiné.  Ce  coup 
patricide  était  médité  depuis  longtemps,  et 
le  monstre  qui  l'a  porté  n'a  été  que  l'instru- 
ment dont  se  sont  servis  les  ennemis  du  peu- 
ple pour  anéantir  son  ami  le  plus  chaud. 

«  C'est  bien  ici  que  la  représentation  na- 
tionale a  été  violée. 

«I  Malheur  à  ces  perfides  mandataires  qui, 
trahissant  indignement  la  cause  du  peuple 
qui  leur  avait  délégué  le  soin  précieux  de 
faire  son  bonheur,  allument  dans  quelques 
contrées  de  la  République  le  feu  de  la  guerre 

civile 

«  Le  sang  de  Marat  crie  vengeance  :  il  re- 
tombera sur  eux  ;  les  citoyens  qu'ils  égarent 
ouvriront  les  yeux  et  les  puniront. 

a  Législateurs,  le  règne  des  Buzot,  des  Bar- 
baroux,  etc.,  ne  sera  pas  long  à  l'assassin  de 
Marat,  sans  cesse  devant  les  yeux  ;  songez  à 
venger  sa  mort  ;  songez  que  des  poignards 
menacent  aussi  vos  jours;  n'en  restez  que 
plus  intrépides  au  poste  où  le  peuple  vous  a 
placés  ;  que  les  aristocrates  tremblent,  qu'ils 
ne  redoutent  point  les  poignards  :  cette  arme 
ne  sert  qu'entre  les  mains  des  lâches.  Notre 
surveillance  n'en  sera  que  plus  active,  et  la 
hache  de  la  loi  punira  leurs  forfaits. 

ce  Signé  :  Haoot,  président  ;  Jacquet  fils, 
secrétaire;  Deban,  secrétaire;  Parison, 
secrétaire. 

«  Troyes,  le  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

29*  Lettre  du  citoyen  Sémilhar,  adminis- 
trateur du  département  du  Gard,  adjoint  au 
citoyen  Fabre,  représentant  du  peuple  près 
Varmée  des  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle 
il  annonce  que  les  assemblées  primaires 
séant  à  Ntmes  l'ont  remplacé  sous  prétexte 
qu'il  avait  perdu  leur  confiance.  Il  adhère  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  et  jure 
haine  aux  tyrans  et  aux  despotes  ;  la  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Semilhac,  adjoint  du  citoyen  Fa- 
bre, représentant  du  peuple  auprès  de 
Varmée  des  Pyrénées-Orientales,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  ^nationale. 

«  CoUioure,  oc  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Au  passage  des  citoyens  Fabre  et  Bon- 
net, représentants  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  j'étais  adminis- 
trateur du  département  du  Gard  et  à  mon 
poste.  Les  troubles  de  la  Lozère  se  manifes- 
tèrent. Le  citoyen  Fabre  se  trouvant  dans  le 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  260,  dossier  539. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tonte  17,  p.  187. 
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sein  de  radministration  se  décida  à  partir 
de   suite   pour  oe  malheureux   pays.    Mais, 
obligé  de  se  séparer  du  citoyen  Bonnet,  il 
demanda  à  l'administration  un  de  ses  mem- 
bres comme  adjoint.  Je  fus  nommé  ;  et  nous 
partons  à  9  heures  du  soir.  Quinze  jours  dis- 
sipent les  factieux,  font  tomber  les  princi- 
paux chefs  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  don- 
nent le  calme  à   ces  malheureuses  contrées. 
Je  croyais  après  bien  des  fatigues  revenir 
à  mon  poste,  mais  le  citoyen  Fabre  me  requit 
de   nouveau  pour  le  suivre  à  Perpignan  et 
Taider  dans  les  opérations.  Ne  connaissant 
que  mon  respect  et  une  obéissance  aveugle 
à  tiout  ce  qui  émane  de  la  Convention  natio- 
nale, je  pars  après  avoir  fait  passer  à  l'ad- 
ministration du  Gard  la  réquisition.  Tran- 
quille au  poste  où  la  confiance  du  représen- 
tant m'avait  appelé,  je  viens  d'apprendre  oe 
qui  se   passe  dans  mon  département.  L'as- 
semblée des  sections  séant  à  Ntmes  et  autres  ' 
lieux  a  déclaré  que   plusieurs   membres  de 
l'administration  ont  perdu  la  confiance  de 
ses  administrés,  et  ont  nommé  à  leurs  places. 
Je  me  trouve  du   nombre  et  je  m'en    fais 

Î gloire,  car  j'adhère  de  cœur  et  d'âme  à  tous 
es  décrets  de  la  Convention  nationale.  Oui, 
citoyen  Président,  je  veux  et  je  suis  prêt  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  (goutte  de  mon 
sang,  la  République  une  et  indivisible  sans 
autres  chefs  que  la  Convention  nationale.  Je 
jure  la  sûreté  des  personnes  et  le  respect  des 
propriétés;  je  jure  haine  aux  tyrans,  aux 
despotes,  et  une  obéissance  aveugle  à  la  Con- 
vention nationale.  Voilà  ma  profession  de 
foi. 
«  Salut  et  fraternité, 

f(  Signé  :  Sehilhac.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

• 

30®  Adresie  des  Rans-ndotteê  du  comité  de 
êurveillance  de  Chantilly  (1),  par  laquelle 
ils  s'empressent  d'adhérer  à  la  Constitution. 
Grâces  en  soient  rendues  aux  mandataires 
fidèles  et  aux  braves  Parisiens,  pour  avoir, 
dans  les  mémorables  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin,  arraché  les  plantes  venimeuses  qui 
allaient  l'étouffer  1 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

31®  Adresse  de  In  société  républicaine  de 
Lesparrr.  chef-lieu  de  district,  département 
de  la  Gironae,  pour  adhérer  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  derniers.  Cette  société  joint  en  outre 
à  son  adresse  l'adhésion  de  toutes  les  muni- 
cipalités réunies  du  district  de  Lesparrc  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Un   société    républicaine   séant    à   Lesparre, 
à  la  Convention  nationale, 

«  Li'sparre,   chef-lieu   de  district,    dé- 

Ï»artemcnt  de  la  Gironde,  le  13  juil- 
et  1793,  l'an  II  de  la  Képubhque 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 
«  Les  républicains  réunis  en  société  à  Lcs- 

(I)  VrocH'verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  p.  188. 

,4)  Atrhires  nationales,  Carlo»  C  JOi,  dossier  584. 

-  -  rrocés-irrlfûux  de  lé  Convention,  lome  il,  PH«  ^M* 


parre,  étonnés  que  leur  adresse  d'adhésion: 
à  l'insurrection  du  31  mai  et  jours  suivants, 
n'ait  point  comme  les  autres  été  insérée  au 
Bulletin,  craignant  qu'elle  ne  vous  soit  point 
parvenue,  et  qu'elle  n'ait  été  soustraite  à 
Bordeaux  par  les  ordres  de  la  commission 
tyrannique  qui  s'est  illégalement  formée 
dans  cette  cité,  ont  pris  la  résolution  de  vous 
manifester  de  nouveau  leurs  sentiments  et 
de  vous  faire  passer  une  seconde  adresse  d'a- 
dhésion par  une  autre  voie  que  celle  de  Bor- 
deaux. 

«  Législateurs,  nous  regardons  les  événe- 
ments des  premières  journées  de  juin  comme 
ayant  été  très  favorables  à  la  liberté,  et  nou» 
sommes  convaincus  que  vos  travaux  auraient 
sans  cesse  été  entravés  par  une  faction  désor- 
ganisatrice,  si  le  peuple  n'eût  fait  entend re^ 
sa  voix  puissante  et  n'eût  émis  son  vœu. 

«  Nos  désirs  sont  remplis  ;  nous  voulions, 
une  Constitution  républicaine,  vous  en  aver 
élevé  l'édifice  majestueux  malgré  les  efforts 
des  tyrans,  les  secousses  départementales  et 
les  forfaits  du  fanatisme;  le  peuple,  en  accep- 
tant cette  charte  conservatrice  de  fcs  droits^ 
vous  nommera  ses  bienfaiteurs  et  vos  noms, 
chers  aux  hommes  libres,  transmis  d'âge  en 
â^e,  surnageront  sur  l'océan  des  siècles  et  se- 
ront répétés  avec  attendrissement  par  nos 
derniers  neveux. 

«  Laissez  le  monstre  du  fédéralisme  ex- 
pier dans  ses  dernières  convulsions  et  croyez, 
que  tous  les  bons  citoyens  de  la  République 
imposeront  silence  à  ces  vils  anarchistes  qui 
s'intitulent  amis  des  lois  et  parlent  de  vertu 
à  peu  près  comme  Cartouche  aurait  parlé 
de  probité. 

«  Législateurs,  les  républicains  de  Les- 
parre ne  savent  composer  ni  avec  l'aristocra^ 
tie,  ni  avec  le  modérantismc,  leur  premier 
vœu  est  la  République  une  et  indivisible,  et 
leur  dernier  sera  encore  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible. 

■  Signé  :  MOUTARDIER  ûîné,  président  de  la 
société;  A.  Jay,  secrétaire;  Glauzel,  se- 
crétaire; Potier,  secrétaire;  F.  Mou- 
tardier, secrétaire;  Adde ;  Beufeuil; 
Bernon  père  ;  Beenon  flls  ;  Bennbval  ; 
CoiFFARD  fils;  Darraud  ;  BoNNORE  jeune; 
Jacouemin,  Maurin;  Pierre  Bonnore; 
Maurin  jeune  \  Jacques  Bernard;  Tar- 
LAC;  Roulet;  EnLhime  Moutardier  ;  MoK- 
NEiNs;  Tanx;  J.  Autard;  Janiol:  Car- 
dinal ;  RoucH  ;  J.  Bsnsse  ;  F.  Perrain  ; 
SuPERNA  père;  Jean  Buperna;  Pioout  ; 
Lebeuf.  • 


Discours  prononcé  à  rassembler,  des  muni- 
cipalités du  district  de  Lesparre  réunies  à 
radministration  du  même  district,  jmr  le 
citoyen  A,  Jay,  membre  de  la  députât  ion 
de  la  Société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  L*',^ parre. 

«  Citoyens, 

«  La  société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  Lesparre,  nous  a  députés  vers  vous, 
afin  do  manifester  hautement  ses  principes 
invariabloH,  et  de  ^'ous  inviter  à  taire  une 
démarche  uu'ello  croit  nécessaire  au  main- 
tien de  la  liberté. 


i 
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CI  Citoyens,  comme  nous,  vous  êtes  atta- 
chés à  la  Convention  ;  vous  respectez  ses  dé- 
<!rets,  parce  qu'ils  sont,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, rexpression  de  la  volonté  générale  ;  et 
jamais  vous  ne  consentirez  à  vous  séparer 
du  corps  de  l'Etat  et  à  n'être  plus  Français. 

H  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  vous 
faire  envisager  les  suites  funestes  qui  résul- 
teraient de  cette  scission,  de  ce  déchirement 
impolitique;  nous  ne  vous  dirons  point  que 
vous  séparer  de  la  représentation  nationale, 
<ï'68t  vous  livrer  sans  défense  au  couteau  des 
brigands,  des  fanatiques  de  la  Vendée,  ou  au 
joug  de  quelque  tyran  étranger.  Vous  avez 
juré  de  soutenir  la  République  une  et  indi- 
visible ;  persuadés  que  vous  tenez  à  vos  ser- 
ments, nous  allons  vous  soumettre  quelques 
idées  que  les  circonstances  ont  fait  naître. 

«  Vous  le  savez,  il  existe  à  Bordeaux  une 
commission  extraordinaire  établie  dans  un 
moment  d'effervescence,  et  qui  n'aurait  pas 
dû  survivre  à  la  fermentation  passagère  cau- 
sée dans  cette  cit-é  par  l'arrestation  des  221  dé- 
putés suspects.  Cette  commission  est  mons- 
trueuse en  principe,  puisque  ses  membres  pré- 
tendent représenter  le  peuple  de  la  Qironde 
quoiqu'ils  n'aient  point  été  choisis  par  les 
assemblées  primaires  ;  elle  est  monstrueuse 
en  politique,  puisque  usant  d'un  pouvoir 
dont  elle  n'est  pas  investie  légitimement,  elle 
heurte  la  seule  autorité  supérieure  qui  soit 
en  France,  la  Convention  nationale. 

(c  II  suffit  d'une  dose  ordinaire  de  bon  sens 
pour  concevoir  que  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs qui  composent  cette  commission  pré- 
tendue populaire  ont  outrepassé  leurs  man- 
dats, et  qu'ils  avaient  été  élus  par  leur  con- 
citoyens, non  pour  usurper  la  puissance 
législative,  pour  organiser  une  force  armée  ; 
mais  seulement  pour  juger  les  procès,  et  ad- 
ministrer les  affaires  publiques. 

((  Qui  nous  répondra  d'ailleurs  que  ce  co- 
mité ne  renferme  pas  dans  son  sein  quelques- 
uns  de  ces  intrigants  qui  se  trouvent  des 
pygmées  dans  un  vaste  empire  et  seraient  des 
géants  dans  une  petite  république  ?  Nous  sa- 
vons par  expérience,  que  ces  hommes  dange- 
reux fourmillent  au  milieu  des  tempêtes  ré- 
volu tionnel  les  ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  les 
compare  aux  insectes  qui  couvrent  la  terre 
dans  un  temps  d'orage. 

u  Et  qu'on  ne  dise  point  que  nous  calom- 
nions les  membres  de  ce  comité  ;  sans  doute 
il  est  permis  de  ne  pas  croire  à  leurs  bonnes 
intentions  lorsque  nous  les  voyons,  sans  man- 
dats spéciaux,  sanctionner  l'anarchie  en  per- 
pétuant leur  autorité  illégale  et  nous  entraî- 
ner à  grands  pas  au  fédéralisme,  tout  en 
parlant  de  l'unité  de  la  République. 

K  Certes,  s'il  suffisait  de  quelques  discours 
plâtres  de  patriotisme  pour  être  à  l'abri  des 
soupçons,  les  membres  ae  la  commission  bor- 
delaise seraient  excellents  républicains.  Mal- 
heureusement leurs  actions  ne  répondent  pas 
à  leur  langage,  et,  nous,  citoyens,  nous  ne 
jugeons  que  par  les  faits. 

«Cette  commission  a  résolu  de  ne  plus 
obéir  aux  décrets  de  la  Convention  ;  ainsi 
elle  se  met  au-dessus  des  lois,  et  il  n'est  au- 
cun citoyen  qui  ne  doive  trembler  pour  sa 
vie,  et  ce  qui  est  plus  encore,  pour  sa  liberté, 
lorsque  le  despotisme,  sous  le  nom  de  com- 


mission  populaire,   lève  audacieusement  la 
t^te  et  insulte  aux  principes  et  à  la  raison. 

«  A  Quelle  autorité  constituée  feriez-vous 
appel  d  un  acte  oppressif  de  ce  comité?  Quel 
serait  votre  recours  s'il  attentait  à  vos  pro- 
priétés ?  Ah  I  la  tyrannie  est  toujours  la  même 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  et 
quelle  que  soit  sa  dénomination. 

«  Nous  croyons  avoir  établi  l'arbitraire  et 
l'illégalité  de  cette  institution  évidemment 
anarchique  ;  nous  allons  maintenant  exami- 
ner s'il  n'est  point  indispensable  que  les 
amis  sincères  de  la  liberté  abandonnent  cette 
superfétation  politique,  pour  se  rallier  au- 
près de  la  représentation  nationale. 

«  Le  grand  argument  des  fédéralistes  est 
que  la  Convention  n'a  pas  été  libre  le  2  juin. 
Les  Feuillants  aussi  soutenaient,  le  10  août 
dernier,  que  l'Assemblée  législative  n'était 
pas  libre.  Ils  sont  de  bien  mauvaise  foi,  ou 
bien  ignorants  en  révolution,  ceux  qui  fei- 
gnent de  ne  pas  savoir  que  dans  une  insur- 
rection le  peuple  seul  est  libre,  et  qu'il  ne 
faut  juger  ces  grands  mouvements  que  par 
les  effets  qui  en  résultent. 

M  Oui,  la  Convention  a  été  libre  de  faire  le 
bien,  si  nous  en  jugeons  par  tous  les  décrets 
populaires  qu'elle  a  rendus  depuis  le  31  mai 
et  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ;  si  nous 
considérons  cette  Constitution  nouvelle  qui 
consacre  solennellement  les  droits  des  ci- 
toyens et  s'appuie  sur  deux  colonnes  inébran- 
lables, sur  la  liberté  et  l'égalité. 

<c  Ehl  que  nous  importe  qu'elle  soit  l'ou- 
vrage du  côté  droit  ou  du  côté  gauche,  pourvu 
qu'elle  fasse  notre  bonheur  ! 

«  Citoyens,  les  fédéralistes  ont  perdu  leur 
procès.  Des  adresses  d'adhésion  parviennent 
a  la  Convention  de  tous  les  points  de  la 
France  ;  partout  on  dénonce  les  sourdes  me- 
nées de  ces  administrations  qui  ne  seraient 
pas  fâchées  de  gouverner  despotiquement 
chacune  un  petit  Etat.  Les  sociétés  populai- 
res se  distinguent  surtout  par  leur  attache- 
ment à  l'indivisibilité  de  la  République  ; 
celle  de  Lesparre  a  rempli  son  devoir  à  cet 
égard  et  elle  ne  craint  point  un  refus  en  vous 
invitant  à  suivre  son  exemple. 

a  Magistrats  du  peuple,  vous  allez  montrer 
que  vous  êtes  dignes  du  poste  honorable  où 
il  vous  a  placés  ;  votre  influence  aura  les  ef- 
fets les  plus  heureux  sur  l'esprit  de  vos  con- 
citoyens égarés,  et  vous  aurez  bien  mérité  de 
la  Patrie. 

«  Citoyens,  nous  vous  invitons  au  nom  de  la 
société  républicaine  de  Lesparre,  de  voter 
une  adresse  d'adhésion  à  l'insurrection  des 
premiers  jours  de  juin  et  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention.   » 

(L^assembléei  des  tnunicj  pâlit  es  réunies  du 
district  de  Lesparre  délibérant  sur  la  pro- 
2Josition  de  In  société  républicaine  de  cette 
villef  a  voté  V adresse  dl adhésion  et  a  arrêté 
que  le  présent  discours  serait  annexé  au  pro- 
cès verbal  de  sa  séance.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


32®  Adresse  de  la  société  républicaine  de 

.  Saint-Vast-la-Hougue,    département    de    la 

Manche^  pour  adhérer  aux  journées  des  31  mai 
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conçue  (1)  : 

^nZ  dLaHcmlnt  de  la  Manche,  au  nom  de 
^oul  S  "o«cî<o»«n.  de»  communes  vo^s^nes, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Saiat-VMt-la-HottÇue»  18  juillet 
l'iS  II  d»  la  Eépubluïue  fraii9««e. 

«  Législateors, 
Nous  n'avions  point  attendu  que  le  comi^ 


l'opinion   publique   »vm  «e^-«  -;^  £"-. 

tu  le  STurage  i''^JT\?l.T'^ 
^'"l^^outyVpS^^aieStrWrtq^^^^^ 
«.^  t2?divf  PMcrQu'elle  a  renversé  le  trône 

f^l  Voi«  avez  coupé  les  racines  cprrom- 
Ps'dJ^^rb^r^  deVliberté.  '^^^'^^g^^ 
Pa  vu  lever  majestueusement  sa  *«*«  "X"/ 
àîa^rance  tes  fruits  heureux  de  son  boxeur. 
a  LéKislateurs,  vous  seuls  avei  rempli  le 
«rand  Set  de  vôtre  mission  ;  vous  seuS  avez 
fl^rS  Ia  voLk  de  25  millions  d'hommes  qui 
dmSidSient  à  grands  cris  une  Constitution 
Ub""r?épubliwine    L'Acte  solennel  en  est 

à  peine  décrété  que  la  «>«i'^*^,.tt,''t  toutes 
«•emoresse  d'y  donner  sa  sanction,  et,  toutes 
îes  rom^unes  qui  l'avoisinent  y,t«>«^a°h 
^mme  elle  leur'  bonheur,  courent  en  foule 
^ur  l'imiter,  se  former  en  assemblées  pri- 

"«"Iwjà,    législateurs,   vos  vertus  civiques 
vous  avaient  mérité  de  monter  sur  la  sainte 
Montagne  ;  le  don  précieux  que  vous  venez  de 
S,ir»T  la  France,  vient  de  vous  mériter  de 
SSSLr  juiu'au  'sommet.   Vous  seuls  aviez 
les  mains  issez  pures  pour  travailler  à    a 
wnstniction  de  cette  arche  «»o«'«7»»'»£  ^S" 
tour  de  laquelle  vont  se  serrer  tous  les  oi- 
ïï^ens  ;  c'e3  est  fait  dès  oe  moment  de.  aatel- 
lit»  dès  tyran»;  c'en  est  fait  ««es J^tieux. 
des  intrigants,  des  în^c^istes.  des  fédéra- 
listes, des  méchants  Ç»»  H'ite  "P.è«J.  RJiuKm 
des  cieurs,  pa  x,  unité,  fraternité,  bonheur, 
noSis  alloAs^jouîr  de  tous  ces  biens  î je, livre 
de  la  loi  paraît,  et  la  loi  comme  un  dieu 
paissant  va  commander  aax  flots  oe»  ças- 
nons  de  s'apaiser  pour  non»  laisser  ««P»"' 
dans  le  calme  ;  la  C3on«titution  va  marcher 
d'un  pas  rapide;  toute  populaire,  elle  va 
faire  le  bonheur  d'un  peuple  magnanime  et 


généreux  qui,  dans  les  aecte  * f**!»®"**  4f.  "^ 
Kyaute,  cSafôndant  le  b»f«î*«¥*e'",«t,,^^^»°- 
f Mt,  portera  voe  noms  chéris  jusqu  à  l  immor- 
talité. 
H  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  53  tignaturet.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

BHe  L«eMte,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rappoH  «^.P^^f^^^^^^ZJ. 
de  décret  pour  chstratre  Tes  f  «««'"JW/^'iJ/ 
let  et  de  Salles,  du  dtstrtct  de  Satnt-Cére, 

département  du  Lot,  et  1»/'""'^^':  tT llor 
trtct  de  Montignae,  département  de  la  Vor- 
dogne;  le  projrt  de  décret  eet  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  aue 
1er  villages  de  Sourzet  et  de  Salks  sont  dis- 
trait* du  district  de  SaintrCéré.  départe- 
ment du  Lot,  et  réunis  au  district  de  Monti- 
KMO.  département  de  la  Dordogne.  qui  de- 
^Se  chargé  des  imposition»  que  ce»  deux 
villages  doivent  supporter.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Elle  Jjmnmim,  m  nom  du  tomité  de  divi- 
non,  fait  un  rappjtrt  et  P^^^^^f^ 
de  décret  pour  ordonner  que  |a  ««>««'g»«  «/ 
Cavare  seroTdistratte  du  district  de  Berge- 
rac, département  de  la  Dordapn^rCt  ratta- 
chée au  canton  de  Lautun.  département  de 
Lot-eToaronne  ;  le  projet  ie  d&ret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  «P'^savoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que 
la  commune  de  Cavare,  distraite  «wdwtnct 
de  Bergerac,  département  de  la  Dwlogne, 
est  réunie  au  district  de  Lauaun,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  qui  est  chargé  en 
conséquence  des  imposition»  que  cette  com- 
mune doit  supporter.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Bll«  LacMle,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  nn  rapport  et.p^nte  un  pro;«« 
de  décret  pour  accorder  xrrévoeaolement  aux 
habitants  de  LUle  l'église  des  es-devant  jé- 
suites de  cette  ville  en  remplaeement  de  ré- 
alise Saint-Etienne,  détruite  par  le  bombar- 
dement ;  le  projet  de  décret  est  ain»» 
conçu  (3)  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comite  da  divisii».  décrète  que 
l'église  des  oi-devant  jésuites  de  la  ville  oc 


it  Are*<Mt  MtimuUs,  ûato;  C  «•.  *|^  *"• 
—  proei*'Mf*mm  4e  la  C«MWRtf»a,  ^tmm  11,  »-  »»• 


(I)  CsUecUon  Baudouin,  tome  SI,  pa(«  **»»  •»  Pro^f»' 
verbaux  de  la  ConvenHon,  <on»«  ."tJWj*?- 7-« 
nom  da  rapporteur  dt  ce  projet  de  «Jef^Jl-l  «^  û 
prejelt  de  Uéeret  tuivwW,  »oe»  •  M  '<««».  PJf," 

Dsdomles. 

{«  CMeelUn  BmiéaiHn,  tome  M ,  psfe  ^e»  Praeit- 
werèatus  da  la  CtiuenUan,  tome  lH,  PH*  »*• 

(8)  CoUaeUan  Baaémsta, tome 81,  PH»«M«*  '*''**'*" 
9é*atue  da  U  CmmuMm.  *aaaa  11.  psf*  tW. 
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Lille  est  irrévocablement  accordée  aux  habi- 
tants de  cette  ville,  en  remplacement  de  1  é- 
§lise  Saint-Etienne,  détruite  par  1©  bombar- 
ement,  dans  le  sièçe  qu'ont  souffert  les 
braves  Lillois,  les  mois  de  septembre  et  oc- 
tobre derniers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  viemhre  donne  lecture  dea  pièces  sui- 
vantes (1)  : 

Copie  d*une  lettre  écrite  par  les  membres  du 
directoire  de  Bourg-V Egalité,  aux  citoyens 
composant  la  députation  du  département 
de  la  Vendée,  à  la  Convention  nationale^ 
en  date  dn  12  juillet  179S. 

u  Citoyens, 

«  Vous  avez  délivré  le  27  juin  dernier  au 
citoyen  Honoré-Joseph  Eegonneau  un  certi- 
ficat qui  porte  qu'il  a  exercé  les  fonctions  de 
curé  de  fiaintJacques-en-Tillay,  district  de 
la  Châtaigneraie  ;  qu'ayant  été  supprimé^  il 
a  été  de  suite  nommé  à  la  cure  de  Saint- vin- 
cent-d'Esterlanges,  od,  après  avoir  éprouvé 
des  mauvais  traitements,  il  s'est  retiré  a 
Fontenay-le-Peuple,  d'où  il  a  encore  été 
obligé  de  se  sauver  à  cause  de  la  prise  de 
cette  dernière  ville  par  les  rebelles. 

c(  Ce  citoyen  vient  d'obtenir  le  vicariat 
d'Antony,  commune  de  notre  arrondissement, 
et  il  se  présente  pour  recevoir  son  traitement. 
Sans  doute  la  position  particulière  et  mal- 
heureuse où  il  se  trouve  le  dispense  des  for- 
malités exigées,  par  différents  décrets^  des 
parties  prenantes  dans  la  caisse  publique,  et 
votre  certificat  lui  tient  lieu  de  tout  ;  cepen- 
dant omme  vos  signatures  ne  nous  sont  pas 
connues,  et  que  sous  ce  point  de  vue  il  n  est 
pbur  nous  suffisamment  authentique,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  cozifirmer 
oificiellement  les  faits  qui  y  sont  rapportés. 

u  Délivré  par  moi^  secrétaire  du  district, 

Sour  copie  ce  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
république. 

tt  Signé  :  Cheban.  » 

Certificat  délivré  au  citoyen  Honoré-Joseph 
Regonneau  par  les  députés  de  la  Vendée. 

«  Les  députés  à  la  Convention  nationale 
par  le  département  de  la  Vendée  oertifient 
que  le  citoyen  Honoré-Joseph  ReTOnnean  a 
exercé  les  fonctions  de  curé  de  oaint-Jac- 
ques-en-Tillay,  district  de  la  Châtaigneraie, 
plusieurs  années  avant  ta  Révolution  ;  cette 
cure  étant  comprise  dans  l'état  de  suppres- 
sion qui  avait  été  arrêté  par  le  département 
et  l'évêque  de  l'arrondissement,  le  corps  élec- 
toral du  district  de  la  Châtaisneraie  Ta 
nommé  au  mois  de  mai  1791  à  la  eure  de 
Saint-Yincent-d'Esterlanges  où  il  a  pareil- 
lement exercé  quelque  temps.  L'égarement 
des  citoyens  de  cette  commune  joint  à  la  ven- 
geance de  quelques  fanatiques  le  forcèrent  de 


(1)  Archives  naHon&iiÊ,  Carton  G  Sei,  dotsitr  510. 


se  retirer  à  Fontenay,  lieu  qui  denuis  est 
tombé  au  pouvoir  des  rebelles  de  la  Vendée, 
et  seule  cause  de  sa  présence  en  cette  cité. 
Nous  attestons  qu'il  a  donné  en  tous  temps 
des  preuves  de  civisme  et  d'une  conduite  ré- 
gulière. 

u  A  Paris,  ce  27  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  MAïaiïEN  :  J.-M.  Musset  ;  C- 
J.-Et.  QiRABD  ;  Gabos.  » 

Sur  la  motion  du  même  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (1)  : 

u  La  Convention  nationale  décrète  que 
l'administration  du  district  du  Bourg-de- 
l'Egalité  paiera  au  citoyen  Honoré-Joseph 
Regonneau,  ci-devant  curé  de  Saint-Jacques- 
en-Tillay,  distriet  de  la  Châtaigneraie,  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  actuellement  vi- 
caire d'Antony,  district  du  Bourg-de-1'Ega- 
lité,  département  de  Paris,  le  traitement  qui 
lui  est  dû  en  cette  qualité,  quoiqu'il  ne  pré- 
sente point  de  certificats  de  résidence  ou  de 
civisme,  de  la  part  d«8  administrations  de 
la  Vendée.  » 

Les  citoyens  Racine  et  Wasbo,  administrer 
teurs  du  district  de  Clermonty  département 
de  l'Oise,  sont  admis  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. 

L'orateur  de^  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

<(  Représentants  du  peuple  français, 

u  L'administration  du  district  de  Cler- 
mont,  département  de  l'Oise,  vous  a  fait  pas- 
ser, par  la  voie  des  députés  dudit  départe- 
ment, son  adhésion  à  toutes  les  mesures  de 
sûreté  que  vous  avez  prises  pour  le  salut  de 
la  République,  elle  a  manifesté  son  vœu  sur 
vos  décrets  des  31  mai,  l""  et  2  juin  derniers  ; 

<(  Mais,  voulant  faire  connaître  à  la  Répu- 
blique entière  son  parfait  dévouement  à  la 
Convention  nationale»  elle  noua  a  députés 
vers  vous  pour  renouveler,  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté,  son  adhésion  pleine  et  entière 
à  tous  vos  décrets  pour  voue  assurer  que, 

§énétrée  d'horreur  pour  les  factions  du  de- 
ans,  les  intrigues  au  dehors,  elle  restera  în- 
violablement  attachée  à  la  Convention,  et  lui 
fera,  dans  jbous  les  temps,  de^  tous  ses  mem- 
bres, autant  de  remparts  qu'il  faudra  écra- 
ser avant  qu'il  lui  soit  porté  la  plus  légère 
atteinte. 

a  Elle  a  reçu  avec  reconnaissanoe  le  livre 
divin  jde  la  Coastitutioft,  elle  l'a  proclamée 
et  acceptée  aux  cris  répétés  de  :  Vtve  la  Ré- 
publique une  et  indivisible/  vive  la  Conven-- 
tionf  Périssent  les  fédéralistes,  les  factieux, 
les  scélérats  qui  ont  retardé  la  jouissance  de 
ce  bienfait  inestimable;  ^le  le  maintiendra 
au  péril  de  sa  vie  ;  elle  j<ure  haine  éternelle 
aux  tyrans,  à  leurs  satellites  sous  quelque 
forme  qu'ils  paraissent,  elle  promet  amitié 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  Sâl  et  Procès- 
verbaux  de  la  Conventùm^^  tome  le,  pa^e  tô9. 

(S)  Archives  nationales.  Carton  G  361,  éo9tàet  570. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convctition,  tome  17, page  189. 
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et  fraternité  aux  peuples  libres  et  à  tous 
ceux  qui  feront  des  efforts  pour  le  devenir. 

f(  Elle  nous  a  chargés  de  déposer  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie  les  dons  patriotiques  que  la 
modicité  de  nos  fortunes  nous  a  permis  de 
faire,  et  ceux  que  les  patriotes  de  Clermont 
lui  ont  fait  passer. 

<f  L'administration  dijdit  district  donne 
pour  les  frais  de  la  guerre  : 

V  6  paires  de  bas  ; 

2®  12  paires  de  souliers  ; 

3^  15  livres  en  assignats. 

«  Le  tribunal  du  même  district  et  le  com- 
missaire national  :  150  livres  en  assignats. 

«  La  commune  de  Clermont  :  21  paires  do 
souliers  destinés  aux  chasseurs  nationaux  du 
même  district  ; 

«  Le  citoyen  Renard,  marchand  :  6  paires 
de  bas  ; 

u  Le  citoyen  Ouesnet,  marchand  :  24  che- 
mises; 

«  Le  citoyen  Foucanjre,  propriétaire  a  Au- 
yillers  ;  4  paires  de  guêtres,  4  paires  de  sou- 
liers, 4  chapeaux.  4  chemises  ; 

«  Le  citoyen  Tnévenard,  commis  de  Tad- 
mînistration  :  5  livres  en  assignats  ; 

«  Le  citoven  Mauoin,  juge  de  paix  du 
canton  de  Mouy  :  10  livres  en  assignats. 

«  Nous  avons  déposé  à  Thôtel  des  mon- 
naies :  2  cloches,  1  caisse  remplie  de  Tar- 
âenterie  et  des  cuivres  provenant  des  églises 
e  notre  district,  et  1  autre  remplie  de  vais- 
selle d'argent  trouvée  dans  le  château  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  émigré. 

«  Nous  ne  chercherons  pas  a  faire  valoir  oes 
effets,  quelque  précieux  qu'ils  soient,  puis- 
que nous  n  avons  fait  qu  exécuter  la  loi  en 
les  déposant  ;  mais  nous  ne  devons  pas  lais- 
ser ignorer  à  la  Convention  aue  toutes  les 
communes  de  notre  district,  éciairécs  par  de 
vrais  patriotes  et  sachant,  en  dépit  des  fana- 
tiques, distinguer  ce  au'elles  doivent  à  l'Etre 
suprême  et  à  la  Répuolique,  se  sont  empres- 
sées d'exécuter  cette  loi. 

«  Sif/né  :  Racine  ;  Wabec,  président 

du  district,  » 

Le  Pré«l4eat,  debout^  répond  aux  péti- 
tionnaires. 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  ci- 
visme de  l'administration  de  Clermont,  in- 
vite les  deux  députés  commissaires  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  et  décrète  la  mention  ho- 
norable des  dons  patriotiques  et  l'insertion 
de  l'état  au  Bulletin.) 

Pierrr-Louis  Cabbouoe,  ancien  officier j  se 
présente  à  la  barre  (1). 

Il  offre,  en  don,  un  contrat  de  rente  sur 
les  tailles  au  capital  de  4,000  livres  ;  il  s'en 
réserve  les  intérêts  jusqu'à  la  mort. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 


fJ 


lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrite  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (2)  annonce  qu'il  a  été  porté 
atteinte  à  un  arrêté  des  représentants  du 


d'  Prôcèê'Verhanx de  la  Convention,  Xomt  n,  p.  18î). 

(â  Journal  de  la  Mania  fj  ne  de  La  veaux,  n*  .V>,  p.  339, 
2*  colonne  et  ê^rêds-verbaux  de  la  Convcniion,  t.  17, 
page  tS9. 


peuple  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  Il  appelle  fattention  de  la  Conven- 
tion sur  cette  infraction,  gui  tend  à  affaiblir 
l'autorité  nationale,  et  dit  que  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à  leur  arrivée  à 
Champlitte,  se  sont  vus  forcés  de  destituer 
le  citoyen  (Jlément,  receveur  du  district,  con- 
vaincu d'incivisme  ;  qu'aussitôt  après  leur 
départ,  ce  receveur  parvint  à  se  faire  réin- 
tégrer dans  ses  fonctions  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune.  Il  aemande  le  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  pour  en  faire 
son  rapport  dans  le  plus  bref  délai,  des 
pièces  qui  constatent  le  délit  et  dont  il  est 
porteur. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

itncer  fl).  Citoyens  représentants,  j'ap- 
prends par  une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir que  la  tranquillité  et  le  calme  dont  jouis- 
sait la  ville  de  Chaumont,  département  de 
l'Oise,  parce  que  le  parti  des  Dons  sans-cu- 
lottes y  dominait  et  que  les  princijf>es  du 
républicanisme  y  étaient  soutenus,  viennent 
d'être  troublés  par  les  aristocrates  et  les  sup- 
pôts de  la  féodalité  détruite  et  de  l'usurpa- 
tion qui  s'agitent  en  tous  sens  et  usent  de 
tous  les  moyens  pour  égarer  le  peuple  ;  leur 
grand  projet  était  de  destituer  le  procureur 
de  la  commune,  parce  qu'il  est  d'un  patrio- 
tisme le  plus  prononcé,  et  qu'ils  ont  à  crain- 
dre qu'il  ne  provoque  contre  quelaues-uns 
d'entre  eux  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
l'arrestation  des  aristocrates  et  des  gens  sus- 
pects, comme  il  l'a  fait  de  la  loi  du  10  juin 
relative  au  partage  des  communes  dont  il 
suit  l'exécution.  L^ssemblée  de  commune  est 
déjà  convoquée  à  dimanche  prochain  pour 
consommer  ce  grand  œuvre;  pour  arrêter 
cette  manœuvre  des  malveillants,  je  propose 
à  la  Convention  de  décréter  : 

Art.   1» 

f(  Qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
être  destitué  que  pour  cause  de  forfaiture 
jugée,   ou   pour   faits   d'incivisme  et  négli- 

§ence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par  un 
écret  du  Corps  législatif  sur  les  renseigne- 
ments qui  seront  donnés  par  le  ministre  et 
les  administrations  supérieures,  sur  la  dé- 
nonciation des  administrés. 

Art.  2, 

«  Que  toutes  convocations  des  assemblées 
do  commune  ou  assemblées  électorales  ten- 
dant à  la  destitution  et  remplacement  d'un 
fonctionnaire  public,  est  un  trouble  à  l'ordre 
social,  et  que  toutes  les  élections  oui  seront 
faites  en  conséquence  seront  déclarées  nulles. 

Art.  3. 

«  Que  tous  citoyens  qui  provoqueront  ces 
convocations  seront  punis  de  la  dégradation 

1)  Archives  nalionales^  Carton  C  260,  dossier 
n*  5r>l.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tomo  17, 

rtajre  190.  —  Aufrer,  deuxiènie  député  tuppléAnt  de 
'Oise,  rem  plaçait  Charles  Villette,  décédé  le  10  Juillet. 
Le  document  des  Archives  nationales^  que  nous  repro- 
dut>ons  cÎHJessus.  indiaue  qu*il  est  Tauteur  de  la  mo- 
tion  faite  au  cours  de  la  séaocs  du  25  Juillet. 
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civique  pendant  un  an  et  que  tous  fonction- 
naires publics  qui  auront  pris  ou  si^né  des 
délibérations  tendant  à  ces  convocations  se- 
ront destitués.  » 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  et 
renvoie,  pour  les  précautions  à  prendre,  à 
son  comité  de  Sûreté  générale.) 

fi^aganel  (1)*  L*article2ô  de  la  loi  du  4  mai 
donne  lieu  aux  riches  négociants  de  Bor- 
deaux d'acheter  des  blés  en  grande  quantité, 
de  manière  que  Bordeaux  est  dans  l'abon- 
dance, tandis  que  les  autres  départements  en 
manquent.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  parce 
que  cette  ville  a  accepté  la  Constitution,  elle 
soit  dans  des  dispositions  plus  civiques.  Par 
le  moyen  de  cet  article,  elle  peut  tenir  sous 
sa  dépendance  tous  les  départements  voi- 
sins qui,  comme  celui  de  la  Gironde,  n'ont 
pas  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi  du  4  mai 
et  de  fixer  un  maximum  à  la  vente  des  grains. 

Citoyens,  j'estime  que  la  ville  de  Bordeaux 
a  conçu  le  projet  liberticide  d'asservir  par 
la  crainte  ae  la  famine  les  départements 
qu'elle  n'a  pu  séduire  par  ses  insidieuses  pro- 
clamations. Remarquez  que,  pour  s'être  sou- 
mis à  la  loi,  ces  départements  ne  peuvent  pas 
se  procurer  des  subsistances  et  courent  les 
risques,  si  la  Convention  ne  vient  pas  à  leur 
secours,  d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine. 
Ces  malheurs  doivent  être  réservés  à  ceux 
qui,  non  contents  de  lui  être  rebelles,  ont 
encore  l'audace  d'insulter  aux  législateurs 
qui  ont  fait  la  loi. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public 
fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  Bor- 
deaux, et  que  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  examinent  l'article  25  de  la  loi  du 
4  mai. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
Salut  public  fera  de  suite  son  rapport  sur  la 
situation  présente  de  la  Gironcie,  et  parti- 
culièrement de  Bordeaux,  et  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  lui  présente- 
ront incessamment  des  mesures  propres  à 
prévenir  les  accaparements  et  les  effets  de 
l'inexécution  de  l'article  25  de  la  loi  du 
4  mai.) 

Paganel  (2).  11  ne  faut  pas  cependant,  ci- 
toyens. Que  dans  le  sein  même  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  Bordeaux  ne  trouve  pas 
des  opposants  à  ses  projets  fédéralistes.  Le 
district  de  Cadillac,  touiours  fidèle  à  l'auto- 
rité nationale,  ne  s'est  laissé  intiçiider,  ni 
par  la  crainte  de  la  famine^  ni  par  les  me- 
naces que  les  Bordelais  lui  ont  faites  de 
l'anéantir,  s'ils  s'opposaient  au  passage  de 
Li  force  départementale  qui  marche  sur 
Paris. 

Transportés  d'indiopation,  les  citoyens  et 
les  administrateurs  au  district  ont  pris  les 
armes  et  ont  arrêté  de  mourir  plutôt  que  de 
leur  ouvrir  passage.  (Âpplouaissements,) 


(1)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  891, 
2*  colonne  et  Journal  dex  Débats  et  des  Décrets  n*  311, 
paire  317.  —  Voy.  également  Procès-verbaux  de  ta  Con- 
vention, tome  17,  pa^e  191. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  403,  S*  colonne 
et  Auditeur  national,  n*  308,  page  2.  —  Voy.  également 
le  Journal  de  la  Montagne  de  Laveaux,  n*  55,  p.  340, 
i'*  colonne. 

!*•  BÈKO.  T.  UOX. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
prcfiet  de  décret  pour  ordonner  qu'il  sera 
payé,  par  forme  de  retenue^  par  les  acqué- 
reurs des  meubles  dépendant  de  la  liste  ci- 
viUy  un  denier  pour  livre  du  montant  des- 
dits fneubleSj  les  sammes  ainsi  réalisées  étant 
destinées  à  faire  face  au  montant  de  tous  les 
frais  :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé,  par  forme  de  retenue,  par  les  ac- 
quéreurs des  meubles  dépendant  de  la  liste 
civile,  un  denier  pour  livre  du  montant  des- 
dits meubles,  es  mains  du  secrétaire  de  cha- 
que section  de  la  commission  chargée  d'en 
préparer  la  vente,  et,  ce,  pour  faire  face  au 
paiement  de  tous  les  frais,  à  char^^e  par  lui 
d'en  compter  ;  autorise  les  commissaires  à 
faire  payer  tous  lesdits  frais  sur  leurs  man- 
dats. L'excédent  des  fonds  provenant  de  la- 
dite retenue  sera  versé  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. Les  comptes  seront  visés  par  les  com- 
missaires, arrêtés  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  et  vérifiés  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  llelaerelx,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  les  re- 
présentants Laloy^  Bouquier,  Battellier  et 
Audrein  seront  adjoints  à  la  commission 
7iommée  pour  préparer  la  vente  des  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  civile^  section  de 
Paris,  avec  les  pouvoirs  attribués  aux  mem^ 
bres  de  ladite  commission  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Laloy,  Bouquier,  Battellier  et  Au- 
drein seront  adjoints  à  la  commission  nom- 
mée pour  préparer  la  vente  des  meubles  et 
immeubles  de  la  liste  civile,  section  de  Paris, 
avec  les  pouvoirs  attribués  aux  membres  de 
ladite  commission  ;  charge  ladite  section 
d'accélérer  les  travaux  dont  elle  est  chargée, 
et  notamment  ceux  qui  concernent  le  mobi- 
lier qui  garnissait  le  ci-devant  château  des 
Tuileries,  et  de  faire  commencer  les  ventes 
du  mobilier  courant,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'août  prochain  ; 

((  Autorise  les  sections  de  ladite  commis- 
sion à  s'adjoindre,  lorsqu'il  sera  nécessaire, 
des  membres  du  comité  d'aliénation,  à  l'ef- 
fet d'accélérer  les  opérations  dont  elles  sont 
chargées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dnpiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Maribon-Montaut  et 
Soubrany,  commissaires  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle, par  laquelle  ils  rendent  compte  d'un 
combat  heureux  livré  aux  Prussiens  par  les 
troupes  du  général  Houchard  et  transmet- 


il)  Collection  Baudouin,  t.  31,  page  22t  et  Procès- 
verbau.c  delà  Convention,  tome  17,  page  190. 

(2)  Collection  Baudoin,  t.  31,  page  2!»  et  Procèt^ 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  191. 
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tent  im  don  patriotique  dn  cito]reii  Jean- 
Baptiste  MuTget  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  dv  peuple  près  Varmée  de 
la  Moselle,  à  la   Coftvention   nationale, 

«  Au  quartier  «énéral  de  Tarmëe  de  la 
Moselle,  à  Schoenberg,  oe  20  juillet, 
Tan  II  de  la  Répubfique  française 
une  et  Indiyisible. 

«  Depuis  longtemps,  citoyens  nos  collègues, 
l'armée  de  la  Moselle  supportait'  avec  im- 
patience rinaction  dans  laquelle  elle  vivait  ; 
ces  braves  républicains  frémissaient  de  voir 
sans  oesse  Tennemi  insulter  notre  territoire 
«t  porter  l'alarme  chez  le  paisible  cultiva^ 
teur  de  la  frontière.  L'expédition  d'ArlodQ 
en  prouvant  oe  dont  ils  étaient  capables  était 
un  sàr  garant  de  ce  qu'ils  feraient  à  l'avenir. 

u  Le  sénéral  Houcnard  partageait  l'impa- 
tienoe  &  l'armée  et  se  voyait  à  regret  forcé 
de  la  contenir  ;  il  ne  doutait  pas  de  son  cou- 
lage,  mais  il  voulait,  pour  assurer  ses  suc- 
cès, Tentourer  de  tous  les  moyens  que  la 
guerre  a  mis  en  pratiaue  pour  seconder  la 
valeur.  Il  nous  fit  Dart,  dans  une  entrevue 
oui  eut  lieu  à  Bitcne,  le  27  juin,  entre  les 
députés  et  les  généraux  des  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  de  tout  ce  qui  lui  manquait 
pour  entrer  en  campagne  :  nous  le  communi- 
quâmes dans  le  temps  a  votre  comité  de  Salut 
public  ;  nous  ne  perdîmes  pas  un  instant' 
pour  procurer  à  Varmée  de  la  Moselle  les 
chevaux  et  l'artillerie  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  entrer  en  campagne,  et  nous  re- 
connûmes facilement  que  I  ineptie  ou  la  mal- 
veillance des  agents  peuvent  seules  dans  une 
jftépublique  aussi  fertile  en  ressources,  occa- 
sionner l'état  de  dénuement  où  se  trouvent 
souvent  les  armées  de  la  République. 

M  Aussitôt  que  le  général  Houchard  a  pu 
se  mettre  en  campagne  il  a  quitté  son  camp 
de  Forbacb.  L'armée  a  campé  le  15  à  Sarre- 
briick,  le  16  à  Baint-Ingbert  et  le  17  à  Lim- 
baéh-sur-la-Blise  ;  l'avant-ffarde  a  passé  la 
Blise  le  même  jour,  le  général  Houcnard  s'y 
est  porté  lui-même  pour  reconnaître  le  vil- 
lage d'Erbacb,  situé  au  pied  de  la  Montagne 
du  Xarlsberg,  poste  très  fort,  occupé  par 
l'ennemi.  En  approchant,  le  général  aperçut 
un  poste  placé  entre  le  village  d'£rbaoh  et 
le  Sarlsberg,  il  fit  aussit^  ses  dispositions, 
et  après  avoir  joui  de  la  promptitude  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  il  donna  ses  ordres, 
nous  etoies  le  plaisir  de  voir  enlever  ce  poste 
par  le  3*  régiment  de  hussards,  qui  fondit 
eeasns  avec  rapidité  et  fit  en  un  instant 
29  priBonnicr»  et  prit  2  chevaux;  sans  un 
marais  qui  empêcha  de  le  tourner  entière- 
ment, tout  le  poste  était  enlevé  :  le  reste  se 
sauva  d'un  bois  qui  était  gur  ses  derrières  ; 
Min  vtmes  alors  descendre  du  Karisberg  de 
I  infan^ne  et  de  la  cavalerie,  il  y  eut  entre 
eux  «i  les  hussards,  soutenus  des  tirailleurs 

.^^*^^.o  r'*'^  ^*  !f  *"*^'  ^"»^'  *  *•  MùselU,  car- 
Ion,  1/19  liasse  n-  i.  —  Procès-perbaux  de  la  Conien- 
nêm,  «.  17,  page  191.  —  L«  prorét- verbal  ne  mentionne 
'que  le  don  patnotiqoe  du  citot en  Murcet  et  ne  fait 
aucune  allusion  ui  à  ta  lettre  de  Maribon-Montaut  et 
H      îîîî*  "'  *"  combal  livré  par  lee  troupae  du  général 


un  feu  très  vif  qui  dura  près  d'une  heure  ; 
les  hussards  se  conduisirent  avec  bravoure 
et  intelligence^  et  soutinrent  la  réputation 

dont  oe  corps  jouit  dans  toute  l'armée. 

c(  Enfin  les  ennemis  remontèrent  au  Karis- 
berg et  nous  occupâmes  le  village  d'Erbacb  ; 
les  ennemis  ont  perdu  quelques  hommes, 
nous  n'en  avons  eu  qu'un  ou  deux  blessés  très 
légèrement. 

«  En  revenant  à  son  quartier,  le  général 
passa  par  Hombonrg  qu'il  croyait  évacué, 
il  ytrouva  une  cinquantaine  de  hussards  <^u'il 
chassa  et  leur  prit  3  hommes  et  2  chevaux. 

a  L'armée  s'est  avancée  ce  matin  sur  Jo 
Karisberg,  mais  les  ennemis  craignant  avec 
raison  oétre  tournés,  et  enveloppés,  n'a- 
vaient pas  jugé  à  propos  de  nous  y  attendre  ; 
ainsi,  le  général  Bouchard,  sans  perdre  un 
seul  homme,  s'est  trouvé  maître  a'un  poste 
très  fort,  où  l'ennemi  aurait  pu  arrêter  l'ar- 
mée de  la  République  et  faire  périr  beau- 
coup de  ses  braves  défenseurs  ;  c'est  le  mâme 
dont  le  général  Custine  avait  donné  ordre 
au  général  Houchard  de  s'emparer  le  17  mai, 
en  lui  recommandant  de  ménager  les  Prus- 
siens et  de  faire  main  basse  sur  tous  les 
autres  et  de  l'évacuer  aussitôt.  Le  général 
Houchard  ne  crut  pas  devoir  alors  sacri- 
fier le  sang  des  Français  pour  un  poste  qu'il 
ne  pouvait  tenir,  bien  certain  de  s'en  empa- 
rer lorsqu'il  serait  en  position  de  le  conqué- 
rir. 

«  L'armée  est  venue  camper  aujourd'hui  à 
Schoenberg  à  une  lieue  et  demie  du  Karis- 
berg, l'avant-garde  est  à  Dittseiler,  le  gé- 
néral Laage,  qui  commande  une  division  a 
dû  arriver  aujourd'hui  à  Thoby  à  6  lieues  de 
Sar relibre  ;  le  général  Colly  occupe  Lan- 
guien  ;  nous  espérons  sous  peu  vous  annon- 
cer des  succès  plus  considérables,  nous  en 
avons  pour  garant  l'ardeur  des  soldats  de  la 
République,  leur  impatience  de  se  mesurer 
avec  les  satellites  des  despotes  et  leur  juste 
confiance  dans  le  général  qui  les  commande. 

M  Nous  vous  faisons  passer  une  médaille 
c^ue  le  citoyen  Jean-Baptiste  Murget^  cava- 
lier au  11*  régiment  reçut  en  lim  pour 
avoir  sauvé  la  vie  à  une  citoyenne  de  iWrs 
en  exposant  deux  fois  la  sienne.  Ce  brave  ré- 
publicain aurait  cru  souiller  ime  aussi  belle 
action,  en  conservant  une  réoompensOi  qui 
lui  fut  donnée  par  le  tyran,  dont  elle  portait 
l'empreinte.  Il  s  est  empressé  de  nous  la  re- 
mettre en  nous  priant  de  la  faire  parvenir 
à  la  Convention,  en  vous  annonçant  citovens 
mes  collègues,  un  acte  de  civisme,  il  est  bien 
doux  pour  nous  de  vous  rappeler  un  acte  d<* 
justice  que  vous  vous  hâterez  de  remplir.  Ce 
généreux  citoyen  reçut  avec  cette  méoaille  un 
brevet  dr  cinquante  livres  de  pension,  daté 

du  18  mai il  a  été  payé  de  la  première 

année,  et  n'a  rien  touché  depuis  ;  il  a  écrit 
plusieurs  fois  et  a  fait  passer  au  comité  des 
pensions  son  brevet.  Nous  ne  doutons  pas  que 
vous  n'accueilliez  la  demande  d'un  brave  mi- 
litaire qui  expose  tour  à  tour  sa  vie  pour 
consen-cr  celle  de  ses  concitoyens,  et  pour 
détruire  les  ennemis  de  sa  patrie.  Nous  vous 
demandons  mention  honorable,  insertion  au 
bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait  du  prooès-ver- 
bal. 

o  Signé  :  L.    Maribon-Uontaut  ;  P.- 

Â.    SOUBRANT.    M 
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(La  Convention  décrète  la  mention  de 
cette  lettre  au  BuUetvn  et  la  mention  hono- 
rable au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
envoyé  au  donateur  du  don  offert  par  le  ci- 
toyen Murget.) 

Charles  DeliM^r«ii\f  au  nom  du  comité 
^ aliénai iony  soumet  à  la  discussion  un  pro- 
jet de  décret  concernant  la  liquidation  de 
Vactif  et  du  passif  des  émigrés. 

Après  quelques  amendements  et  de  légers 
débats,  le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  oomité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 


SECTION  V. 

Mode  pour  constater  et  recouvrer  Vadif 
de  chaque  émigré. 

Art.  1«. 

ce  Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, dans  chaque  déçartemeat,  adresseront 
diœctement  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 


Art.  2. 


profession 

migré  ;  2^  la  consistance  et  le  lieu  de  la  si- 
tuation de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie 
se  sera  mise  en  possession  dans  l'étendue  au- 
dit département;  3°  les  sommes  recouvrées 
sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens  ; 
4^  le  montant  des  ventes  desdits  immeubles, 
si  aucunes  ont  eu  lieu  ;  5®  les  sommes  recou- 
vrées sur  le  prix  desdites  ventes,  en  valeurs 
déclarées  admissibles,  tant  par  le  présent  ti- 
tre, que  par  le  titre  précédent;  6^  le  mon- 
tant des  effets,  déclarations  et  titres  de 
créances  actives  dudit  émigré,  qui  auront  été 
remis  aux  préposés  de  la  régie,  pour  être  re- 
couvrés, en  exécution  des  décrets  des  23  août 
17IK^  et  11  et  12  mars  dernier  ;  *P  les  sommes 
déjà  recouvrées  sur  lesdites  créances  ;  8*  le 
montant  de  la  vente  du  mobilier;  V*  les 
sommes  recouvrées  sur  lesdites  ventes  ; 
10°  celles  payées  avec  ces  différents  produits 
sur  les  mandats  des  oorçs  administratifs, 
soit  relativement  aux  frais  de  régie  et  de 
vente,  soit  nour  acquitter  des  dettes  dudit 
émigré  ;  \V*  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
de  ohsque  district,  en  distinguant  les  va- 
leurs réelles  des  pièces  données  pour  comp- 
ilant. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pa^e  234  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^^e  191.  Les 
divers  journaux  de  répoque,  lout  en  mentionnant  Ta- 
doption  de  ce  projet  ae  décret,  ne  nous  fournissent 
Dueiin  détail  sur  le  débat  auquel  il  donna  lieu.  Le 
décret  eat  d'ailleore  la  reprodudioii  h  peu  près  inté- 
grale du  projet  qni  avait  élè  distribué  à  la  Gonrention. 
Os  pourra  s*eD  rendrA  cosipte  en  se  nipoitant  aux 
Annexes  de  la  eéaoce  où  nous  a%ons  inséré  le  rapport 
de  Charles  Delacroix,  ou  plutôt  ce  qui  tient  lieu  de 
rapport  (voy.  ci-après  page  490.)  Le  rapporteur  en  effet 
a  simplement  in^ré  en  mar^e  de  chaque  article  les 
observations  que  net  article  loi  sogférait. 


c(  Â  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous 
les  trois  mois  audit  admiiûstrateur  des  do- 
maines nationaux,  pour  constater  les  nou- 
veaux recouvrements  <iui  auront  été  faits,  et 
les  nouveaux  biens  ç).ui  auront  pu  être  sé- 
questrés, ou  œux  qui  auront  été  restitués. 

Art.  3. 

a  Les  receveurs  de  districts  adresseront 
également  audit  administrateur  des  domai- 
nes nationaux,  dans  le  délai  prescrit  par 
Tarticle  1^',  un  état  contenant  :  V  les  verse- 
ments faits  dans  leur  caisse  par  les  prépo- 
sés de  la  régie,  tant  sur  Las  produits  des 
revenus,  que  sur  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles oes  émigrés,  en  distinguant  les  va- 
leurs réelles,  des  pièces  prises  pour  comp- 
tant; 2°  les  recouvrements  qu'ils  peuvent 
avoir  faits  directement,  en  distinguant  les 
revenus,  le  mobilier  et  l'immobilier  concer- 
nant chaque  émigré  ;  3°  les  sommes  par  eux 
pavées,  soit  pour  frais,  soit  en  acouit  de 
créances  sur  les  mandats  des  corps  adminis- 
tratifs, en  indiquant  ce  qui  doit  être  sup- 
Eorté  par  chaque  émigré  ;  4^  les  époques  et 
3  montant  des  versements  faits  par  ledit  re- 
ceveur, soit  à  la  caisse  de  l 'extraordinaire, 
soit  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

((  A  partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  receveurs  de  districts  ne 
feront  directement  aucune  recette  provenant 
des  biens  des  émigrés,  autres  que  celles  des 
doubles  impositions,  et  de  la  solde  et  habil- 
lement de  deux  volontaires,  prescrites  par 
les  décrets  des  8  avril  et  12  septembre  1792  ; 
ils  renxiront  compte  séparément  de  ladite 
recette  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  6. 

«  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment seront  chargés  exclusivement  du  recou- 
vrement des  fruits,  actions,  créances^  et  du 
produit  des  ventes  des  faiens^  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  des  émigrés  ;  ils  en  verse- 
ront, nonobstant  toutes  oppositions,  le  mon- 
tant dans  les  caisses  de  aistricts,  tous  les 
mois,  à  la  déduction  des  impositions,  des 
frais  de  régie,  et  de  ceux  de  ventes  qu'ils 
auront  acquittés  sur  les  mandats  des  corps 
administratifs. 

Art.  6. 

a  Les  receveurs  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  la  Trésorerie  nationale,  no- 
nobstant toutes  oppositions,  le  montant  d(>B- 
dits  versements,  dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils 
les  auront  reçus  ;  ils  demeureront  personnel- 
lement responsables  des  sommes  qu'ils  pour- 
raient en  distraire,  pour  acquitter  des  man- 
dats des  oorns  administratifs,  en  paiement 
des  dettes  d  émigrés,  pour  tout  autre  objet 
quelconque. 

Art  7. 

«  Les  créances  au-dessous  de  900  livres,  et 
I  les  arrérages  des  rentes  que  les  articles  13  et 
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14  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autorisent  les 
départements  à  faire  payer;  les  secours  à  ac- 


tion  seront  payés  sur  les  fonds  qui  seront 
envoyés  exprès  par  la  Trésorerie  nationale, 
aux  receveurs  de  districts,  dérogeant,  quant 
à  ce.  aux  dispositions  de  Tarticle  15  de  la 
loi  des  11  et  12  mars  dernier  ;  à  cet  effet  les 
directoires  des  départements  adresseront  tous 
les  quinze  jours,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  un  bordereau  sommaire, 
certifié  par  eux,  qui  indiquera  distincte- 
ment les  créances  rentes,  frais  généraux  et 
secours  à  faire  payer  ;  le  nom  des  créanciers 
et  parties  prenantes,  et  celui  des  émigrés  dé- 
biteurs :  ledit  administrateur  visera  ledit 
bordereau,  et  le  fera  passer  sur-le-champ  à 
la  Trésorerie  nationale,  qui  en  enverra  le 
montant  aux  receveurs  de  districts  respec- 
tifs. 

Art.  8. 

<c  Les  directoires  des  départements  ne  pro- 

Î ^oseront  aucun  des  paiements  indiqués  par 
'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés 
qu'il  a  été  versé  a  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  re- 
venus recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  les- 
dits  paiements  concerneront,  et  après  qu'ils 
auront  pris  les  précautions  indiquées  par 
l'article  16  du  décret  des  11  et  12  mars  der- 


nier. 


Art.  9. 


«  Les  directoires  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  celui  de  leur  département  un 
état  double  des  versements  faits  par  les  re- 
ceveurs de  districts  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, sur  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et 
des  paiements  qu'ils  auront  faits,  en  vertu 
de  mandats,  concernant  chaque  émigré.  Le 
double  de  cet  état  sera  transmis  par  le  di- 
rectoire du  département  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux. 

Art   10. 

((  Ledit  administrateur  dressera,  d'après 
les  états  dont  la  formation  est  ordonnée,  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  précédents, 
un  compte  général  de  l'actif  de  chaque  émi- 
gré, dans  toute  la  Républiçiue,  lequel  con- 
tiendra :  1*  le  mobilier  et  l'immobilier,  avec 
leur  valeur  par  aperçu,  cini  aura  été  indi- 
quée par  les  corps  administratifs  ;  2^  les  ca- 
pitaux, rentes,  droits  et  actions,  tels  qu'ils 
seront  énoncés  dans  lesdite  états  ;  3*  le  prix 
des  ventes  de  chaque  article,  le  montant  des 
fruits  pergus  à  raison  des  objets  susceptibles 
d'en  produire  ;  4*  les  capitaux  des  rentes  et 
autres  créances  qui  auront  été  remboursées, 
et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les 
autres  dettes  actives  appartenant  à  l'émi- 

5 ré  sur  le  Trésor  public  ;  5*  les  secours  et  les 
ifférentes  créances  qui  auront  été  payée  en 
vertu  des  mandats  et  des  liquidations  des  di- 
rectoires de  départements  ;  6*  les  impositions 
dee  biens  séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et 
de  recouvrement  qui  auront  été  également 
payés  ;  7^  la  date  et  le  montant  de  chaque 
versement  fait  à  la  Trésorerie  nationale. 


Art.  11. 

«  Les  actions  quelconaues  appartenant 
aux  émigrés  seront  exercées  par  les  régia- 
seurs  de  l'enregistrement,  poursuite  et  dili- 
gence des  procureurs  généraux  svndics  de- 
vant les  tribunaux  gui  auraient  dû  en  con- 
naître, si  lesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes 
exercé  leurs  droits. 

Art.  12. 

M  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement 
correspondront  avec  l'administrateur  des  do< 
maines  nationaux,  tant  pour  la  régie  que 

gour  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  côn- 
es relativement  aux  émigrés  ;  ils  exécute- 
ront les  instructions  conformes  aux  lois, 
qu'il  leur  adressera,  et  lui  rendront  compto 
en  tout  temps  de  1  administration  qui  leur 
est  confiée  en  cette  partie. 


Art.  13. 

<(  Les  receveurs  de  districts  auront  provi- 
soirement une  remise  d'un  quart  de  oenier 
pour  livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront 
nettes  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  leur 
tenir  lieu  de  traitement  et  de  tous  frais  de 
bureau  quelconques,  en  ce  qui  concerne  les 
émigrés. 

«Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue, 
pour  les  sommes  déià  versées  ;  ils  la  compren- 
dront dans  l'état  a  former  en  exécution  de 
l'article  3  ci-dessus  ;  et  pour  les  versements 
à  venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  9. 

§2. 

Des  déclarations  et  dépôts  de  titres  de 
créances  :  de  V union  des  créanciers^  et  de 
la  liquidation* 

Art.   1«. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux fera  dresser,  indépendamment  de  l'exé- 
cution de  Tarticle  26  de  la  loi  du  28  mars 
dernier,  une  liate  générale  des  émigrés,  par 
ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur 
dernier  domicile  connu,  et  des  différentes 
municipalités  dans  Icsauelles  ils  posséderont 
des  biens  :  à  cet  effet  les  directoirea  de  dé- 
partements seront  tenus  de  lui  faire  passer, 
dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  du 
présent  décret,  un  relevé  général,  par  ordre 
alphabétique,  dans  la  forme  qu'il  leur  indi- 

âuera,  de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  fait 
resser,   imprimer  et  publier,  en  exécution 
des  lois  des  8  avril  1792  et  28  mars  1793. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différents 
relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé, 

§ar  la  liste  générale,  dans  le  chef-lien  du 
irtrict  où  est  située  la  commune  dans  la- 
quelle l'émigré  aura  acquitté  pour  la  der- 
nière fois  la  cote  personnelle  de  sa  contri- 
bution mobilière  ou  ea  canitation  do  1790,  et 
subsidiairement  dans  le  chef-lieu  de  district 
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où  aéra  située  la  majeure  partie  de  ses  bieuB, 
d'après  les  états  dressés  par  les  municipali- 
tés en  exécution  de  la  loi  du  !•'  février  der- 
nier ;  et  à  défaut  de  renseignements  à  cet 
é^ard,  le  domicile  le  plus  voisin  de  l'admi- 
nistration générale  des  domaines  nationaux 
sera  choisi.^  Lorsque  les  relevés  n'indiqueront 
aucun  domicile,  ledit  domicile  sera  fixé  dans 


maines  nationaux. 


Art.  3. 

c(  Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée 
par  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard, 
au  1*^  novembre  prochain,  directement  aux 
directoires  de  districts  et  a  ceux  de  départe- 
ments ;  les  directoires  de  districts,  à  l'instant 
de  la  réception,  en  donneront,  par  voie  d'af- 
fiche et  de  proclamation»  avis  à  toutes  les 
municipalités  de  leur  ressort,  et  les  prévien- 
dront que  tout  citoyen  pourra  en  prendre 
communication  au  secrétariat  du  district; 
lesdites  affiches  et  proclamations  seront  re- 
nouvelées par  trois  fois,  de  huitaine  en  hui- 
taine. 

Art.  4. 

ce  II  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  do- 
miciliés dans  chaque  district,  d'açrès  la  liste 
générale,  lequel  sera  également  imprimé  et 
envoyé  à  tous  les  districts. 

Art.  5. 

((  Tous  les  créanciers,  sans  exception,  qui 
ont  fait  les  déclarations  et  dépôts  prescrits 
par  les  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  der- 
niers, même  ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés 
en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  der- 
nier et  autres  lois  antérieures,  sont  tenus  de 
se  transporter  dans  les  quatre  mois,  du 
1^  novembre  au  1*'  mars  prochain,  soit  per- 
sonnellement, eoit  par  des  fondés  de  pouvoir, 
au  chef-lien  du  district  dans  lequel  aura  été 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste 
générale  ci-dessus  prescrite. 

Art.  6. 

c(  Ils  seront  tenus  de  présenter^  ou  faire 
présenter  avant  le  1^  mars  prochain,^  au  di- 
rectoire du  district  où  se  fera  l'union,  les 
titres  de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres 
qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  dis- 
tricts, en  vertu  des  lois  des  2  septembre  1792 
et  13  janvier  dernier,  leur  seront  restitués  sur 
leur  simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en 
marge  du  registre  de  dépôt. 


Art.  7. 

^  «  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des 
titres  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'en 
sera  reçu  aucun  postérieurement  à  ladite 
époque. 

Art.  8. 

u  Tout  créancier  qui,  au  1^  mars  prochain, 
n'aura  pas  fait  le  aépot  de  ses  titres  au  lieu 


prescrit  par  l'article  6  ci-dessus,  sera  et  de- 
meurera déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque 
nature  qu'ils  pussent  être. 

Art.  9. 

M  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de 
ses  titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
personnellement  ou  par  un  fondé  de  pou* 
voir,  pour  concourir  à  former  l'union,  sera 
censé  consentir  à  tous  les  actes  de  l'union,  et 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  revenir  contre  le 
sort  de  sa  créance,  si  en  définitive  elle  se 
trouve  rejetée,  réduite  ou  non  colloquée  en 
ordre  utile. 

Art    10. 

H  Les  maris,  tuteurs  ou  autres  adminis- 
trateurs seront  responsables  du  défaut  de 
dépôt  de  titres  et  d'assistance  personnelle  ou 
par  procuration  à  la  formation  de  l'union, 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  admi- 
nistrés, sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  exercer  aucun  recours  contre 
la  nation,  à  raison  des  créances  et  droits 
dont  ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des 
formalités  ci-dessus  prescrites. 

Art.    11. 

c(  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  dé; 
faut  de  production  des  titres  dans  le  délai 
ci-deesus  prescrit,  contre  les  actions  à  exer- 
cer par  la  nation,  soit  en  son  nom,  soit  au 
lieu  et  place  d'émigrés,  créanciers  d'autres 
émigrés,  lesçmelles  seront  admises  à  être  vé- 
rifias, liquidées  ou  colloquées  à  leur  ordre, 
jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

Art  12. 

((  Les  corçs  administratifs,  les  différentes 
administrations,  les  fonctionnaires  publics, 
et  tout  citoyen  qui  auront  des  actions,  ou 
qui  en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation 
contre  les  émigrés^  en  enverront,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l^rticle  6  ci-dessus,  les  titres, 
s'ils  sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  déclara- 
tion, à  défaut  de  titres,  aux  directoires  do 
districts  respectiih  dans  lesquels  se  trouvera 
fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

Art  13. 

«  Toute  procédure  intentée  contre  les  émi- 

§rés,  pour  raison  de  leurs  dettes  passives, 
emeure  éteinte  :  ceux  qui  ont  déia  exercé 
contre  eux  des  actions,  ou  qui  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions, et  de  déposer,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  6  ci-dessuSj  leurs  mémoires,  ti- 
tres, rôles  de  frais  légitimement  faits,  et  au- 
tres pièces  justificatives,  au  directoire  du 
district  où  sera  fixé  le  domicile  de  leur  pré- 
tendu débiteur  ;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront 
et  demeureront  déchus  de  tous  droits. 

Art  14. 

«  Les  directoires  de  districts,  après  avoir 
entendu  les  commissaires  ou  syndu»  de  Tu- 


no 


|CoIl^•l.tton  DilUoaaie.]    AKCHIVfiB  PARLKM ENTAI UES.      [SS  jmllet  1793.) 


AÎoiif  contradictoirement  avec  lee  préposés 
de  la  régie,  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  di- 
rectoire de  département,  statueront  sur  les 
réclamations  portées  es  dits  mémoires  et 
pièces  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auront  été  remis  au  secrétariat  du  direc- 
toire de  dîstriet,  dont  le  secrétaire  donnera 
son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le 
registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  :  la  remise 
et  l'enregistrement  du  mémoire  interrom- 
pront la  prescription. 

Art.  15. 

et  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  directoire  du  département,  ladite  réelar 
mation  sera  jugée  aéfinitivement  par  deux 
arbitres  nommés,  l'un  par  le  créancier  récla- 
mant, et  l'autre  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
à  compter  de  la  décision  ou  département^ 
tont  recours  à  cet  égard  aux  tribunaux  de- 
meurant interdit.  £n  cas  de  partage,  les  ar- 
bitres conviendront  entre  eux  d'un  troisième 
arbitre  pour  les  départager. 

Art.  16. 

«  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de 
former  des  oppositions  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse 
induire  de  eette  di^osition  que  ceux  contre 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de 
non  recevoir  déjà  acquise,  en  sont  relevés. 

Art.  17. 

«  Au  1*^  mars  prochain  et  jours  suivants, 
tons  lee  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir, oui  seront  présents  au  chef-lieu  du  dis- 
trict au  domicile  de  leur  débiteur,  s'assem- 
bleront à  l'effet  de  procéder  à  la  formation 
dn  oontrat  d'union. 

Art,    18. 

Cl  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront  : 
1®  à  constater  les  noms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  créancier  ;  2*  à  la  nomination 
du  conseil  et  des  commissaires  ou  syndics 
indiqués  par  l'article  20  ci-après  ;  3*  à  déter- 
miner les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syn- 
dics, consistant  à  poursuivre  la  vérification, 
affirmation  et  admission  des  créances  de  cha- 
que créancier  uni  ;  à  surveiller  le  recouvre- 
ment des  créances  actives,  et  la  régie  des 
biens  do  leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils 
puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière  di- 
recte ;  à  surveiller  égaHnent  les  opérations 
relatives  aux  ventes  des  biens,  suivant  la  fa- 
culté accordée  aux  créanciers  par  l'article  8 
de  la  section  TU  du  présent  décret  ;  enfin,  à 
former  un  proiet  d'ordre  des  créanciers,  et  à 

Sonrsuivre  la  liquidation  des  créances  et  la 
istribution  et  contribution  entre  les  créan- 


ciers. 


Art.  19. 


«  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
syndics  pourront  requérir,  soit  de  la  régie 
de  Tenregistrement,  soit  de  tous  autres,  la 
communication,  sans  déplacer,  des  pièces  et 


renseignements  pit^res  à  leur  faire  connaî- 
tre l'actif  de  leur  débiteur. 

Art.  20. 

c(  L'a^ssemblée  des  créanciers,  prescrite  par 
l'article  17  ci-dessus,  quel  que  soit  le  nomore 
desdits  créanciers  présents  ou  représentes, 
nomniera,  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
conseil  ou  directeur  de  l'union,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  svndics  pour  suivre  et  dis- 
cuter les  intérêts  ae  l'union.  Il  sera  toujours 
pris  au  moins  un  de  ses  commissaires  parmi 
les  créanciers  chirographaires. 

Art.  21. 

ce  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de 
s'unir  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  niMnbre 
de  12.  mais  ils  demeureront  soumis  aux  au- 
tres aie^yositions  de  la  présente  loi. 

Art.  22. 

«  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  di- 
rectes contre  un  émigré^  ou  qu'elle  représen- 
tera des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la 
régie  sera  tenu  de  s'unir  avec  les  créanciers. 

Art.   23. 

«  Les  créanciers  de  sommes  au-dessous  de 
800  livres  et  rentiers,  tant  viagera  que  per- 
pétuels, qui  pourraient  être  payés  en  exeen- 
tion  de  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier,  se- 
ront assujettis  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art  24. 

a  Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier 
d'un  autre  émigré,  l'union  des  créanciers  de 
rémigré  créancier  nommera  un  commissaire 
P9ur  la  représenter  et  intervenir  dans  l'u- 
nion des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

Art.  25. 

((  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés 
par  l'assemblée  générale  des  créanciers  ;  ils 
ne  pourront  excéder  3  deniers  pour  livre  des 
soinmes  ooUoquées  en  ordre  utile,  et  les  con- 
seils et  syndics  ne  pourront  rien  réclamer 
au  delà  contre  les  créanciers  pensonnellement 
ou  collectivement,  relativement  aux  frais  gé- 
néraux de  l'union. 

Art.  28. 

c(  Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  l'ho- 
mologation du  directoire  du  département 
dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assem- 
blée des  créanciers,  et  deviendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  présents,  représentés 
vt  absents,  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de 
c  tte  formalité. 

Art.  27. 

(I  Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà 
existantes  seront  déclarées  valables,  pourvu 
que  les  créanciers  se  soient  conformée  aux 
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l<Mfl  précédemment  rendues  concernant  lea 
émigrés,  ce  que  les  directoires  de  districts 
seront  tenus  de  vériûer,  sous  leur  responsa- 
bilité. Tout  créancier  non  uni  est  tenu  de  s'y 
réunir,,  sous  les  peines  portées  par  l'article  9 
du  présent  paragraphe  ;  lesdites  unions  se- 
ront tenues  de  présenter,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  Pacte 
oui  les  constitue,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
airectoire  du  district  du  lieu  où  elle»  ont  été 
formées,  lequel  les  fera  passer,  avec  son  avis, 
au  directoire  du  département,  pour  être,  le- 
dit acte,  homologue  en  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux 
corps  administratifs  dudit  lieu,  nonobstant 
le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à 
leur  débiteur,  et  quoique  les  premières  opé- 
rations aient  été  commencées  par  d'autres 
corps  administratifs. 

Art.  28. 

f(  Les  syndics  desdites  unions,  actuellement 
existantes  et  formées  en  d'autres  lieux  gue 
celui  oui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste 
générale  des  émigrés,  seront  tenus  de  donner 
connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront  éta- 
blies, au  directoire  du  district  dans  lequel 
se  trouvera  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur 
par  la  liste  générale  ;  et  si  la  notification  n'en 
est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publication 
de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  dé- 
ehuB  de  l'exoeption  portée  en  l'article  précé- 
dent ;  en  conséquence,  le  contrat  d'union  sera 
irrévocablement  formé  dans  le  domicile  fixé 
par  la  liste  générale. 

Art.  29. 

c(  Il  sera  formé  successivement  des  listes 
supplémentaires,  par  ordre  alphabétique,  de 
tous  les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur 
les  listes  des  départements,  et  de  ceux  qui 
auraient  émigré  postérieurement  à  la  for- 
mation desdites  listes  ;  lesdits  supplémente 
contiendront,  en  même  temps,  les  rectifica- 
tions des  erreurs  oui  auront  pu  se  glisser 
dans  la  formation  des  précédentes  listes  gé^ 
nérales. 

Art.  30. 

(i  Les  dispositions  du  présent  paragraphe 
soront  successivement  applicables  aux  créan- 
ciers des  émigrés  (jui  seront  portés  sur  les 
listes  supplémentaires;  les  défais  fixés  pour 
l'exécution  desdites  dispositions,  seront  les 
mêmes,  à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplé- 
mentaire. 

Art.  31. 

«  Dans  le^  mois  qui  suivra  le  délai  fixé 
pour  le  dépôt  des  titres  aux  directoires  de 
districts,  lesdits  directoires  dresseront  un 
état  par  émigré,  contenant  le  nom  de  l'émi- 
gré,, ceux  de  ses  créanciers,  la  date  dvt  dépôt 
des  titres,  et  le  montant,  capital,  arrérages 
et  intérêts  compris,  des  sommes  réclamées^  à 
C|uelque  titre  que  ce  soit,  par  ehacun  d-eux  ; 
ils  adresseront  ledit  état  au  directoire  du 
département,  qui  le  fera  passer  sur-le-champ 
à  l'administrateur  d<3s  domaines  nationaux, 


pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  de 
la  Convention  naticmale. 

Art.  32. 

«  Toutes  les  déclarations,  mémoires^  titres 
des  créanciers  seront  cotés  et  paraphés  par 
le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  re- 
mis respectivement  aux  syndics  des  unions^ 
sur  le  récéi>issé  qu'ils  en  donneront  au  bas 
de  l'inventaire  desdites  pièces,  lequel  demeu- 
rera au  secrétariat  du  district. 

Art.  33. 

«  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  re- 
connu lesdits  titres  et  pièces»  les  remettront 
au  directoire  du  district,  avec  les  observa- 
tions dont  ils  les  auront  iugés  susceptibles, 
<?t  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les 
créanciers. 

Art.  34. 

«  Le  directoire  de  district  préparera,  en 
conséquenoe,  les  liquidations,  et  les  enverra, 
avec  toutes  les  pièces  et  son  avis,  au  direc- 
toire du  département,  pour  être  par  lui  li- 
quidées définitivement  d'après  les  lois  exis- 
tantes sur  cette  matière,  notamment  celles 
des  8  avril  1792,  28  mars  1793,  et  la  présente, 
et  conformément  aux  articles  13,  14  et  15  ci- 
dessus  ;  dérogeant,  à  cet  effet,  à  l'article  7  de 
la  loi  du  2  septembre  dernier. 

Art-  35. 

u  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  défi^ 
nitive  des  créances,  le  directoire  de  départe- 
ment communiquera  les  pièces  au  directeur  de 
la  régie,  pour  avoir  ses  observations  et  son 

avis. 

Art.  36. 

«  Les  intérêts  des  créances  exigibles  cour- 
ront du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été 
judiciairement  faite,  ou  du  jour  du  dépôt 
tait  au  secrétariat  du  district^  en  exécution, 
tant  des  lois  des  2  septembre  et  13  janvier 
dernier,  que  de  la  présente  :  et?  pour  les 
créances  à  terme,  ils  courront  au  lour  où  les- 
dites créances  deviendront  exigibles. 

Art.  37. 

«  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un 
émigré,  par  ses  créanciers,  postérieurement 
à  la  publication  de  la  présente  loi,  ne  seront 
points  alloués  dans  les  liquidations. 

Art.  38. 

«  Les  rentes  et  redevances  foncières,  et 
droits  réels  non  supprimés  par  les  précé- 
dentes lois,  ainsi  que  les  rentes  constituées 
perpétuelles,  seront  liquidées  sur  le  pied  de 
20  de  capital  pour  un  des  revenus  effectifs, 
sans  aucune  aéduction  pour  les  contribu- 
tions, conformén^nt  aux  ai^tieles  17  et  30  du 
paragraphe  précédent. 

Art.  38. 

«  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quel- 
que manière  qu'elles  soient  constituées,  se- 
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ronb  liquidées  oonformément  à  la  table  an- 
nexée à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  40. 

ic  Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles 
ou  viagères  qui  se  payaient  en  nature,  seront 
estimées,  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fond 
affecté  à  la  rente,  d'après  le  prix  moyen  des 
denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années  de 
produit  antérieures  au  1^'  janvier  1702,  dis- 
traction faite  des  deux  années  les  plus  fortes 
et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

Art.  41. 

<c  Les  directoires  de  départements  référe- 
ront à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux^ de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront 
relativement  auxdites  liquidations,  pour 
qu'il  les  soumette  au  Conseil  exécutif,  ou  à 
la  Convention  nationale,  lorsqu'elles  lui  pa- 
raîtront ne  pouvoir  être  résolues  par  les  lois 
existantes. 

§  3. 

De  la  collocation  et  du  2^atemenf 
des  eréancien. 

Art.  l^. 

CI  Les  directoires  de  départements  adres- 
seront à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, les  liquidations  concernant  chaque 
union,  à  mesure  qu'elles  seront  achevées, 
ainsi  que  l'ordre  des  créanciers,  que  lesdits 
départements  auront  arrêté,  d'après  le  pro- 
jet présenté  par  les  syndics. 

Art.  2. 

«  Ledit  administrateur  fera  former,  par 
district,  un  compte  ouvert,  divisé  en  deux 
parties,  pour  chaque  émigré  domicilié  dans 
ledit  district  ;  la  première  contiendra  l'actif 
établi  d'après  les  règles  prescrites  par  le 
paragraphe  1*  de  la  présente  section  ;  et  la 
seconde  contiendra  le  passif  brut,  constaté 
par  les  liquidations  et  Tordre  des  créanciers, 
adressés  par  les  directoires  de  départements. 

Art.  3. 

<<  Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  ac- 

Quittées  que  jusqu'à  concurrence  de  son  actif, 
éduction  préalablement  faite  des  frais  de 
régie  et  de  vente^  et  d'un  sou  pour  livre  du 
produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d^administration  ;  en 
oonsémience,  la  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers,  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  do  ce  qui  restera  de  ractif  après 
ladite  déduction. 

Art.  4. 

«  Seront  compris,  dans  les  sommes  oollo- 

auées  utilement,  3  deniers  pour  livre,  au  plus, 
esdit<>s  sommes,  pour  tenir  lieu  aux  oréan> 
«lers  des  frais  d'union. 

Art.  ft. 

m  Toua  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la 
date  des  certificats  de  oollocation  utile  en 


proportion  des  sommes  portées  aaxdits  cer- 
tificats, ou  du  jour  où  ceux  de  simple  liqui- 
dation ci-après  indiqués,  auront  été  employés 
en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

(c  Lesdits  intérêts  seront  de  4  0/0  sans  re- 
tenue. 

Art  6. 

a  Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été 
liquidées,  mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le- 
champ  coUoquées  utilement  dans  les  cas  dé* 
terminés  par  les  articles  8,  9  et  10  ci-après, 
il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  cer- 
tificat de  liquidation,  admissible  en  paiement 
de  biens  d'émigrés,  sous  la  condition  du  cau- 
tionnement prescrit  par  l'article  29  de  la 
section  ni  du  présent  décret. 

Art.  7. 

M  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29 
ci-dessus  cité,  ne  portera  que  sur  les  dégra- 
dations et  détériorations  qui  auront  pu  être 
commises  dans  les  biens  acquis  sous  cette 
condition,  et  sur  les  fruits  provenant  des- 
dits biens,  pendant  la  jouissance  de  l'acqué- 
reur :  la  caution  sera  déchargée  par  la  collo- 
cation utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura 
donné  lieu  au  cautionnement. 

Art.  8. 

M  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers 
seraient  privilégiés  sur  des  objets  qui,  d'à* 
près  l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  seraient  respective- 
ment d'une  valeur  double  du  montant  des 
créances  privilégiées,  ledit  administrateur 
délivrera,  sur  sa  responsabilité,  auxdits 
créanciers  privilégiés,  sans  attendre  Tévéne- 
ment  des  ventes,  un  certificat  oui  constatera 
leur  collocation  utile. 

Art.  9. 

a  Ledit  administrateur  délivrera  pareille- 
ment, sans  attendre  les  ventes,  le  certificat  de 
collocation  utile  aux  créanciers  hypothé- 
caires, lorsque  le  montant  des  dettes  hypo- 
théquées n'excédera  pas  respectivement  la 
valeur,  par  aperçu,  ae  la  moitié  des  objets 
affectés  de  l'hypothèque. 

Art.  10. 

«  Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes 
recouvrées,  ou  en  recouvr^^ment,  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  qui,  par  aporçu, 
sera  double  du  montant  des  créances  de 
toute  nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créan- 
cier un  certificat  de  collocation  utile. 

Art.  11. 

((  Tous  les  ans,  à  partir  de  la  dernièi^  dis- 
tribution, il  sera  fait  entre  tous  les  créan- 
ciers qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas 
d'être  colloques  utilement,  suivant  les  règles 

S  Inscrites  par  les  3  articles  précédents,  la 
istribution  de  tous  les  deniers  qui  auront 
été  recouvrés  pendant  ledit  intervalle.  La 
première  distribution  aura  lieu  aussitôt  que 
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les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  se- 
ront parvenus  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 

Art.  12. 

u  Les  créanciers  -chirographaires  privilé- 
giés seront  compris,  pour  la  totalité  de  leurs 
créances,  dans  la  custribution  des  sommes 
mobilières  recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à 
concurrence  desdites  sommes  recouvrées. 

Art.  13. 

<c  Les  créanciers  hypothécaires  seront  com- 
pris dans  la  contribution  au.  marc  la  livre, 
sur  les  sommes  mobilières,  à  raison  de  la  to- 
talité de  leurs  créances,  sans  avoir  égard  aux 
sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les  pro- 
duits recouvrés,  provenant  des  objets  hypo- 
théqués, bien  entendu  qu'ils  ne  recevront  en- 
suite que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
restera  dû. 

Art.  14. 

«  Feront  ^  partie  des  sommes  recouvrées, 
tant  mobilières  qu'immobilières,  les  certifi- 
cats de  collocation  utile  qui  auront  été  em- 
ployés en  paiement  des  biens  d'émigrés. 

Art.  16. 

«  Les  sommes  oui  reviendront  aux  créan- 
ciers d'après  les  aistributions  prescrites  par 
l'article  11  cî-dessus,  leur  seront  payées  en 
coupures  de  certificats  de  collocation  utile, 
admissibles  en  paiement  des  biens  des  émi- 
grés. 

Art.  16. 

«  Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas 
800  livres,  seront  acquittées  en  assignats,  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  certificat  ou  des  coupures  de  certificats  de 
collocation  utile  desdites  créances. 

Art.  17. 

«  Les  certrificats  de  collocation  utile,  seu- 
lement, pourront  se  céder  et  transporter,  et 
seront  admissibles  en  paiement  dés  bions 
d^émigrés,  quel  que  soit  l'acquéreur  desdits 
biens  ;  en  cas  de  cession  ou  de  transport,  ils 
seront  soumis  au  même  droit  d'enregistre- 
ment que  les  autres  effets  au  porteur. 


la  vente  et)  les  objets  vendus:  l'acquéreur 
sera  tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit 
certificat  visé  par  ledit  receveur,  à  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux.  Il  en 
laissera  copie  audit  receveur  de  la  régie, 
pour  lui  servir  de  pièce  de  recette. 

Art.  19. 
«  Les  certificats  de  collocation  utile,  selon 


être  divisés  selon  le  vœu  des  créanciers,  en 
autant  de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  au-dessus  de  1,000  li- 
vres. Les  coupures  desdits  certificats  seront 
numérotées  par  première  et  dernière. 

Art.  20. 

c(  Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire 
avec  une  personne  non  émigrée,  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  en  remettant 
les  certificats  de  liquidation  et  de  collocation 
utile  aux  créanciers,  en  enverra  des  doubles 
aux  régisseurs  de  l'enregistrement,  pour 
qu'ils  aient  à  poursuivre  le  codébiteur  pour 
le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette,  ainsi 
et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par  les  ar- 
ticles 6  et  11  du  paragraphe  1*^  de  la  pré- 
sente section. 

Art.  21. 

<c  Les  certificats  de  collocaTtion  utile,  ou  de 
simple  liquidation,  seront  adressés  aux  syn- 
dics de  l'union,  pour  les  faire  parvenir  aux 
créanciers  respectifs  c]ui  ne  se  seront  pas 
présentés  dans  la  huitaine  de  l'expédition 
pour  les  recevoir  eux-mêmes. 

Art.  22. 

«  Les  créanciers  des  capitaux  de  rente  via- 
gère ou  pensions,  liquidés  conformément  aux 
articles  38  et  40  du  paragraphe  précédent, 
auront  la  faculté  d'en  demanaer  le  rembour- 
sement ou  de  conserver  la  jouissance  de  la 
rente  :  dans  le  premier  cas,  le  rembourse- 
ment sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation, 
quel  que  soit  le  prix  au  principal  déterminé 
par  le  contrat  ;  et  il  en  sera  délivré  des  cer- 
tificats de  collocation  utile,  admissibles  en 
paiemei)t  de  biens  d'émigrés,  comme  pour 
les  autres  créances;  dans  le  second  cas,  la 
République  servira  les  rentes  jusqu'à  extinc- 
tion, et  les  capitaux  lui  seront  acquis  sur  le 
pied  de  la  liquidation  :  en  conséquence,  il 
sera  expédié  un  nouveau  titre  aux  rentiers. 

Art.  23. 

^  «  Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sionnaires seront  tenus  d'annexer  aux  titres 
Qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  des- 
dites rentes,  leur  déclaration,  sur  l'option 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précèdent, 
à  défaut  de  quoi  ils  seront  censés  consentir 
à  leur  remboursement,  et  ils  seront  déchus 
de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance  des- 
dites rentes. 

Art.  24. 

«  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle 
on  aura  acquis,  sur  un  certificat  de  simple 
liouidation,  un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être 
colloquée  utilement  en  tout  ou  en  partie,  at- 
tendu l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication 
sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consente  à  la  conserver,  en  ac- 
quittant sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessivement ceux  à  échoir,  avec  les  intérêts 
à  5  0/0  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Art.  25. 
«  Si  une  créance  employée  en  paiement  de 


même  ceux  de  simple  liquidation,  pourront  |  biens  d'émigrés  avant  d'avoir  été  liquidée. 
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suivant  la  faerult^  accordëe  par  Tartiele  29 
de  la  section  m  du  présent  décret,  se  trouve 
rejetée  lors  de  la  liquidation,  comme  non- 
fondée  ou  comme  frauduleuse,  à  Tinstant  où 
elle  sera  j  ugée  telle,  les  créanciers  qui  auront 
employé  laaite  créance,  seront  tenus  de  sol- 
der les  termes  de  paiement  échus,  de  Pacqui- 
sition  au'ils  auront  faite,  et  successivement 
ceux  à  echeoir  ;  à  défaut  de  quoi,  lesdits  biens 
seront  revendus  à  leur  folle  enchère. 

Art.  26u 

«  L'admizûstrateur  des  domaines  natio- 
naux présentera  tous  les  mois  à  la  Conven- 
tion nationale  Tétat  des  certificats  de  collo- 
cation  utile,  et  de  ceux  de  simple  liquidation 
qu'il  aura  délivrés. 

Art.  27. 

c(  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés, 
pourront  faire  à  Tadministration  des  domai- 
nes nationaux  opposition  à  la  délivrance  des 
certificats  de  collocation  utile  de  leurs  débi- 
teurs :  en  conséquence,  lesdits  certificats  ne 
seront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné 
mainlevée  des  oppositions. 

Art.  28. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  s'aider  des  conseils 
d'hommes  éclairés  pour  discut«r  les  questions 
de  droit  et  les  difficultés  qui  s'élèveront  à 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans 
la  présente  loi. 

Art.   29. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux présentera,  dans  le  mois,  à  la  Conven- 
tion nationale,  le  plan  d'organisation  des 
bureaux  nécessaires  pour  la  partie  d'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée  par  la  présente 
loi. 

Art.  30. 

«<  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

Art  irlc  ad  dit  ionnel. 

«  Los  cinq  Frétions  de  la  pi  ('«ente  loi  seront 
réunies  en  un  seul  corps  cfe  loi  sous  la  date 
du  2ô  juillet,  vi  chaciue  section  portera  la 
date  particulit'ie  à  la<iuelle  elle  a  été  décré- 
tée. M 

Une  dtputntion  du  ratiton  de  Saini-Mar- 
tel,  diêtrict  d'Ar^etitOfi^  dêvurtement  de  Vin- 
dre,  est  introduite  dana  1  intérieur  de  l'As- 
semblée (1). 

Voratettr  de  la  deputation  déclare  qu'il 
vient  déposer  le  procès- verbal  d'acceptation 
do  l'Acte  constitutionnel  et  féliciter  fa  Con- 
vention de  son  ouvrage. 


(1)  Pr9eè$'ttfbmix  de  la  C0m>4miiM^u>né  17,  p.  tU. 


1j«  PréaMeal^  debout^  répond  à  Toralieur 
et  accorde  à  la  deputation  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  accueille  la  deputation 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  l'en- 
voie le  procès-verbal  à  la  commission  des 
Six.) 

Un  membre  (1)  annonce  que  le  canton  ^Al- 
bert, district  (le  Péronne,  département  de  la 
JS'omme,  a  accepté  la  Constitution  malgré  les 
manœuvres  d'une  foule  d'aristocrates  qui 
avaient  cherché  à  s'y  opposer. 

Thnrfol,  au  fwm  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  lever  la  suspension  prononcée 
par  décret  contre  Champenois  et  Maignen^ 
administrateurs  du  district  de  Nogent-tur^ 
Seitiey  et  contre  D a wet^  secrétaire  de^tadmi- 
nistration  dudit  district  :  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

t(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, lève  la  suspension  prononcée  nar  décret 
contre  Champenois  et  Maignen,  administra- 
teurs du  district  de  Nogent-sur-Seine,  ^  et 
contre  Dauvet,  secrétaire  de  l'administration 
dudit  district,  et  les  rappelle  à  leurs  fonc- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  ) 


lèl  (3).  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Citoyens,  un  des  plus  grands  maux  qui  af- 
fligent la  liépublique,  et  le  plus  aisé  à  dé- 
truire  parce  que^  pour  y  parvenir,  il  ne  iaot 
Que  des  lois  rigoureuses,  c'est  l'apiotage  et 
1  accaparement.  On  est  parvenu  a  spéculer 
usurairemcnt  sur  les  assignats  royaux  et  les 
assignats  républicains,  et  cela,  par  des  ma- 
noeuvres criminelles,  en  tourmentant  l'opi- 
nion publique  dans  tous  les  sens  et  en  éta- 
blissant une  défaveur  continuelle  sur  ces 
derniers.  Comme  ce  serait  pour  nous  un 
déshonneur  de  tolérer  plus  longtemps  un 
pareil  trafic,  je  demande  que  la  Convention 
décrète  que,  dans  un  temps  déterminé,  les  as- 
signats portant  Teffif^ie  ae  Louis  Capet  n*au- 
ront  plus  cours.  (Vtfn  applaudi^»emetUê,) 


WÊmUmrmké,  Le  comité  de  Salut  public  arait 
fait  cette  proposition  à  celui  des  finances, 
qui  s'occupe  d  un  rapport  à  ce  sujet. 

ËJ^elskwmlx  iKure-et-Loiru  La  Convention 
pourrait  toujours  décréter  à  l'instant  nu'il 
sera  établi,  a  une  époque  qu'on  fixera  aans 
chaque  district,  une  caisse  pour  retirer  de 
la  circulation  tous  ces  assignats,  en  se  ood- 
certant  avec  le  comité  dos  finances.  Il  est 
nécessaire  aussi  qu'elle  examine  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Caabon,  et  qai 
a  donné  lieu  au  discrédit  des  assignats  et  à 


(1)  Proct^srfr^aiw  de  la  C0nnntiom^  tome  17,  p.  SIS. 

{%\  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  iiS,  ci  Prv- 
céi*9erbanx  de  la  ComteuHon,  lome  17,  psfs  :H8. 

(3)  Celle  diecitnioii  sur  I  «iHotsfS  des  «ssi^nsli  trt 
empruiiiée  au  Monileur  universel^  S*  eemeslre  de  1793, 
pafe  891,  3*  colon:. e  ;  «a  Jonmël  des  bébais  et  Jet  IV- 
crtts,  li*  311,  pi|re  319,  el  à  VXtÊdiUur  national,  n*  308, 
p.  a.  —  Voyse  IhracU  Parêamr  de  Is  OhmiiI^s»  t.  17» 
psfslie. 
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tant  de  calomnies.  Je  veux  parler  du  décret 

3tti  supprime  le  numérotage  et  la  signature. 
6  demande  le  rapport  de  ce  décret,  ou  du 
moins  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 
des  finances. 

Cliarller  iHropose  de  décréter  en  principe 
que,  sous  un  mois,,  tous  les  assignats  suspec- 
tés de  faux  et  ceux  où  se  trouve  Teffigie  de 
Louis  Capet,  seront  retirés  de  la  circulation. 

Delaevoix  (Marne).  La  Convention  a  sous 
la  main  uo  autre  moyen  très  ef&cace  pour 
rendre  aux  assignats  le  crédit  qu'ils  n'au< 
raient  jamais  dû  perdr&  Je  demande  qu'elle 
décrète  que  les  deux  machines  qui  ont  été  dé- 
posées au  «omité  des  as^Rnats  et  monnaies 
seront  exposées  aux  r^aros  de  tous  les  repré- 
sentants au  peuple  pour  juger  par  leurs  yeux 
de  la  perfection  de  Tune  ou  de  Tautre  ;  que 
cette  exposition  dure  ^uinae  jours,  et  qu  a- 
près  ce  aélaiy  il  soit  fait  un  rapport  pour  ac- 
corder la  préférence. 

Ei«3fs«l.  Le  comité  des  assignats  a  déjà 
pris  des  mesures  et  a  envoyé  des  commis- 
saires dans  les  départements  pour  accélérer 
les  fabrications  des  papeteries.  Il  est  essen- 
tiel de  retirer  pTomptement  les  assignats  à 
figure  royale,  car  c'est  sur  eux  qu'ont  porté 
princiiialement  les  oont refaçons  ;  j'^puie  la 
proposition  de  Delacroix. 

Tliibanlt.  Elle  est  incomplète.  J'ajoute  à 
la  proposition  de  Delacroix  qu'il  faut  aussi 
retirer  de  la  circulation  tons  les  assignats  qui 
n*ont  pas  été  numérotés  et  signés  à  la  main. 

LayseL  Gela  v<ous  conduirait  à  une  refonte 
générale  de  ious  vos  assignafcs.  Il  faut  y 
prendre  gar^  et  renvoyer  ces  propositions 
au  comité. 

llaitteMVoiçaret.  Vous  avez  décrété  l'éta- 
blissement d'une  commission  de  cinq  mem- 
bres, chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur 
vos  finances  et  les  moyens  de  les  améliorer. 
Je  demande  le  prompt  rétablissement  de  cette 
commission  et  que  toutes  les  propositions 
faîtes  IvCi  soient  renvoyées. 

(La  Gbnvention  renvoie  ces  propositions 
aux  oamités  réunis  des  assignats  et  monnaies 
et  des  finances  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

La  Convention  adopte  ensuite  la  proposi- 
tion de  Charles  Delaicroix  en  oes  termes  (1)  : 

M  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
machines  proposées  pour  la  vérification  des 
assignats  seront  déposées  au  secrétariat  du 
comité  des  assi^ats  et  monnaies  ;  que  ses 
membres  seront  invités  à  s'y  rendre  pour  les 
examiner,  juger  de  leurs  enets  et  de  leur  per- 
fection ;  charge  son  comité  de  lui  en  faire  le 
rapport  dans  la  quinzaine  pour  tout  délai,  n 

ThUbasli  (2).  Je  propose  de  renvoyer  éga- 
lement H  ees  comités  la  proposition  que  je 
fais  pour  qu'ils  présentent  un  rai^port  sur 


(1)  CfiUecUon  Baudouin^  tome  31,  page  248,  el  Pro^ 
cet -verbaux  de  la  Convention^  tome  t7,  page  316. 

(2)  MonUeur  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  6M, 
3*  eobnne,  et  Procêt-verhtnx  de  te  Cmveniiêny  t.  17, 
page  tl6. 


le  moyen  le  plus  facile  de  diminuer  la  cinm- 
laticoi  des  assignais.  Leur  discrédit  provient 
en  grande  partie  de  leur  trop  grande  abon- 
dance. Plusieurs  personnes  instruites  ont 
travaillé  sur  cette  matière.  Leurs  vues  sont 
soumises  depuis  longtemps  au  comité  des  as- 
sigpiats.  Je  demande  qu'il  ne  les  tienne  pas 
davantage  ensevelies.  On  a  toujours  remar- 
que  aue,  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les 
peuples,  le  papier  chasse  Tarant.  Depuis  que 
les  assignats  sont  si  multipliés,  nous  ne 
voyons  plus  de  numéraire.  Les  agioteurs  l'ont 
tout  accaparé.  J'insiste  pour  un  prompt  rap- 
port du  comité  sur  cet  objet. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé, sur  ce  que  la  commission  qui  doit  être 
formée  pour  présenter  l'état  des  finances  et 
leur  amélioration  s'occupera  de  cet  objet.) 

Ij^erf^eat,  au  nom  de  la  commission  eles 
monuments  (1).  Citoyens,  les  despotes  s'em- 
paraient des  chefs-d'œuvre  des  arts;  ils  les 
donnaient  ensuite  à  leurs  favoris;  il  faut 
faire  rentrer  ces  chefs-d'œuvre  des  arts  dans 
les  propriétés  nationales.  Déjà  86  toises  de 
la  galerie  du  Louvre  sont  garnies  ;  et  au 
dire  des  artistes,  elle  surpasse  déjà  les  plus 
belles  galeries  de  l'Europe.  Votre  commission 
des  monuments  vous  propose  d'ordonner  au 
pouvoir  exécutif  de  la  faire  préparer  pour 
être  ouverte  au  10  août  ;  il  vous  propose  de 
faire  transporter  dans  ce  Muséum  les  ta- 
bleaux et  statues  qui  se  trouvent  à  Fontaine- 
bleau, au  ci-devant  palais  du  Luxembourg, 
et  tous  ceux  que  l'on  prodiguait  aux  courti- 
sans et  aux  courtisanes^  et  que  ces  femmes 
impures  transmettaient  à  leur  postérité, 
çiuoiqu'ils  fussent  des  propriétés  nationales 
inaliénables  comme  toutes  les  autres.  Du 
nombre  de  ces  monuments,  est  un  chef-d'œu- 
vre oue  Paul  Emile  avait  fait  porter  devant 
lui,  lorsque  les  Romains  lui  décernèrent  les 
honneurs  du  triomphe. 

Scrutent,  lit  un  projet  de  décret. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  à  l'exa- 
men du  comité  d'instruction  publique,  pour 
être  rapporté  sous  trois  jours.) 

Irfie  Bm  demande  (}ue  l'Assemblée  s'occupe 
des  mo^ni  de  supprimer  la  mendicité  (2). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  comité  des  secours  pu- 
blics doit  incessamment  présenter  un  plan 
pour  la  faire  disparaître.) 

1^  PrésMeiii  prcmose  d'admetfare  au  lieu 
et  place  du  citoyen  Delahaye,  député  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  a  abandonné  son  poste, 
le  citoyen  M^eaaite,  premier  suppléant  de 
ce  département  (3). 

(La  Convention  prononce  l'admission  du 
citoyen  Lecomte.) 


(1)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  891, 
3*  colonne,  et  Mercure  universel^  tome  S9,  page  407, 
i''*  colonne.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la  Convention^ 
toBM  17,  page  217. 

(<)  Proeèê'verbûtix  d^  la  ConvenUon,  tome  17, 
page  âl7.. 

(3)  Procès-verbaux  de  laCanvensian,  tome  17,  p.  SU. 
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Le  Présldeat  propose  d'admettre  à  la 
place  de  Marat  le  citoyen  F««rer*y,  député 
suppléant  de  Paris  (1). 

(La  Convention  prononce  Tadmission  du 
citoyen  Fourcroy.) 

Dopay  //«,  êeerétaire^  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1*  Lettre  de»  représentante  Projean  et  Cas* 
êanj/èn,  eommtMêaires  à  P armée  den  Pprénéeê- 
Orientales^  par  laquelle  ils  rendent  compte 
d'un  combat  heureux  livré  aux  Espagnols 
par  les  troupes  de  la  République  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

a  Perpignan»  le  19  juillet  1793. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre 
des  nouvelles  qui  vous  seront  agréables,  et 
que  nous  vous  envoyons  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. 

«  Le  16,  vers  8  heures  du  soir,  les  Espagnols 
attaouèrent  nos  avant-postes  sur  la  hauteur 
du  Mas-de-Serre,  les  repoussèrent  après  une 
vigoureuse  résistance,  et  s'établirent  à  leur 
place.  Le  général  Dagobert  donna  ses  ordres 
pour  éviter  toutes  surprises  pendant  la  nuit, 
renforça  tous  les  postes  avancés,  et  fit  faire 
des  patrouilles  continuelles. 

c(  Le  17,  au  point  du  jour,  le  général  était 
en  reconnaissance  avec  le  lieutenant-colonel 
Pér^gnon,  commandant  la  légion  des  Py- 
rénées, et  le  lieutenant-colonel  Orefieux,  de 
la  même  légion.  Ils  arrivaient  aux  dernières 
sentinelles,  lorsque  les  obus  et  les  boulets  qui 
pleuvaient  sur  eux  et  sur  la  batterie  de  ra- 
vant-garde,  leur  firent  apercevoir  l'artillerie 
formidable  que  les  Espamols  avaient  établie 
sur  la  hauteur  du  Mas-de^Serre,  d'où  ils  en- 
voyaient aussi  dans  nos  camps  une  multitude 
innombrable  de  boulets,  de  oombes  et  d'obus. 
Le  canon  de  l'avant-garde  répondait  au  feu 
de  l'ennemi,  et  bientôt  les  batteries  du  grand 
camp  jouèrent. 

(c  Le  général  Dagobert  fit  prendre  les  ar- 
mes à  toute  Tavant-ffarde,  lui  ordonna  de  se 
porter  en  avant  sur  Ta  droite  et  sur  la  gauche 
de^  son  camp,  derrière  les  hauteurs,  pour 
qu'elle  fût  en  même  temps  moins  exposée  aux 
bombes,  et  prête  à  paraître  sur-le-champ  au 
cas  de  besoin.  Le  général  Dagobert  et  le  gé- 
néral Poinsot  s'étant  retirés  au  grand  camp 
pour  concerter  les  opérations,  Pérignon 
commanda  cette  avant-garde,  dont  il  détacha 
d  abord  liJO  tirailleurs,  aux  ordres  de  Sou- 
lerat,  capitaine  dans  la  légion  des  Pyrénées, 
pour  les  opposer  aux  tirailleurs  espagnols, 
qui  paraissaient  en  très  vrand  nombre  sur 
les  hauteurs,  en  face  du  Mas-des-Jésuites  ;  il 
renforça  nos  tirailleurs  de  distance  en  dis- 
tance, par  des  détachements  de  90  à  2&  chas- 
seurs, à  mesure  qu'il  voyait  le  nombre  des 
ennemis  s'augmenter^  et  surtout  ayant  aperçu 
qu'ils  avaient  une  pièce  de  canon. 

«  Cette  petite  guerre  se  faisait  avec  chaleur 
de  part  et  d'autre,  et  avec  avantage  de  notre 


(I)  Proeèê^rerbaux de U  ConvfnUon^xom%  17.  p.  171. 

<ï  ^I^'I^f*^  ^  ^  Onirenitén,  tome  17,  p.  î71. 
w,  ^*?^"'!  ^  'î  Om^ewHùn,  du  S5  juillet  1798.  ^ 
Mimtlère  de  la  Guarr*  :  Armée  4eê  P^hmén, 


côté,  lorsque  l'adjudant  général  Poinsot  ar- 
riva  avec  300  hommes  du  grand  camp,  ayant 
des  ordres  pour  prendre  deux  pièces  de  ca- 
non de  4,  se  porter  en  avant,  et  attaquer  les 
ennemis  sur  leur  droite.  Le  mouvement  fut 
exécuté  avec  célérité  ;  ils  arrivèrent  à  la  hau- 
teur du  Mas-des-Jésuites,  et  les  tirailleurs  es- 
pagnols furent  repousses. 

c(  On  découvrit  alors  des  colonnes  nombreu- 
ses de  oavalerie  et  d'infanterie  ennemies  ;  l'ad- 
judant général  Poinsot  vit  bientôt  que  nos 
deux  pièces  étaient  insuffisantes  ;  il  oartit 

§our  oemander  2  pièces  de  4  et  2  de  8.  Cepen- 
ant  Cordier,  lieutenant  d'artillerie  dans  la 
légion  des  Pyrénées,  brisait  les  escadrons  en- 
nemis avec  ses  deux  jpièces,  et  on  voyait  leurs 
colonnes  plier  et  se  retirer  vers  leur  grand 
camp,  sous  la  grande  butte  de  Canobes;  la 
réunion  de  leurs  forces  fut  bientôt  effec- 
tuée, mais  la  |frosse  artillerie  de  notre 
grand  camp,  dirigée  par  le  citoyen  Lamar- 
tilière,  commandant  en  chef,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  faire  l'éloge,  avait  foudroyé  les  bat- 
teries établies  par  Tes  Espagnols  sur  la  hau- 
teur du  Mas-de-Serre.  et  venait  de  les  forcer 
à  se  retirer,  lorsque  les  pièces  de  4  et  de  8, 
que  Poinsot  avait  été  chercher,  arrivèrent. 

(c  Pérignon  commandait  en  son  absence  ;  il 
laissa,  pour  garder  la  gauche,  ses  deux  pimes 
à  leur  position,  avec  un  détachement  pour 
les  soutenir,  et  il  fit  porter  celles  qui  venaient 
d'arriver  sur  la  hauteur  du  Maa-de-Berre. 
En  y  arrivant,  on  la  trouva  couverte  des  dé- 
bris des  trains  d'artillerie  espagnole,  et  les 
environs  étaient  jonchés  de  chevaux  et  mu- 
lets morts  ;  il  avait  placé  l'infanterie  der- 
rière la  butte  ;  elle  était  là  pour  soutenir  les 
pièces,  et  elle  y  était  à  l'abri,  autant  que  faire 
se  pouvait,  de  l'artillerie  espagnole,  qui  ne 
cessait  de  vomir  des  boulets,  et  surtout  des 
obus. 

«  Pérignon  faisait  feu  avec  succès  depuis 
environ  une  demi-heure,  lorsque  l'adjudant 
général  Poinsot  arriva  \  il  fut  d'avis  de  ga- 
gner une  position  en  avant;  on  s'y  porta. 
Rendu  là,  il  aperçut  qu'il  pouvait  sana  dan- 
ger s'avancer  encore  sur  une  autre  butte  ;  ils 
V  allèrent,  et  notre  artillerie  foudroya  les  co- 
lonnes et  les  tentes  espagnoles  ;  grâce  à  un  ser- 
gent de  canonniers  au  1*^  régiment  d'artille- 
rie, pas  un  boulet  ne  fut  sans  effet. 

«Ces  succès  leur  faisaient  regretter  de  n'être 
pas  plus  forts  en  artillerie.  Bientôt  ils  aper- 
çurent des  colonnes  ennemies  sortir  de  Ca- 
nobes  ;  ce  mouvement  fit  penser  à  Poinsot  que 
leurs  pièces  pouvaient  se  trouver  exposées  ; 
il  ordonna  de  se  replier  sur  le  premier  poste, 
c'est-à-dire,  sur  la  Dutte  du  Mas-de-Serre,  ce 
qui  fut  aussitôt  exécuté;  nos  pièces,  à  cette 
position,  avaient  déjà  tiré  quelques  coups  de 
canon,  lorsque  le  général  Dagobert  arriva  et 
donna  des  ordres  pour  se  porter  de  nouveau 
en  avant  sur  la  butte  qu'on  venait  de  quit- 
ter. En  même  temps  le  général  Barbantanne, 
qui  venait  de  placer  le  renfort  de  1,000  hom- 
mes au'il  avait  conduits  sur  la  hauteur  à  gau- 
che de  la  ferme  de  Serre,  se  rendit  à  notre 
position  :  il  dit  au  général  Dagobert  qu'il 
allait  lui  donner  de  son  artillerie,  le  renfor- 
cer d'une  compagnie  de  grenadiers^  et  que 
lui  Barbantanne  resterait  à  sa  position  pour 
le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec 
3  pièces  de  canon  de  4,  et  une  de  12  qu'il 
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avait  sur  la  gauche,  laquelle  fit  un  feu  très 
soutenu  sous  les  ordres  de  Tadjudant  général 
Itfelinet. 

M  Le  général  Barbantanne  avait  en  outre 
placé  à  sa  gauche  des  chasseurs  à  cheval  de 
la  légion  des  P^rrénées;  dans  cette  position 
il  contenait  Pouillastre  et  le  J^as-d'Eu  ;  à  sa 
droite  il  avait  placé  la  gendarmerie.  Le  gé- 
néral Dagobert  se  porta  en  conséquence  sur 
l'éminence  qui  est  en  avant  de  la  ferme  de 
Serre,  avec  une  pièce  de  8,  une  couleuvrine 
de  4  et  un  obusier,  a}rant  derrière  lui  et  à  sa 
^uche  de  l'infanterie  cachée  aux  ennemis. 
Il  fit  là  une  canonnade  soutenue  et  nourrie, 
malgré  le  feu  de  toute  Tartillerie  espagnole 
oui  obscurcissait  l'air  et  couvrait  le  général 
de  bombes  et  boulets. 

c<  Cependant  une  forte  colonne  de  cavalerie 
espagnole  débouchait  de  Canobes,  en  prenant 
une  marche  qui  faisait  penser  qu'elle  voulait 
en  venir  aux  mains;  le  général  Dagobert  la 
fit  canonner,  mais  la  canonnade  n'arrêta 
point  sa  marche  ;  il  ordonna  à  une  division 
d'infanterie  de  sa  gauche  de  faire  un  mou- 
vement pour  se  porter  vers  la  cavalerie. 

u  Ce  mouvement  commençait  à  s'exécuter 
lorsque  les  pièces  qu'avait  le  général  Dago- 
bert firent  retraite  précipitamment,  toute  la 
butte  se  vida,  et  ceux  qui  l'occupaient  pri- 
rent le  chemin  du  camp  ;  dès  lors  l'infante- 
xie  se  retira  en  désordre,  et  néanmoins  tous 
furent  se  rallier  à  la  faveur  de  la  réserve  et 
du  canon,   aux  ordres  du  général  Barban- 
tanne qui  faisait  feu  sur  les  ennemis  et  ra- 
lentissait leur  marche.  Tandis  que  cela  se  pas- 
sait, la  cavalerie  espagnole  arriva,  chargeant 
tout  ce  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de  la 
fcime  de  Serre.   La  gendarmerie  qui  était 
derrière   fit    aussi    demi-tour   à    droite,    et 
recula  jusqu'à  la  feçme  de  Serre  ;  le  général 
Barbantanne  et  l'adjudant  général  Poinsot 
coururent  à  elle  pour  aider  le  colonel  Dugna 
à  la  rallier.  Elle  retourna  en  effet,  et  prouva 
par  la  valeur  et  l'intrépidité  avec  lesquelles 
elle  chargea  les  ennemis,  qu'elle  n'avait  re- 
culé que  {)Our  prendre  course.  Ce  combat  de 
la  cavalerie  à  la  tête  de  laquelle  se  mit  l'ad- 
judant général  Poinsot,  le  canon  de  la  ré- 
serve, aux  ordres  du  général  Barbantanne, 
et  le  feu  des  grenadiers  que  le  général  avait 
fait  porter  en  avant,  décidèrent  la  victoire 
en  notre  faveujr.  Les  Espagnols  s'enfuirent, 
laissant  quelques  prisonniers  et  plus  de  60  ca- 
valiers tués  sur  la  place.  N'ayant  plus  d'en- 
nemis devant  nous,  la  retraite  fut  ordonnée 
et  s'exécuta. 

(c  Nous  étions  venus,  le  16  au  soir,  coucher  à 
la  ville  pour  faire  notre  correspondance  ; 
mais,  dès  le  matin,  ayant  entendu  le  canon, 
nous  courûmes  au  camp  partager  avec  nos 
frères  d'armes  les  dangers  qu'ils  éprouvaient, 
et  nous  ne  les  avons  quittés  qu'après  que  la  re- 
traite fut  entièrement  exécutée. 

«  Nous  avons  tué  et  blessé  aux  Espagnols 
plus  de  600  hommes,  et  de  notre  côté,  nous 
avons  perdu  environ  30  hommes,  et  nous  en 
avons  eu  «environ  100  blessés.  L'ennemi  a 
perdu  plus  de  monde  que  nous  ne  le  pensons, 
car,  à  Pinstant  que  nous  vous  écrivons,  ils  lè- 
vent tous  leurs  camps  et  s'en  retournent  pren- 
dre une  autre  position  dont  nous  vous  ins- 
truirons, quand  ils  s'y  seront  établis.  Mais 
nous  pouvons  vous  assurer  que,  si  nous  eus- 


sions eu  la  cavalerie  que  vous  nous  avez  en- 
voyée, les  Espagnols  auraient  été  complète- 
ment mis  en  déroute  le  17,  et  nous  leur  au- 
rions pris  tentes  et  bagages. 

(c  Nous  sentions  tellement  combien  il  était 
nécessaire  d'avoir  cette  cavalerie  prompte- 
mont,  que  nous  avions  requis  le  département 
du  Lot  de  changer  sa  route,  et  de  la  faire  ar- 
river à  Perpignan  directement  de  liiontau; 
ban,  sans  passer  par  Toulouse  ;  et  œux^là  qui 
ont  empêché  notre  réquisition  d'avoir  son 
effet,  et  qui  ont  retenu  a  Toulouse  pendant  5 
à  6  jours  cette  cavalerie,  sont  bien  coupables 
envers  la  patrie.  Nous  recueillerons  avec  soin 
tous  les  faits  éclatants  qui  ont  eu  lieu  à  la  glo- 
rieuse journée  du  17  ;  en  attendant,  nous  vous 
dirons  que  nous  avons  vu  plusieurs  de  nos 
braves  frères  d'armes,  canonniers  et  autres, 
mortellement  blessés,  prier  leurs  camarades 
qui  les  soutenaient,  de  ne  pas  s'affliger  sur 
leur  sort,  et  leur  dire  qu'ils  s'estimaient  heu- 
reux d'avoir  versé  leur  sang  pour  la  Républi- 
que, les  engager  à  retourner  vite  au  combat, 
et  crier  :  Ça  ira,  vive  la  République! 

«  Nous  vous  dirons  aussi  que  le  oolonel 
Perignon  voyant  les  chasseurs  à  pied  qu'il 
commandait  se  laisser  entraîner  et  se  retirer 
en  désordre,  après  leur  avoir  reproché  d'a- 
bandonner ainsi  leurs  officiers  ne  voulut  pas 
les  suivre;  il  prit  le  fusil  et  les  cartouches  d  un 
de  ses  chasseurs  blessés,  et  fut  se  placer  comme 
fusilier  à  côté  des  grenadiers  de  Champagne 
qui  soutenaient  avec  courage  le  feu  de  l'en- 
nemi, et  il  ne  reprit  le  commandement  des 
chasseurs  que  lorsqu'ils  se  furent  ralliés  et 
qu'ils  furent  revenus  à  lui. 

«  P.  4S'.  Un  déserteur  Garde- Walonne.  sous- 
officier,  arrive  dans  l'insfant,  il  certine  que 
nous  avons  tué  ou  blessé  aux  Espagnols  plus 
do  1,000  hommes,  que  le  seul  régiment  de  la 
Princesse,  cavalerie,  en  a  perdu  400  ;  que  nos 
boulets  pénétraient  les  tentes  des  Espagnols, 
y  avaient  tué  beaucoup  de  monde,  notamment 
4  carabiniers  ;  il  assure  que  parmi  les  morts 
se  trouve  le  fils  d'un  ministre  espagnol. 

«  Signé  :  Pbojean  ;  Cassantes.  » 

(La  Convention  applaudit  à  cette  heureuse 
nouvelle  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin,) 

2®  Lettre  des  administrateurs  du  district 
des  Sables,  par  laquelle  ils  annoncent  la  prise 
d'un  corsaire  faite  sous  leurs  yeux,  le  17  juil- 
let. 

Quelques  coups  de  canon  d'un  assez  fort  ca- 
libre se  firent  entendre  vers  les  6  heures  du 
matin,  du  côté  de  la  mer.  On  ne  tarda  pas  à 
découvrir,  dans  la  partie  du  sud,  deux  vais- 
seaux de  la  République,  poursuivant  un  lou- 
gre  qui  cherchait  son  salut  dans  la  fuite  ; 
mais  se  voyant  couper  le  chemin,  il  préféra 
de  donner  à  la  côte  plutôt  que  de  se  rendre. 

Le  commandant,  informé  de  cette  manœu- 
vre, fit  armer  les  cnaloupes  d'environ  60  hom- 
mes, et  fit  courir  sus.  Déjà  l'éç[uipage  du  cor- 
saire avait  abandonné  le  bâtiment»  et  s'éva- 
dait dans  le  dessein  de  joindre  l'armée  des 
brigands  ;  mais  24  furent  pris,  après  deux 
heures  de  course.  Un  détachement  de  garde 
nationale  composant  la  garnison  de  cette 
ville,  qui  s'était  rendu  à  Bourgenay,  côte  de 
Talmont,  ne  contribua  pas  peu  à  leur  arres- 
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tation.  Le  langage  que  tinrent  plusieurs 
d'entre  eux,  donna  lieu  de  croire  que,  dans  le 
nombre,  se  trouvaient  quelques  émigrés.  On 
les  conduisit  de  suite  à  bord  de  la  frégate 
PÂndroifUtque.  Trois  cavaliers  de  la  Corrèze 
amenèrent  le  capitaine  et  le  second  ;  on  prit 
leur  interrogatoire,  après  quoi  on  les  recon- 
duisit également  à  bord  de  la  frégate.  Ce 
corsaire  a  étc  tiré  de  la  côte,  et  amené  à 
Bochefort  ;  il  porte  2  canons,  6  pierriers  et 
27  hommes  d'équipage.  Les  administrateurs 
assurent  que^  plusieurs  de  leurs  marins  ont 
vu  jeter  des  canons  à  la  mer,  et  quantité  d'au- 
tres effets  (1). 

(La  Convention  applaudit  à  cette  heureuse 
nouvelle  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  administrateurs  du  conseil  du  district 
des  Sables  écrivent  du  18  juillet  : 

c(  Hier,  environ  les  6  heures  du  matin,  quel- 
Ques  coups  de  canon  d'assez  fort  caliore  se 
nrent  entendre  du  côté  de  la  mer.  On  ne  tarda 
pas  à  découvir,  dans  la  partie  du  sud,  deux 
bâtiments  que  nos  marins  jugèrent  être  des 
vaisseaux  oe  la  République  poursuivant  un 
lou^e  qui  cherchait  son  salut  dans  la  fuite  ; 
mais  voyant  que  ces  deux  bâtiments  lui  cou- 
paient le  chemin,  il  préféra  de  donner  à  la 
côte  que  de  se  rendre. 

M  Le  commandant,  informé  de  cette  manœu- 
vre, donna  des  ordres  d'armer  les  chaloupes 
d'environ  00  hommes  et  fit  courir  sus.  Déià 
l'équipage  du  corsaire  avait  abandonné  le 
bâtiment  et  prenait  la  fuite  dans  les  terres, 
dans  le  desaein  de  joindre  l'armée  des  bri- 
gands ;  mais  les  marins  républicains  ne  leur 
donnèrent  pas  le  temps  de  faire  beaucoup  de 
diemin  ;  24  furent  pris  après  deux  heures  de 
oourse.  Un  détachement  de  la  garde  natio- 
Bftle,  composant  la  garnison  de  cette  ville,  qui 
s'étoit  rendu  à  Bourgenay,  côte  de  Talmont, 
proche  le  port  du  Peray,  ne  contribua  pas  peu 
a  leur  arrestation.  Le  langage  que  tinrent 
plusieurs  d'entre  eux,  donna  lieu  de  croire 
que  dans  le  nombre  se  trouvent  quelques  émi- 
gréa  On  les  conduisit  de  suite  a  bord  de  la 
frégate  VAndromaque.  Trois  cavaliers  volon- 
taires de  la  Corrèze  amenèrent  le  capitaine 
et  le  second  ;  on  prit  leur  interrogatoire  ; 
après  quoi,  on  les  a  reconduits  également  à 
bord  de  la  frégate.  Ce  corsaire  a  été  tiré  de  la 
côte  et  conduit  à  Rochefort.  Il  porte  deux  ca- 
DonSj  6  pierriers  et  27  hommes  d  ecjuipage. 
Plusieurs  marins  nous  ont  assuré  avoir  vu  je- 
t4'r  des  canons  à  la  mer  et  quantité  d'autres 
effets.  )i 

3*  Lettre  de  la  sacitti-  rt' pu  bit  raine  de  Cher- 
hoHrij^  par  laquelle  elle  transmet  à  la  Conven- 
tion une  adresse  énergique  aux  citoyens  éga- 
rés qui  veulent  marcher  sur  Paris  et  invite 
l'Assemblée  à  la  faire  promptenient  connaftrt* 
dans  les  départements  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  : 


(1}  Pr^eèê'verbémx  de  U  (lomvenlion,Xoxï\t  17,  p.  219. 
(2)  Supplémemi  ûm  BulieUmde  ta  Conuentiofi/du  imidi 
2S  juillet  1793. 


c(  Cherbourg,  le  21  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible  . 

«  Frères  et  amis, 

«  La  société  républicaine  de  Cherbourg  a 
chargé  son  comité  de  correspondanoe  de  vous 
faire  passer  l'adresse  qu'elle  a  faite  aux  ci- 
toyens français  composant  les  années  en  in- 
surrection qui  marchent  sur  Paris,  et  àa  vous 
prier  de  trouver  le  moyen  le  plua  prompt  et 
le  plus  sûr  de  la  faire  circuler  dans  les  dé- 
partements et  dans  les  compagnies  des  ba- 
taillons qui  sont  en  insurrection. 

a  Nous  sommes  bien  oordiaiement,  vos  frères 
et  amis,  les  membres  du  comité  de  correspon- 
dance, séant  à  Cherbourg. 

u  Signé  :  DoucET  ;  J.-O.  Syuoh  ;  J.-B.- 
E.  Viel;  B.-F.  Rayebois, 
J.  HEBvrcir.  » 

Département  de  la  Manche. 

u  Cherbourg,  le  12  juillet  1798,  Tan  II 
de  la  République  fraoçaiae,  une  et 
indivisible. 

M  Aux  citopenê  françau  compouuU  leg  armées 
en  insurrection  qui  marchent  8ur  Fans  et 
contre  la  Convention  nationcUe^  la  société 
populaire  de  Cherbourg. 

u  Liberté,   égalité,   unité,   indivisibilité. 

ti  Que  faites- vous,  citoyens  égarés,  que  pré- 
tendez-vous l  Suppôts  insensés  de  Tanarchie 
et  du  fédéralisme  ;  aveugles  instrumenta  de 
Pitt  et  de  Cobourg,  jusquand  (sic)  fer- 
merez-vous  vos  yeux  et  vos  cœurs  au  flambeau 
de  la  raison,  aux  lumières  du  sens  commun, 
à  la  voix  de  la  patrie  en  danger  qui  crie  de 
toutes  parts  à  ses  enfants  égarés  : 

Oti  roun»z-v<»H««,  n-ticts.  quels  (Uttion^  pftm(*kla« 
TuUtbl'Ilt  COlJU*t*  lUOII  •t:io  TOd  bnwt  IU«nrUciU«s? 

cf  Vous  dites,  vous  répandez  partout  que  vos 
intentions  sont  pures,  que  vous  ne  marchez 
sur  Paris  que  pour  venger  la  liberté  violée 
dans  la  personne  des  membres  arrêtés  et  déte- 
nus dans  la  journée  du  31  mai,  et  retirer  la 
Plaine  de  1  état  d'oppression  ou  vous  la  sup- 
posez. Ah  !  malheureux  esclaves  des  traîtres 
qui  vous  égarent^  abandonnez  leurs  sinistres 
projets,  reconnaissez  votre  erreur,  livrez  vos 
perndes  chefs  à  la  vengeance  des  lois  qui  les 
réclament,  ou  tremblez  de  partager  avec  eux 
le  juste  châtiment  qui  les  attend.  Tournez, 
tournez  plus  tôt  vos  pas  et  vos  armes  contre 
nos  ennemis  communs,  contre  les  ennemia  de 
l'intérieur  et  de  Textérieur  qui  s'efforcent 
dVnvahir  le  territoire  de  la  République,  pour 
se  partager  nos  dépouilles,  anéantir  notre  li- 
berté et  nous  river  de  nouveaux  fera.  Yoilà 
le  seul  moyen  de  vous  justifier  de  la  pureté 
de  vos  intentions,  de  faire  excuser  votre  er- 
reur et  de  vous  reconnaître  ponr  nos  frères  et 
nos  amis,  pour  de  braves  sans  calottes,  pour 
de  sincères  et  véritables  défenseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

M  L'union  ou  la  mort  :  voilà  la  devise,  le 
principe  immuable  et  sacré  de  tous  les  vrais 
républicains. 

M  Les  membres  composant  le  comité  de  cor* 
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reepondanoe  de  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine séant  à  Cherbourg. 

«  Signé  :  B.-F.  Rayebois  ;  J.-B.-E.  Vibl; 
J.  Hbrvibu;  J.-G.  Symonj 

DOUCET.   )» 

(La  Convention  dé<»ète  Tinsertion  au  Bul- 
letin,) 

Bfir,  au  nom  du  comité  de  législationy  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  rela- 
tif aux  mesures  répressives  à  prendre  contre 
les  corps  administratif  s,  les  municipalités  et 
les  pea^ieuliers  qui  tenteraient  directement 
iyu  indirectement  de  dissoudre  les  soctétés 
populaires.;  00  projet  de  décret  est  ainsi 
ooiDça  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapfNjrt  de  son  comité  de  législa- 
tion, décrète  : 

Art.  1«. 

«  Toute  autorité,  towt  individu  qui  se  per- 
mettrait, sous  quelaue  «rétexte  qu^  ce  soit, 
de  porter  obstacle  à  la  réunion  ou  d  emplpver 
quelque  moyen  pour  dissoudre  les  sociétés 
populaires,  seront  poursuivis  comme  coupa- 
bles d'attentat  contre  la  liberté,  et  punis 
comme  tels. 

Art.  2. 

«  La  peine  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  se  seraient  rendus  coupables  de  1  un 
ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  de  dix  an- 
nées de  fers. 

Art.  2. 

«  Les  commandants  de  la  force  publique  qui 
agiraient  ou  donneraient  des  ordres  pour 
agir,  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion,  ou  pour 
dissoudre  les  sociétés  populaires,   s'ils  sont 

SorteuTS  d'une  réquisition  écrite,  seront  con- 
anmés  à  cinq  années  de  détention  :  s'ils  ont 
agi  sans  réquisition,  ils  subiront  dix  années 
de  fers. 

Art.  4. 

«  Les  particuliers  coupables  des  délits  c\- 
dessus,  et  ceux  qui  auraient  enlevé  ou  donné 
l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documents 
des  sociétés  populaires,  seront  poursuivis  et 
punis  de  cinq  années  de  fers. 

Art.  6. 

c<  Les  administrations  de  département  et 
de  district,  et  les  municipalités,  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que 
les  délits  de  cette  nature  qui  se  sont  con- 
mis  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  soient  promptement  réparés. 

Art.  6. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics,  les 
procureurs  syndios  et  procureurs  des  oom- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  S49,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention^  tome  17,  page  i80.  — 
Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série;,  tome  68,  séance 
du  juillet  1793,  page  487,  le  rapport  de  Bar. 


munes  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accu- 
sateurs publics  de  poursuivre  tous  les  délite- 
de  oette  espèce  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance, à  peine  de  ^destitution.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Oarand-llafllaac  (1).  Dans  le  départe- 
ment des  Boucbes-du-Ehône,  non  seulement 
on  a  dissous  par  la  force  les  sociétés  popu- 
laires, mais  on  a  destitué  arbitrairement  des 
municipalités,  des  fonctionnaires  publics  ;. 
et  cette  desorganisation  a  été  opérée  à  dessein 
pour  empêcher  la  publication  et  Taccepta- 
tion  du  plan  de  Constitution.  Je  demande- 
que  le  comité  de  législation  nous  propose 
des  mesures  à  cet  égard. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de- 
Durand-Maillane.  ) 

Najuiel,  au  noin  du  comité  des  décrets 
donne  lecture  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux  des  séances  des  lundi  et  mardi  ^  et 
28  mai  179S  (2). 

(La  Convention  en  approuve  la  rédaction 
et  autorise  le  bureau  en  exercice  à  y  appo- 
ser sa  signature.) 

Dernier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Sa- 
lut public,  des  finances  et  de  surveillance  des 
subsistances,  habillements  et  charrois,  sou- 
met à  la  discussion  la  suite  du  projet  de  dé- 
cret sur  une  organisation  générale  de  tous 
les  services  des  armées  (3). 

Il  rappelle  qu'après  avoir  adopté  les  deux 

Î)remiers  articles  du  projet,  la  Convention  a. 
aissé  indécise  la  question  de  savoir  si  une 
régie  nationale  des  charrois  de  l'armée  rem- 
placera les  compagnies  d'Espagnac  et  autres- 
dont  les  baux  ont  été  résilies. 

4i«llefi  {de  Toulouse)  parle  contre  cette 
régie. 

Cainlioii,  après  de  nouvelles  observations 
présentées  par  Dernier,  fait  adopter  l'affir- 
mative. 

«  Il  y  aura  une  régie  nationale.  » 

Br#iiët  demande  que  chaque  armée  ait  son 
régisseur  particulier. 

Cambon  fait  sentir  les  inconvénients  de  ce 
système  et  montre^  que,  malgré  le  prin- 
cipe de^  la  régie,  qui  vient  d'être  adopte,  ce- 
serait  isoler  la  responsabilité  de  ces  r^is- 
seurs,  qui  doivent  être  solidaires  et  fédérali- 
ser  en  quelque  sorte  cette  administration  pu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  que  cette  ré^ie  sera 
composée  do  sept  régisseurs  solidairement 
responsables.) 

(1)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  891, 
3'  colonne,  et  Procès^verbaux  de  la  Convention  t,  17, 
page  tit, 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  S22. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  837, 
2*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,, 
n*  381,  page  324.  Voy.  également  Auditeur  national, 
n*  308,  page  4. 

Dornier  avait  présenté  son  projet  de  déeret  dans  la> 
séance  do  fO  jtiillet  (Voy.  ci-dessus  page  234)  Les  ar- 
ticles 1  et  2  furent  adoptés  dans  la  séance  do  22  juil- 
let (Voy.  ci-dessus  page  336)  Enfin,  dans  la  séance  du. 
25  juillet,  le  projet  de  décret  fut  adapté  en  entiar* 
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Toutes  les  antres  dispositions  relatives  à 
l'organisation  et  au  régime  de  ceUe  régie  sont 
décrétées  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  le 
projet  de  décret  proposé  par  Dornier,  au 
nom  des  comités  réunis. 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  8alut 
public,  des  nnanoes,  des  subsistances,  char- 
rois et  habillements  militaires,  réunis,  sur 
l'organisation  nouvelle  à  donner  aux  équipa- 

§es  destinés  aux  divers  services  des  armées 
e  la  République  :  considérant  que  les  trai- 
tés passés  entre  les  ministres  et  les  entrepre- 
neurs des  charrois  sont  ou  usuraires  ou  rui- 
neux pour  la  République  ;  que  les  prix  des 
fournitures  et  entretiens  sont  presque  tous 
stipulés  en  numéraire,  notamment  ceux  pas- 
sés avec  la  compagnie  Masson-d'Espagnac  ; 
c(  Considérant  que  l'agiotage  perfiae  et  les 
manœuvres  de  Quelques  entrepreneurs  en  ont 
fait  porter  la  aifférence  avec  les  assignats  à 
un  taux  effrayant; 

«  Considérant  qu'une  ineptie  coupable  ou 
une    trahison    perfide    ont   seules    pu    faire 
substituer    despotiqucment    et    clandestine- 
ment des  marcnés  payables  en  numéraire  à 
d'autres  qui  existaient,  et  qui  étaient  stipu- 
lés en  assignats  même  à  un  prix  inférieur  ; 
«  Considérant  que  l'on  ne  pourrait,   sans 
une  coupable  indulgence,  laisser  subsister  de 
pareils  traités,  et  voir  quelques  fortunes  s'é- 
ever  aussi  scandaleusement,  sans  exiger  de 
eurs  auteurs  et  complices   des  comptes  sé- 
vères,  malgré  les  conditions  astucieuses  et 
Serfides   que  quelques-uns  ont  eu    l'adresse 
e  faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 
((  Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux 
et  funeste  exemple  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique, de  laisser  subsister  sans  cesse  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ou  de  leurs  agents, 
en  sanctionnant  l'ouvrage  de  leur  ineptie  ; 
(c  Considérant  que  de  la  réunion  de  tous 
les  services  il  en  résultera  plus  d'uniformité, 
plus  d'activité  dans  le  service  et  une  écono- 
mie considérable  ;  ou'il  est  d'ailleurs  très  im- 
portant de  rendre  a  l'agriculture  une  quan- 
tité de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  armées, 
et  oui  y  consomment  journellement  des  vivres 
et  des  fourrages,  et  épuisent  les  finances  de  la 
République  ; 

(c  Considérant  enfin  que,  d'après  les  condi- 
tions des  différents  traités   passés  avec  les 
ministres  de  la  République  et  les  entrepre 
neurs,  elle  a  le  droit  de  les  faire  compter  de 
clerc  à  maître,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

«  A  compter  du  !•'  août  prochain,  tous  les 
traités  faits  par  le  ministre  de  la  guerre 
avec  divers  entrepreneurs  pour  fournitures 
de  chevaux  et  équipages  destinés  aux  services 
de  I  artillerie,  des  vivres,  ambulances,  des  hô- 
pitaux et  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

Art.  2. 

«  Du  jour  de  la  notification  du  présent 
décret,  lesdits  entrepreneurs  cesseront  tous 

II)  CoUfctioti  Baudouin,  t.  17,  paire  Si9  et  Procèn- 
ver^Mx  4e  la  Canveniio»,  t.  17,  page  «3. 


achats  de  chevaux,  mulets,  chariots,  har- 
nais et  autres  objets  relatifs  à  leur  entre- 
prise. 

Art.  3. 

«  Les  services  connus  sous  les  dénomina- 
tions de  charrois  militaires,  vivres  et  ambu- 
lance seront  réunis  pour  le  l*'  août,  et  con- 
fiés à  l'administration  d'une  régie  intéressée. 

Art.  4. 

«  Cette  ré^ie  sera  composée  de  7  régisseurs 
en  chef,  qui  seront  chargés  de  diriger  et 
surveiller  le  service  des  équipages  duis  les 
différentes  armées  de  la  République.  Ils  se- 
ront tous  tenus  de  fournir  à  la  Trésorerie 
nationale,  dans  le  délai  de  quinzaine,  en  im- 
meubles ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  300,000  livres. 

«  Les  employés  de  la  ré^ie,  depuis  le  pre- 
mier conducteur  jusqu'à  l'inspecteur  en  chef, 
seront  tenus  de  donner  un  cautionnement  en 
effeta  ou  immeubles  égal  à  trois  années  des 
appointements  dont  us  jouiront. 

Art.  6. 

<c  Les  régisseurs  seront  nommés  par  le 
Conseil  exécutif.  Ils  agiront  sous  ses  ordres. 

Art  6. 

«  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement  fixe  aux 
régisseurs.  La  moitié  du  bénéfice  résultant  de 
leur  administration,  d'après  le  prix  qui  sera 
ci-après  réglé  pour  la  journée  d'entretien  par 
cheval,  appartiendra  à  la  régie,  et  sera  ré- 
partie également  entre  ses  membres  ;  l'autre 
moitié  sera  versée  au  Trésor  public. 

Art.  7. 


a  Le  l*'  août  prochain,  époque  de  la 
résiliation  des  traités  des  entrepreneurs  et 
de  la  reprise  du  service  par  la  nouvelle  ré- 
eic,  il  sera  fait  le  même  jour,  et  partout  où 
il  sera  besoin,  une  revue  générale  des  che- 
vaux, chariots,  harnais  et  autres  effets  dé- 
pendant des  équipages  des  différents  ser- 
vices, ainsi  que  des  employés  et  charretiers 
qui  y  sont  attachés.  Il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal d'inventaire  énonciatif  et  distinc- 
tif  des  fournisseurs  actuels^  des  quantités, 
qualités,  espèces,  taille,  poil  et  âge  de  leurs 
chevaux  et  mulets,  et  de  tous  autres  effets, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  des  entrepreneurs 
tels  que  ceux  de  l'artillerie }  le  tout  à  la  di- 
ligence et  sous  la  responsabilité  des  commis- 
saires des  guerres,  d'après  les  ordres  qui 
leur  seront  adressés  par  le  ministre  de    la 

guerre,  ou  par  le  commissaire-ordonnateur 
e  l'armée  ou  de  la  division.  Ils  requerront 
pour  cette  opération  l'assistance  ae  deux 
niembres  de  la  municipalité  la  plus  voisine  ; 
ils  nommeront,  pour  la  régie,  tels  experts 
qu'il  sera  à  propos  de  nommer  ;  et  les  entre- 
preneurs dont  les  traités  se  trouvent  rési- 
liés, seront  tenus  d'envoyer  le  susdit  jour 
leurs  experts  en  nombre  égal,  à  l'effet  de  pro- 
céder contradictoirement  audit  inventaire. 

Art.  8. 

«  I^s  commissaires  des  guerres  auront  soio 
d  indiquer  sur  leurs  revues  les  chevaux  pro- 
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pr«8  aux  remontes  pour  la  cavalerie  et  les 
troupes  légères  :  ils  devront  les  signaler  et 
marquer  et  en  aresser  un  état  séparé,  qu^ls 
enverront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre. 
Ils  dresseront  pareillement  un  état  séparé 
des  chevaux  ou  mulets  et  effets  de  ciuelque 
nature  gu'ils  puissent  être  qui  seraient  re- 
connus mauvais,  et  hors  d'état  de  faire  un 
bon  service,  qu'ils  enverront  de  suite  au  mi- 
nistre, qui  est  chargé  d'en  ordonner  la  vente 
dans  le 'plus  court  délai,  et?  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées,  ainsi  que  de 
celui  qui  excédera  les  besoins  au  service  con- 
fié à  la  nouvelle  régie. 

u  Seront  cependant  distraits  de  la  vente, 
et  déposés  dans  les  magasins  de  la  Républi- 
que, les  chariots  et  harnais  qui,  jugés  bons 
se  trouveraient  excéder  les  besoins  de  la  nou- 
velle régie. 

Art.  9. 

«(  Les  compagnies  supprimées  seront  te- 
nues de  compter  de  clerc  à  maître  devant 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la 
Trésorerie  nationale,  et  sous  l'inspection  des 
comités  réunis.  Il  leur  sera  alloué  une  remise 
conformément  à  leurs  marchés  ;  leurs  comptes 
devront  être  rendus  publics  et  apurés  pour 
le  1^  octobre  prochain,  et  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Convention. 

Art.  10. 

c<  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  fixé 
à  3  liv.  10  s.  par  chaque  cheval  ou  mulet, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre.  Le  nombre 
en  sera  fixé  d'après  le  tableau  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  sera  tenu  de  présenter  dans 
deux  iours  aux  comités  réunis  des  finances, 
des  suDsistances,  charrois  et  habillements  mi- 
litaires, qui  en  feront  le  rapport. 

Art.  11. 

«  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  qui 
sera  fixé  pourra  être  augmenté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui.  en  l'ordonnant, 
sera  tenu  d'en  présenter  l'état  aux  comités 
réunis,  qui  en  feront  le  rapport  à  la  Con- 
vention. 

Art.  12. 

(c  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-dessus,  la  ré- 
gie sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'entretien  des  chevaux  et  mulets,  voi- 
tures, harnais,  équipages,  et  tous  frais  ac- 
cessoires ;  elle  devra  entretenir  et  solder  la 
quantité  de  charretiers,  ouvriers  et  employés 
qui  a  été  déterminée  par  les  soumissions  des 
entrepreneurs  supprimés. 

ce  La  régie  fera  remplacer  aux  frais  de  la 
République  les  pertes  en  chevaux,  voitures 
et  harnais  provenant  de  force  majeure,  telles 
que  capture  par  l'ennemi,  inondations,  in- 
cendie, morts,  marche  forcée  ou  morve  pro- 
venant de  chevaux  tenus  au  piquet  passé  le 
1"  octobre^  et  qui  viendraient  à  périr  dans 
le  mois  suivant. 

«  Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les 
chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hors  les  cas 
ci-devant  prévus,  ainsi  que  les  voitures  et 
harnais  qui  devront  par  la  suite  être  rem- 
placés. 

l*^  SÉRIE.  T.  LXIX. 


Art.  13. 


«  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance,  et  au 
commencement  de  chaque  mois,  dans  la  pro- 
portion des  deux  tiers  de  ce  qui  sera  pré- 
sumé revenir  à  la  régie  d'après  la  fixation 
du  nombre  des  chevaux  et  muletns  qu'elle  doit 
entretenir  ;  l'autre  tiers  sera  soldé,  par  forme 
de  décompte,  sur  les  états  de  revues  qui  de- 
vront être  faites  tous  les  mois  par  les  com- 
missaires des  guerres  employés  dans  les  divi- 
sions ou  aux  armées. 

Art.  14. 

c(  La  régie  comptera  de  clerc  à  maître  de 
toutes  ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue  de 
justifier  par  pièces  en  bonne  forme  ;  ce 
compte  sera  rendu  tous  les  trois  mois,  et 
apuré  d'un  trimestre  à  l'autre. 

«  Ses  livres  de  comptabilité  seront  cotés 
et  paraphés  par  un  commissaire  des  guerres 
que  le  ministre  de  la  guerre  commettra  à  cet 
effet,  et  par  le  maire  du  lieu  le  plus  voisin 
de  l'armée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'officier 
municipal  qui  le  suit. 

«  Les  conducteurs  en  chef  devront  tenir 
aussi  des  registres  de  tous  les  mouvements 
qui  auront  lieu  dans  les  équipages  qui  leur 
sont  confiés  ;  ils  seront  vérifiés  et  comparés 
avec  les  registres  tenus  par  les  gardes-maga- 
sins, les  étapiers,  et  par  tout  homme  public 
qui  le  demandera,  mais  de  rigueur  au  moins 
une  fois  par  mois  par  les  commissaires  des 
guerres  cnargés  de  l'inspection  des  charrois, 
qui  en  feront  mention  sur  leedits  registres  ; 
en  cas  d'abus  ou  de  malversation,  ils  seront 
punis  conformément  au  Code  pénal  décrété 
le  12  mai  dernier. 

«  La  régie  demeure  responsable  du  service 
qui  lui  est  confié,  ainsi  que  des  effets,  che- 
vaux ou  mulets,  qu'elle  sera  tenue  oe  re- 
présenter en  même  nombre  et  quantité  qui 
auront  été  reconnus  au  moment  de  la  remise 
à  sa  disposition. 

Art.  16. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  deux 
commissaires  inspecteurs  pour  chaque  ar- 
mée, qui  seront  spécialement  chargés  de  la 
police  et  surveillance  des  équipages,  ainsi 
que  des  visa  et  vérification  des  revues  et 
autres  détails  qui  intéressent  ce  service. 

Art.  16. 

«  Du  moment  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique rentreront  dans  les  quartiers  d'hiver, 
il  sera  fait  une  revue  générale  des  équipages, 
laquelle  aura  pour  objet  de  constater  l'état 
des  chevaux  et  mulets,  et  de  désigner  ceux 
qui  seraient  susceptibles  de  réforme,  pour  la 
vente  en  être  de  suite  ordonnée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  faite  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées;  à  charge  de 
les  faire  remplacer,  mais  seulement  à  l'épo- 
que prévue  pour  la  rentrée  en  campagne. 

Art.  17. 

«  Les  commissaires-ordonnateurs  des  ar- 
mées et   des  divisions  veilleront  à  ce  que 
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pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver^  et 
même  pendant  la  belle  saison  pour  la  partie 
en  réserve,  les  chevaux  et  mulets  des  équipar 
ges  ne  restent  pas  dans  une  inactivité  aussi 
préjudiciable  à  leur  conservation  qu'aux  in- 
térêts de  la  République  ;  ils  les  emploieront 
AUX  transports  relatifs  aux  approvisionne- 
ments et  aux  mouvements  des  magasins  de 
Tarmée. 

Art.  18. 

tf  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
laisser  provisoirement  en  activité,  pour  le 
service  ae  l'artillerie  seulement,  les  citoyens 
Lancherre,  Choiseau,  Vinter  et  Boursault, 
et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clau- 
ses, charges  et  conditions  qu'ils  renferment, 
et  en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la 
solde  de  chaque  cheval  à  3  liv.  10  s.  par  jour  : 
les  entrepreneurs  devront  secourir  la  régie 
toutes  les  fois  nu'ils  en  seront  requis  par  le 
commissaire-ordonnateur  en  chef,  et  qu'ils 
pourront  le  faire  sans   compromettre  leur 

{propre  service  :  oe  secours  sera  réciproque  de 
a  part  de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareil- 
lement requise,  et  leurs  chevaux  pourront 
également  être  employés  pendant  le  quartier 
dliiver  au  transport  des  vivres,  des  four- 
rages, et  à  tout  autre  service  de  la  Républi- 
que. 

Art.  19. 

«  Les  scellés  seront  mis  et  apposés  sur  tous 
les  papiers  de  la  oompa^piie  Masson-d'Espa- 
gnao«  a  l'exception  de  son  journal  et  grand- 
iivre. 

Art.  SO. 

((  Marc-René  Sahuguet  d'Espa^nac  conti- 
nuera de  rester  en  état  d'arrestation  sous  la 
surveillance  de  la  municipalité  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  tous  ses  comptes  soient  apurés 
et  approuvés  par  la  Convention  nationale. 

Art.   21. 

(c  Marc-René  d'Espagnac  demeure  respon- 
sable envers  la  République  de  toutes  les  mau- 
vaises et  défectueuses  fournitures  qu'il  aurait 
pu  lui  faire  en  chevaux,  chariots,  charrettes 
et  autres  cfFets. 

Art.  22. 

<(  Tous  les  charretiers,  conducteurs  et  au- 
tres préposés  dans  les  différents  services  sup- 
ptimés,  sont  tenus  de  continuer  leurs  em- 
plois comme  du  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés,  si  la  nouvelle  régie  le  juge 
convenable  aux  intérêts  de  la  République,  et 
les  principaux  comptables  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  renau  et  soldé  leurs  comptes. 

Art.  23. 

u  II  ne  sera  à  l'avenir  fourni  ni  caissons  ni 
chevaux  aux  officiers  des  armées*  de  quelque 
grade  qu'ils  soient,  que  ceux  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  règlements  et  lois  militaires.  » 

Dn^ay  flhy  teer^taiir.  donne  lecture  d'une 
''^ître  de  Bouchot  te  y  ministre  de  la  guerre. 


par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale copie  d'une  lettre  du  général  Deflers  re- 
lative à  un  combat  heureux  livré  aux  Espa- 
gnols le  17  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  général  Deflers  au  ministre  de  la  guerre. 

((  Perpignan,  le  18  juillet  1793. 

ce  Citoyen  ministre,  elle  est  trop  slorieusc 
et  trop  honorable  pour  les  armes  ae  Ta  Répu- 
blique, la  journée  du  17,  pour  ne  pas  m'em- 
presser  de  vous  en  faire  part.  Dans  cetti^ 
journée,  la  première  de  la  défaite  des  Espa- 

§nols  sur  cette  frontière,  toutes  les  troupes 
ont  le  commandement  m'est  confié,  se  sont 
conduites  avec  une  valeur  digne  des  pliiâ 
grands  éloges  :  voici  le  détail  de  cette  ac- 
tion. 

c(  Le  17,  à  3  heures  du  matin,  l'ennemi  se 
mit  en  bataille  au  nombre  de  25,000  à 
30,000  hommes  ;  il  attaqua  nos  avant-postee, 
les  ayant  poussés,  il  porta  son  avant-gardo 
sur  les  hauteurs,  à  une  demi-lieue  de  nous. 
C'est  là  qu'il  établit  ses  batteries  de  canons, 
obusiers  et  mortiers.  Jusqu'à  midi,  l'ennemi 
ne  cessa  de  tirer  et  de  faire  pleuvoir  dans 
notre  camp  des  obus  et  des  bombes  :  il  en 
tomba  deux  à  environ  60  toises  des  remparts 
de  Perpignan. 

((  Je  laissai  l'ennemi  user  pendant  quelque 
temps  ses  munitions  ;  j'en  profitai  pour  re- 
connaître ses  batteries.  Après  avoir  connu  sa 
position  j'ordonnai  aux  pièces  de  24  de  ti- 
rer, et  de  t&cher  de  démonter  celles  de  l'en- 
nemi. Après  quelques  heures,  son  feu  cessa  ; 
et  foudroyé  par  quelques  pièces  de  l'av^nt- 
garde,  il  se  retira  avec  précipitation. 

«  Le  général  Dagobert  ayant,  conformé- 
ment à  mes  ordres,  poussé,  avec  toute  l'avant- 
farde  qu'il  commande,  l'ennemi,  le  chassa  de 
endroit  oii  il  s'était  établi  \  il  arriva  assez 
Î>rès  pour  canonner  son  camp  et  l'obliger  de 
e  quitter.  C'est  alors  que  l'ennemi  fut  forcé 
d'aller  se  former  en  bataille  sur  une  hauteur 
en  avant  de  Pontheilha,  à  un  gros  quart 
de  lieu  de  son  camp,  ayant  le  Mas  d'Eu  à 
droite,  et  Theim  à  g^auche.  Le  combat  se  aou- 
tint  dans  cette  partie  jusqu'à  cinq  heurea  du 
soir.  Cependant  la  cavalerie  espagnole  fai- 
sait des  mouvements  pour  envelopper  notre 
avant-garde.  J'ordonnai  au  général  Barban- 
tanne  de  se  porter  avec  1,000  hommes»  deux 
pièces  de  canon  et  un  obusier,  sur  le  revers 
d'une  hauteur  pour  protéger  la  retraite. 

«  Ce  mouvement  réussit,  et  attura  le  suooèa 
de  la  journée  ;  car  lennemi,  singulièreoient 
nombreux,  avait  déjà  mis  du  désordre  dans 
une  colonne  de  î'avant-garde,  qui,  ayant  éti 
soutenue  à  propos,  se  rallia  et  oontinaa  le 
combat  jusqu'à  la  fin  du  jour. 

(c  Dans  le  dernier  moment,  l'ennemi  avait 
tâché,  par  sa  gauche,  de  porter  une  colonne 
formidable  de  cavalerie  pour  venir  charger 
en  flanc  notre  avant-garde,  mais  un  ravin 
l'obligeant  de  faire  un  tour  trop  grand,  le 
canon  de  24,  placé  sur  les  hauteurs  de  notre 
camp,  partagea  tellement  cette  colonne,  que 
100  nommes  seulement  purent  se  trouver  en 

(i)  tloniUur  univertel,  2*  Mmestre  de  1793.  p.  PH, 
1^  colonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentieBiiée  au 
Procès-verbal. 
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présence,  et  fuient  chargés  par  la  légion  des 
Pyrénées,  et  la  gendarmerie  qui  en  tuèrent 
ou  prirent  environ  60. 

M  La  canonnade  a  été  vive  et  longue  ;  elle  a 
duré  dep tris  3  heures  dii  matin,  jusqu'à  7  heu- 
res 1/2  du  soir*  :  nous  avons  tiré  plus  de 
4,000  coups  de  canoonv  fait  environ  30  prison- 
niers; parmi  lesquels  on  distingue  un  offî- 
cier  :  nous  avons  pris  10  chevaux. 

«  Plusieurs  de  nos  braves  camarades,  les 
jambes  emportées,  blessés  à  mort,  répétaient 
gaiement  le  refrain  Ça  ira;  je  n'ai  encore 
pu  connaître  que  le  nom  de  Jean  Delrieu, 
voloHti^ire  au  1^  bataillon  du  Cantal  :  ce 
héroB.  éh  la  liberté,  la  jambe  cassée  par  un 
baalet^  criait  sur  son  brancard  :  <(  Courage, 
M  camarades,  nous  battons  les  Espagnols  et 
u  ça  ira,  »  Je  vous  ferai  passer  les  noms  des 
honorables  victimes  de  la  liberté. 

(c  Exkfin^  ciloven  ministre,  j'ose  avaneer  que 
j  ^aurais  ohafisé  l'ennemi  au  loin  et  pris  san 
camp,  si  j'eusse  eu  des  forces  suffisantes  ; 
mais  dénué  de  cavalerie,  je  devais  garder  la 
position  la  plus  avantageuse  à  l'infanterie, 
et  ne  pas  hasarder  impunément  les  forces 
que  la  République  m'a  oonfiées. 

((  Hâtez- vous  donc,  citoyen  ministre,  de 
nous  envoyer  les  secours  que  je  ne  cesse  de 
solliciter,  pour  n'être  pas  toujours  réduits  à 
nous  défendre  contre  un  ennemi  qui  a  été 
vaixàett^.et  je  vous  prie  de  ne  pas  rendre,  par 
une  privation  absolue  des  seooisrsque  je  ré- 
cktfne,  la  jeurnée  du  17  inutile  à  la  llépu- 
blique. 

(c  Signé  :  Dxflbi^Bv  » 

«  P.  S,  Le  courrier  a  été  retardé,  parce 
Que  1  ^ennemi  a-  fait  un  mouvement  ce  matin  ; 
il  a  porté  son  cam]}  à  trois  quarts  de  lieue  en 
arrière  de  la  position  qu'il  occupait.  » 

^ëam-Mm-Saf nt- Alidt*é   fl),   au  nom  du 

comité  de  Salut  public  (2)  :  Citoyens,  le  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées  se  plaint  de 
manquer  de  cavalerie.  Il  y  a  dans  tous  les 
départements  du   Midi   des  compagnies  de 
cavaliers  nationaux  volontaires.   Je  n'exa- 
mine pas  quel  est  l'esprit  de  l'institution  de 
ces  coips  particuliers  dont  les  membres  n'ont 
quelquefois  d'autre  but  que  de  se  distinguer 
aes  sans-culottes.  Il  faut  s'en  servir  tels  qu'ils 
sont.   Il  faut  que  les  riches  qui  ont  eu  les 
mojreiia  d'acheter  des  diavaux,  des  harnais, 
concourent 2  comme  les  paurres,  à  la  défense 
de  la  patrie.  Ce  sont  les  gros  propriétaires 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  défense  de  leurs 
foyers.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète,  comme   mesure  de  salut  public,   que 
toutes  les  gardes  nationales  à  cheval  E<int  en 
réquisition,   et  qu'elles  se   rendront  sut-le- 
champ  dans  les  lieux  de  rassemblement  qui 
leur  seront  indiqués.  Je  dois  vous  citer  un 
fait  particulier,  quoique  je  ne  le  fasse  qu'avec 
une  extrême  douleur.  Lorsque  je  me  trouvai 
en   commission   dans  le   Midi,    le  poste   de 
Saint-Girons  était  absolument  sans  défense. 


(I)  n  nVst  pa«  douteuT  qa'uTant'dliiterveirir  Jean- 
Bon-Saiot-André  a  dà  eéder  le  fatiteail  présidentiel  & 
«n  de  ses  collé|(ae«.  Notis  n'arom  anctm  remeifrne- 
BMDt;  tons  les  joarDaez  et  te  Proeès-Terbd  lui-même 
sont  raoets  sar  ce  jpmnt. 

(2)  Mimiteut  mniver$elf  2*  semestre  de  1795',  p.  839, 
2*  coloQue. 


On  draiandait.  pour  le  garder,  50  hommes 
de  cavalerie.  Je  mis  en  réquisition  ceux  de 
Montauban.  Queiques-irns  alléguaient  qu^ls 
n'avaient  point  de  chevaux  en  propriété.  Je 
crus  devoir  prendre  sur  moi  de  faire  remet- 
tre des  chevaux  de  luxe  qui  étaient  à  la  dis- 
position des  administrateurs.  Les  cavaliers 
partirent  pour  Saint-Girorns,  mais  ils  ne 
firent  qu'une  promenade  militaire,  et  revin- 
rent ensuite.  Ôe  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  la 
Bépublique,  et  qu'on  emploie  les  armes  qu'elle 
nous  confie.  Lorsque  la  loi  autorise  des  corps 
particuliers  à  se  former,  c'est  avec  la-  condi- 
tion implicite  qu'ils  serviront  la  RépubliqtK, 
lorsqu'elle  aura  beeoiin  de  leur  secours.  Les 
gros  propriétaires  doivent  être  les  preaners  à 
défendre  la  société»  qui  protège  leurs  proprié- 
tés Jusqu'à  po-ésent  le  pauvre  se«l  a  vercé 
son  sauf;.  Il  laut'  que  tout  le  memde  marche. 
(Vifs  appltmtHêiemen/ts.) 

Cam  boa.  Lorsqu'il   faut    faire  des  para- 
des, tout  le  monde  veut  briller.  On  forme 
des  corps  particuliers  pour   se   distinguer, 
quelqueioifi  pour  se  dispenser  du.  service  or- 
dinaire. On  est  bon  cavalier.,  bon  soldat  pour 
aller  à  la  procession,  pour  faire  des  prome- 
nades militaires  ;  mais  lorsqu'il  s'agit,  de  se 
battre  poux  sa  patrie,  on  6.'en  excuse  par  mille 
prétextes.  Four  que  les  cavaliers  nationaux, 
n'allèguent  pas  celui  de  n'avoir  pas  tous  des. 
chevaux  en  propriété,  ie  demande  qu'on  leur 
donne  des  chevaux  deluxe^  et  qu'il  leur  soit 
ordonné  de  se  rendre  sur-le-cHamp.aux  lieux 
de  rassemblement  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre. 

La  ConvdntiofB  rend  le  décret  sinvtfBt'(l)  : 

c(  La  Convention  na^tionale  décrète  que  toute? 
les  gardes  nationales  à  cheval,  daais  toute  Té- 
tendue  de  la  République,  sont  en  état  de  ré- 
nuisition,  et  que  du  moment  de  la  réception 
du  présent  décret,  lea généraux  et  lesxeprésen- 
tants  du  peuple  sont  autorisés,  et  les  corps 
administratifs  et  municipalités  sont  tenus  à 
les  faire  marcher  vers  les  armées  dont  la  ca- 
valerie ne  serait  pas  jugée  suffisante,  sans 
qu'aucun  des  cavaliers  nationaux  puisse  don- 
ner de  démission,  ou  se  refuser  de  se  rendre 
sur-le-champ  au.  poste  qui  leur  sera  indiqué. 

u  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à 
fournir  aux  cavaliers  qui  ne  seront  pas  mon- 
tés et  équipés,  les  chevaux  de  luxe  et  les  ob- 
jets d'équipement  qui  seraient  jugés  néces^ 
saires,  et  ils  justinexont  de  ceûe  nécessité 
par  un  procès-verbal  de  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  résidence. 

«  Les  administrations  feront  passer  au  mi- 
nistre de  \m  çnerre  Tétat  des  compagnies  de 
cavftlefrie  naiionale  qui  existent  diuiB  leur  ar- 
rondiasement,  sans  que^  sous  prétexte  de  la 
forzBation-deoes  états,  il  puisse  être  apporté 
aucun  retard  su  départ  aes  cavaliers  natio- 
naoac 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  à  cha- 
que département  l'armée  vers  laquelle  de- 
vront mardier  les  cavaliers  nationaux,  et 
donnera  des-  ordres  pour  les  incorporer  dans 
les  cadres  existants,  ou  en  former  de  nou- 
veaux, dans  la  supposition  que  les  anciens 
se  trouvassent  remplis.  )> 


(i)  Coïïéctiân  Baudouin,  i.  31,  page  285,   et  Procès 
verbaux  de  la  Convention^  tomo  17,  page  230. 
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Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hliCf  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  2  mil- 
lions en  vtir  de  V exécution  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  ont  été  délibérées  le  2S  de 
ce  mois  pour  la  défense  des  frontières  du 
Nord  et  à  adjoindre  :  1^  aux  commissaires  à 
l'armée  du  iford^  les  représentants  Delcher 
et  Roux-Fazillac  ;  2^  aux  commissaires  à  V ar- 
mée de  la  Moselle^  les  représentants  Lacoste 
(du  Cantal)  et  Guyardin  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Yalenciennes  tient  toujours  ;  mais  depuis 
la  reddition  de  Condé,  Tennemi  peut  disposer 
une  majeure  çartie  de  ses  forces  sur  cette 
place.  Le  comité  s'est  occupé  de  toutes  les 
mesures  d'ensemble  propres  à  en  faire  lever 
le  siège.  Il  a  pris,  le  23,  différents  arrêtés.  On 
a  pris  en  même  temps  tous  les  moyens  d'exé- 
cution ;  ils  doivent  encore  être  tenus  secrets. 
Il  n'y  en  a  plus  que  deux  à  prendre,  et  ils 
dépendent  oe  'la  Convention  ;  l'un  est  un 
envoi  de  commissaires;  l'autre  a  pour  objet 
le  mouvement  des  départements  ;  c'est  Lille 
qui  en  a  donné  l'initiative.  Le  comité  résiste, 
en  général,  à  tout  envoi  de  commissaires: 
mais  celui-ci  est  impérieusement  commande 
par  les  circonstances.  Le  comité  vous  propose 
d'envover  Delcher  et  Roux-Fazillac  aux  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes,  et  Lacoste  et 
Quyardin  auprès  de  celles  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  Il  vous  propose  de  les  autoriser  à 
préparer  les  mouvements  des  départements 
environnants  sur  toute  cette  frontière,  et  ù 
requérir  momentanément  des  troupes  ;  les 
premiers,  dans  les  département  du  Nord,  des 
Ardennes,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Oise,  de  l'Aisne. 
Les  autres,  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  des  Vosges,  du  Jura,  de  la  Meur- 
the,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-Saône  ;  ils 
doivent  être  charges  de  faire  en  conséquence 
les  dispositions  nécessaires  pour  remplacer 
de  suite  toutes  les  garnisons. 

Le  ministre  de  la  guerre  consulté  sur  les 
frais  de  ce  mouvement  des  départements,  les 
a  évalués  à  l,fiOO,000  livres,  à  verser  dans  la 
caisse  des  postes  et  messageries,  et  à  500,000  li- 
vres pour  celle  des  subsistances  militaires. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (2)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art  l^'. 

(c  II  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  Trésorerie  nationale,  la 
somme  de  2  millions  pour  l'exécution  des 
mesures  extraordinaires  qui  ont  été  délibé- 
rées le  23  de  ce  mois,  par  le  comité  de  Salut 
public,  relativement  a  la  défense  deo  fron- 
tières du  Nord. 

Art.  2. 

K  Les  citoyens  Delcher  et  Roux-Fasillac  sont 
adjoints  aux  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  du  Nora. 

(n  UénitCÊir  9tmi9frsel,  t«  MmMtr«  de  fl^d,  p.  886, 
3*  colonne. 

i2}  CoUeelion  BëftâoMin,  t.  31,  page  286  et  Procès- 
verbûux  ée  U  C^ntemtiPH,  tome  ii,  p%^  231. 


Art.  3. 

«  Ils  sont  chargés  spécialement  de  concer- 
ter avec  le  général  de  cette  armée  les  réaui- 
sitions  nécessaires  pour  lever,  sans  délai, 
et  mettre  en  marche  une  force  armée  prise 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais^  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  rOise,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 

Art.  4. 

c(  Les  citoyens  Lacoste  (du  Cantal)  et 
Guyardin  sont  adjoints  aux  représentants  du 
peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Rhin. 

Art.  6. 

ce  Ils  sont  chargés  de  se  transporter  dans  les 
départements  oe  la  Haute-Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Bas- 
Rhin,  de  l'Aube,  du  Haut-Rhin  et  des  Vosges, 
et  d'y  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour 
le  remplacement  des  garnisons  dans  les  deux 
divisions  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ilarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic  (1).  J'ai  maintenant  quelques  événements 
à  vous  annoncer. 

La  garnison  de  Collioure,  sortie  pour  ra- 
masser les  gerbes  et  les  bestiaux,  a  été  atta- 
quée par.un  ennemi  en  nombre  très  supérieur, 
lie  combat  a  duré  huit  heures.  Les  troupes 
françaises  en  sont  sorties  victorieuses  et  les 
gerbes  ont  été  transportées  dans  la  ville. 
(Applaudissements,)  Les  chasseurs  du  Mont- 
Libre,  attaqués  par  les  Espagnols,  ont  sou- 
tenu vigoureusement  un  assez  long  combat  ; 
mais,  l'ennemi  leur  étant  supérieur  en  nom- 
bre, ils  ont  envové  demander  du  renfort.  Le 
commandant  de  la  place,  ne  croyant  pas  pru- 
dent de  la  dégarnir,  n'a  pu  leur  envoyer  que 
vingt  grenadiers.  Ces  braves  soldats,  réunis 
aux  chasseurs,  ont  chargé  l'ennemi  avec  une 
impétuosité  telle  que,  malgré  un  feu  terrible, 
ils  ont  emporté  ses  redoutes  et  lui  ont  pris 
une  grande  quantité  d'effets.  (Nouveaux  ap- 
pla  uaissc  m  ents.) 

Un  membre  demande  si  on  n'a  aucune  nou- 
velle de  la  Vendée  (2). 

Barère.  Les  nouvelles  de  la  Vendée  ne  sont 
pas  favorables  ;  on  prépare  un  rapport.  Le 
général  Dupuy  arrivé  à  Faris  a  rendu  compte 
au  comité  de  Salut  public  do  l'état  de  cette 
armée.  Nos  troupes  ne  se  sont  pas  conduites 
comme  il  convient  et  n'ont  pas  montré  le 
courage  qu'on  devait  attendre  de  soldats  ré- 
publicains, car  elles  se  sont  retirées,  sans 
qu'il  ait  été  tiré,  pour  ainsi  dire,  un  seul 
coup  de  fusil. 

Le  comité  vous  fera  incessamment  un  rap- 
port sur  cette  partie  de  la  République  ;  il 


(1)  Journal  des  ùébolsei  des  Décrets,  n*311,  p.  825. 
—  Ce  fait  n'est  pat  meotionoé  au  Procèt-v^rbal. 

(2)  MoniUur  universel,  2'  Mmattre  da  1793,  p.  892, 
y  colonne;  Journal  des  Débats  et  des  Décréta,  d*  311, 


pu^û  326;  Mercure   universel,    toma  29,   pâfa  lOK» 
â*  oolonna  •!  Auditeur  national,  n*  3(W,  pap  $•  — 
fait  D*ast  pas  maoUonné  au  Proeèt  verbal. 
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vous  indiquera  en  même  temps  les  mesures 
qu'il  serait  convenable  de  prendre. 

Oambiiii.  Je  demande  qu'on  ne  nous  traite 
pas  en  rois,  c'est-à-dire  qu'on  nous  dise  la 
vérité  tout  entière.  Il  faut  démentir  les 
bruits  qui  se  répandent  ;  il  ne  faut  pas  pro- 
pager des  alarmes  exagérées,  ou  bien  il  faut 
faire  connaître  toute  l'étendue  de  nos  revers. 
L'ancien  comité  de  Salut  public  nous  a  dit 
que  nous  avions  60,000  hommes  dans  cette  par- 
tie de  la  Bépublique  :  on  ne  pourra  pas  croire 
qu'une  telle  armée  ait  éprouvé  un  échec  aussi 
étonnant.  On  pourrait  nous  accuser  de  vous 
avoir  trompés  sur  sa  situation  véritable.  Je 
demande  qu'on  vous  fasse  connaître  exacte- 
ment la  cause  de  nos  revers. 

Barère,  rapporteur»  Je  ne  suis  pas  chargé 
de  ce  rapport,  mais  certes  on  a  raison  de  de- 
mander par  quelle  magie  cette  armée  a  tou- 
jours eu  de  çetits  succès  et  de  grands  revers. 
Je  veux  aussi  qu'on  vous  dise  toute  la  vérité  : 
je  veux  qu'on  sache  pourquoi  les  forces  con- 
sidérables qui  sont  dans  cette  contrée  restent 
dans  l'inaction.  Une  relation  des  derniers 
événements  a  été  apportée  au  comité  par  le 

Ïénéral  lui-même,  le  frère  de  notre  collègue 
'abre,  qui  se  distingue  dans  cette  armée, 
nous  a  apporté  de  nouveaux  détails  qui  mé- 
ritent toute  votre  croyance  puisqu'il  était  au 
feu.  C'est  sur  ces  matériaux  que  nous  vous 
préparons  un  rapport  et  que  nous  allons 
prendre  des  mesures  nouvelles. 

Darllg^ëyied).  La  stagnation  de  toutes 
nos  armées  indique  qu'elles  sont  mal  con- 
duites. Je  demande  que  Ton  s'occupe  enfin  du 
remplacement  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
que  de  la  division  ou  de  la  meilleure  organi- 
sation de  ce  ministère.  Il  y  a  un  mois  c^ue 
vous  aviez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste 
de  candidats.  Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté, 
et  cet  ignorant  est  toujours  en  place.  Il  faut 
enfin  que  cette  partie  marche.  Je  ne  sais  par 
quelle  intrigue,  par  quelle  espèce  de  magie, 
on  enchaîne  l'opinion  de  l'Assemblée  et  l'exé- 
cution de  ses  décrets.  Je  demande  q^u'enfin 
nous  ayons  un  ministre  de  la  guerre  digne  de 
la  confiance  publique,  et  qu41  soit  procédé 
demain  au  remi)laoement  de  Bouchotte  qui 
depuis  six  &jmaines  a  donné  sa  démission. 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  a  cru 
qu'il  valait  beaucoup  mieux  organiser  la  par- 
tie des  adjoints.  Il  pourra  vous  faire  demain, 
ou  après,  un  rapport  sur  cet  objet. 

Un  membre  :  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne 
s'occupe  dès  à  présent  de  former  une  liste  de 
candidats. 

Plusieurs  autres  membres  :  La  question 
préalable. 

Banciier  (Antoine -lianveor).   Je  dis  que 

le  ministre  de  la  guerre  est  patriote. 

(La  Convention  ajourne  à  demain  le  ra{>- 
port  du  comité  de  Salut  public  relatif  au  mi- 
nistère de  la  guerre  ;  elle  décrète,  en  outre, 
qu'il  sera  fait  une  liste  de  candidats  pour  la 
nomination  d'un  nouveau  ministère.) 


(1,  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  891, 
3"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  Il, 
page  233. 


Dnpvy  flis,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

V*  Lettre  du  représentant  Fouché,  commis- 
saire près  les  départements  du  Centre  et  de 
l'Ouest^  par  laquelle  il  annonce  que  l'esprit 
public  des  habitants  de  Dijon  est  excellent  et 
transmet  une  proclamation  qu'il  a  fait  pu- 
blier et  afficher  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Fouché,  représentant  du  peuple  près  les  dé- 
partements  du  Centre  et  de  l'Ouest,  à  la 
Convention  nationale. 

a  Dijon.  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Depuis  deux  jours  je  suis  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  je  ne  connais  encore 
Que  le  chef-lieu.  Vous  ne  serez  point  étonnés 
d'apprendre  que  Dijon,  qui  fut  longtemps  le 
séjour  de  toutes  les  corporations  gothiques  et 
avilissantes,  compte  dans  ses  murs  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  tiennent  à  leurs  vieux 
préjugés  et  qui  croient  aux  revenants.  L'ha- 
bitude de  la  domination  ne  meurt  jamais 
dans  le  cœur  de  l'homme  ;  c'est  une  cnimère 

?iui  nous  a  été  funeste  d'avoir  cru  que  Véga- 
ité  pût  pénétrer  dans  l'âme  de  celui  qui  ap- 
prit, dès  le  berceau,  à  traiter  ses  semblables 
comme  des  bêtes  de  somme. 

c(  Il  est  satisfaisant  de  rencontrer  dans  cette 
même  cité  un  patriotisme  énergique  soutenu 
par  une  municipalité  qui  s'honore  et  qui  mé- 
rite de  marcher  à  l'ésal  de  celle  de  Paris^  et 
par  une  société  des  plus  chauds  républicains. 
J'ai  été  témoin  de  la  manière  dont  ils  re- 
çoivent les  circulaires  des  fédéralistes  ;  le  mé- 
pris dont  ils  les  couvrent  démontre,  mieux 
que  ne  le  pourrait  faire  l'indignation,  le 
sentiment  profond  qu'ils  ont  de  leurs  pro- 
pres forces. 

«  Quand  on  parle  à  de  pareils  hommes  des 
dangers  de  la  patrie,  on  est  assuré  de  pro- 
duire un  grand  effet.  Une  première  procla- 
mation a  suffi  pour  les  mettre  en  mouvement  ; 
c'était  le  moment  de  rassembler  la  garde 
nationale;  à  6  heures,  ce  matin,  elle  était  sous 
les  armes,  je  lui  ai  présenté  le  tableau  rapide 
des  événements  qui  déchirent  la  ville  de  Lyon, 
le  monstre  enfanté  par  le  fédéralisme  et  l'a- 
ristocratie dévorant  la  statue  de  la  liberté,  le 
patriotisme  chargé  de  fers  ou  noyé  dans  des 
Mots  de  sang  ;  à  cette  vue,  des  cris  d'horreur 
el  de  vengeance  m'ont  interrompu  :  tous  les 
bataillons  voulaient  partir  ;  marchons,  se 
sont-ils  écriés,  sonnons  partout  le  tocsin  de  la 
mort  sur  les  assassins  du  peuple.  J'ai  eu  de  la 
peine  à  contenir  la  première  impétuosité  de 
cette  bouillante  ardeur  pour  la  diriger. 

((  Il  serait  impolitique,  dans  le  moment,  de 
dégarnir  la  cité  de  Dijon  qui  renferme  un 
magasin  précieux  d'équipement  de  tout  genre 

Ï>our  l'infanterie  et  pour  la  cavalerie.  D'ail- 
eurs,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  je  pense,  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  183,  pla- 
cmette  1514,  pièces  9  et  10.  —  Procès-verbaux  de  la 
Lonventiott,  tome  17,  page  232.  —  Aulard  :  Actes  el 
correspondance  du  Comité  de  Salut  public;  t.  5,  p.  340. 
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déployer  tant  de  forces.  Ub  seul  bataillon, 
deux  compagnies  de  canoaniet»,  qaelqnes 
hommes  de  cavalerie  partant  de  cette  ville 
rassembleront,  avant  d'arriver  à  la  colonne 
des  royalistes,  des  milliers  de  bras  armés 
pour  la  renverser.  Tous  les  paysans  des  côtes 
sont  prêts  à  descendre  de  leurs  chaumières  et 
à  employer  contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique les  instruments  terribles  dont  ils  se 
sont  servis  pour  achever  leurs  moissons. 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  proclamation 
oue  j'ai  fait  publier  et  afficher  dans  Téten- 
aue  du  département. 

«  Signé  :  Eouché  »  (1). 

AU  NOM  OB  JJL  MÈPJTBLIQVE, 

Fouchéf  représentant  du  peuple^  député  par 
la  Convention  naiicnaie  près  les  départe- 
ments du  Centre  et  de  l  Ouest ^  aux  citoyens 
du-  département  de  la  Côte^Or  <2). 

«  RépublieaiiiBi 

«'Le  royalisme  agite  près  d^  noas  le  dra- 

£e»u  sanglant  de  la  guerre  civile  ;  la  ville  de 
yon  est  menacée  d'un  incendie  g^éral  ;  vos 
amis,  vos  frères  sont  dans  les  transes  ou 
dans  les  supplices. 

«  La  République  est  outragée  par  des  cla- 
ceurs  impies  ;  on  a  juré  la  mort  de  ses  in- 
trépides londatours,  pour  livrer  leurs  places 
vacantes  au  premier  tyran  qui  aura  l'audace 
de  s'en  emparer. 

M  Sans  doate  le  cri  de  l'humanité  indignée 
et  gémissante  a  déjà  imprimé  dans  vos  âmes 
ie  désir  d'uAe  iwageanoe  prompte  et  écla- 
tante. £a  vain  les  royalistes  de  Lyon  pren- 
nent quelquea  couleurs  de  la  liberté  ;  ils  ont 
au  fond  de  leurs  âmes  criminelles  les  mènies 

Srojets  ()ue  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  le  même 
).  les  dirige  vers  ie  même  but,  par  des  voies 
di£Férentes.  A  Lyon  comme  à  la  Vendée,  on 
«gare  le  peuple  ;  on  conspire  contre  sa  sovre- 
raineté  ;  on  fait  couler  le  sang  de  ses  défen- 
seurs ;  on  soulève  tontes  les  passions  atroces 
contre  la  Convention  nationale  ;  on  vent  la 
disscmdre  pour  la  remplacer  par  l'anarchie, 
et  celle-ci  par  le  despotisme. 

M  Vous  nevons  laisserez  point  surprendre 
ipar  nn  langay  perfide  ;  tous  les  umiriMteurs 
de  la  eanveraineté  du  peuple  sont  les  alliés 
df:  l'An  triche  ;  vous  devez  vous  préparer  à 
les  combattre,  vous  rassembler  sous  les  armes 
et  les  vaincre,  avant  qu'ils  ne  puissent  for- 
mer «ne  année  redoutable.  Le  moindre  délai 
peut  amener  une  suite  horrible  de  désastres 
pour  votre  esté,  pour  vos  familles. 
c(  Tous  les  maux  dont  vous  vous  plaignez 


(1)  DaiM  une  seconde  leUre  «dreMée  au  Gomilé  de 
Saittt  public,  dstée  égnkmontdu  S2  juillet  et  idestique 
à  celle  ci-denus,  to  trouve  le  post-scriptum  suivaut  : 

«  P.-S.  Vous  poavtfz  conpter  sur  6  mille  habits  corn- 

•  plets,  7  mille  an  no»  de  toile  propre  A  faire  des  tentes 
«  ou  des  ehemtees,  et  sur  un  bon  uumbre  de  l'équipe - 
m  oMiit  de  cavalerie  ^ui  se  trouvent  dans  les  m^sios 
«  de  Dijon.  Ces  provisions  étaient  sant  doute  destinées 
«  pour  la  coalition  des  directoires,  mais  les  sans-culottes 

•  détruiroDi  partout  ie  projet  do  ces  messieurs.  • 
Cette  seconde  lettre  est  ooaservée  sous  la  mèoia  cote 

que  la  précédente  et  porte  le  n*  8. 

(t)  mbliolbèque  aaiioiiale  :  l^',  n-  3188. 


si  justement,  doivent  leur  être  imjputés  ;  ils 
sont  l'effet  douloureux  de  leurs  longues  et 
cruelles  machinations.  Ils  veulent  à  tout  prix, 
consommer  le  malheur  du  peuple,  oivnhîr  sa 
subsistance,  l'amener  à  l'oppression  par  la 
famine,  à  la  famine  par  Toppression,  et  l'en* 
fievelir  tout  vivant  dans  le  cercueil  de  l'ea* 
davage. 

M  Les  scélérats,  soyez-en  sûrs,  s'attendent  à 
trouver  des  complices  parmi  vmis  :  proinmz- 
leur  que,  s'il  en  cndste  qnelqnee^ms,  ils  oent 
au  moins  trop  lâches  pour  oser  se  montrer.  Le- 
vez-vous tous  en  armes  pour  la  Goastitntîon 
que  vous  vencs  d'accepter  ;  que  voti>»  conrage 
soit  actif  ceaune  la  munne  ;  qu'il  porte  «m- 
dain  Tépouyante  et  la  nMrt  au  sein  de  ces 
hordes  stupides,  assez  viles  nour  servir  d'ins- 
truments aux  vengeances  des  intrigants  et 
des  ambitieux,  auxcjuels  bientôt  il  ne  restera 
pas  même  la  célébrité  des  brigands  qui  ont 
déshonoré  l'espèce  humaine. 

M  Dans  irae  crise  sociale,  dans  un  mouve- 
ment contre-révolutionnaire,  la  lie  de  la  na- 
tion peut  bien  s'élever  tm  instant  sur  sa  sur- 
face politique,  mais  elle  disparait  au  retour 
du  calme.  Le  peujple  n'apercevra  que  ceux 
qui  auront  fait  triompher  ses  droits,  rétabli 
sa  dignité,  donné  la  vie  et  la  force  à  la  Répu- 
blique, par  une  Constitution  nue  la  nature 
seinble  avoir  créée,  d'un  traîl  de  sa  bienfai- 
sance, pour  le  honneur  du  monde. 

n  Cette  Constitution  va  devenir,  n*en  dou- 
tez pas,  le  signe  de  Valliance  universelle  des 
nations  ;  tous  les  peuples  l'embrasseront  avec 
traniport  :  et  ceux  c|ui  ne  sont  poiat  «noare 
mûrs  à  la  liberté,  lui  rendront  hommage,  par 
un  instinct  d'amour  pour  .tontes  les  vertus 
qu'elle  inspire. 

((  Dijon,  80  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Aépn- 
blique  française. 

«  Signé  :  FouCHi^.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bttl- 
l4>tin  et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public) 

•V  Adresse  de  la  société  républicaine  des 
fifHfê-^ilotirs  de  la  ville  de  Chartres,  pour 
fi^tciter  la  Convention  du  décret  qui  met 
Huzot  hors  la  loi  et  pour  demander  l'extension 
iïo  <;ette  mesure  à  Pétion,  Lesage  et  antres 
mandataires  infidèles  qui  attisent  la  guerre 
civile  dans  les  départements  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

6uît  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
IhiUetin  (2). 

«  La  société  révolutionnaire  des  saxis-cu- 
lottes  de  la  ville  de  Chartres  s'exprime  ainsi  : 

(c  Admirable  Montagne,  ta  contenance 
ferme,  inébranlable  au  milieu  de  la  tanqiête, 
a  r.auvé  du  naufrage  le  vaisseau  de  la  Bépn- 
bli((ue  et  t'a  mérité  la  confiance  illimitée  des 
vrais  amis  de  la  patrie.  La  société  populaire 
de  Chartres  te  jure  immiiable  fidélité  tant 
que  tu  resteras  immuable  dans  tes  principes. 
Ne  dévie  jamais  ;  sois  iuste,  mais  terrible. 
Tu  viens,  par  un  décret  oigne  de  ton  énergie 


il)  Pr^eès^verbwxée ia  VsHi^êniiên,  tome  1*7,  p.  t^t. 
{t\  Smpplémeni  su  UnUeîim  4t  \a  OfftnfllMrifaJsedi 

:;:*  Juillet  1793. 
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de  mettre  hors  U  loi  le  scélérat  Bozot,  nou« 
te  demandons,  au  nom  du  ealut  public.  Vex- 
tension  de  oette  mesure  sur  les  infâmes  rétion 
fils,  Lesage  et  autres  mandataires  infidèles, 

âui  arment  les  citoyens  contre  les  citoyeni 
ans  quelques  départements.  Nous  deman- 
dons en  outre  un  décret  qui  nous  autorise  à 
raser  les  maisons  de  ces  monstres  et  à  y  pla- 
cer un  poteau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs 
forfaits-  Notre  devise  est  et  sera  jusqu'au 
dernier  soupir  :  guerre  éternelle  aux  tyrans  ; 
République  une  et  indivisible  ;  la  liberté  ou 
la  mort  1  » 

3^  Lettre  du  représentant  Roubaud^  eom- 
misMaireprès  Varmée^d^ Italie,  par  laquelle  il 
annonce  que  sa  mission  est  terminée  auprès 
de  oette  armée  et  qu'au  moment  où  il  partait 
pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention, 
il  a  été  prévenu  qu'il  serait  arrêté.  Il  solli- 
cite des  mesures  contre  ce  système  d'arresta- 
tion et  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
le  mécontentement  qu'a  produit  dans  toute 
la  région  le  décret  relatif  à  l'abolition  des 
testaments  en  ligne  directe.  La  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Aups,  15  juillet  1703, 
l'an  II  ae  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

• 

<(  Ma  mission  près  l'armée  d'Italie  est  finie. 
J'allais  nie  rendre  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  quand  de  bons  citoyens  sont 
venus  de  toutes  parts  m'annoncer  que  je  se- 
rais arrêté.  Je  suis  obligé  de  rebrousser  et 
d'attendre.  Le  peuple  est  étonné  que  vous  ne 
p renies  aucune  mesure  contre  ce  système 
d'arrestation. 

u  Je  ne  dois  plus  différer,  citovens  mes  col- 
lègues, de  vous  dire  combien  le  décret  relatif 
à  l'abolition  des  testaments  en  ligne  directe 
a  cbangé  les  dispositions  des  esprits  dans 
cette  partie  de  la  France.  Il  a  refroidi  l'a- 
mour de  la  Révolution  ;  c'est  que  vous  avez 
fait  une  faute  essentielle  :  vous  avez  envoyé 
aux  départements  la  déclaration  du  prin- 
cipe, sans  envoyer  le  mode  d'exécution.  Les 
exceptions,  qui  seront  portées  par  la  loi, 
adouciront  sans  doute  la  rigueur  d'un  prin- 
cipe qui  !ne  pouvait  qu^ffaroucber  des 
hommes  encore  neufs  dans  la  carrière  répu- 
blicaine. Ûue  fait  donc  le  comité  de  législa- 
tion ?  Dort-il  1  II  devrait  s'éveiller  au  bruit 
des  anatbèmes  populaires. 

«  On  désire  généralement  que  le  père  de 
famille  puisse  disposer  d'un  quint,  d'un 
sixième,  d'un  septième  de  sa  fortune  ;  et  qu'il 
puisse  également  laisser  à  sa  femme  les 
moyens  oe  subsister.  Combien  de  milliers  de 
mères  de  familles  n'ont*ellea  j^as  été  déjà  les 
victimes  de  la  sévérité  du  principe  depuis  sa 
promulgation  jusqu'à  aujourd'hui?  On  vou- 
drait que  tant  de  veuves  infortunées  trou- 
vassent dans  la  loi.  les  secours  dont  elles  sont 
actuellement  privées,  et  dont  elles  jouiraient 
si  le  décret  et  le  mode  d'exécution  avaient 
marché  ensemble.  L'effet  rétroactif  de  la  loi 


en  faveur  de  096  femmes,  jusqu'à  l'épociue  du 
principe,  est  de  la  plus  rigoureuse  justice. 

f<  Citoyens  mes  collègues,  répares  votr9 
faute,  les  malveillants  en  profitent  pour  nuire 
à  la  Révolution  :  hâtez- vous,  ne  perdez  pas 
un  instant. 

«  C'est  au  nom  de  la  République  naissante» 
que  je  vous  invite  à  donner  sans  délai  à  l'exé- 
cution d'un  principe  éternel,  mais  oui  heurte 
d'anciens  préjugés,  toutes  les  modifications 
qu'exige  l'immaturité  des  esprits  à  cet  égard 
et  que  nécessitent  l'équité  et  la  politique. 

«  Signé  :  RouBAUD.  »> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4®  Lettre  de  François  Epineux^  adminiê- 
trateur  du  conseil  général  du  département 
de  VEure  (1),  par  laquelle  il  déclare  qu'il 
n'a  point  participé  aux  arrêtés  contre-révo- 
lutionnaires du  département;  qu'il  n'en  a 
signé  aucun  ;  que  s  il  a  été  présent  à  quel- 
ques séances,  il  y  a  été  forcé  par  les  circons- 
tances ;  il  fait  au  reste  la  rétractation  la  plus 
expresse. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


PUEMIÈRE  ANNEXE  (t) 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
nu  JEUDI  86  JUILLET  1796. 

SOCIÉTÉ   POPULAinS  p'ÉPINAL. 

Discours  prononcé  avant  et  après  la  lecture 
publique  de  lActe  constitutionnel  présenté 
à  V acceptation  du  peuple  français,  etc., 
par  le  citoyen  ThiÉbaut,  en  la  séance  de 
la  société  populaire,  le  7  juillet,  Van  II  de 
la  République  française  (3). 

Citoyens, 

Fendant  quatorze  siècles,  la  France  fut  sou- 
mise à  la  tyrannie  des  rois,  à  la  vexatî'in  des 
nobles,  à  la  poursuite  des  prêtres  aml>itieux 
ec  aux  fureurs  de  la  chicane.  Pendant  qua- 
torze siècles  le  Français  fut  esclave,  il  n'o- 
sait élever  le  désir  naturel,  celui  de  la  li- 
berté. Pour  lui  faire  chérir  son  esclavage,  on 
lui  offrait  le  tableau  des  peuples  plus  esclaves 
encore  :  et  oubliant  sa  force,  méconnaissant 
ses  droits  et  habitué  au  joug,  il  se  laissa  avi- 
lir, ruiner  et  persécuter  sans  oser  se  plain- 
dre. 

Jeunes  citoyens,  écoutez  et  souvenez -vous 


(t)  ArehUts  tiaiUmêlêi^  Carton  AFn  t83,  pla- 
quette 15iS,  piàce  ai,  .-*  ProcèS'Verbaux  <k  la  ùmven- 
iion,  tome  t7,  page  ^3Z.  —  Aulard  :  Actes  et  eorres- 
ponmnce  du  Comiié  de  Saiut  publie,  tone  8,  page  S69. 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  CoavenlioH,  tome  il,  p.  S33 

(2)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  pasai55  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Tbiébaut  lait  bommife  de  ee^dis- 
cours  h  la  Convontion. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  28Î,  dossier  Wl 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CotUfiion 
Parties  (ds  tOise),  toaie  178,  n»  4. 
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de  rétat  que  je  vais  vous  peindre  et  dans  le- 
quel ont  gémi  vos  pères  et  mères  ;  et  vous, 
pères  et  mères,  en  entendant  le  récit  de  vos 
peines,  avouez  que  je  n'en  expose  que  faible- 
ment le  tableau. 

Un  enfant  auquel  on  avait  prodigué  les 
soins  les  plus  affectueux,  auquel  on  avait  pro- 
curé des  connaissances  soit  dans  les  arts  et 
sciences,  soit  dans  les  métiers  ou  le  commerce, 
entrait  à  TAge  de  18  ans  dans  la  société,  et 
que  lui  disait-on  ?  c<  Va  parcourir  la  France  et 
les  pays  étrangers,  mais  si  tu  avances,  des 
emplovés  des  fermes  vont  te  fouiller  ton  sac, 
ta  Dalle,  ta  voiture,  tout  sera  visité  et  si  tu 
n'es  pas  chargé  d'acquits,  de  laissez-passer, 
de  permissions,  tu  seras  ruiné  par  eux.  Si  tu 
vas  à  droite,  c'est-à-dire,  si  pour  avoir  ton 
héritage,  ton  dû  ou  le  prix  de  ta  marchan- 
dise, tu  es  forcé  de  plaider  :  un  procureur 
prendra  la  moitié  de  ta  fortune,  un  avocat 
te  vendra  à  poids  d'or  des  paroles  et  des  avis 
que  tu  ne  comprendras  pas  et  qui  te  seront 
souvent  contraires  ;  les  juges,  les  huissiers, 
te  mangeront  ce  qui  te  restera.  Si  tu  vas  à 
gauche,  c'est-à-dire  si  tu  t'ésares  de  ton  che- 
min, des  voleurs  te  surprenoront,  te  dépouil- 
leront, peut-être  te  meurtriront-ils  de  coups, 
et  si  tu  n'as  pas  de  témoins  et  que  tu  sois 
rencontré,  on  te  traitera  toi-même  d«  brigand 
et  on  t'enfermera.  Si  tu  retournes,  on  te  baf- 
fouera,  on  te  dira  que  par  honneur,  il  faut 
se  battre,  et  voilà  ta  vie  en  danger,  n 

Eh  bien,  disait  ce  jeune  homme,  je  reste- 
rai. Etait-il  plus  libre?  Non,  il  avait  payé 
aux  prêtres  le  droit  do  vie,  il  fallait  chaque 
année  leur  payer  la  dfme  ;  voulait-il  se  ma- 
rier, il  fallait  leur  payer  le  droit  d'union, 
et  laisser  de  quoi  pour  acquitter  le  droit  de 
sépulture. 

Il  avait  appris  un  métier  ou  un  commerce, 
il  fallait  dissiper  la  plus  belle  portion  de  ses 
fonds  pour  acheter  le  droit  de  travailler,  des 
maîtres  jurés  venaient,  sous  prétexte  de 
Texamen  du  premier  ouvrage,  en  boire  la  va- 
leur, et  enlever  à  des  époques  fréquentes,  le 
proauit  d'une  semaine  de  travail  pour  le 
droit  de  visite. 

Demeurait-il  à  la  campagne  ?  il  fallait  sa- 
crifier ses  forces  et  son  temps  pendant  huit 
à  douze  jours  à  la  corvée  pour  les  menus  plai- 
sirs d'un  seigneur,  et  avoir  à  chaque  instant 
la  main  à  la  bourse  pour  payer  les  cens  et  re- 
devances ;  il  semait  son  champ  avec  incerti- 
tude d'en  recueillir  le  fruit,  et  si  des  vola- 
tiles venaient  enlever  la  semence,  si  doa 
lièvres  et  autres  animaux  venaient  ravager 
ses  moissons,  il  n'avait  pas  le  droit  de  les 
chasser  ;  des  décimateurs  faisaient  séjourner 
dans  les  champs  son  blé  coupé,  il  n'en  ramo- 
nait qu'en  tremblant  les  gerbes  assujetties. 
Un  moulin  banal  était  le  seul  indiqué  pour 
moudre,  et  le  droit  de  cuire  son  pain  était 
une  banalité  de  four  à  payer  ;  il  ne  lui  res- 
tait que  des  larmes  pour  arroser  sa  nourri- 
ture grossière. 

Au  moindre  mouvement  qu'il  faisait,  on  ne 
lui  présentait  que  des  objets  effrayants  ;  l'en 
fer  sous  ses  pieds,  la  misère  par-dessus  sa 
tête,  la  prison  pour  demeure,  ou  la  galère 
pour  profession. 

Entrait-il  dans  la  carrière  des  grandes 
scienoefi  I  Sous  le  beau  nom  de  modestie  et  du 
civilité,  il  était  forcé  de  ramper,  de  courb^^r 
aon  front  jusque  devant  la  livrée  d'un   fa- 


âuin,  et  de  respecter  jusqu'à  la  robe  d'un  pé- 
ant.  Sans  bassesse,  sans  argent,  sans  la  pro- 
tection d'une  prostituée,  il  ne  pouvait 
obtenir  d'emplois,  et  d'un  seul  regard  d'un 
maître  insolent^  ou  d'un  valet  de  cour  capri- 
cieux, il  perdait  le  fruit  de  ses  démarches  et 
de  ses  espérances,  et  ne  rapportait  dans  sa 
famille  que  la  honte  d'être  disgracié. 

Il  pouvait  faire^  ce  qu'il  avait  acheté  le 
droit  de  faire,  mais  le  terme  de  la  permis- 
sion achetée  se  renouvelait  presque  tous  les 
trois  mois. 

Il  pouvait  parler  de  tout,  excepté  du  gou- 
vernement, de  la  religion,  des  mœurs,  de  la 
f>olioe,  de  son  seigneur  et  de  ses  fermiers,  de 
a  chasse  et  des  moines,  des  gens  en  place,  des 
académies,  des  parlements,  des  intendants  et 
des  bangards  ;  s'il  en  parlait  en  bien,  on  ne 
lui  en  savait  point  d'obligation  ;  s'il  en  par- 
lait en  mal,  on  le  punissait. 

Il  payait  des  impôts  sur  tous  les  objets  de 
nécessite,  et,  s'il  ignorait  la  moindre  forma- 
lité des  lois  fiscales,  il  était  attaqué  par  des 
harpies,  que  Ton  n'apaisait  qu'à  force  d'ar- 
gent et  de  cadeaux. 

L'insolence  des  nobles  l'excluait  des  em- 
plois militaires  ;  la  morgue  des  robins  le  ras- 
sasiait de  dégoût  ;  l'arrogance  des  petits 
maîtres  l'humiliait  ;  partout  il  était  vili- 
pendé, volé  et  persécuté. 

Voilà  quel  était  le  sort  de  l'homme,  du 
Français,  sous  ce  beau  régime  qui  a  duré 
si  longtemps,  et  que  les  aristocrates  et  les 
insensés  regrettent. 

Eh  bien,  citoyens,  ce  régime  est  fini  pour 
vous,  pour  tous  les  Français  ;  vous  êtes  li- 
bres, et  pour  assurer  votre  liberté,  pour  ap- 
prendre quel  sera  désormais  le  régime  de  la 
France,  nous  allons  ouvrir  la  cnarte  des 
droits  de  l'homme,  le  contrat  social  que  nous 
sommes  invités  de  méditer,  d'accepter  ou  dt* 
rejeter. 

Et  d'abord  que  présente  ce  grand  œuvro 
que  l'on  a  tant)  désiré,  et  que  1  on  proclame 
avec  tant  de  solennité? 

Jeunes  citoyens,  écoutez,  et  vous,  pères  et 
mères,  entendez  les  paroles  do  paix  et  do 
consolation  :  voici  ce  que  vous  serez  mainte- 
nant :  vos  enfants  seront  instruits  dans  dea 
écoles  publiques  à  tous  les  genres  de  sciences 
qu'ils  aésireront,  ils  ne  connaîtront  d'autres 
seigneurs,  d'autres  maîtres  nue  la  loi.  ils  ne 
craindront  que  la  perte  de  K-^ptimc  oc  leurs 
concitoyens,  ils  aimeront  la  vertu,  ils  pro- 
fesseront tel  art  qu'ils  voudront,  ils  naîtront, 
se  marieront  et  mourront  sans  rien  payer 
aux  prêtres  ;  ils  iront,  ils  demeureront  par- 
tout où  ils  voudront;  ils  parviendront  aux 
places  s'ils  se  rendent  dignes  du  suffrage  d«* 
leurs  concitoyens,  ils  commerceront  sans  au- 
cune entrave,  ils  entreprendront  sans  aucun 
obstacle;  ils  no  rencontreront  ni  gardes  de  ta- 
bac, ni  décimateurs  ;  ils  termineront  toutes 
leurs  difficultés  par  la  voix  de  l'arbitrage  ; 
ils  examineront  les  lois,  ils  les  rejetteront  ou 
les  sanctionneront;  ils  surveilleront  les  au- 
torités constituées,  ils  exerceront  enfin  tous 
les  droits  de  l'homme  avec  sécurité,  et  si  !•» 
gouvernement  viole  leurs  droits,  ils  rempli- 
ront le  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  la  ré- 
sistance à  l'oppression  ;  voilà  quelle  est  la 
Constitution  que  vous  avez  souhaitée  si  ar- 
demment, écoutez-la  avec  attention. 

(Lecture  de  l'Acte  constitufionnet  est  faite,) 
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Maintenant,  citoyens,  que  vous  connaissez 
vos  droits,  je  présume  votre  acceptation,  et 
jo  dis  :  tremblez,  aristocrates,  feuillants  et 
modérés,  la  foudre  du  républicanisme  va 
vous  exterminer,  ne  venez  çlus  vous  élever 
contre  notre  surveillance,  ni  menacer  le  ci- 
toyen qui  exerce  ses  droits,  ni  vexer  l'indi- 
gent qui  est  encore  assez  ignorant  pour  se 
courber  devant  votre  morgue,  non,  il  ne  s'a- 

§it  plus  de  contrarier  les  idées  et  les  actes 
u  républicanisme,  le  peuple  accepte  la  Cons- 
titution populaire  qui  lui  est  présentée  ;  le 
peuple  parle,  et  devant  la  loi  du  peuple,  tout 
doit  se  taire  et  se  soumettre.  O  sainte  !  et 
trois  frois  sainte  insurrection  du  31  mai,  que 
les  Français  te  bénissent  et  chantent  le  cou- 
rage des  braves  Parisiens  qui  ont  su  forcer 
au  silence  les  hiboux  qui  ne  voulaient  que 
prolonger  l'anarchie  et  faire  renaître  le  des- 
potisme. 

Grâces  te  soient  rendues,  Monta^^ne  sacrée, 
dont  est  sorti  ce  chef-d'œuvre  qui  va  faire 
le  bonheur  des  générations.  En  vain  les  cons- 
pirateurs répandent  avec  profusion  des  im- 
primés, pour  corrompre  les  esprite  et  don- 
ner le  change  sur  les  journées  des  2  et  3  juin  ; 
la  Constitution  qui  nous  est  présentée  sera 
la  seule  base  de  notre  gouvernement.  En 
vain  des  magistrats  infidëles  de  quelques  dé- 

f)artements  nous  inviteraient  à  accéder  à 
eur  coalition  sacrilège  ;  les  montagnards  des 
Vosges  se  réuniront  toujours  à  la  Montagne 
conventionnelle,  ils  jugent  des  causes  par 
les  effets,  et  quand  l'effet  est  bon,  pourraient- 
ils  ne  pas  sanctifier  la  cause? 

L'insurrection  du  31  mai  a  procuré  la 
Constitution  que  le  peuple  français  désirait  ; 
cette  insurrection  est  don»  sainte.  Elle  était 
nécessaire  pour  achever  la  Révolution,  elle 
ne  peut  plus  être  contredite  que  par  les  en- 
nemis du  bonheur  du  peuple. 

Et  tei,  pauvre  peuple,  triomphe,  la  justice 
et  l'humanité  se  sont  embrassées  pour  te  lever 
au-dessus  de  toi-même  ;  en  te  prodiguant 
leurs  bienfaits  elles  ne  te  demandent  pour 
toute  récompense  que  la  pratique  de  la  vertu. 
Que  toute  division  cesse,  que  toute  distinc- 
tion disparaisse,  invitons  les  feuillants  et 
les  modérés  à  se  soumettre  au  régime  popu- 
laire, eti  ne  faisons  plus  qu'une  famille  de 
frères;  que  le  riche  vienne  au-devant  des 
besoins  du  pauvre,  qu'il  lui  distribue  au  plus 
bas  prix  possible  les  denrées  qui  sont  le  iruit 
de  la  terre  ;  que  le  pauvre,  reconnaissant, 
s'adonne  au  travail  et  n'exige  que  le  juste 
salaire  qui  lui  convient,  que  la  persécution 
cesse  entre  ceux  c^ui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas, 
que  le  savant  instruise  l'ignorant,  et  que 
chacun  sache  respecter  les  propriétés  et  les 
vertus  d'autrui,  et  le  bonheur  sera  notre  apa- 
nage. Mais,  citoyens,  un  amant  qui  possède 
sa  maîtresse  est  jaloux  de  tout  ce  qui  Tap- 

Ïiroche,  et  de  même  un  homme  qui  possède 
a  liberté  doit  être  ombrageux  et  craindre  de 
la  laisser  échapper  ;  surveillons  les  nouveaux 
convertis,  les  patriotes  de  deux  ans,  les  ré- 
publicains d'un  mois,  surveillons  touti  ce  qui 
commande  et  tout  ce  oui  obéit;  plus  de  res- 

Î>ect  humain,  nous  ne  devons  du  respect  qu'à 
a  vertu  et  à  la  loi  ;  plus  de  courbettes  ;  plus 
de  révérences  humiliantes  ;  plus  de  marques 
de  faiblesse  ;  l'homme  libre  ne  voit  que  son 
égal  dans  un  autre  homme  ;  soyons  fermes, 
soyons  généreux,  mais  ne  devenons  jamais  les 


dupes  des  hypocrites.  Méprisons  comme  la 
boue  ceux  qui  nous  montrent  de  la  morgue 
et  un  ton  insolent  ;  humilions  par  notre  fierté 
ces  faux  patriotes  qui  dédaignent  la  compa- 
gnie du  pauvre  ;  attachonsr-nous  à  la  vert«  ré- 
publicaine, et  ne  baissons  le  front  que  de- 
vant la  statue  de  la  patrie,  que  devant  la  loi  ; 
soyons  francs,  compatissants  et  justes,  et  sur- 
tout soyons  aélicats  et  sévères  dans  le  choix 
que  nous  ferons  de  ceux  que  nous  appelle- 
Tonfi  aux  fonctions  publiques  ;  c'est  ce  choix 
qui  maintiendra  notre  liberté,  elle  est  perdue 
si  nous  nous  trompons. 

Citoyens,  vous  avez  entendu  la  comparai^ 
son  de  l'ancien  et  du  nouveau  régime,  vous 
avez  appris  vos  droits  et  vos  devoirs  ;  la 
Constitution  la  plus  parfaite  vous  est  offerte, 
méditez  et  prononcez. 

(Vive  la  république  !  s'écrièrent  tous  les  ci- 
toyens présente,  nous  acceptons  avec  trans- 
port et  reconnaissance  la  Constitution  dé- 
crétée par  la  Convention  nationale.) 

Citoyens,  vous  vous  réunirez  sous  peu  de 
jours  pour  prononcer  en  assemblées  pri- 
maires ce  vœu  si  cher  à  vos  cœurs,  vous  le 
consacrerez  par  un  procès- verbal  qui  sera 
portié  à  la  Convention  par  celui  que  vous 
choisirez  :  mais  observez  cjue  votre  choix  ne 
peut  tomber  sur  aucun  citoyen  administra- 
teur, officier  municipal,  membre  du  conseil 
général  de  la  commune,  greffier,  juge  de 
paix,  assesseur,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, membres  du  bureau  de  concilia- 
tion ;  enfin  sur  aucun  fonctionnaire  public, 
officier  civil  ou  militaire. 

Paraissez  donc  tous  à  ces  assemblées  pri- 
maires où  vous  allez  exercer  le  droit  du  sou- 
verain, paraissez-y  avec  ce  sentiment  de  satis- 
faction, de  reconnaissance,  de  sincérité  et 
de  zèle  qui  doit  vous  animer  à  la  vue  du 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français,  pa- 
raissez-y avec  l'enthousiasme  de  la  liberté 
qui,  dorénavant,  vous  rendra  heureux. 

Sacrifiez  toutes  vos  passions  à  l'aspect*  du 
code  sacré  qui  vous  est  présenté  ;  vous  allez 
contracter  l'alliance  éternelle  avec  tous  les 
Français;  pourriez-vous  en  la  contractant 
conserver  de  la  haine  et  de  la  mésintelli- 
gence avec  vos  frères?  Non,  réservez  votre 
haine  pour  les  ennemis  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Ce  jour  doit  être  pour  vous  un  jour  d'allé- 
gresse, il  est  le  précurseur  de  la  fête  natio- 
nale, qui  confondra  nos  vœux  avec  ceux  de 
nos  frères  de  toute  la  République,  qui  of- 
frira à  l'univers  le  spectacle  admirable  de 
l'union  et  de  la  joie  de  nos  cœurs.  Nous  avons 
demandé  la  Republique  ou  la  mort\  nous 
avons  la  Républque,  consacrons  maintenant 
nos  jours  à  sa  prospérité  et  à  sa  gloire. 

(La  société  populaire  a  renvoyé  à  la  Con- 
vention nationale  une  adresse  de  félicita- 
tions sur  les  heureux  effets  des  journées  des 
31  mai,  l«''et  2  juin.) 

Pour  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  juillet,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :   THliBAtrr,   secrétaire  de  la 

société. 


490 


[Convention  nalionale]    ARGBIYES  PARLEHERTAIUS.    [»  inillet  1793.] 


DEUXIËME  Al^EXE  (1) 
A  LA  BÉANOB  X>3  LA  CONYKRTIOK  NATIONALE   DV  JEUDI  25  JUILLET  1793,  AU  MATIN. 

Projet  dk  décret  (2)  coucernani  la  Uquidation  de  l'aclif  et  du  passif  des  émigrés^ 
jnrisetUé  au  mm  du  CamiU  d'aUénaHmiy  par  Charles  Delacroix^  député  du  déparlemerd  de  la  Manu  (3). 


SECTION  rv 

Jiode  pour  constater  et  recouvrer  Vactif  de 

chaque  émigré. 

Obbbbvationb. 

Art.  l*'. 

Le  délai  de  trois  mois,  que  Ton  propose, 
•est  indispensable  pour  recueillir  les  rensei- 
ffnements  nécessaires  et  former  Tétat  que  Ton 
demande.  Cet  état  servira  de  hase  pour  cons- 
tater l'actif  des  émigrés  il  faut  par  consé- 
quent qu'il  soit  dressé  avec  les  plus  grands 
4Boins. 


SECTION  IV 

§l*. 

Mode  pour  constater  et  recouvrer  Vactif  de 

chaque  émigré. 


Art  1". 

liCs  directeurs  de  la  régie  de  Tenregiatre- 
ment  dans  ohaoue  département,  adresseront 
directement  à  1  administrateur  des  domaines 
nationaux  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  un  état  double  par  ordre  alphabétique 
d'émigrés,  qui  contiendra  :  V*  les  noms,  pro- 
fessions et  dernier  domicile  connu  de  Vémi- 
§  ré  ;  2^  la  consistance  et  le  lieu  de  la  situation 
e  ses  biens  immeubles  dont  la  régie  se  sera 
mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit  dé- 
partement; 3^  les  sommes  recouvrées  sur  le 
produit  des  revenus  desdits  biens  ;  4^  le  mon- 
tant des  ventes  desdits  immeubles,  si  aucunes 
ont  eu  lieu  ;  5®  les  sommes  recouvrées  sur  le 
prix  desditcMB  ventes,  en  valeurs  déclarées  ad- 
missibles, tant  par  le  présent  titre,  que  par 
le  titre  précédent  ;  0**  le  montant  des  effets,  dé* 
clarations  et  titres  de  créances  actives  dudit 
émigré,  qui  auront  été  remis  aux  préposés  de 
la  régie,  pour  être  recouvrés  en  exécution  des 
décrets  des  23  août  1792  et  11  et  12  mai  der- 
nier ;  7°  les  sommes  déjà  recouvrées  sur  les- 
dites  créances  ;  8®  le  montant  de  la  vente  du 
mobilier  ;  9^  les  sommes  recouvrées  sur  les- 
dites  ventes  ;  10°  celles  payées  avec  ces  diffé- 
rents produits  sur  les  mandats  des  corps  ad- 
ministratif, soit  relativement  aux  frais  de 
régie  et  de  vente,  soit  pour  acquitter  des  det- 
tes dudit  émigré  ;  11^  les  sommes  versées  dans 
la  caisse  de  chaque  district  en  distinguant  les 
valeurs  réelles  des  pièces  données  pour 
comptant. 


Art  2. 


On  propose  de  ne  demander  ces  états  çiue 
us  les  trois  mois,  attendu  :  1®  qu'ils  exige- 


tous 


ront  un  travail  immense  gui  serait  presque 
triplé  s'il  fallait  les  fournir  chaque  mois,  ce 


Art  2. 

A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les 
trois  mois  audit  administrateur  des  domai— s 
nationaux,  pour  constater  les^  nouveaux  le- 
oouvrements  qui  auront  été  faits,  et  les  noa- 


(li  Voy.   ci -dessus  mémo  séance  psgn  467...  l'adoptioa  de  ce  projet  de  décret, 

(2)  Dibliotbëque  nationale  :  L^r*,  n*  347.  ^  bibliothéqso  de  U  Ghsabre  des  dépotés  :  OoUeeUon  Hrtêex 
{de  roiu)  tomes  157,  n*  1  et  531,  n-  34. 


(3)  Les  mots  :   «  présenté  au  nom  du  comité  d'aliénation    par  Charles  Delacroii»  député  de  la  Haras  •» 
lie  figurent  pas   dans  riniitulé  du  document  imprimé.  Ils  ont  élé  ajoutés  par  noos. 
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qui  au^enterait,  €n  proportion  le.  nombre  et 
les  fraie  de  commis,  tant  de  la  régie  que  de 
Tadministration  centrale  ;  2®  que  la  distribu- 
tion de  l'actif  recouvré  ne  devant  avoir  lieu 
entre  les  eréand«rs  que  tous  les  ans,  il  sera 
suffisant  de  recevoir  tous  les  trois  mois  les 
états  des  recouvrements  et  «diangenent  aur* 
venus  dans  l'actif  pour  les  établir  sur  les 
sommiers. 


veaux  biens  qui  auront  pu  être  séquestrés, 
ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 


Art.  3. 

On  ne  demande  pas  la  première  partie  de 
cet  état  ipar  •  orâre  alphabétique  d'émigré, 
panée  «me  la  régie  qui  a  reçu  directement  et 
psitîeljemetit  les  produits,  les  a  versée  en 
maseedaiifi  la  caisse  des  receveurs  de  district. 


Art.  4. 

N'est  susceptible  d'aucune  observation  ;  il 
est  conséquent  aux  lois  déjà  existantes. 


Art.  3. 

Les  receveurs  de  districts  adresseront  égale- 
ment audit  administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle 1^  un  état  contenant  :  l"*  les  versements 
faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la 
régie,  tant  sur  les  produits  des  revenus,  que 
hur  la  vente  des  meubles  et  immeubles  des 
émigrés  en  distinguant  les  valeurs  réelles,  des 
pièces  prises  pour  oomptant  ;  2^  les  reoouvre- 
ments  qu'ils  peuvent  avoir  faits  directement, 
en  distinguant  les  revenus,  le  mobilier  et  l'im- 
mobilier concernant  chaque  émigré  ;  3*^  les 
sommes  payées  par  eux  soit  pour  frais,  soit 
en  acquits  de  créances  sur  les  mandats  des 
corps  administratifs,  en  indiquant  ce  oui 
doit  être  supporté  par  chaque  émigpré  ;  4®  les 
époques  et  le  montant  des  versements  faits 
par  ledit  receveur,  soit  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, soit  a  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

A  partir  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  les  receveurs  de  districts  ne  feront 
directement  aucune  recette  provenant  des 
biens  des  émigrés,  autres  que  celles  des  dou- 
bles impositions,  et  de  la  solde  et  habillement 
de  deux  volontaires  prescrites  par  les  dé- 
crets des  8  avril  et  12  septembre  1792  ;  ils  ren- 
dront compte  séparément  de  ladite  recette  à 
la  Trésorerie  nationale. 


Art.  5. 

Cet  article  est  également  une  conséquence 
des  lois  précédentes,  notamment  de  celle  des 
11  et  12  mars  dernier. 


Art.  6. 

Cet  article  est  conséquent  à  l'article  16  du 
%  2  ci-après,  et  à  l'article  27  du  §  3  ;  la  der- 
nière disposition  est  de  principe  ;  il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  l'exprimer  textuelle- 
ment, que  beaucoup  de  corps  administratifs 
sont  disposés  souvent  à  l'éluder. 


Art.  7. 

La.  dérogation  proposée  par  cet  arti<^  à  la 
loi  des  11  et  12  mars  est  de  toute  nécessité  ;  et 


Art.  6. 

Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
seront  chargés  exclusivement  du  recouvre- 
ment des  fruits,  actions^  créances  et  du  pro- 
duit des  ventes  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  des  émigrés  ;  ils  en  verseront 
nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant 
dans  les  caisses  des  districts  tous  les  mois,  à 
la  déduction  des  impositions,  des  frais  de  ré- 
gie^ et  de  ceux  de  ventes,  qu'ils  auront  ac- 
(liiités  sur  les  mandats  des  corps  administra- 
tifs. 

Art.  6. 

Les  receveurs  de  districts  feront  passer  tous 
les  mois  à  la  Trésorerie  nationale,  nonobstant 
toutes  oppositions,  le  montant  desdito  ver* 
sements,  dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils  les 
auront  reçus  ;  ils  demeureront  personnelle- 
ment responsables  des  sommes  qu'ils  pour 
raient  en  distraire,  pour  acquitter  des  man- 
dats des  corps  administratif,  en  paiement 
des  dettes  d'émigrés  ou  pour  tout  autre  objet 
quelconque. 

Art.  7. 

Les  créances  au-dessous  de  800  livres, 
'2t  les  arrérages  des  rentes  que  les  articles  13 
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en  effet,  pour  que  les  receveurs  de  Tenregis- 
trement  puissent  acquitter  ces  dépenses,  il 
faudrait  qu'ils  pussent  garder  en  caisse  tous 
leurs  recouvrements  sur  les  revenus  puis- 
(lu'on  n'aurait  aucune  base  pour  déterminer 
ia  quotité  des  liquidations  et  autres  dépenses 
qu'ils  auraient  à  payer  journellement  et  fixer 
en  conséquence  les  sommes  qu'ils  devraient 
garder  pour  y  pourvoir  et  celles  qu'ils  de- 
vraient verser  à  la  caisse  du  district.  Or,  il 
serait  contre  tous  les  principes  de  laisser  dor- 
mir des  fonds  dans  des  caisses  particulières. 
La  marche  que  l'on  propose,  est  la  même  qui 
est  déjà  décrétée  cour  le  payement  des  frais 
de  vente  des  domaines  nationaux,  et  pour  les 
liquidations  des  dettes  des  corps  et  commu- 
nautés religieuses  que  les  directoires  de  dé- 
partements sont  autorisés  à  liquider. 

Il  est  bon  d'observer  qu'on  a  compris  dans 
cet  article  des  frais  au  payement  desquels  la 
loi  des  11  et  12  mars,  m  aucune  autre  n'ont 
pourvu. 

Art.  8. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  néces- 
saires à  cause  de  la  préférence  due  aux 
créances  privilégiées  et  hypothécaires  ()ui 
exigent  que  l'on  conserve  le  produit  des  objets 
vendus,  qui  font  leur  gage. 


Art.  9. 

Cet  état  doit  concourir  à  former  l'état  gé- 
néral de  l'actif  et  du  passif. 


Art  10 
N'a  pas  besoin  d'être  motivé. 


et  14  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autorisent  le» 
départements  à  faire  payer  ;  les  secours  à  ac- 
corder aux  pères,  mères  et  enfants  d'émigrés, 
en  vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  et 
les  frais  de  bureau  et  d'administration  seront 
payés  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès, 
par  la  Trésorerie  nationale,  aux  receveurs  de 
district  dérogeant,  quant  a  ce,  aux  disposi- 
tions de  l'article  15  de  la  loi  des  11  et  12  mars 
dernier,  à  cet  effet  les  directoires  des  dépar- 
tements adresseront  tous  les  quinze  jours,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
un  bordereau  sommaire,  certifié  par  eux,  qui 
indiquera  distinctement  les  créances,  rentes, 
frais  généraux,  et  secours  à  faire  payer  ;  le 
nom  des  créanciers  et  parties  prenantes  et 
celui  des  émigrés  débiteurs  ;  ledit  adminis- 
trateur visera  ledit  bordereau^  et  le  fera  pas; 
ser  sur-le-champ  à  la  Trésorerie  nationale  qui 
en  enverra  le  montant  aux  receveurs  de  ais- 
tricts  respectifs. 


Art.  8. 

Les  directoires  de  départements  ne  propo- 
seront aucun  des  payements  indiqués  par 
l'article  précédent  Ç^u'ils  ne  soient  assurés 
qu'il  a  été  versé  à  la  Trésorerie  nationale  une 
somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus 
recouvrés  des  biens  des  émigrés  que  lesdits 
payements  concerneront,  et  après  qu'ils  au- 
ront pris  les  précautions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 15  du  décret  des  11  et  12  mars  dernier. 

Art.  9. 

Les  directoires  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  celui  de  leur  département,  un 
état  double  des  versements  faits  par  les  rece- 
veurs de  district  à  la  Trésorerie  nationale  sur 
le  produit  des  biens  des  émigrés  et  des  paie- 
ments qu'ils  auront  faits  en  vertu  de  man- 
dats, concernant  chaque  émigré.  Le  double 
de  cet  état  sera  transmis^  par  le  directoire 
du  département,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 

Art.  10. 

Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les 
états  dont  la  formation  est  ordonnée,  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  préoedenta 
un  compte  général  de  l'actif  de  chaque  émigré 
dans  toute  Ta  République,  lequel  contiendra  : 
V  le  mobilier  et  l'immobilier  avec  leur  va- 
leur par  aperçu,  qui  aura  été  indiquée  par  les 
corps  administratifs  ;  2®  les  capitaux,  rentes, 
droits  et  actions  tels  qu'ils  seront  énoncés 
dans  lesdits  états;  3®  le  prix  des  ventes  de  cha- 
que article,  le  montant  des  fruits  perçus  à 
raison  des  objets  susceptibles  d'en  produire  ; 
4"  les  capitaux  des  rentes  et  autres  créances 

aui  auront  été  remboursées  ;  et  les  capitaux 
es  rentes  et  de  toutes  les  autres  dettes  ac- 
tives appartenant  à  l'émigré  sur  le  Trésor 
public;  d**  les  secours  et  les  différentes  créances 

aui  auront  été  pay63  en  vertu  des  mandats  et 
Rs  liquidations  des  directoires  de  départe- 
ments ;  8®  les  impositions  des  bien  séquestrés^ 
et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  qui 
auront  été  également  payés  ;  7"*  la  date  et  le 
montant  do  chaque  versement  fait  à  la  Tré- 
sorerie nationale. 
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Art.  11. 
Cet  article  est  également  de  droit. 


Art.  12. 

Il  serait  impossible  de  donner  de  l'activité 
et  de  Tensemole  à  l'opération  et  même  de 
parvenir  à  établir  régulièrement  Tactif  de 
chaque  émigré,  si  Tadminist ration  centrale 
n'avait  pas  la  direction  absolue  des  agents 
qui  doivent  y  concourir. 

L'article  proposé  conservera  l'unité  de 
principe  et  d'action  :  il  est  d'ailleurs  consé- 
quent aux  dernières  lois  rendues  tant  sur  les 
biens  des  émigrés  que  sur  les  autres  domaines 
nationaux. 

Art.    13. 

Cet  article  est  suffisamment  motivé  par  les 
réclamations  multipliées,  adressées  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts ;  il  est  d'ailleurs  de  toute  justice. 


Art.  11. 


Les  actions  quelconques  appartenant  aux 
émigrés  seront  exercées  i>ar  les  régisseurs  de 
l'enregistrement,  poursuite  et  diligence  des 
procureurs  généraux  syndics  devant  les  tri- 
bunaux qui  auraient  du  en  connaître  si  les- 
dits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs 
droits. 

Art.  12. 

Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  cor- 
respondront avec  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  tant  pour  la  régie  que 
pour  les  autres  objets  qui  leur  sont  confiés 
relativement  aux  émigrés,  ils  exécuteront  les 
instructions  conformes  aux  lois,  qu'il  leur 
adressera,  et  lui  rendront  compte  en  tout 
temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée 
en  cette  partie. 


Art   13. 

Les  receveurs  de  districts  auront  provisoi- 
ment  une  remise  d'un  quart  de  denier  pour 
livre  sur  les  sommes  Qu'ils  verseront  nettes 
à  la  Trésorerie  nationale,  pour  leur  tenir  lieu 
de  traitement  et  de  tous  frais  de  bureau 
quelconques,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue, 
pour  les  sommes  déià  versées  ;  ils  la  compren- 
diont  dans  l'état  a  former  en  exécution  de 
l'article  3  ci-dessus,  et  pour  les  versements  à 
venir,  ils  la  prendront  dans  l'article  9. 


SECTION  II 

Des  déclarations  et  dépoté  de  titres  de  créan- 
ces ;  de  V union  des  créanciers  et  de  la  liqui- 
dation. 


SECTION   II 

Des  déclarations  et  dépôts  de  titres  de  créan- 
ces ;  de  V union  des  créanciers  et  de  la  liqui- 
dation. 


OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

On  estime  que  les  créances  à  liquider  sur 
les  émigrés  seront  au  moins  au  nombre  de  2  à 
3  millions  en  calculant  sur  60,000  à  80,000  émi- 

§rés,  et  sur  30  à  40  créances  pour  chacun,  l'un 
ans  l'autre. 

Il  n'est  pas  possible  en  conséquence  de  son- 
ger à  faire  toutes  ces  liquidations  à  Paris,  ni 
même  à  les  y  faire  vérifier,  ce  serait  éterniser 
l'opération  ;  les  créanciers  ne  seraient  pas 
payés,  et  les  biens  des  émigrés  ne  seraient  pas 
vendus. 

On  propose  de  forcer  les  créanciers  de  cha- 
que émigré  à  s'unir,  de  faire  préparer  les  li- 
3 nidations  par  les  directoires  de  districts,  et 
e  les  faire  arrêter  définitivement  par  les  di- 
rectoires de  départements. 

Cette  marche  se  rapproche  de  celle  pres- 
crite par  la  loi  du  l**"  septembre  dernier;  elle 
a  l'avantage  d'accélérer  infiniment  les  opé- 
rations, et  de  faire  passer  toutes  les  créan- 
ces au  creuset  de  llntérêt  particulier  qui 
est  bien  plus  actif  que  l'intérêt  général. 

En  effet,  une  union  de  créanciers  n'est  ja- 
mais parfaitement  sûre  que  l'actif  de  son  dé- 
biteur suffira  pour  couvrir  son  passif;  en 
conséquence,  d^ne  part,  elle  donne  tous  les 
soins  pour  faire  rejeter  ou  réduire  les  créan- 
ces qui  en  sont  susceptibles  ;  et  d'une  autre 
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part,  elle  recherche  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent tendre  à  accroître  l'actif. 

Ces  cotisidèrations  générales  ont  déterminé 
à  proposer  le  mode. 

Art   1". 

La  base  de  cette  opération,  comme  de  toutes 
celles  relatives  aux  émigrés,  doit  être  la  liste 
exacte  des  émigrés.  On  ne  peut  se  servir  de 
celles  qui  ont  été  fournies  jusqu'à  ce  jour 
par  les  départements,  il  en  manque  un  très 
grand  nomore  :  et  la  majeure  partie  de  celles 
qui  sont  arrivées,  ne  contient  pas  les  rensei- 
gpnements  nécessaires  ;  d'ailleurs  beaucoup  de 
personnes,  portées  sur  ces  listes,  ont  depuis 
justifié  de  leur  résidence,  sans  gue  lee  dépar- 
tement en  aient  informé.  En  imprimant  et 
Subliant  une  liste  inexacte,  il  serait  à  crain- 
re  de  mettre  en  mouvement  une  infinité  de 
créanciers,  et  de  les  entraîner  dans  des 
voyages  et  dans  des  frais  qui  deviendraient 
inutiles,  parce  que  leur  débiteur  ne  serait 
pas  émigré.  On  ne  peut  pas  non  plus  par  la 
même  raison  se  servir  pour  former  une  liste 

Sénérale,  des  états  de  consistance  des  biens 
es  émigrés  dressés  par  les  municipalités  en 
exécution  de  la  loi  du  l***  février  dernier  ;  ils 
ont  été  envoyés  sans  que  les  corps  adminis- 
tratifs aient  eu  le  temps  de  les  vérifier  et  ils 
contiennent,  d'après  les  observations  mêmes 
portées  sur  lee  états,  un  grand  nombre  de 
personnes  notoirement  non  émigrées,  ou  dont 
rémigration  est  très  incertaine. 

Par  le  moyen  qu'on  propose,  on  parviendra 
à  avoir  une  liste  générale  complète  et  exacte 
de  tous  les  émigrés,  d'après  laquelle  les  opé- 
rations pourront  s'établir  avec  confiance. 

Art  2. 

Les  distinctions  établies  par  cet  article  se- 
ront indispensables,  attendu  que  beaucoup 
d'émigrés  avaient  plusieurs  domiciles,  dont 
le  dernier  n'était  pas  connu  des  différents  dé- 
partements où  ils  avaient  des  biena  ;  chaque 
département  a  choisi  par  conséquent  celui  de 
la  situation  du  bien  situé  dans  son  ressort 
d'où  est  résultée  la  pluralité  des  domiciles. 
Il  est  beaucoup  d'autres  émigrés  auxquels  les 
départements  n'ont  connu  m  pu  déterminer 
aucun  domicile. 

L'essentiel  est  qu'il  y  en  ait  un  fixe  et  in- 
variable pour  les  créanciers  ;  et  on  propose 
de  le  déterminer  de  la  manière  cjui  a  paru  la 
plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  et  en  même 
temps  à  l'intérêt  des  créanciers. 

Art  3. 

On  no  peut  donner  trop  de  publicité  à  cette 
liste,  puisque  à  défaut  de  la  connaître,  les 
créanciers  encourront  la  déchéance  de  leurs 
droits. 


Art   1». 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  dresser  indépendamment  de  l'exécution 
de  l'article  26  de  la  loi  du  28  mars  dernier, 
une  liste  générale  des  émigrés,  par  ordre 
alphabétique,  avec  indication  de  leur  dernier 
domicile  connu,  et  des  différentes  municipa- 
lités dans  lesquelles  ils  posséderont  des  biens  ; 
à  cet  effet,  les  directoires  des  départements 
seront  tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret, 
un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique, 
dans  la  forme  qu'il  leur  indiquera,  de  toutes 
les  listes  qu'ils  auront  fait  dresser,  imprimer 
et  publier,  en  exécution  des  lois  des  8  avril 
1792  et  28  mars  1793. 


Art  2. 

Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différents 
relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé  par 
la  liste  générale  dans  le  chef-lieu  du  district 
où  sera  située  la  majeure  partie  des  biens 
des  émigrés,  d'après  les  états  dressés  par  les 
municipalités  en  exécution  de  la  loi  du  l*'  fé< 
vrier  dernier  ;  et  à  défaut  de  renseignement 
à  cet  éçard,  le  domicile  le  plus  voisin  de 
l'administration  générale  des  domaines  na- 
tionaux sera  choisi.  Lorsque  les  relevés  n'in- 
diqueront aucun  domicile,  ledit  domicile 
sera  fixé  dans  le  chef- lieu  du  département 
qui  aura  compris  l'émiffré  sur  sa  liste  et  qui 
sera  le  plus  voisin  de  1  administration  géné- 
rale des  domaines  nationaux. 

Art  3. 

Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée 
par  l'administrateur  des  domaines  natio- 
nanx,  sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard 
au  1*  norrembre  prochain,  directement  aux 
directoires  de  districts  et  a  ceux  de  départe* 
ments  ;  les  directoires  de  districts,  à  l'instant 
dft  la  réception,  en  donneront  par  voie  d'af- 
fiche et  de  proclamation,  avis  à  toutes  les 
municipalités  de  leur  ressort,  et  les  prévien- 
dront que  tout  citoyen  pourra  en  prendre 
communication  au  secrétariat  du  district  ; 
lesdites  affiches  et  proclamations  seront  re- 
nouvelées par  trois  fois,  de  huitaine  en  hui- 
taine. 
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Art.  4. 


Ce  relevé  facilitera  la  réunion  des  titres  à 
rectifier  aux  créanciers  qui  devront  se  réunir 
dans  un  même  district,  il  sera  d'ailleurs  de 
toute  nécessité  pour  montrer  le  travail  de 
l'administration  centrale. 


Art.  4. 


Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domi- 
ciliés dans  chaque  district,  d'après  ladite 
liste  générale,  leâuel  sera  également  imprimé 
eb  envoyé  à  tous  les  districtis. 


Art.  5. 

De  la  manière  dont  les  listes  ont  été  faites 
et  publiées  jus(|u'à  ce  jour,  il  a  été  impossi- 
ble aux  créanciers  d'un  émigré,  ou  de  savoir 
que  son  débiteur  était  émigré,  ou  de  connaî- 
tre à  quel  district  il  devait  faire  les  déclara- 
tions et  dépôts  prescrits  par  la  loi  du  2  sep- 
tembre ;  en  consequence|  on  ne  doit  considérer 
que  oomme  comminatoire  la  dé<^éanoe  pro- 
noncée par  cette  loi^  et  par  celle  du  13  Jan- 
vier, contre  ceux  qui  n'auront  pas  fait  dans 
le  délai  fixé  leurs  déclarations  et  dépôts.  On 
comprend  donc  tous  les  créanciers  sans  ex- 
ception dans  les  nouvelles  mesures  que  l'on 
propose. 

Art.  6. 

On  donne  un  délai  jusqu'au  1*'  janvier  : 
1^  ]Mirce  qu'il  faudra  au  moins  ces  quatre 
mois  aux  créanciers  pour  connaître  leurs  dé- 
biteurs émigrés,  aller  reprendre  leurs  titres 
dans  les  différents  districts  où  ils  les  auront 
déposés,  et  les  reporter  dans  les  différents 
districts,  où  la  liste  générale  aura  fixé  le 
domicile  de  leurs  débiteurs  ;  2^  parce  que  ce 
délai  est  nécessairement  de  rigueur,  et  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  la  facul^  que  l'on  ac- 
corde, ilmsoire  pour  beaucoup  de  créanciers, 
surtout  pour  ceux  qui  se  sont  conformés  à  la 
loi  du  2  septembre,  et  qui  auront  par  consé- 
quent doubles  démarches  à  faire. 

Art  7. 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  constater 
l'exécution  de  la  loi,  quant  aux  dépôts  dans 
le  délai  fixé* 


Art.  8. 

Cette  disposition  est  de  rigueur  ;  sans  cela, 
il  n'y  aurait  pas  de  terme  aux  opérations. 


Art.  9. 
Celie^i  est  conséquente  à  la  précédente. 


Art.  6. 

Tous  les  créanciers,  sans  exception  qui  ont 
fait  ou  non  les  déclarations  et  dépote  pres- 
crits jpar  les  lois  des  2  septembre  et  13  janvier 
derniers,  même  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
payés  en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars 
dernier  et  autres  lois  antérieures,  sont  tenus 
da  se  transporter  dans  les  quatre  mois  du 
1^'  novembre  au  1**  mars  prochain,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  des  fondés  de  pouvoir, 
au  chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste 
générale  ci-dessus  prescrite. 


Art.  6. 

Ils  seront  tenus  de  présenter  ou  faire  pré- 
senter avant  le  l*'  mars  prochain  au  direc- 
toire du  district  où  se  fera  l'union,  les  titres 
de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres  qu'ils 
auraient  déposés  dans  d'autres  districts  en 
vertu  des  lois  des  2  septembre  1792  et  13  ian- 
vier  dernier,  leur  seront  restitués  sur  leur 
simple  récépissé,  en  marge  du  registre  de 
dépôt. 


Art.  7. 

Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des 
titres  sera  clos  et  arrêté  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'en 
sera  reçu  aucun  postérieurement  à  ladite 
ipoque. 

Art.  8. 

Tout  créancier  qui,  au  l*"^  mars  prochain 
n'aura  pas  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu 
prescrit  par  l'article  6  ci-dessus  sera  et  de- 
meurera déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être. 

Art.  9. 

Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de 
ses  titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrits,  mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté 


Art.   10. 

Même  obeervatioB  que  pour  l'article  pré* 
cèdent. 


pourra  en  aucun  cas  revenir  contre  le  sort 
de  sa  créance,  si  en  définitif,  elle  se  trouve 
rejetée,  réduite,  ou  non  colloquée  en  ordre 
utile. 

Art.    10. 

Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  adminis- 
trateurs seront  responsables   du  défaut  de 
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dépôt  de  titres  et  d'asswtanoe  personnelle  ou 
par  procuration  à  la  formation  de  l'union, 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  ad- 
ministrés, sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  exercer  aucun  recours  contre  la 
nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont 
ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites. 


Art.  11. 

Cette  exception  est  d'autant  plus  essen- 
tielle pour  les  droits  et  actions  de  la  nation 
que,  SI  elle  n'avait  eu  lieu,  ils  seraient  à  peu 
près  illusoires  pour  elle,  attendu  la  lenteur 
avec  laquelle  les  titres  seront  nécessairement 
produits,  et  les  droits  connus;  cependant, 
comme  ce  motif  ne  doit  pas  arrêter  la  liqui- 
dation et  le  paiement  des  autres  créanciers 
on  n'interrompt  la  prescription  aue  jus- 
qu'au moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

Art.  12. 
Il  est  une  suite  du  précédent. 


Art.  11. 

Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  dé- 
faut ae  production  des  titres  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit  contre  les  actions  à  exercer 
par  la  nation  soit?  en  son  nom,  soit  au  lieu 
et  place  d'émigrés  créanciers  d'autres  émi- 
grés, lesq^uelles  seront  admises  à  être  véri- 
fiées, liquidées  et  colloquées  à  leur  ordre  jus- 
qu'au moment  de  la  distribution  de  l'actif. 


Art.  12. 

Les  corps  administratifs,  les  différentes 
administrations,  les  fonctionnaires  publics, 
et  tout  citoyen  qui  auront  des  actions,  ou  qui 
en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation  con; 
tre  les  émigrés,  en  enverront,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  6  ci-dessus,  les  titres,  s'ils 
sont  entro  leurs  mains,  ou  leur  déclaration 
à  défaut  de  titres,  aux  directoires  de  dis- 
tricts respectifs  dans  lesquels  se  trouvera  fixé 
le  domicile  desdits  émigrés. 


Art.  13. 

Cet  article  a  pour  but  d'éviter  les  frais 
de  poursuites  qui  diminueraient  d'autant 
l'actif  de  l'émigré,  et  qui  tourneraient  au 
préjudice  des  créanciers  ou  de  la  nation. 


Art.  13. 

Toute  procédure  intentée  contre  les  émi- 

§rés,  pour  raison  de  leurs  dettes  passives, 
emcure  éteinte  ;  ceux  qui  ont  déift  exercé 
contre  eux  des  actions  ou  qui  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que 
00  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions et  de  déposer,  dans  le  délai  prescrit  par 
Tarticle  6  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres 
et  autres  pièces  justificatives,  au  directoire 
du  district  oii  sera  fixé  le  domicile  de  leur 
prétendu  débiteur  ;  à  défaut  de  quoi  ils  se- 
ront et  demeureront  déchus  de  tous  droits. 


Art.  14. 

Cet  article  et  le  suivant  contiennent  un 
mode  pour  terminer  les  contestations,  qui 
pout  être  consaeré  comme  arbitrage  ;  il  a 
déjà  été  consacré  par  l'article  7  de  la  loi  du 
2  septembre. 


Art.  16. 
Il  est  une  suite  du  précédent* 


Art.  14. 

Le  directoire  de  district,  après  avoir  en- 
tendu les  commissaires  ou  syndics  de  l'union 
contradictoirement  avec  les  préposés  de  la 
régie  ;  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  directoire 
de  département,  statueront  sur  les  réclama- 
tions portées  èsdits  mémoires  et  pièces,  dans 
le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été 
remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district, 
dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé  et 
dont  il  fera  mention  sur  le  reiristre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet  ;  la  remise  et  1  enregistre- 
ment du  mémoire  interrompront  la  pres- 
cription. 

Art.  15. 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  directoire  du  département,  ladite  récla- 
mation sera  jugée  définitivement  par  deux 
arbitres  nommés,  l'un  par  le  créancier  récla- 
mant et/  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai  à 
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compter  de  la  décision  du  département,  tout 
recours  à  cet  égard  aux  tiriDunauz  demeu- 
'rant  interdit. 


Art  16. 

Cet  article  est  une  conséquence  de  la  dé- 
claration deè  créances  et  du  dépôt  des  titres 
qui  sont  des  actes  conservatoires  suffisants. 


Art  16. 

Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  for- 
mer des  oppositions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse 
Induire  de  cette  disposition  que  ceux  contre 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de 
non  recevoir  déjà  acquises  en  sont  relevés. 


Art  17. 
Bien  à  observer  sur  cet  article. 


Art  17. 

Au  l*'  mars  prochain  et  jours  suivants, 
tous  les  créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir qui  seront  présents  au  chef-lieu  du  dis- 
trict du  domicile  de  leur  débiteur,  s'assem^ 
bleront  a  Teffet  de  procéder  à  la  formation 
du  contrat  d'union. 


Art.  18. 

Il  est  nécessaire  de  déterminer  sur  quoi 
devront  porter  les  articles  du  contrat  d'u- 
nion et  à  en  circonscrire  l'étendue,  afin  qu'ils 
soient  tous  formés  dans  les  mêmes  principes, 
et  qu'il  ne  soit  pas  quesifion  dans  les  assem- 
blées d'y  insérer  des  conditions  ou  des  pou- 
voirs aux  syndics,  qui  donneraient  lieu  à  des 
débats  et  qui  pourraient  jeter  la  division 
parmi  les  créanciers. 


Art  18. 

Les  articles  dudit  contrat  se  borneront^  : 
1^  à  constater  les  noms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  créancier  ;  2®  à  la  nomination 
du  conseil  et  des  conmiiasaires  ou  syndics  in- 
diqués par  l'article  21  ci-après;  3^  à  déter- 
miner les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syn- 
dics, consistant  à  poursuivre  la  vérification, 
affirmation  et  admission  des  créanciers  de 
chaque  créancier  uni  ;  et  surveiller  le  recou- 
vrement) des  créances  actives,  et  la  régie  des 
biens  de  leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils 
puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière  di- 
recte ;  à  surveiller  également  les  opérations 
relatives  aux  ventes  des  biens,  suivant  la  fa- 
culté aooordée  aux  créanciers  par  l'article  8 
de  la  section  m  du  présent  décret;  enfin  à 
former  un  projet  d'ordre  des  créanciers,  et  à 
poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la 
distribution  et  contribution  entre  les  créan- 
ciers. 


Art  19. 

Cet  article  est  nécessaire  pour  que  les  syn- 
dics n'éprouvent  aucune  difficulté  dans  des 
recherches  qui  intéresseront  autant  la  nation 
que  les  créanciers. 


Art  19. 


Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus^  les 
syndics  pourront  requérir  soit  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  soit  de  tous  autres,  la  com- 
munication, sans  déplacer  des  pièces  et  ren- 
seignements propres  à  leur  faire  connaître 
l'actif  de  leur  débiteur. 


1**  SiBIS.  T.  UOZ. 


Art.  20. 

L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  par 
l'article  17  ci-dessus,  quel  que  soit  le  nomore 
desdits  créanciers  présents  ou  représentés 
nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages,  un  con- 
seil ou  directeur  de  l'union^  ainsi  que  des 
commissaires  ou  svndics  pour  suivre  et  dis- 
cuter les  intérêts  de  l'union  ;  il  sera  toujours 
Ï>ris  au  moins  un  des  commissaires  parmi 
es  créanciers  chirographaires. 

Art  21. 

Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'u- 
nir lorsçiu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
12  ;  mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres 
dispositions  de  la  présente  loi. 

38 
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Âri.  22. 

Lorsque  la  nation  aura  des  créances  di- 
rectes contre  un  émigré,  ou  Qu'elle  représen- 
tera des  émigrés  créanciers,  le  préposé  de  la 
régie  sera  tenu  de  s'unir  avec  les  créanciers. 


Art.  23. 

Qaoique  ces  créances  aient  été  liquidées 
«t^me  payées  il  paTatt  de  toute  justice  de 
les  soumettre  à  une  revision  qui  intéresse 
tous  les  créanciers,  et  qui  s'accorde  d  ailleurs 
avec  le  cautionnement  que  Tarticle  15  de  la 
loi  des  11  et  12  mars  a  autorisé  à  exiger 
d'eux. 

Art.  24. 


Art.  25. 

L'union  des  créanciers  d'un  débiteur,  ten- 
ant) à  diminuer  les  frais  nécessaires  pour 
parvenir  à  leur  paiement,  afin  de  ne  pas  di- 
minuer la  valeur  du  gage,  par  raccroiswî- 
mefit  des  dettes  dont  il  est  chargé,  il  est  de 
toute  justice  que  ces  frais,  dans  le  cas  actuel, 
«oient  pris  sur  l'actif  du  débiteur  ;  mais 
pour  éviter  son  abus  de  la  jpart  des  syndics, 
on  a  cru  devoir  fixer  le  maximum  de  ces  frais 
«t  prévenir  toute  espèce  de  recours  contre  les 
er&nciers  personnellement  ou  collective- 
ment. 

Art.  26. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. 


Art.  27. 

Il  existe  déjà  plusieurs  unions  de  créan- 
ciers d'émigréa  II  n'y  aurait  aucun  but  d'u- 
tilité à  les  faire  déplacer  des  lieux  oii  elles 
ae  trouveront  établies  pour  les  transporter 
au  lieu  où  la  liste  générale  fixera  le  domicile 
de  leur  débiteur,  en  supposant  qu'il  ne  se 
trouve  pas  toujours  être  le  même  que  celui 
qu'elles  ont  choisi. 


Art.  23. 

Les  créanciers  dô   sommes  au-dessovs  de 

800  livres  et  rentiers  tant  viagers  que  perpé- 
tuels qui  pourraient  avoir  été  payés  en  exé- 
cution de  la  loi  des  l*'  et  12  mars  dernier» 
seront  assujettis  à  remplir  ^  les  formalités 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  24. 

Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier 
d'un  autre  émigré,  l'union  des  créanciers  de 
l'émigré  créancier  nommera  un  commissaire 
pour  le  représenter  et  intervenir  dans  l'u- 
nion des  creanciers  de  l'émigré  débiteur. 

Art.  25. 

Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés 
par  l'assemblée  générale  des  créanciers;  ils 
ne  pourront  excéder  3  deniers  pour  livre  des 
sommes  colloquées  en  ordre  utue,  et  les  'Con- 
seils et  syndics  ne  pourront  rien  réclamer  an 
delà  contre  les  créanciers  personnellement 
ou  collectivement,  relativement  aux  frais  gé- 
néraux de  l'union. 


Art.  26. 

Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  l'homo- 
logation au  directoire  du  département  dans 
le  mois  du  jour  de  la  pr^nière  assemblée  des 
créanciers,  et  deviendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  présents,  représentés  et 
absents,  aussitôt  qiril  aura  été  revêtu  de 
cette  formalité. 

Art.  27. 

Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà 
existantes  seront  déclarées  valables,  pourvu 
que  les  créanciers  se  soientr  conformés  aux 
lois  précédemment  rendues  concernant  les  émi- 
grés, ce  que  les  directoires  de  districts  seront 
tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabifîté. 
Tout  créancier  non  uni  est  tenu  de  s'^r  réu- 
nir, sous  les  peines  portées  par  l'article  9 
du  présent  paragraphe  ;  lesdites  unions  se- 
ront tenues  de  présenter,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  l'acte  qui 
les  constitue,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
directoire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été 
formées,  lequel  les  fera  passer,  avec  son  avis, 
au  directoire  du  département,  pour  être  le- 
dit acte  homologué  en  ce  oui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  dispositions  ae  la  présente  loi. 
Toutes  leurs  opérations  Feront  soumises  aux 
corps  administratifs  dudit  lieu,  nonobstant 
le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à 
leur  débiteur  et  quoique  les  premières  opé- 
rations aient  été  commencées  par  d'autres 
corps  administratifs. 
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Art.  38. 

Cette  précaution  prévient  toutes  réclama- 
tions de  la  part  des  créanciers  non  unis. 


Art.  29. 

Il  sera  possible  que  les  listée  des  départe- 
ments ne  soient  pas  toutes  parvenues  lors  de 
la  {ovmation  de  la  liste  générale  qui  doit  être 
envoyée  le  V  septembre,  on  qu'il  y  ait  par 
la  suite  de  nouvelles  émigrations  découvertes, 
ou  enfin  des  erreurs  à  rectifier  dans  la  pre- 
mière liste.  L'article  que  l'on  propose  pré- 
vient tous  ces  inconvénients. 


Art.  28. 

Les  syndics  desdites  unions,  aoimeUement 
existantes  et  formées  en  d-autres  lieux  que 
celui  oui  sera  fixé  au  {débiteur  par  la  liste 
générale  des  émigrés  seront  tenus  de  donner 
connaissance  au  lieu  où  elles  se  seront  éta- 
blies, au  directoire  du  district  dans  lequel 
se  trouvera  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur 
par  la  liste  générale  ;  et  si  la  notification 
n'en  est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  se- 
ront déchus  de  l'exception  portée  en  l'article 
précédent  ;  en  conséquence  le  contrat  d'union 
sera  irrévocablement  formé  dans  le  domicile 
fixé  par  la  liste  générale. 

Art.  29. 

Il  sera  formé  successivement  des  listes  sup- 
plémentaires, car  ordre  alphabétique,  de  tous 
les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  lis- 
tes des  départements  et  de  ceux  qui  auraient 
émigré  postérieurement  à  la  formation  des- 
dites listes  ;  lesdits  suppléments  contien- 
dront, en  même  temps,  les  rectifications  des 
erreurs  oui  auront  pu  se  glisser  dans  la  for- 
mation aes  précédentes  listes  générales. 


Art.  30. 

Oet  article  est  une  suite  du  précédent^  et 
une  conséquence  des  observations  faites  sur 
l'article  1». 


Art.  31. 

L'objet  de  oet  article  est  de  faire  connaître, 
le  plus  tôt  possible,  à  la  Convention  natio- 
nale à  combien  montera,  par  aperçu,  le  pas- 
sif des  émigrés. 


Art.  30. 

Les  dispositions  du  présent  paragraphe, 
seront  successivement  applicables:  aux  créan- 
ciers des  émigrés  gui  seront  portés  sur  les 
listes  supplémentaires  j-  les  délais  fixés  pour 
l'exécution  desdites  dispositions  serofit  les 
mêmes  à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplé- 
mentaire. 

Art.  81. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour 
le  dépôt  des  titres  originaux  aux  directoires 
du  district,  lesdits  directoires  dresseront  un 
état  par  émigré  contenant  le  nom  de  l'émi- 

§ré,  ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt 
es  titres  et  le  montant,  capital,  arrérages 
et  intérêts  compris  des  sommes  réclamées,  à 

Saelque  titre  que  ce  soit  par  chacun  d'eux, 
s  adresseront  ledit  état  au  directoire  du  dé- 
partement, qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux 
pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  d6 
la  Convention  nationale. 


Art.  32. 

Cette  précaution  est  nécessaire  pour  que 
les  titres  déposés  ne  puissent  être  changés  ni 
altérés. 


Art.  32. 

Toutes  les  réclamations,  mémoires,  titres 
originaux  des  créanciers  seront  cotés  et  pa^- 
raphés  par  le  secrétaire  du  directoire  du  dis- 
trict, et  remis  respectivement  aux  syndics 
des  unions  sur  le  récépissé  qu'ils  en  donne- 
ront au  bas  de  l'inventaire  desdites  pièces, 
lequel  demeurera  au  secrétariat  du  district. 

Art.  33. 

Les  syndics  après  avoir  examiné  et  reconnu 
lesdits  titres  et  pièces  les  mettront  au  direc- 
toire du  district  avec  les  observations  dont 
ils  les  auront  jugés  susceptible»  et  y  join 
dront  un  projet  d'ordre  de  tous  les  créan- 
ciers. 
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Art.  84. 


Cet  article  est  motivé  par  les  observations 
sur  les  articles  14  et  16  ;  il  rentre  dans  l'es- 
prit de  la  loi  du  8  septembre  1792. 


Art.  87, 

Cet  article  est  une  conséquence  .des  arti- 
cles 13  et  17  ;  les  frais  antérieurs  doivent  être 
sîlouéSj  puisqu'aucune  loi  n'interdisait  les 
poursuites. 

Art.  88. 

Cet  article  est  conséauent  aux  articles  17 
et  80  du  titre  8,  décrété  le  8  juin. 


Art.  39. 

Cette  disposition  est  une  suite  de  l'article  16 
du  décret  ci-dessus  oui  veut  que  les  biens  des 
émigrés  soient  vendus  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques. 

Le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères  étant 
le  denier  10,  c'est  celui  qu'on  croit  devoir 
proposer  pour  la  liquidation  de  celles  dési- 
gnées par  cet  article. 


Art  84. 

Le  directoire  de  district  préparera  en  con- 
fréquence  les  liquidations  et  lea  enverra  aveo 
toutes  les  pièœs  et  son  avis  au  directoire  du 
département  pour  être  par  lui  liquidées  défi- 
nitivement d'après  les  lois  existantes  sur  cha- 
que matière  notamment  celle  du  8  avril  1798, 
88  mars  1793  et  la  présente,  et  conformément 
aux  articles  13,  14  et  15  ci-dessus,  dérogeant, 
à  cet  effet,  à  Tartide  7  de  la  loi  du  8  septem- 
bre dernier. 

Art  85. 

Avant  de  procéder  à  la  liquidation  d^ni- 
tive  des  créances,  le  directoire  de  départe- 
ment communiquera  les  pièces  au  directeur 
de  la  régie  pour  avoir  ses  observations  et  son 


avis. 


Art  86. 


Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront 
du  jour  de  la  demande  (lui  en  aura  été  judi- 
ciairement faite  ou  du  jour  du  dépôt  fait  au 
secrétariat  du  district,  en  exécution  tant  dee 
lois  des  8  septembre  et  13  janvier  derniers  que 
la  présente  ;  et  pour  les  créances  à  termes,  ils 
courront  du  jour  où  lesdites  créances  devien- 
dront exig^Ues. 

Art  37. 

Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un 
émigré  par  ses  créanciers  postérieurement  à 
la  publication  de  la  présente  loi  ne  seront 
point  alloués  dans  les  liquidations. 

Art  88. 

Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits 
réels  non  supprimés  par  les  précédentes  lois 
ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles, 
seront  liquidées  sur  le  pied  de  80  de  capital 

§our  un  de  revenu  effectif,  sans  aucune  dé- 
uction  pour  les  contributions,  conformé- 
ment aux  articles  17  et  30  du  paragraphe 
précédent 

Art  88. 

Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque 
matière  qu'elle  soient  constituées  seront  li- 
quidées, conformément  à  la  table  annexée  au 
présent  décret. 


Art  4a 

Même  observation  que  ci-dessus.  Yoyet  celle 
ur  l'article  88  de  la  section  suivante. 


Art  41. 

Cette  base  d'estimation  parait  être  la  plus 
juste  et  la  plus  prompte. 


Art  40. 

Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles 
ou  viagères  qui  se  paieraient  en  nature  se- 
ront estimées,  dans  le  lieu  où  sera  situé  le 
fonds  affecté  à  la  rente,  d'après  le  prix  moyen 
des  denrées,  calculé  sur  les  14  années  de  pro- 
duit antérieures  au  l*'  janvier  1798,  disâ*ac- 
tion  faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et 
des  deux  années  les  plus  faibles. 

Art  41. 

Les  directoires  de  départements  référeront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 
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Art  48. 

Il  est  nëoessaire  que  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  les  liquidations,  abouti»- 
sent  à  un  point  central  ;  ce  point  doit  être 
l'administration  chargée  de  constater  l'actif 
et  le  passif,  puisqu'elle  aura  déjà  des  lumières 
acquises  par  ce  moyen  sur  toutes  les  matières 
et  qu'en  définitif,  les  liquidations  lui  rere- 
nant  pour  être  colloquées,  pourront  encore 
présenter  de  semblables  difficultés. 

8  3. 

De  la  colloeation  et  du  paiement 
des  créancière. 

Art.  1». 

Les  colloeation  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  ne  pouvant  se  faire  que 
par  la  connaissance  de  l'actif,  ce  serait  mul- 
tiplier les  êtres,  le  travail,  les  difficultés  et  les 
frais  sans  aucune  utilité  réelle,  que  de  créer 
une  administration  particulière  pour  cons- 
tater le  passif  et  distribuer  l'actif  entre  tous 
les  créanciers;  il  est  dans  l'ordre  de  laisser 
ces  deux  parties  réunies  ;  elles  tendent  ainsi 
à  se  perfectionner  l'une  par  l'autre  :  l'on  y  ga- 
gnera l'unité  de  principe  et  d'action  dans 
tout-3  l'opération  ;  et  surtout  on  économisera 
un  temps  précieux. 

Art  2. 

Ce  travail  très  considérable  est  indispen- 
sable; il  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. 


Art.  3. 

La  retenue  d'un  sou  par  livre  sur  l'actif 
sera  suffisante  pour  tenir  lieu  des  frais  gé- 
néraux d'administration  au  mojen  de  la  pre- 
mière retenue  des  frais  de  régie  et  de  vente 
qui  s'opère  à  mesure  des  recouvrements. 


Art.  4. 

Les  observations  faites  sur  l'article  85  de 
la  section  précédente,  motivent  celui-ci. 


Art.  6. 

On  fait  cesser  les  intérêts  du  jour  de  la 
colloeation  utile,  attendu  que  les  créanciers 


de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  rela* 
tivement  auxdites  liquidations  pour  au'il  lea 
soumette  au  Conseil  exécutif,  ou  à  la  (Jonven- 
tion  nationale  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne 
pouvoir  être  résolues  par  les  lois  existantes. 


§3. 

De  la  colloeation  et  du  paiement 
des  créanciers. 

Art.  1». 

Les  directoires  de  départements  adresseront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
les  liquidations  concernant  chaque  union 
à  mesure  qu'elles  seront  achevées,  ainsi  que 
l'ordre  des  créanciers^  que  lesdits  départe- 
ments auront  arrêté  d'après  le  projet  pré- 
senté par  les  syndics. 


Art.  8. 

Ledit  administrateur  fera  former,  par  dis- 
trict, un  compte  ouvert,  dressé  en  deux  par- 
ties, pour  chaque  émigré  domicilié  dans  le-* 
dit  district;  la  première  contiendra  l'acte  éta- 
bli d'après  les  règles  prescrites  par  le  para- 
graphe l*'  de  la  pr^nte  section  et  la  seconde 
contiendra  le  passif  brut  constaté  par  les  li- 
quidations et  l'ordre  des  créanciers,  adressés 
par  les  directoires  de  départements. 

Art  3. 

Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  sont  acquit- 
tées que  jusqu'à  concurrence  de  son  actif, 
déduction  préalablement  faite  des  frais  de 
régie  et  de  vente  et  d'un  sou  pour  livre  du 
produit  net  dudit  actif  pour  tenir  lieu  de 
tous .  frais  généraux  d'administration  ;  en 
conséquence  la  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  da  ce  qui  restera  de  l'actif,  aprè 


ladite  déduction. 


après 


Art  4. 


Seront  compris,  dans  les  sommes  colloquées 
utilement,  3  oeniers  pour  livre  au  plus  des- 
dites sommes  ;  pour  tenir  lieu  aux  créanciers 
des  frais  d'union. 

Art  5. 

Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la 
date  des  certificats  de  colloeation  utile  en 
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ont  pu  éère  psyés'  sai»  VaÈUnàfre  en  ache- 
tant  d€8  biens  d'émiip'éB,  meyesmant  le6  cor> 
ti&raiv  de<  simple  liquicbktioB,  cru  mame  wnMt 
d'être  lituiidës,  oonÊformément  à  l'Article  20 
da  titre  XXXIII  et  qu'ainsi  ils  ne  peurent 
objecter  qu'il  leur  faut  attendre  le  paiement 
ou  l'emploi  des  certificats  de  collocation  utile. 
Cette  mesure  a  d'ailleurs  le  but  politique 
de  presser  les  créanciers  d'acheter  des  biens 
d'émigrés. 

Art.  6. 

Cette  mesure  tend  à  régulariser  l'usage  de 
la  faculté  accordée,  par  1  article  29  ci-ckssus 
cité,  d'acquérir  des  biens  d'émigrés,  avant 
même  d'avoir  été  liquidés. 


proportion  des  sommes  portées  auxdits  cer- 
tificats, ou  du  jour  ou  ceux  de  simple  liqui- 
dation ci-après  indiqués,  auront  été  em- 
ployés en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

Les  dits  intérêts  seront  de  4  0/0  sans  rete- 
nue. 


Art.  «. 

Pour  totttes  les  oréanoes  qui  auront  été  \i- 
miiëëes,  mais  qmk  n'auront  pu  être  sar^e* 
àamp  ooUoquëes  uitiement  dass  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  8^  9  et  10  ci-aprèa,  il 
sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certifi- 
cat de  liquidation  admissible  en  pavement 
des  biens  d'émigrés  sous  la  condition  du  cau- 
tionnement prescrit  par  l'article  29  de  la 
section  ni  du  présent  décret. 


Art.  7. 

OMe  iaiterp^rétation  est  nécessaire  pour 
que  les  oréanoiers  puissent  trouver  facile- 
ment des  causions. 

Elle  est  sans  inconvénient,  puisque  le  food 
ne  peut  être  aliéné.  £lle  eet  enfin  utile  puis- 
qu'elle a  pour  objet  d'accélérer  les  ventes. 


Art.  7, 

Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci- 
dessus  cité  ne  portera  que  sur  les  dégrada- 
tions et  détériorations  qui  auront  pu  être 
commises  dans  les  biens  acquis  sous  cette 
condition,  et  sur  les  fruits  provenus  desdits 
biens,  pendant  la  jouissance  de  l'acauéreur, 
la  caution  sera  déchargée  par  la  collocation 
utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné 
lieu  au  cautionnement. 


Art.  8. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  délivrer  des 
certificats  de  collocation  utile  lorsque  l'ac- 
tif, avant  d'avoir  été  réalisé,  présente,  par 
aperçu  une  valeur  double  des  créances  à 
pay«r« 


Art.  6. 

Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créaAciers 
seraient  privilégiés  sur  des  objets  qui,  d'a- 
près l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  seraient  respective- 
ment d'une  valeur  double  du  montant  des 
créances  privilégiés,  ledit  adninistraleur  dé- 
livrera, sur  sa  responsabilité,  auxdits  créan- 
ciers privilégiés,  sans  attendre  l'événement 
des  ventes,  un  certificat  qui  constatera  leur 
collocation  utile. 


Art  &. 
Même  observation. 


Art  9. 

Ledit  administrateur  délivrera  pareille- 
ment, sans  attendre  les  ventes,  le  certificat  de 
collocation  utile  aux  créanciers  hypothé- 
caires, lorsque  le  montante  des  dettes  hypothé- 
quées n'excédera  pas  respectivement  la  va- 
leur, par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  af- 
fectes de  Thypothèque. 


Art.  10. 
Mine  observation. 


Art  11. 

Onpropose  de  ne  faire  que  tous  les  ans  la 
distribution  de  l'actif  recouvré  :  1^  parce  que 
les  termes  de  recouvrement  de  prise  des  vontos 


Art  10. 

Lorsqu^il  résultera  des  états  des  sommes 
recouvrées  ou  en  recouvrement|  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  qui,  par  aperçu, 
nera  double  du  montant  des  créances  de  toute 
nature,  il  sera  délivré  à  diaque  créancier  un 
certificat  de  liquidation  et  de  collocation 
utile. 

Art  11. 

Tous  les  ans,  à  partir  de  la  dernière  distri- 
bution, il  sera  fait  entre  tous  les  créanciers 
qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être 


[Convention  nationale.]         ARCHIVES  IMILSMENTAIRES. 


[^  juillet  1793.] 


303 


des  immeubles,  sont  divisés  par  années,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  a'actif  exigible 
et  disponible»  pour  cette  partie,  que  tous  les 
ans  ;  2^  parce  qu'il  faudra  au  moins  cet  inr 
tervalle  d'un  an  à  l'administration  œntraley 
pour  établir  successivement  la  distribution 
et  contribution  pour  chaque  union. 


colloques  utilement  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  trois  articles  précédents,  la 
distribution  de  tous  les  deniers  qui  auront 
été  recouvrés  pendant  ledit  iatervalle.    La. 

Î)remière  distrioution  aura  lieu  aussitôt  que 
es  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  se- 
ront parvenus  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 


Art.  12. 

Cette  disposition  est  de  principe;  mais  il 
faut  le  dire  pour  éviter  toute  réclamation. 


Art.  12. 

Les  créanciers  chirographaires  privilégiés» 
seront  compris  pour  la  totalité  de  leura 
créances,  dans  la  distribution  des  sommes 
mobilières  recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à 
concurrence  desdites  sommes  recouvrées. 


Art.  13. 


Même  observation. 


Art.  13. 

Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris 
dans  la  contribution  au  marc  la  livre,  sur 
les  somme»  mobilières,  à  raison  de  la  totalité 
de  leurs  créances  sans  avoir  é^ard  aux 
sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les 
produits  recouvrés,  provenant  des  objets  hy- 
pothéqués, bien  entendu,  qu'ils  ne  recevront 
en  suite  que  jusqu'à  concurrence  de  ee  qui 
leur  restera  dû. 


Art.  14. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  étant 
admissibles  en  paiement  sur  tous  les  biens 
d'émigrés,  sans  distinction,  tous  ceux  qui  se- 
ront employés,  réaliseront  le  recouvrement 
de  l'actif,  et  représenteront  à  cet  égard  un 
recouvrement  en  assignats. 


Art.  14. 


Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  les  certificats  de 
collocations  utiles  qui  auront  été  employés  en 
paiement  des  biens  d'émigrés. 


Art.  16. 

Ces  coupures  sont  nécessaires  pour  faciliter 
leur  empK)i  en  acquisitions  des  biens  d'émi- 
grés. 


Art.  15. 

Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers 
d'après  les  distributions  prescrites  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  leur  seront  payées  en  coupures 
de  oertificat^s  de  collocations  utiles,  admis- 
sibles en  paiement  des  biens  d'émigrés. 


Art.  16. 

Cette  base  est  déjà  déterminée  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier.  Il 
est  impossible  de  l'étendre  ;  car  en  supposant 
(jue  le  nombre  des  créances  monte  a  3  mil- 
lions, on  peut  évaluer  les  deux  tiers  en 
créances  au-dessous  de  800  livres  oui,  réduites 
aux  taux  moyen  de  400  livres,  donnent  une 
somjne  de  800  millions  à  pa^fer  en  assignats  ; 
d^oii  il  résulte  que  la  moitié  environ  des 
dettes  des  émigrés  auront  été  payées  en  assi- 
gnats, et  l'autre  moitié  en  biens. 

Art.  17. 

On  exclut  les  autres,  afin  d'éviter  toute  con- 
testation entre  particuliers,  et  surtout  l'a- 
giotage des  créances  non  liquidées,  ou  des  cer- 
tificats de  simple  liquidation,  qui,  ne  présen- 
tant pas  une  valeur  certaine,  donneraient  lieu 
à  toutes  les  spëeulaiions  ae  la  cupidité^  et 
tendraient  à  ruiner  les  créaneiers  qui  vou^ 
diraient  les  né^ockir. 


Art.  la 

Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  paa 
800  livres  seront  acquittées  en  assignats,,  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
.du  certificat  ou  des  coupures  oè  certificat» 
de  collocation  utile  desdites  créances. 


Art.  17. 

Les  certificats  de  eollocation  utile,  seule- 
ment, pourront  se  céder  et  transnortier  et 
seront  admissibles  en  paiement  des  oiens  d'é- 
migrés,   quel    que   soit    l'acquéreur   desdits 

biens. 
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Art.  18. 

Cette  mesure  est  nécessaire  afin  de  ne  pas 
faire  double  emploi  lors  de  la  délivrance  des 
certificats  de  ooilocation  utile. 


Art.  19. 
Même  observation  qu'à  Tarticle  15. 


Art.  20. 

La  fin  de  cet  article,  est  de  droit  ;  mais  il 
est  nécessaire  d'indiquer  la  forme  d'exécu- 
tion. 


Art.  22. 

Le  remboursement  du  principal  des  rentes 
viagères  n'étant  jamais  exigible  par  le  ren- 
tier, que  du  consentement  ou  débiteur  de  la 
rente,  il^  est  des  rentiers  qui,  pour  empêcher 
leur  débiteur  de  les  rembourser,  ont  fait  por- 
ter dans  le  contrat  un  prix  de  constitution 
fictif,  beaucoup  plus  fort  que  celui  qu'ils  ont 
donné,  en  sorte  que  telle  rente  viagère  qui 
paraît  ;  d'après  le  principal  porté  au  contrat 
n'être  que  de  5  ou  6  0,0  est  cependant  payée 
réellement  au  denier  10.  C'est  pour  ce  motif 
qu'on  laisse  l'action  aux  rentiers  d'être 
remboursés  sur  ce  taux,  ou  de  continuer  à 
jouir  de  la  rente. 

Mais  par  la  même  raison  qu'on  ne  leur 
offre  leur  remboursement  de  la  rente  qu'au 
denier  10,  on  ne  force  pas  ce  remboursement 
qui,  souvent  pourrait  léser  le  créancier  de  la 
rente. 

Art  23. 

Cet  article  est  une  conséquence  du  précé- 
<leni. 


Art.  18. 

Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation 
aura  été  employé  en  paiement  de  biens  d'é- 
migrés, le  receveur  de  la  régie  fera  mention 
au  dos  dudit  certificat  de  la  somme  qui  aura 
été  employée  et  y  indiquera  la  date  de  la 
vente,  et  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur  sera 
tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit  certifi- 
cat visé  par  ledit  receveur,  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux.  Il  en  laissera 
copie  audit  receveur  de  la  régie  pour  lui  ser- 
vir de  pièce  de  recette. 

Art.  19. 

Les  certificats  de  çollocation  utile  mên.o 
ceux  de  simple  liquidation,  pourront  être 
divisés  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  au- 
tant de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  au-dessous  de  1,000  li- 
vres. Les  coupures  desdits  certificats  seront 
numérotées  par  première  et  dernière. 

Art.  20. 

Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire 
avec  une  personne  non  émigrée,  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  en  remet- 
tant les  certificats  de  liquidation  et  de  çollo- 
cation utile  aux  créanciers  en  enverra  les 
doubles  aux  régisseurs  de  l'enregistrement, 
pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  le  codébifeur 
pour  le  paiement  de  sa  portion  de  dette, 
ainsi,  et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par 
les  articles  6  et  11  du  §  l"',  de  la  présente 
section. 

Art  21. 

Les  certificats  de  çollocation  utile,  ou  de 
simple  liquidation  seront  adressés  aux  syn- 
dics de  l'union  pour  les  faire  parvenir  aux 
créanciers  respectifs  çiui  ne  se  seronb  pas 
présentés  dans  la  huitaine  de  l'expédition 
pour  les  recevoir  eux-mêmes. 

Art.  22. 

Les  créanciers  des  capitaux  de  rente  via- 
gère ou  pensions  liquidées  conformément  aux 
articles  39  et  40  du  paragraphe  précédent, 
auront  la  faculté  d'en  demander  le  rembour- 
sement ou  de  conserver  la  jouissance  de  la 
rente.  Dans  le  premier  cas,  le  remboursement 
sera  fait  sur  le  pied^de  la  liquidation,  quel 
que  soit  le  prix  principal  déterminé  par  le 
contrat,  et  il  en  sera  délivré  des  certificats 
de  çollocation  utile  admissibles  en  paiement 
de  biens  d'émisrés  comme  pour  les  autres 
créances  ;  dans  le  second  cas,  la  Républioue 
servira  les  rentes  jusqu'à  extinction,  et  les 
capitaux  lui  seront  acquis  sur  le  pied  de  la 
liquidation  ;  en  conséquence  il  sera  expédie 
un  nouveau  titre  aux  rentiers. 


Art.  23. 

Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pen* 
sionnaires  seront  tenus  d'annexer  aux  titres 
qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  dea- 
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Art.  24. 

Cet  article  est  une  conséquence  du  précé- 
dent. 


dites  rentes  leur  déclaration  sur  Toption  qui 
leur  est  accordée  par  l'article  précédent,  à 
défaut  de  quoi  ils  seront  censés  consentir  à 
leur  remboursement  et  ils  seront  déchus  de  la 
faculté  de  conserver  la  jouissance  desdites 
rentes. 

Art.  24. 

Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on 
aura  acquis,  sur  un  certificat  de  simple  li- 
quidation, un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être 
colloquée  utilement  en  tout  ou  en  partie  at- 
tendu l'insuffisance  de  l'actif,  l'adjudication 
sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consente  à  la  conserver  en  acquit- 
tant sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessivement ceux  à  échoir. 


Art.  25. 
Même  observation. 


Art.  25. 

Si  une  créance  employée  en  paiement  de 
biens  d'émigrés,  avant  d'avoir  été  liçiuidéc 
suivant  la  faculté  accordée,  par  l'article  29 
de  la  section  m  du  présent  décret,  se  trouve 
rejetée  lors  de  la  liquidation  comme  non  fon- 
d^  ou  comme  frauduleuse  à  l'instant  où  ello 
sera  jugée  telle,  les  créanciers  qui  auront 
employé  ladite  créance  seront  tenus  de  sol- 
der les  termes  de  paiement  échus  de  l'acqui- 
sition qu'ils  auront  faite,  et  suocessivemont 
ceux  à  échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens 
seront  revendus  à  leur  folle  enchère. 


Art.  26. 
Même  observation. 


Art.  27. 
Même  observation. 


Art.  28. 

Ce  conseil  est  indispensable  pour  éclairer 
la  discussion  et  la  décision  des  questions  de 


Art.  29. 
Point  d'observation. 


Art.  30. 


Idem. 


Art.  26. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  tous  les  mois  à  la  Convention  na- 
tionale l'état  des  certificats  de  collocation 
utiles,  eH  ceux  de  simple  liquidation  qu'il 
aura  délivrés. 

Art.  27. 

Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés» 
pourront  faire  à  l'administration  des  do- 
maines nationaux,  opposition  à  la  délivrance 
des  certificats  de  collocations  utiles  do  leurs 
débiteurs  :  en  conséquence  lesdits  certificats 
ne  seront^  délivrés  qu'après  qu'il  aura  été 
donné  mainlevée  des  oppositions. 

Art.  28. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  s'aider  de  conseils  d'hommes 
éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit 
et  les  difficultés  qui  s'élèveront  à  l'exécution 
des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
loi. 

Art.  29. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  dans  le  mois,  à  la  Convention  na- 
tionale le  plan  d'organisation  des  bureaux 
nécessaires  pour  la  partie  d'administration 
qui  lui  est  confiée  i>ar  la  présente  loi. 

Art.  30. 

Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dis- 
positions des  lois  antérieures,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 


^06 


[GoDTention  nationale]         ARCHIVES  PARLEMENTAI RE&         [STi  juiUet  1793.] 


Article  additionnel. 

Les  dispoeitions    de   oee    différents   titres 

4tant  liées  les  unes  aux  autres,  il  est  bien 

essentiel  qu'ils  soient  réunis  pour  éviter  dîes 

recherches  à  ceux  qui  auront  à  les  consulter. 


Article  additionnel. 

lies  4  sections  de  la  présente  loi  seront  réu- 
nies en  un  seul  corps  de  loi  sous  la  date  du 
et  chaque  section  portera  la  date 
particulière  de  laquelle  elle  aura  été  décré- 
tée. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA   8ÉAKCB  DE  LA  CONTEHTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  25  JUILLET  1793  AU  MATIN. 

DÉCRET  de  la  Convention  nationale,  des  SI  oc- 
tohre,  !•'.  5,  10  et  25  novembre  1792,  S  juin 
et  25  juillet  179S.  concernant  V administra- 
tion et  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  la 
liquidation  de  leurs  dettes, 

TITRE  II  (2). 
Partie  civile  et  administrative. 

Des  31  octobre,  1^,  3,  10  et  26  novembre  1792. 

SECTION  I**. 

De  la  main-mise  sur  les  biens  des  émigrés, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.   l". 

Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris,  et  partout  ailleurs  dans  le 
jour^  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps 
jMiministratifs  et  municipaux  seront  tenus 
de  justifier,  les  municipalités  mettront,  si 
fait  n'a  été.  sous  la  main  de  la  nation  les  ti- 
trée et  les  niens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
appartenant  aux  citoyens  absents,  autres  que 
les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les 
soldats  citoyens  et  les  citoyens  solaats  étant 
À  leur  poste,  les  commerçants  et  artistes  no- 
toirement absente  pour  raison  de  leur  com- 
merce ou  des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors 
du  département  où  les  biens  sont  situés,  au- 
raient justifié  de  leur  résidence  dans  la  Répu- 
blique depuis  Tépoque  et  de  la  manière  fixée 
par  larticle  9  de  la  loi  du  8  avril  et  par  celle 
du  13  septembre  derniers. 

Los  scellés  seront  également  apposé^sur  les 


(i)  Vov.  ewlattas  même  séance,  pnge50G,rarticie  ad- 
«ItùoiiBaî  qui  tans  me  !•  déerti  sur  la  liquidation  de 
l'actif  et  du  passif  des  émîjfrés. 

(i)  Le  titre  premier  qui  reu ferme  la  partie  péoale,  a 
«He  imprimé  sous  la  date  du  iS  mars,  et  sous  le  n*  lit, 
tome  13,  page  171. 

lOeite  note  se  trouve  à  la  page  1  du  document  im- 
pcimé  par  i*ifflj>rimerie  oatiooale  du  Louvre). 

Nous  avons  loséré  ce  tiUe  premier  à  la  séaoce  du 
18  mars  1193. 

(Voy.  Archive*  PartêwtenMrm^  r*  série,  t.  60, 
pafe  643.) 


effets  des  personnes  qui,  étant  suspectes  d'é- 
migration, ne  justifieraient  pas  à  Tinstant 
des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  lois 
précédentes. 

BScnoN  u. 

Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  émiaréê^ 
de  connaître  V universalité  de  leurs  oienê 
et  droits,  et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir 
été  soustrait. 

Art.  2. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature,  appartenant 
aux  personnes  désignées  au  précédent  arti- 
cle, et  ce,  par  un  conmiissaire  que  le  direc- 
toire de  district  nommera,  et^  qu'il  pourra 
prendre,  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son 
sein  ;  à  Faris,  par  un  commissaire  que  le  dé- 
partement nommera  :  le  tout  en  présence  de 
deux  commissaires  de  la  municipalité  du 
lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable  pour 
veiller  à  la  conservation  des  scellés,  lequel 
gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  pa- 
rents, domestiques  ou  agents  desdits  émigrés. 
Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  précé- 
demment apposés  à  la  requête  d'héritiers, 
créanciers  ou  autres  particuliers,  ils  seront 
croisés  par  le  commissaire. 

Art.  3. 

Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  pro- 
cès-verbal,  des  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  faites,  sans  que  lesdites 
oppositions  ou  réclamations  puissent  retar- 
der ou  suspendre  les  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret. 

Art.  4. 

Les  femmes,  enfants,  pères  et  mares  des  ab- 
sents conserveront,  dans  leur  habitation  per- 
sonnelle, les  meubles  meublant»  linges  et 
bardes  a  leur  usage  seulement,  lesquels  leur 
seront  laissée  sous  inventaire,  provisoire- 
ment et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  Iok 
Recours  qu'ils  pourraient  être  dans  le  oas  de 
réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

Art  6. 

Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  par  le  direc- 
toire du  district,  et  pour  Paris,  par  oeux 
nommés  par  le  directoire  du  departoMiit, 
on  présence  de  deux  membres  ou  commissaires 
de    la    municipaliié.    Lesdits    commissaires 
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eu  dresseront  procès-verbal  et  feront  un  in- 
ventaire sommaire  des  meubles,  effets,  tiU'efl 
et  papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

Art.  6. 

Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  por- 
tés ou  envoyés  sur-le-champ  au  directoire  du 
district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inven- 
taire dressé  par  les  commissaires. 

Las  frais  d'a{)|)06ition,  garde^  rcoonnaie- 
sanoe,  levée  de  soellés  et  oonfeotion  d'inven- 
taire Bcxront  payés  sur  le  prix  des  ventes  de 
la  nutnière  qui  sera  réglée  ci-après. 

Art.  7. 

Les  directoires  de  départements  et  de  dis- 
tricts veilleront  à  la  conservation  des  manus- 
crits, livres  imprimés,  tableaux,  médailles, 
diomaata,  '  pierres  gravées  et  autres  mocui- 
ments,  ainsi  qu'ils  onit  dû  le  faire  pour  les 
objets  de  cet4e  na/tore^  troavés  dans  les  étiu- 
blissements  nationswiK  supqprimés,  comifovmé- 
ment  aux  instructions  et  décrets  des  5,  8  no- 
vembre et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du 
10  octobre  présent  mois. 

Art.  8. 

Il  sera  compié,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers 
cU»  la  valeur  et  du  prix  des  objets  mentionnés 
aux- articles  précéoents. 

Art.  9. 

L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  in- 
ventoriés, portée  aux  hôtels  des  monnaies, 
conformément  k  la  loi  du  3  septembre  der- 


nier. 


Art.   10. 


Il  sera  dressé  des  procès- verbaux  particu- 
liers pour  l'apposition  des  scellés,  inventaire 
et  vente  des  meubles  -et  effets  de  chaque  indi- 
vidu, même  de  ceux  possédés  par  indivis, 
sauf  le  règlem^it  des  droits. 

Art   11. 

Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers, 
tous  fermiers  comptables  et  débiteurs  sans 
exception,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la 
huitaine  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
dans  chaque  municipalité,  les  deniers,  sommes 
échues  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  effets 
de  toute  nature  qu'ils  auront  en  leur  posses- 
sion, appartenant  à  des  personnes  domici- 
liées hors  du  district  des  déclarants,  ou  qui, 
étant  domiciliées  dans  le  district,  sont  actuel- 
lement absentes  de  leur  domicile. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
publier  la  présente  loi  le  premier  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et 
en  outre  le  premier  iour  de  marché  dans  les 
lieux  i>ù  il  y  en  a  d'établis. 

Art.  12. 

Les  déclaratioÂB  ordonnées  par  Tarticle 
précédent  seront  faites  au  greffe  de  la  muni- 


cipalité, ou  devant  les  commissaires  par  elle 
nommés,  reçues,  sur  papier  libre  sans  frais, 
et  numérotées  par  ordre  de  réception.  Il  en 
sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance, 
p^ortant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclara- 
tion. 

Art.    13. 

Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  as- 
semblées du  conseil  général  de  la  commune, 
et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  com- 
munication quand  ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

Art.  14. 

Il  «ora  envoyé  des  extraits  certifiés  de  cha- 
que déclaration  aux  directoires  de  districls, 
dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  par  les  di- 
rectoires de  districts^  huitaine  après  leur  ré- 
ception, aux  directoires  de  départements. 

Art.  15. 

Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés 
en  l'article  11,  sont  invités  à  déclarer  devant 
les  commissaires  nommés  pour  recevoir  les 
dédarationB,  les  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture. Qu'ils  sauront  appartenir  à  des  citoyens 
actuellement  absents  du  lieu  de  leur  domi- 
cile. 

Art.  16. 

Les  dépositaires  publics  et  particuliers, 
fermiers  comptables  et  débiteurs  tenus  de 
faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'arti- 
cle 11  ci-dessus,  qui,  étant  présents  sur  les 
lieux,  auront  négligé  de  faire  lesdites  décla- 
rations, ou  qui  en  auraient  fait  de  fausses, 
seront  contraints  à  la  restitution  des  objets 
non  déclarés^  et  à  une  amende  égale  à  la 
valeurs  desdits  objets,  dans  le  mode  et  la 
manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

Art.    17. 

Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir 
à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou 
dont  les  noms  sont  compris  dans  les  listes 
imprimées  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril, 
seront  versées,  savoir  :  celles  actuellement  exi- 
gibles dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dé- 
claration, et  celles  qui  ne  sont  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance, 
dans  la  caisse  des  rewveura  de  l'enregistre- 
ment, et  ce,  nonobstant  toutes  oppositions  de 
la  part  des  créanciers  de  chaque  émigré,  et 
sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  appar- 
tenant auxdites  personnes  seront  portés 
dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  rece- 
voir par  le  directoire  du  district,  et  à  Paris, 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  gardiens 
préposés  à  leur  conservation  seront  tenus 
d'en  charger  leur  registre,  et  d'en  délivrer 
leur  reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

Art.    18. 

Quant  au^  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à  des 
personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile, 
mais  qui  ne  seront  cependant  pas  notoire- 
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ment  émiffr^B.  ou  dont  les  non»  ne  sont  pas 
compris  dans  lesdites  listes,  les  notaires,  sé- 
questres, débiteurs  et  tous  autres  ne  pour- 
ront s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'omoier 
municipal  ou  du  commissaire  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations  ;  et  sur  la  représen- 
tation (]ui  leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu 
qu'habitent  les  personnes  À  qui  appartien- 
nent les  sommes  et  effets,  délivré  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier, 
qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituelle- 
ment dans  le  territoire  français,  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  ladite  loi,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certificats 
seront  vérifiés  et  visés  par  le  directoire  du 
district,  et  les  dépositaires  et, débiteurs  se- 
ront tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en 
justifier  à  toute  réquisition. 

Art.    19. 

Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  absjsntes  qui  n'auront  pas  jus- 
tifié, dans  un  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  de  leur  résidence  dans 
le  territoire  français,  depuis  l'époque  fixée 
par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront  déposés, 
savoir  :  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement,  et  les  autres  ef- 
fets dans  le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour 
les  recevoir,  conformément  à  l'article  17  ci- 
dessus,  les  droits  des  créanciers  réservée. 

Art.  20. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  ef- 
fets appartenant  à  chaque  individu  ;  et  l'on 
ne  pourra  confondre  dans  le  même  acte  les 
objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

Art.   21. 

Les  administrateurs,  officiers  municipaux 
et  commissaires  qui  seront  convaincus  de  né- 

f:ligence  dans  Texécution  des  dispositions  de 
a  présente  loi  seront  responsables  sur  tous 
leurs  biens  des  pertes  que  leur  négligence 
aura  occasionnées  à  la  République,  sans  pré- 
judice des  autres  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  contre  eux. 

Art.  82. 

Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  1a 
huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées  au 
Trésor  public  par  l'effet  de  la  dénonciation. 

siOTioir  III. 
De  la  vente  du  mobilier. 

Art.  23. 

Il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  ohes  les  personnes  absentes,  ou  déclaré 
appartenir  à  des  absents,  savoir  :  du  mobi- 
lier appartenant  à  des  personnes  notoirement 
émigréîes  ou  comprises  dans  les  listes  d'émi- 

Î^rés,  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  de 
a  loi  du  8  avril  dernier,  sans  autres  délais 
que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant,  et  du 


tion  I'*.  pour  justifier  de  la  résidence  habi- 
tuelle aans  le  territoire  français  depuis  l'é- 
poque indiquée  par  la  loi  du  8  avril  dernier. 

Art.  24. 

Les  ventes  seront  faites  par  l'autorité  da 
directoire  de  district,  et  à  Paris,  du  direc- 
toire du  département,  en  présence  de  deux 
commissaires  nommés  par  la  municipalité  de 
chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  prea- 
crits  pour  la  vente  du  mobilier  des  établisse- 
ments nationaux  supprimés. 

Art.  25. 

Aucunes  oppositions,  hors  les  deux  cas  ex- 
primés dans  1  article  suivant»  ne  pourront  ar- 
rêter la  vente  des  effets  mis  sous  les  scellés  ; 
mais  elles  seront  toutes  converties  en  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  de  la  vente. 

Art.  26. 

Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  suspen* 
sion  de  la  vente  seront  : 

1^  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  des- 
quelles les  scellés  auront  été  apposés,  comme 
absentes  ou  émigrées^  se  représenteront  en 
rapportant  un  œrtincat  de  résidence,  con- 
forme aux  lois  des  8  avril  et  13  septembre 
derniers,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans 
l'article  9  de  ladite  loi  du  8  avril  ; 

2*  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris 
BOUS  les  scellés,  et  qui  les  revendiquera,  pro- 
duira une  décision  du  district  prononcée  sur 
le  vu  des  titres  de  la  nature  de  ceux  qui  se- 
ront spécifiés  ci-après,  et  sur  l'avis  de  la 
municipalité,  dans  le  territoire  de  laquelle 
les  scellés  auront  été  apposés,  et  par  laquelle 
la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

Art.  27. 

I/e  prix  provenant  des  ventes  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  de  renrejsistre- 
ment,  auauel  sera  remise  une  expédition  du 
procès-verbal  de  vente,  et  ce,  dans  huit  jours 
de  la  dernière  vacation  de  chaoue  vente,  à 
peine  contre  l'huissier  chargé  d  y  prooéoer, 
de  10  livres  d'amende  pour  chaque  jour  de 
retard. 

Art  28. 

Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux 
émigrés,  faites  par  les  directoires  de  districts 
jusqu'à  ce  jour,  sont  validées,  encore  qu'elles 
n'aient  point  été  faites  dans  la  forme  et  les 
délais  prescrits  par  la  présente  loi,  en  justi- 
fiant de  la  remise  des  deniers  en  provenant 
dans  une  caisse  nationale. 

Art  20. 

Les  actes  relatifs  à  la  main-mise,  régie  ou 
vente  des  biens  des  émigrés,  faits  ou  à  £ftire, 
resteront  soumis  aux  dispositions  des  16is  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  à  l'exception 
de  ceux  qui  en  sont  nommément  exemptés 
par  la  présente  loi. 
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Du  3  juin  1703. 

BXOTION  lY. 

Vente  des  immeubles. 
Art.  1». 

Les  biens-immeubles  des  émigrés  seront  yen- 
dus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'a- 
liénation des  autres  domaines  nationaux, 
sauf  ^  les  modifications  portées  aux  articles 
suivants. 

Art.  2. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  ter- 
rains communaux  à  partager,  et  où  il  se 
trouvera  des  biens  appartenant  aux  émigrés, 
il  sera  fait  sur  lesdites  terres  un  prélèvraaent 
suffisant,  pour  en  donner  un  arpent,  à  titre 
d'arrentement,  à  chaque  chef  de  famille  qui 
ne  serait  point  propriétaire  d'un  fonds  de 
terre  de  cette  étendue. 

Art.  3. 

Le  prix  de  l'arrentement  sera  réglé  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  du  prix  commun  au- 
auel  se  sont  vendues  les  terres  labourables 
dans  l'étendue  de  la  commune,  depuis  la  Ré- 
volution. 

Art.  4. 

Il  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de 
la  rembourser  à  raison  d'un  dixième  par 
paiement,  l'intérêt  décroissant  à  mesure  des 
remboursements. 

Art.  5. 

Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émi- 
gi'és,  ainsi  aue  les  maisons  et  grands  empla- 
cements qu  ils  peuvent  posséder  dans  les 
villes^  seront  vendus  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  des  1*^  et  4  avril. 

Le  surplus  de  leurs  biens  sera  divisé,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  sans  détériorer  cha- 
que corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou 
portions.  Cette  division  sera  faite  par  des 
commissaires  experts  et  à  ce  connaissant, 
nommés  à  cet  effet  par  le  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  6. 

Lesdits  commissaires  se  transporteront  sur 
les  lieux  et  détermineront,  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux,  les  lots  et  portions 
qui  devront  être  laits. 

Art.  7. 

Ils  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou 
portion,  ou  de  la  totalité  de  chaque  corps  de 
ferme  ou  domaine,  dans  le  cas  oh  il  ne  serait 
pas  susceptible  de  division.  Ils  prendront 
pour  base  de  leur  estimation  le  prix  com- 
mun de  chaque  nature  d'héritage  dans  la 
commune  où  il  est  situé. 

Art.  8. 

Il  sera  loisible  aux  créanciers  de  chaque 
émigré  de  faire  assister  à  leurs  frais  audit 


procès- verbal  de  division,  ainsi  qu'aux  opé- 
rations subséquentes  de  la  vente  des  immeu- 
bles, un  ou  deux  fondés  de  pouvoir  ;  ils  pour- 
ront faire  les  observations  qu'ils  jugeront 
utiles,  et  lesdites  observations  seront  men- 
tionnées au  procès- verbal,  sauf  aux  commis- 
saires et  aux  directoires  au  district  d'y  avoir 
tel  égard  que  de  droit. 

Art.  9. 

Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente 
séparément  sans  qu'il  soit  besoin  de  soumis- 
sion préalable.  Il  n'en  sera  point  exi^é  pour 
les  biens  jugés  non  susceptibles  de  division. 

Art.  10. 

Il  est  enjoint  au  procureur  syndic  de  cha- 
que district  de  faire  procéder  immédiatement 
aux  estimations  et  aivisions  mentionnées  es 
articles  précédents,  et  de  suite  à  la  vente  des 
héritages. 

Art.  11. 

Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur 
syndic  de  poursuivre  la  division  et  vente  des 
corps  de  ferme  et  héritages,  et  même  en  cas 
de  négligence,  lui  faire  à  cet  effet  une  som- 
mation, dont  le  requérant  adressera  l'origi- 
nal au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment. 

Art.  12. 

Le  procureur  général  sera  tenu  d'en  réfé- 
rer sur-le-champ  au  directoire  du  départe- 
ment, lequel,  en  cas  de  négligence  constatée, 
nommera  des  commissaires  pour  procéder, 
aux  frais  du  procureur  syndic,  aux  opéra- 
tions que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

Art.  13. 

Les  affiches  et  publications  relatives  à  cha- 
que corps  de  ferme,  domaine  ou  maison  ap- 
partenant à  un  émigré,  seront  faites  dans  les 
lieux  et  de  la  manière  prescrits  pour  les  do- 
maines nationaux  :  lesdites  affiches  contien- 
dront l'indication  de  la  situation  du  bien,  sa 
consistance  en  prés,  terres,  vignes,  bois,  usi- 
nes et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions 
dans  lesquels  il  aura  été  divisé,  le  montant 
de  l'estimation  de  chaque  lot  ou  corps  de 
ferme. 

Art.  14. 

L'adjudication  sera  faite  à  la  seconde  pu- 
blication. 

Art.  15. 

Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels 
chaque  corps  de  ferme  ou  domaine  aura  été 
subdivisé,  auront  été  adjugés  séparément,  les 
adjudicataires  ne  seront  point  solidaires  en- 
tre eux. 

Art.  16. 

Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes,  rentes  et  rede- 
vances foncières^  dons,  douaires  et  hypoth^ 
ques  ;  la  République  se  charge  de  les  acquit- 


SiO 


(GonventioD  nalioDale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [SS  juillet  1793.] 


ter,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  chaque 
émigré,  après  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

Art.  17. 

Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits 
réels  non  supprimés  par  les  précédentes  lois, 
seront  remboursés  sur  le  piea  de  vingt  de  ca- 
pital pour  un  de  revenu,  sans  aucune  déduc- 
tion pour  les  contributions  publiques. 

Art.  18. 

Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et 
droits  sera  prélevé  sur  le  prix  total  de  Théri- 
tage  qui  en  était  grevé,  par  privilège  et  pré- 
férence à  toute  autre  créance  ou  droit. 

Art.  19. 

Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits  indivis 
avec  de^  tiers  dans  des  maisons,  domaines, 
rentes  ou  autres  objets,  lesdits  droits  seront 
mis  en  vente  tels  qu'ils  se  comportent,  sans 
que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et 
plus  grands  droits  que  l'émigré. 

Art.  20. 

Seront  également  vendus,  tels  qu'ils  se  com- 
portent, les  droits  de  nue  propriété  apparte- 
nant à  un  émigré. 

Art.  21. 

A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré 
avait  1  usufruit,  ils  seront  donnés  à  fermo 
pour  le  temps  que  la  Convention  nationale 
déterminera  pour  la  durée  des  usufruits  et 
rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre,  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  les  biens  dans  l'état 
où  ils  doivent  se  trouver,  et  ils  seront  seuls 
responsables  dos  dégradations. 

Art.  22. 

L('s  ventes  des  biens  des  émigrés,  même  de 
ceux  possédés  par  indivis,  seront  poursuivies 
au  chef-lieu  de  district  seulement. 

Art.  23. 

Les  biens  s<'ront  vendus  sans  garantie  de 
uiesure,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  pourra 
être  rxercé  respectivement  aucun  recours  en 
indemnité,  réduction  ou  augmentation  du 
prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse  être  la  dif- 
férence existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la 
mesure,  consistance  et  valeur. 

Art.  24. 

Et  cependant  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur  en 
même  temps  dans  la  désignation  des  tenante 
et  aboutissante^  et  dans  la  consistance  annon- 
cée, il  V  aura  heu  à  résilier  la  vente  ;  mais  si 
Tune  oe  ces  deux  conditions  se  trouve  rem- 
plie, il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande 
en  résiliation  ou  indemnité. 


Art  25. 

Lorsque  la  double  erreur  existera  au  préju- 
dice de  l'adjudicataire,  il  ne  sera  admis  à  de- 
mander la  résiliation  que  dans  les  deux  mois 
de  son  adjudication,  passé  lequel  délai,  se& 
réclamations  ne  seront  plus  reçues,  et  la  vente 
aura  son  effet. 

Art.  28. 

Il  y  aura  également  lieu  à  résiliation,  lors- 
qu'on aura  compris  dans  une  vente  on  bien 
ou  portion  de  bien  quelconque  non  suseeptifale 
d'être  vendu. 

Art.  27. 

Les  résiliations  et  annulatioimi  de  ventes  ne 
donneront  ouverture  à  aucune  demaDde  en  in- 
demnité, dommages  et  intérêts,  soit  e&fere  la 
nation,  soit  envers  les  adjudicataires,  exeepté 
lorsqu  il  y  aura  eu  dégradations  ou  améliora- 
tions ;  et  alors  l'indemnité  sera  réglée  de  la 
même  manière  que  pour  les  domaines  natio- 
naux. 

Art.  SB. 

Les  paiements  seront  faits  en  la  eaisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  du  cheMieu  du 
district,  dans  les  termes  ci-après  prescrits, 
en  assignats  et  monnaie,  ou  avec  les  valeurs 

désignées  en  l'article  suivant. 

Art.  29. 

Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner 
en  paiement,  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
du  prix  principal  de  leur  adjudication,  tous 
billets,  mémoires  de  fournitures,  obligations, 
contrats  de  rentes  perpétuelles  souscrits  ou 
constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur,  soit 
par  le  propriétaire  du  bien  vendu,  soit  par 
tout  autre  émigré,  pourvu  que  lesdites 
créances  aient  été  liquidées  conformément 
aux  dispositions  portées  en  la  section  sui- 
vante, et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  collo- 
quées  utilement.  Lesdites  créances  pourront 
même  être  admises  en  paiement  des  biens  de 
rémigré  débiteur,  quoique  non  encore  liqui- 
dées, à  la  charge  par  le  créancier  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  d'en  rapporter 
le  montant  jusqu'à  due  conçu rrenoe,  oiu»  le 
cas  où  elles  seraient  re jetées  ou  réduites. 

Art.  30. 

Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  men- 
tionnés en  l'article  précédent,  seront  pris  en 
paiement,  en  raison  du  denier  vingt  du  re- 
venu i-iïectif,  sans  déduction  des  contribu- 
tions. 

Art.  31. 

Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  ter- 
mes et  paiements  é^aox,  le  premier  dans  le 
mois  qui  suivra  l'adjudication,  et  avant  d'en- 
trer en  possession  :  les  neuf  autres  d'année  en 
année^  avec  les  intérêts  à  6  0/0  sans  reteame, 
décroissant  à  mesure  des  remboursements. 

Art.  32. 

L'adjudicataire  sera  Umu  en  outre  de  payer 
dans  la  huitaine  de  Tadjudication,  les  mis 
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de  division,  estimation,  affiche,  publication 
et  autres,  légitimement  faits  pour  parvenir 
à  la  vente,  suivant  le  règlement  du  directoire 
do  "district,  con&rmé  ou  réformé,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  directoire  du  département.  Lesdits 
frais  seront  portés  au  cahier  des  charges,  et 
il  en  sera  donné  connaissance  aux  enchéris- 
seurs avant  l'adjudication. 

Art.  33. 

Ne  seront  en  aucun  cas  compris  dans  les- 
dits frais  ceux  d'opposition,  poursuite,  as- 
sistance aux  ventes,  qui  pourraient  avoir  été 
faits  par  quelaues  créanciers.  Lesdits  frais 
demeureront  à  leur  charge  personnelle. 

Art.  84. 

Seront  maintenus  les  baux  authentiques 
desdite  héritages  vendus,  dont  la  date  est 
antérieure  au  9  février  1792.  ainsi  que  ceux 
sous  signature  privée,  dont  la  date  est  deve- 
nue authentique  par  les  lois  prescrites  par 
l'article  5  du  titre  I*'  de  la  présente  loi  ;  et 
néanmoins  l'acquéreur  aura  contre  le  ler- 
mier,  l'action  en  résiliation  que  la  loi  donne 
aux  acquéreurs. 

Art.  35. 

Les  cultivateurs  et  fermiers  qui,  sans  bail 
authentique  ou  par  suite  d'un  bail  expiré, 
auront  ensemence  des  biens  appartenant  aux 
émigrés,  jouiront  de  la  récolte  aux  charges 
et  conditions  des  années  précédentes. 

Art.  36. 

En  cas  de  division  d'un  oorps  de  ferme  ou 
héritage,  les  acquéreurs  pourront  se  réunir 
pour  évincer  le  fermier,  en  l'indemnisant 
pour  la  totalité  des  héritages  à  lui  loués. 

Art.  37. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  acquéreurs 
voudraient  jouir  par  eux-mêmes  des  héri- 
tages à  eux  vendus,  ils  pourront,  conformé- 
ment au  susdit  article,  évincer  le  fermier  en 
l'indemnisant  pour  la  totalité,  à  la  charge  de 
remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  en- 
vers les  autres  acquéreurs. 

Art.  38. 

Le  procureur  syndic  du  district  sera  tenu 
d]envoyer  chaque  mois  l'état  des  ventes  des 
biens  des  émigrés  au  procureur  général  svn- 
dic  du  déi^artement,  daprès  les  modèles  un- 
primes  qui  seront  adres»^  à  cet  effet  au  di- 
rectoire de  chaaue  district.  Dans  la  huitaine 
(}ui  suivra  la  réception  desdits  états  particu- 
liers, le  procureur  général  en  adressera  co- 
pie a  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, leçiuel  en  fera  passer  chaque  mois  à  la 
Convention  nationale,  l'état  général  par  dé- 
partements et  districts. 

Art  39. 

L'exemption  oti  modération  des  droits  de 
'timbre  et  d'enregistrement,  dont  jouissent  les 


actes  relatifs  aux  domaines  nationaux,  ne^ 
pourra  s'appliquer  aux  actes  relatifs  a  1& 
vente  ni  à  ia  réigie  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles des  émigrés.  Lesdits  droits  seront 
à  la  charge  des  acquéreurs  ou  fermiers. 

Art.  40. 

Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  te- 
naient par  engagement,  seront  vendus  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  41. 

Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines, 
une  somme  égale  à  la  finance  d'engageiaent, 
laquelle  sera  employée  au  paiement  des  créan- 
ciers de  l'émigré  engagiste  :  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ses  autres  biens  meubies  et  immeu- 
bles, le  surplus  du  prix  du  domaine  sera  versé 
à  la  Trésorerie  naUonale. 

Art.  42. 

Les  créanciers  d'un  émigré  engagiste  se- 
ront tenus  de  restituer  au  trésor  puolic,  les 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  touchées  en 
sus  de  ia  finance  d'engagement. 

Art.  43. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
tenu  de  communiquer  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  dans  le  plus  bref  délai, 
l'état  des  domaines  engagés,  possédés  par  des 
émif^rés  dans  les  différentes  parties  du  ter- 
ritoire de  la  Képublique. 

Art.  44. 

Les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments seront  également  tenus  de  communi- 
quer audit  administrateur  les  notes  et  ren- 
seignements qu'ils  pourraient  avoir  sur  les 
domaines  engagés,  situés  dans  leur  arrondis- 
sement, et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'effet 
de  faire  vérifier  lesdites  notes  et  renseigne- 
ments. 

Art.  45. 

Les  lois  relatives  à  l'administration,  alié- 
nation et  vente  des  bois  nationaux,  seront 
exécutées  pour  les  bois  provenant  aes  émi- 
grés. 

Art.  46. 

La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux 
biens  possédés  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, par  les  princes  étrangers  qui  sont 
en  guerre  contre  elle  ou  au  service  de  ses  en- 
nemis. 

Du  21  juillet  1793. 

SECTION  V 

Liquidation  de  l'actif  et  du  passif 
des  émigrés, 

S  1" 

Art.  1». 

Les  directeurs  de  la  régie  de  Penregistre- 
ment,  dans  chaque  département,  adresseront 
directement  à  l'administrateur  des  domaines 
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nationaux,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  un  état  double,  par  ordre  alphabéti- 
que d'émigrés,  qui  contiendra  :  !•  les  noms, 
profession  et  dernier  domicile  connu  de  1  é- 
migré  ;  2*»  la  consistance  et  ie  lieu  de  la  situa- 
tion de  ses  biens  immeubles  dont  la  régie  se 
sera  mise  en  possession  dans  retendue  audit 
département  ;  3«  les  sommes  recouvrées  sur  le 

Sroduit  des  revenus  desdits  biens  ;  4«  le  mon- 
tnt  des  ventes  desdits  immeubles,  si  aucunes 
ont  eu  lieu  ;  5"  les  sommes  recouvrées  sur  le 
prix  desdites  ventes,  en  valeurs  déclarées  ad- 
missibles, tant  par  le  présent  titre,  que  par 
le  titre  précédent  ;  e^  le  montant  des  effets, 
déclarations  et  titres  de  créances  actives  du- 
dit  émigré,  qui  auront  été  remis  aux  prépo- 
sés de  la  régie,  pour  être  recouvrés,  en  exé- 
cution des  décrets  des  83  août  179S,  11  et 
12  mars  dernier  ;  7«  les  sommes  déjà  recou- 
vrées sur  lesdites  créances  :  8^  le  montant  de 
la  vente  du  mobilier  ;  9«  les  sommes  recou- 
vrées sur  lesdites  ventes;  10*  celles  payées 
aves  ces  différente  produits  sur  les  mandats 
des  corps  administratifs,  soit  relativement 
aux  frais  de  régie  et  de  vente,  soit  pour  ac- 
quitter des  dettes  dudit  émigré  ;  IV  les  som- 
mes versées  dans  la  caisse  de  chaque  district, 
en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces 
données  pour  comptant. 

Art.  2. 

A  Tavenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les 
trois  mois  audit  administrateur  des  do- 
maines nationaux,  pour  constater  les  nou- 
veaux recouvrements  cjui  auront  été  faits,  et 
les  nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  séques- 
trés, ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 

Art.  3. 

Les  receveurs  de  districts  adresseront  égale- 
ment audit  administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle l*',  un  état  contenant  :  1"^  les  versements 
faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la 
régie,  tant  sur  les  produits  des  revenus,  que 
sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles  des 
émigrés,  en  distinguant  les  valeurs  réelles, 
des  pièces  prises  pour  comptant  ;  2*  les  re- 
couvrements qu'ils  peuvent  avoir  faits  direc- 
tement, en  distinguant  les  revenus,  le  mobi- 
lier et  l'immobilier  concernant  chaque  émi- 
?ré:  3*  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour 
rais,  soit  en  acquit  de  créances  sur  les  man- 
dats des  corps  administratifs,  en  indic^uant 
ce  qui  doit  être  supporté  par  chaque  émigré  ; 
4^  les  époques  et  le  montant  des  versements 
faits  par  ledit  receveur,  soit  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, soit  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art  4« 

A  partir  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  receveurs  oe  districts  ne  feront 
directement  aucune  recette  provenant  des 
biens  des  émigrés,  autres  que  celles  des  dou- 
blas impositions^  et  de  la  solde  et  habillement 
fie  deux  volontaires,  prescrites  par  les  décrets 
des  8  avril  et  12  septembre  1792  ;  ils  rendront 
compte  séparément  de  ladite  recette  à  la  Tré- 
sorerie ni^ionale. 


Art.  5. 

Les  préposés  de  la  réf^ie  de  Fenregistrement 
seront  chargés  exclusivement  du  recouvre- 
ment des  fruits,  actions,  créances,  et  du  pro- 
duit des  ventes  des  biens,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  des  émigrés  ;  ils  en  verseront» 
nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant 
dans  les  caisses  de  district,  tous  les  mois» 
sous  la  déduction  des  impositions,  des  frais 
de  régie,  et  de  ceux  de  ventes  qu'ils  auront  ac- 
quittes sur  les  mandats  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Art.  6. 

Les  receveurs  de  districts  feront  passer  tous 
les  mois  à  la  Trésorerie  nationale,  nonobstant 
toutes  oppositions,  le  montant  desdits  verse- 
ments, dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils  les  au- 
ront reçus  ;  ils  demeureront  personnellement 
responsables  des  sommes  qu'ifs  pourraient  en 
distraire,  pour  acquitter  des  mandats  des 
corps  administratifs,  en  paiement  des  dettes 
d'émigrés,  ou  pour  tout  autre  objet  quelcon- 
que. 

Art  7. 

Les  créances  au-dessous  de  huit  cdnts  livres, 
et  les  arrérages  des  rentes  que  les  articles  13 
et  14  de  la  loi  des  11  et  12  mars  autorise  les 
départements  à  faire  payer  ;  les  secours  à  ac- 
corder aux  pères,  mères  et  enfants  d'émigrés, 
en  vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  et 
les  frais  de  bureau  et  d'administration  seront 
payés  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès 

§ar  la  Trésorerie  nationale,  aux  receveurs  de 
istrict,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  disposi- 
tions de  l'article  15  de  la  loi  des  11  et  12  mars 
dernier  ;  à  cet  effet,  les  directoires  des  dépar- 
tements adresseront  tous  les  quinze  jours,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationauZ| 
un  bordereau  sommaire,  certifié  par  eux,  qui 
indiquera  distinctement  les  créances,  rentes, 
frais  généraux  et  secours  à  faire  payer  ;  le 
nom  des  créanciers  et  parties  prenantes,  et  ce- 
lui des  émigrés  débiteurs  :  ledit  administra- 
teur visera  ledit  bordereau,  et  le  fera  passer 
sur-le-champ  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  en 
enverra  le  montant  aux  receveurs  des  dis- 
tricts respectifs. 

Art  8. 

Les  directoires  de  départements  ne  propose- 
ront aucun  des  paiements  indiqués  par  l'ar- 
ticle précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés 
qu'il  a  été  versé  a  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  reve- 
nus recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  les- 
dits  paiements  concerneront,  et  après  qu'ils 
auront  pris  les  précautions  indiquées  par 
l'article  15  du  décret  des  11  et  12  mars  der- 


nier. 


Art  9. 


Les  directoires  de  districts  feront  passer 
tous  les  mois  à  celui  de  leur  département,  un 
état  double  des  versements  faits  par  les  rece- 
veurs de  districts  à  la  Trésorerie  nationale, 
sur  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et  des 
paiements  qu'ils  auront  faits,  en  vertu  de 
mandats,  concernant  chaque  émiaré.  Le  dou- 
ble de  cet  état  sera  transmis  par  Te  directoire 
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du  département,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 

Art.  10. 

Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les 
états  dont  la  formation  est  ordonnée  tant 
par  le  présent  décret  que  par  les  précédents, 
un  compte  général  de  Tactif  de  chaque  émi- 
gré, dans  toute  la  Républiçiue,  lequel  con- 
tiendra :  1^  le  mobilier  et  l'immobilier,  avec 
leur  valeur  par  aperçu,  qui  aura  été  indi- 
quée par  les  corps  administratifs  ;  2®  les  ca- 
pitaux, rentes,  droits  et  actions,  tels  qu'ils 
seront  énoncés  dans  lesdits  états  ;  3®  le  prix 
des  ventes  de  chaque  article,  le  montant  des 
fruité  perçus  à  raison  des  objets  susceptibles 
d'en  produire;  4^  les  capitaux  des  rentes  et 
autres  créances  qui  auront  été  lemboursées, 
et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les 
autres  dettes  actives  appartenant  à  l'émigré 
sur  le  Trésor  public  ;  5**  les  secours  et  les  dif- 
férentes créances  qui  vauront  été  payés  en 
vertu  des  mandats  et  des  liquidations  des  di- 
rectoires de  département  ;  6^  les  impositions 
des  biens  séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et 
de  recouvrement  qui  auront  été  également 
payés  ;  7®  la  ^  date  et  le  montant  de  chaque 
versement  fait  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  11. 

Les  actions  quelconques  appartenant  aux 
émigrés  seront  exercées  par  les  râo^isseurs  de 
l'enregistrement,  poursuite  et  diligence  des 
procureurs  généraux  svndics,  devant  les  tri- 
bunaux qui  auraient  dû  en  connaître,  si  les- 
dits émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs 
droits. 

Art.  12. 

Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  cor- 
respondront avec  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  tant  pour  la  régie  que 
pour  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés relativement  aux  émigrés  ;  ils  exécute- 
ront les  instructions  conformes  aux  lois,  qu'il 
leur  Hresscra,  et  lui  rendront  compte  en  tout 
temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée 
en  cettle  partie. 

Art.  13. 

Les  receveurs  de  districts  auront  provisoi- 
rement une  remise  d'un  quart  de  denier  pour 
Hvra  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  nettes  à 
la  Trésorerie  nationale,  pour  leur  tenir  lieu 
de  traitement  et  de  tous  frais  de  bureau 
quelconques,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

Ils  sont  autorisés  à  en  faire  la  retenue 
pour  les  sommes  déjà  versées  ;  ils  la  compren- 
dront dans  l'état  a  former  en  exécution  de 
1  article  3  ci-dessus  ;  et  pour  les  versements 
a  venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  9. 

§2. 

Des  déclarations  et  dépôts  de  titres  de 
créances;  de  Vunion  des  créanciers  et  de 
la  liquidation. 

Art.  1». 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fera  dresser,  indépendamment  de  Texécution 

1~  BÉRIÏ.  T.  UUX. 


de  l'article  25  de  la  loi  du  28  mars  dernier, 
une  liste  générale  des  émigrés,  par  ordre  al- 
phabétique, avec  indication  de  leur  dernier 
domicile  connu,  et  des  différentes  municipa- 
lités dans  lesquelles  ils  posséderont  des  biens; 
à  cet  effet,  les  directoires  de  départements  se- 
ront tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret, 
un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique, 
dans  la  forme  qu'il  leur  indiquera,  de  toutes 
les  listes  qu'ils  auront  fait  dresser,  imprimer 
et  publier,  en  exécution  des  lois  des  8  avril 
1792  et  28  mars  1793. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différents 
relevés  présentera  plusieurs  domiciles  pour 
un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixe  par 
la  liste  ((énérale,  dans  le  chef-lieu  du  district 
où  est  située  la  commune  dans  laquelle  l'émi- 
gré aura  acquitté  pour  la  dernière  fois  la 
cote  personnelle  de  sa  contribution  mobilière 
ou  sa  capitation  de  1790,  et  subsidiairement 
dans  le  chef-lieu  de  district  où  sera  située  la 
majeure  partie  de  ses  biens,  d'après  les  états 
dressés  par  les  municipalités  en  exécution 
de  la  loi  du  1*'  février  dernier  ;  et  à  défaut 
de  renseifçnemcnts  à  cet  égard,  le  domicile  le 

§lus  voisin  de  l'administration  générale  des 
omaines  nationaux  sera  choisi.  Lorsque  les 
relevés  n'indiaueront  aucun  domicile^  ledit 
domicile  sera  nxé  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement qui  aura  compris  l'émigré  sur  la  liste, 
et  qui  sera  le  plus  voisin  de  l'administration 
générale  des  domaines  nationaux. 

Art.  3. 

Ladite  liste  générale,  certifiée  et  arrêtée 
par  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard 
au  1*'  novembre  prochain,  directement  aux 
directoires  de  districts,  et  à  ceux  de  départe- 
ments ;  les  directoires  ae  districts,  à  l'instant 
de  la  réception,  en  donneront,  par  voie  d'af- 
fiche et  de  proclamation,  avis  à  toutes  les 
municipalités  de  leur  ressort,  et  les  pré- 
viendront que  tout  autre  citoyen  pourra  en 
§  rendre  communication  au  secrétariat  du 
istrict  ;  lesdites  affiches  et  proclamations  se- 
ront renouvelées  par  trois  îois,  de  huitaine 
en  huitaine. 

Art.  4. 

Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domi- 
ciliés dans  chaque  district,  d'après  la  liste 
générale,  lequel  sera  également  imprimé  et 
envoyé  à  tous  les  districts. 

Art.  5. 

Tous  les  créanciers  sans  exception,  qui  ont 
fait  les  déclarations  et  dépôts  prescrits  par 
le^.  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  der- 
niers, même  ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés 
en  exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  der- 
nier, et  autres  lois  antérieures,  sont  tenus  de 
se  transporter  dans  les  quatre  mois  du  l"'  no- 
vembre au  1^  mars  prochain,  soit  personnel- 
lement, soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  au 
chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été  fixée 
la  demeure  de  leur  débiteur,  par  la  liste  gé- 
nérale ci-dessus  prescrite. 
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Art<  6. 


Us  seront  tenue  de  présenter  ou  faire  pré- 
senter avant  le  1"  mars  prochain,  au  direc- 
toire du  district  où  se  fera  r union,  les  titres 
de  leurs  créances  ;  à  cet  effet,  les  titres  qu  Us 
auraient  déposés  dans  d'autres  districts,  en 
vertu  des  lois  des  2  septembre  1792  et  13  jan- 
vier dernier,  leur  seront  restitués  sur  leur 
simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en  marge 
du  registre  de  dépôt. 

Art.  "7. 


délai  fixe  par  i  article  prewaen*,  w  n  u^« 
sera  re^   aucun  postérieurement  a  ladite 

époqtM. 

Art.  8. 

Tout  créancier  qui,  au  1»  mars  prochain, 
n'aura  pas  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  heu 
prescrit  par  l'article  6  ci-dessus,  sera  et  de- 
meurera déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être. 

Art.  9. 

Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses 
titres  au  lieu  et  dans  le  délai  ci-desaus  pres- 
crits, mais  qui  ne  se  sera  pas  préseûté  person- 
nellement ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  pour 
concourir  à  former  l'union,  sera  censé  con- 
sentir à  tous  les  actes  de  l'union,  et  ne 
pourra,  en  aucun  cas.  revenir  contre  le  sort 
de  sa  créance,  si  en  définitive  elle  se  trouve 
reietée,  réduite  cm  non  coiloquée  en  ordre 
utile. 

Art.  10. 

Les  maris,  tuteurs  et  tous  autoes  adminis- 
trateurs seront  responsables  du  défaut  de  dé- 
pôt de  titres  et  cPassistance  personnelle  ou 
par  procuration  à  la  formation  de  l'union, 
envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  ad- 
ministrés, sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  exercer  aucun  recours^  contre 
la  nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont 
ils  seront  déchus,  faute  d'exécution  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites. 

Art.  11. 

Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut 
de  production  des  titres  dans  le  délai  oi^des- 
sus  prescrit,  contre  les  actions  à  exercer  par 
la  nation,  soit  en  son  nom,  soit  au  heu  et 
place  d'émigrés,  créanciers  d'autres  éimgrés. 


Art.  12. 

Les  corps  administratifs,  les  différentes 
administrations,  le»  fonctionnaires  publics 
et  tous  citoyens  qui  auront  dos  aetion»  ou 
qui  en  connaîtront  à  exercer  par  la  nation 
contre  desémigrés,  en  enverront  dans  le  dé- 
lai  fixé  par  l'article  6  ci-dassus,  les  titres, 
s'ils  sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  déclara- 


tion, à  défaut  de  titres,  aux  directoires  de» 
districts  resïjectifs  dans  lesquels  se  trouvera 
fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

Art.  13. 

Toute  procédure  intentée  contre  les  émi- 
grés, pour  raison  de  leurs  dettes  passives,  de- 
meure éteinte  :  ceux  qui  ont  déjà  exercé  con- 
tre eux  des  actions,  ou  qui  prétendront  avoir 
droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
et  de  déposer  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 6  ci'dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles 
de  frais  légitimement  faits  et  antres  pièces 
justificatives,  au  directoire  du  district  où 
sera  fixé  le  domicile  de  leur  prétendu  débi- 
teur ;  à  défaut  de  quoi  ils  serotit  et  demeu- 
reront déchus  de  tous  droits. 

Art.  14. 

Le  directoire  de  district,  après  avoir  en- 
tendu les  commissaires  ou  syndics  de  l'union, 
contradictoi renient  avec  les  préposés  de  la 
régie,  et  ensuite,  sur  son  avis,  le  directoire 
de  département,  statueront  sur  les  réclama- 
tions portées  es  dits  mémoires  et  pièces,  dan? 
le  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été 
remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district, 
dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé,  et 
dont  il  fora  mention  sur  le  registre  qu'il 
tiendra  k  cet  effet  :  la  remise  et  renregistre- 
ment  du  mémoire  interrompront  la  prescrip- 
tion. 

Art.  15. 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
du  directoire  du  département,  ladite  récla- 
mation sera  jugée  aéfinitivement  par  deux 
arbitres  nommés,  l'un  par  le  créancier  récla- 
mant, et  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
à  compter  de  la  décision  du  département» 
tout  recours  à  cet  égard  aux  tribunaux 
demeurant  interdit.  En  cas  de  partage,  les 
arbitres  conviendront  entre  eux  d'un  troi- 
sième arbitre  pour  les  départager. 

Art.  16. 

Los  créanciers  demeurent  dispensés  de  for- 
mer  des  oppositions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  in- 
duire de  oette  disposition  gue  ceux  contre 
lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de 
non-reoevoir  déjà  acquise,  en  sont  relevés. 

Art.  17. 

Au  !•  mars  prochain  et  jours  suivants, 
tous  les  Créanciers,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir qui  seront  présents  au  chef-lieu  du  dis- 
trict du  domicile  de  leur  débiteur,  s'assemble- 
ront à  l'effet  de  procéder  à  la  formation  du 
contrat  d'union. 

Art.  18. 

Les  articles  dudit  contrat  se  borneront  : 
1*  à  constater  les  noms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  créancier  ;  2^  à  la  nomination 
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duooBBeil  oi  det  oommiaaaire»  ou  sfindieB  in-  1 
diquës  par  Uartôcie  20  eit^^puès  ;  3?»  déteimi^ 
ner  les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syndics, 
consistant  à  poursuivre  la  vérification,  affir- 
mation et  admission  des  créances  de  chaque 
créancier  uni;  à  surveille»  le  recouvrement 
des  créances  actives,  et  la  régie  des  biejis  de 
leur  débiteur,  sans  cependant  qufils  puissent 
s'y  immiscer  en  aucune  manière  directe  ;  à 
surveiller  également  le»  opérations  relatives 
aux  ventes  des  biens,  suivant  la  faculté  ac- 
cordée aux  créanciers  par  l'artide  8  de  la 
section  m  du  présent  décret  ;  enfin,  à  former 
un  projet  d'ordre  des  créanciers,  et  à  pour- 
suivre la  liquidation  des  créances  et  la  dis- 
tribution et  contribution  entre   les  créan- 


Art.  la 

Pour  Texécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
syndics  pourront  requérir,  soit  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  soit  de  tous  autres,  la 
communication  sans  déplacer,  des  pièces  et 
i^nseignements  propres  à  leur  faire  connai- 
tie  l'actif  de  leur  oebiteux. 

Art.  90. 

L'sasamiblée  des  créancierB,  prescrite  par 
l'article  17  ci-dessus,  quel  qu&  aoit  le  noinore 
desdits  créanciers  présents  ou  représentés, 
nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
conseil  ou  directeur  de  l'union,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  syndics  poux  suivra  et  dis- 
cuter les  intérêts  de  l'union.  U  sera  toujours 
Ï)via  au  moins  un  de  ces  conmisaairea  parmi 
es  créanciers  cbiro^aphaires. 

ATt.  II. 

Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'u- 
nir lorsqu'ils  n'excéderont  pas  le  nombre  de 
douze,  mais  ils  demeureront  soumis  aux  au- 
tres diupositions  de  la  présente  loi. 

Art.  22. 

Lorsque  la  nation  aura  des  créances  di- 
rectea  ootttre  un  émigré^  on  qitt.'eUe  représen- 
tera dea  émigvés  créanciers,  le  préposé  de  la 
régie  sera  tenu  de  s'unir  avec  les  créanciers. 

Ast.  23. 

Les  créanciers  de  somnes  aa^deasouB  de 
800  livres  et  rentiers,  tant  viagers  que  per- 
pétuels, qui  pourraient  avoir  été  payés  en 
exécution  de  la  loi  des  11  et  12  mars  dernier, 
scnont  assujettis  à  remplir  les  ^rmalilés 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art  24. 

Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier 
d'un  autre  émigré,  l'union  des  créanciers  de 
rémigré  créancier  nommera  an  conunissaire 
pour  le  représenter  et  intervenir  dans  L'u- 
nion des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

Art.  25. 

Les  frais  de  Fvnîon  seroirt  Axés  et  réglés 
pttt  l'nssiïililéa  générais  fies  oréarasiefs  ;  ils 


ne  poursoBfi  excéder  3  deniess  pour  livre- 
dea  flommes  colloquées  en.  ordre  ,util^  et  lea 
oojisftila  et  syadics  na  pourront  iden  xéolaafter 
aa  dalk  ocuubre  les  créanciers  penQaAel3smeAt 
ou  collectivement,  relativement  aux  ivaia  g^ 
néraux  de  l'union. 

Art  26. 

Le  eontrart  d'union  sera  présenté  à  Phomo-^ 
logvtîsn  du  direotoire  de  dëpartsasent  dan» 
le  mois  du  jour  de  la  prenâkie  assemblée  àem 
créanciers,  et  deviendra  obligatoirs^ur  tous 
leacréaniiiers  présents.  lep^ésentés  si  absents, 
aussitàt  q«'il  aura  ét^  nvêtu  de  coite  forma- 
lité. 

Art.  27. 

Les  unions  des  créanciexa  d'imigrés  déjji 
existantes  seront  déclarées  valables,,  pourvu 
que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux 
lois   précédemment   rendues   concernant  les 
émigrés,  ce  que  les  directoires  de  district  se- 
rost  tenus  de  vérifier  sous  kisr  responsabôliEté. 
Tout  créancier  non  ani  est  tenu  de  s't  unir 
sous  les  peines  portées  {»ar  Tacrtiole  9  éxt  paré* 
sent  paragraite  ;  lesdites  yaàmm  sereitt  te- 
nues de  présenter  dans  la  qidnzadBe  de  1a 
pubLioatâon  de  la  préssad)»  loi,  L'acte  qui  ks 
constitue,  avec  les  pièces  à  r«apmi,.  an  direc- 
toire du  district  du  lieu  où  elles  ont  été  for- 
mées, lequel  les  fera,  passer  avec  son  avis  au 
directoire  du  département,  pour  être  ledit 
acte  honologiré  en  œ  qui  ne  sera  pas  oon- 
trarirs  »bx  dispositioBs  de  la  présente  loi. 
Toutes  ievrs  opérations  seront  Boonnses  aux 
oora»  administsatifii  dudit  Heu,  nonobstant 
le  cmsicile  qui  a  pu  ou  pourra  èire  fixé  à  leur 
débiteur,  et  quoique  les  premières  epératiens 
aient  été  commencées  par  d'autres  corps  ad- 
ministratifs. 

Art  28. 

Les  syndics  desdites  ubîobs  aetueU^neni 
esdstsntes.  et  formées  en  d'autres  lievx  çtee 
cshii  oui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste 
générsle  dès  émigrés,  seront  tenus  de  donner 
connaissance  du  lieu  où  elles  se  seront  éta- 
blies, au  diveetohe  du  dkrtriet  dans  lequel  se 
trouvera  fisé  le  domicile  de  leur  débiteur  par 
la  liste  générale  ;  et  si  la  notifiealiion  n'en 
est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publication 
de  ladite  liste,  les  créanciers  unis  seront  dé- 
duis de  l'exception,  portée  e&  l'ajttisle  prré- 
cédent;  en  conséquence  le  coBitrat  d'unioci 
sera,  irrévocablement  formé  daas  le  domicile 
fixé  par  la  liste  générale. 

Art  2a 

Il  sera  formé  successivement  des  listes  sup- 
plémentaires par  ordre  alphabétique  de  tous 
les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes 
des  départements,  et  de  cetix  qui  auraient 
émigré  postérieurement  à  la  formation  des- 
dites listes  ;  lesdits  suppléments  contiendront 
en  même  temps  les  rectifications  des  erreurs 
oui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation 
des  précédentes  listes  générales. 

Art  30. 

Les  âflsposttioiis  dv  présent  paragraphe  3en 
mut  euwcessîwDent  a^plieabfes  aux  créan- 
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oiers  cies  émigrés  qui  Beront  port^  Bur  les 
Kstes  Bupplémentaires  ;  les  délaia  fixés  pour 
Texéoution  desdites  dispositions  seront  les 
mêmes  à  partir  de  la  date  de  la  liste  Bupplé- 
mentaire. 

Art.  31. 

DfijkB  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour 
le  dépôt  des  titres  aux  directoires  de  dis- 
tricts, lesdits  directoires  dresseront  un  état 
par  émigré,  contenant  le  nom  de  1  émigré, 
ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt  des 
titres  et  le  montant,  capital,  arrérages  et  in- 
térêts compris  des  sommes  réclamées,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  par  chacun  d'eux,  ils 
adresseront  ledit  état  au  directoire  du  dépar- 
tement qui  le  fera  passer  sur-le-champ  à  Pad- 
ministrateur  des  domaines  nationaux,  pour 
le  résultat  en  être  mis  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale. 

Art  32. 

Toutes  les  déclarations,  mémoires,  titres 
dcB  créanciers  seront  cotés  et  paraphés  par 
le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  re- 
mis respectivement  aux  syndics  des  unions, 
sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas 
de  rinventaire  desdites  pièces,  lequel  demeu- 
rera au  secrétariat  du  district. 

Art.  33. 

Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  re- 
connu lesdits  titres  et  pièces,  les  remettront 
au  directoire  du  district  avec  les  observa- 
tions dont  ils  les  auront  iugés  susceptibles, 
et  V  joindront  un  projet  d'ordre  de  tous  les 
crâmoiers. 

Art  34. 

Le  directoire  de  district  préparera  en  con- 
séquence les  liquidations  et  les  enverra  avec 
toutes  les  pièces  et  son  avis  au  directoire  du 
département,  pour  être  par  lui  liquidées  dé- 
finitivement craprès  les  lois  existantes  sur 
cette  matière,  notamment  celles  des  8  avril 
1702,  28  mars  1703  et  la  présente,  et  confor- 
mément aux  articles  13,  14  et  15  ci-dessus,  dé- 
rogeant à  cet  effet  à  l'article  7  de  la  loi  du 
2  septembre  dernier. 

Art.  35. 

Avant  de  procéder  à  la  liquidation  défini- 
tive des  créances,  le  directoire  de  départe- 
ment communiquera  les  pièces  au  directeur 
de  la  régie  pour  avoir  ses  observations  et  son 
avis. 

Alt.  36. 

hos  intérêts  des  créances  exigibles  courront 
du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judi- 
ciairement faite,  ou  du  jour  du  dépôt  fait 
au  secrétariat  du  district,  en  exécution,  tant 
des  lois  des  2  septembre  et  13  janvier  dorniors, 
que  de  la  présente,  et  pour  les  créances  à  ter- 
mes^ ils  courront  du  jour  où  lesdites  créances 
deviendront  exigibles. 

Art.  37. 

Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un 
émigré  par  les  créanciers,  postérieurement 


à  la  publication  de  la  présente  loi,  ne  seront 
point  alloués  dans  les  liquidations. 

Art  38. 

Les  rentes  et  redevances  foncières,,  et  droits 
réels  non  supprimes  par  les  précédentes  lois, 
ainsi  que  les  rentes  constituées  penpétuelles. 
seront  liquidées  sur  le  pied  de  20  de  capital 
par  un  de  revenus  effectifs,  sans  sucune  dé- 
duction pour  les  contributions,  conformément 
aux  articles  17  et  30  du  paragraphe  précé- 
dent. 

Art  30. 

Les  pensions  et  rentes  viag[ères,  en  quelque 
manière  qu'elles  soient  constituées,  seront  li- 
quidées conformément  à  la  table  annexée  au 
présent  décret 

Art.  40. 

Lesdites  rentes  et  redevances  perpétuelles 
ou  viagères  qui  se  payaient  en  nature,  seront 
estimées  dans  le  heu  où  sera  situé  le  fonds 
affecté  à  la  rente,  d'après  le  prix  moyen  des 
denrées,  calculé  sur  les  14  années  de  produit 
antérieures  au  l*'  janvier  1702,  distraction 
faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et  des 
deux  années  les  plus  faibles. 

Art  41. 

Les  directoires  de  départements  référeront 
à  Tadministrateur  des  domaines  nationaux, 
de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  rela- 
tivement auxdites  liquidations,  pour  qu'il  les 
soumette  au  Conseil  exécutif  où  à  la  Conven- 
tion nationale,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne 
pouvoir  être  résolues  par  les  lois  existantes. 

§3. 

De  la  coUocation  et  du  paiement 
des  créancière. 

Art.  1«. 

Les  directoires  de  départements  adresseront 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
les  liquidations  concernant  chaque  union,  à 
mesure  qu'elles  seront  achevées  ainsi  que 
Tordre  des  créanciers  que  lesdits  départe- 
ments auront  arrêté  d'après  le  projet  pré- 
senté par  les  syndics. 

Art   2. 

Ledit  administrateur  fera  former  par  dis- 
trict un  compte  ouvert,  divisé  en  deux  par- 
ties, pour  chaque  émigré  domicilié  dans  ledit 
district  ;  la  première  contiendra  l'actif  éta- 
bli d'après  les  règles  prescrites  par  le  para- 
graphe 1*^  de  la  présente  section  ;  et  la  seconde 
contiendra  le  passif  brut,  constaté  par  les  li- 
quidations et  l'ordre  des  créanciers  adressés 
par  les  directoires  de  départements. 

Art.  3. 

Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  ac- 
quittées que  jusqu'à  ooneurrenœ  de  son  actif, 
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déduction  préalablement  faite  des  frais  de 
régie  et  de  vente  et  de  1  sou  par  livre  du 
produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frais  généraux  d'administration  ;  en 
conséquence  la  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  restera  de  l'actif 
après  ladite  déduction. 

Art.  4. 

Seront  compris  dans  les  sommes  colloquées 
utilement,  3  deniers  pour  livre  au  plus 
desditea  sommes,  pour  tenir  lieu  aux  créan- 
ciers des  frais  d  union. 

Art.  5, 

Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la 
date  des  certificats  de  collocation  utile,  en 
proportion  des  sommes  portées  auxdits  cer- 
tificats, ou  du  jour  où  ceux  de  simple  liqui- 
dation ci-après  indiqués  auront  été  employés 
en  paiement  de  biens  d'^ign^és. 

Lesdits  intérêts  seront  de  4  0/0  sans  retenue. 

Art.  6. 

Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  li- 
quidées, mais  qui  n'auront  pu  être  sur-le- 
cnamp  colloquées  utilement  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  8,  9  et  10  ci-après, 
il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  cer- 
tificat de  liquidation,  admissible  en  paiement 
de  biens  d'émigrés,  sous  la  condition  du 
cautionnement  prescrit  par  l'article  29  de  la 
section  m  du  présent  décret. 

Art.  7. 

Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci- 
dessus  cité  ne  portera  que  sur  les  dégrada- 
tions et  détériorations  qui  auront  pu  être 
commises  dans  les  biens  acquis  sous  cette  con- 
dition, et  sur  les  fruits  provenant  desdits 
biens  pendant  la  jouissance  de  l'acouéreur  : 
la  caution  sera  déchargée  par  la  collocation 
utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné 
lieu  au  cautionnement. 


Art.  8. 

Dans  le  cas  où^  un  ou  plusieurs  créanciers 
seraient  privilégiés  sur  des  objets  qui,  d'a- 

§rès  l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des 
omaines  nationaux,  seraient  respectivement 
d'une  valeur  double  du  montant  des  créances 
privilégiées,  ledit  administrateur  délivrera 
sur  sa  responsabilité  auxdits  créanciers  pri- 
vilégiés, sans  attendre  l'événement  des  ventes, 
un  certificat  qui  constatera  leur  collocation 
utile. 

Art.  9. 

Ledit  administrateur  délivrera  pareille- 
ment, sans^  attendre  les  ventes,  le  certificat 
de  collocation  utile  aux  créanciers  hypothé- 
caires lorsque  le  montant  des  dettes  hypothé- 
quées n'excédera  pas  respectivement  la  va- 
leur par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  af- 
fectés de  rhypothèque. 


Art.  10. 


Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes 
recouvrées  ou  en  recouvrement,  et  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  un  actif  qui  par  aperçu 
sera  double  du  montant  des  créances  de  toute 
nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier  un 
certificat  de  collocation  utile. 

Art   11. 

Tons  les  ans  à  partir  de  la  dernière  distri- 
bution, il  sera  fait  entre  tous  les  créanciers 
qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être 
colloques  utilement  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  trois  articles  précédents,  la  dis- 
tribution de  tous  les  deniers  qui  auront  été 
recouvrés  pendant  ledit  intervalle.  La  pre- 
mière distribution  aura  lieu  aussitôt  que  les 
liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  seront 
parvenus  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art  12. 

Les  créanciers  chirographaires  privilégiés 
seront  compris  pour  la  totalité  de  leurs  créan- 
ces, dans  la  distribution  des  sommes  mobi- 
lières recouvrées,  ou  d'abord  jusqu'à  concur- 
rence desdites  sommes  recouvrées. 

Art    13. 

Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris 
dans  la  contribution  au  marc  la  livre  sur  les 
sommes  mobilières,  à  raison  de  la  totalité 
de  leurs  créances,  sans  avoir  égard  aux  som- 
mes qui  pourront  leur  revenir  sur  les  pro- 
duits recouvrés  provenant  des  objets  hypo- 
théqués, bien  entendu  qu'ils  ne  recevront  en- 
suite que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
restera  dû. 

Art.   14. 

Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  les  certificats  de 
collocation  utile  qui  auront  été  employés  en 
paiement  de  biens  d'émigprés. 

Art.  15. 

Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers, 
d'après  les  distributions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 11  ci-dessus,  leur  seront  payées  en  cou- 
pures de  certificats  de  collocation  utile,  ad- 
missibles en  paiement  des  biens  des  émigrés. 

Art  la 

Toutes  les  créances  qui  n'excéderont  pas 
800  livres  seront  acquittées  en  assignats  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  certificat  ou  des  coupures  ae  certificats 
de  collocation  utiles  desdites  créances. 

Art   17. 
Les  certificats  de  collocation  utile  seule- 


biens  ;  en  cas  oe  cession  ou  de  transport,  ils 
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âeront  soumis  au  même  droit  d'enregistre- 
ment que  les  autres  effets  au  porteur. 

Art   18. 

Lorsqu'on  eertificat  de  simple  liquidation 
aura  été  employé  en  paiement  de  biens  d'é- 
migrés, le  receveur  de  la  régie  fera  mention 
au  dos  dudit  certificat  de  la  somme  qui  aura 
été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de  la 
vente  et  les  objets  vendus;  l'acquéreur  sera 
tenu  de  représenter  dans  le  mois  ledit  certifi- 
cat visé  par  ledit  receveur,  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux.  Il  en  laissera 
copie  audit  receveur  de  la  régie,  pour  lui  ser- 
vir de  pièce  de  recette. 

Art.   19. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  même 
ceux  de  simple  liquidation,  pourront  être 
divisés,  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  autamt 
de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  au-dessus  de  1,000  livres.  Les 
coupures  aesdits  certificats  seront  numéro- 
tées 9êg  prenûèse  et  dernière. 

Art  90. 

Dans  le  cas  oè  un  émigré  sera  solidaire 
avec  une  personne  non  émig^^ée,  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  en  remet- 
tant les  certificats  de  liquidation  et  de  coUo- 
cation  wtile  aux  oréanciers,  en  enverra  des 
doubles  aux  régisseurs  de  l'enregistrement, 
pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  le  co-débiteur 
pour  ie  paiement  de  sa  portion  de  la  dette, 
ainsi  et  de  la  manière  qui  a  été  réglée  par 
les  artîeles  6  et  11  du  paragraphe  1*  de  la 
première  seoti<m. 

Art  21. 

Les  certificats  de  collocation  utile,  ou  de 
sijople  li/yii dation»  seront  adressés  aux  syn- 
dics de  Tunion  pour  les  faixe  parvenir  aux 
créanciers  respectifs  qui  ne  se  seront  pas  pré* 
sentes  dans  la  huitaine  de  Texpédition  pour 
les  recevoir  eux-mêmes. 

Art  22. 

Les  eréanoiers  des  capitam  de  rente  viagène 
ou  pensions,  liquidés  conformément  aux  ar- 
ticles 3d  et  40  dju  paragraphe  précédent,  au- 
ront la  faculté  d'en  demander  le  rembourse- 
ment ou  de  conserver  la  jouissance  de  la 
rente  :  dans  le  premier  cas,  le  remboursement 
sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation,  quel 
que  soit  le  prix  du  princinal,  déterminé  par 
te  contrat  :  et  U  en  sera  délivré  des  certiflcata 
de  collocation  utile,  admissibles  en  paiement 
dee  biens  d'émigrés^  comme  pour  les  autres 
créances  ;  dans  Te  second  cas,  la  Bépublique 
servira  les  rentes  jusqu'à  extinction,  et  les 
capitaux  lui  seront  acquis  sur  le  pied  de 
la  liquidation  :  en  conséquence  il  sera  expé^ 
dié  un  nouveau  titre  aux  rentiers. 

Art  23. 

Lee  crteneiers  de  rentes  viagères  ou  pen- 
sionnaires seront  tenus  d'annexer  aux  titrée 


ou'ils  présenteront  piMnr  la  liqpddaiion  dea- 
dites  rentes,  leur  déclaration  sur  l'opposi- 
tion qui  leur  est  accordée  par  l'artkde  pré* 
cèdent,  à  défaut  de  quoi  ik  -seront  oonsés  eon- 
sentir  à  leur  remhoarasiMnt,  et  ils  seiroiit  dé- 
chu«  de  la  faculté  die  oonserver  la  jouissaiBoe 
desdites  rentes. 

Art.  24. 

Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on 
attora  aoquis^  sur  un  oeotiftcat  de  simple  liqui- 
datîoa,  un  hian  d'iémigré,  n'aura  pu  être  onl- 
loquée  vèilenent  «si  tout  ou  en  partie,  at- 
tendu rinsuffîsance  de  l'actif,  l'acqudîcnaa 
sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consente  à  la  conserver,  en  ac- 
quittant sur-le-champ  les  termes  échus  et  suc- 
cessivement ceux  à  échoir,  avee  les  intérftte  à 
6  0/0  à  4X>mpter  du  jour  de  Tadjudication. 

Art  25. 

Si  une  créance  eno^loyée  en  paiement  de 
biens  d'émigrés  avant  d'avoir  été  liquidée,  sui- 
vant la  faculté  accordée  par  l'article  89  de  la 
section  in  du  présent  décret,  se  trouve  reietée 
lors  de  la  liquidation,  comme  non  fondas  on 
comme  frauduleuse,,  à  l'instant  où  elle  sera 
jUffée  telle,  les  créanciers  qui  auront  employé 
ladite  créance  seront  tenus  de  solder  les  ter- 
mes de  paiement  échus  de  l'acquisition  qu'ils 
auront  faite,  et  successivement  ceux  4 
échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront 
revendus  à  leur  folle  enchère. 


Art   as. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  tous  les  mois  à  la  Convention  na- 
tionale l'état  des  certificats  de  collocation 
utile  et  de  œux  de  simple  liquidation  qu'il 
aura  délivrés. 

Art  27. 

Les  créaneiera  en  sons-ordre  des  émigrés 
pourront  faire,  à  l'administration  des  domai- 
nes nationaux,  opnosition  à  la  délirranoe 
des  certificats  de  eolloeation  utile  de  leurs  dé- 
biteurs :  en  conséquenoe  lesdits  eeitîAeaita 
ne  seront  délivrée  qu'après  qu'il  aura  été 
donné  mainlevée  des  oppositions. 

Art  28. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  s'aider  des  conseils  d'hommes 
éclairés  pour  disouter  les  questions  de  droit 
et  les  difâoultés  qui  s'élèveront  à  l'exécution 
dee  dispositions  contenues  dans  la  présents 
loi. 

Art  2i. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
présentera  dans  le  mois,  à  la  Convention  na- 
tionale, le  plan  d'organisation  dos  bureaux 
nécessaires  pour  la  partie  d'administration 
qui  lui  est  confiée  par  la  présente  loi. 

Art  ao. 

Continueront  à  être  exéeutées  toutes  les 
dispositions  dee  lois  antérieures,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 
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Art,  31. 

Les  cinq  sections  de  la  présente  loi  seront 
réunies  en  un  seul  corps  de  loi,  sous  la  date 
du  25  juillet,  et  chaque  section  portera  la 
date  particulière  à  laquelle  elle  aura  été  dé- 
crétée. 


CONVEJîTION  NATIONALE 
Séance  du  jewU  25  juillet  179S,  au  êoir, 

PBiBIDBKOB  BE  JEAN-BOy-flAINT-Aim&É, 

Président, 

La  «éanee  est  ouverte  à  7  heures  1/2  du 
fioir. 

Le  citoyen  Durakx»,  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  admis  à  la  barre  et  cbnna 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

A  Messieurs  du  comité  féodal, 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  citoyen  Durand,  département  de  Lot- 
et^Uan>nA0,  victime  de  Toppreasioa  depuie 
dix-sept  ans,  par  à^»  droite  féodaux  que  vï^ye 
avez  SI  heureusement  supprimés.  Oui,  légis- 
lateurs, je  suis  à  Paris  i^uis  TAsBeoiSlée 
des  Etats  généraux  pour  obtenir  un  arrêt  de 
cassation  et  être  réintégré  dans  la  possession 
d'un  bien  considérable  que  je  possédais  dé- 
mon 
que 

aal,  suns  m  en  avoir  payé  la  valeur,  et  eon- 
cédé  par  Tanimosité  cf  un  ci>devaat  préaident 
du  parlement  de  Bordeaux  à  un  agriculteur 
dévoué  à  ses  volontés  ;  procès  pour  lequel  je 
n'ai  pu  trouver  aucun  homme  de  justice  qui 
voulût  défendre  ma  cause  audit  parlement, 
vu  que  ma  partie  adverse  était  un  de  ses  mem- 
bres, ainsi  que  son  frère.  C'est  le  citojren  Au- 
geard  dit  Tirazaie,  ci-devant  émigré  en 
Buisse,  et  aujourd'hui  résidant  à  Paris  qui 
soutient  cette  affaire.  Ma  requête  a  été  ad- 
mise au  tribunal  de  cassation  depuis  le  mois 
de  décembre  dernier,  mais  aujourd'hui  pour 
obtenir  l'arrêt  de  cassation^  le  rembourse- 
ment des  jouissances  de  dix-sept  ans,  les  dé- 
pens, donîmages  et  intérêts,  <jiaq«e  Jour  il 
se  trouve  de  nouvelles  entraves  pour  prolon- 

f;er  les  délais  et  éviter  le  jugement,  sur  la 
elle  espérance  d'ojie  eontjre-réTQliitio&  pro- 
chaine. Jiialgré  les  mouvements  continuels 
que  je  me  donne,  veilA  sept  mois  éeoulés  de- 
puis la  signification  du  jugement,  et  Ton  me 
dit  que  quelque  temps  que  je  reste  à  Paria, 
il  ne  me  sera  alloué  que  trois  mois  de  rési- 
dence, malgré  ^ue  ce  ne  soit  pas  de  ma  faute, 
et  qu'au  contraire  j*aie  abandonné  toutes  mes 
affalées,  mes  biens  et  ma  famille  nombreuse. 
<c  Législateurs,  j'ose  espérer  de  voti»  bien- 
faisance non  seulement  pour  moi,  mais  pour 


la  République  entière,  un  nouveau  décret  qui 
autorise  tous  les  cit<^ens  à  qui  depuis  vingt 
ans  les  ei-devant  seigneurs  auront  enlevé  des 
biens  par  droit  de  préiation  ou  retrait  féodal, 
soit  pour  eux,  et  moins  encore  pour  concéder 
à  d'autres,  soient  autorisés  à  rentrer  en  pos- 
session de  leur  bien,  en  par  eux  remboursant, 
ce  qui  leur  aura  été  donné  par  le  seigneur 
dont  Us  ont  été  si  longtemps  tes  victimes. 

ti  Le  citoyen  Durand  ^  sa  nombreuse  fsr 
mille,  osent  eH»érer,  en  leur  particulier,  de 
la  îuetiee  de  rAssemblée,  ce  nouveau  décret 
de  bienfaisance  pour  la  République  entièro, 
et  tous  les  bons  patriotes  feront  des  vmux 
pour  vo^e  oonservation. 

«  Signé  :  Dusand,  suppléant.  »• 

Le  pétitionnaire  dépose  sur  le  bureau  le 
projet  de  décret  joint  à  la  pétition  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  décrète  : 

ce  Tout  particulier  à  qui  depuis  vingt  ans 
les  ci-devant  seigneurs,  auront  pris  des  biens 
par  droit  de  préiation,  ou  retrait  féodal,  soit 
pour  eux  ou  pour  les  concéder  à  d'autres, 
fiont  autorisée  $b  rentrer  en  possession  de  leur 
bien*  tout  autant  qu'ils  n'auront  pas  ehan|^ 
de  main  jusqu'à  l'époque  du  présent  décret* 
en  par  eux,  remboursant  seulement  ce  qui 
leur  aura  été  donnerai:  le  seigneur  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  refuseraient  leur  remboursement^ 
la  consignation  leur  en  sera  faite  chez  un 
notaire.  » 


(IMfi0Mv«r  «olieiMiM,  XkrloA  G  962,  doMÎtf  SSl' 
'  ProcH-verbMx  de  la  Convention,  1. 17«  psf*  sa3 


i.  Citoyens,  vos  inquiétudes 
seront  bientôt  calmées  ;  la  terre  habitée  par 
des  hommes  libres,  doit  être  libre  comme  eux  ; 
la  Convention  nationale,  qui  a  détaruit  les 
droits  féodaux,  ne  souffrira  pas  que  les  abus 
qui  en  dérivaient,  survivent  a  cette  abolition; 
elle  prendra  votre  demande  en  considération, 
elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  i}étition  au  co- 
mité de  législation  avec  mission  d'en  faire 
son  rapport  dans  la  huitaine-) 

Une  députation  du  club  national  de  Bot^ 
deaux  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  1a  pétition  suivante  (1)  ; 

Le  club  national  de  JBordeau(c, 
à  la  Convention  nationale. 

u  B^résentants  du  peuple, 

c<  Depuis  1780,  le  club  national  de  Bordeaui: 
préparait  1a  chute  des  tyrans  et  soufflait  l'es- 
prit du  républieanisBïe,  déjà  même  ses  pro- 
f:rès  étaient  tels  que  cette  TiUe  plus  d'une 
ois,  mérita  bien  de  le  patrie^  mais  des 
hommes  plus  ambitieux  d  obtenir  la  puis- 
sance que  de  faire  le  bonheur  public,  conce- 
vant le  projet  odieux  de  fédéralisme,  eber- 
cbèrent  à  détruire  tout  ce  qui  pouvait 
s'opposer  à  ce  deaaein  liberticide.  Le  club  na- 
tional, vrai  sans-culotte,  fût  dès  lors  en  butte 
à  leurs  fureurs,  et  après  avoir  éprouvé  les 

(1)  Archives  natiowdes,  iCartoa  C  S6i,  doMi«r  584  . 
—  Procès-verbaux  de  la  ùmventigu,  c.  Il,  page  SâA. 


I 


810 


IConTontioii  DaUonale.]         ARGBIYES  PAIILE1IE^TA1RI!:S.         [25  juillet  1193.] 


calomniefty  les  vexations  les  plus  atroces,  les 
membres  furent  dispersés  à  force  armée  le 
8  mars  dernier,  les  registres  de  cette  société 
furent  enlevés  et  la  salle  des  séances  fut 
fermée. 

u  Législateurs,  nous  demandons  d'être  ré- 
tablis dans  le  lieu  de  nos  séances  ou  tout 
autre,  et  si  nous  avions  besoin  d'invoquer  ici 
d'autres  titres  qne  le  droit  sacré  de  propriété, 
nous  comparerions  l'esprit  public  de  Bor- 
deaux, lorsque  le  club  national,  tenant  ses 
séances,  éclairait  le  peuple,  avec  l'esprit  pu- 
blic dans  la  même  ville,  après  la  dispersion 
de  cette  société  populaire 

«  Mais  tirons  le  rideau  sur  des  objets  qui 
afflisent  notre  cœur. 

«  Jttep résentants,  rendez  au  club  national 
son  existence  première  ;  et  le  peuple  de  Bor- 
deaux, que  l'on  égare,  mais  qui  n'aime  que 
la  liberté,  qui  ne  veut  que  la  liberté,  criera 
bientôt  avec  ses  amis  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  CouBTOis,  député  de  Terrai- 
ton;  Joly;  Coukbt ;  Du- 
bois. M 

Projet  de  déeret  pour  le  club  national, 

M  1^  Le  club  national  de  Bordeaux,  qui  a 
été  dissous  par  violence  et  à  force  armée, 
sera  rétabli  à  l'instant  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances  ;  et.  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  disposé  de  son  local,  il  lui  en  sera 
donné  un  autre  grand  et  commode,  pour  que 
les  citoyens  puissent  y  délibérer  paisiblement 
et  sûrement  en  séances  publiques  ; 

M  2?  Ceux  qui  se  sont  portés  au  club  natio- 
nal avec  armes,  cannes  ou  bâtons,  dans  l'in- 
tention de  causer,  dans  cette  société^  des  trou- 
bles, seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
Lesparre  qui  se  trouve  nanti  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  dissolution  de  ladite  société. 
Le  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Lesparre  est  chargé  de  poursuivre 
tous  les  instigateurs,  fauteurs  et  adhérents 
desdits  troublés  ; 

M  3*  Les  officiers  de  police  appelés  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  ladite  société  et  qui  n'ont 
{>as  emplojré  tous  les  moyens  oui  étaient  en 
eur  pouvoir,  seront  mandés  à  la  barre  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

|Le  l^rësMesl.  Ce  sont  les  sociétés  popu- 
laires, qui,  dès  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, ont  travaillé  au  développement  de 
l'esprit  public  ;  sous  ce  rapport,  elles  seront 
toujours  chères  à  une  assemblée  qui  se  fait 
un  devoir  d'étendre  et  de  propager  les  lu- 
mières de  la  liberté.  Vous  avez  parlé  pour  une 
de  ces  sociétés  persécutées  ;  l'Assemblée  vous 
a  entendus  avec  intérêt.  En  repassant  l'his- 
toire de  la  Révolution,  elle  se  rappellera  bien 
les  services  du  club  national  do  Bordeaux  ; 
elle  se  souviendra  que  c'est  cette  société  qui, 
dans  le  midi,  a  formé  et  soutenu  l'esprit  pu- 
blic 

Elle  examinera  avec  attention  votre  de- 
mande :  elle  fera  prompte  justice  des  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  sont  devenus  les  vôtres. 
Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  (1)  observe  que  le  club  de  Bor- 

(1^  Tout  1m  rsn»«îfaeiii«oU  de  cette  dîscoMioo  oe 
sont  donnés  |Mir  aociin  ioumst;  le  profès-rarbâl  seul 
en  fait  neiition.  Voy.  Pr»ote-rerlw«x  4e  In  Conven» 
tiim^  tome  t7,  fMfe  MO. 


deaux  mérite  bien,  en  effet,  l'attention  de 
l'Assemblée,  et  d'occuper  une  place  dans  l'his- 
toire de  la  Révolution  :  tous  ses  membres 
l'ont  bien  servie.  Il  rappelle  que,  quand  il  est 
allé  dans  cette  ville,  comme  commissaire  de 
la  Convention,  il  a  trouvé  la  société  dispersée 
par  la  force,  et  son  collègue  et  lui  ont  reçu 
des  plaintes  sur  lesquelles  ils  auraient  fait 
prononcer,  si  les  pièces  n'avaient  déjà  été  en- 
voyées à  la  Convention  ;  il  profite  de  ce  mo- 
ment pour  convertir  en  motion  les  proposi- 
tions qui  viennent  d'être  faites;  et  il  de- 
mande surtout  la  réintégration  du  club. 

Un  autre  membre  :  rien  n'est  plus  juste 
que  cette  réintégration  ;  mais  une  loi,  rendue 
ce  matin,  semble  avoir  prononcé  ce  que  désire 
cette  société  ;  cependant,  il  faut  convenir  que 
cette  loi  ne  s'applique  pas  très  parfaitement 
à  l'espèce  dans  laquelle  se  trouvent  les  péti- 
tionnaifres  ;  dans  ce  cas,  il  faut  une  grande 
mesure,  sagement  combinée  ;  il  faut  une  loi 
qui  corrige  la  violence  et  les  abus,  et,  pour 
cela,  il  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité 
de  Sûreté  générale,  qui  sera  tenu  d'en  faire 
un  rapport  demain. 

Un  troisième  membre  soutient  que  la  loi 
faite  ce  matin  suffit  ;  et  il  demande  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  l'existence  de  cette  loi. 

Un  autre  membre  remarque  qu'il  s'agit 
moins  de  l'exécution  de  cette  loi,  gue  de  dé- 
voiler les  attentats  que  des  ennemis  du  bien 
public  se  sont  permis  contre  cette  société, 
lorsqu'ils  ont  cru  les  circonstances  favora- 
bles ;  il  insiste  sur  le  renvoi. 

Plusieurê  membres  demandent  enfin  que 
les  dispositions  do  la  loi  à  intervenir  soient 
généralisées. 

(Ces  propositions  sont  divisées.  —  Sur  la 
première,  relative  au  renvoi,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  à  son  comité  de  Sûreté 
générale,  chargé  de  faire  son  raoport  de- 
main ;  sur  les  autres,  elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

DavM,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
hlique^  fait  un  rapport  pour  demander  qur 
le  citoyen  B rogna rd,  architecte  rharat  dr 
construire  une  salle  de  spectacle  à  Bordeaux^ 
ëoit  excepté  des  dispositions  de  la  loi  du  J4 
de  ce  mosf,  qui  comprend  dans  la  fiasse  de  < 
émigrés  tous  les  citoyens  non  domicilias  qui 
se  trouvent  dans  les  villes  rebelles  et  qui^ 
dans  huit  jours ^  ne  seraient  pas  rentrés  dans 
leur  tlomicile. 

Il  observe  (1)  que  le  décret  rendu  il  y  a 
quelques  jours  comprend  dans  la  classe  des 
émigrés  les  individus  non  domiciliés  qui  kl^ 
trouvent  actuellement  dans  les  villes  rebelles, 
telles  que  Lyon,  Marseille,  etc.,  etc.,  si,  dan« 
l'espace  de  nuit  iours,  ils  ne  sont  pas  ren- 
trés dans  leur  domicile.  Il  observe  que  I" 
citojren  Brognard,  par  exemple,  architecte* 
distingué,  parti  de  raris  le  10  avril,  est  aile 
construire  une  salle  de  spectacle  à  Bordeaux, 
d'où  il  ne  peut  revenir  dans  oe  délai  ;  il  d»*- 
mande  oue  cet  artiste  soit  exœpté  des 
sitions  au  décret  du  93  de  ce  mois. 


\\)  Ce  résumé  du  rapport  de  Darid  est  empnialé  au 
Procèe^erbal  ;  voy.  Pr$cè9''9erè99S  êe  iê  Cmnemiiom^ 
tome  n,  pafs  S3S. 


»» 


[Convention  naliooalo.]         ARCHIVES  PARLE]|E>'TAIftES.         [fÊS  Juillet  1193.] 


521 


Il  appuie  6on  exception  sur  ce  que  ce  ci- 
toyen est  le  principal  directeur  de  cette  en- 
treprise, et  que  ce  serait  nuire  à  plusieurs 
actionnaires  aont  il  a  la  confiance,  que  de  le 
forcer  à  quitter  Bordeaux,  où  il  s'est  toujours 
montré  bon  citoyen. 

Il  propose  donc  à  rAssemblée  de  décréter 
que  le  citoyen  Brognard,  dont  le  départ  pour 
Bordeaux  a  été  constaté  à  l'époque  du 
10  avril,  pourra  continuer  d'y  séjourner  pour 
les  travaux  relatifs  à  son  art.  sans  encourir 
les  peines  portées  par  la  loi  au  23  juillet. 

Plutieurt  membrei  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Un  autre  membre  qui  connaît  les  talents 
de  Brognard  et  lui  rend  justice,  dit  que  si 
on  l'excepte  sous  ce  rapport,  il  faudrait  en 
excepter  plusieurs  autres  ;  ..mais  la  loi  les  a 
distingués  en  ne  comprenant  que  les  hommes 
suspects  ;  or,  il  ne  l'est  pas  :  il  appuie  donc 
l'ordre  du  jour,  et  il  demande  qu  u  soit  mo- 
tivé sur  les  lois  antérieures^  qui  exceptent 
les  artistes,  et  celle  du  23  qui  ne  les  englobe 
pas. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique,  qui  demandait  que  le  citoyen  Bro- 
gnard, artiste,  travaillant  à  Bordeaux,  fût 
excepté  des  dispositions  de  la  loi  du  23  de 
ce  mois,  qui  comprend  dans  la  classe  des  émi- 
grés tous  les  citoyens  non  domiciliés  qui  se 
trouvent  dans  les  villes  rebelles,  et  qui,  dans 
huit  jours,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leurs 
domiciles,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  aue  les  artistes  sont  exceptéis  dans  toutes 
les  lois  sur  les  émigrés,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
compris  dans  celle  du  23  de  ce  mois.  » 

Les  citoyens  Levabbobt  et  Mabas,  députés 
de  V administration  du  département  {TÈure" 
et'Loir,  sont  admis  à  la  barre- 

Ils  reconnaissent  qu'en  nommant  .des  re- 
présentants à  la  Convention  nationale,  les 
administrés  ont  fait  une  grande  erreur  et  se 
sont  trompés  sur  la  plupart.  Ils  abjurent 
cette  erreur  ;  mais  ce  qui  les  console,  c'est 
que  malgré  les  efforts  des  malveillants,  la 
Constitution  a  paru,  et  que  ce  code  de  la  rai- 
son est  universellement  reconnu  et  accepté  (2). 
(J  ppla  udissemen  ts.) 

Ils  demandent  la  permission  de  faire  une 
pétition  sur  des  objets  qu'ils  appellent  de  lo* 
calité  et  donnent  en  conséquence,  lecture  des 
pièces  suivantes  (3)  : 

«  Du  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

«  A  la  Convention  nationale. 

a  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  demandons  la  translation  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  des  Cordeliers  au  pa- 
lais épiscopal,  et  nous  vous  prions  d'autori- 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  31,  page  256  et  Procès^ 
verbUHX  de  la  Convention,  tome  17,  page  237. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Conrenlion,  tome  17,  p.  238. 

(3)  Archives  nationales,  Cartoo  C  261,  dossier  570. 
—  ProcàS'VerbOHX  de  la  Convention^  t.  17,  page  238. 


ser  les  administrateurs  à  se  rendre  adjudica- 
taires de  ce  dernier  objet  pour  les  causes 
énoncées  en  l'arrêté  ci-joint. 

a  Les  députés  commissaires  du  département 
d'Eure-etrLoir, 

u  Signé  :  D.-D.  Lbvabsobt,  Mabas.  » 

Administration  du  département  d'Eure-et- 
Loir, 

a  Le  secrétaire  général  a  représenté  à  l'ad- 
ministration qu'il  était  instant  d'aviser  aux 
moyens  de  procurer  un  local  suffisant  pour 
contenir  les  archives  du  département,  et  no- 
tamment les  registres  des  mariages,  nais- 
sances et  décès  qui  doivent  y  être  déposés  et 
qui,  d'après  les  inventaires  que  les  districts 
ont  fournis  doivent  s'élever  à  plus  de  80,000  ; 
qu'il  est  on  ne  peut  plus  urgent  de  faire  pré- 
parer les  salles  nécessaires  pour  le  dépôt  des 
livres  des  bibliothèques  de  ce  département, 
qui  sont  en  grand  nombre  ;  qu'il  faut  dès  au- 
jourd'hui délacer  les  livres  des  bibliothèques 
provenant  oes  ci-devants  maisons  conven- 
tuelles des  minimes,  des  jacobins,  des  capu- 
cins et  de  Saint-Père  qui  tous  sont  mainte- 
nant déposés  dans  cette  dernière  maison,  at- 
tendu qu'elle  est  destinée  à  faire  un  hôpital 
militaire. 

c(  Qu'il  faut  aussi  trouver  un  local  pour 
servir  de  casernes  à  la  gendarmerie  natio- 
nale qui,  par  les  raisons  ci-dessus,  ne  peut 
§lus  conserver  le  logement  qui  lui  avait  été 
onné  à  Saint-Père. 

u  Que  le  commissaire  des  guerres  demande 
aussi,  d'après  la  loi,  que  l'administration  lui 
fournisse  son  logement. 

u  Pourquoi  il  a  invité  l'administration  à 
prendre  en  considération  son  exposé,  et  à  sta- 
tuer sur  icelui  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

i(  Le   directoire   du   département,    ouï   le 

Srocureur  général  syndic,  considérant  que 
e  l'examen  fait  par  l'architecte  et  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département^  de  la  maison 
actuellement  occupée  par  l'administration^ 
il  résulte  qu'il  est  impossible  d'y  établir  les 
salles  nécessaires  tant  pour  ses  archives,  que 
pour  le  dépôt  des  livres }  que  déjà  même  l'ad- 
ministration est  à  l'étroit  dans  cette  maison  ; 

«  Considérant  qu'il  sera  très  difficile  de 
trouver  dans  Chartres  un  logement  pour  le 
commissaire  des  guerres  qui  soit  à  portée  de 
l'administration,  ainsi  aue  des  casernes  pour 
la  gendarmerie  nationale  ; 

c(  Considérant  que  la  maison  ci-devant 
épiscopale  offre  toutes  les  ressources  suffi- 
santes, sans  dépenses,  pour  loger  l'adminis- 
tration avec  commodité  j  ou'il  y  existe  des 
salles  propres  à  y  établir  les  archives  et  la 
bibliothèque  ; 

((  Que  la  gendarmerie  nationale  v  trouvera 
également  des  écuries  et  un  local  suffisant 
pour  son  logement } 

c(  Qu'il  sera  çossible  encore  d'y  donner  un 
local  au  commissaire  des  guerres  qui  le  ré- 
clame ; 

ce  Qu'enfin  la  réunion  dans  un  même  local 
de  l'administration  civile,  de  l'administra- 
tion militaire  et  de  la  force^  publique,  offre 
un  avantage  pour  tous  les  citoyens  ; 

a  Arrête  que  provisoirement  il  transpor- 
tera le  lieu  ae  ses  séances  et  ses  bureaux  a  la 
maison  ci-devant  épiscopale  de  Chartres» 
qu'il  sera  donné  dans  ceôte  maison  un  loge- 
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awnt  a«  oommiiMirê  de»  guerres,  ainsi  qu'à 
1a  gendarmerie  nationale,  sauf  à  prendre  par 
la  suite  tontes  lea  Toîes  indûi«ées  par  les  lois 
pour  l'établissement  définitif  du  départe- 
ment dans  cette  maison  ; 

«  Arrêt»  que  pour  obtenir  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'autorisation  provisoire, 
•deux  membres  pris  dans  son  sein  s'y  trans- 
porteront sans  délai. 

«<  Procédant  à  la  nomination  de  ces  deux 
commissaires^  les  citoyens  Maras,  procureur 
général  syndic,  et  Levassort,  administrateur, 
ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  et  ont 
déclaré  accepter. 

i<  Fait  à  Cnartres  en  séance  publique  extra- 
ordinaire, le  21  juillet  1703^  Tan  II  de  la 
Bépublique. 

«  Sifffi/  :  JlTDSt.  prfjtidrnt  ;  GxoBOBS  ;  Ba7AK, 
nuppÛant  au  procureur  général  êf^ndi^  ; 
RooMB^U,  membre  du  département  ;  D.- 
D.  Lbvassobt  ;  Makab^  procureur  gênerai 
ê^die;  BAnai,  êeerétaire  ffénércd,  » 

L*e  l^réffMent.  Citoyens,  vous  pensez  avoir 
commis  une  erreur,  et  vous  la  reconnaissez, 
vous  êtes  déjà  excusables;  mais,  vivant  dans 
la  servitude,  nous  étions  tous  aocoutximés  à 
ne  voir  que  les  hommes  qui  savaient  se  mas- 
<]uer,  à  n'enconser  qu'eux,  à  ne  caresser 
cju'eux,  et  voilà  la  cause  de  votre  faute.  Au- 
jourd'hui, grâoe  à  la  Révolution,  nous  nous 
attachons  aux  choses,  et  les  choix  seront  plus 
certains. 

Vous  demandez  un  local  pour  votre  admi- 
nistration, la  Convention  examinera  votre 
demande  ;  sp^  persuadée  qu'elle  cherdiera. 
dans  sa  décision,  à  concilier  l'intérêt  ffAiéral 
avec  celui  de  votre  administration  ;  elle  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Oonvention.  sur  la  proposition  d'an 
membre,  renvoie  la  pétition  a  sosi  eomité 
d'aliénation,  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Il1llaad-%areaae,  iterétaire^  donne  lec* 
ture  A^une  pHition  préêentét  par  Marie 
Mangin,  femme  Michel^  demeurant  à  Pariêy 
rue  Saint-Sébastien  et  admise  à  la  barre  (1)  : 
mère  de  7  enfants,  dont  le  dernier  est  encore 
à  la  mamelle,  épouse  d'un  ancien  militaire 
actuellement  dans  les  volontaires  nationaux 
k  Valenciennes,  elle  ne  peut  obtenir  de  se- 
cours de  sa  section,  de  manière  que  l'épouse 
et  les  enfante  d'un  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie manquent  de  pain. 

Elle  n'en  demanderait  pas,  sans  doute,  si 
son^  mari  avait  pu  suivre  ses  affaires  ;  elle 
jouirait  de  50  cartes  de  terre  en  une  seule 
pi^,  située  au  village  d'Êcqucvilly,  dépar- 
tement de  la  H  au  te- Saône,  qu  elle  avait  ache- 
ta du  seigneur,  et  dont  les  habitants  se  sont 
emparés,  sous  pri^texte  que  ce  dernier  l'avait 
usurpée  Kur  les  communes;  mais  elle  ne  peut 
poursuivre  le  seigneur  qu'en  lui  rembour- 
sant 4,000  livres  qui  restent  ducs,  et  elle  de- 
mande si  la  République  pourrait  lui  faire 
l'avance  de  cette  somme,  à  charge  d'en  pivyer 
l'intérêt  jusqu'au  remboursement 

^  (La  Convention  nationale  renvoie  cette  pé- 
tition au  comité  des  secours,  pour  en  faire  un 
proospt  rapport 


Leê  députés  de  iouieê  les  eompagmes  d^ 
eanonmers  de  la  garnison  de  Lille  sont  ad* 
mis  à  la  barre  (1). 

Uorateur  de  la  députation  déclare  qu'îla 
viennent  déposer  leurs  justes  réclamations 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  à  laquelle  ils  de- 
mandent d'effacer  cette  ligne  de  démarcation 
qui  sert  à  entretenir  la  discorde,  et  jette 
parmi  eux  une  désunion  dont  quelques  gêna 
profitent  avec  beaucoup  d'adresse. 

Frappez  d'anathème,  ceux  qui,  après  avoir 
lu  la  Constitution,  ne  voudraient  pas  être 
é^ux  et  frères,  et  qui  s'obstineraient  à  dis- 
tinguer les  eanonmers  du   corps  ci-devwii 
royal,  des  canonniers  que  l'on  nomme  anxi* 
liaires  ;  que  toutes  ces  différences  disparais- 
sent, et  qu'on  ne  connaisse  plus  que  les  canon- 
niers de  la  République.  L  Assemblée  a  j>ensé 
qve  les  canonniers  devaient   tous   faire   le 
même  service  et  recevoir  la  même  paye  ;  ce- 
pendant tous  les  Jours  il  survient  des  dif* 
icultés  :  les  commissaires  des  guerres  signent 
es  feuilles  de  prêt,  tantôt  suivant  le  tarif  de 
'artillerie,  tantôt  ils  refusent  de  les  signer, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  artilleurs. 

Il  ajoute  qu'on  leur  avatt  aeeeidd  estte 
paye,  mais  (}u*il8  ne  la  reçoivent  plus  :  il  faut 
donjs  une  loi  qui  leur  assure  une  paye  égale  : 
au  reste,  quoi  que  prononce  l'Assemblée  dans 
sa  sagesse,  ils  recevront  en  hommes  fiers  et  li- 
bres la  loi  qu'elle  leur  dictera  ;  armés  pour 
la  défense  de  la  patrie,  ils  n'oublier<x)t  ja* 
mais  qu'ils  doivent  la  soumission  aux  lois  : 
ils  ont  tous  juré  de  maintenir  jusqu'à  la 
mort  la  Constitution  librement  acceptée. 


(1)  Prociâ'VtrbûMX  éê  le  C»»9eniiên  t.  Il,  p«^  UO. 


Le  PrénidaAâ.  Si  Tégalité  d<Ht  régner 
tre  tous  les  citoyens,  elle  doit  régner  sur- 
tout  entre  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 
les  distinctions  sont  abolies  et  la  Oonventioa 
ne  reconnaît  dans  les  Français  qu'une  fa 
mille  de  frères. 

C^est  d'après  ces  vérités  qu'elle  examinera 
votre  pétition,  et  prononcera  dans  sa  sagesse 
ce  qui  sera  le  plus  conforme  aux  Rrands  prin- 
cipes :  l'Assemblée  vous  accorde  Tes  honneurs 
de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  an 
eomité  de  la  guerre. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

f<  La  Convention  nationale^  après  aroir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  de  tibntea  les 
eompagpies  de  canonniers  de  la  garnison  de 
Lille,  sur  la  motion  d'un  de  sss  membres, 
renvoie  cette  pétition  À  son  ooimjlé  de  la 
ffuerre,  qui  sera  tenu  de  lui  faire  un  rapport 
demain  matin.  » 

lie  JPréaidettt  donne  lecture  d'nne  lettre 
par  laquelle  le  citoyen   Beauvallet,   chargé 

Sar  la  commune  de  Paris  de  faire  le  buste  de 
tarât ^  sollicite  son   admission  k  la  barre  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

tt  Citoyen  Président 

«  Chargé  par  la  commune  et  Paris   de 

faire  le  buste  de  Marat  j'ai  cru  devoir  avant 


(1)  Procès-verbaux  de  U  CommmUea^  t.  t7, 

{±}  Prscéâ'verbtuix  de  le  ComvenUem  t.  Il,  psi«  i41. 

(3i  Arekites  mUamâUs^  Carton  C  SSS,  doMîar  seé.ci 

PrsciS'DsrèQmx  de  èe  CsmmsI^,  Ioom  il,  psft  S4L 


\ 
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un 


tout  en  dépoMT  wa.  qprenier  plàtee  «u  Mia 
db  la  OoiHWitioa  nattonak.  Je  -diésise  doue 
que  rAaseniblte  veuille  bfîen  m'admetAve  à 
sa  barra  :  j'«ttendi  ^^Ue  m'aeoovde  <Mt  bon- 
nevr. 

tt  Signé   .*  BlURTTiCtiLIBT.    » 

(c  Ce  26  juillet  1798,  l'au  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  arrête  qu'il  sera  admis.) 

Le   l^réflldeiil  (l),   en   attendant  qu'il  se 

J>ré8ente  annonce  qu'il  vient  de  receveir  une 
ettre  du  citoyen  Pelletier,  mécanicien^  rue 
de  PEperon-Saint'Ando'é'deS'ArtSy  qui  le  prie 
de  faire  part  à  la  Convention  d'une  pétition 
qu'il  lui  envoie. 

lilllaod-'WareiiDr,  teerétaire;  fait  lecture 
de  l'adresse,  dans  laquelle  ce  citoyen  Tap- 
pelle  à  l'Assemblée  qu^il  a  offert  à  la  nation 
qpn  cabinet  de  physique  et  de  mécanique, 
orné  d'une  inffimté  de  machines  nouvelles  et 
de  son  invention  pour  le  progrès  des  arts  et 
métiers,  pour  accélérer  tous  les  travaux  des 
manufacUires  en  France,  et  pour  empêcher 
les  Français  d'avoir  recours  aux  étrangers 
dans  beaucoup  de  circonstances  :  il  prie 
l'Assemblée  de  lui  accorder  un  local  propre  à 
contenir  son  cabinet,  que  les  Français  et  les 
étrangers  regardant  comme  précieux. 

Il  joint  à  son  adresse  le  procès- verbal  du 
comité  d'agricullure  et  de  commerce  de  TAs- 
semblée  constituante,  daté  du  15  mars  1190. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièoes  au  comité 
d'instruction  publique,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

Un  grand  nombre  de  memhrei  réclament 
rappel  nomdnal  pour  l'élection  du, F  résident 
et  des  secrétaires  (2). 

Un  membre  fait  la  motion  que  l'on  vote  -en 
môme  temps  pour  le  Président  et  les  «ecré- 
taires. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  aélibérer  aux  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Bbauvallst  est  admis  à  la  barve 
•et  donne  lecture  de  Tadveeee  suâvante  (3)  : 


i 


u  Citoyens  représentants, 

a  Chargé  par  la  commune  de  Paris,  dont 
îe  suis  membifl.  de  transmettre  à  la  postérité 
es  traits  de  1  immortel  r^ublicain  Maimt, 
je  m'empresMÉ^  législateurs,  de  déposer  danë 
votre  sein  Timaoe  de  ce  ooll^gne,  deuzièm» 
martyr  de  la  Révolution.  Mon  âme  sera  -en- 
tièrement satisfaite  «i  vous  daignez  aooep^ 
ter  l'hommage  de  mon  travail. 

«  Signé  :  Bbauvallet.  » 

Le  Pr^sidettâ.  Citoyen,  vous  avez  OGnsaoré 
vos  talents  à  la  mémoire  de  Maxai^  pour 
transmettce  à  la  postérité  les  traits  d  un  dé- 
fenseur de  Ta  patrie  ;  ce  zèle,  ce  généreas  dé- 
vouement vow  honorent  :  la  Conwntion  ac- 
cepte votre  offrande  :  en  voyant  cette  image, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom«  17,  p.  m. 

(2)  Proeis-verbauxiiela  Convention,  tome  17,  p.  441. 

(3)  Archives  nationales,  Guton  G 160,  dcramer  530.  et 
Procès^veràoiu  de  ta  Convention,  tome  17,  page  ftt. 


)lle  se  rappellera  toujours  ^eet  homme  eoura- 
geuQc,  qui  tut  sans  cesse  en  but  à  ia  calomnie, 
et  c^ui  a  succombé  sous  un  1er  assassin,  pour 
asoar  arraché  le  masque  dont  se  couvraient 
les  hypocrites  et  les  traîtres  :  la  Couvontiûd 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Un  membre  (1)  :  Les  artistes  ne  travaillent 
que  pour  l'honneur,  faites  mention  honorable 
au  procès-verbal  de  l'entreprise  vraiment  pa- 
triotique du  citoyen  Beauvallet,  et  que  son 
adresse  soit  insérée  au  Bulletin  ;  voilà  sa  çlus 
douce  récompense,  ainsi  se  paye  le  génie  : 
mais  il  ne  faut  pas  que  ce  buste  soit  caché, 
comme  le  sont  depuis  quelque  temps  ceux  de 
Brutus,  de  Lepeletier,  de  Dampierre.  Il  de- 
mande que  tous  reparaissent  et  soient  placés 
dans  la  .salle  des  séances. 

Un  autre  membre  appuie  la  première  par- 
tie de  la  proposition  ;  mais,  sur  la  seconde,  il 
demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret 

âui  ordonne  Que  tous  ces  monuments  seront 
éposés  dans  les  premières  salles. 

Un  troisième  membre  c^»effv«  qu'il  importe 
de  faire  une  exception  en  faveur  des  images 
de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  assassinés 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  ii  est  di^ne  de 
républicains  davoir  sans  cesse  ces  images 
sous  les  yeux;  il  demanoe  que  ce  buste  et 
ceux  de  Lepeletier  et  de  Brutus  soient  placés 
dans  ia  salle  cfês  séances. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

u  La  (convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  sera  tenu 
de  faire  placer  dans  le  lieu  des  séances  de 
l'Assemblée  lesbustes  de  Brutus,  de  Lepeletier 
et  de  Marat:  elle  accepte  l'offrande  du  ci- 
toyen Baauvallet,  elle  ordonne  qu'il  sera  iait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'a- 
dresse de  l'artiste  qui  a  si  bien  servi  sa  patrie 
par  l'emploi  de  ses  talents,  et  que  l'adresse 
sera  insérée  au  BuUetvn  ; 

<c  Renvoie  le  tout  au  comité  d'instruction 
publique,  chargé  de  déterminer  le  genre  de 
récompense  dont  le  citoyen  Beauvallet  s'est 
rendu  digne; 

<«  Ordonne  qu'il  lui  sera  remis  un  extrait 
du  procès-Terbal.  » 

IIUIiiad-WMeiiBe,  «€C/*^^t>e,  procède  à 
Viuppel  nomânml  pour  Pélectdon  du  Présii- 
déni  (d), 

Bur  196  votants,  la  majorité  des  suffrages 
étant  de  94,  ont  dbtenu  : 

Danton 161  voix 

Cambon ^ 12  — 

Cambacérès 4  — 

Dwidu é  — 

Dvrand-MaiUane 3  — 

Bréard 1  — 

Cooithon 1  — 

■AnMP6spierre>*a. •  M...««~. ...  x  ■ 

Dantaa,  ayant  obtenu  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

(i)  La  discussion  qui  accompa^e  Tadmission  à  la  barre 
doBioauvallet  est  empruntée  aux  Procès- ver  If  aux  de  la 
Convention,  tome  1*7,  pace  343. 

(S)  Procè**verbaux  de  la  Convention,  urne  17,  p.  SiU. 

(3)  Archives  nationaisi,  €arton  G  960,  doaaier  550.  et 
ProcèÊ'i>€rbaum  de  la  ComvenUon,  toaie  17,  pi^e  143. 
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A'»*'h. 

.^«*  so/»TAr«i  nonnlairp  «^t  re- 

L*»  «ori«*rp  -•^rinblicaine  «le 

saint-  VT-ifti;-*  a-  fi  oune. 
La  wi<M»*t<»  n^nubdcaioe  <ie 

'  T  ronA«k^«nr-Ct»roiiiia. 

i  'M>mv--<iir-Si*ine. 
/\  r*1  r**H. 
1-1  p  mal. 

.»fontdi<âii»r. 
immbofi.  Divs  PiUiiviera. 

Sainf-Àf.irf«»n. 

i.a  '  '!îf*  •!•»  «  '«ujerps. 

Arpaion. 

AWw^triitf. 

7onn#*inA 

Ar. 

:«'imillv. 

i>A    'vooti'îé    populaire    Je 

La  «ommiinp  «t'Andipiy. 
rtir  oir-Ornaio. 
F -"r*^' ^^oue- Joaams. 
C  rr>«v 

R^iinq,    «setioa    P!échai»- 
bauit. 

VaarJr^iiiL 
M^/fiffort, 
Par-yaur-Ettre. 
Tilly. 
Niort. 

Lnfl    cantons   da   district 
d'Issoirt. 


nKP 


Liera. 


tfannlig. 

BniMiM  Pyrenaeg. 

LoiretL 
Xièvre. 


Haute- Vieane. 

Pana. 
'Je  m. 
?  aâ-<ie>Calaia. 

/  iem» 


trm. 


\fanrhe. 

('.uitaL 

^leurtfae. 


3aaBea- PrrmiîefL 

îiauLe-t'sauiie. 

!laniB. 

^ont-fflane. 

Ain. 


M^ont-Blaoc» 

EUTB. 


Ldem^ 


N^  lèvre» 


C 


Idi 

Seine-et-Oise. 
Eure. 
Idtm. 
Deux-Sèvres. 

Puy-de-Dôme. 
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CANTONS 

Braine. 

Nangis. 

Beauvais. 

SenSy  section  du  centre. 

Pont-Audemer. 

Anisy. 

Bellesme. 

Ferté-Bernard. 

Ëtrépagny. 

Sedan,  section  de  la  cam- 
pagne. 

Blois. 

Mer. 

Epernay,  première  sec- 
tion. 

Château-Thierry. 

Fénétrange. 

Broyés. 

Etampes,  section  du  Midi. 

Les  cantons  du  district  de 
Decize. 

Ompnt. 

Meilhau. 

Château-Landon. 

Varzy. 

Noyon. 

Chartres. 

Vendôme. 

Montivilliers. 

Galiardôn. 

Boulay. 

Yaucouleurs. 

Ay. 

Yalançay. 

Bourg  de  Bacçiueville. 

Meung-Bur-Loire. 

Nemours. 

Vailiy. 

Boiscommun. 

Boulogne,  section  des  ca* 


Bernes. 

Villers-Cotterets. 

Puiseauz. 

Contres. 

Cherbourg. 

Troyes,  seconde  section. 

Pont-Saint-Pierre. 

Cautay. 

Beaumont. 

Breteuil. 

Soissons,  section  de  la  li- 
berté. 

Saint-Lô. 

Les  cantons  du  district  de 
Pont-Audemer. 

Les  cantons  du  district  de 
Montdoubleau. 

Abbeville. 

Kural. 

Aouste. 

Honfleur. 

Provins,  section  du  Midi. 

Montdidier. 

Beau^ncy. 

Louviers,  section  de  l'Est. 

Andely. 

Tours,  section  du  Nord. 

Montresor. 

Lions. 

Favières. 

Bains. 

Ligny. 

Montivilliers,  l**  section. 


DÉPABTEMENTS 

Eure. 

Seine-et-Marne. 

Oise. 

Yonne. 

Eure. 

Aisne. 

Orne. 

Sarthe. 

Eure. 

Ardennea. 

Loir-et-Cher. 

Idem. 

Marne. 

Aisne. 

Mcurthe- 

Marne. 

Seine-et-Oise. 

Nièvre. 

Ardennes. 

Lot-et-Qaronne. 

Seine-€t-Marne. 

Nièvre. 

Loiret. 

Eure-et-Loir. 

Loir-et-Cher. 

Seine-Inférieure. 

Eure-et-Loir. 

Moselle. 

Meuse. 

Marne. 

Indre. 

Seine-Inférieure. 

Loiret. 

Seine-et-Marne. 

Aisne. 

Loiret. 

Pas-de-Calais. 

Aisne. 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Manche. 

Aube. 

Eure. 

Somme. 

Seine-et-Marne. 

Oise. 

Aisne. 
Manche. 

Loir-et-Cher. 

ïdem. 

Somme. 

Aisne. 

Drôme. 

Calvados. 

Seine-et-Marne. 

Somme. 

Loiret. 

Eure. 

Eure. 

Indre-et-Loire. 

Idem. 

Eure. 

Meurthe. 

Vosges. 

Meuse. 

Seine-Inférieure. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

Aa4«ttin,  secrétaire,  dbnne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1*  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris^  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale,  à  la  date  du 
24  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Commune  de  Paris,  le  25  juillet  17^, 
Tan  II  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  24  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  enfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 295 

(c  Grande-Force    (dont    51    militai- 
res)  , 343 

«  Petite-Force 144 

«  Sainte-Pélagie 125 

a  Madelonnettes 100 

(C  Abbaye    (dont    12    militaires    et 

5  otages) 72 

ce  Bicêtre 217 

(C  A  la  Salpêtrière 64 

<c  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

ToUl 1,408 

«  Certifié  conforma  aux  feuilles  jour^ 
nalières  à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d* arrêt  du  département  de  Paris^ 

a  Signé  :  Mabino  ;  Michel  ;  LoirvET  ; 

Baudvoib.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2*  Pétition  du  citoyen  François  Breton, 
laboureur  à  Âigleville,  département  de 
VEure  (2),  qui  se  plaint,  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, de  certains  droits  méconnus  dont  il  de- 
mande le  rétablissement  à  son  profit. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  y  faire  droit  inces- 
samment, s'il  y  a  lieu.) 

3<>  Adresse  des  membres  de  la  municipalité 
de  Thonon,  district  de  Chablay.  département 
du  Mont-Blanc  (3),  par  laquelle  ils  protes- 
tent d'être  toujours  inviolablement  attachés 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  261,  dossier  .570,  at 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pajfe  249. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lomo  17,  p.  249. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  n*est  pas  mentionnée  au  procès -verbaL 
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à  la  OoiiToiiAioa  natimuile  et  à  tous  les  ar- 
rêtés auxquels  ik  n^ont  januiis  cessé  d'adhé- 
rer, en  jurant  de  maintenir  Jusqu'à  la  xoort 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Képublique. 

(c  Sans  canons,  disent-ils,  nous  ne  pouvons 
pas  annoncer  par  des  transports  bruyants 
notre  enthousiasme  à  la  réception  de  la  Cons- 
titution ;  mais  les  doux  épanchements  de  la 
joie  la  plus  pure,  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance  pour  ce  saint  évangile, 
qui  va  faire  neutre  bonheur  et  celui  de  toutes 
le»  nations,  notre  empressement  à  l'accepter, 
notre  profond  respect  pour  lui,  ainsi  que 
le»  fêtes  que  nous  lui  préparons»  vaudront 
bien  le  fruit  de  ces  foudres  inventés  pour 
punir  les  tyrans  et  leurs  satellites.  Les  com- 
munes d'Armoy,  Lyand,  Douvaine  et  leurs 
environs,  du  même  district,  j>artagent  les 
mêmes  sentiments.  » 

^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

4^  Lettre  den  citoyens  de  la  eomniune  de  La 
Terté-souS'Jouarre^  département  de  Seine-et- 
Marne  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  adressé  au  l*'  bataillon  de  ce  départe- 
ment un  don  patriotique  consistant  en 
10  habits,  9  vestes,  7  culottes,  24  paires  de 
souliers,  20  chemises,  3  cols,  3  mouchoirs, 
%  paires  de  bas,  4  paires  de  guêtres^  2  gi- 
bernes» 1  baudrier  et  300  livres  en  assignats, 
Mur  être  distribués  aux  volontaires  par  por- 
tions égales. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

6*  Adresse  de  V assemblée  primaire  du  can- 
ton de  Bapaume^  département  du  Pas-de- 
Calais' (2),  par  laquelle  elle  annonce  son  ac- 
ceptation unanime  de  la  Constitution  et  fé- 
licite la  Convention  nationale  du  courage 
au'elle'a  montré  dans  les  circonstances  dif- 
eiies  ;  elle  demande  que  la  tête  des  conspira- 
teurs, ci-devant  représentants  du  peuple, 
tottkbe  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  que  tous  les 
Ié0islateurs  fidèles  travaillent  constamment 
au  bonheur  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bal- 
let in  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6"  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  de  la  ville  d'Uzès^  dépar- 
tement du  Gard  (3),  par  laquelle  ces  répu- 
biicains  ajM[>laudisse3it  avec  transport  à  la 
Aevolution  des  31  mai  et  2  juin.  «  Le  souve- 
xûr  de  oes  mémorablea  journées»  disent-ils, 
restera  à  jamaia  gravé  duM  nœ  anurs  :  notre 
reconnaissance  envers  nos  frères  de  Paris  est 
sans  bornes  ;  ils  ont,  dans  cette  oocasion,  si 
bien  mérité  de  la  patrie  I  Cette  société  repu- 
blicaine^  on  adoptant  la  Constitution,  de- 
manda jUHtice  d'une  administration  perfide 
«I  d'âne  faction  scélérate  qm  s  voulu  allumer 
la  nvnre  civile  et  amener  la  niante  par  le 
fédéralii 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
au  comité  de  Sahit  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  iaaéré  an 
Bulletin  (1)  : 

c(  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  ville  d'Uzès,  départememi  du 
Gardj  adhère  avec  transport  à  l'heureme  ré- 
volution des  31  mai  et  2  juin,  dans  ]a5faelle 
elle  a  vu  avec  reconnaissance  le  maintien  de 
l'unité  et  de  l'indiviaibilité  de  li^  R^yublique. 

a  Ces  mémorables  journées,  disent-ik,  res- 
teront à  jamais  gravées  dans  nos  césars; 
notre  reconnaimuMice  est  sans  bornes  pour  noa 
frères  de  Paris,  qui,  dans  ceÉte  occasion,  ont 
si  bien  mérité  ae  la  patrie  ;  les  sentiments  de 
notre  adhésiem  vous  seraient  parvenus  plus 
tôt^  si  nos  voix  n'avaient  été  étonnées  |>ar 
l'oppression  d'une  administration  perfide  et 
d'une  ftietira  dictatoriale  qai  aurait  voulu 
allumer  parmi  noua  les  fureurs  ds  la  fuerre 
civile  et  entraîner  loin  de  leurs  dei^oirs  des 
administrés  toujours  fidèles. 

(t  Ne  laisses  pas,  représentants,  ne  laissez 
pas  impunis  de  pareils  attentats  :  que  la  loi 
frappe  les  chef^.  C'est  à  de  grandes  mesures 
que  tient  le  saint  de  nos  contrées.  » 

7®  Lettre  du  procureur  général  sgndic  du 
département  de  la  Haute-Saône  (2),  par  la- 
quelle il  annonce  que  les  communes  de  ce  dé- 
partement ont  fait  fabriquer  6.470  oaires  de 
souliers  pour  les  défenseurs  de  la  liberté,  qui 
ont  été  envoyées  aux  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle,  au  moins  pour  les  trois  ouarts. 
Partie  des  communes  du  dîstriot  de  Vesoul 
en  ont  fourni  sratis  874  paires  ;  de  celui  de 
Lure,  526  ;  de  celui  de  Champlitte,  562  ;  toutes 
celles  du  district  de  Luxeuil  en  ont  fourni 

gratis  877  paires.  «  Il  me  manque,  dit-iL  les 
tats  des  fournitures  des  districts  de  Oray 
et  JuBsey  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  ne 
céderont  en  rien  en  patriotisme  aux  quatra 
autres,  n  Indépendamment  de  oes  dons^  les 
contributions  sont  acquittées  très  régulière- 
ment. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

&*  Adresse  deê  membres  du  conseil  ffénérai 
de  la  commune  de  CogMc  (3)^  qai  s'éorîsiit 
avec  l'accent-  du  patriotisme  :  ils  ne  sont 
donc  plus  parmi  vous  les  soutiens  du  anuistra 
Narbonne,  les  défenseara  de  Lafayetts,  eeax 

âui,  en  1792^  de  concert  avec  une  Oour  per- 
de, nommaient  et  deststaaient  les  ministres 
de  Ôapet  ;  ceux  qui  firent  beauooiap  de  bruit 

gour  dénoncer  le  comité  autriohiea,  et  qui 
nirent  par  ns  rien  dénoncer  ;  les  hommes  à 
déclaration  de  guerre,  les  protecteurs  da 
tvran,  les  |>atrons  de  ûumouriez,  les  aotaars 
de  la  Conslitvtion  à  nmle  et  uns  pages;  saftii, 
les  hommes  estimés  de  tous  les  homnêteM  ffens 
qui  ressemblent  à  Pitt,  à  Cobourg^  à  Brans* 
wick...  QrAoes  vous  soient  nmdass,  légiala- 


(r  SuppU^mtHt  au   BulUtin    ir  te  CcnvenHsm,   du 
YS  juillet  1193.  —  Cette  adreosn'eft  pst  mentîminèo  ait 

«rocte-verbil.  _ 

'  (S)  ProcèS'terhûHX  de  ta  ConrenHon,  tome  17,  p.  219. 
n)  PfpcèS'verbaax  de  ta  Cwnenti^,  tome  tl,  p.  Ht. 


(1)  Sapplt^meni  «s  Bniietin  de  la  Cotiveniicmp  dm 
26  juillet  llflS. 

i-i)  SuppWmemi  au  Bulletin  de  ta  Cônveuticm^  àss 
M  juillet  1*793,  et  Procès-verbaux  de  la  CanvenHam^ 
tome  17,  page  flO. 

l3)  Pr^t^verlmaxde  îm  Camentiatêt  nvise  rt,  f . 
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teurs,  quiy  tous  plaint  à  la  hauteur  de  vos 
destinées,  avez  pose  les  l»ases  de  la  félicité 
publique. 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

9^  Adresse  des  membres  composant  les  au- 
torités constituées  du  canton  de  Montréal  (l), 
par  laquelle  ils  applaudissent  aux  journées 
mémorables  des  31  mai,  1^  et  2  juin  ;  ils  s'élè- 
vent avec  indignation  contre  les  départe- 
ments qui  ont  osé  chercher  à  égarer  le  peuple, 
en  calomniant  la  ville  de  Paris.  Ils  remercient 
la  Ckynvention  nationale  de  la  Constitution 
qu'elle  vient  de  présenter  au  peuple  français  ; 
et  en  même  temps  qu'ils  regardent  cette  Cons- 
titution comme  le  remède  à  tous  les  maux 
qui  affligent  la  Bépublique,  ils  déclarent 
scélérats  ceux  qui  rejetteraient  cet  ouvrage, 
sous  le  ridicule  prétexte  que  quelques  repré- 
sentants perfides  n'auraient  point  concouru 
à  sa  confection  :  ils  demandent  en  outre  des 
peines  rigoureuses  contre  les  administrateurs 
coupables. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)   : 

c(  Les  conseils  généraux  des  communes  de 
Montréal,  Castelnau-d'Âuzan,  Labarrère  et 
Lauraet,  les  juges  de  paix  du  canton  et  ses 
assesseurs,  la  société  i>opulaire  de  Montréal 
et  nombre  d'autres  citoyens,^  envoient  une 
adresse  à  la  Convention  nationale.  Ils  ap- 
plaudissent aux  journées  mémorables  des 
31  mai,  1^  et  2  juin.  Ils  s'élèvent  avec  force 
contre  les  départements  qui  ont  cherché  à 
égarer  le  peuple.  <(  Profondément  indignés, 
«  disent-ils,  des  mesures  liberticides  qu'ont 
«  adoptées  ces  administrations,  notamment 
«  celle  du  Gers,  que  nous  vous  dénonçons, 
c(  notts  protestons  contre.  Le  peuple  n'a  pris 
c<  aucune  part  à  ces  trames,  a  ces  complots  ; 
«  ils  ne  sont  que  l'ouvrage  de  quelques  admi- 
((  nistrateurs.  Kous  approuvons  raris  et  la 
«  Convention  nationale  qui  ont  encore  une 
c(  fois  sauvé  la  patrie. 

«  Législateurs,  vous  avez  comblé  nos  v«sux 
«  en  présentant  au  peuple  une  Constitution 
«  toute  démocratique.  Nous  regardons  comme 
a  des  scélérate  ceux  qui  oseraient  la  rejeter 
c(  sous  le  ridicule  prétexte  que  quelques  infi- 
«  dèles  représentante  n'auraient  pas  con- 
«  couru  à  cette  partie  de  vos  travaux.  La 
u  Constitution  que  vous  avec  délibérée  est 
«  conforme  aux  principes  ;  elle  est  propre  à 
«  assurer  le  bonheur  des  Français  ;  cela  suffit 
((  pour  qu'on  doive  l'aeoepter  avec  trans* 
«  port.  » 


10®  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gers,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

'  ~ — *-* — ■ — •■ —  ■     ■   -  -  -  —  —       -      ■  —  ^  ■  ■  ■    ■  .  -  ■- 

(1)  Procès-verbaux  àe  le  Comtention^  tome  17,  p.  S50. 

(9)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  mardi 
30  iuillel  1793. 

(3)  Archives  nationales,  Gartoa  G  S6S«  dosuer  8S5. 
—  PtàcèS'verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  251. 


(c  Auoh,  le  12  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  Bépublique  française.. 

((  Représentants  du  souverain^ 

Cl  Les  mêmes  administrateurs  du  d^arte- 
ment^  au  Ger»  qui  ont  adhéré  et  applaudL 
aux  journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin,  a'em^ 
pressent  de  vous  témoigner  leur  reconnais- 
sanoe  pour  la  Constitution  républicaine  et 
populaire  que  vous  leur   avez  envoyée.    La- 
peuple  de  ce  département  l'attendait  avec 
impatience  ;  il  s'est  toujours  conservé  pur  et 
ferme  dans  ses  principes,   il  s'est  toujours- 
rallié  autour  de  la  Convention  nationale  en 
dépit  des  agitateurs  et  des  intrigants  qui 
n'ont  cessé  cie  lui  dire  qu'elle  n'était  pas  li- 
bre et  que  les  décrets  lui  étaient  arrachés 
par  la  violence  et  la  terreur.  L'enthousiasme- 
q^u'il  a  témoigné  en  entendant  la  proclaifis^ 
tion  de  la  Constitution,  est  un  heureux  pré- 
sage de  son  acoeptation  franche  et  loyale  ; 
oeâie  Constitution  qui,  comme  le  dit  un  de 
vos  orateurs,  est  sortie  de  la  Montagne  au 
milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs  est  un  ou- 
vrage immortel  qui  fera  le  bonheur  de  tous 
les  Frangais^  le  désespoir  des  aristocrates,  des 
modérés  et  oes  partisans  de  la  tyrannie.  Nous 
nous    empresserons    de    la    faire    connaître- 
au  peuple  ;  nous  lui  dirons  combien  elle  est. 
grande,  simple  eti  digne  de  lui  ;  nous  lui 
airons  qu'elle  est  fondée  sur  la  sainteté  deS' 
droits  de  l'homme,  et  que  c'est  sur  elle  que 
repose  la  félicité  publique. 

<(  Législateurs,  vous  avez  sauvé  la  Républi- 
que ;  décrétez  promptement  l'instruction  na- 
tionale, détruisez  la  mendicité,  accordez  du- 
pain  au  pauvre  et  des  secours  aux  vieillards, 
aux  enfants  et  aux  infirmes  ;  éteignez  les- 
tisons  de  la  guerre  civile  qui  brûlent  encore 
dans  plusieurs  départements  :  que  tous  no» 
frères  courent  eombattre  à  la  îois  et  anéantir^ 
les  rebelles  et  qu'ils  aillent  ensuite  à  Paris: 
fédérer  et  danser  autour  du  jeune  arbre  de- 
là réunion  avec  les  hommes  du  14  juillet,  du 
10  août  et  du  31  mai. 

0  Signé  :  La^utrao,  administrateur  du  direc-^ 
toire  du  département  du  Gers  ;  Castbx^ 
administrateur  du  département  du  Gers; 
DauiLHET,  administrateur  du  départe- 
ment; Constantin,  administrateur  du 
directoire  du  département  du  Gers  ;  De- 
OKILHBM  ;  administrateur  du  directoire^ 
du  département  du  Gers,  » 

SLa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin») 

11®  Lettre  du  représentant  Sobert  lAndety 
commissaire  de  la  Convention  à  Varmée  des- 
côtes  de  Cherbourg  (1),  par  laquelle  il  écrit 
d'Evreux,  à  la  date  du  24  juillet,  aue  les  deux 
sections  de  cette  ville  se  sont  réuni^  pour 
accepter  la*  Constituliion.  Jamais  elles  ne 
furent  plus  nombreuses.  Dans  une  section,  on 
y  comptait  732  citoyens  et  dans  l'autre  661. 
Les  vœux  ont  été  unanimes  pour  la  Constitua 


(1)  Mercnre  universel^  tome  S9,  pa^e  itt,  a*  colonne» 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  17,  p.  251, 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et 
de  la  correspondance  du  Comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 
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tion.  Un*  fête  a  été  célébrée  au   bruit  de 
pluBieure  salveB  d'artillerie. 

«  La  correspondance,  ajoute-t-il,  est  rétar 
blie  avec  Lisieux,  et  nous  allons  nous  y  trans- 
porter avant  que  Tarroée  de  la  République 
ne  soit  arrivée.  Les  administrateurs  de  cette 
ville  désirent  se  concerter  avec  nous  pour  les 
subsistances  qui  manquent  entièrement. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  et  le 
renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12*  Adreêse  des  admini$trateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  (1),  par  laquelle 
ils  annoncent  à  la  Convention  que  les  assem- 
blées primaires  de  ce  département  ont  ac- 
cepté rActe  constitutionnel  à  l'unanimité,  et 
avec  des  transports  d'allégresse. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  wx.Bul- 
letiny  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13**  Lettre  du  rej}réBe.ninnt  Du-Boi^Du- 
Baiè^  eommiiêaire  près  V armée  du  Nord^  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  avec 
l'annonce  de  quelques  dons  patriotiques,  l'a- 
dhésion entière  donnée  à  la  Constitution  par 
les  soldats  de  la  République,  composant  la 
garnison  de  Maubeuge.  «  Nous  prenons  l'en- 
gap^ement  formel,  disent  ces  braves  républi- 
cains, de  faire  respecter  au  dehors  cette  su- 
blime Constitution  :  nous  avons  juré  de 
vaincre  nos  ennemis,  nous  les  vaincrons  ;  des 
esclaves  peuvent-ils  résister  à  des  hommes 
libres  (2)  1  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
raole,  rinscrtion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (3)  : 

u  Le  citoyen  Du-Bois-Du-Bais,  représentant 
du  peuple,  écrit  de  Maubeuge,  le  18  juillet, 
et  envoie  une  adresse  des  citoyens  composant 
la  garnison  de  la  ville  et  du  camp,  pour  re- 
mercier la  Convention  d'avoir  fondé  le 
bonheur  public  en  donnant  à  la  France  une 
Constitution,  qui  doit  être  le  t^rme  de  toutes 
les  haines  et  do  toutes  les  divisions,  comme  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français. 
c(  Nous  vous  laissons,  disent-ils,  le  soin  de 
«  la  faire  respecter  au  dedans,  tandis  que 
«t  nous  la  ferons  respecter  au  dehors.  Nous 
«  avons  juré  de  vaincre  nos  ennemis  et  nous 
<c  les  vaincrons,  car  des  esclaves  ne  peuvent 
u  résister  à  des  citoyens  libres.  » 

((  Le  citoyen  Du-Bois-Du-Bais  annonce  que 
les  citoyens  P.-L.  Douay  et  P.-F.  Fauveau, 
de  la  commune  <io  Vieux-Mesnil,  district 
d'Avesnes,  ont  fait  un  don  patriotique  de 
2fXS  livres  aux  chassours  du  Hainaut  de  la 
compagnie  d'Eve,  cantonnée  à  Pantigny, 
pour  les  avoir  garantis  des  brigandages  des 
Autrichiens,  h 


(1)  ProcèS'verkQux  ée  la  Con rrNi toi»,  io««  11,  p.ir>l. 

li)  l^rocèS'PerhûMX  de  tm  (lôtireittiom,  lomen,  p.S5i. 
^  <IeUe  leltr«  iie  n^rure  ma  lUnt  l«  Reeueil  d«f  tetet 
«t  de  la  cormpoiidaiice  du  Gomilé  d«  S«lal  publie  de 
M.  Au  tard. 

f.1)  SMppWmeni  •«  UatUtin  de  Ut   V^nrent^H,    du 
Juillet  IIUS. 


14^  Adresse  de  la  société  populaire  d^ 
Château-ThierrUf  département  de  P Aisne  (1), 
par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures  salu- 
taires qu'a  prises  la  Convention  nationale 
dans  les  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin. 
Elle  annonce  en  outre  qu'elle  a  fait  parvenir 
à  ses  concitoyens  volontaires  un  secours  de 
154  livres,  un  habit,  veste  et  culotte  de  drap 
et  une  paire  de  bas  de  laine. 

^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  k  la 
commission  des  Six.) 

15^  Adresse  des  sans-culottes  du  canton  de 
Fréjus,  département  du  Var  (2),  par  laquelle 
ils  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées qui  l'ont  précédée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10*  Lettre  des  officier s^  sous-officiers  et  sol- 
dats du  2*  régiment  tV infanterie  belge,  par 
laquelle  ils  font  passer  leur  adhésion  a  l'Acte 
constitnitionnel  et  réclament  de  la  sollicitude 
de  la  Convention  qu'on  accorde  aux  femmes 
émigrées  de  la  Belgique,  pour  la  cause  de  la 
libçrté,  des  secours  et  un  domicile  (3). 

Œa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  des  secours.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

«  Le  2*  bataillon  d'infanterie  bclffe,  campé 
aux  avant-postes  de  la  forêt  de  Mormal,  à 
l'armée  du  l^ord.  félicite  la  Convention  sur 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  demande 
qu'il  soit  assigné  aux  femmes  des  Belges,  émi- 

f[rées  comme  leurs  maris,  pour  la  cause  de  la 
iberté,   un  domicile  dans  l'intérieur  et  les 
secours  accordés  par  la  loi.  » 

17®  Adresse  du  procureur  général  spndie 
du  département  de  la  Manche  (6),  par  la- 
quelle il  annonce  que  la  Constitution  a  été 
acoepbée,  à  l'unanimité  dans  les  villes  de 
Saint^Lô  et  de  Thori^ny  :  il  espère  appren- 
dre bientôt  l'acceptation  unanime  du  clépar- 
tement  de  la  Manche. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bal- 
let in  y  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

18*  Adresse  des  montagnards  de  Schelestadt, 
département  du  Bas-Hhin  (fi),  par  laquelle 
ils  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées  qui  l'ont  précédée. 

M  On  a  l'audace,  disent-ils,  de  menacer 
ceux  qui  viennent  de  nous  donner  une  Consti- 
tution :  nous  sommes  aussi  fédérés,  mais 
c'est  pour  vous  protéger  de  nos  corps,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


1  Suppi/mem  OH  ItMllelin  de  h  CnHrenthn.  do  ^  Juil- 
let 1793,  et  l^rocès-rerbaux  de  la  Couventioa,  tome  IT, 
pegf  152. 

{t\  Vrùcès^terbûMx  de  ta  (UtnventioH^  tome  17,  p.  SSt. 

(3\  Vrpcès-rerboMx  de  Ut  CoaretHioa,  tome  17,  p.  SSS. 

(4)  SappUmemt  a«  BaUetin    de  la  CaavemUam  du 
«1  juillet  1703. 

(5)  th-oe^s-verkaux  de  la  Vjmtfenliim ,  tome  17,  p,  «». 
>6)  Pracés-verkatixdela  Caaventlûu,  tome  17,  p»  tSn^ 
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rable,  Tinsertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 

19"  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai),  Gillet  et  Cavaignae,  commissaires^  à 
Varmée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils 
annoncent  gue  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  l'unanimité  par  la  ville  de  Nantes  et^  par 
sa  brave  garnison,  et  que  les  nouvelles  du 
département  du  Morbihan  ne  sont  pas  moins 
.satisfaisantes  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
côtes  de  Brest  à  la  Convention  nationale, 

«  Au  quartier  général  à  Ancenis.  le 
21  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Repu- 
blique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

M  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  par  un 
courrier  extraordinaire,  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  18  de  ce  mois  qui  rap- 
porte celui  qu'elle  avait  rendu  le  17  contre  les 
membres  de  r administration  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  qui  avaient  signé  l'ar- 
rêté du  5.  Nous  avons  d'autant  plus  à  nous 
féliciter  de  ce  décret  que  notre  collègue  Gillet 
qui  arrive  à  l'instant  de  Nantes,  nous  rend 
le  compte  le  plus  satisfaisant  de  cette  cité. 
La  Constitution  y  a  été  proclamée  le  14,  le 
18  les  sections  ont  émis  leur  vœu,  et  elle  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  :  aujourd'hui  on  a 
proclamé  le  vœu  du  peuple,  la  brave  garni- 
son de  cette  ville  composée  d'environ 
6,000  hommes  a  pris  les  armes  par  ordre  du 
général  Canclaux  et  a  juré  de  maintenir  la 
République  une  et  indivisible.  Notre  collègue 
a  assisté  à  deux  séances  publiques  du  dépar- 
tement et  du  conseil  général  de  la  commune  ; 
le  maire  lui  a  donné  l'accolade  fraternelle 
au  nom  de  la  commune,  et  les  citoyens  pré- 
sents à  cette  intéressante  séance,  ont  promis 
de  rester  à  jamais  unis  à  la  représentation 
nationale  et  de  défendre  jusqu'à  la  mort,  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Les  Nan- 
tais avaient  déjà  fait  leurs  preuves  dans  la 
journée  du  29  juin,  et  les  corps  administra- 
tifs qui  ont  soutenu  seuls  pendant  près  de 
quatre  mois,  le  poids  et  les  embarras  d'une 

Î guerre  cruelle,  ont  aussi  prouvé  leur  zèle  et 
eur  courage.  Ils  ont  été  égarés  un  instant, 
sans  doute  par  les  suggestions  perfides  des 
députés  Duchastel,  Meilhan  et  Barbàtroux 
qui  ont  lâchement  déserté  leur  poste  pour  al- 
ler dans  les  départements  agiter  les  brandons 
de  la  guerre  civile  ;  mais  ne  serait-il  pas  pos- 
sible d'oublier,  en  faveur  du  bien  qu'ils  ont 
fait,  l'erreur  où  ces  administrateurs  ont  été 
entraînés  ?  Nous  avons  dû  nous  armer  contre 
eux  de  toute  l'autorité  que  vous  nous  avie« 
confiée,  lorsque  nous  les  avons  vus  se  porter  à 
des  actes  repréhensibles  \  un  oubli  absolu  du 
passé  serait  aujourd'hui  notre  vœu  le  plus 
cher,  comme  il  nous  paraîtrait  une  consé- 
quence de  votre  décret  du  26  juin. 

«  Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  dé- 
partement du  Morbihan  ne  sont  pas  moins 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFii  168,plaquettel379, 
pièce  6.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
page  253. 
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satisfaisantes.  La  Constitution  a  été  accep- 
tée à  Lorient  et  à  Vannes.  Les  administra- 
teurs qui  ne  l'avaient  pas  reçue  officielle- 
ment, ne  s'en  sont  pas  moins  empressés  de  la 
faire  publier  et  amcher,  d'après  une  expé- 
dition qu'ils  s'en  sont  fait  délivrer  par  le  tri- 
bunal criminel.  Ils  ont  fait  plus,  ils  sont 
allés  dans  les  assemblées  primaires  de  leurs 
cantons,  pour  éclairer  l'opinion  des  citoyens, 
et  les  prémunir  contre  les  suggestions  des 
malveillants,  et  ils  ont  adressé  a  leurs  dépu- 
tés au  comité  de  Caen,  leur  improbation  for- 
melle de  l'opinion  de  cette  assemblée  contre  la 
Constitution. 

a  Les  ci-devant  Bretons  aiment  la  liberté  : 
ils  ont  les  premiers  combattu  pour  elle,  et 
nous  aimons  à  croire  que  tous  reviendront 
bientôt  au  centre  d'unité  qui  seul  peut  la 
maintenir. 

«  Signé  :  Mbrun  ;  Gillet  ;  Cayaionag.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

• 

20®  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douni),  Cavaif/nac  et  Gillet,  commissaires 
près  Varmée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  garnison  dEe  Belle-Isle- 
en-Mer  a  refusé  d'entendre  la  lecture  des  ar- 
rêtés de  l'assemblée  illégale  formée  à  Rennes 
e^  transmettent  :  V*  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  pour  rétracter 
l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  le  6  du 
présent  mois  ;  2°  Un  arrêté  des  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  pour  décla- 
rer Belle-Isle-en-Mer  en  état  de  çuerrc  ; 
3°  Une  proclamation  des  mêmes  commissaires 
aux  citoyens  égarés  par  le  fanatisme  ;  ces 
pièces  sonti  ainsi  conçues  (1)   : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  côtes  de  Brest,  à  la  Convention 
nationale, 

a  Ancenis,  21  j  uillet  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique. 

c(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  adressé  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  du  14  de  ce 
mois,  qui  rapporte  celui  du  5.  Nous  vous  en 
adressons  aujourd'hui  un  autre  qui  achève  de 
détacher  cette  administration  de  la  coalition 
de  Caen. 

c(  Nous  en  envoyons  copie  aux  administra- 
teurs des  départements  de  l'Ille-et-Vilaine, 
du  Morbihan  et  du  Finistère. 

<c  Nous  sommes  informés  officiellement,  et 
noufi  nous  empressons  de  vou(i  apprendre 
que  la  garnison  de  Belle-Isle-en-Mer  a  donné 
le  12  de  ce  mois  une  preuve  solennelle  de  son 
attachement  à  la  République  une  et  indivi- 
sible. La  municipalité  de  Palais  l'avait  con- 
voquée dans  la  personne  de  tous  ses  chefs,  de 
tous  ses  officiers,  de  2  sergents,  de  2  capo- 
raux et  de  2  soldats  de  chaque  corps,  pour 
entendre  la  lecture  de  quelques  arrêtes  de 
l'assemblée  formée  à  Rennes  par  les  députés 


(I)  Archives  nationales^  Carton  AFii  46,  plaquette  362, 
pièces  4,  5,  6  et  7.  — Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  17,  page  253. 
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4biiu  #f«  ^  r^ipi»(«t  f>  mlaiitery.  prit  t» 

«  p#MMn^i  «»rtf^  KMnmrM  «oai  tf^ 
«v  SI»  *lé/:n!U  fht  la   C^g^téffo 

«  ^Âi»  ;.!%»{^  ^  n/yvt  sHoimi  b^m 

U,;;/>n  'J^  rfiHr^.  parla  <iam  fer 

(fati  apptaadiKrit,  «t  tout   le  rrtirrrtiit  a 
r>ivitar*t. 

«r  Sftan.  avons  cm  fr^^^nir  V%  int^ntioni 
rf^.  U  rv>nv*i«tîon  naturttaU,  en  écrivant  une 
Wtr^  d/i;  nskti<fx':f/ion  au  coaunandant  de  la 
flAntin^fn  <J^  B'rlU'  Iule.  Xomi  en  arons  écrit 
«!»•'  M««i  dHUr^uU  a  la  anûctpalité  <&a  Pa- 
Iai«,  et  AMiA  avcm*  tout  lieu  de  croire  qu'a- 
verti^ de  Vtrrt.nr  daiM  la^iuelle  on  Ta  en- 
trairi/e.  elle  n'empr^^vrra  de  «e  rétracter.  Ce- 
pendant, cffmmf:  on  l'accuw;  de  quelr^uea  abus 
dann  IVJmîaintratKm  de  la  police,  nouft 
avonii  priJi,  pr/ur  en  prérenîr  le»  niaurais 
«flHii,  une  menure  qui,  d'âpre  là  pomtion  de 
TS^'IIelule  et  le»  rîrconivtaAOM  actuelle»,  nous 
a  pafij  cr/mmandé^  par  l'article  7  du  titre  I** 
de  la  loi  du  U;  juillet  1791  concernant  le  bct- 
tioi9  'J"»  plac*».  Nou»  avon»,  en  oonaéqnenee, 
par  V-tktrtU  ci  Joint  ane  nou»  soumettons  à 
yffUf.  approbation,  d^:laré  Belle-I»le  en  état 
de  riierre.  Vtir  ce  moyen  \f*  connnandant  roi 
litiiir#9  iUi  vMte  lie  pourra  faire  à  la  munici- 
palité tonUm  le»  rer|uifiition»  d'ordre  et  de 
policT  rjui  intéresfleront  la  RÙreté  de  la  place. 

M  NouM  vou»  adressou»  une  proclamation 
du  H  de  ce  moi»  par  lariuelle  en  invitant  les 
citoyen»  égaréii  par  le  fanatisme  à  rentrer 
danti  Vnriiro,,  noun  prmionn  de»  mesure»  ri- 

rrnwmn  eontrc  ceux  qui  persisteront  dans 
'é  vol  te.  1^  départ4;ment  de  la  Loîr»-Infé- 
rieure  à  ^fui  nou»  l'avion»  adrexfiée  dans  le 
tenip»  oji  tl  ne  reconnaissait  pluM  nos  pou- 
voirs, pour  la  faire  publier  et  afficher,  l'a 
trAnMTiff*  Aur  ne»  n^gifitr^'n  et  en  a  ordonné  la 
publiant  ion,  dupui»  qu'il  est  revenu  de  son 
erreur 


M  »^i(/né  :  UimuM;  Cavaiquac;  Guxbt. 


» 


heparttimênt  dr  lu  Loire-Inf/rieure. 
iK'Xtrnit  den  mèutkir$  du  toi%*ril  ffénérul, 

a  Du  ID  juillet  1703,   l'an  II 
du  fa  RépuMtquo. 

Hi^anro  nublif^ue  où  nréiiidait  Poton  et  as- 
litntaiont  lie  Mtnihi,  Ia>  Pelletier,  Lepeley, 
UritMfTt,  Foiirmy,  Pnrcot.  (yAthoIineau,  Bré- 

Çi*r,    l/f*jnune,    Hn/JHr,    Nouablo,    Heureux, 
Vnnrlirlfiiu,  (iautrAirc,  Uîraud  et  Lioriot. 

M  Um  nntroti  membres  étant  on  commission 

!• 'I*t(^n4  lit  Lrtottrnoux,  procureur  général 
Ryndic. 

M   Un   n>oiiibre  a   représenté  que  l'arrêté, 

r)riN  par  le  cnnnoil  lo  U  r<iurant,  no  fait  nul* 
rmmit  iiHMition  do  celui  pris  lo  6  du  même 


qfuia 

icnave  ses 


Me  ImwfHé  àm  14 
I  arf^ié  en  6,  aoi 
tovs  les  atrr^téa  <{n  ii 
tenant  des  «bspMSèa 
du  26  juin  dernier. 

H  AfrétSy  pour  cet  -cCet,  ^aae  eapéditie:: 
du  pTéttmt  aesm,  de  suite,  adranée  an  <:- 

toyens  représentants  du  peuple  près  ie  de- 
partcoMSit  de  la  Loixe-Inlérieiire,  a^nec  invi- 
tation de  la  faire  paner  aa  comité  de  Saiu: 
public  établi  près  la  Convcntioii  nationale. 

«  Arrête,  en  outre,  que  trois  antres  expé^ 
ditions  seront  de  saitc  envoyées  aux  citoy*-::* 
Sot  in,  Villenave,  Huet,  Gédooin  et  I>arb«- 

M  En  conseil  à  Nantes,  le  15  juillet  1793,  Tan 
n  de  la  Bépnblique. 

(Suivent  l€4  êigmatureê») 

u  Pour  expédition  : 

u   Si(yné   :    PoTOX,    prétédent  :   Pierre 

Gbsu: 

rai.  n 


II 

Arrêté  des  représentante  Merlin  (de  Dount), 
Gillet  et  Cavaianac^  commiêsaircè  prié  far» 
mée  des  côtes  de  Brest, 

M  Nous,  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest 

M  Considérant  <|tte  Bello-Isls^n*Mer  est,  pA  r 
m^  pcsition,  ainsi  c)ue  par  la  cireonstanœ  die 
la  gnerre  que  soutient  la  Bénublique  OMitre 
l'Angleterre,  TEspa^ne  et  la  Hollande,  daas 
ie  cas  d  être  attaquée  d'un  moment  à  l'antre  ; 
qu'ainsi  il  importe  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  assurer  la  défense  ; 
vu  l'article  7  du  titre  I^  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  dont  la  teneur  suit  : 

(c  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
«  tairos,  lorsque  ces  places  et  postes  eeront 
(c  en  état  de  gnerre,  les  officiers  civils  ne  ces- 
«  seront  pas  d'être  oEargés  de  l'ordve  et  de  la 
a  police  intérieurs  ;  mais  ils  ponrront^ètre  re- 
f<  qui»  par  le  commandant  militaire  de  »e 
<f  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui 
«  intéresseront  la  sûreté  de  la  place  ;  en  con- 
te séquence  pour  assurer  la  responsabilité  ree- 
«  pectivo  des  officiers  civils  et  des  agents  mi- 
«  litaires,  les  délibérations  du  oonaeil  de 
((  guerre  en  vertu  desçiuelles  les  réquisitioBS 
«  du  commandant  militaire  auront  été  iait4>^. 


«  seront  remises  et  resteront  à  la  nrantcipu- 

«  lité.   n 

C'  Déclarons  Belle-Isle-en-Mer  pn  état  de 
>  guerre  ;  en  conséquence,  arrêtons  que  les  dis- 
positions de  l'article  de  l'autre  part  trans- 
crit  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  y  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  co 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne. 

u  Et  sera,  lo  présent  arrêté,  adressé  k  l'ad- 
ministration du  département  du  Morbihiui 


[OûDvwitiQa  ttattoual«.)    AACaiVBS  PARLEMENTAIRES.    [26  jaiilet  1193.] 
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qoi  le  ioca  ioqirnner,  publier  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  de  Belle-Isle-en-Mer. 

u  Fait  à  Aaeeais,  le  SO  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  Bié|^Uiqu»b 

f<  Sir; né  :  Merlin  ;  Gxxxet  ;  Cayaionac.  m 

M  Four  eopie  conforme  : 

((  Signé  :  Ubrun;  Cavaxqiïac;  Qxllki,  » 

III 
Proculmation. 

Les  repréteniants  du  peuple  envoyés  près  Var- 
mée  des  côtes  de  Brest ^  atix  citoyens  égarés 
par  le  fanatisme. 


«c  Frères, 

«  Pes  prêtres,  des  nobles,  o'e&t-à-dire  i^os 
plus  cruels  ennemis,  ceux  qui,  pendant  une 
longue  suite  de  siècles,  n'ont  fait  consister 
leur  bonheur  ^ua  dans  votre  avilissement  «t 
votre  oppression,  ceux  qui,  dans  tous  les 
temps,  nont  vécu  que  de  vos  sueurs,  sont  par* 
venus  à  vous  tromper  et  à  vous  faire  prendre 
les  armes  contre  la  patrie,  contre  cette  mère 
commune  qui,  par  le  développement  de  ses 
moyens  de  prospérité,  doit  assurer  à  jamais 
votre  félicité,  celle  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants. 

((  Au  nom  d'«n  Dieu  de  paix  qu'ils  outra- 
gent par  leurs  forfaits  journaliers,  au  nom 
d'oBe  religion  UeaiaiBaaie  qu'ils  profanent 
par  leurs  cruantés,  et  à  laqivelle  leurs  mœurs 
dissolues  prouvent  qu'ils  n'oat  jamais  cru 
sincèrement,  ils  ont  séduit  vos  âmes  ingénues, 
ils  ont  égaré  vos  cœurs  faibles  et  crédules. 
Des  scélérats  vomis  par  Tenfer  dans  sa  fu- 
reur ont  paru  à  vos  yevx  comme  des  anges 
vengeurs  desoendus  du  Ciel  ;  «t  sans  songer 

au 'ils  ne  cherchaient  qu'à  faire  revivre  la 
ime,  les  ooirvées  et  tous  ces  inf&mes  droits 
féodaux  dont  les  décrets  des  représentante 
du  peuple  vous  ont  délivrés,  vous  vous  êtes 
joints  a  eux  pour  partager  leurs  crimes  ; 
maie  la  justice  divine  eo  a  marqué  le  terme. 
Bepouasee  loin  de  Nantes  avec  une  perte  ef- 
froyable, ehassés  d'Aneenis.  de  Ôaumur, 
d'Angers,  de  Ohinoos,  de  Partnenay,  et  battus 
com{>lète0ien6  à  Ohl^Uon,  ils  touchent  à  la 
dernière  période  de  leurs  scélératesses,  et  leur 
entier  anéantissement  va  rendre  au  pajs 
qu'ils  ont  dévasté»  le  calme  et  la  paix  qu'ils 
n'auraient  jamais  troublés,  s'ils  avaient  été 
plus  tôt  conaua 

«  Citoyens,  ouvres  les  yeux,  il  en  est  temps 
encore,  la  patrie  vous  tend  les  bras  ;  elle  est 
prête  a  oublier  vosenreura  et  à  vous  recevoir 
dans  son  sein  materneL  Eooutez  sa  voix  con- 
solatrice, livres  à  La  vengeanoe  des  lois  les 
chefs  qui  vous  ont  oonduits  sur  les  bords  de 
Tahîme,  rapportez  vos  armes  à  votre  district, 
rentrez  dans  vos  loyers,  reprenez  vos  utiles 
travaux  ;  que  l'agriculture  fixe  désormais 
tous  vos  seins.  Qu'elle  redevienne  l'unique  ob- 
jet de  votre  sollîcitade,  et  bientôt,  sous  l'é- 
gide d'une  Constitntfion  républicaine  qui 
vous  garantit  tx>u8  vos  droits,  notamment  ce- 
lui d'adorer  l'Etre  suprême  suivant  les  formes 
et  les  rit«s  que  vous  ont  transmis  vos  pères, 
vous  goûterez  en  paix  le  bonheur  que  la  Con- 
vention nationale  travaille  jour  et  nuit  à 
vous  assurer. 


«  Déjà  les  communes  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne vous  ont  donné  l'exoDBipXe;  à  l'exception 
de  5  ou  6  qui  avoisinent  La  ci-devant  pro- 
vince d'Anjou,  toutes  sont  rentrées  dans  l'or- 
dre. Indignées  des  ravages  qu  exerçait  par- 
tout indistinctement  la  horde  de  brigands  qui 
a  l'audace  de  s'appeler  Armée  Rof^alt  et  Va^ 
tholiaue,  elles  n  ont  paris  auoane  part  à  ses 
dernières  entreprises  sur  la  ville  de  Najstes, 
et  elles  jouissent  des  heureux  fruits  de  leur 
résipiscence.  Qu'un  exemple  si  touchant  ne 
soit  pas  perdu  pour  vous,  quo  la  conduite  de 
vos  frères  soit  la  règle  de  la  vôtre,  ils  sont 
heureux,  vous  ie  serez  aussi. 

c(  Mais,  si  parmi  vous  il  se  trouvait  des 
hommes  assez  ennemis  d'eux-mêmes  pour  se 
refuser  à  l'invitation  que  la  patrie  leur 
adresse  par  notre  organe,  qu'ils  tremblent  ; 
les  dispositions  suivantes  leur  annoncent  le 
sort  qui  les  attend  : 

Art.  l**. 

<<  Tout  citoyen  qui,  huit  jours  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêté,  ne  sera  pas  pré- 
sent à  son  dcâeticile  et  dont  i'nîisenoe  ne  sera 
pas  prouvée  avoir  une  cause  léffitine,  sera 
réputé  être  dans  l'armée  des  rebelles  ;  en  ecm- 
séquence  tous  ses  biens  tsjat  meubles  qu'im- 
meubles, et,  s'il  n'est  pas  ohef  de  £amilie,  tons 
ceux  de  ses  pères  «t  mèves  seront  saisis^  mis 
sous  la  main  de  la  République  et  administrés 
comme  biens  nationaiix  par  les  itecevenrs  des 
droits  d'enregistrement. 

Art.  S. 

(f  Les  officiers  municipaux  de  chaque  c<mi- 
mune  seront  tenus  huit  iours  après  la  publi- 
cation du  nrésent  arrête,  de  dresser  et  d'en- 
voyer au  district  d'où  ils  dépendent,  l'état 
des  citoyens  absents  de  leur  domicile,  en  y 
faisant  une  mention  particulière  de  ceux 
dont  l'absence  sera  prouvée  avoir  une  cause 
légitime. 

Art.  8. 

<(  A  défaut  par  les  officiers  municipaux 
d'exécuter  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent, et,  en  cas  d  infidélité  ou  d'inexactitude 
de  leur  part  dans  cette  exécution,  ils  seront 
poursuivis  comme  complices  des  rebelles  ;  et, 
en  conséauence,  leurs  biens  tant  meubles 
Qu'immeubles  seront  saisis,  mis  sous  la  main 
de  la  Sépublique,  et  aobiinistrés  comme  biens 
nationaux  par  les  receveurs  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

Art.  é. 

n  Les  administrateurs  de  district  feront 
passer,  sans  délai,  copie  des  états  mentionnés 
dans  l'article  2,  tant  aux  receveurs  des  droits 
d'enreeistrement  de  leur  ressort,  qu'au  direc* 
toire  au  département  auquel  ils  sont  subor- 
donnés ;  et  ils  demeureront  personnellement 
responsables  de  toute  négligence  ou  inexacti- 
tude à  cet  égard. 

Art.  5. 

Les  directoires  de  départements  tiendront 
rigoureusement  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,   et  requerront  la  force  armée, 
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tonte*  ]eû  fois  aa'ils  la  jageront  utile  et  né- 

effet. 


^ire  aœt 

«  Fait  à  Aneenisy  le  8  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

•I  Siçné  :  MsRLXH  ;  OlLLET.  » 

Département  de  la  Loire^Inférietire,  extrait 
des  reçiêtret  du  directoire  du  départe- 
ment. 

«  Du  15  juillet  1793, 
Tan  II  de  ia  République  française. 

w  Séance  publique,  où  présidait  Potton  et 
assistaient  Lepeletier,  Bazille,  Cathelineau  et 
Lepeley. 

M  Présent,  Letourneur,  procureur  général 
sjndic. 

«  Lecture  faite  de  la  proclamation  ci-des- 
sus. 

«  Le  directoire,  oui  ie  procureur  général, 
arrête  : 

M  1*  Que  ladite  proclamation  sera  consignée 
sur  les  registres  et  restera  déposée  dans  les 
arcbives  ; 

m2*  Que  cette  proclamation  lera  imprimée 
en  nombre  d'exemj^laires  suffisants  pour  être 
snToyée  aux  districts  et  municipalités  du  res- 
sort, pour  y  être  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  aue  des  exemplaires 
seront  adressés  aux  représentants  du  peuple, 
conformément  à  leur  lettre  du  8  de  ce  mois, 
à  Isquelle  était  jointe  ladite  proclamation. 

M  £n  directoire,  à  Nantes,  le  16  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  ie  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

21*  Lettre  dr$  représentante  Merlin  (de 
Douai),  Gillft  et  Vornignac,  commissaires 
près  l^ armée  des  côtes  de  Brest ,  par  laquelle 
lis  demandent  leur  rappel  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
côtes  de  Brest,  à  la  Convention  natio- 
nale, 

M  Anconis,  22  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

M  Citoyens  nos  coll^gues, 

«  Nous  vous  avons  priés,  il  y  a  12  jours,  de 
nous  rappeler  dans  le*  soin  de  ia  Convention 
nationale.  Vous  n'avez  pas  prononcé  sur  notre 
demande,  ot  cependant  notre  rappel  est  de- 
venu plus  indispensable  que  jamais,  nous  no 
disons  pas  seulement  pour  nous,  mais  pour 
la  choBo  publi(^ue.  Les  derniers  événements 
de  Nantes,  quoique  terminés  d'une  manière 
satisfaisante  pour  la  patrie,  ont  produit  cet 
effet  Le  choc  qui  a  eu  lieu  entre  les  corps  ad* 
ministratifs  et  nous,  a  été  trop  violent,  pour 
ne  pas  laisser  après  lui  beaucoup  d'aigreur: 
et  dans  le  fait,  nous  no  sentons  que  trop  qu'il 


(  1  )  Archives  nûtianales.  Carton  AFii  160,  pliaoette  1379, 
pièce  10.  —  Procéi'VertHnix  île  la  Convention,  tomo  17. 
psge  S53. 


nous  est  impossible  d'opérer  dorénairant  au- 
cun bien. 

K  Nous  vous  répétons  d'ailleurs,  que  nous 
n'avons  accepté  notre  mission  que  pour  deux 
mois  au  plus.  Nous  avons  compté  sur  la  pro- 
messe que  vous  avez  faite  à  tous  vos  commis- 
saires de  les  rappeler  au  bout  de  ce  terme. 
Notre  confiance  ne  peut  pas  être  trompée. 
Epuisés  de  fatigues,  nous  réclamons  l'exécu- 
tion du  décret  ou  30  avriL 

«  Signé  :  MxRiiir  ;  Oillbt  ;  Cayaiosac.  » 

22*  Adresse  du  V*  bataillon  de  la  Réunion^ 
en  garnison  à  la  Hougue,  département  de  la 
Manche  (1),  par  laouelle  il  remercie  la  Con- 
vention nationale  de  la  Constitution  popu- 
laire qu'elle  a  soumise  à  la  sanction  des  Fran- 
S  lis  et  jure  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la 
épubhque  une  et  indivisible. 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  bono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

23*  Adresse  du  1*^  bataillon  des  Hautes- 
Pyrénées^  pour  remercier  la  Convention  de 
la  Constitution  populaire  qu'elle  a  soumise 
à  la  sanction  des  Français;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Armée  des  Pyrénées  Occidentale*, 

Le  1"  bataillon  des  Hautes-PyrénéeSf 

à  la  Convention  nationale* 

H  Au  camp  de  Belcbenca,  ce  18  juilM 
1793,  fan  II  de  la  République,  une 
et  indivisible. 

u  Législateurs, 

«  Vous  avez  comblé  nos  vœux  les  plus  ar- 
dents, réalisé  nos  plus  chères  espérances.  Re- 
cevez nos  justes,  nos  sincères  remerciements 
pour  la  Constitution  paternelle  et  populaire 
que  vous  venez  de  décréter  :  redoutée  des  rois 
avant  sa  naissance,  elle  sera,  n'en  doutez 
pas  (une  fois  revêtue  de  la  sanction  du  peu- 

f^le),  le  tombeau  de  la  tyrannie  et  des  projets 
iberticides  ;  elle  réunira  tous  les  cœurs,  con- 
fondra toutes  les  opinions^  calmera  toutc«  \^^ 
haines  :  et  la  grande  famille  française,  mar- 
chant a  travers  les  orages  et  les  foudres  d»^ 
la  guerre  civile  et  étrangère,  échappera  à 
l'opprobre  et  à  l'oppression  que  lui  prépa- 
rent tous  les  despotes  d'Europe. 

«  Législateurs,  la  cause  de  la  liberté,  le  dé- 
vouement do  ses  soldats  sont  impérissables! 

(I  Nous  déclarons  que  l'inimitable  et  pas 
sive  insurrection  de  nos  frères  de  Paria  dan» 
la  journée,  à  jamais  mémorable,  du  31  mai. 
était  juste  et  nécessaire.  Nos  cœurs  en  con- 
serveront toujours  un  souvenir  reconnais- 
sant :  sans  leur  courage,  sans  leur  amour 
f\c\xx  l'indépendance,  c  en  était  fait  de  la 
iberté  française  :  c'en  était  fait  de  la  liberté 
de  tous  les  peuples. 

((  Nous  avons  juré  à  ceux  d'entre  vos  ci>^- 
lègues  mis  on  état  d'arrestation,  et  qui  ont 
lâchement  fui  dans  leurs  départementa  pour 
les  armer  contre  Paris,  cette  haine  vertueu^" 


(1)  Proeès-verbaux  de  la  Com'enHon,  tom*  17«  p.  ^M 
(2.)  Archives  nationales.  Carton  G  S6S»  dossier  S&^ 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention  :  toms  il,  p.  ^'.* 
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qu'inspirent  les  traîtres  et  les  conspirateurs 
contre  la  liberté  :  nous  pensons  que  leur  tête 
doit  être  mise  à  çrix,  et  que  les  administra- 
teurs infidèles  qui  ont  prêché  le  fédéralisme 
et  le  mépris  de  la  représentation  nationale 
doivent  être  punis  avec  toute  la  sévérité  de 
la  loi,  son  glaive  vengeur  doit  s'appesantir 
sur  leurs  têtes  coupables. 

«  Nous  jurons  de  maintenir  la  République 
une,  indivisible,  et  de  mourir,  s'il  le  faut, 
en  combattant  pour  sa  défense.  » 

(Suivent  38  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

24®  Lettre  de  Deforgues,  ministre  des  af- 
faires étrangères  (1),  par  laquelle  il  expose  à 
la  Convention  que  les  consuls  et  agents  com- 
merciaux de  la  République  dans  les  pays 
étrangers  reçoivent  un  traitement  en  assi- 
gnats qui,  à  cause  de  la  perte  du  change,  leur 
est  insuffisant.  Il  demande  que  ces  consuls 
soient  payés,  comme  les  agents  diplomati- 
ques, en  espèces  ayant  cours  au  lieu  de  leur 
résiaence  et  qu'il  leur  soit  accordé  des  indem- 
nités à  cause  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
depuis  trois  ans. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

25"  Lettre  des  représentants  Pflieger  et 
Louis,   commissaires  près  l'armée  du  Rhin, 

f»ar  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
'adhésion  donnée  à  la  Constitution  par  les 
républicains  composant  la  division  du  géné- 
ral Sparre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
de  l'armée  du  Rhin,  à  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Strasbourg,  ce  19  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

((  Les  garnisons  et  cantonnements  faisant 
partie  de  l'armée  du  Rhin  se  sont  empressés 
de  prononcer  leur  adhésion  à  l'Acte  constitu- 
tionnel fondé  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Vous  en  trouverez 
les  témoignages  pleins  d'enthousiasme  dans 
les  adresses  que  nous  vous  faisons  passer. 

(c  Des  guerriers  qui  composent  la  division 
du  Moyen-Rhin,  ayant  à  leur  tête  le  citoyen 
Sparre.  général  commandant,  et  l'adjudant 
général  ae  cette  division,  les  commandants 
temporaires  des  ville  et  citadelle  de  Stras- 
bourg, et  particulièrement  du  2*  bataillon  du 
30*  régiment,  du  5*  bataillon  de  Rhône-et- 
Loire,  du  8*  bataillon  du  Jura,  du  10*  régi- 
ment des  chasseurs  à  cheval,  de  la  gendarme- 
rie sédentaire  de  Schlestadt,  du  dépôt  des 
volontaires  de  la  dernière  levée  du  oéparte- 
ment  de  la  Haute-Saône,  du  détachement  du 
2*  bataillon  de  l'artillerie,  du  dépôt  du  4*  ba- 
taillon du  Haut-Rhin,  du  dépôt  du  6*  batail- 
lon d'infanterie  légère,  du  dépôt  du  8*  régi- 


(t)  Auditeur  nutiouuU  n*  309,  pa^  3  et  Procès-ver- 
baux de  la  Conveuliaut  tome  17,  pafre  254. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  0  260,  dossier  5>9, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  pa^e  254. 


ment  de  chasseurs  à  cheval  et  du  46*  régiment 
d'infanterie. 

«  Tous  ces  braves  et  ardents  républicains 
s'engagent  à  combattre  jusgu'à  la  mort  les 
ennemis  de  la  République. 

«  Signé  :  Pflibobb  ;  Louis.  » 

Suit  le  texte  des  adresses  annoncées  dans 
cette  lettre  (1)  : 


Adresse  des  guerriers  composant  la  garnison 

du  Moyen-Rhin, 

(c  Représentants, 

«  Nous  posons  un  instant  les  armes  pour 
vous  ouvrir  nos  cœurs.  Rien  n'égale  notre 
attachement  à  la  patrie  et  nous  dissiperons 
les  satellites  des  rois,  pour  vous  prouver 
notre  entière  adhésion  à  la  Constitution  ré- 
publicaine ;  c'est  en  bravant  la  mort  que  le 
soldat  français  sauvera  la  liberté  du  monde. 

<(  Les  guerriers  composant  la  division 
du  Moyen-Rhin. 

c«  Signé  :  Alexandre  Sparre,  le>  général  de 
brigade  commandant  à  Strasbourg  ;  MoN- 
TIONY  ;  plus  suivent  335  signatures,  » 

II 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  de 
brigade  Delbée  et  autres  militaires  de  la 
place  de  Schlestadt  au  général  de  division 
Sparre,  le  15  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré-* 
publique. 

«  Citoyen  général, 

«  La  publication  et  la  lecture  des  Droits 
ds  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel  pré- 
sentés au  peuple  français  car  la  Convention 
nationale,  le  24  juin  dernier,  se  sont  faites 
hier  au  Champ  de  la  Fédération  de  cette 
ville  ;  tous  les  corps  civils  et  militaires  ont 
assisté  à  cette  belle  cérémonie.  Quel  g[ue  soit 
l'enthousiasme  avec  lequel  la  garnison  de 
Strasbourg  a  vu  l'aurore  du  bonheur  des 
Français,  il  ne  peut  surpasser  les  transports 
dont  j'ai  été  l'heureux  témoin.  Que  votre  pa- 
triotisme soit  satisfait  ;  que  les  représentants 
du  peuple  soient  assurés  que  toutes  les 
troupes  que  vous  commandez  sont  animées  du 
même  esprit,  qu'elles  applaudissent  à  leur 
ouvrage,  l'homme  naturel  en  sent  tous  les 
avantages  aussi  bien  que  l'homme  philoso- 
phe en  découvre  toutes  les  beautés. 

f<  Général,  je  ne  doute  pas  que  la  brave  et 
fidèle  garnison  que  vous  avez  confiée  à  mes 
soins  ne  prête  avec  la  plus  g[rande  ardeur  le 
serment  ae  vivre  et  de  mourir  pour  le  main- 
tien et  l'exécution  de  l'Acte  constitutionnel, 
aussitôt  que  la  Convention  nationale  aura 
déclaré  qu'il  est  accepté  par  le  peuple  fran- 
çais ;  aujourd'hui  elle  se  réduit  à  regret  à 
manifester  son  vœu  et  son  adhésion  par  les 


(1)  Archives  nalionaUs^  Carton   C  2G2,  dossier  585< 
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la'  GÔBstikitioiir  qo^ellë  Tient:  da^iuniB  donneorr 
et  de- fonder  sur  les  baies  étemelles  de«  la. 
liberté<e<^  de-  réga4i<^. 

«  Les  citovens  administrateurs  du  dis- 
trict de  Lannion,  département' des 
Côtes-du'Nordy.  juges  et  commis- 
saire national  du  tribunal  du  même 
district. 

((  Sifj^é  :  L£  MAB1B90,'  curé  de  Latmion  etxpréf 
siden4  ■  diè^-  district  ;  ■  DSRis^  cuUivatéiffrif 
administrateur  *;  RtBUMESf  comméssaife. 
national  et  meimbre-  du-  conseil  du*  ddsf 
triotj  Ca»k>u^  préêidmU  du  tribmnmLet' 
admtnistrateur  :  Kaudren,  cultivateur; 
vice^présédênt  au  diwirict;  DuvAii^  jttge 
du  tribunal,  » 

(La  OonventioiL  décrets  la^  me&tion  hono- 
rable, eti  Tinaertion  am.  Bulletin^) 

23?  Lettre  dxl  représentant  Fouché,  commis- 
saire doiiêt  les  départements  du  Centre  et  de 
V Ouest,  pajrr  lai|uelle  H.rj&nd  compte- du  zèlâ 
patriotique.qui. anime. les. citoyena  de  Dijon 
et.  annonce  q^'il.  a  pria,  des-  mesures  pour 
fàirerpay.^  aux  fâmillea  des  volontairea  les- 
secouxa  gi^'la..loi  leur  aocorde;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1),  :. 

fc  Dj^om.  lecâl  juillet  1793,  ra<n  II. 
de  danBipLmbliqiM; 

((  Citûy>|MiB/.miea  collèguaa, 

«  Je  vous  ai  annoncé  un  grand  déyelop^ye^- 
ment  de  force  ei^  dé  courage  dans  cette  cité 
contre  lés  rebelles  aux.  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  je  dois  voua  faire  une  men- 
tion particulière  des  brades  cancainierB;  je 
Teur  demandais  une  compagnie,  ils  se  sont; 
tous  présentés  :  242  sonlr  inscrits.  Jfe  ne  doute 
pas  que  la. même  ardeur  ne  se  manifeste  dana 
toute  rétendue  du  département.  Le»  admi- 
nistrés sont  aussi  chauds  que  la  plupart  des 
adtninifiteaèaars«ottti£oids  pour  le  triomphe 
de  Tunité  de  la  Hépubliaue  ;  et.  cexxandant 
il  est  à  i*emarauer  qu'on  tait  tous  ses  effbrts 
pour  éteindre  l'énergie  dm  peuple.  Partout,; 
les  états  de  secours  accordes  par  la  loi  ne 
sont  pas  encore  fiiits,  les  faoKmea  dss  briosnes 
volonéaûreB  qwe  vous  voulez  honor»r  etsa^ 
courir  sont  dans  la  misère  ;  eHea-  réeà«mMi^. 
en  vain,  la  .dette  sacrée  qui  leur  a  été  si  solen- 
nel lement  promise  ;  au  lieu  de  bénédictions 
que  vous  mérite^  on  soulève  contre  vous^des 
mumrares. 

«  J'ai  sans  doute  rempli  le  plus  cher  de 
VOS'  voMUc  en  ordonnaiiè»  à  mon*,  anrivé»*  dans 
diaque  département,  la<vdiatribistion  des^^aa^ 
cours.  Pour  cet  effet  j'ai  requita  lea  payeur» 
généraux!  de  veraarr  ieB>  semmea»  néceaacirBK 
danailee  caisses  du  dÂstmh.Yous  approu^e- 
rei. cette  meaure,  elle«at^comIaandée'pa!rri'imw 
mauitéf  la.  justice  et: par  leafoîroonaiaiioes^ 

<(  J'ai  cru  devoir-également  ordonner  letrai» 
vail  d'.u!a'.tableaiti  où  seront  inscrits  les*  vo* 
loatoÎDes.  deobame- manicmalité,  les-  muna 
de  leurs  femm•s^^1e>nombrerâe'le1ur8  enfanta^ 


(1)  Archives  nalionaîesy  Carton  AFii  183  plaquette  1514, 
pièce  28.  —  Procès-verbaux  de  la  Canventien^  tome  n, 
page  254.  —  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  Comité 
d^Saiut.puWeytmaa  5,  paf»35B. 


leasotes^e:  leitr^vaiaur:et'dfl4aurftNvertusAdaas 
les^  annéesi    Ce  tld)]»au  sar»^  plaeé.  dana.  la . 
sailé<  dfia  la»  oommiuas  et  ex||oae^  aiuo  regi^xda 
etc  à  Jai  vénévatâoni  publique. 

«  II. n^esi  paa> moins,  usaent :  etr. indisf^anean 
*ble  dafàinepaTer;  safnsxoittai,  tautasrx  les  t  pe- 
tite rentes  ^nsiéMiSun  les  aneîeonaa  oorpo- 
rationa<;  leaj  délais^  préûpitent.  uost  foule  de 
f amUlëB^pstriotes^ans  la  i  mi8àre/.et  J'aeerois-i 
semenb  rapide  des  jdenrée8lajMn£Uenix>re:pl^  - 
affîmisoi  vbns'  voiuirei  *  bÂon.-.  f aise .  oidonn^r. 
un.  prompt  rapport^  eu  cet  égard. 

«  Si  noMS'ttvonB  à  nous  plaiiidna  du  fédér 
raliams^.  il.  faut^aToner  pourtant,  que-  cerfi^pr^ 
tème  nous  procure  aujourd'hui  de^  g^anae8î-^ 
ressources  à  Dijon:  les  magasins. sont  bien 
fournis  en  effets  d  équipements  de  guerre, 
tant  pour  l'infanterie  que  pour  la*  cavalerie. 
Vous  pouvez  en  disposer,  ainsi  que  de  307  diie* 
vaux»  ïjfessieurs  du  directoire  paraissent  un* 
!  peu  étonnés  de;  là  direction:  que:  prend  '  au-  • 
jourd'hui  l'esprit  public. 

«  Signé  :  Fouché.  » 

(La  Conventiott.  décrète  l'insertioiK  da. cette- 
IcUre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  comité. de 
liquidaticHi). 

28**  Pétition  du  citoyen  Honoré-Gabriel 
d'Arras  (1),  qui  a  abandonné  l'armée  de  Bù- 
zot  et  s'est  rendu  à  ^  Paris  avec  armes  et*  baga«^ 
ges. 

(La>  Convention  déerète-  lé-  renvoi  aru  co- 
mité* de^  la'  guerre), 


„  !'  Admens:'  da^Ut^  s&mété  républicaine' *  de 
Lesparre.  département  '  de  la  Ùironde,  nouir 
féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et .  adkérer  à.  lar  BévolutioiL\  des 
31  mai.  et 1 2  jyia;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La49ariétè^répÊÊèlioêmne*de  Leepam^,  jchef^lietu 
de  '  déstrioty  département'  de  la  Gironde^  cb 
laiGonveniio»  nationale, 

<(.  Législateavs,.. 

«  Le  vœn  dès  bons  citoyens  est  rempli,  vouS' 
ave&  achevé  la  Constitution  et  vous  en  .avez 
posé  les  fondements  sur:  la%  liberté,,  Tégalitér 
et  la  souveraineté  du.peunle,  ^Jcâices  vous  .en 
soient  rendues  au  nom  de  la  génération  pré- 
sente et  dea  racesx  futurest  dont  vousn. assu- 
rez le*  bonheur. 

((  Les  intrigants  ont  nfilLi  en  voyant  votre 
courage  et  votre  activité,  et  déjà  l'on  démêle 
dans  leurs  regards  et  leurs  aiacours  qu'ils 
sentent  que  la  nouvelle  Constitution  va  ô'nir 
leur  rè|[nB'ellleft  replonger  dana- l'oubli. 

«  Législateurs,  les  républicains,  réunis  en 
société  4i  LoBparre, .  adlmneiit  à  l'insurrection 
^r>SI>niai,  .dsBil*'  et.2  jain^-et  se*  f élieîtent 
de  ses  heureux  résultats. 

«  A.Lespaiare,  le  2  juillet*.  1798,,. l'an  JI  de 
la^Bépubllque  une  et  indivisible.  » 

(Suivent   59  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la:  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 


{\)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  355: 

(<)  Areàiees  nelionÊtUs^  Carieii  C,  262;.  doasior  .^5. 

iX.Rrocis^verbmux'ds'ia  Convention^  tooM  17,  p.  25»; 
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30»  Lettre  d^K  memhren  composant  le  dir^e- 
tntre  du  département  du  Tarn  (1),  qui  d#*- 
mandent  l'aDrogation  an  la  loi  du  4  mai  der- 
nier, qui  fixe  un  maximum  au  prix  àtn  sub- 
siRtanoen,  dont  les  effet»  sont  désantreux. 

rn  membre  :  C'est  à  cette  loi  qull  faut  at- 
tribuer la  famine  qui  dans  ce  moment  dé- 
sole plusieurs  parties  de  la  République. 
Cahors  et  beaucoup  de  communes  voisines 
voient  chaque  jour  des  malheureux  tomber 
d'inanition  et  chercher  vainement  du  pain 
au  plus  haut  prix.  Je  demanda,  an  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  le  rapport  d'une 
loi  surprise  à  votre  dévouement,  aux  intérêts 
du  peuple. 

IKirff|^*ëjfe  appuie  cette  proposition.  Il 
assure  que  la  plus  affreuse  misère  se  fait  sen- 
tir également  dans  le  département  des  Lan- 
des f»t  il  annonce  que  le  peuple,  manquant  de 
pain,  murmure  fortement  contre  ses  adminis- 
trateurs qu'il  accuse  d'être  les  auteurs  de 
tous  ses  maux. 

Fn  autre  membre  propose  simplement  le 
rapport  de  l'article  sur  te  maximum^ 

Un  autre  membre  demande  le  rapport  du 
décret  qui  permet  aux  fournisseurs  des  ar- 
mées d'acheter  chez  les  particuliers. 

(La  Convention  charge  ses  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  lui  faire  demain 
un   rapport   sur  cet  objet.) 

l,en  eitoyenn  Latdcckto  et  LoaiOT,  dêpittr* 
de  la  commune  de  ThtonvUIe,  sont  admis 
dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Voratenr  de  la  drpfttation  donne  lecture 
des  pièces  suivantes  (2)  : 

rr  Représentants  du  peuple, 

«  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
la  Constitution,  tout  à  la  fois  simple  et  su- 
blime que  vous  avez  présentée  au  peuple  fran- 
çais, était  attendue  avec  impatience  par  les 
habitants  de  Th  ion  vil  le.  Le  31  de  ce  mois,  réu- 
nis en  doux  apsembléea  primaires,  ils  Tout 
acceptée  à  l'unanimité  ;  ce  jour  a  été  la  fête 
d»î  1  (égalité,  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  ; 
haine  aux  tyrans,  aux  royalistes  et  aux  fédé- 
ralistes; soutenir  jusqu'à  la  mort  l'égalité, 
la  liberté,  l'unité,  l'indivisibilité  de  ta  Ré- 
publique ;  union  et  attachement  à  la  Con- 
vention, centre  unique  et  commun  de  tous  les 
bons  Français  ;  adhésion  et  soumission  pleine 
et  entière  aux  lois  émanées  des  représentants 
du  peujf>le  ;  tel  est  le  vœu  des  habitants  de 
Th  ion  VI  lie,  qu'ils  nous  ont  chargés  de  dé- 
poser dans  le  sein  de  la  Convention, 

«  iS'iV/zié  /  Latdxckeb;  Loriot.  » 

Extrait    dfn    retfififreM  de$  délibération»  du 
ronMeil  général  de  la  eommum  de  Thi<m^ 

nlle. 

«  Ce  jourdliui  vingt-un  juillet  mil  sept 
cent  quatre- vingtrtrei/e,  Tan  deux  de  la  Ré- 

ft)  Mflftitettr  nnireneU  î*  «emesiro  de  17!KI,  p.  aoo. 
V*  C'I'^'iiii^,  et  JâtirMi  dei  hrbêli  fi  éfê  iPf'errtM,  n*  ««. 
ptifn  .130  —  Vf»y.  ^jT'IrmHit  le  Jfutntêl  ée  ia  Momlëgne 
//«'  lAtrnHT,  n*  s«,  pa^ro  1*7,  I"  fûlorinc,M  Vrùcèê'ter- 
baux  ée  In  (Innvtnlinn,  lom«  fl^pa^el*»"». 

'S  Archivft  lë'f^tHitêi,  Carlmi  il  Ml,  dottitr  ft'TO, 
•t  S'rocéiver^vxdf  to  tûnrrtiii^tt,  loms  n,  p«f«  t55. 


publique  française  une  et  indiviaibley  en  l'as- 
semblée du  conseil  gtoérai  de  la  commune, 
M  Le  proenrenr  de  la  oammune  a  di^  : 

(c  Citojrens, 

(f  L'Acte  constitationnel  vous  a  été  pré- 
senté, vous  l'avez  reçu  avec  allégreaae.  Les  ci- 
toyens, assemblés  par  vous  pour  en  entendre 
la  proclamation,  ont  témoigné  les  mi^m^ 
sentiments.  Il  tarde  à  toua  d'être  réunis 
pour  prononcer  légalement  leur  aco^tation 
unanime,  il  faut  que  la  Convention  et  la 
Franee  entière  connaiseent  les  dispoeitiona  de 
la  cité. 

«  Qu'on  saehe  que  cette  ville,  qui  a  re- 
poussé les  satellites  des  tyran&,  qui  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  est  toujours  animée  des 
mêmes  principes  :  que  pour  la  défenae  des 
droits  de  Thomme  et  de  TActe  conatitution- 
nei  si  sagement  combinés  avec  ce  quVxige  le 
maintien  de  la  société^  elle  est  prête  encore  à 
braver  les  efforts  de  la  coalition  ennemie  et  à 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  place,  plutôt 
oue  de  céder  honteusement;  nueue  hait  le  fé- 
déralisme ;  qu'elle  veut  la  République  une  et 
indivisible  et  qu'elle  en  sera  le  bonlevard 
dans  cette  partie  du  territoire  français. 

(c  Le  conseil  général,  adoptant  par  acclama- 
tions les  réquisitions  du  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  à  l'unanimité  que  les  ci- 
toyens Loriot  et  Laydedker,  ses  députés  ex- 
traordinaires à  Pans,  solliciteront  leur  ad- 
mission à  la  barre  de  la  Convention,  y  ex- 
primeront au  nom  de  la  cité  entière  les  sen- 
timents développés  par  le  procureur  de  la 
commune  et  réitéreront  à  la  France  entière, 
entre  les  mains  des  citoyens  législateurs,  le 
serment  de  mourir  plutôt  que  de  soufErir  qu'il 
soit  porté  la  moindre  atteinte  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Fait  et  arrêté  à  liionville,  en  séance, 
lesdits  jour  et  an  et  ont  les  membres  sicné 
sans  désemparer.  » 

(Suivent  ^  ngnaturtê,) 

Le  PrésMcat,  debout ^  répond  à  Torateur 
et  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  décrète  Tinaertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  ooomii»- 
sion  des  Six.) 

Une  députation  des  citoyen*  de  la  cvMn- 
mun^  de  H  on  il  le*,  dixtrirt  de  Saint-Germéum- 
en-Laye,  département  de  Seine-^t-OtJte^  est 
admise  à  la  barre  (1). 

Lornteur  de  la  députation  déclare  qu'il 
apporte  Tacceptation  de  la  Constitution  par 
eette  commune,  ehes  qui  le  sentiment  du 
SMlheur  a  cédé  à  Tamour  de  la  patrie. 

Mercredi  17  juUlet,  un  ora^  effroyable  a 
détruit  les  trois  quarts  des  moissons,  arracbé 
les  arbres,  ébranlé  les  maisons;  il  est  bien 
doux,  disent  ees  bons  habitants  de  la  cam- 
pagne, de  mêler  ses  larmes  à  celles  de« 
malheureux;  mais  il  existe  une  jouissan» 
plus  délicieuse,  celle  de  les  enuyer. 

t«e  PrésMenC  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1;  Prodê-verktmxielëC^fentipm^iommtl,  p.  S5C 
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(La  Convention  décrète  Fenvoi  de  la  der- 
nière partie  de  l'adresse  au  comité  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et 
l'envoi  de  la  première  partie  à  la  commission 
des  Six.) 

Aadouin,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  adresses  suivantes  : 


10  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 


la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin  et  an- 
noncer rârrestation  de  150  contre-révolution- 
naires ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

ce  Législateurs, 

«  Recevez  l'effusion  sincère  de  nos  senti- 
ments républicains  et  de  notre  juste  recon- 
naissance  des  prodiges  que  vous  venez  de 
faire  pour  le  bonheur  du  peuple  français.  La 
Constitution  que  vous  avez  décrétée  a  été 
proclamée  en  cette  ville  le  11  de  ce  mois  avec 
toute  la  solennité  due  à  cette  production  su- 
blime de  patriotisme.  Un  cri  général  de  joie, 
d'allégresse  et  de  ;  Vive  la  République  une  et 
indivisible  a  retenti  partout*,  tous  nos  admi- 
nistrés ont  reçu  avec  un  enthousiasme  carac- 
térisé ce  gage  précieux  de  leur  bonheur  :  cet 
ouvrage  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est 
une  suite  des  journées  des  31  mai  et/  2  juin 
derniers,  qui  seront  à  jamais  mémorables  dans 
les  fastes  de  la  République.   Nous  adhérons 
de  toutes  nos  forces  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  rendus  depuis  les  31  mai 
et  2  juin  derniers,  et  les  ferons  exécuter  au 
péril  de  notre  vie  ;  nous  défendrons  la  re- 
présentation nationale  contre  toute  autorité 
usurpatrice  qui  tendrait  à  s'emparer  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

M  Que  les  tyrans  coalisés  apprennent  mainte- 
nant que  le  peuple  français,  jaloux  de  sa  li- 
berté gu'il  vient  de  conquérir  pour  la  troi- 
sième fois  et  rangé  autour  de  la  Constitution 
qu'il  adore,  saura  anéantir  les  atroces  com- 
plots ;  qu'elle  tremble  cette  horde  infernale 
de  criminels  et  de  perfides  agitateurs  à  la  vue 
de  rénorme  masse  d'un  peuple  qui  est  rem- 
pli du  plus  ardent  amour  pour  ses  lois  : 
Ïirompts  à  exécuter  les  mesures  sollicitées  par 
e  salut  de  la  patrie,  nous  avons^  en  exécu- 
tion de  la  loi  au  2  juin  dernier,  mis  en  état 
d'arrestation     150     contre-révolutionnaires, 
agitateurs  et  notoirement  dangereux  à  la  Ré- 
publique, qui   nous  répondront  du   danger 
auxquels  ifs  ont  expose  nos  frontières  par 
leurs    projets    liberticides,    ils    répondront 
aussi,  législateurs,  des  infâmes  projets  que  les 
vils  agitateurs  du  peuple  que  vous  avez  chas- 
sés de  votre  sein,  ont  formé  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République.   Fermes  à 
notre  poste  et  fidèles  à  notre  serment,  nous 
sommes  prêts    à   mourir   en   défendant   les 
droits  sacrés  de  l'homme  et  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  diHriH  de  Barr,  dé- 
partement du  Bas-Rhin. 

M  Signé  :  Beroaueff,  président  ;  Mour- 

LEIT  ;     GOTTKLHIBN  :      DkPI- 

NAY  ;  Gbaeft,  secrétaire  en 
chef.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2**  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Beauhar- 
naisy  comtnandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  troupes  de  la 
Jlépublique  ont  livré  un  combat  heureux  aux 
Prussiens  et  aux  Autrichiens  dans  la  jour- 
née du  22  juillet  et  cite  un  trait  de  courage 
du  maréchal-des-logis  Quéret  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Alexandre  Beauharnais,  général 
en  chef  de  V armée  du  Rhin,  aux  citoyens 
représentants  du  peuple^  députés  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Au  quartier  général  de  Landau,  le  23  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

une  et  indivisible.  .  .     ,   ,     /^  x- 

«  J'annonce  avec  plaisir  a  la  Convention 
nationale  un  nouveau  succès.   Hier  22,  j  ai 
fait  marcher  une  partie  de  l'armée  sur  trois 
colonnes  et  j'ai  fait  attaquer  les  Prussiens  re- 
tranchés sur  les  hauteurs  de  la  Chapelle- 
Sainte-Anne,  où  ils  étaient  dans  une  espèce 
de  fort  et  d'un  accès  difficile  par  les  ouvrages 
que  l'art  avait  ajoutés  à  une  fortification  na- 
turelle. Ces  montagnes  ont  été  escaladés  et 
tournées  par  les  hauteurs  de  la  manière  la 
plus  étonnante  et  la  plus  courageuse.  La  bri- 
gade du  67*  dirigée  par  le  général  Meynier, 
défenseur  de  Kœnigstein,  de  concert  avec  des 
bataillons  d'infanterie  légère,  conduits  par 
le  jeune  Delmas,  d'une  valeur  distinguée,  ont 
emporté,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  ce 
poste  important,  malgré  le  feu  des  redoutes. 
Les  ennemis  ont  ensuite  été  forcés  de  villaçes 
en  villages  au  pied  des  Vosges,  par  notre  in- 
fanterie, tandis  que  la  cavalerie  de  l'avant 
garde,  aux  ordres  de  Landrement,   repous- 
sait l'ennemi  dans  la  plaine;  une  division 
d  infanterie  et  de  la  cavalerie  occupaient, 
pendant  ce  temps-là  les  Autrichiens  et  les  émi- 
grés, du  côté  de  la  forêt  de  Bornheim  et  des 
hauteurs  d'Essingen.  De  toutes  parts  le  feu 
a  été  très  vif;  et  l'on  s'est  battu  à  peu  près 
partout  depuis  neuf  heures  du  matin  iusqu'à 
plus  d'une  demi-heure  après  le  coucher  du 
soleil.  Il  est  résulté  de  cette  journée  que  nous 
nous    sommes    considérablement    étendus    le 
long  des  montagnes,  que  nous  avons  fait  des 
prisonniers,  emporté  plusieurs   redoutes  et 
retranchements    des    ennemis,    particulière- 
ment la  montagne  Saint- Anne  et  Weyer,  quar- 
tier général   d'un   des  généraux  prussiens; 
que  nous  avons  forcé  les  Prussiens  à  quitter 
leur  position  d'Edenkoffen  et  que  nous  leur 
avons  fait  perdre  un  monde  considérable. 

Je  dois  un  éloge  particulier  à  deux  batail- 
lons qui,  après  une  charge  de  la  cavalerie 
autricniennc  qui  avait  repoussé  notre  cava- 
lerie ont  résisté  au  choc  (les  ennemis  et  em- 
pêché les  suites  funestes  qu'un  désordre  mo- 
mentané aurait  pu  occasionner.  Ces  deux  ba- 
taillons sont  :  le  1*  bataillon  du  46*  régiment 
d'infanterie  et  le  2»  bataillon  du  3«  régiment. 
Les  batailons  du  3«  d'Indre-et-Loire,  les  chas- 
seurs du  Rhin,  le  l^'  du  Jura,  le  1*  de  la 


(1)  Archives  natiùnales,  Carton  G  261,  dossier  fSlO. 
«—  Procès^verbMX  de  la  Convention,  tome  17,  p.  S53. 


(l)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  dossier  559.— 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p»|fe  î»7. 
—  Bulletin  de  la  Convention,  du  1^6  juillet  1*93. 


31» 


[  CovnvfitffMi 


J         ARCHIVES  PAftLBmiTAIRES.         (99  jniBct  119».] 


ihifrta-Satee,  le  2^  de  Loi-ei-OsrDOiie,  lel* 
de  la  Corrèzt,  Je  6^  d'iniaoterie  légère,  aincî 

Îioe  toiu  les  corps  de  Tavant-garde,  méritent 
m  plus  grands  étoges,  et  je  n'a»  à  leiur  re- 
pmbup  qu'an  excès  d'ardeor. 

m  La  pstte  des  Astriebisns  a  été  très  forte, 
loisqua  lenr  caraierie  a  été  chargée  par  tme 
partie  de  la  brigade  dn  9^  de  cavalerie  anx 
Offres  da  géoéral  Besoreroir.  Les  Antri* 
cliisoB,  Prussiens  et  émigrés  peuTent  avoir  eu 
tant  en  tuéft  que  blessés  de  12  à  1,560  homnsss, 
II  ne  m'eut  possible  de  présenter  qu'en  aperçu 
nos  perles  ,  j 'évalue  cependant  que  nous  pou- 
vous  sxroir  eu  L5Û  hommes  tués  et  4/ÛO  hom- 
mes blessés,  dans  le  nombre  desquels  il  v  a 
lieau'.oup  dVilficiers.  Les  citoyens  Keller, 
lieutenant  au  22^  de  cavalerie  a  été  tué  ; 
Grieu,  chef  de  brigade  et  Ârmout,  sous-lieu- 
tenant  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  euxi^ 
Guet,  Blanchard,  Chouard  et  BomistL  aussi 
otteiers  du  9*  de  cavalerie  ont  été  blessés, 
aansi  que  Giraud*  aide  do  camp  du  généeai 
Bsanrevoir  ;  Boncne,  sons^lieutenant  au  6*  ba» 
taiilon  d'infanterie.  Beehmara,  lieut^iant 
dss  ebasMura  dn  Rnin^  DevilJen,  8oas*lien- 
tenant  au  H*  régiment  des  chasseurs,  Oha- 
lisrt,  adjudant<m«jor  dn  67*  régiment  d'in^ 
fanterte,  Cherbau,  capitaine  au  3t  bataillon 
d^Indre-et^Loire  ont  été  blessés  ;  Ghiéret,  ma- 
réelial  des  logis  portant  rétendardidu;  9^  de 
covalorie  a  été  sommé.'par  quatre  ennsmis  de 
s^  rendre,  sa  réponse  lu  été  d'en  tuer  deux  et 
d'en  blesser  un  troisième  ;  il  a  été  renversé 
par  le  quatrième,  mais  il  s'est  débiCexaBsé  do 
Hon  cheval  et  a  rappovtéi  à  sow  corps,  son 
t-tendard  fracassé.  (Aiipiaudissement»,) 

n  Banni  ceux  des  brsires  répnblisains  dont 
rintelligence  et  l'aotâvité  ont  servi  brillam- 
ment la  République  dans  cette  ionmée,  je^ns 
dois  pas  ignorer  l'adjudant  genéeal  Bailly^ 
Abbatooci,  de  l'artillerie  volante,  et  le  chi* 
ruvgien  Larrcy,  dont  les  infatigables  soins 
dans  le  pansement  des  blessés  a  diminué  ce 
qu'un  pareil  jour  a  d'affligeant  pour  l'huma- 
nité, et  a  fiervi  l'humanité  elle-même  en  oon^ 
tribuant  à  conserver  les  braves  défenseurs  de 
la  Patrie^ 

Cl  EH  j'avais  pu  être  partout  j'aurais,  ci- 
toyens repréHentants,  des  titres  nombreux  à 
la  reconnaissance  nationale  à  vous  présenter 
m  faveur  do  mes  frères  d'armes.  J'appelle- 
rais l'intrrât  public  d'une  manière  plus  exacte 
si  je  savais  iW}h  les  noms  des  morts,  des  bles- 
sés» lo  nom  rif  cenx  qui  ont  rempli  leur  saint 
engag(*nsent  avi*c  la  patrie,  qui  ne  connaît 
plus  qtui  la  liberté  ou  la  mort  ;  mais  si  les 
dispositions  militaires  qui  se  multiplient  si 
fort,  quand  doux  armées  sont  si  rapprochées 
mi*  le  prrmctt4»nt,  j'aurai  soin  de  rendre  pu« 
blios,  même  les  ëvénementH  particuliers  des 
journées  du  10  et  du  22,  paroo  que  je  sais 
que  tout  militaire  trouve  sa  récompense  dans 
la  part  que  ses  concitoyens  prennent  à  ses 
suoc^s  ot  que  rien  de  ce  qui  touche  un  seul 
soldat  de  la  République,  n'est  maintenant  in- 
diiïérent  à  une  nation  sensible  à  l'honneur  de 
chaoun  de  ses  membres,  à  un  peuple  qui  com- 
pofce  sa  majesté  de  la  gloire  de  tous  les  ci- 
toyens français.  ( Apt^fni/iiHurmrrffjf.) 

"  Agréez,  citoyens  représentants,  Thommago 
de  mon  respect  et  de  mes  sentiments  frater- 
nels. 

M  Lr  géuêrai  ^n  chef  de  Vnrmèe  du  Rhin 

M  Signé  :  Alexandre  Bkaitrabraîs.  m 


(La  Oonventiov  applanditan  rémide  cette 
action,  déerète- Tinsertion  tM.BkUetin,  et  la 
mention  faonombie  an  pnicès-vvrfaid  de  la 
conduite  dv  brave*  Overet,*  le  renvoi  an. mi- 
nistre de  la  guerre  pour  son  avancement,  et^ 
décrète  en  ontre  que  l'extrait  dn  proeès-ver- 
bal  sera  adressé  à  cet  intrépide  répuUioain.) 

Le  dtityen  Boranimir,  envoyé  à  la  Oonven- 
iion  nationale  par  la  ville  de  Daurdan,  chef- 
lien  de  district  du  dépariemenê  de  Seine^i^- 
Oiêe,  est  admis  à^  la  barre  (1). 

II  aunonee  que  cette  cité,  composée  de  pins 
de  3jOeo  ftme»,  a  accepté  librement  et  à  Tunaf* 
n imité  l'Acte  constitutionnel. 

E«e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accords  les  honnenrs  de  la.sé4 


("La  Convention  décrète  l'insertion  an  EuUc- 
tin.  et  le  renvoi  à  la  Commission  .des  Six.) 

Des  eilauenti  du-  diHriH  de  Carhaim,  dé- 
partemeni  tini  Finistère^  sont^  admis  à  la 
barre-  (S). 

Ils  se  plaignent  des  persëevtions  que  lenr-^ 
fait  éprouver  l'administration: 

Eie-PréaUnni  répond  aux  pétitionnaires-et 
leur  accoudé  les  honneurs. de  la  séancey 

Œa»0onventTOff  J'envoie  leur  pétition  et  les 
pièces  y  annexées  an  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, pour^err  faire  le  rapport  demain.) 

Le  citoycfi  François  LESOUXest. admis  à  la. 
barre  (3). 

Andismi»,  ierrétairCy  fait  lecture  de  sa  pé^ 
tition  : 

n  en  résulte  que  ce  citoyen,  ci-devant  trom- 
pette du  général  Dampieire  était  seul  à  oôta 
de  lui  lorsqu'il  fut  frappé  du. fatal  boulet  ; 
Que  Leroux  est  descendu  de* cheval  au  milieu, 
d'une  grêle  épouvantable  de  boulet8ret.de  mi- 
trailles^ a  ramassé  Dampierre  et  l'a.  emporté 
sur  ses  épaules  au  quartier-général.  Ce  trom- 
pot  te  est  dans  l'impossibilité  de  nourrir  sa. 
leromo  et  son  vieux  père  âgé  ds  83.aas«;  il  a 
perdu  son  poste^  son  bagage  et  son  cheval. 

Il  expose  qu'une  place  de  trompette  major 
lui  est  offerte  dans  la  ^gendarmerie  nationale, 
mais  il  remarque  qu'il  n'a  point  de  cheval 
pour  remplir  cet  emploi. 

Lia  IfrésMsnéTépond  au  pétitionnaire  et' 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  rÂssemUée. 

I>«olniô  le  reconnaît  pour  Tautsur  do* 
cette  belle  action,  et  atteste  la*  vérité  de  tona- 
les faits. 

DsisAi^séyia  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  récompenser  oe  brave 
homme. 

Delaer^tx  (J^ure-etLinr)  propose  à  la. 
Convention  de  lui  donner  un*  chssral  et  un. 

sabre. 

PaNipsëyie:   Récompense«tK>n'  une    belle 

action  par  le  don  d'un  cheval  ? 


(1)  Procèi-verbaujc de  la  Cùmmnlion^Xomt  17,  p.  SSl. 

(i)  Prociê'Verbaux  de  la  Conventiom^  tome  17,  p.  iS%. 

(3)  J0umal  dê9  Wbûît  et  du  ùéetaU^  n*  3tS,p.  330, 

et  JÊereare  umitêrseit  tons  S9,  psgs  4SS,  ir 
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JLeetiate-l*Hy  vavciMi.  0«i  ;  c'est  aiiiai  qm 
les  Anciens  récoœpenaaient  las  kér<M.  Après 
le  combat  on  leur  donnait  une  lance,  un  che- 
val, un  bouclier  ou  une  couronne  de  chêne. 
Songez  à  Tardeur  que  portera  dans  les  com- 
bats ce  brave  homme,  en  songeant  qu'il  est 
xDonté  sur  un  cheval  qu'il  a  reçu  des  représen- 
tants du  peuple  est  récompense  de  sa  valeur. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  déerète  la  men- 
tion honorable  de  Faction  héroïque  du  citoyen 
Leroux,  ci-devaut  trompette  du  ^néral  Bam- 
pierre  :  décrète  en  outre  qu'il  lui  sera  donné, 
au  nom  de  la  Nation,  un  efaeval  tout  équipé 
et  un  sabre,  et  renvoie  ce  citos^n  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  lui  donner  Tavancenient 
qu'il  mérite.  » 

L^  président  de  la  commune  d'Esêonnes  est 
admis  à  la  barre  (2). 

Il  annonce  à  la  Convention  que  les  citoyens 
composant  cette  commntme  ^mt  accepté  à  l'u- 
nanimité la  Déclaration  des  droits  et  TActe 
constitutionxkel,  et  qu'ils  ont  procédé  à  la 
nomination  d'un  citoyen  pour  assister,  le 
K)  août,  à  la  fête  de  la  Réunion  ;  cependant, 
coi|»me  l'article  6  de  la  loi  du  27  juin  exclut 
de  cette  mission  les  fonctionnaires  publics, 
officiers  civils  et  militaires;  les  citoyens  d'Es- 
sonnes  craignent  l'application  de  cet  article  à 
leur  députe,  et  ils  demandent  s'ils  doivent, 
ou  non,  recommencer  l'élection. 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  peuple,  exerçant  sa  sou- 
veraineté, a  le  droit  de  choisir  les  citoyens 
qui  ont  sa  confiance  ;  elle  renvoie  au  surplus 
1  adresse  à  la  commission  des  Six.) 

Andonln,  secrétaire,  donne  lecture  d'urne 
lettre  de  deux  administrateurs  de  Rhône-ei- 
Laire  (3),  par  laquelle  ils  abjurent  les  erreurs 
dans  lesquelles  ils  assurent  avoir  été  entraî- 
nés par  de  faux  rapports  et  rétractent  les 
signatures  qu'ils  ont  apposées  aux  arrêtés 
fédéralistes.  Ils  prient  la  Convention  de  rap- 
porter son  décret  du  12  du  courant  en  ce  qui 
tes  concerne  ;  ils  ajoutent  que  les  assemblées 
primaires  ont  été  convoquées  pour  l'accep- 
tation de  la  C(Nistitution  et  que  sûrement 
la  majorité  des  citoyens  s'empressera  d'y  don- 
ner l'adhésion. 

(LtL  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Balnt  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  encore  leetuiie 
d'i/«r£  adresse  des  élèves  du  collège  natùmal 
de  CMteaU'Tlnerry^  par  laquelle  ils  adhè- 
rent à  l'Acte  constitutk>nnel  et  demandent 
qu'on  en  donne  à  chacun  d'eux  un  exem- 
plaire pour  en  faire  leur  principale  étude  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(i)  CMedion  Bëuiouimy  toaeSt,  psgeîfn,  st  Pr^eèt- 
verbaux  de  la  CMveniionf  loais  17,  psgd  S58. 

(S)  Proeèê-verbaux  âe  ta  C«npemti9n,  tosie  t7,  p.  S58, 
et  Mertwre  universel^  tooft  S9,  pafs  494,  s*  eolenoe. 

(3)  AmHteur  natUmai,  s-  SOft,  f»ge  4,  et  Priées- 
terbaax  de  la  C&n»entian,  tome  11,  |mi^  VS9. 

(4)  Arvhipeê  naUoiuUeZt  Carton  G  26S,  dossier  888, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  p.  969. 


Auoi  cit^pens  admiuisiraieurs  du  district 
de  Château-Thierry. 

«  Les  élèves  du  collège  national  de  la  com- 
mune de  ChÂteau-Thierry,  fiers  du  nom  de 
républicains  français,  instruits  par  leur  pro- 
fesseur des  principes  du  républicanisme, 
adhèrent  à  l'immortel  ouvrage  des  représen- 
tants de  la  nation.  Le  citoyen  chargé  de  leur 
instruction  ne  cesse  de  leur  en  vanter  les 
beautés  et  la  stabilité  ;  ils  désirent  l'étudier, 
l'apprendre  et  le  méditer.  La  Déclaration 
des  droits,  de  l'hoome  et  du  cxtoven,  la  Con8>- 
titution  du  people  français,  voilà  le  premieir 
élément  des  pétitionnaires. 

«  Ils  demandent  en  conséquence  que  vous 
leur  en  distribuiez  à  chacun  un  exemplaire  et 
que  vous  exprimiez  à  la  Convention  nationale 
leur  vœu  pour  que  ce  code  des  nations  soit  la 
première  leçon  des  écoles  pHmaîres  et  qu'il 
en  soit  adressé  à  chacune  d'elles  des  exem- 
plaires à  suffisance. 

(c  Signé  :  L.  Lbnoblb;  J.-B,  Iambest  ;  A. 

'EOUBBAINT  ;  A.    LUiBUT  ;  LBJBtT  ;  C.   Gl- 

BABDOT  ;  B.-C.  Maiou  ;  L.-N.  RAcnfB  ;  A.- 
P.  Lessck  ;  A.-C.  Noé  ;  Oh. -G.  Le  Voi- 
RlBBy  inséituteur  national,  » 

«  Le  conseil  du  district  a  reçu  avec  un  vif 
intérêt  les  élèves  du  eolH^  national  de  Châ- 
teau-Thierry, leur  a  distriiiué  des  exemi- 
plaires  de  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  de  l'Acte  constitutionnel,  leur 
donne  acte  de  leur  adhésion  et,  considérant 
que  la  pétition  desdits  élèves  et  de  leur  ins^ 
titoteur  honore  la  ville  de  ChÀteau-Thierry 
et  qu'étant  accueillie  elle  peut  être  très  utile 
à  la  République,  arrête  que  la  Convention 
nationale  sera  priée  de  recevoir  avec  bonté 
le  vcBEu  de  nos  jeunes  rép^AblÂeains  ;  ainsi,  les 
citoyens  de  tous  les  âges  sans  exception  ont 
adhéré  dans  cette  ville  k  la  CiHistitotion,  les 
malades  mêmes  ont  fait  porter  leurs^  vœux. 
C'est  la  «nite  de  l'harmonie  et  de  l'union  qui 
fait  ici  le  b<^Mur  des  citoyens  de  Château- 
Thierry. 

«  En  séance  publique,  ouï  le  procureur  syn- 
dic, le  22  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  J.-F.-N.  Mauoin  ;  L.  Museur  ;  A. 
Saittits  ; Drapïer,  2>résident ;  P-L.  Bref- 
fort  ;  N.-S.  Lemaitre,  vice-président,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 


donne  lecture  d'une  adresse  des  au- 
t&ritéê  eonsfêituéeê  et  du  peuple  de  Montélih 
mat  aux  auéoritéê  c^nêiitwéeê  et  au  peuple 
Se,  Lyon^  çonr  inviter  œs  derniers  à  revenir 
aux  principes  de  la  fraternité  et  de  l'unité 
républicaines  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


{I)  Afthâ/ea  natiMuOes,  Garfon  G  SS2,  dossier  585,  et 
Praoès^verimuic  de  éa  C0mentim,  toM  lt,  page  25». 
—  T*y.  égateneut  le  Journal éeia  Monéagne  de  Laveaux, 
n*  56,  page  347,  2*  colonne,  et  V Auditeur  national, 
n*  50^,  page  2.  —  Le  Journal  des  Débats  et  des  Bécreû^ 
n*  312,  psffe  330,  dit  qae  cette  adresse  a  été  lae  par 
■oyse  Aa^w. 


^4*f 


jutr. 


Av*r  r^»r.,.^  ^-w^  u  *'jrmm^nt^  il*»  Lfofk  s'a  pa« 

p   »<  4«»  rirr^vM  ';>v»  iA  eoMir.  loe  do  plus  p#itie 

f  >JVM  »*',•»<  ^>>n>-irMM  d^  redevenir  ne* 
tf^f»'*  fi^f.TAf  l:k  $i'WfrH  ciî»ie,  ^|qi  ie  lait 
Ui^\/,'\r%  a<ix  <i^p^tvii  #io  rïcut. 

y  NvM  /^#*Mt  <wn^i»r/>rM  d'^argner  des  &>U 
'««^  ^^itfT  ''t  »•  ^?k  <<<»r*t  W  fuites. 

'  .Vv#t  9^^\^  f^Lçp^ionn  qu  on  peuple  r<^a- 
r»'.^,*,ft  A  ;t  /tA.>.n'>f  ly^v/in»  qne  do  pain  et 
d*)  l^f  fi  II  A^  er/'/)<wemt  point  dans  vos  nars. 

<v  O'M  i  fjfpu^ne^,  et  le  Juxe  ont  détruit  tons 
k*  ^tinrpif^ 

««^  </iie  1  inn/^nhrahle  pfj^ulatioti  des  eam- 
pf^iC'**'*  p^^Me/Je  1^  premier*  f|oi  font  leur 
iorf*",  et  /|.ie  1*-*  r'ichMi  c^/nv^rvent  difficile- 
ment I^A  *^f:f,u«\%  '\n%  font  l^nr  faiW*»«*e. 

«y  Cfsifcn^  )^  droit  de  représailles,  en  gar- 
dant n/A  /l/pTjf/n, 

**  i'rHÏgrt^x  1^  rfUfur  du  peuple  r|ni  est  ton- 
j//wr«t  jfj«t^  ^fuand  il  e<it  Refaire. 

«^  fVai^n^/  ^|ue  oe«  habitants  des  campa* 
Itr^-*,  f|fj^  w><»  n/ymkreuji  ouvriers  ne  «e  ravi- 
M'nt  et  n'ap^rç/zivent  ^fiie  croyant  travailler 
pour  eus,  lU  ne  travaillant  r|ue  pour  vous 
donner  d^n  jouiNsancen,  tandiii  qn'ilu  ne  vi' 
M'Tti  '\uf  de  pr ftationn  et  de  Mu^um  dcmt  t<iot 
le  fruit  va  fie  confondre  dan«  rininien«ité  de 
yfft  ri/'h^-t^en. 

"  i'rhtun^z  quVjn  ne  voaii  dine  que  Tariiito- 
f.rsti^  #Je  la  nobleftue  et  do  clergé  e«t  rempla- 
f;/e  pur  ririflu«»nce  den  fortune**  mercantilen. 

**  ilrh'tiiîtf"/.  r|uVn  vouii  éloignant  des  prin- 
^}p^%  d''  \'^ntk\ii^t  on  ne  vous  force  à  un  ni- 
vrlli'rrient  trop  rigourfux... 

^*  Ou  plutôt  ne  craignez  rien,  mais  soyez 
l}inU-n  :  r^ndex-nous  nos  d/'putés  et  vivons  en 

u  LrM  mrtnffrm  de  VaHurmhUf.  générale 
il  m  nut  finie  n  coNititu/rê  de  Mon- 
téUitifir, 

i«  Sifpié  :  8ALAM0N,  mairf^  pràiidrnt ; 

(*ANDY,  nrr rétaire»  »f 

ilal«s#f  Ajoute  f|U<*  tous  les  citoyens  de  cette 
vill^  par(AK('rit  les  m^uins  sentiments  et  sont 
ntm^n  pour  N*opposer  au  passage  des  Marseil- 
IntA  (|ut  marchent  sur  Paris,  (youveaux  ap- 
pht  $tf/t»»rmrnfM,  ) 

(La  (invention  d^or^*tn  T insertion  de  cette 
ndrfMMt  AU  H*tUriin  et  Ift  mention  honorable 
nu  prorrH  vrrhal.) 

%iid#iilii,  arrrf' taire,  donne  lecture  d'une 
pttttioH  dr  fduMiritrê  citoyen*  du  dintriet  de 
Jifiifêifie,  df portement  de  VOme  (1),  qui  se 


(  I)  ihpc^t'ver^nx  de  /s  Convtniion^  tons  n,  p.  sao. 


piaî^nemt  d^oas 


de  U3Q8  U- 


Loir. 

''  La  Coaveatioa  reAvoîe  I 
mzxe  d'a*;en.afT<nn  » 

CMBraïasiict    1    expose  Guea 
Fraaefort,    pinr    être    craaafeves 
aatr^  71  .i>   f  \    \  imiiiii     les 
ia  Coarrentiofi.  littû  a  l'Antriciii»  par  le 
tre    Imasoa 

Biut  fracCare  a  la  vouare  qoi  les 
lis  étaient  sans  annHU  et 
en  foamit  mar  paroie. 

Gu  liJumsLJktu^  propose  de  déciciey  qa'il 
payé  par  la  Trésorerie  nationale  la  sa 
d^  I«^>2  livres,  en  espèces  d'or  et  d'aryeai» 
avancée  aax  citoyens  Caasns*  ^^^*^*,  Q*^ 
nette  ^  Laasarr.iie,  par  Pottgeiser,  bawi«îer 
à  Francfort. 

La  Convention  rend  le  décret  sÛTant  (i>  : 

m  La  Convention  antorise  la  Ti 
XuMkakXe  a  p^jeir  mur 
inspecteurs  de  la  salle,  la  soum 

vres  en  espèces  d'or  o«  atgent, 

h  banquier  PoCtgeiser.  à  Francfort,  ai 

toyens  Camus,  Qui  nette.  Bancal  et  L 

que,  représentants  dn  peuple  français,  déte- 
nus à  Coblentc.  » 

€*snths«    ^f    annonce   que   les  assemMêes 
rimfjtreê  dn  diêirici  de  Gannat  ont  accepté 
a  Constitution. 

i^A  Convention  décrète  l'insertion  an  Bui- 
leiin.) 

Un  nvtre  membre  (4)  annonce  que  les  09- 
Memhléen  primai re/t  du  diêtrirt  de  Gamrdom^ 
flépartement  du  Lot,  ont  accepté  la  Consti- 
tution. 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  aa  Bul- 
letin) 

Une  députât  ion  des  ouvrière  ferhianiierê 
est  admise  à  la  barre  (5). 

V orateur  de  lu  dlputation  donne  lecture 
d'une  pétition  pour  demander  du  travail. 


f. 


La  PrésMeBt  répond  à  Torateur  et 

corde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  la 
commission  des  marchés.) 


I,  au  nom  du  comité  d aliénation^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  nulle  la  rente  faite  à 
Pierre  Berthier,  ei-devant  intendant  de 
Parig,  dune  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Ven- 
dôme, attenante  au  ci-devant  Hôtel  de  Pin- 
tendance,   par  Pierre  IJuffand,  Jean-Pierre 


{\]  Auditeur  national,  n*  310,  pafre  130.  —  I.s  noia 
de  Guillemardct  nous  s  él6  fourni  par  la  minute  do 
proeèi- verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  tiatioiisles. 

(2)  CoUectioH  Baudouin^  loms  31.  page  S51,  H  Prêtés 
verbaux  de  la  Canventian^  losie  17,  p«g«  MO. 

(3)  Jour  mal  delà  Montagae,  n*  66,  pa^^  3  il,  !i*eoloBne, 
•t  Procès-verbaux  de  la  Couoeuiiou^  tonw  17,  pifs 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Couvsutiou,  tome  17,  p. 

(5)  Moniteur  universel^  S*  sesiesira  do  1793,  p. 
l'*  colonne,  et  Procès -verbaux  de  la  i^wentioa,  U  17, 
psfaS60. 


{GoaTenUon  Dationale.}    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [26  Juillet  1793.] 
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Bergerat  et  autreè  co-propriétaires  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  > 

Citoyens,  le  ci-devant  intendant  de  Paris, 
Berthier,  avait  acquis  au  nom  du  ci-devant 
roi  une  maison  sise  en  cette  ville,  rue  de  Ven- 
dôme, attenante  au  ci-devant  Hôtel  de  Tin- 
tendance. 

Le  contrat  d'acquisition  est  un  acte  sous 
seing  privé  en  date  du  14  février  1787  :  de 
sept  propriétaires  de  cette  maison,  quatre  sti- 
pulent dans  cet  acte,  ils  disent  qu'ils  se  por- 
tent forts  pour  les  absents,  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'ils  en  aient  aucun  pouvoir.  Le  prix 
est  convenu  à  30,000  livres  de  principal  et 
6,000  livres  de  pota-de-vin. 

Ils  ont  reçu  les  6,000  livres  de  pots-de-vm  et 
le  ci-devant  roi  a  remboursé  à  leur  décharge 
une  somme  de  6,000  livres  ;  on  leur  a  payé  les 
intérêts  de  26,000  livres  restant  dues  jusqu'au 
l»"  janvier  1731.  Voilà  l'état  de  cette  affaire. 

Les  propriétaires  de  cette  maison  récla- 
ment aujourd'hui  contre  cette  vente,  ils  pré- 
tendent d'abord  qu'elle  a  été  faite  contre  leur 
gré,  cela  n'est  pas  difficile  à  croire  à  ceux 
qui  savent  comment  les  intendants,  au  nom 
de  leur  maître,  traitaient  avec  les  particu- 
liers de  ce  qui  leur  convenait. 

Ils  soutiennent  en  second  lieu  que  ^1  acte 
de  vente  sous  seing  privé  est  nul,  pour  n'avoir 
pas  été  consenti  par  toutes  les  parties  :  ils 
offrent  de  verser  à  la  Trésorerie  nationale, 
d'une  part,  la  sonmie  de  5.000  livres  qui  a  été 
payée  à  leur  décharge  ;  d^une  autre,  celle  de 
6,000  livres  qu'ils  ont  touchéç  pour  pots-de- 
vin. .  .    ,    , 

Le  comité  d'aliénation,  qui  s  est  convaincu 
de  la  justice  de  la  réclamation  de  ces  ci- 
toyens, qui  trouve  plus  d'avantages  pour  la 
nation  de  recevoir  comptant  un©  somme  de 
11,000  livres  en  assignats  que  d'avoir  une 
maison  de  plus  à  vendre  à  Paris  en  recon- 
naissance de  finance,  voulant  concilier  l'in- 
térêt de  la  République  avec  la  justice  due  au 
particulier,  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  (2)  ; 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l* 

«  La  vente  faite  par  Pierre  Dugand,  Jean- 
Pierre  Bergerat  et  autres  co-propriétaire^  à 
Pierre  Berthier,  ci-devant  intendant  de  Pa- 
ris, d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Ven- 
dôme, attenante  au  ci-devant  Hôtel  de  l'in- 
tendance, est  déclarée  nulle. 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  de  cette  maison  pour- 
ront rentrer  en  possession,^  et  en^  disposer 
comme  ils  trouveront  convenir,  aussitôt  qu'ils 
auront  versé  à  la  Trésorerie  nationale  la 
somme  de  11,000  livres  qu'ils  ont  reçue,  tant 
pour  prix  de  ladite  maison,  ^ue  pour  pots- 
de-vin,  déduction  faite  des  intérêts,  qu'ils 
justifieront  leur  être  dus  jusqu'à  la  date  du 
présent  décret. 


Art.  3. 


«  Cette  maison  sera  rendue  en  l'état  où  elle 
était  lors  de  la  vente  ;  s'il  y  a  des  détériora- 
tions, les  propriétaires  seront  indemnisés,  et 
s'il  y  a  des  améliorations,  ils  les  paieront  à 
dire  d'experts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Desson,  au  nom  du  comité  d'aliénation  y 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  la  commune  de  Morteau, 
district  de  Pont ar lier,  département  du  Doubsy 
à  faire  Vacquisitiofi  de  la  maison  ci-devant 
prieurale  pour  lui  servir  de  maison  com," 
mune  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  quelle 
autorise  la  commune  de  Morteau,  district  de 
Pontarlier,  département  du  Doubs,  à  faire 
l'acquisition  de  la  maison  ci-devant  prieu- 
rale, située  dans  son  sein,  pour  lui  servir  de 
maison  commune,  et  à  d'autres  usages  d'uti- 
lité publique  qu'elle  trouvera  convenable.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  société 
républicaine  des  Cordeliers  est  admise  à  la 
barre  (2). 

Julien,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs,  nous  venons  vous  demander 
de  conserver  JBouchotte  au  ministère  de  la 
guerre  ;  car  c'est  lui  qui  est  parvenu  à  des- 
sanculottiser  l'armée.  Il  ne  s'agit  plus  de  mots 
d'ailleurs.  Bouchotte  vient  de  déjouer  l'af- 
freux plan  de  contre-révolution  ourdi  par  le 
perfide  Custine  ;  sa  probité  et  son  patrio- 
tisme sont  hors  de  doute,  il  faut  qu'il  reste. 
S'il  n'est  pas  assez  éclairé,  s'il  ne  peut  ad- 
ministrer et  guider  seul,  qu'on  lui  donne  des 
adjoints,  qui  soient  sans-culottes,  fermes 
comme  lui  et  s'il  se  peut  plus  éclairés  que 
lui  ;  mais,  avant  tout,  conservez  Bouchotte.  Il 
est  votre  collègue,  nous  le  connaissons  bien, 
nous  en  répondons  comme  de  nous. 

Un  autre  collègue,  non  moins  cher,  Marat, 
l'intrépide  Marat,  qui  combattit  avec  nous, 
n'est  plus.  La  société  républicaine  des  Corde- 
liers, voulant  payer  à  la  mémoire  de  cet  il- 
lustre républicain,  à  ce  défenseur  des  droits 
du  peuple,  le  tribut  que  méritent  son  civisme, 
ses  travaux  et  son  intrépidité,  vient  d'arrê- 
ter que  son  cœur  sera  déposé  dans  un  autel 
qui  sera  dressé  à  cet  effet  au  lieu  même  de 
nos  séances.  Le  département,  la  municipa- 
lité, les  sections,  les  cantons^  toutes  les  auto- 
rités constituées  seront  invitées  d'y  assister 
par  députation  :  l'ordre  de  la  marche  sera 
indiqué.  La  cérémonie  aura  lieu  dimancBe  à 
6  heures  du  soir  ;  nous  comptons  bien  que  la 
Convention  y  sera  représentée.  (Applaudis- 
sements.) 


(1)  Archives  vationaleSy  Carton  G  260,  dossier  551. 

(2)  Collection  Bavémin,  tomo  31*  page  257,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  260. 


(!)  CMlecHon  Baudouin,  tome  31,  page  258  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page.  261.  —  Le 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  et  du  projet  précédeiit 
nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  procès- verbal  qui 
se  IrouYe  aux  Archives  nationales. 

(2>  Mercure  universel,  tome  29,  page  424,  2*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  17,  p.  261. 
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**"■  "*•  "*«     ••»--•-•* 
;«  '^.'^i'  -n*  ..n    '»î-  vr*^    •...^.    loQt  ^  r-^^- 

j^i^f^»  A   .*>  »r   tr.Arapf?   wiu^.r.  v>aSi^   .i*:©o««« 


4»    -WB     'O 


pf\'^*À  y.'^'^^-t  .*  ^»^   'î^     ■'ST.»   >-■  «T^      '*'in.   <.    -rriC 

^A'»   ^*     ^^^\:ir>'  f*"f.  >   'l*  <p^  fonc**cr»*  par 


•  VTa«*if 


f»» 


toj:^ 


fi^fA/»«r    1^/    /if    i  fmrrmtUm     v,f»4  H,  ^«^  9uf    —  \jk, 

90f*&n4i^t   f^'t^lt    ^•►•/•i    'A'»<M#    •*!•*  »*   V    .4    ^r>pA- 

•''■I*  4'«fi»i'>ri«    t^i  iA«  ^»-  '4M  «'»    'J|nt^«  q  »•   fK«lM  AV<MM 
f*«f'rvf '^<*4    Vît    AffhUfê    m*ittonat^9.    'tjirUtn    C  ifti, 

</^fr//    4f   h  hltff  //rttf  pur  if  r&mUé  éft  4/ereU 
éit  4h  d^fmrl^mrnl  4m  l/rirH. 

1*    f/ftrfifit.    «  ^tiir//>  ton  cmit**  rfat  4^^retf  d'appeler 

•  \  *  "'irut'  if*>*  «•''T'U  tout  pMticnt  'lue  le  citojeii 


•     Ht  à3r^.'i 

r:^  ww  r% 
Vêx  ^'^m  <■• 
«..^iw   «2  uir   I.    •■▲»> 

LiOii     £S  ittr  B.  .!«»».  '«*T^  te  W'i'^ie    14 
'%ta\A.  tfe    «ie:: .  jC  «tr    M.    >i4<r  tie.  l'Ur^aa 

'il  14  VIT  V    V:&rr7  ;.s   t-^  .  »  i-^ai^  C  vr,  -«  fa  a' 
"«««  t>  itr."  -i:-^  aa  •  r^xm  ic^i-ie.  i  &  «te  T^sm  a 
r  -rt«t  "rttir  te  frr*  nn 

W/  Vir:  ./l  te   a  ïLa ice  «r«ir,  «c  !lKiMe.  i^Q 
•taBt  «•   i«-:T  rr:.-ir?»nt5  r^i  4«c  ea  '•  pins  4t 
a    a  •£!«£  ^Jt>^^  «■  )*  io<ir  te  icncii  po«ir 

.■  «I*  •  .r    v::re  • 

«  i    '«    itTii^r  tr>^.  S.  Var;  ..s.  jrifti  ju^  4t  la 
&■■»  «>-«ir,   a  r^^nn  ine  tT*9  <r«n(fe  Baîi 
v^'xmmmtmfM,  %.  le  Pm*.«f«ii(  Ta 

•  n  «  «f  4  pf<r,*iMi»  à  kl  wnmàaatmm  4*aB 
pt#'aat .  i  ^pfti  mtmànmk  «4  la  <4ftpot  daas  la 
f.  '..  ..*».  *.  «a  «-«t  r^f-^u  {••«  aar  191  voix.  Utt  i 
r>{;%fî*«^  ^li*  ^-  '1'  %«Uï j.i.  ;n-iiYidq<?(ii nul, 
tr--t  p^  I  r-T.* .  TV  >*r  1  >.  ■  >.  «i'Orleaa*  : 
V  ff4ii.%rl,  ^  j^f  a  ^jaurfia;  J3  Hir  M. 
Ci,n  •luA^a.re  •!•.  p:uY<.Lr  «i^cutif:  41  one  sur  X.  lar* 
ca«ftii«  4e  iu^»^,  re  <i*M  a  apaat  preiiat  *a  Rivalité 
«t/Vj«JC  ao  û«eur  •!  a*Mnui  «têtu  svaMMHBai*  4  ft  éM 
paii  ^  a  aa  se>'oc-!  to«ir  oe  initia  m, 

«  Il  est  re^ah.-  di  i- p4hiiitcaaBt  i|Tie  yanooaa  a'a 
obtmn  la  pt  :ni  ti»  abs<)a^,  mû»  élaat  rncwonii  qiM 
1.  I^^fflmrrl.  jnr«  à  !W<«tir.'i4  a  rmm  190  «ois  et 
■  .\Kote.  Tl.  s'ir  XM  <*rifra^«s  éam  ta  rcttaat  a  été 
diTCTMiaaol  reparti  sur  d  rtta\a«a,  il  a  été  _ 
9*  UimT  de  acrotin  poor.  coaibi  laiitl  à  la  laé^ 
tj<;tiriiin'-'i.eiit  Witk  •«  Ti'itre  «je  ces 

«  A  ce  dernier  s<-nitiii,  M.  O/^me-Fraoçois  Gaillard, 


''t    AuéiUmr  mstûmël,    n*  vl09,  pafe  3  «t  Prweé»  itfr» 
^avx  d^  M  OfMUHtùfU^  tome  17,  pa^a  961. 
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.paoificaèeursi-eBvçyes  iiAr  les  idépavtaraan^s 
'âe. If Iflère,. de  ia Jérôme  et  de  rAcdèche,  au- 
«devant  .detia^oolQBiie'anaFaeiUaiae,  Tant  dé- 
.oidëe.À.ieBtcer  daitô  «es  foyers  ;  ies  troupes, 
du  Gard  en  ont  .fait  Autant.  (ApplaMdiëst' 


(1)  propose  'Rétablir  un 
•tonttôleur  'et  Mn   inwpeeieur  'dans    ehttqne 
(trmée  de  laEéptMiqve. 

JjQ  .renvoi  au  eomité  de  Tezamen .  des  mar- 
chée  est  décrété  on^es-tecxaes  (2)  : 

«  La  OoDventîon  -  nationale  renroie  à  -son 
comité  "de  surveilkiace  etf-exflmen  des  .mar- 
chés, pour  en  être  -inoeesamment  fait  rapport, 
la  proposition  iaité  par  un  membre^  d-'éta- 
blir  dans  xsliacpie  ansëede  la 'Répt&bhque  un 
iD8p«eteuT«et  ^n  oontr^eFur  nommés 'imraé- 
dio^ment  -par  la  Convention  pour  surveil- 
ler les  opérations  de  la  régie  des  charrois, 
•-et^^-en 'rendra  compte  au  comité  de -sirrTeil- 
lance  des  marchés.  » 

lîarraii  Cottlon,  au  nom  du  comité  de 
léffislation.'ieàt  un  rapport  et  préfiente  oui 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  jugemenUdes 
contestations  survenues  entre  les  prétendants 
à  la  succession  de  Jean  .Thierry  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

((  La  OonvQniion  mtio&àle,  après  avoir  en- 
tendu lenaapport  deaonoomitéde  législatÂon, 
sur  les  contestations  entre  les  prétendants  à 
la  succeBsion  «le  Jean  Thierry,  décrète  ce  qui 
.8uit.^ 

:Art.  l**. 

«  Les  contestations  entre  les  prétendants  à 
la  succession  Thierry ,  nendantes,  soit  au  tri- 
bunal du  P'  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  soit  en  d'autres  tribunaux, 
et. généralement  toutes  les  contestations  et 

Ï)rétentions  relatives  à  cette  succession,  même 
es  appels,  cassations,  et  autres  recours  con- 
tre les  jugements  déjà  rendus  dans  cette  af- 
faire, seront  jugées  définitivement  et  en  der- 


président  du  tribiuial  du  district  de  Hontargis,  tur 
373  voix,  en  a  obtenu  964  ^  en  conséqoeDce  M.  le. pré- 
sident Ta  pro^Umé  deaiiême  suppléant. 

«  ^«•siHdf'M.  GaHIard  a  fait  honrmage  à  rassemblée 
de  sa  reconnaissance,  il  a  teroriné  par  le  seraMOt  «le 
aainteoir  la  libarlé  et  l'éf alité  et  dejuourir  s'il  le  font 
en  défendant  ce  serment;  il  a  ajouté  eeluide  la  liaine 
aux  rois  et  à  la  royauté,  que  tous  les  électeurs  avaieoi 

Rrècédemment  fait   et  spécialement  tous  les  députés  à 
I  Convention  présents  avec  eox. 

Séance  du  9  upteênbre   1793 

«  Anjonrd'hai  9  septembre,  Tan  lY *  de  la  liberté  et  1  e 
i"^  de  I  égalité,  la  séance  a  été  oorerte  par  la  lecture 
d*uiie  lettre  de  M.  Marquis  qni,  nooiné  dépoté  par  son 
dépotement,  exprime  tons  ses  regrets  à  l'Assemolée  de 
ne  pouvoir  répondre  à  sa  confiance.  De  suite  il  a  été 
arrêté  que  l'on  s'occnperait  de  son  remplacement. 

fi  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  N.  Bignon, 
Secrétaire  du  dépurtement  du  Loiret,  » 

(i)  Le  nom  de  Simond  noas  a  été  fourni  par  la  mi- 
nate  da  procé»iP«rbal  qui  ce  iroave  aux  Archives  natio- 
nales. 

(2)  Frocèê-verhttux  de  ta  Contfeutiôn,  t.  17,  p.  -203. 

(3)  ColUetion  Baudouin,  tome  31,  pagt  ^S8  et  Proeès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  il,  page ^63. 


'ftier.i*e8«ert,'Bur  simples .jnéioûires,  par  des 
.Arbitres :  nommés  .par  lAS. parties. 

Art.  2. 

((  Pour  procéder  «à.  œtte  nomination^  tous 
les  prétendants  à  la  succession  se  réuniront) 
le  l^'^novembreprochain,  soit  en  personne  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  au  tribunal 
du  I"  -arrondissement  thi  département  de 
Paris. 

Art.  3. 

«  Seront  admis  Àiyater  dans  cette  nomina- 
tion, soit  en  personne,  soit  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  "tous  eemxqui  justifieront,  par  des 

fièces;  produites  'au  grraïe  'du  tribunal  du 
■^'arrondissement  an^rieurement  au  1"  no- 
vembre 'prochain,  qu'ils  ont  déjà  formé  des 
demandes  relatives. À  ladite  aucoession,  ou 
qu'elles  onti  été  formées  par  leurs  auteurs^an- 
térieurement  au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Seront  rpareillement  admis  au  même  vote, 
ceux  desdits  prétendants  qui  n'auraient  point 
encore  formé^de  demande  dans  les  tribunaux, 
'en  jnstftfiant  par  eux  fiommairement  de  leur 
intérêt,  par  des  pièces  produites  dans  le 
même  délai  au  gprèfCe  du  même  tribunal. 

Art.  5. 

«  Toutes  les  contestations  relatâves  à  cet 
objet  et^à  ia  nomination  des  arbitres  en^- 
ttâal  seront  décidées  par  forme  <  d'.adminis- 
tration-et  sommairement,  par  le  tcxhnnal  du 
P'^arroifcdiflficment,  et.aœioéoisiaas  ne  ^seront 
^point«i|jettes  à  L'api>el,  ni  aurecoiirs  en  cas- 
sation ;  laais  la  déoiBian  ide  >  ce  '  tzilninal  ne 
pourra  savoir  auoune  ixiflaenee  sur  la  décision 
du  fonds  des  contestations  relatives  à  la  suc- 
cession ;  et  les  parties  qui  .n'juiraient  point 
été  admises' à  voter.pour  le>  i^ixides;  artntres 
pourront  néanmoins  faire  valoir  devant -eux 
leurs  prétentions  eomme  celles  qui  aixxaient 
voté  à  cette  nomination. 

Art.  6. 

«  Il  sera  nommé  trois  arbitres  à  la  plura- 
lité des  voix  des  prétendants,  dans  chacune 
des  trois  branches  appelées  par  le  testaments 
de  Jean  Thierry,  et  trois  autres  par  ceux  qui 
IMnirraient  réclamer  des  droits  à  sa  succes- 
sion, sans  prétendre  appartenir  à  aucune  de 
ees  branches. 

Art.  7. 

u  II  sera  pareillement/  nommé  trois  sup- 
pléants arbitres  par  chaque  branche,  pour 
remplacer  ceux  des  arbitres  nommés  qui  n'au- 
raient pas  accepté  leur  nomination  dans  la 
quinzaine  suivante. 

Art.  8. 

«  Tous  les  prétendants  à  la  succession, 
même  ceux  qui  n'auraient  pas  concouru  à  la 
nomination  des  arbitres,  seront  tenus  de  re- 
mettre  leurs   pièces   et   mémoires   dans   les 
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mains  des  arbitres,  ou  du  secrétaire  par  eux 
nommé,  dans  le  courant  des  mois  de  novem- 
bre, décembre  et  janvier  prochains,  à  peine 
de  déchéance. 

Art.  9. 

tt  Les  arbitres  seront  tenus  de  rendre  leur 
jugement  définitif  sur  toutes  les  contesta- 
tions, dans  les  trois  mois  suivants.  En  cas  de 
partage  sur  quelques  points,  ils  appelleront 
un  ou  plusieurs  tiers  à  leur  choix  pour  les 
départager. 

Art  10. 

(c  Seront  au  surplus  observées  les  disposi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  mois  d^ût 
1790.  sur  les  pouvoirs  des  arbitres,  Thomolo- 
gabion  et  l'exécution  de  leurs  jugement^.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Lakaiial,  au  nom  du  comité  (Tinêtruetion 
publique  et  de  la  commission  nommée  par  le 
décret  du  27  avril  dernier,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  >ur  le  télé- 
graphe du  citoyen  Chappe^;  il  s^'exprime 
ainsi  (1)  : 

La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  27  avril  dernier,  a  chargé  trois  membres 
do  son  comité  d'instruction  publique  de  sui- 
vre le  procédé  présenté  par  le  citoyen  Chappe^ 
pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
distances. 

Je  viens,  au  nom  de  ces  trois  commissaires, 
vous  soumettre  le  résultat  de  nos  opérations. 

Depuis  plusieurs  années  le  citoyen  Chappe 
travaillait  à  perfectionner  le  langage  des  si- 
gnaux, convaincu  que,  porté  au  degré  de  per- 
fection dont  il  est  susceptible,  il  peut  être 
d'une  grande  utilité  dans  une  fouie  de  cir- 
constances, et  surtout  dans  les  guerres  de 
terre  et  de  mer,  où  de  promptes  communica- 
tions et  la  rapide  connaissance  des  manœu- 
vres peuvent  avoir  une  grande  influence  sur 
le  succès. 

Après  une  longue  suite  d'expériences,  ce 
physicien  laborieux  est  parvenu  à  former  un 
nouveau  système  de  signaux  qui  allie  à  la  cé- 
lénté  des  procédés  la  riçueur  des  résultats. 

Pour  s'en  former  une  idée  exacte,  il  est  né- 
ccMaire  de  décrire  l'appareil  dont  il  se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d'un  châssis 
ou  régulateur  qui  forme  un  parallélogramme 
très  allonge  ;  il  est  garni  de  lames  à  la  ma- 
nière des  Persiennes,  et  ajusté  par  son  cen- 
tre à  l'extrémité  de  son  axe.  Ce  châssis  mo- 
bile supporte  deux  ailes  dont  le  développe- 
mont  s'offectue  en  différents  sens.  L'arbre  qui 
soutient  le  régulateur  roule  sur  un  pivot  et 
est  maintenu  à  la  hauteur  de  10  pieds  par 
dos  jambes  de  force.  Le  mécanisme  est  tel,  que 
la  manœuvre  se  fait  sans  peine  et  avec  célé- 
rité, au  moyen  d  une  double  manivelle  placée 
à  hauteur  convenable.  *^ 

L'analyse  des  diffcrrnt/».s  positions  du  iéU^ 
graphe  que  je  viens  de  décrire  présente  cent 


signaux  parfaitement  prononces.  Le  tableau 
représentatif  des  caractères  qui  les  distin- 
guent compose  une  méthode  tachygraphique 
que  je  ne  pourrais  développer  ici  sans  ravit 
à  son  auteur  une  propriété,  fruit  de  ses  lon- 
gues et  pénibles  méditations. 

La  découverte  que  je  vous  annonce  n'est  pas 
seulement  une  spéculation  ingénieuse  ;  ses  ré> 
sultats  ne  laissent  aucune  équivoque  sur  la 
transmission  littérale  des  différents  carac- 
tères propres  au  langage  des  signes. 

Pour  obtenir  des  résultats  concluants,  vos 
commissaires,  accompagnés  de  plusieurs  sa- 
vants et  artistes  célèbres,  ont  fait  l'expérienoe 
du  procédé  sur  une  ligne  de  correspondance 
de  8  à  9  lieues  de  longueur. 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première 
dans  le  parc  de  Lepeletier-Saint-Fargeau,  à 
Ménilmontant  ;  la  deuxième  sur  les  hauteurs 
d'Ëcouen,  et  la  troisième  à  Saint-Martin-du- 
Tertre. 

Voici  le  résultat  de  l'expérience  faite  le  12 
de  ce  mois  : 

Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogast  et 
moi,  le  poste  de  Saint-Martin-du-Tertre  ; 
notre  collèfi^e  Daunou  était  placé  à  celui  du 
parc  Saint-Fargeau  qui  en  est  distant  de 
8  lieues  1/2,. 

A  4  heures  26  minutes,  nous  arborâmes  le 
signal  d'activité  ;  le  poste  de  Saint-Fargeau 
obtint  la  parole  et  nous  transmit  en  onze  mi- 
nutée, avec  une  grande  fidélité,  la  dépêche 
suivante  : 

«  Daunou  est  arrivé  ici  ;  il  annonce  que  la 
Convention  nationale  vient  d'autoriser  son 
comité  de  Sûreté  générale  à  apposer  les  scel- 
lés sur  les  papiers  des  députés.  » 

Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut  de  nou9. 
en  neuf  minutes,  la  lettre  suivante  : 

ce  Les  habitants  de  cette  belle  contrée  sont 
dignes  de  la  liberté,  par  leur  respect  pour  la 
Convention  nationale  et  ses  lois.  » 

Nous  continuâmes  de  correspondre  avec 
succès,  jusqu'à  ce  que  la  vedette  d'Ecouen  eut 
arboré  le  signal  d  impossibilité  de  transmis- 
sion. 

Dans  les  dépêches,  il  se  glisse  quelquefois 
des  fautes  partielles,  par  le  peu  d'attention 
ou  l'inexpérience  de  quelques  agents.  La  mé- 
thode tachygraphique  de  Chappe  offre  un 
moyen  sûr  et  rapide  de  les  rectifier. 

Il  est  souvent  essentiel  de  cadier  aux  ob- 
servateurs intermédiaires  placés  sur  la  lign«* 
de  correspondance  le  sens  des  dépêches.  Le 
citoyen  Chappe  est  parvenu  à  n'initier  dans 
le  secret  de  l'opération  que  les  stationnaires 
placés  aux  deux  extrémités  de  la  li^e. 

Le  temps  employé  pour  la  transmission  et 
la  re vision  de  chaque  signal  d'un  poste  à  l'an- 
tre peut  être  estimé,  en  prenant  le  moyen 
terme,  à  20  secondes  :  ainsi,  dans  23  minutes 
40  secondes,  la  transmission  d'une  dépêcb* 
ordinaire  pourrait  se  faire  de  Yalenciennes  a 
Paris. 

Le  prix  de  chaque  machine,  en  y  compre- 
nant les  appareils  de  nuit,  pourrait  monter 
à  6,000  livres  ;  d'où  il  résulte  qu'avec  une 
somme  de  96,000  livres  on  peut  réaliser  cet 
établissement  d'ici  aux  frontières  du  nord  ; 
et,  en  déduisant  de  cette  somme  le  montant 
des  télescopes  et  pendules  à  secondes  que  la 
nation  n'a  pas  besoin  d'acquérir,  elle  est  ré- 
duite à  5S,400  livres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  vous  tou^ 
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empresseriez  de  nationaliser  cette  intéressante 
découverte,  et  aue  vous  préféreriez  à  des 
moyens  lents  et  aispendieux  un  procédé  pro- 
pre à  communiquer  rapidement  a  de  grandes 
distances,  tout  ce  qui  peut  faire  le  sujet 
d'une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  nég[ligerez  pas  cette 
occasion  d'encourager  les  sciences  utiles;  si 
leur  foule  épouvantée  s'éloignait  jamais  de 
vous,  le  fanatisme  relèverait  bientôt  ses  au- 
tels, et  la  servitude  couvrirait  la  terre.  Bien 
en  effet  ne  travaille  plus  puissamment  pour 
les  intérêts  de  la  tyrannie  que  Tignorance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  pro- 
pose^ au  nom  de  vos  commissaires,  réunis  au 
comité  d'instruction  publique  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  commissaires  nommés  par  décret  du 
27  avril  dernier,  accorde  au  citoyen  Chappc 
le  titre  d'ingénieur  télégraphe,  aux  appoin- 
tements de  lieutenant  du  génie  ; 

a  Charge  son  comité  de  Salut  public  d'exa- 
miner quelles  sont  les  lignes  de  correspon- 
dance qu'il  importe  à  la  République  d'établir 
dans  les  circonstances  présentes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Scrvière,  au  nom  du  comité  des  flnanceèj 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  payement  des  dettes  actuelle- 
ment exigibles  de  la  commune  de  Bourges^ 
contractées  jusqu'au  1"  du  présent  mois; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention,  après  avoir  entendu  un 
membre  du  comité  des  finances,  sur  le  paye- 
ment des  dettes  actuellement  exigibles  de  la 
commune  de  Bourges,  contractées  jusqu'au 
l***  du  présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  tirer  des  mandats  sur  le  rece- 
veur du  district  de  Bourges,  département  du 
Cher,  jusqu'à  concurrence  de  60,000  livres, 
pour  pa^er  directement  les  dettes  actuelle- 
ment exigibles  de  la  commune  de  Bourges, 
contractées  jusqu'au  1^  du  présent  mois, 
ainsi  que  les  réparations  qu'elle  est  autorisée 
à  faire  faire  à  la  maison  commune,  d'après 
les  devis  et  détails  estimatifs  qu'elle  en  a 
fait  dresser. 

Art.  a. 

«  Lesdits  paiements  seront  faits  d'après 
lesdits  états  qui  seront  formés  par  ledit  ad- 
ministrateur, sur  celui  que  la  commune  de 
Bourges  est  tenue  de  lui  taire  passer  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  17  novembre 
1792. 

Art.  3. 

c(  Cette  somme  de  60,^000  livres  sera  imputée 
sur  celles  qui  sont  dues  ou  pounront  revenir 
h  ladite  commune,  pour  le  seizième  du  prix 

(I)  CoUeclion  Baudouin,  tome  31,  pa^e  360  ot  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  265. 

(i)  CoUeetion  Baudouin,  tome  31,  page  ieo  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  266.  —  Le 
noDi  du  rapporteur  oous  a  été  fourni  par  la  minute  qui 
se  troQve  aux  Archives  nûtUmaUs. 

V  SÉRIE.  T.  LXIX. 


des  reventes  des  domaines  nationaux  qui  lui 
ont  été  aliénés. 

Art.  4. 

<<  Le  receveur  du  district  de  Bourges  pren- 
dra ladite  somme  de  60,000  livres  sur  celles 
provenant  des  contributions  directes  de  1792. 

Art.   5. 

«  La  Trésorerie  nationale  sera  tenue  de  re- 
cevoir, pour  comptant,  les  mandats  que  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  aura 
délivrés  sur  le  receveur  du  district  de  Bour- 

f;es,  et  que  ce  dernier  aura  acquittés  jusquVi 
a  concurrence  de  ladite  somme  de  60,000  Ir  - 
vres,  employée  au  paiement  des  créanciers  di* 
la  commune  de  Bourges. 

Art.  6. 

((  Pour  pouvoir  profiter  de  l'avance  accor- 
dée par  le  présent  décret,  la  commune  de 
Bourges  sera  tenue  de  rapporter  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  et  avant 
que  celui-ci  puisse  délivrer  aucun  mandat 
sur  le  receveur  du  district,  une  délibération 
du  conseil  général  de  ladite  commune,  visée 
par  les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments, portant  renonciation  au  bénéfice  du 
décret  au  mois  d'août  1792,  conformément  à 
l'article  5  du  décret  du  5  juin  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l«eqainio,  au  nom  des  comités  d^agriculture 
et  des  ponts  et  chaussées  réunis,  soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  relatif  au  canal 
d'Eure-et-Loir  :  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

PROJBT  DB  DÉCBBT. 

«  Art,  1**.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société 
sont  autorisés  à  ouvrir  un  canal  de  navigation 

Cour  Joindre  les  rivières  d'Eure  et  Loir,  de 
'rancnefétus  à  Bonneval  ;  à  réparer  et  se  ser- 
vir de  la  d^Rue  faite  d'après  les  plans  du  ma- 
réchal de  Vauban,  située  près  le  moulin  de 
Boisard,  pour  former  un  réservoir  qui  doit 
alimenter  le  çoint  de  partage  par  un  canal 
d'irrigation  ;  a  rendre  naviffabics  les  rivières 
d'Eure  et  du  Loir,  de  Trancnefétus  à  Pacy,  et 
de  Bonneval  à  Château-du-Loir  ;  enfin  à  per- 
fectionner la  navigation  déjà  établie  sur  ces 
deux  rivières,  de  Château-du-Loir  à  Angers, 
et  de  Pacy  à  Pont-de-l'Arche,  suivant  les 
plans,  devis  et  détails  qu'il  a  fournis. 

«  Art.  2.  Depuis  Angers  jusqu'à  Pont-de- 
l'Arche,  ce  canal,  les  berges,  chemins  de  ha- 
lage,  fossés,  francsrbords  et  contre-fossés  se- 
ront exécutes  et  entretenus  par  la  société,  sur 
une  largeur  de  25  toises  ;  cette  largeur  sera 
augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé 
nécessaire  d'établir  des  réservoirs,  bassins, 
ports,  abreuvoirs,  et  des  anses  pour  le  pas- 
sage aes  bateaux,  et  d&ns  les  endroits  où  les 
francs-bords  ne  donneraient  pas  assez  d'es- 
pace pour  les  dépôts  des  terres  provenant 
des  fouilles,  et  aussi  où  les  terres  des  excava- 

(1)  Voyez,  Archives  parlementaires,  %'•  série,  t.  l>.viii, 
ééaoce  du  25  juin  1793,  page  448,  le  rapport  do 
Leqtilnio. 
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du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de  cha- 
q«e  lieue  oe  â^ûûO  toiaes  quUla  feront  sur  le 
canal. 

«  Lee  memakiabàkBOA  de  i^eu  de  valeur,  telles 
que^ie£Be82,ardasBea,  piâtee^  ckarlnm  de  terre 
et  bois  à  brûler  non  âottani*,  paieroot  un  tiers 
de 


tt  Art.  2.  Les  trains  de  bois  flottant  de  toute 
espèce,  et  les  bateaux  vides  qui  passeront  sur 
ce  caxial,  paieront  12  aous  par  toise  de  lon- 
gueur et  par  lieue. 

tt  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge,  ou  moins,  paieront  les  mêmes 
droits  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchim- 
dises  :  les  batelets  et  bachots  d'environ 
25  pieds  de  longueur,  paieront  15  sous  jrar 
lieue. 

((  Art.  3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  dili- 
gences, batelets  et  galiotes  établis  sur  ce  ca- 
nal, paieront  3  sous  par  lieme,  et  6  deniers 
par  quintal  et  par  lieue,  x>our  leurs  effets  et 
marchandises  au-dessus  de  ce  qui  excédera  le 
poids  de  10  livres. 

«  Art.  4.  Les  bateaux  chargés,  les  JMiteletB  ou 
bachots  qui  les  suiwnt,  «t  les  turaims  de  bois 
qui  entreront  dans  ce  oanal,  pour  se  rendre  à 
leur  destinaticm  pourront  y  rester  pendant 
dix  joQFB  sans  rien  payer  pouv  droit  de  se- 
ionr  ;  après  ce  temps,  les  bateaux  et  trains  de 
bois  paieront  1  sou  3  deniers  par  journée  de 
ying^Qstre  heures  et  par  toôm  de  hnigiieiir 
pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  on  ses 
ports;  et  les  batelets  ou  bachots  2  sous  eeule- 
ment  par  joomée. 

«  Les  bateaux  irides,  les  batetets  en  bachots 
qui  emprunteront  le  passage  du  eaoïal  pouv- 
ront  y  rester  quatre  jours  sane  payer  ke  frais 
de  séjour;  après  ce  temps,  ils  les  acquiisteront, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  hors  les  temps  où 
la  navigation  serait  interrompue. 

«  Art.  5.  Tous  les  objete  appartenant  à  la 
nation,  transportés  sur  ee  canal,  ne  paieront 
que  la  moitié  du  droit  de  tarif  ci-deseus.  i» 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
avec  plusieurs  amendements  et  renvoie  les 
articles  du  tarif  aux  comités.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1). 

«  La  Oonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
d'agriculture  et  des  ponts  et  chaussées,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1*^. 

«  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société  sont  au- 
torisés à  ouvrir  un  canal  de  navi^tion  pour 
joindre  les  rivières  d'Eure  et  Loir,  de  Tr&n- 
chefétus  à  Bonneval  :  à  réparer  et  se  servir  de 
la  digue  faite  d'après  les  plans  du  maréchal 
de  Yauban,  située  près  le  moulin  de  Boisard, 

{»our  former  un  réservoir  qui  doit  alimenter 
e  point  de  partage  par  un  canal  d'irriga- 
tion ;  à  rendre  navigables  les  rivières  d'Eure 
et  du  Loir,  de  Trancnefétus  à  Pacy,  et  de  Bon- 
neval au  Château-du-Loir  :  enfin  k  perfec- 
tionner la  navigation  déjà  établie  sur  ces 


(1)  ColUctUHi  BuudQuifL,  tome  31»  page  260  et,  Procèz- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  267. 


dipux  rivièren  du  Chàteau-du-Loir  à  Angers, 
et  de  Pacjr  au  Pbnt-de-1' Arche,  suivant  les 
plans,  devis  et  détails  qu'il  a  fotrrnts. 

Art.  2. 

«  Depuis  Angers  jusqu^au  Pont-de-l'Arche, 
ce  canal,  les  berges,  chemins  de  hakuge,  fossés, 
francs-bords  et  contre-fossés,  seront  exécutés 
et  entretenus  par  la  société,  sur  une  largeur 
de  25  toises  ;  cette  largeur  sera  augmentée 
4anfl  les  endxeûba  oà  il  sera  jiii^  néoessaire 
d'établir  des  réservoirs,  basaina>  pocts,  abreu- 
voir s,  et  des.  anaea  pour  le  passage  des  ha* 
ieatkx,  et  duia  les  endroits  oùles  f ranos-bords 
■ne  doneâi^iâat  pas  .assez  d'espaoe  p^our  les 
dépoés  «les  terres-  prov^nan^  cÈs  ÊDuilks,  et 
aussi  ou  les  terres  des.  exoavations*  n'en  four- 
niraient  pas  suffisamment  pour  former  les 
digues  du  canal,  et  dans  toute  la  longueur  de 
la  navigation,  le  lit  sera  large  assez  pour  que 
deux  bateaax  puissent  passer  Vvat  à  oôté  do  ^ 
l'antre. 

Art.  3. 

u  Le  citoyen  Clavaux  fera  construire  et  en- 
tretenir à  ses  frais,  pendant  tout  le  temps  de 
sa  jouissance,,  toutes  les  .édusee  néeessaires  à 
la navioaiâoa  aux  la  eanal^ .et  toutesles portas 
marinières  sur  celui  d'irrigation  du,  j^omt  de 
partage  ;  il  fera  de  même  construire  et  entre- 
tenir tous  les  portset  les -ponts  de  communi- 
cation qui  seront  jugés  nécessaires  par  les 
corps  àaministratifs  sur  la  demande  des  con- 
seils généraux  de  commune^  et  les  ponts  ne 
pourront  avoir  moins  de  quinze  pieds  de  lar- 
geur, y  compris  les  parapets. 

Art  4. 

La  rivière  d'Eure  devant  être  encaissée  par 
deux  digues  latérales.  Tune  qui  doit  servir 
de  chemin  de  halag^  et  l'autre  seulement  à 
contenir  les  eaux,  le  citoyen  Clavaux  ac- 
querra le  forrsin  des  rivée  des  deux  côtés, 
partout  oà  il  faudra  exécuter  ces  ouvrages,  et 
ne  pourra  en  faire  aaeun  qui,  retenant  les 
eaux,  leur  fasse  escéder  le  ni^ewu  actuel 

Art.  5. 

«  Il  est  autorisé  à  acquérir  à  ses  frais  tous 
les  terrains  ou  établissements  quelconques, 
nécessaires  à  l'exéctrtion  xie  son  projetj  sur 
l'estimation  d'experts  nommés  contradictoi- 
rement  avec  les  propriétaires- j  et  s'il  sujrve- 
nait  quelque  difficulté,  elle  serait  terminée 
par  un  tietrs  expert  nommé  par  le  directoire 
du.  district.  .   . 

(c  Le  propriétaire  d'un  héritage  .divisé  pa^ 
le  canal  nouria,  lora  du  contrat,  aWigf»r  le 
citoyen  Clavaux  d'acquérir  lea. parties. res- 
tantes, de  part  ou  d'autre,  qui  n'excèdent  pas 
en  valeur  celles  acquises  pour  ledit  canal  et 
ses  dépendances.   Le  propriétaire  d'un  ter- 


Art.  &. 


«  Le  citoyen  CÇlâyau^ç  ne.  pourra,  se  inettre 
en  possession  d'aucune  pro'priété,  qu^apfès  Té 
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Citoyens,  „      «       ,  ^^ 

Prunelle  de  Lière  ;  Fayolle  ;  Ramel-Noga- 
ret  ;  Jaoob  ;  Chambon-lAtour  ;  Brival. 

Suppléants  : 

Servière  ;  Forestier  ;  Boisset  ;  Lafon  ;  Tail- 
lefer. 

Une  dèputation  de  la  société  républicaine 
des  Hommes  du  10  août  est  admise  a  la  barre. 

L'orateur  de  la  dèputation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

<c  Citoyens  représentants, 

«  Les  hommes  du  10  août,  sentinelles  avan- 
cées de  la  République,  défenseurs  impertur- 
bables de  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée  et  qu'ils  ont  acceptée  avec  reconnais- 
sance, viennent  au  milieu  de  vous  avec  con- 
fiance, la  franchise  dans  le  cœur  et  sur  les 
lèvres  vous  dire  la  vérité. 

((  Législateurs,  fixez  tous  vos  regards  sur 


des  communes  ;  soyez  comme  eux.  sensibles 
aux    larmes  des   épouses,   des  enfants,^  des 

gères  et  mères  désolés  qui  vous  sollicitent 
'arracher  des  mains  d'une  caste  servile  et 
vendue  à  la  tyrannie,  le  commandement  de 
nos  armées;  proscrivez  pou)r  toujours  de 
toutes  les  places  ainsi  que  de  toute  représen- 
tation nationale  tout  ce  qui  a  été  enivré  du 
poison  de  l'ancien  régime,  mortel  pour  la  li- 
berté. 

«  Les  hommes  du  10  août  vous  en  conju- 
rent, pour  opérer  la  régénération  de  la  Ké* 
publique,  il  faut  détruire  tout  le  vieux  le* 
vain. 

c(  Législateurs,  ayez  donc  le  courage  de  ré- 
sister a  toutes  les  perfides  insinuations  dont 
les  ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  vous 
environner  :  prenez-y  garde,  citoyens  repré- 
sentants, les^  mêmes  manoeuvres  qui  expul- 
sèrent du  ministère  le  citoyen  Pache,  vont 
nous  priver  encore  d'un  ministre  patriote 
(Boucnotte). 

«  Les  hommes  du  10  août  viennent  vous 
dire  qu'il  faut  dans  le  ministère  plus  de  pro- 
bité que  de  connaissances  scientifiques,  plus 
de  patriotisme  que  de  ces  talents  recherchés 
par  le  machiavélisme  des  tyrans  ;  et  considé- 
rant que  la  carrière  que  le  ministère  a  à  par- 
courir est  trop  vaste  pour  un  seul  hoiQpie,  ils 
vous  invitent  à  la  diviser  sans  plus  tarder, 
et  d'attacher  à  chaque  coopérateur  une  res- 
ponsabilité qui  ne  soit  plus  illusoire  et  qui 
pèse  sur  chacun  individuellement^  et  par  là 
vous  mettrez  un  obstacle  insurmontable  à 
toutes  les  manœuvres  de  la  rivalité,  de  l'in- 
trigue et  de  la  malveillance. 

c(  Permettez,  législateurs,  que  les  hommes 
du  10  août  vous  rappellent  que  vous  avez  déjà 
décrété  ce  principe  certain  du  bonheur  de  la 
République,  mais  que  vos  décrets  sont  de- 
meurés sans  exécution;  hâtez-vous,  citoyens 
représentants,  faites-nous  conduire  à  l'en- 
nemi par  nos  égaux,  et  nous  marcherons  sans 
obstacle  à  la  victoire  ;  guidez-nous  par  des 


(i)  Àrehires  nationales.  Carton  G  SM»,  dossier  5S5. 
—  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  Î73. 


hommes  probes,  et  nous  triompherons  de  l'aa- 
tuoe  administrative  de  l'ancien  régime. 

(c  Montagne  chérie  I  incorruptible  jusqu'ici, 
espoir  de  la  nation,  écoute  les  justes  alarmes 
des  hommes  du  10  août,  sur  le  silence,  pour 
ainsi  dire  glacé,  que  tu  gardes  dans  le  plus 
fort  de  la  tempête  qui  oat  la  République» 
qu'est  devenu  ce  courage  qui  t'animait  nar 

Cère?  qui  pourrait  l'avoir  anéanti?  Parle! 
s  hommes  du  10  août  sont  encore  levés,  ré- 
veille-toi donc,  travaille  avec  ardeur  avec 
eux,  et  que  rien  ne  ralentisse  ta  première 
énergie. 

ç<  Et  toi,  peuple,  qui  vois  ton  ouvrage, 
joins-toi  à  nos  vœux^  et  le  salut  de  la  patrie 
est  assuré  pour  toujours.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Ollivaxtlt,  président  adjoint; 
BouLiNQEB,  secrétaire.  » 

Le  Président  (1).  Il  appartient  à  ceux  qui, 
le  10  août,  ont  puiss€unment  concouru  à  la 
conquête  oe  la  liberté,  de  la  surveiller.  Si 
c'est  l'audace  qui  a  créé  la  République,  c'est  la 
défiance  qui  doit  la  surveiller.  La  Conven- 
tion sait  que  les  défenseurs  de  la  liberté  so 
trouvent  dans  le  sein  du  peuple  ;  la  Conven- 
tion examinera  votre  pétition  et  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

Maxlmllien  Hobesplerre.  Je  prie  l'As- 
semblée d'ajourner  à  demain  le  rapport  de 
la  commission  d'instruction  publique.  Il  est 
un  autre  objet  dont  je  dois  l'entretenir  en  ce 
moment,  et  qui  intéresse  le  salut  public.  Il 
a  pour  objet  d'empêcher  la  désorganisation 
de  nos  armées,  qui  pourrait  être  le  résultat 
d'un  décret  rendu  à  la  fin  de  la  séance  d'hier» 
eH  qu'un  grand  nombre  de  membres  ignore 
encore  ;  car  l'Assemblée,  à  ce  qu'on  dit^  était 
fort  incomplète.  Ce  décret  prononce  impli- 
citement le  renouvellement  du  ministre  de  la 
guerre,  du  ministre  dont  la  probité  sévère 
est  le  plus  grand  obstacle  à  l'exécution  des 
manœuvres  criminelles  tramées  par  de  nou- 
veaux Dumouriez.  Vous  devez  sentir  tous  les 
inconvénients  des  changements  de  ministère, 
multipliés  sans  nécessité.  Si  vous  voulez  don* 
ner  queloue  assiette  au  gouvernement^  de  la 
suite  et  ae  la  consistance  aux  opérations  de 
la  guerre,  ne  cherchez  pas  à  faire  disparaître 
si  vite  les  ministres  qui  ont  la  confiance  des 
patriotes,  et  la  haine  des  aristocrates  et  des 
généraux  perfides,  ce  qui  est  aussi  le  patri- 
moine des  patriotes.  Je  pourrais  bien  dire 
quelle  est  la  cause  de  la  prévention  de  quel- 
ques patriotes  qui  attribuent  aveuglément 
au  mipistre  les  fautes  de  ses  agents,  de  ses 
ennemis  :  ils  sont  trompés  par  des  hommes 
qui  voudraient  voir  au  ministère  de  la  guerre 
une  de  leurs  créatures,  pour  trouver  un  nou- 
veau Beurnonville  qui  ne  manquerait  pas  de 
trouver  de  nouveaux  Dumouriez.  Mais  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage  à 
la  Convention  nationale  pour  motiver  le  rap- 


(1)  La  réponse  du  Président  et  le  discours  de  Robes- 
pierre sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  2*  semes- 
tre do  1793,  page  S92,  i'*  colonne.  —  Voyez  éj^alement 
les  Proeis^erbaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  in3 
et  278. 
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C!*Iloi  dUerb^i»,  rappoi*teur  présente  à  la 
suite  de  ce  rapport  un  projet  de  décret  (1). 

Flimmtrê  mermères  proposeat  des  additàou 
à  la  noraenelature  des  denrées  préeeotéeB  par 
le  rapporteur. 

Un  membre  propose  après  Tarticle  8,  que 
la  coadamiiation  à  mort  entraîne  la  oonfiaaa- 
tion  des  biens  :  cet  amendemMit  est  adopté. 

Un  membre  propose,  aprèe  l'article  9,  que 
«ceux  qui  produiront  ae  fausses  factures,  de 
fausses  déclarations,  on  qui  ee  prrêteraient  à 
des  suppositions  oe  nom,  soient  traités 
comne  accapareurs,  et  oondamnés  à  mort  :  la 
Convention  adopte  cet  amendement,  ainsi 
que  les  deux  suivants  : 

«  Les  oommiesaires-nommés  pour  diriger  et 
suivre  les  ventes,  auront  une  indemnité  ;  si 
ces  commissaires  prévariquent,  ils  seront 
traités  comme  accapareurs  et  condamnés  à 
mort.  » 

^  Un  membre  propose  comme  article  addi- 
tionnel, que  les  propriétaires  des  denrées 
aient  la  faculté  de  se  réserver  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  leur  consommation  d'une  an- 
née. La  question  préalable  est  demandée  sur 
cette  proposition  ;  la  Convention  l'adopte,  en 
la  motivant  sur  ce  que  la  loi  permet  à  tous 
les  citoyens  de  s'approvisionner  pour  leurs 
besoins  pendant  un  an. 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret sauf  rédaction,  à  raison  des  amende- 
ments votés  au  cours  de  la  séanoe)  (2). 


[Convention  nationale.]         ARCHfYBS  tARlEHISNTAlRES.        ffG  Juillet  1768.] 

patriotique,  que  œrtains  ei-devant,  les  plus 
dangereux  de  nos  ennemis,  ont  reçu  des 
mains  de  plusieurs  fournisseurs  de  nos  ar- 
mées, coanne  un  privilège  de  mal  faire,  tom- 
bera devant  elle.  Enfin,  partout  oii  se  trouve- 
ront des  ateliers  de  ruine,  de  disette  et  de 
désolation,  o'est-à^ire  des  lieux  d'accapare- 
ments, ils  seront  poursuivis.  On  nous  a  fait 
•connaître  ^fue  le  nombre  en  est  prodigieux  ; 
c'est  particulièrement,  nous  a-ton  dit,  dans 
les  doîtres  et  les  maisons  ci-devant  oonven- 
tnellea  qu'ils  se  trouvent,  comme  si  la  destinée 
voulait,  malgré  nos  précautions,  consacrer 
éternellenient  quelques-unes  de  ces  maisons  à 
des  emplois  funestes  pour  la  société.  La  com- 
mission croit  avoir  deviné  vos  sentiments  en 
proposant  aussi  c^ue,  dans  les  confiscations 
qui  pourront  avoir  lieu,  les  citoyens  indi- 
gents pourront  trouver  leur  part.  Ce  sont 
eux  auxquals  les  accapareurs  ont  ^it  le  plus 
de  mal,  et  votre  commission  a  pensé  que  ce 
qui  doit  leur  revenir  des  marchandises  eonfis- 
quéeSf  est  une  véritable  restitution  à  leur 
faire. 


5M 


,  (ttAnffefê)  il).  Vous  venez  d'at- 
teindre par  une  loi  sévère  raccaparement 
direct,  mais  il  est  irne  autre  manœuvre  non 
moins  funeste  dans  ses  effets  qu'il  faut  ré^ 
primer  avec  la  même  rigueur,  et  c'est  la 
vérification  des  registres  des  compagnies 
financières  qui  nous  a  mis  sur  la  trace  de 
cette  manoeuvre.  La  Compagnie  des  Indes  re- 
tient dans  ses  magasins  a  Lorient,  des  mar- 
chandises de  tourte  espèce  pour  des  sommes 
énormes.  Elle  en  a  pour  plus  de  15  millions. 


(1)  Nous  n*avons  pu  retroinrer  lo  projet  de  décret 
pràsenlé  par  Gollot-d^Uerbois. 

(2)  Dana  la  séance  du  20,  la  GonrentioD  adopta  la 
projet  de  décret  sauf  rédaction,  à  cause  des  amende- 
meats  acceptés.  La  rédaction  dclinitire  oe  fut  présen- 
tée et  adoptée  qu'k  la  séance  du  lendemain  97  juillet. 
Nous  rinsérarons  k  cette  deniière  séance  bien  que  le 
décret  défiuitif  fi^re  dans  la  séance  du  26  (Voy.  Pro- 
cès-verbaux de  ta  Convention^  tome  17,  page  274). 

Los  journaux  de  l'époque  no  fournissent  que  fort 
peu  de  détiuls  sur  la  discussion  à  laquelle  il  donna 
lieu.  En  voici  des  extraits. 

Moniteur  universel  du  samedi  27  Juillet  i793, 
page  888,  $•  colonne  : 

«  Collot  d^Herbois  présente  à  la  suite  de  ce  rapport 


un  jiaoiat  de  décret  qui,  a&rèa  yelqMc  dUscvaaivo  sur 
des  artAclet  de  détail  et  d  esécatioa,  est  adopté  sauf 
rédaction. 

Le  Moniteur  du  dimaiiche  28  juillet  1793  (paf  e  891» 
3*  colonne)  donne  one  rédaction  incomplète  an  décret 
et  le  MonHtur  du  hindi  29  juillet  1793  ^a|;e894,  t*^  co 
loime)  doaae  la  rédaotiMi  déflaitivô  en  néme  décret. 

Jaumai  det  DétaU  et  de$  DécreU  (o*  SIS,  26  juil- 
lel  1793,  page  336). 

«  La  Commission  chargée  de  rechercher  les  causes  de 
i'agîotaife  a  fiait  rendre  «ne  loi  contre  les  accapareurs. 

«  L'accaparemaiit,  dont  cstta  loi  détermine  te  carac- 
tère, est  déclaré  Grime  capital,  et  les  accapareors 
sont  punis  de  mort. 

«  Demain  l'Aseemblée  en  fixera  k  rétiaclion  défiai* 
tive  et  demain  nous  la  rapporterons,  précédée  du 
rapport  de  CoHot  d^Rerbois  s. 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n*313,  21  juil- 
let 1793,  pafe  3S1.) 

«  Collot  /Herbois  présente  la  rédaction  défiiiitiTe  de 
la  loi  contre  les  accapareurs  ». 

c  Robenierre  y  fmu  q4]elq«ms  amendements  et  TAs- 
semblée  fixe  cette  loi.  La  yoici,  telle  qu'elle  a  été 
aiioptée,  précédée  du  rapport  prononcé  dans  la  séance 
d*hier  [suit  le  rapport  de  Collot  d'Berbois  et  la  rédaction 
drfinitive  du  décret). 

Les  Rétfûluliofts  de  Parit,  de  Prudhomme  (n*  211, 
17*  trimemrevP^ga  70). 

Apiéi  un  court  réasmé  da  mpport  de  Collot  d'Her-- 
boia,  es  journal  ajoute  : 

ft  Collol  d^Herbois  préeeute  im  prc^  de  décret  con- 
forme aux  vues  énoncées  au  rapport.  La  GonventioD, 
après  en  avoir  discuté  quelques  articles,  les  adopte. 
La  rédaction  définitive  ne  sera  arrêtée  que  demain  .» 

Mercure  universel  du  samedi  27  juillet  1793  (p.  428 
!•*  colonne).  ' 

Ce  jo«mal  dfmM  on  court  résumé  du  rapport  de 
Collot  d'Harbois  et  m  texte  inexact  des  articles  adoptés. 
On  lit>  après  l'artide,  robservatioo  suivante  : 

«  Cet  article  est  renvoyé  au  Comité  qui  dooDera  «ne 
nomenclature  additiannelie,  tels  que  le  «ucre,  le  cal§, 
lo  miel,  le  coton,  le  lin,  les  troupeaux,  etc...^  » 

Et  après  Tartide  18  et  dernier  : 

«  Tous  ces  articles  sont  décrétés  après  une  courte 
dtseesaioii,  quel^es-uns  savf  rédaction .  » 

Auditeur  nmtiûuël  dusameOi  27  JuiUei  i79S  (n*  309, 
pafe  5). 

Ce  journal,  après  avoir  donné  un  court  résumé  du 
rapport  de  Collot  d'Hexbois  et  uu  texte  inexact  des  ar- 
ticles adoptés,  conclut  ainsi  : 

t  Cest  au  milieu  des  vifs  applaudissements  que  ce 
décret  a  été  rendu.  Dans  les  divers  amendements  ren- 
voyée à  la  commission,  on  a  proposé  de  cominretidre 
dans  la  nome&datora  des  deurôes  de  première  néees- 
site,  le  ooAon,  le  bn,  fte  plomë,  le  |;«udr»n,  le  miel,  ta 
souda,  le  houMoa,  le  sacre^  le  oïd^  et  la  biène,  ie* 
salaisons  et  les  armes.  Cette  loi  sera  envoyée  immédia- 
tement après  sa  rédaction  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, dans  toute  la  République.  Elle  sera  lue  dans 
\9i  assfloiMées publiques  et  bs  sociétés  populaires;  elle 
sera  proclamée  au  son  de  la  es^mt.  Un  décret  du  corps 
léfislatif  fixera  l'époque  à  laquelle  cette  loi  n'amra  pin» 
lieu. 

«  Collot  termine  par  annoncer  que,  dans  la  séance  de 
demain  lu  commission  présentera  un  projet  de  loi  rela* 
tif  aux  étrangers.  » 

(1)  Moniteur  universel^  2«  semestre  de  1793,  p.  892, 
V  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17, 
page  278. 
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d'avoir  voulu  mettre  la  famine  dans  Paris  ; 
mais  je  n'ai  point  été  dupe  de  ces  perfides 
insinuations,  et  je  vois  à  présent,  dans  Taf- 
fiche  même  do  l'administration,  la  véritable 
cause  de  la  rareté  du  pain.  Elle  est  dans  le 
mauvais  système  de  l'administration,  qui  ne 
délivrait  aux  boulan^rs  que  la  moitié  des 
sacs  de  farine  nécessaires,  quoic^u'il  y  en  eût 
encore  beaucoup  dans  les  magasins  de  la  ville, 
sous  le  prétexte  oue  les  boulangers  devaient 
s'approvisionner  a  leurs  propres  frais  et  pé- 
rils. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres,  la  dé- 
nonciation faite  par  le  ministre,  à  ses  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  faire 
un  rapport.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pw- 
blic  (1).  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
vous  rendre  compte  de  l'état  de  la  Vendée. 
Nous  avons  recueilli  à  cet  effet  les  rapports 
de  vos  commissaires,  ceux  de  vos  généraux, 
et  ceux  des  commissaires  du  conseil  exécu- 
tif :  nous  avons  pris  des  renseignements  sur 
tous  les  faits.  Nous  savons  qu'une  assemblée 
de  Républicains  ne  doit  jamais  ignorer  les 
nouvelles  de  la  situation  politique  et  mili- 
taire de  la  patrie,  quelque  fâcheuses  qu'elles 
soient. 

Voici  la  première  lettre  oue  nous  avons  re- 
çue sur  l'échec  de  Tarmée  de  la  Vendée  ;  elle 
est  écrite  par  vos  commissaires  Bourbotte  et 
Turreau-Lmièrcs  (2)  : 

Turreau  et  Bourbotte^  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  à 
la  Convention  nationale, 

«  8aumur,  le  9  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Depuis  l'origine  de  la  guerre  contre  les 
rebelles  qui  ravagent  les  départements  de 
l'Ouest,  il  est  à  remarquer  que  toutes  les  fois 
que  nous  avons  remporté  une  victoire  sur  les 
ennemis,  elle  a  presiiue  toujours  été  suivie 
d'un  revers  le  lendemain.  L'affaire  de  Fonte- 
nay-le- Peuple,  de  Parthenay,  de  Chaliiion  en 
est  la  preuve  ;  le  récit  suivant  va  vous  en 
convaincre  de  nouveau. 

(f  Le  lendemain  de  la  bataille  qui  eut  lieu 
le  15  de  ce  mois,  à  Flinnes  (3),  notre  armée 
victorieuse,  comme  nous  vous  l'avons  mandé, 
partit  après  un  jour  et  une  nuit  de  bivouac, 

«recédée  de  son  avant-garde  et  s'avança  sur 
[ontillicrs.  A  peine  v  étions-nous  arrivés 
ciu'une  lettre  du  général  Menou.  commandant 
1  avant-garde,  au  ^[énéral  encnef  La  Barol- 
lière,  nous  détermina  malgré  la  chaleur  et 
la  fatigue  des  troupes,  à  en  sortir  pour  nous 
porter  sur  Vihiers.  Cette  lettre  nous  annon- 
çait, que  les  rebelles  à  la  vue  de  l'avant-corps 
d'armée,  venaient  d  évacuer  ce  poste  qu'ils  oc- 
cupaient depuis  fort  longtemps,  et  qu'ils  s'é- 
taient retires  sur  Coron.  Nous  arrivl^es  à 


<l)  Uoniteur  universel,  3*  semestre  de  1793,  p.  890, 
3*  eolonne  et  Proeès-verbanx  de  la  Convention,  lome  17, 
pare  279. 

(S)  Archives  du  ministère  de  la  guerre t  Armées  des 
côtes  de  Iji  Rochelle,  Carton  5/3  liasse  ii*  4. 

(3)  Nousifavoos  pu  identiner  cette  commune;  il  »*agtt 
sans  doute  de  Lui^iie. 


Vihiers  à  2  heures  de  l'aprèe-midi,  quelque» 
bœufs  que  nous  y  avons  trouvés  ont  été  pour 
nous  une  preuve  convaincante  de  la  prompti- 
tude que  les  brigands  avaient  mise  dans  leur 
fuite  ;  on  allait  s'occuper  du  soin  de  faire-, 
rafraîchir  l'armée  qui,  depuis  48  heures,  n'a- 
vait cessé  d'être  en  mouvement^  lorsqu'une 
ordonnance  envoyée  par  les  généraux  de  l'a- 
vant-^arde  nous  apprit  que  les  rebelles  s'»^ 
vançaient  sur  deux  colonnes,  dont  le  nombre 
paraissait  considérable.^  Aussitôt  on  bat  la 
générale,  l'armée  est  bientôt  rangée  en  i*a- 
taille  et  s'avance  sur  l'ennemi  avec  fermetés 
La  marche  de  ce  dernier  avait  été  si  rapide,, 
sa  dispersion  dans  les  blés,  sans  être  aperçue, 
avait  tellement   inquiété   nos   avant-postes» 
qu'ils  furent  un  instant  obli^^és  de  se  replier 
sur  le  corps  d'armée.  Mais  bientôt,  soutenus^ 
par  les  nouveaux  bataillons  qui  s'avançaient^ 
et  par  quelques   pièces  d'artillerie,  les  re- 
belles furent  contraints  de  se  retirer,  on  leur 
fit  éprouver  un  feu  terrible  ;  le  combat  ne  dura, 
oue  4  heures,  parce  que  la  nuit  nous  força, 
ae  faire  cesser  le  feu  dans  la  crainte  qu& 
nos  troupes  ne  tirassent  les  unes  sur  les  au- 
tres, ce  qui  commençait  déjà  à  arriver,  sana 
que  cependant  il  en  soit  résulté  aucun  a(>- 
cident.   L'armée  a  bivouaqué  toute  la  nuifr 
pour  garder  sa  position,  espérant  que  l'en- 
nemi viendrait  l'attaquer  à  la  pointe  du  jour; 
mais  il  s'était  retiré  à  plus  ae  2  lieues;  sa 
perte  fut  encore  considérable  cette  fois  et  la. 
position   avantageuse   cle  nos  troupes  dontr 
partie  était  placée  sur  des  hauteurs  qui  domi- 
naient l'ennemi  et  partie  couverte  par  des. 
haies,  fut  cause  que  nous  n'eûmes  que  auel- 
ques  blessés,  et  très  peu  de  tués  :  la  cavalerie 
n'a  jpu  être  d'une  grande  utilité  dans  cette/ 
affaire,  parce  que  le  terrain  sur  lequel  le  «ms- 
bat  s'était  engagé  est  de  toute  part  coupé  par 
des  haies  et  des  ravins  et  des  fossés.  Le  géné^ 
rai  Menou  qui,  dans  toutes  les  affaires,  a< 
donné  le  premier  l'exemple  du  courage  et  da- 
la  bravoure,  nous  fait  craindre  en  ce  mo- 
ment que  nous  n'ayons  à  le  regretter;  seul 
avec  quelçiues  officiers  généraux,  il  chargea, 
une  centaine  de  ces  brigands,  et  fut  à  l'instant' 
percé  d'une  balle  dont  le  coup  peut  lui  êtr» 
funeste.  La  perte  de  cet  officier  en  serait  une. 

Î)our  la  Républiaue.  Tel  est,  citoyens  nos  col- 
èçues,  le  récit  fidèle  de  nos  mouvements  mili- 
taires depuis  notre  départ  de  Flinnes  jusqu'à, 
oe  moment.  Nous  venons  de  vous  apprendre 
une  nouvelle  victoire  ;  il  est  bien  douloureux, 
pour  nous  de  n'avoir  que  des  malheurs  à  vous* 
raconter. 
a  Nous  vous  avons  dit  plus  haut  que  nos 


avant-postesj  des  patrouilles  nombreuse»- 
avaient  éclairé  le  pays  toute  la  matinée,  et 
rien  n'avait  encore  paru.  A  midi,  l'ennemi 
sortit  des  bois,  où  il  s'était  retiré,  et  se  pré- 
senta à  2  heures  devant  notre  avant-garde  ; 
la  générale  fut  battue,  et  chacun  était  à  sod 

g  este  à  l'attendre;  une  vive  canonnade  ae- 
t  entendre  de  part  et  d'autre,  l'avant-garde 
fut  repoussée  et  se  repliait  en  ordre  sur  le 
corps  de  l'armée,  lorsque  plusieurs  batail- 
lons qui  étaient  à  près  d'une  demi-lieue  de- 
l'ennemi,  sans  avoir  seulement  brûlé  une 
amorce,  prirent  la  fuite,  et  entraînèrent  une- 
déroute  générale.  La  lâcheté  fut  à  son  comble^ 
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'J    Vrofrn  trrhnHT  iff  /«  O^r^attAit,  tome  17,  p.  2TO, 
'Jj  ^finUfur  untufi/l,  f  »rxe«trede  1193, po^lC^ 
1'*  n.hiutu-. 
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binée  de  cotte  guerre.  Les  gteérauK  ne  /peuj 
Tient  ignorer  que  Bstunur  est  le  pTincipal 
poste  BUT  la  rive-gimohe  de  la  Loire  qui  panse 
nous  conserver  cette  riviëFe  ;  aussi  les  habi- 
tants des  campagnes,  à  15  lieues  à  la  ronde, 
nous  ont-ils  ténroigné  leur  indis^nation  du 
peu  de  soin  qu'on  met  à  l'approvisionner  et 
a  le  défendre.  Ils  voulaient  sonner  le  tocsin  ; 
ils  demandaient  qne  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes,  depuis  16  an»  jvequ'à 
^,  fussent  tenus  de  se  rendre  à  t^année  aiec 
des  fusils  ou  detr  piques.  Nous  avons  cru  de- 
voir différer  cet  élan  patriotique  ;  mais  dès 
que  Tarmée  sera  prête  a  se^net^cen  marche, 
nous  le  mettrons  h  profit,  et  nous  réglerons 
l^éeution  de  cette  grande  mesure,  qui  par- 
tout est  adoptée  avec  enthousiasme.  Nous  di^ 
logerons  nos  ^ces  sur  trois  colonnes.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
ajoute  (ï)  :  La  troisième  pièce  est  une  lettre 
des  commissaires  de  la  section  des  Gardes 
françaises  et  porte  la. date  du  23  juillet  ;  elle 
«st  congue  à  peu  près  en  ces  termes  (2)  : 

«  Les  alarmes  se  sont  dissipées,  le  soldat 
est  revenu  de  la  terreur  panique  dont  il  avait 
été  saisi  dans  la  journée  du  19.  Saumurest 
mû  en  état  de  défense  re^pectahle,  le  chfi< 
teau  .a  été  fortifié.;  avec  une  garnison  de 
l^OQO  hommes,  il  pourrait  résister  à  l'attaque 
de  30,000. 

a  A  Ghinoaii,'Qnfi'«oc0ttpe  de  céorganiser  Far- 
mée  ;  au.  moment  oii  on  perlait  de  maroher 
à  rennemi,  ^'à  10  individus  se  permirent  de 
orier  ■;  Vive  Loui^  X:VII  ;  ik  ont  été  saisis  et 
«eront  fustUés  à  la  iête  de  Fasaoée. 

«  Tous  les  renseignements  oue  nous  rece- 
vons nous  assureuflt  que  la  déroute  de  l'en- 
nemi, est  aussi  complète  que  la  nôtre  et  qu'il 
a  fui  en  désordre  ou  côté  de  Cholet.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public ^ 
ajoute  encore  (3)  :  La  quatrième  pièce  est  une 
lettre  dans  laquelle  les  commissaires,  repré- 
êentunts  du  peuple  à  Aneenvs,  Merlin  et  Ca- 
vaiçnac  dénonoent  un  abus  qu'ils  regardent 
oomme  une  de»  canses  de  la  déroute  :  c'est 
la  foule  des  commissaires  du  Conseil  exécutif, 
qui  entravent  les  opérations  des  généraux  et 
sèment  la  division  entre  eux,  les  commissaires 
de  la  Convention  et  l'armée. 

La  einqosèmB,  «nffin;  est  une  lettÂre  des  re- 
présentiMrtelBichard,  lovrrbotte,  Philip|)eanx 
et  Ruelle,  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  de»  oôtes-  de  la  Rochelle  par  laquelle 
ils  font  passer  des  arrêtés  et  des  proclama- 
tions nécessaires  dans  les  circonstances  où  ils 
se  trouvent,  et  annonoent  un  succès  sur  l'en- 
nemi aux  Ponta-de-Cé  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (4)  : 


(i)  Procèi'verbaux  de  la  Convention,  tom  17,  p.  280. 

(2)  AuûiUur  national^  n«  309,  p^ge  8. 

(3)  Moniteur  uiUvorseij  l*ieiiMtli»  de  1793,  p.  S92, 
l'*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  280. 

(4)  Archioat  du  ministère  de  la  guerre^  armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  Carton  5/3^ liasse  n*i. 


Les  représentants  du  peuple  près  l  armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  réunis  en  commission 
centrale  à  Towrs^  à  leurs  coUhgues  compor 
^,ani  le  comité  de  Salut  publia. 

«  Tours,  le  28  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française, 

M  Citoyens  collègues, 

a  Nous  nous  occupons  maintenant  de  faire 
rallier  les  débris  de  notre  malheureuse  armée, 
il  y  arrive  à  diaque  instant  des  soldats,  les 
uns  de  gré,  les  autœes  de  force,  car  nous 
avons  été  obligés  de  prendra  des  mesures 
oontre  les  fuyards  pour  les  faire  rejoindre, 
enoore  en  éohappe-^t-il  beaucoup  à  notre  sur* 
veillanoe,  nou^  ne  pouvons  rien  vous  dire  de 
positif  sur  l'état  aotuel  de  cette  armée.  I)eux 
de  nos  coUèguee  se  rendixent  hier  à  Ghinon 
pour  «encourir  à  sa  réorganisation  ;  nous 
attendons  -  d'eux  des  détails  et  aussitôt  que 
noue  les  aurons  reçus  nouB  nous  empresse- 
rons de  vous  les  transmettre. 

<«  Le  ch&teau  de  Saunmr  est  en  état  de  dé- 
fensc'et  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  bri« 
gands  n'attaqueront  pas  cette  ville. 

«  Nous  venons  de  faire  une  proclamation 

Ïraur  rapîjeler  aux  soldats  et  leurs  torts  et 
ettrs  devoirs:  nous  avons  aussi  pris  un  ar- 
rêté oontre  les  déserteurs  et  les  pillards, 
nous  vo\is  envoyons  copie  de  l'une  et  de  l'au- 
tse  «t  nous  déaironja  bien  qu'ils  produisent 
les  eâeta  qui  en  devraient  résulter. 

tt  Noue  recevons  à  l'instant  une  lettre^  du 
oemmissaiie  civil  du  département'  de  Maine- 
et^oire,  qui  nous  annonoe  un  avantage  rem* 
porté  jpar  les  troupes  de  la  République  eur 
les  brigands  près  les  Fonts-de-^Cé  ;  une  pa- 
trouille de  nos  tirailleure  s-est portée  hier  jnar 
Un  auprès  du  chârteau  de  la  Cressonnière  oii 
étaient  7  à  SGO  brisands  parmi  lesauels  il  y 
avait  environ  200  nommes  de  cavalerie,  une 
alîaire  s'e^  engagée,   notre  patrouille  s'est 
vue  tout  à  coup  enveloppée,  elle  s'est  battue 
en  retraite  et  a   sur-le-champ  d^oêché  une 
ordonnance  vers  le  camp  des  Ponts-de-Gé .; 
nos  tro^pes  sont  arrivée^  au  nombre  d'envi- 
ron lySOO,  elles  se  sont  'battues  avec  couEagpek, 
le  canon  a.  très  bien  servi,  et  les  brigands 
ont  été  obligés  de  sortir  du  chÂteau  qui  est 
devenu  la  proie  des  flammes  ;  on  ne  eonnait 
pas  encore  bien  la  perte  des  bri^ands^  noue 
n'avons  eu  qu'un  blessé  et  un  .prisonnier  qoi 
s'^st  écduippé  et  qui  est  nsatré  dans  le  eainp, 
oe  petit  avantage  ranimera  sans -doute  le  oou- 
rage  de  noa  troupes,  nous  en  avons  au  moine 
l'espéranee. 
((  Salut  et  fraternité^ 

«  Signé  :  Bottkbotte  ;  Hîchasd,  prési- 

dent  ;  IRuelle.  n 

41  P.  S.  La  prodraoaation  que  nous  vous 
annonçons  n'étant  pas  impnimée,  noua  ne 
vcrus  la  ferons  passer  que  demain.  » 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  V ar- 
mée de^  côtes  de  La  JRoeheUe^  réunie  en 
commission  oenArale  à  Tours  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  réunis  en  com- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  âC  juillet  1793. 
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ifiimon  centrale  à  Toqih,  instruits  im  plo* 
simir»  <v)lriatii  d*  V»rmée  d<»«tiné«*  à  oon^ 
bitttrf^  \^n  r^Mt^s  de  i»  Vendée,  ovUiaat 
lAch#»m^nt  letirn  devoir»  et  lear»  «lements, 
ahfttidonnent  lenrn  draoeanx  et  se  rt^MOident 
en   fuyant  dann  les  villes  et  dans  les  cam^ 

«f  R^ui^ent  les  ninnicipalitii^  et  gwrdes 
nationales  d'arrêter  et  fmre  désarmer  «s 
nfiftiivain  citoyens,  de  les  faire  conduire  à 
Tonrs  !w>ns  bonne  et  sAre  garde,  et  d'y  iairo 
aipporf^r  l^irs  armes; 

(«  fnvify^nt  I^  bons  citoyens  à  dénoncer  aux 
antoritén  civiles  et  militaires  œs  êtres  in- 
diipies  dn  nom  fran^çais,  à  leur  refuser  te 
pain  et  IVan,  puisqu'il b  réfusent  de  défendre 
la  patrie  ;  à  leur  manifester  enfin  le  mépris 
et  r indignation  qne  leur  conduite  doit  ins- 
pirer. Dans  le  cas  où  de  lâches  soldats  ss  li- 
vreraient a  des  excès  et  des  désordrt^  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  ils  aotnrisent 
et  invitent  f^s  citoyens,  Ips  gardes  nationalesi, 
les  autorités  civiles  et  militaires  à  les  repov»' 
aer  par  la  forée. 

<r  Fait  à  la  commission  centrale  à  Tours, 
le  n  juillet  ITfIS,  Tan  II  de  ia  RépoUiqiia 
ane  et  in  divisible. 


<pf  on  ns  disnpiîne  paa  ;  et  otia 


«  Siîfjif/ :  Rr CITA  an,  pr^^d^nf  ; 


'e,  rr.piyofi^itr^  nn  nom  ///*  romit^,  He 
,^/rfnf  ptfh*tr  (\)  :  Citoyens,  tels  «>nt  les  re- 
vers ou'ont  •'prouvés  nos  armes  dans  la  Ven- 
d^.  Les  relations  que  nous  avoaa  reçues  des 
divers  points  nous  appr«»nnent  que  non 


lemenfl  nlnsieurs   volontaires  jetai*»nt  leurs 
armes,   Unm  habits,   leurs  sacs  et  leurs  ai* 


hernee,  mais  encore  qu'ils  vendaient  tons 
objets  dVquipement.  Parmi  les  mesures  prv 
sr»s  H  h  pr^n<9rfi^  il  en  est  de  très  fortes,  qui 
resteront  secrètes,  et  que  la  Convention  de- 
vine gans  peine.  Je  vais  |ai  soumettre  les 
antres. 

CVtte  gn^.rrf.  extraordinaire,  que  nous  livre 
une  armi^e  de  rebelles,  dont  r<^tAt-major 
pnrfih  Afr^  parmi  Un  aristocrate  de  Paris, 
s'est  composée  jn^^n^h  cette  époque  de  petits 
snee^s  et  de  très  grands  revers.  Cette  i^^uerre 
est  e^eïle  de  la  H^^pnbliqne  contre  la  royauté, 
dont  les  bras  viennent  s'attacher  à  eenx  de 
s^s  narttnans  dans  Paris. 

C  est  le  royalisme  qui,  dans  Paris,  a  fait 
lever  ces  hérr^n  de  600  livres,  qui  «ont  la  hont^ 
de  Vnrw^,  qu'ils  déshonorent  par  leur  in- 
eonduiHft  et  leur  lâcheté.  Voici  fa  nomenela- 
ttir^  d^s  vires  qui  régnent  dans  ntttt  partie 
de  epffe  arm/e  ;  il  v  a  d^ji  lioh^s,  des  tnyt^rd», 
#le  rindiffcipline,  du  pillaii^.  fies  administra 
teîir»  de«  vivras  ne  font  pas  leur  devoir  ;  le» 
nfp\(\nfn  v  manmient  nfiuvent.  I^n  rtaissons  sont 
if}t'('titli/*n  et  r/pand«*nt  une  ÎPrronr  panique, 
su  mom#»nt  th  TAUsque  ennemie.  De  faux 
hfuîfs  nur  VMni  fie  Paris  oourrnt  dans  Tar- 
m^e  :  on  dit  t\n'k  Paris  on  ss  bat  pour  avoir 
un  roi.  Ost  sinfll  qu'on  calomnie  la  ville 
qui  a  fnif  la  fl^volution,  et  qui  Ta  consolidée 
au  prtn  de  tant  de  sanaet  de  sacrifices.  Enfin, 
il  esffite  dsnn  Tsrmée  des  hommes  qui  veulent 
tjfi  roi,  rt  nui  portent  le  désordre  ;  il  en  est 
d  AulreH  qui  vnulent  la  République  ot  la  dis- 


I     _ 


tî\  MnnUfiir  Hnivnêfî,  l'MotMire  ilo  nu.i.  mm  sm. 
•*  M*lonrt<*  "^  • 


Vota»  araéa  mMsmhlifi  à  csUs  (fan  roi  de 
Fera»  ;  A\»  a  100  voitnrBa  de  basa^ea  ; 
qoe  les  brigaaada  aarohent  aanc  lewa 
et  un  umiueaii  de  pain  noir  dans  leur  sac  Vos 

lèvent  des  fi-^B  !■■■■  de  Tanciai 
:  Tordre  renferma  sauvent  dea  noma 
de  sainta  on  d^hoiines  oonveanz,  qjoi  nour- 
rissent Le  ^natisna  et  l'esiprit  de  parti  ;  tan- 
dis qoft  Tannée  demande  qu'on  lui  rappelle 
les  nona  dea  anrwms  et  vartoenx  répuhli- 
eaina. 

n  eat  nna  vérité  qui  est  aetnaQement  Insn 
reconnue^  c'est  que  jamaia  voua  ne  flnes  la 
gOMTe  avee  avantage  aox  fdbeUea^  tant  que 
voua  ne  voua  rapprocherex  paa  de  leur  nui- 
nière  de  la  âûre  :  de  se  cachent  dana  les  Itoia, 
dans  les  haies^  dana  lea  ravina.  Faitea  I»  ré- 
colte des  brigands;  pmrtex  daaa  leurs  va- 
paire»  le  &u  et  des  travaineurs  ani  apla- 
niesent  le  terrain*  Lea  dionea  en  aont  venues 
à  un  point  que^juaqa'an  10  aaftt,  voua  deves 
craindre  dans  Paria,  dana  lea  ^raniiea  viHes 
maritimes,  où  Taristocratie  domine,  quelques 
mouvemmtB  oantre-révointionnairea.  Ouoi 
qu'il  en  soit,  ayez  lea  yeux  ftaes  sur  Talen- 
ciennes  et  Ia  Vendée. 

C*est  un  apeetacie  bien  grande  sans  dmrte, 
poor  TEurope,  de  se  voir  tout  ottxère  contre 
vous,  et  voua  seuls  contre  elle,  soutenir  en- 
core l'effort  et  les  déefairemente  de  pluaieurs 
guerres  civiles»  Ou  parle  du  Calvadoa»  de 
jCaneilIft,  de  Lyun^  de  BocdfeaoaL  A 
de  ces  contrées^  voua  qui^ 
marefaex  d'abord  aux 
belles,  et  venea  ensuite 

de  Paris  ;  aiaai  le  veut  le  saint  de  la  Bépu> 
blique. 

Voiei  le  projet  de  décret  (I)  : 

<t  La  Convention  nationale,  aprea  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Arl   1* 

M  L'arrêté  pris  le  a  iuiliei  par  lea  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  e6tea 
de  la  Rodielle,  réunis  en  eomniÎKÎon  centrale 
à  Tours,  est  approuvé. 

Art,  S. 

«  Il  sera  formé  sur-le-champ,  dana  Tannée 
des  c6tes  de  la  Rochelle,  M  compagnies  de 
pionniers  et  d'ouvriers,  pour  les  <»érationa 
extraordinaires  de  la  guerre  qui  va  être  faite 
contre  les  rebelles. 

Art.  3. 

«I  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre 
aux  généraux  de  Tarmée  des  o6tes  de  la  Ro- 
chelle de  former  des  corps  de  tirailleura  et 
de  chasseurs. 

Art  i. 

u  II  ne  pourra  y  avoir  auprès  de  chaque 
armée  de  la  Répuolique  que  deux  commis* 


(I)  Colleeticn  Baudouin^  tom^tl,  pagsMT,  et 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page 
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saires  du  Conseil  exécutif.  Les  autres  seront 
rappelés  sur-le-champ.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  ou  nom  du  comité  de  Salut  publia j 
donne  enfin  lecture  des  lettres  suivantes  r 

1*>  Lettre  du  citoyen  Drapeau,  secrétaire^ 
greffier  à  la  municipalité  de  Landau,  au  mi- 
nistre de  Vintérieur  (l). 

Il  Landau,  21  juillet  1703,  Tan  II  de  la 
République  française,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  ministre, 

N  L'armée  du  Rhin  a  fait  un  mouvement 
le  19  de  ce  mois,  elle  a  marché  dans  les  envi- 
rons de  Landau  sur  5  colonnes,  dont  Tune 
commandée  jpar  le  général  Ferrière,  s'est 
portée  sur  Gemersheim.  L'ennemi  occupait 
les  villages  le  long  de  la  forêt  dite  Bornheim, 
où  il  a  fait  résistance  d'abord,  car  il  avait 
jeté  de  fortes  batteries  ;  mais  la  valeur  de 
nos  troupes  l'a  chassé  de  sa  position  avec 
perte  ;  et  dans  sa  retraite  sur  Qemersheim, 
il  a  mis  le  feu  à  ses  magasins  de  fourrages 

Sue  nous  avons  vus  dans  Tes  flammes  du  haut 
e  nos  remparts. 

(c  Lejgéneral  Ferrière  est  en  ce  moment  de- 
vant Gfemersheim,  où  sa  situation  est  d'au- 
tant plus  avantageuse  Qu'il  s'est  rendu  maî- 
tre de  la  partie  de  foret  adjacente  du  côté 
droit  de  la  ville.  Le  général  Landremont, 
commandant  l'avant-garde,  a  défilé  le  long 
des  montagnes  où  l'ennemi  avait  fait  des  re- 
tranchements considérables  ;  mais  il  semble 
que  le  Dieu  tutélaire  des  Français  ne  leur 
rend  rien  impossible-  Malgré  les  hauteurs 
qu'ils  avaient  a  surmonter,  malf^ré  le  feu  des 
esclaves  qui  a  duré  pendant  trois  heures,  nos 
républicains,  avec  un  courage  inexprimable; 
ont  forcé  leurs  retranchemepts,  et  l'ennemi 
s'est  replié  sur  Ëdisheim.  Dans  ce  combat, 
nos  troupes  ont  souffert  ;  le  11^  bataillon  des 
Vosges  a  perdu  beaucoup  de  monde,  et  s'est 
signalé  d'une  manière  et  avec  u|i  courage  au 
delà  de  toute  expression.  Enfin,  nous  ne 
sommes  plus  bloqués  par  ces  tyrans  qui  ra- 
vageaient nos  terres,  et  l'ardeur  de  1  armée 
entière,  dont  le  mot  de  ralliement  est 
Mayence,  nous  persuade  d'avance  qu'elle  sera 
victorieuse  et  délivrera  nos  frères  qui  y  gé- 
missent de  besoins,  et  ne  sont  pas  moins  les 
mêmes  qu'ils  étaient  du  temps  de  Custine. 

«  Je  dois  vous  ajouter  que  lorsque  nos 
troupes  ont  pris  la  position  de  l'ennemi  à 
2  lieues  de  Landau,  près  de  la  montagne 
dite  Sainte- Anne,  un  colonel  ennemi  a  dit  : 
({  Si  tous  les  Français  ont  tant  de  valeur,  il 
«  faut  renoncer  à  notre  système  »,  et  s'est 
brûlé  la  cervelle. 


c<  Signé 


3. 'Oc.  Drapeau,  secrétaire- 
greffier  à  la  municipa- 
lité de  Landau.  » 


(1)  BulUUn  de  ta  Convention,  du  26  iaîllet  1793.  — 
Moniteur  universel,  do  lundi  29  juillet  1793,  pa^e  895, 
2«  colonna.  —  Cette  lettre  s'est  pas  montioDQee  su  furo- 
cès-Yerbal. 


Lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (1). 

Ils  annoncent  à  la  Convention  nationale 
que  le  plan  de  l'Acte  constitutionnel  leur  a 
été  adressé. 

«  Ce  n'est,  disent-ils,  que  parce  que  nous 
avons  été  convaincus  de  la  nécessité  d'établir 
le  gouvernement  républicain  sur  des  bases 
stables  et  permanentes,  que,  sans  être  dirieés 
par  d'autres  vues  que  celles  de  notre  attacne- 
ment  à  l'unité  de  la  Réi)ubliaue,  nous  avons 
appelé  le  peuple  souverain  à  émettre  son  vœu 
et  a  prononcer  sur  la  grande  question  de  son 
bonheur. 

«c  Nous  nous  empressons  de  vous  donner 
avis  de  ces  événements,  en  vous  adressant  un 
exemplaire  de  l'arrêté  de  la  commission  po- 
pulaire républicaine  et  de  salut  public  et 
de  la  proclamation  que  nous  avons  faite. 
Puissent  les  preuves  ae  notre  attachement  à 
la  République  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui, 
constamment  égarés  ou  prévenus  sur  les  sen- 
timents des  citoyens  de  ce  département,  n'ont 
cessé  de  déclamer  contre  eux  et  d'attiser  le 
feu  de  la  guerre  civile,  et  détourner  les  mal- 
heurs incalculables  qui  pourraient  résulter 
de  la  persévérance  d  une  oppression  si  peu 
méritée.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

Lettre  des  représentants  Treilhard  et  Ma- 
thieu, commissaires  dans  la  Gironde  et  le 
Lot-et-Garonne,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (2). 

ce  Montauban,  21  juillet  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

ce  A  l'instant  où  nous  partions  ce  matin 
d'Agen,  ainsi  que  nous  vous  en  avions  pré- 
venus par  notre  dépêche  d'hier,  pour  venir 
dans  le  département  du  Lot  terminer  notre 
mission,  nous  avons  reçu  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  territoire  du  district  de 
Casteljaloux  oui  nous  annonçaient  le  départ 
de  Bordeaux  d'un  bataillon,  de  1,500  hommes, 
dont  1,200  à  pied  et  300  à  cheval.  Cette  troupe 
était  logée,  disent-ils^  hier  20  du  courant,  à 
Langon.  Les  administrateurs  de  Castelja- 
loux nous  demandaient  conseil  sur  la  con- 
duite qu'ils  avaient  à  tenir.  Ils  observaient 
que  leurs  cœurs  et  leurs  bras  se  prêteraient 
volontiers  pour  arrêter  cette  troupe  dans  sa 


(1)  Bulletin  de  te  Convention,  du  26  juillet  1793.  — 
Moniteur  universel,  du  lundi  29  juillet  1793,  page  895, 
3*  colonne.  —  Cotte  lettre  n'est  pas  mentioanée  aa 
procès*verbal. 

(2)  Archives  nationales,  AFii,  n*  2S5.  —  Cette  lettre 
n'e<ft  pas  meniionnée  au  procès- verbal,  et  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  ce  soil  celle  qui  est  résumée  dans  les 
divers  journaux  de  rèijoque.  On  n*y  fait  aucune  allu- 
sion à  des  troubles  qui  auraient  éclaté  à  Montauban  à 
la  nouvelle  de  Tarrivée  d'un  corps  de  1500  Bordelais. 
Or,  le  MoniUur  universel  du  29  jsillet  1793  (page  995, 
3*  oolonne)  parle  de  ces  troubles  ainsi  que  des  mesoret 
qu'auraient  prises  Treilhard  et  Mathieu,  pour  éviter  la 

Serre  civile.  Par  contre  le  Mercure  universel  du  27juil. 
1793,  page  131,  est  absolument  muet  à  cet  égard. 
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marché.  Mais  à  pi^ine  ont-ils  90  fwils  «le 
libre  dans  le  dieôrict. 

«  Nous  avons  répondu  à  ces  adminirtra- 
teurs  que  nous  étions  convaincus  de  T im- 
puissance où  ils  étai«»nt  dn  rértÎRter,  qup  d'ail- 
leurs la  force  ne  devait  être  employée 
qu'après  avoir  inutih*nient  épuisf^  tous  les 
autres  moyens.  Nous  leur  avons  dit  que,  si 
les  Bordelais  arrivaient  à  eux,  il  fallait  tout 
employer  pour  leur  faire  sentir  combien  leur 
résolution  serait  funeste»  à  la  Répuhlijjue, 
combien  surtout  elle  serait  coupable  à  l* ma- 
tant où  toute  la  nation,  se  ralliant  autour 
d'une  Constitution  si  longtemps  attendue, 
est  prête  à  jouir  du  frtrit  de  quatre  anmfea 
de  sueurs  et  de  sacrifices. 

M  Nous  avions  d'abord  songé  à  nous  trans- 
porter à  Caste! jaloux  ;  mais  nou*  avons  con- 
sidéré ensuite  que  ce  n^ était  pas  au  premier 
pas  que  les  Bordelais  faisaient  hors  de  leur 
département  qu'on  pouvait  se  ilatter  de  les 
arrêter  par  la  seule  voie  de  la  persuasion  ; 
que  leur  prévr».ntion  contre  notre  personne 
pourrait  d'ailleurs  être  un  olistacie  au  suc- 
cès ;  enfin  que,  si  notre  démarche  ne  réussis- 
sait pas,  nous  aurions  perdu  un  temps  rjrji 
pourrait  être  utilement  employé  d'une  autre 
manière. 

«  Certains  que  le  département  de  Lot-et- 
Oaronne  n'a  aucun  moyen  de  résistance,  et 
Deème  que  dans  quelques  endroits,  à  Ageu  par 
exemple,  on  manque  peut-être  de  Ténergie 
nécessaire  pour  vouloir  résister,  nous  avons 
pris  le  parti  de  suivre  notre  destination  hc 
de  venir  à  Mon  tau  ban,  pour  y  réunir  quel- 
ques membres  des  achninistrations  voisines, 
afin  de  conférer  arec  eux  sur  ce  qu'il  conve- 
nait de  faire  dans  c«-tte  circonstance. 

(c  Nous  avons  choisi  cette  ville  parce  qu'elle 
est  le  point  milieu  entre  les  différentes  direc- 
tions fiue  pourrait  prendre  la  force  borde- 
laise. Nous  somme»  «lone  partis,  après  en 
avoir  fait  part  à  d<'S  administrateurs  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  et  après  avoir 
écrit  à  l'administration  pour  l'instruire  de 
la  letfre  des  administrateurs  de  Castelia- 
loux,  de  notre  réponse,  et  pour  lui  rappeler 
ce  que  nous  lui  avions  dit  précédemment, 
que,  dans  le  cas  où  les  Bordelais  ?e  présen- 
teraient, il  fallait  que  tous  Ich  citoyens  réu- 
nis se  serrassent  autour  d'eux  pour  leur  re- 
tracer leurs  devoirs  et  l*'ur  rainî  abjurer 
leurs  erreure. 

u  Arrivés  ici,  noiui  aivons  à  rin.stant  dépêché 
dea  c^iurriers  aux  achninistrations  de  la 
Baute-Oar<»niie,  de  I^t-et-Garonne  r-t  du  Lot, 
et  nous  les  avons  invitées  à  envoyer  auprès 
de  nous  clmeune  trois  de  leurs  membres.  ?Sous 
avons  aussi  écrit  à  nos  colN'gu<'e,  Chaudron- 
UouHHAu  ï't  I^yris,  délégués  après  de  Tar- 
méf)  des  Fyrénees-(^)ccidrn taies,  pour  les  ins- 
truire de  oe  qui  ae  passait,  et  pour  leur  de- 
inand««r  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  moyens.  Peut-être  l'un  d'eux  vien- 
dra-1- il  à  notre  comité.  Nous  Tesp^rons,  et 
nou^  nntts  finttons  anssi  mte  d/is  demain, 
nous  |7onrrons  délibérer  efficacement  sur  la 
situation  des  affaires  avec  toutes  les  per- 
•oniM*s  que  nous  avons  appelées. 

tt  I>>  monvf«nN«nt  des  Bordelais  ne  sera  pas 
sans  dTMtte  en  Irnigui*  durée,  mats  vous  sentez 
comme  nous  qu'if  ne  faut  pas  le  perdre  un 
inntnnt  de  vue.  rt  que  cette  étincelle  pour- 
rait  pro<luirc   un   grand    incendie   dans   le 


MidL  II  fisat  des  mesogcs  ci  des  mesorea 
promptes.  La  première  nous  pacmitaùi  de; 
voir  être  l'envoi  de  deux  commissaires  qui 
connussent  les  localités  et  les  personnes  dont 
nous  n'avons  aucune  connaissance  dans  ces 
dépsrtenients,  et  qui,  daaa  le  cas  oè  us  dé- 
veloppssBsna  dgsiwndrait  nésBssaira,  eaassiit 
en  cette  partie  une  expérience  qui  nous 
manque. 

rc  Lorsque  nana  avons  aoospté  la  mission  de 
nous  concerter  avec  les  aiiioritBs  «onaiitacea 
pour  diriger  les  efforts  vers  une  défense  com- 
Bsune,  nous  ne  T  avons  fait  qu'ayse  la  cons- 
cience qtie  noua  poovioaa  remplir  avec  suc- 
cès les  vues  de  la  Convention.  Si  nous  n'a- 
vons pas  réussi  dans  le  département  de  la 
Gironde  par  des  causes  qni  noua  sont  étran- 
gères, nous  avons  du  moins  rempli  notre 
objet  daaa  les  antres  départements  notant 
qo-ii  était  posaibèe  de  le  £aise.  ITona  Skllona 
le  mnpAir  aueek  dans  le  dépaateassnt  dn  Lot, 
ou  nois  attendsana  les  erdrea  de  In  Cosk- 


«  La  poste  ici  ne  pnrlaant  cfue  dans  deux 
janvs,  none  avona  cru  qn'il  était  de  notre 
devoir  de  vans  es^édier  un  eaursîer. 

cf  L^  r^préienf^Tirts  dit  peupie  dont  le 
départeTnent  du  Lot. 


\  rapporteur  du  rofatté  de  Saint 
public j  ajoute  (1)  :  XTu  décret  a  mppeîé 
Trrilhard  et  Maihieu.  Vcrtrr?  comité  vous 
propose  de  les  remplacer  par  kes  citoyens  La- 
coste et  Baudot. 


suffira  seul  à  Montanàan,  à  caaditîcMS  de  se 
réunir  et  de  somssnninner  avec  ka  eaasmis- 
sairea  actneàiement  à  Toalnnae  ;  fe  citoven 
Laeoale  remplacera  Dekher  dnas  In  misaioQ 
mdiquée  par  le  décret  d'kier. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  ^2>  : 

n  La  Convention  décrète  me  le  citoyen 
Baudot,  représentant  dn  pett|us,  se  rendra  n 
Montanban,  dans  le  département  du  Lot  et 
dans  les  départements  voiana^  pour  renqtln- 

cer  Treilhard  et  Mathien  :  h»  citsTen  T^a^^^^^ 
reinpiaeeraDelcher  cfcans  La  ■ni^nnn  indiquée 
par  le  décret  d*liier.  u 

V.a«ls  E.«fceaAre  (3t.  Tlepois  plusieurs 
jours  Westermann  est  à  Paris,  accusé  de 
trahison,  et  d*avoir  livré  aux  ennemis  Tur- 
mée  de  la  République.  J'ai  assisté  à  l'inter- 
rogatoire de  ce  général  au  comité  de  Sûreté 
et  j'avoue  que  je  n'ai  rien  vu  qui  pniase  le 
faire  présumer  coupable.  J'ajoute  que»  ditiia 
Tarmee»  Westermann  avait  la  réputation 
d*être  le  fléau  des  brigands,  et  que  son  nom 
seul  portait  la  terreur  parmi  eux.  Je  de- 
mande que  demain  on  entende  le  rapport  qne 
le  comité  est  chargé  de  faire  sur  sa  conduite. 

Leeoinle-PnyraTeaa.  J'appuie  la  propo- 
sition de  Lcgendre.  A  Parthenay,  Wester- 
mann, à  la  tête  de  1,900  hommes»  a  forcé  un 


(W  Homitrur  univerul,  i*  semestr*  ds  1799,  p. 

(â)  Cnllertiûn  naïuhtin,  tons  SI,  ps|eS8a,  si  ^r^ré^ 
werbanx  éeta  €<mvfntUm,  lome  n,  ps^  »f . 
fS)  Mmitewr  mnivenef,  *•  semestre  de  r793L  p. 
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poste  de  5,000  brigandii  et  les  a  poursuivis 
3  lieues.  Dans  une  autre  ciroonstanoe, 
Westermann  enveloppé  ût  une  trouée  à  la 
tête  de  sa  lésion,  prit  les  ennemis  par  der- 
tière  et  les  tailla  en  pièees.  Voilà  des  faite  que 
le  comité  ne  doit  pas  oublier  dans  son  rap- 
port, et  qui  prouvent  que  Westermann  a  été 
xo^heureux  après  de  nombreuses  victoires, 
mais  qu'il  n'a  pas  trahi  la  Bépublique. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  de- 
mai-a  le  rapport  but  l'affaire  Westermann.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


PRGffrËRE  AiNNEXE  (4) 
JL  LA  SiÂNCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

VU  VEaimxDi  26  juiixet  1793. 

PASifi  &AinrÉ  pctr  VctdMifaiHration  de»  sttbsis- 
tances,  par  Qabin  et  Defavanne,  iidminis' 
trateurs  des  subsistances  de  la  commune  de 
Paris  (2). 

«  II  va  fowtoiM  (aJtïoirqiiÊB  Faria  sache  à  qui  il  doit 

•  s'en  preadrecto  se  troitTaràdc«xdoigia  de  la  S^aki9. 

•  II  eat  leuipc»  ds  Mattre  aoiro  «oadaitc  ii  décourest, 
c  et  de  flsontrer  si  c'est  k  nous.  » 

[UUrea  des  AdmmiMini^urt  4e9  Sutsitimett^  mu 
Miui9tère  de  Chêàtimr  :  i6  JuHlH^  Vm  dfxiènm  de 
te  Rëpuèl^ue^  w^  48  dm  tommmre  ci-êprèt). 

Non  seulement  Paris,  Buûa,  par  ooatffe- 
coup,  la  Hépublique,  viesaneot  d  être  emsose 
une  fois  sauvés.  Conients  du  bien  que  nous 
avons  pu  produire,  noua  ae  nous  en  fiatte- 
ri<Hi6  pas,  si  ceux  qui  en  conspiraient  la 
perte,  et  dans  le  plan  desquels  il  a  dû  entrer 
de  décrier  ceux  çui  furent  un  obstsiele  à  leurs 
complots,  n'étaient  parvenus  à  abuser  nos 
concitoyens  au  point  de  faire  croire,  peut- 
être  au  plus  grand  nombre,  que  les  maux  qui 
se  sont  axoonoelés  par  rapport  aux  subsis- 
tances, venaient  de  notxie  administration.  Il 
n^est  rien  de  si  accablant  pour  des  agents  du 
peuple,  que  d'emporter  une  réputation  désa- 
vantaoeuse  après  avoir  opéré  le  bien.  Il  n'est 
rien  ae  si  malheureux  pour  le  peuple  lui- 
même,  que  d'être  trompé,  jusque  voir  des 
ennemis  dans  ses  plus  fidèles  fonctionnaires. 
C'est  là  trop  de  considérations  pour  nécessi- 
ter que  la  vérité  soit  conmie,  et  que  le  peu- 
ple apprenne  par  qui  il  a  été  bien  servi. 

DÉNpNCiATiON  /at7c  aux  comiiéê  de  Salut  pu- 
blic et  d'agriculture  de  la  Convention^  d'un 
complot  de  famine  contre  Paris.  —  18  juil- 
let. Van  II  de  la  République  française» 

On  a  dit  que,  depuis  1789^  mille  complots 
divers  ont  été  tramés  par  le»  enneamoe  la 
liberté.  Nous  affirmons  qu'il  n'y  en  e&t  ja- 


(!)  Voy.  d-deaam,  néne  sé«nfe,  psfe 9S2  fe  dfgcoDrs 
de  Garas,  ministie  4e  lintérÎMr  pour  m  frlaiodra  de 
Ci  piMvd  ofitebé  partOHt  ëaw  Fers. 

(S)  Bi^lM»(hàqtte  d«  k  Ohsmtee  dea  déiwtét  :  CaUœ- 
tian  Portiez  {(U  fOiu),  tMMA9£s  a»  1. 


mais  qu'un,  celui  de  la  contre-révolution. 
Beuiement  oe  complot  varie  successivement, 
pour  les  moyens  d'exécution,  selon  que  ks 
mutations  daoa  les  circonstances  dictent  aux 
meneurs  du  parti  l'utilité  de  modifier  leur 
mardoe.  Nous  eroyous  qu'aujooxd'hui  elle  est 
préoiséaient  fixée  à  l'état  qui  va  suivre. 

Trois  batteries  principales  en  divisent  le- 
plan  :  guerre  sur  ton»  les  points  de  la  f  ro«a- 
tière,  guerre  dans  toutes  les  parties  de  l'is- 
térieur,  mais  avrtout  g^csrre  particulière  oon- 
tre  Paris. 

On  sait  que  Paris,  premier  champ  de  ba- 
taille de  la  liberté,  en  sera  le  dernier  boule- 
vard. Les  traîtres  savent  que  fussent-ils  par- 
venus à  imprimer  le  joug  sur  toute  la  surface 
de  la  plus  belle  des  républiques,  Paris  seul 
se  conservant  libre,  ils  n'ont  rien  gagné.  Ils 
saivent  que,  comme  les  Romains  réduits  au 
Oapitole,  les  Parisiens  seula  seront  toujours 
capables  de  se  relever  glorieux,  et  de  relever 
avsc  leur  gloire,  celle  de  la  nation  entière. 
Ils  savent  eooove  que,  dans  le  cas  contraire», 
dans  celui  oii  Paris  pourrait  être  la  seule 
ville  vaincue,  la  iRépublique  entih'e  est  es- 
clave, parée  que  la  liberté  et  réalité  n'ont 
plus  aÛlenrs  de  colonnes  assez  fortes,  pour 
pouvoir  être  soutenues.  Oui,  disent-ils,  dès 
ce  moment  c'en  est  fait,  le  despotisme  triom- 
phe, les  Fraaçais  libres  succombent  avilis  et 
chargés  de  fers. 

Mais,  comment  réas^r  k  abattre  cette  for- 
teresse foormidable?  Quelle  armée  pourra  ré- 
éoire  cette  ville  immense  remplie  de  héros, 
de  héros  accoutumés  à  voif  fuir,  depuis  cinq 
années,  les  satellites  de  toutes  les  tyrannies  1 
Pourrions-nous  compter  sur  son  affaiblisse- 
ment qui  serait  le  résultat  du  nombre  d'iuorn- 
mes  attirés  hors  des  murs  de  cette  redoutable* 
cité?  Non,  la  terre  en  produit  de  nouveaux. 
La  foroe  de  cette  fameuse  ville  est  irréducti- 
ble. Il  faut,  pour  la  maîtriser,  un  autre 
moyen  que  celui  d'une  force  active  opposée. 

Quel  sera  ce  moyen  7  la  famine. 

Oui,  il  parait  trop  clairement  que  le  projet 
en  a  existé  et  qu'il  existe.  Affamer  Paris  est 
le  plus  ardent  des  vœux  de  nos  perfides  enne- 
mis ;  affamer  Paris  est  la  seule  espèce  de  com- 
bat qu'ils  viennent  livrer  à  cette  ville,  et  par 
lequel  ils  espèrent  la  vaincre.  Les  eircons- 
tances,  au  courant  desquelles  nous  sommes, 
soat  trop  parlantes  pour  que  nous  perdions 
un  moiment  pour  divulguer  la  manière  dont. 
cette  iniine  conjuration  nous  paraît  liée. 

Au  4  mai  dernier,  l'affreuse  disette,  résul- 
tant de  l'excassive  caertév  qui  était  elle-même- 
le  fruit  des  manœuvres  cupides  de  ceux  qui 
toujours  spéculent  sur  les  malheurs  publics, 
allait  étendre  ses  ravages  sur  \a,  surface  totale 
de  la  Bépublique.  Une  loi  répressive  d'ua 
abus  aussi  ealamiteux  est  rendue  aux  accla- 
mations générales  du  peuole.  La  secte  des  ao- 
ca^pareurs  s'en  indigne  ;  elle  jure  de  s'en  ven- 
ger. Bientôt  elle  parvient  à  mettre  dans  son* 
parti  presque  tout^  les  adiministrations  dé- 
partementales. Celles-ci  interprètent,  com- 
mentent la  loi  en  tous  sens  ;  elles  parviennent, 
par  des  arrêtés,  à  la  dénaturer.  Une  erreur 
princmale  sort  du  sein  de  ces  défiigurations  ; 
celle  oe  i^ire  croire  que  chaque  canton  doit 
chercher  à  conserver  tout  ce  qu'il  a  en  subsis- 
tances. La  malveillance  contre-révolution- 
naire s'empave  de  cette  hérésie;  elle  la  i>ropage 
de  toutes  ses  forces.  Toutes  les  municipalités. 
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27  mai,  —  L'édminifittation  défi  sntnifitan- 
ces  déhoiici»  a4i  miniirlf^  d«  rintériêur,  de6 
arrestatioAë  de  faritveB  faite»  par  la  ifitiiii- 
cipalité  de  Longjumeau  et  àutHSB  j  lêltè  le 
force  d'inèorpcéer  son  antoi'ité  pour  Ior  faire 
parTenir  à  Paria  Elle  lui  donnte  oaalmoBites^ 
tion  de  sa  circulaire  du  16  mai  et  Tiimte 
à  adresser  de  son  côté  à  toutes  les  muuicipa- 
litës  une  instruction  interprétative  de  la  loi. 

19  Mai.  —  L'administration  des  subsiatMi» 
068  écrit  à  la  municipalité  de  la  Fetté-Milott 
pour  réolamer  les  farines  arrêtées  par  cette 
municipalité  ootane  on  le  voit  au  it'*  8. 

Jr*e. 

28  mai,  —  L'administration  des  subsis- 
tances fait  part  au  ministre  de  l'intérieur  et 
au  département  de  Paris  de  la  dénonciation 
par  elle  faite  à  radministo^atiisi  départemen- 
tale de  Scine-«t^Oise,  de  l'arrêté  du  di0É|ict 
de  Pontoise  dont  il  est  parlé  sous  le  n°  4.  Elle 
invite  particulièrement  le  ministre  de  TiAté* 
rieur  à  réprimer  sévèrement  œtte  infraction. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  êetté 
phrase  remarauable  :  «  Voua  verrez  dans  les 
deux  pièces,  dont  sous  voua  donnons  c^^, 
combien  elle  est  répréhensible  la  eonduite  des 
administrateurs  de  Pontoise,  à  quel  danger 
elle  expose  Tapprovi^ionnement  de  Paris,  et 
combien  il  importe  d'aviser  aux  moyens  d'ap- 
pliquer des  remèdes  de  précaution  aux  maux 
qui  en  peuvent  résulter.  II  serait  sans  doute 
trop  tard  d'y  penser,  lorsque  ces  maux  se 
manifesteraient  dans  la  progression  ef- 
frayante dont  ïeiîr  caractère  les  rend  su»- 
ceptibles.  » 

SI  mai.  —  Le  directoire  du  district  de 
Boissons,  pays  très  producteur  en  grains,  re- 
fufie  d'cû  laisser  sortir  de  son  ressort,  en  allé- 
guant tthe  prétendue  pénurie  à  laquelle  il 
n'est  pas  {Possible  de  croire  en  connaissaîit 
l'abondance  réelle  qtii  règne  dans  cette  con- 
trée. 

N«  8. 

ï**  jnini  ^  Le  dirMtdife  &n  dépaHéMent 
de  Seine««ti>Oi0e,  sur  la  dénohciation  de  l'ar- 
rêté du  dittrid^  de  Ponto^  (voy«%  éi-devàht, 
Tï^  4)  oui  défend  la  sortie  des  grains  et  fa- 
rines nors  de  son  arrondissement,  abroge 
cette  disposition  ;  mais  il  la  généralise  pour 
tout  le  ressort  du  département  de  Seipe-et- 
Oise,  en  arrêtant  que  les  cultivateurs  et  pro- 

Î^riéiaires  n'auront  la  faculté  cte  conduire 
eurs  grains  et  fÉrincfs  t^u'a^ifc  matAéÉ  et 
balles  de  l'étendue  de  ce  déparfu&tnent,  safi» 
pouvoir  étendre  cette  facfhlté  tm±  martèés 
du  d^ors. 

N«  8  biè. 

S  Juin.  —  Kouvelles  arteatationB  de  graii» 
et  de  farinés,  appartenant  à  la  dommum  ûb 
Paris,  faites  à  Crosne,   Meaux  et  Lôàgju^ 

1"  siaiB.  T.  uax. 


meau,  en  contravention  à  l'article  23  de  la 
loi  da  é  mai,  qui  maintient  la  libre  oirculâr 
tioh. 

Sr°  a. 

6  juin.  —  La  loi  dû  mâxîlfiûtti  èôt  violée  \ 
Chartres,  à  Orléans,  la  taxe  du  maximum 
n'est  même  pas  encore  élhblie. 

ïî«  loi 

7  juiû.  ^^  L'âdfûlhîstrâUoû  du  (KjbaHé- 
ment  de  l'Aisne  niànitéste  des  dispo$iîiohb 
favorables  pour  les  subsistances  oe  Paris. 
Elle  est  la  seule  dans  ce  cas. 

N«  10  bis. 

10  juin.  —  Lettre  de  Saint-Piat,  Q\iî  prb- 
pose  UÀ  màrehé  de  fariàe,  Minè  é^ard  ati  âiujt 
du  maximum. 


12  juin.  —  L'administrttlisix  dfes  suftem- 
tapces  dé0MM»e-  ov  mtnfemTae  rintérxeu^ 
l'arrêté  pris  le  1^'  juin  par  l'administratibfi 
départementale  de  Seine-et-Oise,  par  lequel 
elle  généralise  les  dispositions  de  celui  du 
district  de  Pontoise,  en  proscrivant  l'expor- 
tation, hors  des  limites  de  ce  département, 
des  grains  et  farines  qu'il  renferme.  (Voyea 
n^  8,  ci-dessus.)  Cette  dénonciation  est  iuré* 
sehtée  sous  fe  titr^  de  projet  bien  conçu  aaf- 
famer  Paris,  et  $ous  le  titre  de  ferment  bieh 
caractérisé  de  fédéralisme.  Les  comités  oé 
Salut  public  et  d'agriculture  sont  priés  de 
fixer  très  particulièrement  cette  pièce,  dans 
laquelle  on  développe  au  ministre  toutes  les 
consëqnenbes  fâcheuses  çuii  résulteraient  oe 
l'impunité  d'une  telle  infraction.  On  lé  con- 
jure de  prendre  cet  objet  dans  la  plus  sin- 
gulière considération,  et  le  tableau  qu'on 
leur  fait  des  résultats  qui  seraient  la  suite 
d'une  inertie  qu'on  croyait  alors  loin  de  de- 
voir soupçonner,  n'est  que  trop  justifiée  au- 
jourd'hui par  les 'événements  qui  sont  deve- 
nus le  juste  aéoomplissement  dés  prédictioiis 
oonteni^es  dans  cette  dénonciation. 

IT«  12. 

14  juin.  —  Là  muhicipalîté  de  Ham,  dis- 
trict de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
ai  fait  arrêter  d^  bfés  à  la  municipalité  de 
Paris,  et  les  a  fait  vendre  sur  le  marché  dé 
Ham. 

13  juin.  —  Nouvfellé  af&^mation  que  te  Mê 
se  vend  à  Chartres  bien  au-desfius  de  la  ta±À 
du  maximum,  et  la  farine  incomparablement 
plus  au-dessus  encore^  parce  qu'on  prétexte 
qu'il  n'y  a  point  de  maximum  pour  la  farine. 

N«  14. 

16  juin,  —  Nouvelle  dénonciation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  différents  faits  qui 
prouvent  la  i)osition  terrible  où  est  Paris 
poar  ses  sahsistatkces.  L'admifiistration  Iti 
déclara  que  la  conjuration  de  faéiine  ae  Ivi 
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parait  plus  douteuse  contre  cette  Tille,  et 
que,  puisque  les  vivres  lui  sont  ooupés  de  tou- 
tes parts,  on  ne  peut  s'empêcher  de  la  consi- 
dérer en  état  de  blocus.  L'administration 
Sresse  vivement  et  sérieusement  le  ministre 
e  faire  attention  à  cet  état. 

NM5. 

17  juin.  —  Arrestation  à  Rambouillet  des 
farines  de  la  commune  de  Paris.  Le  préposé 
aux  achats  de  l'administration  des  subsis- 
tances écrit  qu'il  voit  une  crise  à  cet  égard 
qui  va  étendre  bientôt  ses  ravages  partout. 

N«  16. 

18  juin,  —  Nouvelle  dénonciation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'arrestation  faite  par 
la  municipalité  de  Linas  et  par  celle  de 
Orép7-«n-yalois,  de  farines  destinées  à  Tap- 

Srovisionnement  de  Paris,^  et  appartenant  à 
es  boulangers  de  cette  ville.  L  administra; 
tion  s'efforce  de  réveiller  le  ministre,  et  lui 
Oemanae  s'il  peut  rester  indifférent  sur  tout 
ce  ({iki  a  rapçore  h  vm  mi  ti»aikd  objet  que 
celui  des  subsistances  de  la  ville  centrale. 

NM7. 

19  juin,  —  Autre  dénonciation  au  ministre 
de  l'intérieur,  d'arrestation  par  la  munici- 
palité de  Campans,  de  blés  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  achetés  par  différents 
boulangers.  L'administration  des  subsis- 
tances applique  les  circonstlances  de  cette 
arrestation  à  la  lettre  de  la  loi,  et  elle  en 
fait  sortir  la  preuve  que  c'est  de  la  part  de 
la  municipalité  de  Oompans  une  intraction 
condamnable.  L'administration  renouvelle 
ses  instances  auprès  du  ministre,  pour  le 
porter  à  assurer  le  respect  de  la  loi. 

N»  18. 

iS  juin,  —  Arrestation  considérable,  dans 
les  municipalités  de  Longjumeau  et  de  Linas, 
de  blés  appartenant  à  la  commune  de  Paris. 

NM9. 

JD  juin.  —  Un  des  agents  employés  aux 
achats  de  la  commune  de  Paris^  écrit  de  Pro- 
vins, qu'il  ne  pourra  remplir  sa  soumission, 
attendu  les  réquisitions  considérables  faites 
pour  le  département  de  Beine-et-Marne,  no- 
tamment pour  le  district  de  Nemours,  et  les 
achats  faits  par  des  députés  de  Sancerre,  et 
qu'il  n'exposera  pas  dfe  blés  sur  la  route, 
parce  qu'us  seraient  infailliblement  arrêtés 
par  la  municipalité  de  Provins. 

N^fiO. 

J9  juin.  —  Deux  voitures  de  farine»  desti- 
nées à  l'approvisionDement  de  Paris,  sont 
arrêtées  à  Hontfort-rAmaury. 

N^«l. 

91  juin,  —  Des  commissaires  d'Amien^  dé- 
partement de  la  Somme,  achètent  du  blé  sur 


le  marché  de  Pont-Bainte-Maxence,  dwtriçt 
de  Senlis,  département  de  l'Oise,  à  raison  de 
90  livres  le  sac  sans  égard  au  maximum.  Il 
faut  noter  que  le  département  de  la  Somme 
possède  des  grains  beaucoup  plus  que  pour 
sa  consommation. 

lia  commune  de  Rouen  fait  négocier  ses 
achaté  dans  le  même  lieu,  aussi  sans  atten- 
tion au  maximum. 

N*  22  bis. 

$2  juin.  —  La  municipalité  de  Rambouil- 
let convient  d'avoir  ordonné  différentes  ar- 


reçu  l'approbation 

de  l'administration  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  elle  confirme  le  fait  que  l'on  vend 
sans  scrupule,  sur  les  marchés,  sans  égard  au 
maximum. 

N«  23. 

$S  juin.  —  Tableau  effrayant  des  résultats 
à  attendre  des  manœuvres  qui  se  pratiquent 
à  Chartres  ot  dans  différents  marchés  d'Eure- 
et-Loir.  La  violation  de  la  loi  dans  toutes 
ses  parties,  notamment  quant  au  maximum, 
les  enlèvements  sans  mesures  qui  se  font  psr 
des  commissaires  de  divers  départements,  de 
ceux  de  la  Creuse,  de  la  Sarthe  et  autMs,  me- 
nacent de  la  catastrophe  la  plus  désastreuse. 

No  23  biê. 

26  juin.  —  Projet  de  rapport  par  les  admi> 
nistrateurs  des  subsistances  au  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Paris.  Ce  rapport 
présente  la  situation  de  Paris  à  cette  époqu<* 
du  22  juin,  relativement  aux  subsistanœa.  On 


monstration  plus  prouvée  que  jamais  de 
l'existence  du  complot  d'affamer  Paris.  Cette 
pièce  est  de  la  plus  grande  importance,  on 
ne  saurait  trop  recommander  aux  deux  co- 
mités de  l'examiner  et  d'en  suivre  tout  l'ex- 
posé, avec  la  plus  sérieuse  attention. 


N»24. 

2$  juin.    —  Des  farines  destinées  à    Tap 
provisionnement  de  Paris  sont  encore  arr^ 
tées  à  Coulomb  par  des  commissaires  da  dé 

Êartement  d'Eure-et-Loir  et  du  district  de 
ireux. 

N«26. 

28  juin.  —  La  municipalité  de  Ham«  dis- 
trict de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
ne  veut  pas  lâcher  le  blé  mis  par  elle  en  ar- 
restation coÉime  on  l'a  vu  au  n*  19L    Elle 


prend  excuse  de  ce  qu'elle  fournit  aux   

mées,  et  elle  oppose  un  arrêté  des  reprësen 
tants  du  peuple,  près  celle  du  Nora«  dont 
les  dispositions  sont  une  atteinte  à  la  loi  d« 
4  mai,  qui  maintient  la  libre  cireolatioa  : 
mais  cette  municipalité  trouve  apparemasent 
son  compte  à  préférer  l'arrêté  au  décret  ;  elle 
le  préfère. 
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N«  25  &w. 

ft  juin,  —  Le  citoyen  Lacroix,  officier  mu- 
nicipal de  Haniy  en  parlant  de  cette  arres- 
tation, déclare  que  ce  n'est  point  qu'il  y  ait 
disette  de  blé  dans  ce  canton  ;  que  lorsqu'il 
serait  fourni  et  l'armée  ensuite»  il  en  reste- 
rait encore. 

N^  26. 

58  juin.  —  Les  farines  arrêtées  à  Long  ju- 
meau et  à  Linas  ont  été  pillées,  parce  que  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  contenté  d'écrire 
faiblement  aux  municipalités  de  ces  lieux, 
pour  réclamer  ces  farines. 

N*  27. 

59  juin.  —  Les  commissaires  des  boulan- 
gers de  Paris  font  à  l'administration  des  sub- 
sistances une  déclaration  où  ils  déposent 
leurs  vives  alarmes,  sur  les  suites  qui  doivent 

Ïirochainement  résulter  de  la  stagnation  de 
'approvisionnement.  Ils  dénoncent  une  foule 
d'iniractions  à  la  loi  du  4  mai,  son  inexécu- 
tion totale  dans  différents  endroits,  ^t  ils  pro- 
posent des  vues  pour  assurer  désormais  Tap. 
provisionnement  de  Paris  et  de  la  Républi- 
que entière  :  vues  qui  peuvent  mériter  d'être 
consultées. 

N»  28. 


29  juin,  —  Les  commissaires  du  déj>arte- 
ment  de  Seine-et-Oise  mettent  en  réquisition 
des  blés  et  farines  achetés  pour  l'approvi- 
aionnement  de  Paria. 


N«  29. 


âO  juin.  —  On  affirme  que  le  recensement 
prouvera  qu'il  existe  beaucoup  plus  de  blé 


maximum  n'est  pas  respecté. 


N^  30. 

SO  juin.  —  Détails  intéressants  à  fixer  sur 
la  multitude  des  violations  de  la  loi,  com- 
mises dans  le  département  d'Eure-et-Loir, 
et  sur  les  effets  malheureux  que  ces  viola- 
tions produisent. 

N*  31. 

i**  juillet.  —  Le  directoire  du  district  de 
3f  eaux  adopte  le  plan  d'isolement  embrassé 
par  le  département  de  Seine-et-Oise  et  ar- 
rête aussi  l'injonction  à  tous  les  cultivateurs 
et  propriétaires  de  son  ressort,  de  ne^  dispo- 
ser de  leurs  grains  que  pour  les  conduire  aux 
marchés  de  leur  arrondissement. 

N*  32. 

î^  juillet.  —  Nouvelle  arrestation  de  U^ 
rines  achetées  pour  Paris,  faite  à  Oranville 
par  les  commissaires  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  ont  déclaré  que  le  dépar- 


tement de  Paris  n'avait  plus  le  droit  de  s'ap- 
provisionner sur  celui  ae  Seine-et-Oise. 

N«  33. 

1^  juillet.  —  Nouveau  témoignage  de  la 
détermination  prise  par  le  département  de 
Seine-et-Oise  de  fermer  la  circulation  pour 
tous  les  grains  de  son  arrondissement,  et 
nouvelle  saisie  de  sa  part  de  100  sacs  achetés 
pour  Paris. 

N**  33  bii. 

^  juillet.  — Arrestation  à  Epernon  d'une 
voiture  de  farine  appartenant  a  la  commuut/ 
de  Paris. 

N»  34. 

S  juillet.  —  La  municipalité  d'Etampes, 
pour  rompre  les  engagements  des  marchands 
approvisionneurs  de  la  commune  de  Paris, 
leur  refuse  les  acquits-à-caution  qu'ils  doi- 
vent prendre  aux  termes  de  la  loi  du  4  mai, 
et  qui,  suivant  cette  même  loi,  ne  peuvani-. 
être  refusés,  sans  une  violatioa^  «aanifeste. 

N*  35. 

4  juillet.  —  Nouvelle  arrestation  à  Ram- 
bouillet de  farines  achetées  pour  Paris. 

N«  36. 

4  juillet.  —  Le  citoven  Martin,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  à  Chartres,  soupçonne 
une  manœuvre,  de  ce  que  les  préposés  aux 
achats,  pour  la  municipalité  de  Paris,  met- 
tent peu  d'activité  dans  leurs  achats,  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir. 

N*  37. 

5  juillet.  —  Un  marché  pour  l'achat  de 
1,000  sacs  de  farine  dans  le  département  de 
8eine-et-Oise,  contracté  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  4  mai^  est  néanmoins  encore 
entravé  par  l'administration  départemen- 
tale de  ce  département  qui,  comme  par  fa- 
veur, consent  qu'il  ait  heu  pour  moitié  de 
la  livraison  de  406  sacs  qui  restent  à  fournir. 

N^  37  bis  et  37  ter^ 

6  juillet.  —  Le  maximum  n'est  plus  aucu- 
nement respecté  à  Crépy. 

N«  38. 

8  juillet.  —  L'administration  des  subsis- 
tances dénonce  au  ministre  de  l'intérieur  l'ar- 
restation et  saisie,  par  la  municipalité  de  la 
Ferté-Milon,  de  131  sacs  de  farine  apparte- 
nant à  la  municipalité  de  Paris*  Elle  lui 
prouve  l'illégalité  de  cette  saisie,  en  justi- 
fiant de  l'antériorité,  sur  la  loi  du  4  mai, 
du  marché  de  ces  131  sacs,  lequel  est  du 
22  avril.  Elle  conjure  le  ministre  de  sévir 
contre  un  écart  aussi  abusif. 

N«  39. 

9  juillet.  —  Arrestation  à  Qonesse,  par  les 
commissaires  du   département  de  Seine-et- 
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OwBy  de  i«rin«  deitinéw  pour  l'Apprwiwoii- 
nemeai  de  Pari& 

N«  10. 

JJ  jïw^to.  —  Arreafcirtioii  à  M^éviUe,  dis- 
triofe  tfBtampeB,  département  de  Sein^ 
Oîn.  oar  on  commissure  du  district  a  J!.cmii- 
iiesT^»»  qnwtité  de  farines  adutées  pour 
fapprovMÎoimeraent  de  Paris.. 

N*  4L 

11  juilUt.  —  ArresUtioa  à  Tournais,  par 
la  municipalité,  d'une  quantité  de  blés  ache- 
tés pour  l'approvisionnement  de  Pajia,  en 
vertu  d'une  commission  donnée  au  bas  de 
l'expédition  des  décréta  des  !•'  et  6  du  môme 
mois,  que  cette  municipalité  s'est  permis  de 
zscp'TYBer. 

N«  4a. 

U  juillet,  —  Les  autorités  de  Meaux  se 
transportent  chez  un  propriétaire  de  grains 
Tendus  à  la  municipalité  de  Paris,  les  font 
charger  par  yolturos.  et  U&  amènent,  sans 
autre  forme,  au  marché  de  Meaux. 

N<»  43. 

n  juillet.  —  Le  blé  se  pille  au  marché  de 
Pont-Sainte-Maxence,  e'acnète,  sans  mystère, 
infiniment  au-dessus  du  prix  du  maximum  ; 
et  ce  sont  spécialement  des  marchands  du 
département  de  l'Eure  qui  viennent  y  mettre 
l'enebère  et  Taccaparer. 

N*»  44. 

12  juillet,  —  L'administration  des  subsis- 
tances dénonce  au  ministre  de  l'intérieur 
l'inexécution  dee  l*'  et  6  juillet,  et  elle  se 
plaint  à  lui  de  ce  que  ces  décrets  ne  sont 
point  encore  envoyés  officiellement  à  Meaux 
«t  dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

N«  46. 

13  juillet,  —  L'administration  des  subsis- 
tances  réclame  auprès  de  la  municipalité  de 
Tournans  la  renonciation  à  l'opposition  par 
elle  faite  à  l'enlèvement  d'une  quantité  de 
sacs  de  blé,  destinés  à  rapprovisionnement 
de  Paris,  achetés  en  vertu  des  décrets  des 
l"'  et  6  juillet. 

N*  40. 

16  juillet,  —  Le  directoire  du  district  de 
Veaux  foule  aux  pieds  les  deux  décrets  des 
!•  et  6  juillet,  en  approinrant  une  arresta- 
tion faite  par  la  municipalité  de  la  Ferté- 
sous-Jousrre  de  100  setiers  de  blé  achetés 
peur  l'approvisionnement  de  Paris,  en  vertu 
de  œs  deux  déerets. 

N*  47. 

15  juillet.  —  Les  oiti^ein  Lâcher  et  Mas- 
sonnier,  boulangers,  demeurant  l'un  au  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  seotion  de  Bondy,  et 
l'autre,  rue  et  section  du  Faubourg-Mont- 
martre,   dénoncent   à   l'administration    des 


subsistances,  qu'ayant  été  dans  les  cantons 
de  Damraartin  et  de  Meaux,  munis  de  com- 
missions pour  faire  aefaat,  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  en  vertu  des  décrets  des 
!•"'  et  5  de  ce  mois,  de  chacun  800  setiers  de 
blé,  ainsi  que  le  portaient  leurs  commissions, 
il  ne  leur  avait  pas  été  possible  de  traiter  à 
cet  effet,  attendu  qu'on  leur  a  opposé  par 
tout,  et  notamment  dans  les  communes  de 
Clayes,  Mongé,  Saint-Marc,  Nantouillet  et 
Jullier,  qu'on  ne  connaissait  pas  les  deux 
décrets  sus-mentionnés,  dont  1  envoi  offîciel 
n'était  point  fait  dans  les  cantons  dont  ces 
communes  dépendent. 

15  juillet.  —  La  lettre  suiyaate  fut  écrite 
en  conséquence  par  les  administrateurs  des 
subsistances  au  ministre  de  l'intérieur.  Ellr 
est  trop  intéressante,  pour  que  nous  ne  la 
publiions  pas  en  entier  : 

((  Nous  ne  savons,  citoyen  ministre,  quel 
prix  vous  attachez  aux  déclamations  conti- 
nuelles qui  vous  sont  faites  de  notre  part  de- 
§uis  deux  erands  mois  et  demi,  e^est-à-diie 
epuis  la  fameuse  loi  sur  les  subsisCanees, 
du  4  mai.  Nous  ne  potivef&s  plus  nous  dissi- 
muler qu'il  faut  bien  que  tout  ee  qpï  vom» 
arrive  sortant  de  nos  mains  ne  jeiuiSTu  pas 
d'une  grande  faveur  à  vos  yeux,  puisque. 
sur  tant  d'infractions  aux  lois,  que  nous  vous 
avtms  dénoncées,  il  n'en  est  pas  UBe  oui  sit 
paru  vous  frapper  assez  pour  vous  détermi- 
ner à  daigner  nous  répondre  que  tous  la 
prendriez  en  considération.    Cependant  ks 
subsistances  de  Paris  se  trouvent  de  iour  eo 
jour  dans  un  état  de  plus  grand  dangt^r  : 
chaçiue  jour  nous  acquérons  des  données  but 
la  situation  des  esprits  dans  les  départements 
approvisionneurs,  qui  nous  font  présager  qar 
le  mal  est  prêt  d'être  élet^  à  son  ooniële,  et 
que,  dans  peu  de  temps  peut-être,  il  ne  sers 
plus    temps    de    songer    à    en    arrêter    lo 
progrès.   C  est  en  vain  que,  non   seulement 
nous  vous  avons  déposé  par  écrit  tant  d* 
fbis  DOS  légitimes  alarmes,  mais  qn'eneor* 
nous  vous  en  avons  entretenus  presqns  ans 
souvent  de  vive  voix  ;  e'est  en  vain  one  nott« 
vous    avons   exposé    l'effrayant    tnlAenu    s 
79,000  saea  de  farine  destinés  à  l^appron 
sionnement  de  Parisy  qui  se  trouvsient  ar 
rêtés  malgré  la  loi  dans  les  départements, 
n'a  pas  paru  que  vos  soins  aient  .pourvu  i 
assurer  plus  de  respect  à  cette  loi.  Eh  bien 
il  va  pourtant  falloir  que  Paris  sache  à  oai 
il  doit  s'en  prendre  m  se  trouver  à  df^x 
doigts  de  la  famine.  II  est  temps  de  mettr* 
notre  conduite  à  découvert  et  de  montrer  •.. 
c'est  à  nou»^  Les  choses  en  sont  élevées  s*, 
point  où  il  ne  faut  plus  de  ménagements.  V 
faut  savoir,  disons-nous,  si  ce  r^ultat  est  \t 
conséquence  de  l'existence  soupçonnée   dur 
plan  de  famine  contre  Paris,  et  jusqu'à  au  .' 
tronc    peuvient    remonter    les   rammcatioi;* 
d'un  tsi  complot.  La  déolarntion  ei-joint^  pt 
cors  (c^est  celle  du  n^  49  qvi  préesde)  n*«st 
pas  nrop^  à  diminuer  les  prMomption»  d- 
sa  réalité.  » 

Les  comités  ont  fait,  en  oonséirQvnne  <^ 
cette  dénoneiation,  un  pTomisr  rmppmt  à  ** 
Convention,  d'où  est  résulté,  le  18  juillets  *- 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ^'. 
tendu  ses  comités  d'anrioiltnre  «I  de  ânlj 
publia,  décrète  :  que  les  oitopsna  Ponmwii 
et  Louis  Boux,  représsntaaia  du  ponplo,  » 
transporteront^  sans  délai,  dana  les  àé^m^U' 
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mentB  de  Seind-ei^iae,  de  rSnre  et  d'Sai^ 
et-Loir,  et  les  eitoyent  Maure  et  DitbouoKet» 
aussi  repTésentants  du  peuple,  dans  les  dé- 
partements de  Seine-eVMarne  et  du  Loiret» 
pour  eonf^ar  «vec  Isa  admôuistraiioiis  et 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  lois  des  4  mai  dernier,  l"'  et  5  inillet 
présent  mois,  pslaiives  à  la  vente  et  à  la  oir- 
eulatioa  des  grains,  reçoiTent  leur  entière 
exécution,  w 

POST-aCBZPTUV. 

TTous  attendons  le  meilleur  eifet  souhaita- 
ble de  œ  décret.  Mais,  dans  tous  les  eas,  si 
c'est  en  demeurant  fermes  à  leurs  postes  que 
les  hommes  du  i^euple  se  montrent  dignes  de 
l'être,  nous  allons  être  jugés  tels  par  nos 
concitoyens.  Nous  jurons  de  rester  à  nos  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  Torage  actuel  soit  dis- 
sipé, ou  qu'il  nous  ait  englouti  avec  tous  nos 
frères  dans  le  torrent  de  ses  ravages.  Nous 
Tavons  réeemmeut  imprimé.  Les  malinten- 
tionnés ne  cessent  d'accabler  de  calomnies 
notre  administration»  parce  que  jusqu'ici  elle 
a  peut-êrtro  trop  bien  marché  au  gré  de  leurs 
intentions  coupables.  Il  leur  aurait  été  très 
agréable  de  la  faire  passer,  pendant  ces  mo- 
ments difficiles,  dans  des  maiaa.  tcaStres  ou 
inexpertes,  pour  hâter  la  présence  des  maux 
défioIatearS|  dont  Taspeci»  en  raison  du  degré 
do  leur  haine  contre  la  patrie,  eût  comolé 
leur  coupable  jouissance. 

Eh  bien,  noua  les  contrarierons  en  ne  quit- 
tant pas  prise  dsjia  ces  instants  fâcheux  ;  et 
pour  les  déjouer  davantage  dans  le  but  de 
leurs  criminelles  trames,  noua  allons  faire  re- 
venir sur  notre  compte  la  partie  du  peuple 
qui  a  pu  être  abusée  par  eux,  au  moyen  de 
trois  principales  imputations  qu'ils  viennent 
de  mettre  eontre  nous  en  avant. 

!■•  IMPUTATION. 

Depuis  que  Paris  est  réduit  ^  pour  vivre^ 
à  la  farine  des  maffasins,  le  pain  est  moins 
bon  qu'avant. 

Ce  n'est  pas  chea  le  plus  grand  nombre  des 
boulangers.  Ceux  dont  le  pain  estf  mauvais, 
nous  soupçonnons  qu'ils  prennent  des  fa- 
rines dans  quelques  magasins  secrets  que 
nous  cherchons  à  éventer.  L'existence  de  ces 
maf^asins  et  l'effet  résultant  des  mauvaises 
farines  qu'on  y  puise,  et  dont  il  se  fait  un 
mélange  pernicieux  avec  les  nôtres,  sont  une 
des  manoeuvres  de  la  malveillance,  et  nous 
garantissons  que  le  mauvais  pain  qu'on 
trouve  dans  Paris,  n'est  pas  celui  fait  avec  de 
pures  farines  de  nos  magasins. 

Une  autre  cause  a  concouru  encore  plus  g(^- 
néralement  à  altérer  tout  à  coup  la  qualité 
du  çain,  c'est  celle  qui  fut  l'efret  de  la  si- 
tuation de  l'atmosphère  dans  les  premières 
semaines  de  juillet.  Les  exoessives  chaleurs 
donnaient  aux  levains  un  degré  de  fermen- 
tation tel,  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  ré- 
duits en  huile  ;  et  les  gens  instruits  en  bou- 
langerie savent  quelle  inâuenee  ce  résultat 
dut  nécessairement  produire  sur  le  pain.  On 
a  vu,  depuia  q;uie  l'air  est  devenu  plus  tem- 
péré, que  ce  mauvais  effet  a  cessé  ;  et  l'incon- 
vénient eût  même  pu  se  parer  avec  des  locali- 
tés Gonveraabkes  k  une  manipulation  pour  les 


temps  de  chaleur,  et  avec  les  connaissances 
prc^res^à  saisir  te  degré  utile  de  fermenta- 
tion ;  mais  le  plus  grand  nombre  des  bou- 
langera n'ont  m  iea  unes  ni  les  autres. 

2*  IMPUTATION 

Les  boulangers  sont  ruinés,  pour  n*avoit 
reçu  leur  indemnité  que  sur  le  pied  du  maxi* 
mum  depuis  son  existence  ;  c^est-à-dire^  à  rai' 
son  de  7  liv,  10  s.  par  sac,  malgré  au'tls  eun^ 
sent  eu  des  provisions  considérables  de  fa" 
rines  achetées  bien  au-dessus  du  prix  dû 
maximum. 

Les  boulangers  ont  reçu  acompte  7  liv.  10  si 
par  sac  d'indemnité,  jusqu'au  jour  oh.  nouii 
avons  obtenu  pour  eux  un  arrêté  du  conseil 
général,  d'après  le<][uel  ils  reçoivent  pour 
toutes  les  farines  qui  le«r  sont  arrivées  jU9* 
qu'à  Fépoque  du  15  juin,  le  reste  de  l'indem» 
ttité  après  l'acompte  jusqu'à  concurrence  do 
38  livres  par  sac. 

y  IMPUTATION. 

Depuis  que  Paris  est  réduit,  pour  t>w»^j, 
à  la  farine  d^e  tnaffasxns,  les  boulangers  n*en 
peuvent  pas  obtenir  suf^sam/m^nt  pour  corn- 
pléter  leur  consommation  habituelle  ainsi 
qu'ils  en  ont  reçu  la  promisse  par  Varrêté  dw 
conseil  général  du  28  juin» 

Au  28  juin,  la  malveillance  était  parvenue, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  yoîr^  à  jeter  le 
peuple  de  toutes  les  municipalités  des  dépar- 
tements qui  circonscrivent  Paris,  dans  l'er* 
reur  d'intercepter  entièrement  l'Importation 
des  subsistances  pour  cette  grande  ville.  Ni 
les  boulangers  ni  l'administration  des  appro» 
visionnements,  ne  pouvaient  plus  faire  arri- 
ver un  seul  sac  de  grains  ou  de  farine. 
Paris  vit  toutes  ses  ressources  bornées  à  ce- 
qu'il  possédait,  tant  dans  les  magasins  pu- 
mies  que  dans  ceux  particuliers;  c  est-à-dife, 
dans  les  maisons  des  boulangera 

Alors*  nous  sentîmes  la  nécessité  de  provo* 
quer  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  ce  même  iour  28  juin,  qui  ordonna 
une  visite  toutes  les  semaines  chez  les  hou* 
langers,  afin  de  nous  assurer  successivement 
de  ce  qu'ils  posséderaient,  pour  ensuite  pou- 
voir compléter  leur  consommation  par  le  se- 
cours des  magasins  de  la  eommune. 

Mais  beaucoup  de  boulangers  ont  cru  qu'a- 
vec cet  arrêté  ils  n'avaient  plus  besoin  do 
s'inquiéter  nullement  pour  s^pprovisionner 
au  dehors  ;  que  l'intention  de  la  municipalité 
était  de  faire  exclusivement  le  commerce  des 
subsistances  de  cette  ville,  et  que  désormais 
(^aque  boulanger  trouverait  tous  les  joura 
à  la  nalle  de  (}uoi  fournir  à  sa  consommation. 
Tout  cela  était  de  l'erreur. 

Certes  l  si  tous  les  moyens  de  s'approvi- 
sionner eussent  dû  continuer  d'être  enlevés  à- 
Paris,  il  eût  bien  fallu,  lors(][u'aussi  les  pe- 
tits approvisionnements  particuliers  eussent 
été  enlevés,  prendre  la  totalité  de  la  consomf^ 
mation^  dans  les  magasins  publics  de  la  com- 
mune, jusqu'à^  ce  qu  ils  se  fussent  aussi  trou- 
vés vixibs^  Mais  les  administrateurs  des  sub- 
sistances devaient  aller  au-devant  de  eetto 
extrémité  :  c'est  os  qu'ils  ont  fait. 

Ils  ont  provoqué  les  deux  décrets  des  1**  ot 
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U:»t  é^wsm-.  «fc^  •»  certAiA  wMBMe  ^  bcm> 
fefir  4oA/^^r.t  fKtir  lAÎne  des  acfaato  a«  delKn. 
'iv^^^  j  o^^*M  «r/yfM  eni.  4ÎJon»H9oiu,  qo*îJ  nt£i« 
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^H,  V/nui  prUnu  no*  ooneitoyena  de  bien 
faim  MUffnium  qu'apparemment  om  diffé- 
rente* meaorei  nni  été  sufAaaotes,  pvuiqae  de- 
puis quVlle*  ont  été  adoptée*  jnaqii'aitjonr- 
d'btti«  Part*  n'a  pa*  encore  manqué  de  pain. 

Le$  admini$traUur$  de$  êubnêianeeê 
de  la  commune  de  Pari», 

y  /fîffné  :  Qkuin  et  DsTATAjnn. 


f>M  XIÙIE  ANNEXE  (I) 

k  LA  «âAurrra  db  la  ooirvnrnoir  VATioirALB 

f»U   VaUDUPI  M  aUILLVT  1703. 

Hl/fTB  Pf  PaeiS  lAUVi  par  Padminisiration 
déti  iubiiiiafuet,  par  UAEiir  et  Depavaitnb, 
adminUtrateurê  ae$  iubiistancr$  de  la  com- 
mune de  Parti  (2). 

Il  est  donc  trop  vrai  qu'il  a  exiité,  et  qu'il 
«ixmte  una  oonfuration  de  famine  contre 
Farts.  Il  est^  trop  vrai  que  c'est  là  le  point 
ttii   n'arrêtent    maintenant  le*   meneur*  en 

(0  Voy  ri-.*fl««ui,méfM  sétnccipaiffl  r>iSS,  le  ilitcourt  de 
(iaral,  niin(ilr««  di*  l'Intériaur  pour  m  pUiiidre  du  pU- 
I  Afd  àtWcUé  |)Artout  dui«  Paris,  ayant  pour  litre  :  «  Pa* 
n$  êauit^par  tadminUlrtilhi^  ici  tuBtUtantei,  ■ 

(B)  RlblHthAt|ii«  du  la  Chambre  dea  députca  :  CoUec- 
ii9n  P9rlifi  [tif  VOiMê),  tomo  405.  n*  i.  -.  Bîeo  que  ce 
(loeumenl  n'ait  été  imprimé  que  le  10  aoOl  1793,  noua 
I  tniér«ma  A  U  séance  du  10  juiUet  parce  qu'il  eooa«> 
iitue  uoe  répoiiae  direeie  au  discourt  de  Garât, 
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qq^  uaa^  aoilicttade  a  obteB«  que  la  Con- 
Tendon  naiîosale  adoptii»  aâeat  prodnit  do 
ré— Itala  iBliBaaaMBt  tnaqûlliaaata  sur 
ce  aoprcBe  objet,  notts  ooyou*  devmr  ne 
point  eeawr  de  toot  eonmwuq«er  aa  peuple 
a  eet  égard,  ci  de  noua  entoarer  de  an  fom 
pour  braver  eeUe  qne  lea  traltra*  pourront 
eontinoer  d'employer,  aa  jonrdlini  noua  avons 
à  Itti  rendre  compte,  d'un  câté,  d'apparmee* 
de  nanda  et  prochains  BneoèBi  et  oe  Fautre. 
d'efforts  nouveaux,  Bmaifeaté*  par  lea  mem- 
bres de  la  coalition  motrice  du  plan  de  fa- 
mine que  nous  avons  dénoncé.  Noua  présen- 
tons, sôiu  ces  deux  divisions»  les  preuves  * 
l'appui  de  chacune  d'elles. 

DifDOêitionê  qui  donnent  Fespoir  d^mne  pro- 
enaine  dUparitton  de  toute  inqvtUiude  êur 
le$  êubifistances. 

Les  citoyens  députés  de  la  Convention  nv 
tionale  et  les  citoyens  membres  de  la  ood 
mune  de  Paris,  commissaires  pour  Icb  sub- 
sistances en  vertu  du  décret  du  18  de  ce  mois, 
nous  donnent  la  garantie  de  rezécution  d» 
marchés  faite  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  dans  ce  département  abondant,  leaqueif 
se  montent  à  plus  de  90,000  septiers  de 
grains  et  farines  ;  et  ils  nous  répondent  es 
outre  de  la  livraison  de  tout  ce  qui  se  trou- 
vera rnsuite  dans  le  même  ressort^  formant 
l'excédent  de  la  quantité  nécessaire  k  la  sub- 
siatance  des  citoyens  qui  l'habitent.  Voici  les 
pièces  qui  assurent  cette  garantie. 

Lettre  dc$  repriêcntantê  du  peuple^  Maure 
et  Duhouchetj  commiuaireê  aux  êubeistan 
cci  dans  leê  départemeniê  de  Seine^i- 
Marne  et  du  Loiret^  aux  maireê  et  admt- 
nistrateun  de$  tubnstaneeê  de  la  cowunune 
de  Parti. 

Meinn,  oe  25  juilleb  19»3, 
Tan  II  de  la  République  ' 


Lofl  justes  sollicitudes  que  noua  avait  ina- 
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pirées  Tétat  alarmant  de  la  ville  de  Paris  par 
rapport  à  ses  subsiatances,  le  désir  de  rem- 
plir avec  succès  Tobjet  important  de  notre 
mission,  ne  nous  ont  pas  permis  de  perdre 
un  seul  instant  depuis  votre  arrivée  à  Me- 
lun,  et  nous  allons  vous  rendre  compte  du  ré- 
sultat des  mesures  que  nous  avons  prises  con- 
jointement avec  les  corps  administratifs. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de 
notre  réquisitoire,  ainsi  aue  de  la  proclama- 
tion que  nous  avons  iugée  indispensable  de 
faire  eb  de  rendre  publics  par  la  voie  de  Tim- 
pression. 

Yous  pourrez  connaître  par  Tinspection  de 
ces  piècm,  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
rendre  au  commerce  sa  liberté,  pour^  réta- 
blir la  circulation,  enchaîner  la  cupidité,  et 
déjouer  ks  complots  des  malveillants  et  des 
traîtres. 

Les  circonstances  de  la  plus  riche  moisson 
viendront  à  Tagpui  de  ces  mesures.  Il  est 
heureusement  impossible  que  le  peuple  puisse 
concevoir  aucune  crainte  sur  sa  subsistanpe  ; 
et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  mettra 
aucun  obstacle  à  l'activité  des  débouchés  que 
nous  allons  ouvrir,  et  les  fermiers,  cultiva- 
teurs et  propriéUûres  ne  pourront  échapper 
à  la  rigueur^  des  recensements  forcés.  L  ar- 
rêté que  le  directoire  du  dépaxtement  a  pris 
à  ce  sujet,  est  sévère,  et  nous  en  surveille- 
roDs  l'exacte  observation. 

Nous  pen&ons  qu'il  est  mainttoant  essentiel 
que  le  comité  des  subsistances  de  Paris  envoie 
sans  délai  dans  ce  district,  des  agents  actifs 
et  intelligents  oui  se  concertent  avec  les  au- 
torités constituées,  pour  faire  l'extraction  la 
plus  prompte  des  grains  et  farines  mis  en 
réquisition  exclusive  en  faveur  de  la  com- 
mune de  Paris.  Toutes  les  autorités  consti- 
tuées, tous  les  bons  citoyens  ont  paru  pren- 
dre le  plus  vif  intérêt  aux  besoins  urgents 
des  braves  Parisiens  ;  ils  ont  montré  de  l'em- 
pressement à  seconder  nos  vues,  et  ils  ont 
senti  que  la  justice,  l'humanité,  la  fraternité, 
s'accordaient  en  cela  avec  le  grand  objet  du 
salub  de  la  République. 

Citoyens,  redoublons  de  courage  et  d'éner- 
gie dans  ces  moments  pénibles.  Notre  situa- 
tion est  alarmante,  mais  nos  ressources  sont 
ffrandes.  La  beauté  de  la  saison  favorise  in- 
finiment les  travaux  de  la  moisson  ;  elle  est 
riche  et  abondante.  Cette  moisson  est  bien 
propre  à  rassurer  sur  l'avenir.  Nous  avons  en- 
core des  blés  et  farines  de  l'année  dernière. 
L'avidité  des  fermiers  les  avait  fait  dispa- 
raître, et  nous  pressons  les  moyens  de  les  ren- 
dre à  la  circulation.  Nous  allons  faire  battre 
les  blés  nouveaux;  et  il  est  impossible  que 
nous  éprouvions  les  horreurs  de  la  famine, 
ou  même  les  dangers  de  la  disette,  au  sein  de 
l'abondance. 

Nous  écrivons  au  comité  de  Salut  public, 
et  nous  lui  rendrons  un  compte  exact  de  nos 
opérations  ;  il  nous  aidera  de  ses  conseils, 
nous  vous  demandons  aussi  les  vôtres.  Vos  lu- 
mières et  votre  expérience  nous  seront  utiles, 
et  nous  les  réclamons.  Votre  estime  nous  est 
précieuse,  et  nous  ne  cesserons  jamais  de  la 
mériter. 

Nous  sommes,  avec  fraternité,  les  repré- 
sentant» dn  peuple. 

Signé  :  Ditbouchet  et  Mauke  aine. 


P,'S»  Nous  partons  demain  pour  Meaux 
et  nous  parcourrons  successivement  tous  les 
districts  de  ce  département.  Nous  vous  prions 
de  nous  faire  parvenir  Tétat  nominatif  des 
agents  de  la  commune  de  Paris,  ainsi  que  des 
boulangers  qui  ont  contracté  des  engagements 
avec  les  fermiers,  meuniers,  etc. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil permanent  du  département  de  Seine-et- 
Marne, 

Séance  publiaue  du  23  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Le  citoyen  Dubouchet.  représentant  du 
peuple,  et  les  citoyens  Champeaux  et  Des- 
combes, tous  deux  députés  de  la  commune 
do  Paris  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  présents  à  la  séance,  y  exposent  les 
besoins  dans  lesquels  se  trouve  aujourd'hui 
la  ville  de  Paris,  qui  se  voit  à  la  veille  de 
manquer  de  subsistances,  par  l'effet  des  ma- 
nœuvres en  tous  genres  qu'emploient  les  en- 
nemis de  la  République,  en  arrêtant  ies 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  d'une 
ville  aussi  peuplée  :  ils  réclament  toute  Pist» 
tention  de  l'administration  sur  les  mesures 
qu'elle  peut  prendre  pour  protéger  la  libre 
circulation  des  grains  et  farines  qui  doivent 
être  conduits  à  Paris,  d'après  les  mi^rchés 
conclus  antérieurement  à  la  loi  du  4  mai 
dernier. 

Un  membre  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Melun,  présent  à  la  délibération,  dé- 
clare qu'un  dépôt  de  grains,  fait  en  contra- 
vention aux  lois  sur  les  subsistances,  a  été 
découvert  chez  le  citoyen  Tisserand,  cultiva- 
teur du  canton  de  Mormant^  et  que  les  grains 
ont  été  mis  en  état  de  réquisition. 

Bur  cette  déclaration,  et  d'après  la  de- 
mande du  représentant  du  peuple  et  des  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris  ; 

Ouï  le  commissaire  faisant  les  fonctions 
de  procureur  : 

Le  conseil,  considérant  que,  quelle  que 
soit  la  célérité  des  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, pour  connaître  exactement  la 
quantité  effective  des  grains  existant  actuelle- 
ment dans  toute  l'étendue  du  département,  il 
est  néanmoins  essentiel  de  venir  au  secours  dea 
citoyens  de  la  ville  de  Paris,  par  des  voies 
plus  promptes  encore  lorsqu'elles  s'offrent: 

Considérant  que,  saisissant  avec  avidité 
cette  occasion  de  contribuer  à  diminuer  les 
sollicitudes  des  braves  Parisiens  sur  leurs 
subsistances,  et  à  la  fois  remplir  les  devoirs 
précieux  de  la  fraternité,  et  frustrer  dans 
leur  coupable  espoir  les  malveillants  qui 
veulent  frapper  la  République  dans  l'endroit 
le  plus  sensiole,  en  s'opposant,  par  des  ma- 
nœuvres obscures,  à  la  réunion  solennelle  in- 
diquée au  10  août  ; 

Arrête  que,  sans  préjudice  des  mesures 
précédemment  adoptées  pour  procurer  aux 
citoyens  de  Paris  le  superflu  des  crains  qui 
seront  jugés  nécessaires  à  la  subsistance  du 
département  de  Seine-et-Marne,  d'après  lès 
nouveaux  recensements  qui  seront  faits,  un 
commissaire  se  transportera  chez  le  citoyen 
Tisserand,  en  vertu  d'une  commission  émanée 
du  district  de  Melun,  pour,  en  présence  de 
doux  officiers  municipaux  appelés  à  cet  effet, 
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«x^eT2\T  la.  quantité  de  100  aeptiers  de  grains  i 
sur  ceiui;  mia  en  xéauÎQition  ;  lesquels  lOO  sep- 
tiers  seront  remis  aux  citoyens  Champeauz 
et  Desoombes,  conunissaires  de  la  commune 
^  P^r^s,  qui  en  doAneront  dechar^^e. 

Les  représentants  du  peuple^  envoyés  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départe- 
metits  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret,  à 
leurs  concitoyens. 

Au  nom  de  U  République  {ran,çaise. 

Citoyens,  une  conspiration  effrayante 
avait  été  lormée  depuis  longtemps  dans  le 
sain  paême  de  La  Convention  i^ationale.  et/  les 
cne{8  ae  cette  conspirat^ion  Uberticide  étaient 
OQ&,  roêmiîs  hounnus  Qu^,  pftx  leurs  lumières, 
l^w%  ti^ientq,  leiAr  innueii^co  apparente  sur  les 
Ivençmei^t&f  leur  ipatriotisme  simulé,  avaient 
captive  vos  suffrages  et  uampé  votre  con- 
âan,ce  :  vous  les  aviez  comblée  de  vos  éloges, 
de  vos  applaudissements^  de  vos  faveurs,  .et 
ils  vous  traliissaxent  ;  vous  les  regardiez 
comme  les  sauveurs  de  la  patrie,  et  ùs  creu- 
s^iiçnt  sous  vos  pas  un  abîme  de  malheurs  et 
d^  ^aUmité^. 

Citoyens,  «9«nb  ^iui  avMent  combiné  froi- 
deDi)ent  votre  ruine  sont  maintenait  dans 
f  ]|#v,vouse  impuJîssanioe  de  vqus  nuire  ;  w^is 
appj^en^z  la  noirceur  ev  toute  la  scélératesse 
«idlkurs  eoDfipliçes.  lU  ont  désespéré  de  vous 
rendre  à  l'ancienne  servitude  par  la  foiroe  des 
ar,mesj  ou  de  vous  diviser  par  la  vuae  et  l'im- 
poslure  \  ils  imaginent  des  moyens  pluA  atro- 
ces. Ils  s'efforcent  dWérer  une  dise^t^  factice 
au  milieu  mêu.«3  de  1  abondance.  La  dé&ance 
s'étaJillit  là  où  devrait  régner  U  confiance  et 
1%  4iaaurité.  L%  circulation  est  interrompue, 
le  jonmierce  éprouve  des  entraves,  et  le&  admi- 
niatrateurs  sont  étonnés  de  voir»  au  sein  ^mo 
de  rdboa.danoe  et  des  richesses  réelles,  une  ap- 
parence de  pauvreté  et  de  détresse. 

iiaii  o^ert  priiMipalenent,  citoyens,  contre 
vos  frères  de  Paris  que  se  dirigent  les  efforts 
de  CCS  parfides  machutateiura;  c'est  eonire  eux 

rae  déploie  la  f  uieur  de  la  haine  et  ia  soif 
sanf  at  dsa  vengeanees  ;  os  sont  eux  qu'ils 
^auÂMMat  pousser  aux  extrémités  du  déses- 
poir pur  les  horrettcs  de  la  fiamine.  lia  savent 
«us  raria  fut  le  haroeaM  da  la  Uévolutioa,  et 
qu'il  ne  ceasora  iionala  d'être  le  plus  ferme 
appui  de  la  liaerté  et  de  Tégalité.  Le  bon 
peuple  de  Paris  n'a  jamaU  demandé  que  du 
p«in  et  des  lois,  et  maintenant  qu'il  vient 
d'adopter  avee  eathottsiaame  une  Coaatitu- 
iion  Ubve  et  pc4>ulaire,  maintenant  qu'il  a 
des  loisy  aee  ennemis  eruels  et  implacables 
veuleai  lui  arracher  ^aea  suhgiatanoes  ;  ila 
veulent  lui  ravir  œ  pam  qu'il  arrose  chaque 
j««r  daseasuenra...»  non,  oitoyena,  vous  ne  le 
sauSvUres  pas  ;  voua  vous  ampreseerez  de  pai^ 
tager  avec  vos  frères  de  Pana  les  riches  pro- 
dimftiona  d«  territo^a  que  vos  biaa  ont  ferti- 
lisé ;  voua  iai|tiriB  qu'il  est  de  votre  intérêt 
de  rétakUr  la  liberté  du  coAuneroe  qiû  sou- 
liant  et  vivifie  Vagrioulture  ;  vous  écarteras 
aurteuà  cea  eraiales  ridieuleB  et  absurdes 
d'une  pénurie  imaginaire,  tandis  que  voua 
4te^  efttouréa  des  plus  richea  moisaoea,  dont  iî 
vona  est  possible  de  jouir  dans  le  moment 
même»  tandia  que  vos  voisins,  taadia  que 
toute  la  France  présente  œ  même  tablean  de 
richesse  et  de  prodigalité,  pour  parler  ainsi, 


de  la  nature  qui  sourit  k  UQS  travaux  et  se 
pla\t  a  adoucir  noîs  souQranoei^. 

Citqyens,  vous  ave%  a,ccept4  librement  Uk 
Constitution;  eh  bien  !  prouvez-nous  que  cette 
£^çep^tion  n'a  pas  été  de  votre  part  uxie 
vaine  et  stérile  formule.  Kos  frères  de  Paria 
manquent  de  subsistances,  hâitez-voojLS  de  leur 
en  procurer,  secondez  l'active  vigilance  de 
vos  magistrats,  aidez-leur  à  découvrir  lea 
grains  et  farines  que  la  cupidité  des  fermière 
et  cultivateurs,  ou  les  coupaJliles  manœuv^ea 
des  malveillante  et  des  accapareurs  conUe-ré- 
volutionnaires  ont  dérobés  au  commerce  et  à 
la  eonsommation.  Depipis  deux  saoîs.  Paria 
ne  reçoit  presçiue  rien  pav  la  voie  dn  oom- 
meroe,  et  son  immense  popalation  s'alimente 
sur  des  magasins  qui  ne  sont  point  inépuisa- 
bles. Cette  journée  mémorable  approche,  ou 
tous  les  Français  vont  cimenter,  par  une 
réunion  fcaternellf ,  l'unité  et  rîMfvittibiUté 
de  la  République,  et  oà  ils  confondrait,  dans 
des  emkûriuiscunents  mutuela,  lea  seaftiuteala 
qui  leront  désormais  déterminer  keur  gH^ire 
et  leur  faldcité  ;  nuàia  ee  jowr  va  attirer  flans 
l'enoeinte  de  Paris  un  gsand  nombre  de  oi- 
tqyena.  et  c'est  là  un  surcroît  de  sollicitvde 
pour  les  magistrats  du  peuple. 

Citoyens,  vous  enverrez  aussi  des  députés 
à  cette  réunion  sainte  et  solennelle,  vous  ires 
peut-être  vous-mêmes  contempler  ce  tableau 
touchant  et  majestueux  de  celte  alliance  ré- 
publicaine ;  bàtea^veus  done  de  contribuer  de 
tous  vos  efforts  à  aeoioltre  la  masse  dee  aubsi^ 
taness  de  cette  grande  cité.  Ves  ackûniaira- 
teurs  sont  pénétrés  de  l'importanee  de  oee  me* 
sures,  ils  ont  senti  que  le  sahit  publie  était 
attaché  à  leur  exécution  pi'ompte,  exaete,  ru* 
pide  ;  ils  ont  oomprie  comt>ien  seraient  dan- 
gereux pour  eux,  pour  vous,  pour  la  Républi- 
que entière,  les  mauvements  que  pourrait 
oeoasionner,  dans  Paris,  des  craintes,  des 
alarmes  motivées  par  la  pénurie  des  subsis- 
tances, et  dont  les  imperturbables  ennemis 
de  la  chose  publique  ne  manqueraient  pas  de 
tirer  le  plus  dangereux  parti. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple,  en- 
voyée par  la  Convention  nationale  oans  les 
départements  de  Beiue-et-Marne  et  du  Loi- 
ret, vous  ont  fait  le  tableau  des  besoins  prea* 
santa  do  vos  ftères  de  Paris  :  ils  vous  ont  dit 
kl  vérité,  ik  ont  des  droits  a  votre  estime  et 
à  voire  confiance.  Tenez  promptement  au  si:^ 
cours  des  braves  Parisiens.  Ils  sont  vce  conci- 
toyens, vos  frères.  Ils  ont  prodigiué  leur  aang 
peur  vous  soutraire  à  la  tyrannie.  Leurs  sà^ 
crifiœs  sont  incalculables  ;  leur  dévouem^nW 
sans  bornes,  et  leur  majestueuse  eC  sublime 
insurrection  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  a  sauvé 
la  République.  Vous  leur  deves  de  la  reoon* 
naissance,  ils  vous  demandent  du  pailla  non 
pas  celui  qui  vous  est  nécessaire  pour  votre 
existence,  mais  celui  qu'il  vous  est  impossi- 
ble de  ooBsommer,  en  un  mot  le  supenhi  de 
voe  richesses  torritorales,  qui,  dès  lors 
qu'elles  sont  inutiles  à  votre  usage,  appai^ 
tiennent  à  la  République  et  doivent  senar  à 
alimenter  vos  eonettoyens  qui  en  manquent^ 
sauf  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Citoyens,  ne  nerdons  pas  un  moment  Hâ- 
tons-nous de  voler  au  secours  de  nos  frères  ; 
que  nos  mesures  soient  efflcaoes  et  rapides, 
tous  lea  mo}Fens  qui  ooneoursot  au  Salut  pu- 
blic tous  justes  et  légitimes   :  que  pense- 
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raiton  de  nous  si  nous  nous  amusions  à  déli- 
bérer lorsqu'il  faut  agir?  Pressons  de^  tout 
notre  pouvoir  Tenvod  aes  subsistances  à  Pa- 
ris ;  les  alarmes  cesseront,  la  confiance  re- 
jçiaîtra,  les  machinatious  des  traîtres  et  des 
conspirateurs  seront  déjouées,  la  patrie  sera 
sauvée,  et  vous  auresi  ;a  douce  satisfaction 
de  pouvoir  vous  dire  à  vous-mêmes  que  vous 
y  avez  coopéré. 

Signé  :  Mâxjtlm  aine,  Duboucoit. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil permanent  du  département  de  Seine- 
çt-Marne, 

Séance  publique  du  25  juillet  1793,  Tan  se- 
cond de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

Les  citoyens  Maure  et  Dubou^et,  repré- 
sentants du  peuple,  députés  dans  les  dépar- 
temeato  ê»  Beine-etrMarne  et  du  Loiret,  par 
décret  de  la  Coii¥eB%ioB  nationale,  du  18  de 
oe  mois,  peur  cealérer  avee  les  adoiiBiBtoa- 
tioBB  et  prendre  toutes'^  mesures  nécessaires 
poiiF  que  les  lois  des  4  mai  dernier,  1**  et 
5  juillet  présent  mois,  relatives  à  la  vente  et 
à  la  circulation  des  grains,  reçoivent  leur 
entière  ezéeution,  sent  présents  à  la  séance, 
ainsi  que  les  citoyens  Obampeaux  et  Desoom- 
bes,  ocmimissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  députés  auprès  de  l'ad- 
minietratioB. 

Appëfi  avoir  déposé  leurs  pouvoirs  sur  le 
bureau,  ils  font  un  tableau  touchant  de  la 
pénurie  des  subsistances,  dans  laquelle  se 
trouve  aujourd'hui  la  vilie  de  Paris,  qui  se 
voit  à  la  veiUe  d'^rouver  tous  les  maux  in- 
séparables de  la  disette,  lors  de  Taffluence 
considérable  des  citoyens  qme  la  fédération  so- 
lennelle du  10  août  va  réunir  dans  son  sein. 

Ils  invitent  l'administration  à  les  ins- 
truire des  ressources  que  peut  offrir  le  dé- 
partement^ et  à  aviser  aux  ascMrens  de  procu- 
rer à  la  ville  de  Faiis  le  surplus  des  grains 
qui  seront  jugés  nécessaires  à  la  consomma- 
tion  des  administrés  de  Seine-et-Marne,  jus- 
qu'à oe  que  la  moisapn»  dont  les  travaux  sont 
aéià  en  activité  (hais  beaucoup  d'endroits, 
subvienne  à  leurs  besoins  habituels. 

Les  commissaires  du  conseil  général  de  la 
obmmune  de  Paris,  joignent  leurs  instances 
à  la  demande  des  représentants  du  peuple, 
sur  quoi  délibérant,  le  conseil  du  d^arte- 
ment,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
faisant  fonctions  de  procureur  général  syn- 
dic^ qui  a  communiqué  les  renseignements 
qu'il  s'était  procurés  supoesaivement  de  cha- 
que district,  a  présente  l'aperQu  de  leurs 
resaouroea  et  de  leurs  besoins  connus,  et  a 
fait  part  d'i^ne  délibération  du  district  de 
Meaux,  du  la  juillet  présent  mois,  dont  les 
disDositionB  ont  paru  entrer  dana  ke  vues 
de  l'assemblée. 

Considérant  que,  dans  une  république  fon- 
dée sur  les  principes  ,s4i,prés  de  l'égalité,  des 
frères  ne  peuvent  voir  leurs  frères  dans  le 
besieiiA,  QAAa  que  le  eri  de  la  justiee  et  de 
Vhun^aiult^  1^6  les  porW  ^  leur  procuioer  les 
aaQcyyw  mX  sofàb  en  U\v^  pouvoir  ; 

ConaWEéraat  9ue  U  v3le  de  Paris,  i»nt 
par  sa  populaiioi^  et  l'^uence  continuelle 
des  citoyens  çu'y  attire  la  résidence  des  pre- 
mières autorités  que  par  celle  plus  considé- 


rable qui  aura  lieu  au  10  août  prochain,  doit^ 
fixer    plus    particulièrement  la    sollicitude- 
fraternelle  des  départements  qui  l'environ- 
nent ; 

«  Considérant  que  le  zèle  des  administra- 
tions à  pourvoir  à  son  approvieionnem^ity 
doit  être  tel,  que  tout  concoure  à  faire  en- 
trevoir, dans  les  craintes  inspirées  par  le» 
malveillants  aux  Parisiens  sur  leur  subeis^ 
tenoe,  le  projet  infime  de  porter  atteinte  à. 
la  Constitution  républicaine,  que  tous  le» 
Français  vont  jurer  solennelletnent  an 
10  août,  de  chérir  plus  que  leur  vie,  et  de* 
défendre  jusqu'à  la  m^ipt* 

Arrêtç  ce  qui  suit  : 

Art.   l^. 

Il  sera  fait  un  reeeuisamçnt  géi^éral  Qt  £oipq^ 
de   tous   les  grains  et  farines  qui  exis^eipt 
dans  l'étendue  du  département  de  Seine-et 
Marne. 

Art.  2. 

Chaque  district  uommera»  k  l'ipstamt  «|^ 
la  réception  du  présent,  un  ou  plusiaurs. 
commissaires  par  canton,  lesquels  se  trans- 
porteront aussitôt  dans  le  canton  qui  leur 

'  aura  été  désigné  et  parcourront  les  commu- 
nes, et  y  dresseroAt  un  état  e^act  et  fid^cr 
des  grains  et  farines  qui  se  trouveront»  tivulr 
chez  les  fermiers,  cultivateurs,  marchands  ei- 
ii\euniers,  que  chez  tous  autres  particuliers. 
Ces  commissaires  ne  se  contenteront  pas^  dfli% 

!  déclarations  qui  pourraient  leur  être  faitesy. 
mais  feront,   par  eux-mêmes,   les  perquisi- 

<  tions  les  plus  rigoureuses  dans  tous  les  oâti* 
monta,  afin  de  déjouer  tout  aoei^iareaBeai^ 
et  ^  prévenir  toute  fraude. 

Art.  3. 

Après  la  confection  desdits  états,  ils  inter- 
pelleront les  fermiers  et  ceux  ci-dessus  4^ 
nommés,  de  leur  déclarer  s'ile  ne  sont  pasr 
aussi  propriétaires  de  grains  et  farines  ezia» 
tant  «ans  tout  autre  lieu  de  dépôt.  Les  meiJH- 
niera  seront  égsklement  interpellés  de  décla- 
rer à  qui  iH^pariiennent  les  grains  et  farine» 
qui  se  trouveront  dans  leurs  moulins  ou  au- 
tres bâtiments  à  eux  appartenant. 

Art.  4. 

Lta  commieeaires  se  leront  aasieter,  dan» 
cbaQue  commune,  d'un  oiteier  municipal  ou 
membre  du  conseil  général,  et  de  tout  autre^ 
citoyen,  dont  l'intelligence  et  le  zèle  pour- 
raient lea  servir  dl^ns  leurs  opérations. 

Art  5. 

Les  grains  et  farines  trouvés  chez  les  par- 
ticuHers  en  qualité  excédant  les  besoins  aun 
mois,  seront  mis  en  réserve  pour  les  appro- 
visionnements des  marchés,  dana  les  aeuj^ 
(\p\  seront  indiqués  par  les  comipissairea. 

Art  6. 

Seront  mis  également  en  réserve,  maïs  avec- 
confiscation,   les  grains  et  farines  dont  1~~ 
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déclarations  n'auraient  point  été  faites,  ou 
seraient  reconnues  inexactes. 

Art.  7. 

Lorsque  les  commissaires  auront  dressé  le 
tableau  des  grains  et  farines  existant  dans 
l'arrondissement  qu'ils  auront  parcouru,  ils 
le  remettront,  sans  délai  à  Tadministration 
du  district,  qui  s'empressera  d'en  composer 
un  tableau  général  qu'elle  fera  passer  Be 
suite  au  département. 

Art.  8. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réœp; 
tion  desdits  états,  le  surplus  des  grains  çui 
seront  jugés  nécessaires  a  la  consommation 
des  administrés,  seront  mis,  par  le  départe- 
ment, à  la  disposition  de  la  commune  de 


Art.  9. 

Les  commissaires  sont  autorisés  à  requé- 
rir, si  besoin  est^  la  force  armée  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

Art.  10. 

Les  districts  sont  invités  au  nom  du  salut 
public,  à  faire  terminer  ces  opérations  dans 
Je  délai  de  huitaine  au  plus  tard,  à  compter 
de  la  réception  de  la  présente,  et  à  employer 
à  cet  effet  telles  mesures  qu'ils  jugeront  con- 
venables. 

Art.   11. 

Cet  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché, 
à  la  dili^nce  des  commissaires  nommés  par 
les  districts,  dans  toutes  les  communes  du 
département 

Art  12. 

Le  département  déclare  infâmes,  traitres 
à  la  patrie,  et,  comme  tels,  pouvant  être  ar- 
rêtés et  livrés  au  tribunal  révolutionnaire, 
tous  ceux  qui,  par  voies  directes  ou  indi- 
rectes, se  refuseraient  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Réquisitoire  donné  au  eon$eil  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  en  permanence,  le 

.  25  juillet,  par  lf$  eitoyem  Pierre  Dtibou- 
ehet  et  Nicolas  Maure  aîné,  repréêentantê 
du  peuple,  envoyée  dans  les  départements 
de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret, 

Au  nom  de  la  Bépublique  française,  les 
représentants  du  peuple,  Pierre  Dubouchet 
et  Nicolas  Maure  aine,  envoyés  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret. 

Aux  citoyens  composant  le  conseil  général 
dé  département  de  Beine-et-Marne  ;  salut. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  conférés  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  le  18  juil- 
let présent  mois,  nous  vous  requérons  de 
faire  exécuter,  en  leur  entier,  les  traités  et 
marchés  faits  dans  l'étendue  du  département 
de  Seine-et-Marne,  tant  par  l'administrar 
tion  des  subsistances,  que  par  les  meuniers 
et  boulangers  de  la  commune  do  Paris,  sui- 


vant l'état  qui  sera  déposé  à  votre  secréta- 
riat, de  faire  exécuter  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, votre  arrêté  du  24  de  oc  mois,  par  lequel 
vous  ordonnez  un  état  de  recensement  exact 
et  forcé  des  grains  de  la  dernière  récolte, 

3ui  se  trouvent  exister  dans  l'étendue  de  ce 
épartement,  afin  que  ceux  nécessaires  à  la 
consommation  de  ses  habitants  prélevés,  le 
suplus  soit  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nementjaour  les  besoins  ae  la  ville  de  Paris  ; 

De  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  grains  qui  sont  en  gerbes,  soient 
battus  sans  aucun  retard,  de  faire  surveiller 
cette  opération,  afin  qu'elle  ne  soit  différée 
ni  ralentie  sous  aucuns  prétextes  ; 

De  faire  défenses  très  expresses,  et  sons 
telles  peines  qu'il  appartiendra,  aux  culti- 
vateurs, fermiers  et  propriétaires  de  grains, 
de  les  vendre  et  livrer  à  d'autres  qu'aux 
agents  et  commissionnaires  bien  reconnus  de 
l'administration  des  subsistances  de  Paris, 
et  de  prendre  toutes  les  précautions  conve- 
nables pour  constater  que  les  grains  <»it  été 
conduits  à  leur  destination. 

Nous  vous  requérons  enfin  de  protéger  la 
livraison  et  le  transport,  tant  des  crains  aoiie- 
tés  pour  la  consommation  de  Pans,  que  oenx 
qui  pourraient  être  mis  à  la  suite  à  sa  dis- 
position ;  de  faire  exécuter  les  arrêtés  qui 
seront  pris  en  exécution  de  la  présente  ré- 
quisition, par  tous  les  moyens  que  la  loi  a 
mis  en  votre  pouvoir  et  sous  votre  responsa- 
bilité ;  de  donner  connaissapce  du  présent 
réquisitoire  aux  autorités  qui  vous  sont  su- 
bordonnées, et  de  le  rendre  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

Fait  à  Melun,  le  25  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République,  une  et  indivisible. 

éSif/né  :  Maurb  aine  et  DoBOUCHST. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Mallit. 

Extrait  du  registre  des  délibération  du  ean- 
éeil  permanent  du  département  de  Seine- 
et-Marne, 

Séance  publiaue  du  25  juillet  1703,  Tan  II 
de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. 

Vu  le  réquisitoire  dont  copie  est  ci-dessus. 
Le  conseil  permanent,  délibérant  sur  ledit 
réquisitoire,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art   l*'. 

Aussitôt  que  le  dépôt  aura  été  fait  au  se- 
crétariat des  traités  et  marchés  énoncés  au 
réquisitoire  ci-dessus,  le  département  s'em- 
pressera de  leur  procurer  leur  pleine  et  en- 
tière exécution,  si  les  grains  dont  il  a  été 
traité  existent  encore  oieuis  les  départements 
et  sont  disponibles. 

Art.  2. 

Tous  les  (grains  et  gerbes  seront  battna 
dans  le  délai  de  huitaine  :  et,  à  cet  effet»  les 
municipalités,  et,  à  leur  défaut,  les  commia- 
saires  des  dintricts  seront  tenus,  sur  leur 
responsabilité,  de  requérir  telles  personnes 
qu'il  appartiendra  pour  ledit  battage. 
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Art.  3. 

Tout  citoyen  qui  sera  reconnu  propre  au- 
dit battage,  et  qui,   d'après  la  réquisition 
3ui  lui  sera  faite,  s'y  refuserait,  sera  noté 
'infamie. 

Art.  4. 

Les  fermiers,  cultivateurs  et  propriétaires 
de  grains  et  farines  ne  pourront  disposer 
des  i^rains  et  farines  actuellement  en  leur  pos- 
session, que  sur  les  réquisitions  qui  leur  se- 
ront faites  par  leurs  administrations  re«- 
pectivesj  et  sous  la  déduction  de  l'objet  des 
réquisitions  à  eux  adressées  par  les  commis- 
saires du  département,  et  ils  tiendront  le 
suri>lus  à  la  disposition  de  la  commune  de 
Paris. 

Art.  5. 

Les  districts  et  les  municipalités  seront  te- 
nus, sous  les  peines  portées  par  les  lois,  de 
protéger  la  libre  circulation  des  grains  et 
farines  qui  seront  mis  par  les  administra- 
tions à  la  disposition,  soit  du  département, 
soit  de  la  commune  de  Paris. 

Pour  extrait  : 

«  Signé  :  Mallbt.  » 

Efvobts  NonY]iAUX  manifestés  par  la  coali- 
tion créatrice  et  conductrice  du  plan  de 
famine  gui  n*est  pas  entièrement  aban- 
donné. 

Nous  allons  mettre  en  parallèle,  avec  les 
preuves  de  la  continuité  de  cette  conjura- 
tion, la  défense  du  ministre  de  l'intérieur  à 
la  Convention  nationale,  contre  la  dénoncia- 
tion de  notre  première  affiche,  Paris  sauvé, 
où  le  ministre  s'est  reconnu.  Le  comité,  qui 
est  saisi  de  l'examen  de  la  dénonciation  et  de 
la  contre-dénonciation,  a  pu  puiser,  dans  la 
communication  au'il  a  déia  eue  de  ce  qui  va 
suivre,  de  nouvelles  lumières. 

Je  suis  (a  dit  Garât  à  la  séance  de  la 
Convention  du  86  juillet,  d'après  le  rapport 
de  son  discours  par  le  Moniteur)  l'objet  du 
placard  :  c<  Paris  sauvé  par  V administration 
des  subsistances,  n 

Cet  écrit  n'a  pas  exclusivement  en  vue  le 
ministre  ;  c'est  un  exposé  jo^énéral  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  les  subsistances,  de  la  part 
des  autorités  constituées  ;  c'est  un  compte 
rendu  de  la  conduite  de  l'administration  des 
subsistances,  qu'elle  a  cru  devoir  donner  dans 
le  moment  ae  la  plus  sérieuse  crise,  dans  un 
moment  où  tout  Paris  manifestait,  sur  l'ap- 
proche d'une  disette  réelle,  des  craintes 
juste»,  puisau'elles  étaient  fondées  sur  la  cer- 
titude de  1  interruption  totale  de  tous  les 
passages  pour  l'arrivée  des  grains  et  farines 
dans  une  ville  dont  la  consonunation  est  si 
immense  ;  et  dans  un  moment  où  le  peuple 

Sarisien  tout  entier,  ne  voyant  en  matière 
e  subsistances,  que  les  administrateurs  de 
cette  partie,  faisait  tomber  sur  eux  seuls  tout 
le  poids  de  ses  accusations,  et  croyait  pou- 
voir leur  imputer  entièrement  la  faute  ae  la 
pénurie  dont  on  se  voyait  à  la  veille  de  l'af- 
freux dernier  résultat.  Les  adirinistrateurs  | 


ont  pensé  que  c'était  là  le  cas  de  se  justifier, 
de  prouver  que  les  maux  ressentis  ne  ve* 
naient  point  d'elle,  de  prouver  au  peuple 
leurs  constants  efforts  pour  les  ffuérir,  et  do 
le  tranquilliser  en  lui  montrant  Tes  nouveaux 
remèdes  qu'ils  avaient  su  indiauer  et  les  res- 
sources qui  restaient.  En  parlant  de  la  loi 
du  4  mai  violée  dans  toutes  ses  parties  :  en 
parlant  particulièrement  des  obstacles  a  la 
circulation  maintenue  par  cette  loi,  il  a  bien 
fallu  parler  du  ministre  qui  était  chargé 
spécialement  de  la  faire  respecter,  et  qui  ne 
ooit  pas  pouvoir  venir  dire  qu'il  n'a  point 
été  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

C'est  un  relevé  de  ma  correspondance  avec 
cette  administration. 

Non.  L'écrit  contient  bien  le  relevé  des  let- 
tres adressées  par  l'administration  au  mi- 
nistre, pour  lui  dénoncer  les  différentes  in- 
fractions aux  lois  sur  les  subsistances,  les 
différentes  arrestations  de  crains  et  de  fa- 
rines destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris;  mais  comme  le  ministre  n'a  jamais 
fait  une  seule  réponse^  à  ces  lettres  ;  l'écrit 
placardé  ne  contient  point  sa  correspondance. 
C'est  le  cas  ici  d'ajouter  que  Garât,  non 
content  de  son  silence^  n'a  pas  non  plus  ré- 
primé une  seule  des  violations  que  les  admi- 
nistrateure  des  subsistances  lui  ont  dénon- 
cées, n'a  pas  levé  une  seule  arrestation  et 
n'a  pas  non  plus  été  dire  à  la  Convention 
qu'il  n'avait  point  les  moyens  suffisants  de 
faire  observer  la  loi  ;  conduite  qu'il  aurait  au 
moins  dû  tenir  en  supposant  dans  sa  posi- 
tion cette  dernière  extrémité. 

On  y  dit  que  je  suis  soupçonné  d'avoir 
formé  un  plan  de  famine  contre  Paris. 

On  n'y  dit  point  cela  nommément  ;  on  ex- 
pose seulement  les  faits.  Il  est  vrai  que  dans 
CCS  faits  on  prouve  un  plan  de  famine.  Mal- 
heur à  qui  s'y  trouve  I 

On  y  dit  fju^on  a  vainement  tenté  de  ré- 
veiller le  ministre  de  l'intérieur. 

Une  lettre  du  16  juin,  n®  14  de  l'écrit  pla- 
cardé, le  dit  effectivement,  et  cela  est  vrai. 

Et  que  je  n'ai  point  été  exact  dans  l'envoi 
des  décrets.  L'état  de  leur  envoi  me  justifie 
assez  de  l'accusation  de  Vavoir  négligé. 

Les  décrets  des  l*'  et  5  juillet,  qui  auraient 
dû  être  envoyés  par  des  courriers  extraordi- 
naires, parce  qu  ils  étaient  de  nature  à  n'en 
pouvoir  tirer  parti  que  sur-le-champ,  n'é- 
taient point  arrivés  dans  les  communes  du 
département  de  Beine-et-Marne,  le  12  juil- 
let (lettre  n®  46  de  l'écrit  placardé);  n'étaient 
S  oint  arrivés  à  Clayes,  Mougé,  Saint-Marc, 
fantouillet  et  Juliers,  au  15  du  même  mois 
(lettre  n®  48)  ;  n'étaient  pas  arrivés  à  Meaux, 
le  16  (délibération  du  conseil  général  de 
commune).  Garât  I  on  t'a  dénoncé  tout  cela 
successivement  ;  on  t'a  dit  qu'il  en  résultait 
l'annihilation  des  deux  lois  ;  on  t'a  rappelé 
oc  que  tu  devais  bien  savoir  déjà,  que  cette 
annihilation  portait  à  leur  comble  les  dan- 
gers de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  où 
sont  les  mesures  que  tu  as  prises  sur  des  avis 
aussi  importants?  Et,  si  le  retard  de  l'envoi 
des  décrets  venait  de  la  faute  des  adminis- 
trations départementales,  où  est  la  dénoncia- 
tion que  tu  ne  pouvais  sans  crime  te  dis- 
penser d'en  faire  à  la  Convention. 

Quant  à  la  circulation  des  grains^  on  sait 
que  jamais  je  n'ai  manqué  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  les  lieux  où  elle  était  arrêtée^ 
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yvu«  réfK^odrojas  à  cette  «.rgiuDeotatioD 
pkrilM:  d'ftM»ttrMM«  kX  sur  la/jueik  repose  rin- 
téfttittint  de  iK^e  #ujetf  par  U  eopie  «mtiere 
4'uxAe  lettre  <(ue  aouj»  avvu^  cm  devoir  ^dres- 
•er,  le  )S&  juj*l*rt.  sux  ocmutés  d  «^iculture  et 
d«  K*lut  public  de  U  Coovantioa. 

QiMd  ix»iMuMita.iff««  diofem  i%iBlAie«rt« 
A '#%4My^  MMi»  poiot  à  fftire  sur  ]««  deux  pians 
mie  MMa  sijuiM  MfpÊt^fm  ici  !  PemiettroBt^lks 
*iu  pltii  iocrédukM  de  douter  «oeore  de  1  exis- 
teuce  du  c<»mplMt  dc^ilt  sous  *t<nm  fait  la  d^ 
AA^M^iatiao,  4|U«!  »ouft  vcxmmm  de  publier  par 
afûcKo  iut\iT\mht,  et  de  laqueUv  nous  vous 
adr<<Miiin»  auW  uia  ejL«iD|>lîare  ;  Frooédcne 
par  ordre  daA*  leJuuaeA  de  ce  luajeor  objet* 
et  v</yviu  à  <|uel  poioi  la  perfidie  »'jr  trouve 
«aracUritt^»  a  ^u^^f  poiat  oo  joue  lea  loia,  à 
quel  poiiAt  ou  a  absolumeol  résolu  d^  réduire, 
u$k%  la  faiui,  les  «Mobreux  habitauta  de  Paris. 
Vous  verre/  par  la  délibération  du  coom^îI 
0éi*éral  d«  la  ooouiiuiie  d«  lieauz,  que^  fondés 
%%u  \m  dé«reU  àm  l*'  4^  ^  de  os  moia,  dont 
l'un^  Àktimfmui  à  celle  des  dispositions  ds  Ui 
loi  du  4  Uiai,  en  c^  qu  elle  défend  d'a«beter 
àtm  icr^ûas  #t  farinas  ailleurs  que  sur  les 
niaicbes,  nous  •uWvâ#«9  à  i'iastar  d«s  admi- 
nb»lrationa  de  districts,  à  faire  acheter  dans 
las  Ii«ua  où  las  subsistances  sont  abondantes, 
et  Tautre  déf<^ful  d'apporiar  aucun  obstacle 
au  paasage  «^t  transport  de  ces  subsistances. 
Mous  avons  traïuum  le  droit  que  ces  décrets 
niius  cofif«'r«;nt  a  plusieurs  boulangsta  de 
Paris,  en  Itur  délivrant  à*!A  coaunissions  pour 
acIieU^r  où  ils  trouveraient  à  le  faire  :  quel- 
ques uns  d'«'ux  ont  fait  des  achats  à  Heaux  ; 
que  l 'exécution  de  ces  achats  a  au^itôt  ren- 
contré àifM  oppositions  de  la  part  de  la  muni- 
cifmlité  dtfs  Meaux  ;  que  cet  oSstacle,  rapporté 
à  notre  adriiinintration,  Ta  miiie  dans  le  cas 
de  réclamer,  en  faveur  du  respect  de  la  loi, 
tous  li«  uu/yens  c^mfiés  au  Conseil  exécutif  ; 
que  tout  or»  nu'a  fait  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  été  d'adn*««er  une  invitation  à  la 
muni^'ipalité  de  M^'aux,  pour  l'engager  à 
vouloir  bien  rf'H|i«'ctsr  ci«r  cUîux  lois,  nonobs- 
tant, a  (  illa  n/iïv«'té  de  le  confesser,  Qu'elles 
n'aient  été  of Acii'llement  reçues  ;  que  lo  con- 
seil général  de  la  commune  de  Meaux  prend 
là  dessus  lo  parti  de  raisonner  longUMnent, 
pour  prouver  quHI  ne  doit  point  obéir  à  ces 
mimes  lois  ;  que,  sur  la  conclusion  qu'il  en 
prend,  ot  la  connaiHHance  qu'il  a  la  confiance 
d'^n  triuisinettre  au  ministre  de  l'intérieur, 
celui  ci  a  la  ooniplaisance  de  trouvtM*  leurs 
raisons  oonvaineant^'s  et  irréfutables,  de  re- 
oonnattre  av(*c  eux  par  conséquent  que  ces 
lois  ne  hont  pan  ex<^cutables,  d'autoriser,  par 
le  fait,  les  administrations  à  raisonner  sur 
les  lois,  à  les  commenUT,  à  examiner  si  elles 
doivent  ou  non  s'v  soumettre.  C'oHt  par  le 
svst^uie  habituel  de  tol<^rance  de  cet  abus, 
sinon  protégé,  du  moins  souffert  par  le  mi- 
nisti'e  de  Tinti^rieur,  cjuo  toute»  les  adniinis- 
tration^i,  denuis  les  directoires  des  départe- 
ments jusou  aux  plus  petiti^  municinalités, 
ont  adopte  In  funeste  usaffe  de  pronare  des 
d^^libérations  sur  chaque  Toi^  do  feindre  de 
les  trouver  obscures  pour  avoir  lo  prétexte  de 
les  expliquer,  et,  qu  en  les  explicjuant,  on  se 
permet  de  les  modifier,  d'en  adopter  ce  qu'on 
veut^  de  les  éluder  même  tout  à  fait.  Len  re- 
gistres des  directoires  et  des  administrations 


nxuxiicip&les  deviennent  le  oode  exdnaif  de 
chaque  ressort,  i^u'on  laisse  faire,  bientôt 
ci^^iit  p«tit  yexniâài^  va  avoir  daa  laia  lo- 
eaJca.  et  Imu-  eontiradirri—  cCriim  la  hizar- 
r«na  dea  siiiîa  et  Mie  aontiifa  àm  Tcx-ré- 


Citoyens  léfifilatenrs,  nous  Tmons  de  l'im- 
piimer  et  de  le  mettre  aons  les  yeox  de  tout 
Paris  ;  il  est  trop  vrai  qu  il  a  existé  et  qu'il 
exista  me  ooniaraûoo  de  famins  oontic  natte 
cité  inunort«Le  ;  il  est  trop  -^tMx  qna  c'ait  là 
i«  point  ou  s'arrête»!  miintuaat  ba  neaanra 
en  cbef  d«  la  contre-révrolutioB,  narœ  qa'&l& 
croient  jr  voir  les  moyeaa  Isa  j>Iaa  sâra  da 
1  opérer.  Eh  bien'  BOtta,  admi n istratema  dea 
fr^^^siftan^rlî  de  Paria,  noua»  institstés  bat 
oonséquam  pour  veiller  à  ae  qvs  aaa  aons* 
breux  eoocitoyens  aoieat  amuTiSi  noiis  aooK 
mes  donc  élevés  par  le  fait  à  la  position  da 
lutter  seuls  contre  ct«  organisatenrs  de  plan 
de  famine  ?  Nons  sommes  donc  appelés  a  la 
haute  gloire  d  opérer  le  salut  de  la  Répu- 
blique I  Xona  k  juroaa,  nooa  ne  noaa  mon- 
tre rona  pas  au-dessoua  de  ces  destinées-  Noua 
poursuivrons  sana  relâche  les  monstres  qui 
assassinent  le  peuple  ;  et  leurs  atroces  coiD* 
plots,  déjà  avortés  par  la  iMihlirité,  aerviront 
a  leur  faire  recevoir  la  reoompanae  qni  leur 
est  due. 

Le  ministre  de  rinterieur  ae  démasque  en- 
tièrement icL  II  reçoit  pour  argent  comptant 
le  mensong^e  dérisoire  des  municipaux  de 
Meaux,  qui  osent  affirmer  qu'ils  craignent 
de  mourir  de  faim,  et  eela,  à  la  vmlle  de  ta 
plus  brillante  récolte  et  à  cdié  de  la  eerti- 
tode  généralement  aonoise,  que  e'est  dans  œ 
pays  où  il  existe  le  plus  grand  superÉa  dea 
subsistances  de  Tannée  dernière.  Et  au  lieu 
d'observer,  sur  leur  délibération,  que  le  pré- 
texte d'humanité  et  de  h'aternité  dont  ils  se 
targuent  pour  les  habitants  du  district  de 
Nemours,  pour  colorer  leur  dureté  contre 
Paris,  n'est  évidemment  qu'une  affectation 
hypocrite,  et  que  c'est  à  lui,  ministrcL  à  qui 
la  loi  du  4  mai  confie  seule  le  soin  de  l'ap- 
provisionnement des  lieux  qui  manquent», 
pris  sur  ceux  qui  ont  un  excédent  ;  au  lieu 
de  leur  rappeler  que  raisonner  sur  la  loi  et 
la  commenter  pour  éluder  d'y  obéir,  c^est  le 
plus  grand  des  crimes  ;  au  neu  enfin  d'em* 
ployer  les  moyens  de  force  les  plua  actifa 
contre  une  pareille  rébellion  ouverte  contre 
la  loi  et  ses  organes le  ministre  non  seule- 
ment se  tait,  laisse  ^révariqucF  1m  emqpaUea 
tout  à  l<nir  aise,  mais  noua  renvoie  dénaoire» 
ment  cette  affaire,  à  noua  qui  n'arvona  ni  lea 
raeyens  ni  la  charge  de  faire  exéeuter  Isa  lois; 
et  pour  comble  du  rsnversenMnt  de  toutsa  Isa 
rè|fUs,  il  applaudit  explicitement  aux  matiîa 
criminels  et  a  peine  spécieux  des  muniaipaux 
de  la  ville  de  Meaux.  m  Vous  verrsi,  dit-il,  ^aa 
les  difficultés  qu'éprouvent  les  a|>p90TiBioii* 
nements  de  grains,  pow  Paria,  aaiaseat,  aui* 
vaut  la  déclaration  de  «etie  maaîoipalité,  d» 
la  disette  absolue  de  subaistanoea  où  ae  tioawa 
cette  villo  même,  et  qui  li|  met  dans  IHmpoa» 
sijbtlité  d'assurer  à  ohaqne  citoyen  soa  im- 
dispensable  consommation.  >» 

Le  ministre  de  l'intérieur  pouvait-il  tenir 
un  pareil  lanj^age?  L'article  1-4  de  la  loi  dhi 
4  mai  l'autorise  à  faire  des  réquisitiona  im* 
pérativvs  pour  faire  trattBiN>rter,  dans  les 
parties  de  la  République  qui  ont  trop,  leur 
excédent  dans  celles  qui  n'ont  point 
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V  jtrillct,  gui  demie  fe  droit  à  rAdmini«tf  a- 
tion  de»  subsistaticw  de  Paris  d'acheter  par- 
tout directement  chez  les  propriéteires  de 
graÎDs  et  larines.  Il  devait  dire  à  cette  mu- 
nicipalité :  Soumettez-vous  aux  lois,  oonsul- 
tez-les  bien,  rapprochez-les;  vous  verrez 
qu'elles  ne  veulent  pas  que  vous  souffriez. 
Vous  ne  pouvez  pas.  d'après  celle  du  1"  juil- 
let, emp&her  les  aaministrateurs  de  la  com- 
mune oe  Paris  de  faire  acheter  des  subsis- 
tances dans  la  vôtre  ;  mais  s'il  est  vrai  que 
vous  fassiez  exposés  à  maûquer,  d'après  la 
loi  du  4  mai,  je  serais  obligé  de  tirer  d'ail- 
leurs pour  vous  fournir.  Ce  qu'il  écrit  en 
place  de  cela,  et  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, est  bien  différent  1  Cette  phrase  éton- 
nante :  Vous  vertei  que  les  difficultés  qiCè- 
prouvent,  etc.,  n'est-elle  pas  directement  équi- 
valente à  celle-ci  î 

c(  lÊtmteE  de  faim,  Parisien»  :  em  gens-là 
<mt  raisott  de  se  révoHer  contre  tMtes  est  kns 
«n  votre  faveur  ;  ils  vtrUB  «llègtwnt  un  pré- 
texte  absurde,  de  toute  abstirdité  :  n'impwte, 
il  doit  vous  suffire.  Vous  devez  croire  oe  qu'cm 
vous  dit,  que  la  ci-devant  Brie,  un  des  plus 
abondante  greniers  de  la  France;  ot  au  mo- 
ment de  la  plus  brillante  récolte,  est  cepen- 
dant exposée  à  périr  de  disette...  On  vous  le 
dit  ;  c'est  à  vo«s  de  voa»  résigner,  de  le  eroire 
et  de  jeûner...  »  Le  comité  de  Salut  publie  ne 
peut  B'attaeher  à  rien  de  plve  iatéreseant^qu  à 
examiser  le  présent  «vis,  et  wjwt  attendons 
bien  qu'il  en  fera  promptement  l'objet  de  la 
pktK  flériense  méditatioB^ 

Anssitôt  que  feun  re^u  k$  leitre  qv€  Garin 
m'écrivit  le  16  de  ce  mener  par  laquelle  il  m'a- 
dressait des  reprochée  ttir  mtm  admmiêir»- 
H&n^  relativement  amt  Ênhsiètan^s,  fen 
<idre9sai  ttne  au  mmre  de  Paris,  pour  mé  pro- 
curer une  conférence  avec  Garin;  tnats  le 
maire  et  Garin  se  rendirent  chez  mm. 

Cette  lettre  est  celle  imprimée  sous  le  n?  48, 
dans  la  nomenclature  cfes  pièees  analysées 
dans  le  premier  écrit,  Paris  sauvé.  On  a^vu 
avec  quelle  énergie  de  style  elle  était  éCfîte, 
et  qu'elle  avait  pour  objet    de  traiter  le  mi- 
nistre eomme  il  le  mérite,  pour  son  apathie 
de  laquelle  était  résulté,  pour  Paris,  d'être 
à  la  veille  de  la  disette.  lie  reûdez-vous  con- 
certé entre  le  maire  de  Parîs  et  le  ministre  a 
paru  avoir  pour  fins  de  déterminer  Garin  à 
ne  pas  donner  de  suite  à  une  poursuite  aussi 
sérieuse  que  celle  commencée  contre  Garât. 
Mais  Garin  manifesta  Qu'il  ne  connaissait  que 
lé  bien  de  son  pays,  qu^il  voyait  Paris  à  deux 
doigts  de  la  famine  ;  qu'il  avait  fait  son  de- 
voir, et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  mon- 
îrer  ceux  qui  ne  l'avaient  point  fait  ;  qu'il 
éïa,it  républicain  trop  prononcé  pour  être  ca- 
pable d^ntrer  dans  aucune  composition  avec 
ceux-ci.   Il  ajoute  ici  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  Ta  voulu  insinuer,  pour  donner 
le  change  sur  cette  sérieuse  aSaire,  et  pour 
faire  échapper  le  ministre  au  jugement  se; 
vàre  de  ses  concitoyens,  qu'il  nest  nas  vrai 
-que  lui  Garin  ait  jamais  eu  de  démêles  parti- 
euliers  avee  Garât,  et  q<le  oette  grancie  que- 
relle ait  eu  sa  source  dans  des  inimitiés  per- 
sonnelles. 

Garin^  loin  de  sotUenir  sa  lettre^  parut  se 


repetUir  de  me  Vavoir  écrite  ;  U  ékiU  prêt  â 
m  en  donner  satisfactioné 

Un  ami  de  la  patrie  ne  se  repent  iaadais 
d'avoir  fait  ce  qu'il  a  dû  faire  ;  et  quand  il 

sait  s'être  bien  conduit,  il  ne  peut  se  montrar 
disposé  à  donner  des  satisfaetions  k  ceux 
dont  les  écarts  ont  reçu  une  atteinte  de  sa 
franchise  et  de  son  zélé. 

//  /«<  frappé  de  terreur  de  lén  mêWrfce  que  je 
lui  fis  dit  le  dénoncer  à  la  Gànvenii&n. 

Je  réponds  ici,  moi,  Garin  :  eii  effet,  on  eut 
la  confiance  de  croire  parvenir  à  m'intimider 
par  cette  manœuvre  ;  mais,  au  lieu  d'être 
frappé  de  terreur,  je  dis  à  Garât  :  «  ^e  ne 


j'eusse  voulu  que  nous  y  allassions  ensem&le  y 
j'y  eusse  porté  une  foule  de  pièces  qui  au- 
raient déposé  contre  le  ministre  et  pour  moi. 
Cet  arrangement  n'entra  point  dans  l'esprit 
de  Gatat.  Il  alla  à  la  Convention,  mais  seul. 

Garin  me  dit  même  que,  fiurêhargé  d^oceu- 
pat  ions  iinjjortantes^  il  fie  listiit  point  la  plu- 
pari  des  lettres  qu'il  signait^ 

J'ai  dit  :  (T  J^e  n'avais  poiiftt  entièrement  lu, 
en  la  signant,  la  leitre  dont  vous  vouâ  plai- 
gnes ;  mais  j'avais  ordonné  de  vous  écrite  sur 
le  ton  dont  vous  l'avez  vue,  et  quand  je  repas- 
sai plus  attentivement  cette  lettre.  jV  donnai 
une  pleine  approbatiofii,  oomme  rendant  pré* 
cisément  ce  que  j'avais  voulu  vous  dire.  » 

Le  nmire  qui  tenait^  celle  qu'il  n^avaii 
adressée  la  déchira,  et  je  crus  que  tout  était 
terminé. 

Le  maire  mit  la  lettré  dans  sa  poehe  ;  maïs 
mes  rigoureux  principes  n'avaient  point  éCi 
m'en  faire  eonelure  qvte  tont  était  terminé. 
Républicainement,  nous  ne  connaissons  pas, 
nous  autres,  ces  sortes  de  petites  transactions. 

Mois  c'est  après  cette  eTptication  que  Qa- 
»**n  a  fait  imprimer  cette  même  lettte  dans 
un  placard. 

Certainement^  j'ai  cru,  et  mon  collègue  avec 
moi,  qu'il  restait  toujours  constant  qu'il  exis- 
tait une  conjuration  de  famine  pour  perdre 
Paris,  et  par  contre-coup  la  République  en- 
tière ;  et  que  des  fonctionnai res^  placés  oii 
nous  étions,  se  rendraient  aussi  coupables 
que  leurs  fauteurs,  s'ils  ne  la  faisaient  point 
échouer  en  la  dévoilant. 

i>otîi  l'objet  est  de  soulever  le  peuple  eontfe 
le  ministre. 

jyont  Tobjct  est  seulement  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire. 

Il  9e  vante  d^ avoir  sauvé  Paris;  mais  ee 
n'est  pas  à  lui  ;  (fest  ^  la  Convention  natié- 
noie  à  Qui  Von  doit  le  salut  de  cette  ville* 

Bans  doute  o'est  la  Convention  nationale 
qui  sauve  cette  ville  par  le  décret  du  18  juil- 
let; qui  envoie  dans  les  ^paTteniente^  des 
commissaires  revêtus  de  pouvoirs  illimités, 
ponif  asBOrer  l'envoi  des  subsistaari^d  à  Pa^ris, 
contre  les  obstacles  apportés  à  leur  transport, 
sans  op]^osition  de  la  part  du  ponvotr  exéen- 
tif.  Mais  cette  grande  nesn^  a  été  prise  sur 
la  démonstratioBP  par  nous  pvodni&B  de  son 
urgente  nécessité,  et  dana  œs  oireonetances, 
nous  avons  dru  pouvoir  élever  quelques  pré- 
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tentions  à  la  gloire  d'avoir  au  moins  contri- 
bue au  salut  de  Paris. 

Je  dépose  sur  l&  bureau  le$  pièces  qui  ai- 
testent  fues  soins  constants  pour  P approvi- 
sionnement. 

Si  Garât  eût  sincèrement  donné  des  soins 
constants  à  rapprovisionnement,  jamais, 
malgré  toutes  les  intrigues  des  malveillants, 
aucun  coin  de  la  République  n'eût  aperçu 
même  Tombre  de  la  disette,  et  il  n'eût  pas 
fallu  consacrer  tout  au  moins  la  connaissance 
acquise  de  ce  ministre  d'exercer  le  grand 
pouvoir  qui  lui  est  confié  :  car  ce  sont  préci- 
sément ses  fonctions  aue  les  commissaires  de 
la  Convention  sont  allés  exercer  dans  les  dé- 


partements-là. Mais  il  faut  examiner  ici  les 
grands  et  excellents  moyens  qui  ont  été  né- 
gligés. 

L'article  14  de  la  loi  du  4  mai  prescrivait 
au  ministre  de  l'intérieur  (^adresser  aux  dé- 
partements dans  lesquels  il  existait  un  excé- 
dent de  subsistances  les  réquisitions  néces- 
mmirsé  mmt  approvisionner  ceux  qui  se  trou- 
vent n'en  avotr  poini  ^im^^um^iU  suffisante. 
Cette  mesure  était  la  seule  efficace;  si  elle 
eût  été  parfaitement  remplie,  la  disette  ne 
pouvait  plus  se  faire  sentir  nulle  part.  11 
n'était  pas  difficile  d'en  atteindre  le  but  ;  et 
c  est  dans  le  défaut  d'avoir  travaillé  avec  tout 
le  zèle  nécessaire  pour  y  arsiver,  qu'il  faut 
saisir  le  point  originel  du  crime  capital  par 
les  effets  duquel  nous  avons  failli  d^prouvor 
la  plus  déplorable  pénurie.  Approvisionner 
les  départements  qui  n'ont  point  assez  de  sub- 
sistances de  ce  qui  leur  manque,  pris  dans 
les  départements  qui  en  ont  trop,  c'est  une 
opération  qui  suppose  deux  connaissances 
préalablement  acquises...,  l'une,  de  la  quan- 
tité de  blé  contenue  dans  chaque  département; 
1  autre...,  de  la  quantité  nécessaire  à  la  con- 
sommation des  habitants  qu'ils  renferment 
chacun.  --  Qui  a  donc  empêché  d'acquérir 
cette  double  connaissance?  rourquoi  le  mi- 
nistre, à  qui  la  loi  ordonnait  (car  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens)  de  presser  et  d'assurer 
1  exécution   des  opérations  qui  devaient  la 

Srocurer,  est-il  demeuré  tranquille  et  inerte? 
n  aperçoit  que  ce  n'eût  été  qu'un  simple  cal- 
cul arithmétique.  En  faisant  aussitôt  après, 
dans    les   départements    possesseurs    d'excé- 
dents, les  réquisitions  à  chaque  commune  de 
tenir  prôto  à  céder,  au  prix  du  maximum, 
la  quantité  excédant  celle  nécessairo  à  la 
consommation  de  ses  habitants  jusqu'à)  la 
récolte,  et  en  rendant  chaque  municipalité 
garante  de  la  conservation  de  cette  dernière 
quantité,  ne  fût-on  point  parvenu  à  déjouer 
toutes  les  intrigues?  à  ne  plus  laisser  de  faux- 
fuyants  à  la  malveillance  et  à  l'accapare- 
ment ?  à  assurer  I  approvisionnement  général 
et  À  reprimer,  d  une  manière  insurmontable, 
la  cupidit^^  du  propriétaire,  en  le  réduisant 
à  rimpoesible  d^Sluder  le  maximum  ?  I 

Je  conjure  la  Convention,  conclut  Oarat. 
de  prendre  la  nlus  exaetu  connaissance  de 
ma  conduUe  et  de  cette  de  mon  dénonciateur. 

I4  comité  d'agrtcttltore,  ehai^  de  faire 
un  rapport  sur  toute  cette  importante  af- 

îrrî'^i***"'i'*l!**^.^"^  ^P^*^  produites 
par  I  administration  des  subsistances,  bien  | 


complètement  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  se 
procurer  cette  connaissance  exacte. 

Signé  :  Oarin  et  DxvAVANini,  administra- 
teurs des  subsistances  de  la  commune  de 
Paris, 

10  août,  l'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  Samedi  $7  juillet  179$, 
PBÉsiDBNOS  PE  Dahton,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance^ 
donne  lecture,  au  nom  de  ce  comité,  de  la 
nomenclature  des  cantons  réunis  en  assena 
blées  primaires  qui  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (î)  : 

Nomenclature  des  cantons  réunis  en  assena 
blées  primaires  qui  ont  accepté  la  Constitu- 
tion : 

L'assemblée  primaire  du  canton  de  Do- 
mart  (2)  ; 

Les  cantons  du  district  de  Langres  ; 

La  commune  de  Lassay,  département  de  I» 
Mayenne  ; 

La  société  populaire  de  la  ville  du  Pny, 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Loixe  ; 

Le  canton  de  Dun-sur-Auron,  district  de 
Sancoins,  département  du  Cher  ; 

La  ville  de  Quillebeuf  et  les  15  paroisses 
de  son  canton,  réunies  en  assemblée  pri- 
maire ; 

Les  sans-oulottes  de  la  section  Saint-An- 
toine et  de  la  section  de  Notre-Dame  de  Bar- 
sur-Ornam  : 

La  société  des  Amis  de  la  République  de 
Clerval-sur-le-Doubs  ; 

La  ville  de  Tulle  ; 

I^  district  de  Châteaumeillant  ; 

La  gendarmerie  nationale,  les  officiers  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  la 
société  populaire  de  ce  district; 

La  société  populaire  de  Ligny-sur-Or- 
nain  (3)  ;  . 

La  garnison  de  Belle-Isle-sur-Her  ; 
L armée  de  la  réserve,  à  Tours: 

,  H^"^A^M,P^P"'??'^  d'Ingouvilïe.  district 
de  MpntiviUiers,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

Le  district  de  Saint-Hijppolyte  ; 
/^  Ml  ^^H  populaire  de  la  commune  de 
Gaillac-Toulsa,  département  de  la  Haate<3a- 
ronne  ; 

L'assemblée  primaire  de  la  section  de  Ohan- 
dai,  canton  de  Laigle: 
La  garde  nationale  de  Poni-de-Yeyle  ; 


A)  Il   s'agit  prebsMfnMil  d«    Domait-lM-PoullusQ 
(S)  AoJottrdliQi  L'gny-eft-Barroifl  (VruMV. 
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Les  officien,  souB-offtciers  et  soldats  de  la 
Bépublique,  à  Thôpital  militaire  de  Bour- 
bonne-les-Eaux  ; 

Les  membres  de  la  société  populaire  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bouque- 
nom  (1).  district  de  Bitchci  département  de 
la  Moselle; 

Le  canton  de  la  Peruse,  district  de  Confo- 
leos,  département  de  la  Charente  ; 

Les  républicains  formant  le  9*  bataillon 
organisé  a  Orléans  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  au  camp  de  Baint-Qervais  ; 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Meurthe,  au  nom  de  toutes  les  communes  de 
ce  département  : 

Le  district  de  Ôrenade-sur-Garonne,  dépar- 
temenli  de  la  Haute-Qaronne  ; 

Les  patriotes  de  la  ville  de  Saint-Amand- 
les-Eaux,  ceux  des  communes  d  Hasnon,  Mil- 
lonfosse,  Bousignies,  Raismes,  Mortagne-du- 
Nord,  Maulde,  Thun-Saint-Amand,  Lecelles, 
RumcjB^ies,  Samcom  (2).  Rosuet,  Brillon  et 
Yaudignies  (3),  tous  réfugiés  dans  la  ville 
de  Douai; 

Les  assemblées  primaires  des  villes  et  com- 
munes du^  canton  de  Saint-Amand,  district 
de  Yalenciennes,  déjpartement  du  Nord  ; 

La  société  des  Amis  des  Droits  de  Thomme 
et  de  l'unité  de  la  République,  séant  à  Yillo- 
sur-Aigeon  (4),  ci-devant  Chftteau-Yillain. 

La  société  des  Amis  de  la  libertlé  et  de  l'é- 
galité de  Schlestadt  ; 

Le  district  de  Jussey  ; 

La  ville  de  Belley,  chef-lieu  de  district  du 
même  nom  ; 

Le  canton  de  la  même  ville  appelé  canton 
de  la  campagne  ;    .     . 

La  société  républicaine  de  la  ville  de  Saint- 
Sever,  chef-lieu  de  districb,  département  des 
Landes  ; 

Le  canton  de  Saint-Pol-de-Léon,  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère  ; 

La  section  de  jSricquevilleprès  la  mer,  can- 
ton de  Bréhal,  district  de  Coutances,  dépar- 
tement de  la  lilanche. 

(La  Convention  décrète  l'inserMon  au  Bul- 
letin,) 

Thirl«B,  secrétaire  f  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1*  Lettre  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
ChaHieUy  par  laquelle  eue  annonce  qu'elle  a 
pris  un  arrêté  pour  improuver  les  mesures 
contre-révolutionnaires  prises  par  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  et  adhérer  aux  dé- 
crets rendus  depuis  le  31  mai  et;  jours  sui- 
vants (5). 

^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 


(i)  Aojoord'hiii  Saar-Uoion. 

(S)  Il  ooas  a  été  impoMible  d'idenUfier  cette  com« 
nnine. 

(3)  il  noas  •  été  impossible  d^identifier  cette  eom- 
oinne. 

(4)  Il  DOQs  ft  été  impossible  d'identifier  cette  corn- 
mone. 

(5)  Cette  adresse  d'adhésion  aux  événements  des  31 
mai  i**  et  s  jnin  est  inséré  dans  le  Seccnâ  supplément 
du  Bulletin  de  la  Convention^  du  S7  joillet,  mais  ne 
figure  pas  au  procès- verbal. 


2®  Adresse  des  députés  des  communes  du 
canton  de  Saint-Rambert^  par  laquelle  ils 
rejetltent  à  l'unanimité  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  qui  fait  un  tableau  effrayant 
de  la  situation  de  la  Convention^  lors  des 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  (1). 

ÇLa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

3*  Adresse  de  la  société  des  sans-culottes 
hollandais^  séant  à  Saint-Omer^  pour  ap- 
plaudir avec  enthousiasme  aux  journées  des 
31  mai,  l*'  et  2  juin,  et  demander  l'achèvement 
de  la  Constitution  (1). 

S  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le.) 

4®  Adresse  du  conseil  permanent  du  district 
de  Cambrai^  pour  adhérer  aux  travaux  de 
la  Convention  et  l'assurer,  pour  le  présent 
et  l'avenir  de  la  reconnaissance  publique  (1). 

S  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le.) 

5®  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Guiscard,  département  de  l^Oise, 
pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  (1). 

S  La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le.) 

0^  Adresse  de  la  société  populaire  et  répu- 
blicaine de  Toulouse^  pour  féliciter  les  ra- 
risiens  des  journées  des  31  mai,  1^  et  2  iuin  et, 
les  assurer  aue  toute  la  France,  en  applaudis-' 
sant  à  leur  fermeté  dira  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (1). 

^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

7^  Adresse  de  la  société  populaire  de  Sen- 
lis,  pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention depuis  les  journées  des  31  mai|  1"  et 
2  juin  et  la  féliciter  sur  les  sages  mesures 
qu  elle  a  prises  pour  sauver  la  patrie  (1). 

£La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le.) 

8^  Adresse  des  citoyens  sans-culottes  de 
Beaune^  pour  adhérer  aux  journées  des 
31  mai,  1*^  et  2  iuin  et  protester  contre  une 
adresse  envoyée  a  la  Convention,  au  nom  de 
la  conunune  de  Beaune  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

^Adresse  des  citoyens  de  Pierre^BuffièrCy 
département  de  la  Haute-Vienne^  pour  invi- 
ter les  membres  de  la  Convention  à  faire  leur 
devoir  et  adhérer  à  la  Révolution  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

lO*  Lettre  du  citoyen  Bernier^  capitaine  de 
la  7*  compagnie  du  4*  bataillon  du  Mont- 
Blanc,  par  laquelle  il  assure  la  Conventnon, 

(1)  Toutes  ces  adresses  d'adhésion  aux  éTénementt 
des  31  mai  1*'  et  t  Juin  sont  insérés  dans  le  Second 
wpMment  as  BuUeAn  de  la  Convention,  dttt7  JuUIes; 
mais  ne  figurent  pas  au  procès-verbal. 
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12^  Âdresêe  du  conseil  çénéral  de  Cambrai 
■et  de  t^mê  l€9  hravet  habttants  de  cette  ville. 

&<m4.  !•  sèment  de  t'enterrer  plutôt  sous 
débris  de  leur  TiU»  ^mo  d«  m  rendre  ftut 
«Bclavds  enrégimentés  des  despotes  couli- 
«es  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hofio* 
rable.) 

13<»  Adreêêe  de  In  êoriété  tépuhlieaine  séant 
;é  Vamr^tdeurSf  pour  féliciter  !ft  Convention 
àê  raohèvsttent  de  la  Constitution,  n  Vous 
j^uiries  bwn  délicieusement,  citoyens,  disent- 
ils,  si  vous  voyiez,  comme  nous,  le  bon  peu- 
ple dos  campaffncs  dilater  son  Ame  à  Tes- 
përance  d'un  oonheur  prochain  et  d'une 
tranquillité  qui  ne  sera  plus  colle  de  Tcscla- 
▼•««  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hoho- 
nble.) 

14*  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
^  dainé'Âffrtf/ue,  par  laquelle  il  annonce 
â  la  Convention  que  803  hommes  ont»  été  le 
conMngent  que  ce  district  a  dû  fournir,  en 
««iécution  de  la  loi  du  24  février  dernier,  et 
^toè  tous  Ces  soldats  de  la  patrie,  quittant 
leurs  foyers  avec  ioie,  sont  déjà  sur  les  fron- 
tières pour  y  agir  en  hommes  libres  contre 
les  vils  esclaves  des  despotes  (1). 

£La  Convention  ordonne  la  mention  hoao- 
le.) 


NB«lte|lilrdi«  annonce  à  la  Conven- 
tion quo  VAde  ootisiitationnel  a  été  accepté 
h  ronanimité  par  tout  le  département  de  la 
Oharente,  aveo  les  cris  répètes  de  :  a  Vive  la 
République  une  et  indivisible  et  1*  Sainte- 
Montagne  »  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 


(fl  )  Tooies  f es  sérassM  sont  i  nséréM  dsM  (ê  Sêcûné  êwp* 
pÙmeiU  au  HuUeiin  de  le  Coevênticn,  da  27  Juill«l; 
mais  nf  fifurent  pas  ta  procès- vorbsl. 

PO  Seeene  twppîementae  ButteUn  ée  le  Conventions 
4e  ffTJiHtlef  It03.  ~  Cette  intertcntion  d(  Doboit  de 
Betisftrde  n'eel  ptt  mentionnée  tu  proeès- verbal. 


mm  nom  des  volontaires  de  os  bataillon^  de 
KHirs  serments  pour  soutenir  l'unité  et  rin- 
^ivisibilité  de  la  République,  de  leur  respect 
AUX  lois,  aux  personnes,  aux  proriétés,  du  ; 
l>onheur  qu'ila  auront  en  répuidant  l^ur  saxig 
pour  la  patrie,  comme  citoyens  et  comme  sor 
âats.  Ils  jurent  une  haine  éternelle  aux  traî- 
^Mj  emx  fripons,  aux  désorganisateurs,  aux 
perndes  administrateurs  qui  voudraient 
usurper  la  souveraineté  du  peuple,  ainsi 
qu'aux  députés  àcélérats  qui  ont  rompu  leurs 
^fs  pour  porter  dans  les  départements  la 
4)orche  de  I*  gattrt  civilô  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  uiention  hono- 
xable.) 

11*  Adresse  des  jeunes  citoyens^  écoliers  de 
-eeconde^  au  collège  de  PontoisCy  par  laquelle 
ils  manifestent  leurs  vœux  pour  la  prospérité 
«de  la  République  (1). 

(La  (3onvisntîon  ordonne  la  mention  hono- 
;ble.) 


lllalllia  «eLenae  leetute  d'une  lettre  de  Tou- 
k>niB,  datée  du  16  juillet^  dont  voîct  IW- 
tltait  (1). 

«  Tout  est  tranquille  ici.  La  Charte  consti- 
tutionHelle  fat  reçue  vendredi  dernier,  et  au- 
nonoée  par  une  salve  d'artillerie.  Le  soir,  u 
y  eut  un  feu  de  joie,  à  Tentour  duquel  la  mu- 
akipAlité,  Tétat'^iajor  et  ki  société  républi- 
caine firent  des  farandoles  en  chantant  des 
hymne»  d'allégreese.  tl  y  eut  illumination  et 
TallégreBSe  était  générale.  Les  âseeniblées 
primaires  cmt  été  eonvoquiées  ]^ur  diman- 
che 21  du  mois  courant.  Ce  délai  n'a  eu  lieu 
que  pour  ne  {Mie  déranger  les  habitants  des 
csjnpagnes  qui,  dans  ce  moment»  se  livrent 
à  des  oeoupatîoas  bien  essentiellee  ;  mais 
j'ose  vous  affirmer  qu'elle  sera  unanimement 
aooeptée.  » 

(La  Convention  ofdonnfe  la  menti^fu  hooo^ 
rable.) 
ThMoii,  êecrétairey  poursuit  la  lecture  des 

lettres  et  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

15*  Lettre  des  adminisffriieurs  du  dépnr- 
hfnent  de  poliee  de  In  ville  de  Fùrte^  par  la- 
quelle iie  transMettent  à  la  Coutuation  FétM 
numérique  des  personnes  détenues  liane  les 
diverses  pfisoms  de  la  capitale  à  la  date  du 
25  juillet  ;  elle  est  ainsi  connue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  96  juillet  1998, 
Tan  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

c(  Citoyen  Président, 

c(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  \^s  maisons  de  justice, 
d'arrêt  et  de  détention,  du  département  de 
Paris,  à  l'époque  du  25  juillet.  Parnû  les 
individus  qui  y  soht  renfermés,  il  y  en  â  oui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux-assignats,  Assassinats,  contre- révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 
nelle, militaire,  et  d'autres  pour  délite  lé- 
gers. 

«  Conciergerie 2d5 

«  Grande-Force  (dont  51  militaires).  S40 

«c  Petîte-ForCi».'. 140 

«  Sainte-Pélagi<> 1J6 

«  Madelonnettos 10| 

«  Abbaye  (dont  tl  militaires  et  5  ota- 
ges)^..   75 

u  Bicêtre 524 

«  A  la  Salpetriore 64 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 48 

«  Au  ci-devant  couvent  de  l'Abbaye.  34 

Total 1,445 

«  Certifia  eofiforme  aux  feuiJfîes  jenr- 
nalières  à  nous  remisent  par  tes  con- 
cierges ileK  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

<(  Signé  :  Michbl  ;  Marivo  :  MiCHOmu; 
N.  Faonnniu  ;  fkmàM  ;  /o- 

BXBT.  )i 

li\  Bulletin  de  la  CanvetiUon,  da  il  Jnillat  110$.  >- 
Mercure  universel  éû  dimsnehe  M  joiOai  ll«3,  t.  i». 
p«ice  440,  S*  colonne.  -  CeUa  Uttfe  D*sst  pat  msfltion* 
dée  au  procès-verlial. 

|ï)  Archives  nationales.  Carton  C  tSl,  éotsier  SIO,  et 
PfocH-9erbeux  de  le  Conveutien^  tome  17,  pt|« 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

10^  Pétition  du  conseil  général  de  la  eortv- 
mune  de  Dun-le-Boi,  district  de  Sancoins.  dé- 
partement du  Cher^  pour  demander  à  chan- 
ger le  nom  de  cette  commune  en  celui  de  Dun- 
sur-Auron  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  aénéral  de  la  commune  de  Dun...^ 
district  ae  Sancoins,  département  du  Cher, 
aux  représentants  du  peuple  français. 

«  Oitoyens  légialateurs, 

«  II  y  a  dix  mois  çue  nous  avons  demandé 
un  décret  qui  substituât  au  nom  odieux  de 
Dun-le-Roi  que  porte  notre  ville,  celui  de 
Dun<sur-Auron  pris  d'une  petite  rivière  qui 
baigne  notre  enceinte  (2).  Le  décret  n'a  pas  été 
rendu.  Nous  réitérons  aujourd'hui  nos  ins- 
tances et  nous  espérons  que  vous  efEacerez  en. 
fin  cette  trace  honteuse  d'une  servitude  dont 
nous  sommes  heureusement  affranchis.  Nous 
avons  en  horreur  les  tyrans  et  tout  ce  qui 
nous  en  rappelle  le  souvenir  ;  nous  recon- 
naissons la  Kenublique  une  et  indivisible,  la 
liberté  et  ré|[^alité  ;  nous  avons  mis  au  nom- 
bre de  nos  jours  heureux  celui  où  nous  est 
parvenu  l'Acte  constitutionnel,  nous  l'avons 
accepté  avec  l'oie,  en  jurant  de  sacrifier  notre 
vie  pour  le  défendre.  Trois  cents  de  nos  en- 
fantis  sont  aux  frontières  ;  s'ils  périssent  et 
que  la  République  française  soit  encore  mena- 
cée, nous  irons  combattre  sur  leurs  cadavres. 

c(  Oitoyens  législateurs,  voilà  nos  titres  : 
décrétez  f 

«  Signé  :  Yautiont  ;  Chaeanton  ;  Qbbstik  , 
officier  municipal;  Bidault;  Rbonaxtlt; 
Fonciet;  Tatebeau;  Aupbbik,  of  Acier 
municipal;  Gebtin;  Nuffbay,  m^ire  ; 
Le  Comte  ;  Bubeau  ;  Bonnin  ;  Ohabenton  ; 
Bidault  ;  Pébiane  fils ,  procureur  de  la 
commune;  Remt;  Besle;  Lionnbt;  Bau- 
don;  Hébault;  Lecomtb  ;  Lefèvbe;  Bab- 
DELLOT  ;  Laiksok  ,  secrétaire  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

ce  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dun-le- 
Eoi,  district  de  Sancoins,  département  du 
Cher,  décrète  que  cette  commune  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Dun-sur-Auron.  » 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  pris 
le  24  juillet  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  au  sujet  d'une 
veuve  fanatique  qui^  en  accaparant  le  char- 
bon, exposait  le  service  public  à  manquer  (4). 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  des  ad- 
ministrateurs du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais et  le  regarde  comme  une  nouvelle  preuve 
de  leur  zèle  pour  le  bien  jgublic  ;  elle  en  or- 
donne la  mention  honorable.) 


(i)  Archives  nationales^  Carton  C  261.  dossier  570. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  282. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  tome  53, 
séanes  du  4  novembre  1702,  page  138. 

(3)  Collection  Baudouin^  tome  31,  page  268,  et  Pro- 
eii-'VerbtttiX  de  la  Conventim,  tome  17,  page  282. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  282. 

1**  BÉBIX.  T.  LXIX. 


Suit  un  extrait  de  cet  arrêté  inséré  au  Bul-- 
letin  (1)  : 

c(  Les  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais,  informés  quune  certaine 
veuve  fanatique  tient  en  magasin  400  rasières 
de  charbon  qu'elle  voulait  vendre  40  livres  la 
rasièrQ  à  un  citoven  maréchal  employé  pour 
les  réparations  des  voitures  de  la  Képubli* 
que  ;  considérant  que  par  ce  prix  exorbitant 
cette  femme  enosait  le  service  public  à  man- 
quer, ont  arrêté,  dans  la  séance  du  24  de  ce 
mois,  que  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Arras  ferait  fournir  au  citoyen  maréchal» 
des  magasins  de  ladite  veuve,  40  rasières  de 
charbon  qui  seraient  réintég^rées  ou  payées 
en  temps  et  lieu  :  ils  ont  de  pius  chargé  ledit 
conseil  général  ae  la  commune  d'Arras  d'en- 
voyer des  commibsalires  pour  connaître  le 
nombre  total  des  rasières  de  charbon,  faire 
défense  à  la  veuve  d'en  vendre  sans  autorisa- 
tion, pour  empêcher  un  accaparement  nou- 
veau, et  rendre  compte  du  tout  à  l'adminis- 
tration supérieure.  » 

Jaseph  E<eboii  (2).  Un  ci-devant  noble, 
nommé  Flahaut  de  la  Billarderie,  condamné 
à  mort  le  19  mai  dernier,  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Pas-de-Calais,  pour 
avoir  sciemment  introduit  de  faux  assignats 
en  France,  s'évade  p&r  une  cheminée  des  pri- 
sons d'Arras,  dans  la  nuit  du  22  du  présent 
mois.  La  municipalité,  instruite  sur-le- 
champ,  crut  devoir  empêcher  l'ouverture  des 
portes  de  la  ville  dans  la  journée  suivante  et 
ordonner  les  visites  domiciliaires  les  plus 
exactes.  Elle  proclama  en  même  temps  dans 
toutes  les  rues  que  ceux  qui  recèleraient  Fla- 
haut seraient  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

Ces  mesures  apparemment  empêchèrent  le 
coupable  de  trouver  un  asile.  Vers  11  heures 
du  soir,  il  accosta  un  jeune  garçon  nommé 
Harpin,  à  qui  il  demanda  s'il  ne  pourrait 
pas  lui  indiquer  une  maison  où  il  serait  en 
sûreté  pour  trois  ou  quatre  jours,  et  il  lui 


chez  le  cito^ren  Yellemetz.  fameux  patriote,  iî 
court  avertir  le  corps  ae  garde  ;  les  grena- 
diers arrivent  et  le  fuyard  est  remis  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

(La  Convention  décrète  que  l'action  civique 
du  jeune  Harpin  sera  mentionnée  honorable- 
ment  au  procès-verbal  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal lui  sera  envoyé.) 

Jasepli  Lebon  se  i)laint  de  la  négligence 
du  tribunal  de  cassation  qui  n'a  pas  encore 
instruit  l'affaire  de  ce  Flaiiaut  de  la  Billar- 
derie, détenu  depuis  trois  mois. 

Thnrlat  (3)  se  plaint  également  que  les  loz^ 
gueurs  dans  les  opérations  du  tribunal  de 
cassation  fassent  renaître  les  abus  de  l'ancien 
régime  ;  il  demande  que  ce  tribunal  soit  tenu 
de  présenter,  sous  huit  jours,  le  tableau  de 


S)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juillet  1793. 
)  Second  supplément  au  BuUetin  de  la  Convention. 
du  27  Juillet  1793.  -^ Procès ^ver baux  de  la  Convention. 
tome  17,  page  283. 
(3)  Auditeur  national,  n*  310,  page  3. 
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iontes  les  afEaires  tant  civiles  ^ue  criminelles 
qu'il  a  à  juger,  et  que  désormais  il  soit  obligé, 
sous  peine  de  forfaiture,  de  prononcer  sur 
une  alEaire  CRminelle  Irait  jours  ^prèe  la  ré- 
ception des  pièces. 

La  CoAventîoin  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  OoB^ntion  nationale  <iéorète  : 

Art.  X«. 

c(  Le  tribunal  de  cassation  lui  enverra,  sous 
buit  jourS|  le  tableau  de  toutes  les  affaires  ci- 
viles  et  criminelles  dont  il  est  saisi. 

Art.  S. 

tt  n  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaituie.  de 
statuer  dans  la  nuitaine  de  l'envoi  des  pièces 
sur  toutes  les  ajGEaires  criminelles  qui  sont 
portées  par-devant  lui.  » 

P»«ll»i«>€»ra«ép(rey  (8).  Il  y  aune  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  malbeureux  <iui  ont 

été  incendiés.  Cette  loi  n'est  pas  exécutée.  En 
offet.  des  citoyens  de  Raon-1'Etape,  incendiés 
au  nombre  do  nràs  de  900  en  1700,  et  ayant  db- 
tenu,  le  8  avril  17^,  un  secours  de  ld,731  liv. 
6  BOUS  n'ont  pas  été  payés.  La  désignation 
faite  par  le  décret  du  23  du  même  mois  d'a- 
vril a  paru  au  ministre  des  contributions 
publiques  entraîner  des  inconvénients  dont 
U  a  soumis  les  détails  à  l'Assemblée  législa- 
tive^  ensuite  à  la  Convention  nationale. 

Il  est  important  cependant  que  ces  malbeu- 
reux  ne  souffrent  pas  pltis  longtemps^  et 
comme  ils  m'ont  chargé  ae  vous  porter  leurs 
r^lamations,  je  vous  demande  de  mettre  à  la 
disposition  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques la  somme  accordée  a/ux  incendiés  de 
RaoftrP Etape  ;  en  tout  cas,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  motivé,  sur  les  dispositions  des  dé- 
crets des  8  et  S3  avril  179S,  qui  à  ce  mogen  re- 
ceeront  leur  exécution, 

Bréarë  appuie  cette  proposition. 

(La  Convention  nationale  passe  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  les  dispositions  des  deux 
décrets  cités.) 

Un  membre  (3)  propose  de  renvoyer  au  di- 
recteur du  juré  au  tribunal  de  llsle^^ur- 
dain^  pour  être  par  ledit  directeur  procédé 
conformément  à  la  loi,  les  procès-verbaux  ré- 
digés par  les  représentants  du  peuple  députés 
dans  le  département  du  Gers,  contre  certains 
administrateurs  de  ce  département^  mis  sur 
leur  ordre  en  état  d'arrestation, 

(La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

c(  La  Convention  décrète  que  les  procès-ver- 
baux rédigés  par  les  représentants  du  peuple, 
députés^  dans  le  département  du  Gers,  et  par 
les  administrateurs  dudit  département,  contre 


(1)  Collection  Ikméouin,  tome  31,  page  tes,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tomo  n,  pajre  28i. 

(2)  Moniteur  universel^  S*  semestre  de  1793,  p.  89i, 
t*  colonne,  et  Journal  des  Mbats  et  des  Ih'creis,  n*  313, 
page  545.  —  ProeH-verbâux  ëe  te  ConveniUm,  t.  17, 
.pep  ttS. 

(3)  Proeès-verbëur  de  laOmvention,  tome  n,  p.  tS3. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  169,  et  Pro- 
cès verbaujc  do  la  Convention,  tome  11,  page  S83. 


Lafite-Boa-Beaaud,  procureur  ayikdie  dn  dis- 
trict de  l'Isle-Jourdain  ^  d'Andrieux  et  Arri- 
vet,  membres  du  directoire  du  même  district  ; 
Linbac.  Administrateur  du  département  du 
Gers^  et  Larrien,  officier  municipal  de  Oi- 
mon,  dStenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
ville  d'Âufib,  seront  remis  par  le  directoire 
du  département  du  (3ers  au  directeur  dn  juré 
du  tribunal  de  l'Isle-Jourdain,  pour  être  par 
ledit  directeur  nrocédé  contre  les  détenus, 
conformément  à  la  loi  ; 

c(  Charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 
compte,  dans  quinzaine,  de  rexéeutton  du 
présent  décret.  » 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  divisiouj 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  dtairmire  la  eommume  de  Beêm^mit 
aneies^  taillablet  de  la  commune  de  Carmae 
et  la  rattacher  à  la  oommumede  BelmatUm  an- 
cien vicomte  de  Turenne;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  <1)  : 

ccTLa  Convention  na^onale,  rares  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division^  décrète  : 

Art  l*'. 

«La commune  de  Belmon^  ancien  taîQaUe, 
est  séparée  de  la  commune  ae  Cornac,  et  réu- 
nie àla  commune  de  Belmont,  ancien  vioomté 
de  Turenne. 

Art  2. 

a  Les  différents  villages  de  Lavanx,  Ter- 
dier,  Felzines  sont  également  distraite  de  la 
commune  de  Cornac  et  réunis  à  la  commune 
de  Qagnac. 

Art  8. 

«  Le  district  de  Saint-Céré,  département 
du  Lot,  demeure  chargé  de  faire  défalquer 
des  rôles  de  la  commune  de  Cornac»  en  pro- 
rata des  impositions  que  doivent  support^'r 
tous  les  objets  qui  en  sont  distraits,  afin  que 
les  communes  de  Belmont  et  de  Oagnee»  cha- 
cune pour  ce  oui  les  concerne,  soient  cfaargée^ 
de  ces  sortes  d'impositions,  n 

<La  Convention  adopte  ce  projet  4e  dé- 
cret.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  dicisiem 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  de 
cret  pour  distraire  la  commune  de  Sair  ' 
GeorgeS'BlaeaneiXy  du  district  de  Mvsaié^^.y 
et  la  rattacher  au  eemton  de  LaforeCy  diefr^^' 
de  Bergerac;  le  projet  de  décret  est  aaas: 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  er  - 
tendu  son  comité  de  division,  déorète  ee  q.. 

suit  : 

c(  La  commune  de   Baint-Oeorgee-Blanem 
ncix  est  distraite  du  district  de  Mussidaa  *. 
réunie  au  canton  de  Laforce,  district  de  Bi^  r 
gerac  (même  département  de  la  DordogiiK» 
qui  reste  chargé  des  impositions  que  la 


(1)   Collection  Baudouin,  tome  St,  pace 
oès-verbaux  de  la  Conventiom^  tome  l\  pan  tS4. 

(S)  CoUeetion  Baudouin,  tome  31,  pâfa  fld,  et 
cèS'uerbamc  de  le  ConveutioUy  toma  11,  page  tSS. 
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zDune  réunifi  doit  supporter,  et  qu'elle  oMiti- 
nuera  de  payer  cette  année  dans  le  district  de 
MuBsidan,  si  le  rôle  y  est  déjà  fait.  » 

(La  Ooweiitioii  adopte  ee  projet  de  décret.) 

E<e  C^rpeatier  (iJ^oncÂe),  4iu  nom  du  d#- 
inité  de  la  guerre^  fait  an  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  mut  la  réclamation 
deé  citoyens  TKiebert,  Butnont  et  Eu^et^  ci- 
devant  officiers  au  2^  régiment  de  prenadiers 
à  l'armée  du  Rhin;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

GitoTeBs,  le  général  Gustine,  dans  une  let- 
tre évrîte  à  la  Contention  nationale^  le 
11  janvier  dernier,  accusa  plusieurs  officiers 
de  son  armée  d'avoir  lâchement  mitté  leurs 
bataillons,  êous  prétexte  de  maladie,  au  mo- 
ment où  1  on  combattait  pour  la  cause  de  la 
liberté;  il  pronxfua  contre  eux  Tanimad- 
version  due  a  un  tel  procédé  ;  et  la  Conven- 
tion, justement  indignée,  décréta  l'envoi  de 
cette  let^  aux  départements,  aux  armées  et 
aux  communes  de  leurs  domiciles,  pour  pro- 
Boaeer  leur  dégradation  civique. 

La  Ukâieté  dans  une  Républi<}ue  est  un 
crime,  et  le  défenseur  de  la  patrie  qui  fuit 
devant  son  ennemi,  est  indigne  d'être  éclairé 
par  k  soleil  de  la  liberté. 

Mais  la  Convention  n'a  pas  entendu  enve- 
lopper dans  sa  vengeance,  et  punir  comme 
lâche  celui  qui.  lon^temns  avant  le  combat, 
eémissait  sous  le  poids  a'une  maladie  qui  le 
forçait  de  rester  a  lliôpitaL 

Telle  est  cependant  la  position  dans  la- 
quelle  étaient  les  citoyens  Ecoffet,  Dûment 
et  Thiebert,  à  Tépoque  où  Oustine  les  frap- 
pait d'une  proscription  ignominieuse. 

Vous  écouterez  avec  calme  les  explications 
qu'ils  donnent  pour  leur  justification;  vous 
les  apjprécierez,  et  certes,  vous  rendrea  à  ces 
trois  jeunes  gens  la  justice  qulls  ont  le  droit 
d'attendre  des  rei>re8entants  du  peuple. 

Je  vais  vous  faire  l'analyse  exacte  de  tou- 
tes les  pièces  mises  sous  les  yeux  du  comité. 
Le  citoyen  Thiebert,  capitaine,  représente 
un  billet  d'hôpital,  qui  atteste  qu'il  est  en- 
tré à  rhôpital  de  Strasbourg  le  10  «lécembre 
1792»  et  sorti  le  15  janvier  1793. 

Les  citoyens  DumcmS  et  Ecoffet,  lieute- 
nants, représentent  la  preuve  qu'ils  sont  en- 
trés à  l'hôpital  de  Strasbourg  le  10  décem- 
bre, et  qu'us  y  ont  resté  jusqu'au  IS  février 
dernier. 

Les  médecins  et  chirurgiens  du  même  hô- 
pital certifient  le  26  janvier,  mie  ces  trois  ci- 
toyens sont  entrés  le  10  déoemore,  affectés  de 
maladies  dont  la  nature  et  les  symptômes  les 
obligeaient  à  s'occuper  de  leur  traitement  et 
les  empêchaient  de  soutenir  plus  longtemps 
les  fattgues  de  la  guerre... 

Ce  certificat  est  visé  le  même  jour  par  le 
conseil  général  d'administration  de  l'hôpi- 
tal militaire  de  Strasbourg. 

Par  la  représentation  de  ces  pièces,  deux 
choses  essentielles  demeurent  évidemment 
prouvées  : 

!•  Que  les  citoyens  Ecoffet,  Dûment  et 
Thiebert,  étaient  affectés  de  maladies  dès  le 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^,  n*298.  —  Bibliothèmie 
de  la  Chambré  des  députés  :  CêUeeiion  Partiez  {de 
rOise),  tome  39,  n*  16.  —  Procèi-veràaux  de  ia  Conveth 
Hon,  tome  17,  pa^e  285. 


10  décembre,  qui  iee  empêchaient  de  soutenir 
pluê  longtempt  les  fattgue*  de  lu  guerre; 

2*  Qu'us  ont  été  Mligés  de  tester  oonstaan- 
ment  à  Th^ital  de  otraeiiourg  josiin'sfluc 
16  janvier  et  12  février,  pour  ^g  occuper  éê 
leur  traitememi. 

Le  cistomu  Bcoffet  seprésente  un  eer^cal 
en  dots  on  88  février,  des  of&iieni  et  gren«* 
diers  du  corps  où  il  était  lieutenant^  qui 
atteste  sa  bonne  conduite,  son  civisme  et  sa 
bravoure  ;  il  atteste  encore  qu'il  était  à  son 
départ  du  régiment,  h^rs  dfétat  de  soutenir 
plus  longtemps  les  fatigues  de  la  guerre,  «% 
que  te»  emmmrmdes  t^nt  même  pressé  de  par- 
tir pour  hâter  sa  guérisou. 

Les  eitojens  Thiebert  et  Dûment  représen- 
tent également  des  certificats  (1)  des  grena- 
diers du  corps  où  ils  étaient  atta^tés  eomme 
capitaine  et  lieutenant,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'honneur,  la  probité  et  le  courage 
de  ces  deux  citoyens. 

Cest  dans  cet  était  des  choses  qu'ils  se 
voient  atteints  de  la  foudre  nationale,  et 
couverts  d'un  déshonneur  éternel.  Pénétrés 
du  sentiment  de  leur  innocence,  certains  que 
Terreur  seule  avait  guidé  la  plume  du  géné-> 
rai  Custine,  lorsqu'il  les  avait  compris  dans 
la  liste  flétrissante  des  lâches  qui  avaient 
abandonné,  sans  cause,  le  poste  <rhonneur  et 
de  la  gloire;  ils  ont  réclamé  auprès  de  la 
Convention  et  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
éloignor  d'eux  Topprobre  qui  les  investit^  fls 
ont  demandé  le  rapport  du  décret  intervenu 
sur  la  lettre  du  général  Oustine  le  11  jan- 
vier, en  ce  qui  peut  les  ooneemer,  et  à  être 
réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens  fran- 
çais et  dans  les  différents  grades  qu'ils  occu- 
paient. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Bhin.  ont  i4>puyé  fortement  cette  pétà^ 
tion.  Et  le  SS5  avril  dernier,  la  Convention  a 
renvoyé  te  tout  au  général  Oustine,  pour  y 
fains  droit. 

Mais  Oustine,  dans  une  lettre  du  11  mai, 
annonce  la  résolution  ferme  de  tenir  à  sa 
première  décision.  Yoici  ses  expressîohis  : 
«  Je  vous  ai  suspendus,  citoyens,  parée  que 
vous  vous  êtes  retirés  de  votre  poste  au  mo- 
ment où  Varmée  marchait  à  l'ennemi.  Vous 
avez  eu  la  force  de  vous  rendre  à  Strasbourg; 
TOUS  n'aviez  ni  hiUet  dPMpital,  ni  aucune 
permission  quelconque  qui  vous  autorisAt  à 
taire  œ  voyage.  C'est  donc  votre  plaisir  seul 
rjiii  vous  y  a  conduits.  Si  vous  étiez  hors  d'é- 
tat de  marcher  avec  votre  corps,  il  fallait 
rester  à  l'ambulance.  J'ai  prononcé  et  ne  vch 
rierai  pas,  parce  que  justice  sévère  a  dicté 
ma  première  décision. 
Si  la  sévérité  que  Custine  déploie,  si  la 
I  stricticité  avec  laquelle  il  punit  l'insubordi- 
nation, ont  quelquefois  produit  d'heureux 
effets^  la  rigueur  des  principes  qui  ont  dé- 
terminé la  décision  ne  peut  s'appliquer  aux 
trois  citoyens  qui  réclament;  et  s'il  avait 
examiné  attentivement  les  pièces  qu'ils  re- 
présentent, il  se  serait  convaincu  de  rerreur 
oii  il  est  tombé,  en  leur  faisant  les  reproches 
graves  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision. 

En  eoet,  ce  n'a  point  été  an  momemt  où 
Tarmie  marchait  à  Vennemi^  qu'ils  se  sotni 
retirés  de  leur  poste,  mais  bien  dès  le  10  dé- 
cembre. 


(1}  Ils  sont  datés  du  18 


1793. 
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Ce  n'a  pas  été  tant  bilUt  cPhSpital,  mpour 
leur  ptmtir  seul,  qu'iU  se  sont  rendus  à 
Straafourg.  Les  pièces  dont  nons  a^^«}«  P";!^ 
démontrent,  et  qu'ils  avawnt  un  biUet  dho- 
pital,  et  qi'ils  étaient  réellement  malades. 

Déjà  disparaissent  les  prinoinaux  motifs 
de  l'arrêté  de  Oustine,  et  la  défaveur  qu  ils 
produisaient  nécessairement  contre  ces  trois 

oitoyens.  ,  •  x      * 

Il  DO  reste  confléquemment  qu  un  point  qui 
puisse  mériter  le  reproche.  C'est  de  ,^  avoir 
pas  reêté  à  Vambulanee  plutôt  que  d  aller  à 
Strasbourg,  sans  permission. 

Ici  il  faut  convenir  qu'il  y  a  un  tort  réel , 
mais  ils  avouent  que  ce  tort. est  le  fruit  ae 
leur  inexpérience  :  ils  croyaient  pouvoir  se 
rendre  à  fendroit  oii  les  secours  leur  seraient 
plus  efficacement  donnés,  et  où  leur  guéri- 
son  serait  plus  prompte. 

Cette  inexpérience,  cette  ignorance  dune 
rèffle  extraordinaire,  peuvent-elles  attirer  sur 
eux  une  peine  aussi  terrible  que  la  Pfrte  de 
l'honneur  et  la  privation  d'être  utiles  à  la  pa- 

'votre  comité,  après  avoir  examiné  scru- 
puleusement  toutes  les  pièces,  a  pensé  que  la 
âioUion  de  Custine,  confirmée  par  la  Con- 
vention, devait  Aubuster  çiuant  au  remplace- 
ment aux  grades  des  trois  citoyens  Eoo^t, 
Dumont  etTlhiebert,  mais  que  le  surplus  des 
dispositions  qui  les  concernent,  devait  être 
ramiorté  :  que  le  titre  auguste  de  «toyen 
devait  leur  être  rendu,  en  les  admcttaiit  à 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  République. 
En  conséquence,  je  vous  propose  le  projet 

de  décret^uivant  :      .       ,  .  . 

H  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  da  la  guerre, 
sur  la  demande  des  citoyens  Eoofiet,  Du- 
mont et  Thiebert,  officiers  du  2*  régim^t  de 
grenadiers  tirés  du  3"  bataillon  du  Haut- 
;hin,  et  du  2*  bataillon  des  Vosges,  de  1  ar- 
mée au  Rhin,  tendant  à  obtenir  en  ce  qui  les 
concerne,  le  rapport  du  décret  intervenu  sur 
la  lettre  de  Custine,  du  11  janvier  dernier, 
et  à  être  réintégrés  dans  leurs  droits  de  ci- 
toyens français  et  dans  les  différents  grades 
qu'ils  occupaient,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  Bcofifot,  Dumont  et  Thie- 
bert, sont  réintégrés  dans  leurs  droits  de  ci- 
toyens français,  et  seront  admis  à  porter  les 
âmes  dans  les  armées  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  prooet 
de  décret  sur  la  pétition  dei  extoyenê  Boutl- 
lerot  et  Lépine,  capitaine  et  lieutenant  du 
!•  bataillon  de  la  Haûte-Saùne,  tuêpenduê 
provitoirement  par  le  représentant  Bla/ux^ 
commissaire  dans  Us  départements  de  la 
Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  tendant  à  être  réin- 
tégrée dans  leurs  fonctions  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

Cl  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  pétition  des  citoyens  Bouillerpt  et  Lé- 

Sine,  capitaine  et  lieutenant  au  4*  bataillon 
e  la  Haute-Saône,  suspendus  provisoirement 
de  leurs  fonctions  par  le  citoyen  Blaux,  re- 


présentant du  peuple^  commissaire  dans  lea 
départements  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin, 
le  21  avril  dernier,  tendant  à  être  réinté- 
grés dans  leurs  fonctions,  décrète  que  toutes 
es  pièces  concernant  cette  affaire  seront  rcK 
nises  au  tribunal  militaire  près  l'armée  où 


g 


mises  «••  «.«.s,..»». -^ .  - 

est  le  susdit  bataillon,  qui  vérifiera  les  faits 
à  charge  et  à  décharge,  en  pèsera  le  mérita 
et  décidera  dans  le  plus  court  délai. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Thirl^n,  secrétaire,  donne  lecture  d'tift« 
lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  (1), 
par  laquelle  il  écrit  À  la  Conventicm,  pour 
solliciter  une  décision  relative  au  payement 
des  encouragements  et  gratifications  accor- 
dés jusqu'ici  à  différents  fabricants  ou  ar- 
tistes, et  observe  qu'il  ne  peut  continuer  à 
les  payer  sans  y  être  autorisé  par  un  décret 
particulier.  Il  ajoute  que  les  anciennes  lois 
qui  ont  accordé  des  prunes  et  gratifications 
pour  la  traite  des  nègres  en  Afriaue,  n'ont 
point  encore  été  abrogées,  et  que  l^ur  exis- 
tence peut  faire  croire  aux  armateurs  fran- 
çais que  ces  sortes  d'encouragements  seront 
payés  à  l'avenir  comme, par  le  passé;  il  de- 
mande que  la  Convention  prenne  une  dé- 
termination définitive  à  cet  égard« 

Cirég^ire.  Les  observations  du  ministre 
sont  très  justes.  Jusques  à  quand,  citoyens, 
permettrez-vous  ce  commerce  infâme  t  Jus- 
ques à  quand  aocorderez-yous  des  encourage- 
ments pour  un  trafic  qui  déshonore  l'espèce 
humaine  î  Montrez-vous  dignes  de  ce  que  vous 
avez  toujours  été,  qu'il  ne  soit  plus  permis 
à  aucun  Français  d'aller  chercher  des  hom- 
mes, qui  sont  nos  semblabes  quoique  d'une 
couleur  différente,  sur  leur  terre  natale, 
pour  les  transporter  sur  un  sol  étranger,  où 
on  les  emploie  comme  des  bêtes  de  somme. 
Je  demande  Que  vous  décrétiez  à  l'instant 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  prime  aux  vais- 
seaux négriers. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Jeaii-B«a-S«iBl- Aadré.  La  question  des 
primes  est  une  question  importante.  En  at- 
tendant que  le  comité  de  commerce  vous 
fasse  un  rapport  sur  cet  objet,  je  demande 
que  tout  paiement  de  primes  en  général  soit 
suspendu. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  comité  de  commerce  est 
chargé  de  faire  incessamment  un  rapport 
général  sur  cette  matière.) 

Un  membre  j>ropose  de  statuer  définitit«- 
ment  sur  la  traite  des  nègres,  il  en  demande 
l'abolition. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'elle  a  ordonné  qu'il  fût  fait 
un  rapport  sur  la  situ*ation  des  colonies,  et 
qu'avant  de  prendre  une  détermination  sur 
les  traites,  il  est  nécessaire  que  cette  situa- 
tion lui  soit  parfaitement  connue,  pour 
Ï prendre  les  mesures  qu'exigeront  rintérêt  àt 
a  République  en  général  et  celui  des  colonies 
en  particulier.) 


(I)  CôUedian  Baudimin,  toma  31,  psge  «TO.  •«  Pro- 
cès-verHum  de  la  C^nventiûn,  toios  il,  ps|s  286. 


(!)  MùnUeur  universel,  f  »«««•««'  •*•  **>?•  P-  «5* 
2*  eotoniM,  •!  Prpeèê-verbaux  de  le  CmmmMM»  t.  V, 

pags2B6. 
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Serfpeat.  au  nom  d  comité  éTifittruetion 
'Duhitque  et  de  la  eommUiion  des  monuments^ 
lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  organiser  le  musée  de  la  Bépubli^ 
que  dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre^  au 
Palais  national  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
.  conçu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 
monuments,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

ce  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  le  Musée  de  la 
République  soit  ouvert  le  10  août  prochain 
dans  la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais 
national. 

Arl.  2. 

«  Il  y  fera  transporter  aussitôt,  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  des  monuments, 
les  tableaux,  statues,  vases,  meubles  précieux, 
marbres  déposés  dans  la  maison  des  Petits- 
Augustins,  dans  les  maisons  ci<devant  roya- 
les, tous  autres  monuments  publics  et  dépôts 
nationaux,  excepté  ce  que  renferment  ac- 
tuellement le  château  de  Versailles,  les  jar- 
dins, les  deux  Trianons,  qui  est  conservé  par 
un  décret  spécial  dans  ce  département. 

Art.  3. 

ce  II  y  fera  également  transporter  les  pein- 
tures et  statues,  bustes  antiques  qui  se  trou- 
veront dans  toutes  les  maisons  ci-devant 
royales,  châteaux,  jardins,  parcs  d'émigrés 
et  autres  monuments  nationaux. 

Art.  4. 

(i  II  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre, 
par  la  Trésorerie  nationale,  provisoirement 
une  sonmDie  de  100.000  livres  par  an,  pour 
faire  acheter  dans  les  ventes  particulières  les 
tableaux  ou  statues  qu'il  importera  à  la  Ré- 
publique de  ne  pas  laisser  passer  en  pays 
étrangers,  et  qui  seront  déjposés  au  liuisée 
sur  la  demande  de  la  conmiission  des  monu- 
ments. 

Art.  5. 

<i  II  est  autorisé  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  le  transport  des  tableaux  et  sta- 
tues dans  le  Musée,  des  dépôts  particuliers 
où  ils  sont  maintenant.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  transférer  dans  le  village  de  Né- 
rxiuvUle  l'oratoire  fixé  dans  la  ville  de  Châ- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  Si,  pa^e  Sli,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention^  tome  17,  para  t87.  ~  Le 
oom  du  rapportear  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  qai  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 


teaU'Landon.  département  de  Seine-et-Marne, 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  que 
l'oratoire  fixé  dans  la  ville  de  Ohâteau-Lan- 
don,  district  de  Nemours,  département  de 
Seine-et-Marne,  sera  transféré  dans  le  vil- 
lage de  Nérouville.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  confirmer  l'arrêté  du  département 
de  Seine-et-Marne,  rendu  le  6  février  der- 
nier et  relatif  à  la  municipalité  de  Si- 
gnets (2)  ;  le  projet  <k  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  confirme  l'ar- 
rêté du  département  de  Seine-et-Marne,  en 
date  du  6  février  dernier,  rendu  au  sujet  de 
la  municipalité  de  Signet,  district  de  Meaux, 
département  de  Seine-et-Marne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Bllland-lareiiBe  (4).  Une  foule  d'objets 
sont  renvoyés  tous  les  jours  au  comité  de 
Salut  public,  qui  par  là  se  trouve  surcharge 
d3  travail  ;  tous  ces  objets  ne  le  regardent 
pas  directement.  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser de  décréter  que  la  section  du  comité  de 


(i)  CoUeelion  Baudouin,  tome  31,  page  272,  et  Pro- 
cèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  288. 

Nous  avons  découvert  aux  Archives  nationales,  (Car- 
ton DrvB,  n*  iOG.  —  (Seine>et-Marne),  la  pétition  qui 
donne  lieu  h  ce  projet  de  décret  :  La  voici  : 

Aux  citoyens  doutés  à  la  Convention  nationale, 
m  Citoyens, 

«  La  commune  de  Nérouville  demande  depuis  2  ans  à 
conserver  sa  paroisse  comme  succursale  de  celle  de  Chà- 
leau-Landon,  sauf  &  supprimer  l'Oratoire,  qu'on  avait 
inutilement  conservé  dans  cette  viîle.  La  commune  de 
Nérouville  a  obtenu  l'avis  du  district  de  Nemours  et  du 
département  de  Seine-et-Marne,  favorable  à  sa  demande. 
Cet  avis  est  au  Comité  de  division  depuis  six  mois  et  le 
commune  attend  de  jour  en  jour  la  décision  de  l'Assem- 
blée à  cet  égard. 

«  Citoyens,  vous  ne  voulez  pas  détruire  la  religion, 
vous  venez  de  décréter  que  ses  ministres  seraient  payés 
irrévocablement  par  la  nation.  La  commune  de  Nérou- 
ville serait-elle  la  seule  qui  fût  privée  de  l'exercice  de 
sa  religion,  éloiirnée  de  toutes  les  paroisses  voisines 
d'une  lieue  et  aemie,  séparée  par  la  rivière  et  par  le 
canal?  Jamais  succursale  n'a  été  plus  nécessaire  et  pins 
utile. 

La  commune  de  Nérouville,  citoyens,  vous  demande 
en  grâce  de  prononcer  sur  sa  demande;  elle  attend 
avec  confiance  de  votre  justice  le  succès  de  sa  de- 
mande. 

«  Â  Nérouville,  le  !•'  juillet  1793, 
l'an  n  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Tdrbai<c:  Cottellb  ;  Gaillabd;  Ber- 
THAu;  Boisson;  D'  Lobin;  Seterin 
Bidault.   » 

(2)  Aujourd'hui  Signy-Signets. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  272  et  Pfoe^- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  288. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de '1793,  p.  892, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17, 
page  288. 
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EMnt  publie,  qui  s'occupe  des  objets  mili-  | 
taires,  ^sera  teave  ëe  se  concerter,  au  moins 
une  fois  par  semaine»  avec  le  comité  de  la 
guerra 

S  [a  ConTcntion  décrète  que  le  comité  de 
ttt  publie  organisera,  sans  délai,  la  divi- 
sion occupée  des  détails  de  la  guerre,^  et  que 
les  membres  de  cette  division  travailleront 
une  fois  chaque  semaine  avec  le  ccxnité  de  la 
guerre.) 

Tharlet  (i).  Je  demande  que  k  comité  de 
Salut  public  soit  autorisé  à  renvojrer  aux  di- 
vers comités  les  objela  doai  il  croira  ne  pas 
devoir  s'occuper. 

(La  Oonvention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  présentera  demain  le 
tableau  général  des  travaux  dont  il  croira 
pouvoir  s'occuper,  et  que  tous  les  autres  ob- 
jets dont  il  est  saisi  seront  renvoyés  aux  co- 
mités auxquels  ils  devaient  appartenir  selon 
les  règlements.) 


ilabole  (2).  J'ai  une  observation  à  faire' 
qui  me  paraît  mériter  votre  attention.  Les 
travaux  du  comité  de  Salut  public  sont  im- 
menses ;  si  les  membres  qui  le  composent  veu- 
lent se  rendre  dignes  de  la  conàanoe  que  la 
nation  leur  a  donnée,  ils  doivent,  pour  ainsi 
dire,  travailler  jour  et  nuit.  II  est  certain 
qu'ils  n'ont  pas  tait  ce  qu'on  attendait  d'eux- 
Oela  vient  oe  ce  qu'ils  sont  distraits.  Ils  sont 
obligée  d'aller  de  cbez  eux  an  comité,  de  là 
à  la  Convention^  de  la  Convention  chez  eux. 
Je  demande  qu'il  leur  soit  assigné  un  local 
dans  le  palais  national,  où  ils  fixeront  leur 
demeure. 

liréardi  s'élève  vivement  contre  cette  |Hro- 
position,  qui,  dit-iL  se  rapproche  singulière- 
ment de  celle  de  Manuel,  lequel  voulait  que 
le  Président  de  la  Convention  fût  logé  au 
Palais  national. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

BiUUlllcr  (3)  propose  d'augmenter  le  trai- 
tement des  oommis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention, attendu  le  renchérissement  des  den- 
rées. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  des  finances  pour  prendre,  sur  c^t 
objet,  des  mesures  générales  et  en  faire  son 
rapport  lundi,  pour  tout  délai.) 

Tav«a«,  ou  nom  du  eomit/  de  mrtrtney  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  discret 
pour  passer  à  l  ordre  du  jour  sur  la  pétition 
det  eapitaines  hambourgeois  du  navire  La 
Dame- Char  lotte,  relative  à  la  prise  de  ce 
navire  par  un  corsaire  de  Boulogne-sur-Mer ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 


(1)  Journal  des  d/bats  et  des  d/erels,  n*  313,  j>.  347 
et  Procès-verhaux  de  la  CmmmmI^s,  t.  17»  ».  M. 

(i)  Mercure  universel*  Iûom  tt»p«g»Ui,l'«coloiiM. 

(^  M(mil4ur  uniperstlt  S*  MmsUre  ds  1703,  p.  89t, 
3*  colonne  et  Prôcès-verbaux  de  la  Convention^  t«  17, 

(1)  ColUctUm  Baudouin,  t.  SI,  p.  S7t  et  Prociê-ver- 
Iwux  de  la  Convention,  toma  17,  paire  2H9. 


sur  la  pétition  des  capitaines  hambovmoois 
du  navire  la  Dame-Chariotte^  ei  des  iafige» 
ses  à  la  manufacture  de  Bomilly,  relaUve  à 
la  prise  de  ce  navire  par  un  corsaire  de  Bou- 
logne^ur-Mer^  décrète  qu'elle  passe  à  Tordr* 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'affaire  dont  il 
s'agit  est  soumise  aux  tribunaux.  >i 

(La  Convention  ad(^p4e  ce  projet  i»  dé- 
cret.) 

Taveaa,  au  nom  du  comité  de  marine ^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  armateurs  et  de  l'équi- 
page du  corsaire^  le  Sans-Culotte»  tendant  à 
ohtenir  le  maintien  du  décret  du  0  mai  der- 
nier i  le  projet  de  décret  est  ainsi  con^  (I)  : 

ce  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marinfi, 
sur  la  pétition  des  armateurs  et  de  l'^ui- 

Sage  du  corsaire  le  Sans-Culotte,  de  Hon- 
eur^  tendant  à  obtenir  que  le  décret  du  0  mai 
damier  soit  maintenu,  décrète  qu'elle  main- 
tient les  dispositions  du  décret  diu  9  mai  der- 
nier relatif  aux  navires  neutres  chargés  de 
comestibles  ou  de  marchandises  apparteBani 
aux  puissances  ennemies,  qu'il  aura  sa  pleine 
et  entière  exécution  et  qu'en  eonséqnence 
toutes  autres  dispositions  qui  pourraient  être 
contraires  sont  et  demeurent  abrogées,  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  d*- 
cret  pour  confirmer  la  proclamation  du  pou- 
voir exécutif,  du  li  avril  179$^  relative  à  la 
ferme  nationale  de  Malwukison,  diatriet  de 
Montreuil,  département  du  Peu-de^sdaiê  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

c(  La  Convention  nationale  confirme  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif,  du  12  avril 
1793,  relative  à  la  ferme  nationale  de  Malmai- 
son,  située  dans  le  district  de  Monireuil,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais;  et  passe  à  Tor- 
dre du  jour  sur  la  proposition  oe  maintenîr 
le  nouveau  bail  de  cette  {erme^  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  dé  dé- 
cret.) 

«lcaB-ll«»-Salmt-Aiidré,  au  nom  dm  eo* 

mité  de  Salut  public^  fait  un  rapport  etpn^ 
sente  un  pra;>/  de  décret,  pour  punir  de  mort 
tout  individu  qui,  dans  les  années  françaises^ 
aura  fait  sauter  tes  caissons  de  V artillerie  ou 
se  rendra  coupable  de  viol  ou  de  piUaçe/  il 
s'exprime  ainsi  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  31,  pace  f7S  et  Pn- 
rèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa|e  180.  -- 
Le  nom  du  rapporteur  de  ce  projet  de  décret  et  du 
précédent,  noas  t  été  fourni  par  i«  minute  du  pro* 
cè»-verbal  de  la  téanee  qui  se  trouve  soi  ArcUres  na- 
tionales. 

(i)  CoUeciiùn  Baudouin,  tome  31,  psset73  slPrw^^ 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pace  i89. 

(3)  Le  rapport  de  Jean-Boa^Saint-André  «I  la  diia»- 
flion  qui  raccompagne  sont  empruntés  au  Moniteur 
universel  2«  semestre  de  1793»  page  896,  t*  eelsaoa  et 
Journal  dos  Whets  et  des  Décrets,  n*  313,  psfs  S47.  ^ 
Lé  Mercure  untversel,  les  Révolutions  de  Paris  ^  de  Pru^ 
dkamase,  U  Journal  de  Perlet,  et  fAwMteor  noiiommt 
ne  éonoenl  qQ\ine  Tertion  iaentique  on  plotâi  missx 
(JctailK-e  que  les  deux  premiers.  -~  Nous  o^tobs  po 
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Oitogrena^  quand  Totre  comité  voas  a  rendu 
compte  des  forces  que  nous  «vioiis  ans  les 
départements  insurgés,  voua  mvez,  été  saisis 
d'indiffnation  en  apprenant  que  tous  voa  ef- 
forts aevenaient  inutiles,  à  cause  des  trahi- 
sons ;  TOUS  airez  frémi  en  apprenait  que  dans 
lee  bataillons  de  la  Eéçublique  il  se  trouvait 
des  traîtres  qui  donnaient  a  nos  ennemis  le 
sinal  du  combat.  Votre  comité  a  pensé  qu'il 
fallait  prendre  une  grande  mesure  pour  ar^ 
rèter  ces  trahisons.  Faisons  un  exemple  qui 
intimide  tous  les  traîtres  ;  qu'ils  expient  leur 
crime  en  présence  de  toute  Parraée  ;  il  faut 
que  les  héros  de  600  livres  n'osent  plus  lâcher 
le  pied  devant  l'ennemi  j  il  faut  que  les 
hommes  achetés  pour  servir  le  parti  contre- 
révolutionnaire  rentrent  dans  le  néant,  d^où 
leur  existence  criminelle  n'aurait  jamais  dû 
sortir.  (ApplaudissemenU,)  La  maienre  par- 
tie de  l'armée  est  composée  de  défenseurs 
braves^  courageux  et  fidèles  à  la  discipline  ; 
mais  il  s'est  glissé  dans  les  bataillons  des 
amis  de  la  royauté,  des  partisans  de  Taris- 
toeratie.  Vous  rendrez  service  à  l'armée  et  à 
la  République  en  chassant  les  désorganisa- 
teura,  les  ladies  et  les  traîtres.  D'après  ces 
considérations,  je  vous  propose  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  mettraient 
des  mèches  artificielles  sous  les  caissons  pour 
les  faire  sauter,  et  contre  ceux  qui  commet- 
traient le  viol  et  le  piUasa  daoa  les  lieux  qui 
seraient  restés  fidèles  à  la  Bépublique- 


»f  a^le.  Proposer  une  une  loi  contre  un 
délit,  c'est^  supposer  Qu'ail  nV  en  a  pas  ;  et  il 
existe  des  lois  contre  les  traîtres,  et  ceux  oui 
font  sauter  les  caissons  sont  des  traîtres.  La 
loi  que  vous  propose  le  comité  de  Saiut  pu- 
blic est  inutile,  il  serait  même  dangereux  de 
Tadopter,  car  ce  serait  dire  gu'il  faut  que 
fous  les  criminels  soient  désignés  dans  le 
^ode  pénal. 

Géalssleii.  Les  observations  de  Bent aboie 
sont  justes,  il  y  a  une  peine  contre  les  trai- 
trea;  voua  devez  dire  seulement  que  cette 
peine  seva  infligée  de  telle  manière*  J'ajoute 
une  observation.  Le  comité  propose  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  commettront  le  viol 
ou  le  pillage  dans  les  lieux  qui  ne  se  sont 
pas  récités.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans 
votoe  intention  de  permettre  ces  crimes  dans 
les  villes  rebelles.  Je  demande  donc  que  la 
propoaition  soit  différemment  rédigée. 

Jean-BaB- Salât-André ,  rapporteur.  Le 
comité  a  entendu  punir  les  crimes  quelque 
part  qu'ils  soient  conmiis;  mais  il  n'a  pas 
voulu  donner  à  sa  proposition  l'étendue  de- 
mandée par  Qenissieu,  pour  qu'on^  ne  con- 
fondit pas  cette  mesure  avec  celles  prises  pour 
terminer  cette  guerre. 


(de  Sainteê),  Voua  voulez  sévir 
contre  les  soldats  qui,  par  leurs  trahisons, 
amènent  des  défaites;  mais  il  v  a  d'autres 
faoaunea  dans  nos  armées  qui  doivent  fixer 
wire  attention.  Je  veux  parler  des  oonduo- 


retroaver  le  texte  du  projet  présenté  par  le  rapporteur 
de  conûté  de  Salut  puolk.  D  est  probable  qu'il  ne  com- 
portait qae  les  deux  preaners  articles.  Il  ressort  de  la 
oiscussion  que  l'article  S  an  décret  définitif  n^en  faisait 
pas  partie  tout  d*abord,  puisqu'elle  éamne  de  Tiaitia- 
tive  de  Garnier  (de  Saintes)  qui  en  atail  fait  Tobjet 
d'un  article  additionnel. 


teurs  de  l'artillene.  H  y  en  a  qui  abandon- 
nent les  canons  et  prennesit  la  fuite  avec 
leurs  chevaux,  qu'ils  vont  vendre  dans  d'au- 
tres endroits  éloignés.  Je  demande  la  peine 
de  mort  contre  tout  conducteur  qui  prendra 
la  fuite  et  emmènera  ses  <^vaux. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Jean-Bon-Saint-André  avec  l'ar- 
ticle additionnel  de  Garnier,  de  Saintes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  r 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.   l*'. 

c(  iTout  individu  qui  dans  les  armées  fran- 
çaises sera  convaincu  d'avoir  mis  sous  les 
caissons  de  l'artillerie  des  mèches  artificielles, 
pour  produire  une  explosion  destinée  à  ser- 
vir en  même  temps  de  signal  aux  ennemis  et 
à  répandre  la  terreur  dans  Tarmée  de  la 
République,  sera  soumis  à  la  peine  de  mort 
portée  par  la  loi  et  fusillé  à  la  tête  de  Tar- 
mécv  d  après  la  déclaration  d'un  jury  civil 
nommé  à  cet  effet. 

Art.  2. 

M  La  même  peine  sera  appliquée  contre  ceux 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  viol  ou  de 
pillage  sur  les  propriétés  des  citoyens. 

Art.  3. 

u  Les  conducteurs  d'artillerie,  de  charrois, 
de  vivres,  d'hôpitaux  ambulante^  et  autres 
cmi,  pouvant  sauver  leurs  voitures  et  leurs 
chevaux,  seront  convaincus  d'avoir  aban- 
donné ces  mêmes  voitures,  leurs  canons  et 
caissons,  et  d'avoir  coupé  les  traits  de  leurs 
chevaux  pour  fuir,  ou  oe  les  avoir  vendus  ou 
livrés  à  l'ennemi,  seront  punis  de  la  même 
peine.  » 

JeaB-BoB-Saiat- André ,  au  nom  du  co- 
mité  de  Salut  publie,  fait  un  r€tpp&rt  et  pré- 
Eente  un  propet  de  aéeret  pour  autoriser  le 
miniitre  de  la  marine  à  faire  marquer  dann 
leê  iorétê  nationaleê  et  leê  biens  ei-devant 
a  pparienant  aux  émigrés^  les  bois  propres  à 
la  construction  des  vaisseaux  et  à  les  faire 
exploiter  à  mesure  des  besoins  de  la  Bépu- 
bhque;  il  s'exprima  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  nécessité  de  vous  défendre  doit 
vous  euffager  à  rendre  votre  marine  formi- 
dable. Kous  avons  dans  l'intérieur  beaucoup 
de  richesses  9ui  n'ont  pas  été  employées  avec 
assez  d'activité.  Le  comité  de  Salut  public 
croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  (3)  : 

M  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sahrt  public,  décrète  (^ue 
le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire 
marquer   dans  les   forêts  nationales  et  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  273  et  Pro- 
cèS'Vêrbaux  de  le  Convention,  tome  17,  page  289. 

(^  Révolutions  de  Paris  de  Prud/umme,  n*  211, 
page  75. 

(S)  CoUeetion  Baudouin,  tome  31,  page  274  et  Fro- 
cèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  290. 
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biens  ci-deTant  appartenant  aux  émigrés, 
tous  les  bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux,  et  a  les  faire  exploiter  dans  les 
texnps  convenables,  à  mesure  des  besoins  de 
la  république.  » 

Bréard.  J'appuie  le  projet  du  comité,  mais 
je  demande  qu'on  le  renvoie  à  celui  de  la  ma- 
rine, pour  qu'il  en  présente,  sous  trois  jours, 
un  mode  d'exécution. 

•  (La  Oonvention  adopte  la  proposition  de 
Bréard  et  le  projet  de  décret  présenté  par 
Jean-Bon-Baint- André.  ) 

Je«B-BeB-SaiBt-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que 
In  fête  de  Vunité  et  de  l'indivinbUité  de  la 
République  sera  célébrée  par  les  armées  de 
terre  et  de  mer  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  entendu  les  adresses  sur 
la  Constitution  qui   vous  ont  été  envoyées 

?>ar  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Les  soldats 
rançais  vous  ont  fait  voir  qu'ils  savaient  se 
soumettre  aux  lois  et  vaincre  les  ennemis  qui 
menacent  la  liberté.  Une  grande  fête  se  pré- 
pare, c'est  celle  de  la  République.  Le  comité 
a  pensé  que  les  soldats  de  la  patrie  devaient 
y  participer,  mais  ils  ne  peuvent  venir  à 
Paris,  il  faut  qu'ils  s'opposent  aux  armées 
ennemies  ;  eb  bien  !  que  dans  les  camps,  que 
sur  les  vaisseaux  le  canon  tire,  qu'au  même 
moment  les  cris  de  :  Vive  la  République  une 
et  indivisible  se  répètent  partout,  que  tous 
les  Français  s'embrassent  pour  ne  former 
tous  ensemble  qu'un  seul  faisceau  qui  les  ren- 
dra invincibles.  Le  comité  m'a  chargé  de 
vous  proposer  de  rendre  commune  aux  armées 
de  terre  et  de  mer  la  fête  nationale,  qui  sera 
célébrée  à  Paris,  le  10  août. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'elle  soit  cé- 
lébrée aussi  dans  toutes  les  communes. 

(La  Convention  accepte  le  projet  de  décret 
avec  la  modification  présentée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  oc 
qui  suit  : 

c(  La  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  indiquée  pour  la  journée  du 
10  août  prochain,  sera  célébrée  par  les  armées 
de  terre  et  de  mer  de  la  Répuolique. 

«  Cette  fête  sera  aussi  célébrée  dans  toutes 
les  assemblées  primaires  de  la  République. 

«  L'heure  fixée  pour  sa  célébration  sera 
celle  de  2  heures  après-midi,  et  sera  an- 
noncée par  des  salves  d'artillerie.  » 

JeaB-ll#B«SalBt-ABd[ré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  poursuit  (8)  :  La  mau- 
vaise santé  de  notre  collègue  (iasparin  l'a 
obligé  de  sortir  du  comité  de  Salut  public. 
Les  travaux  du  comité  ne  permettent  pas  de 
le  laisser  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous 


«  (1)  Mimiteur  mnipersel,  f  semattre  de  1793,  p.  898, 
■  colonne. 

(%)  CûUecHon  Butuhuin,  tome  31,  ptfeS74  et  Procès- 
ver^mtx  de  la  ConveiUioHf  tome  11,  pefe  291. 

f^,  Moniteur  universel  S*  temestrede  1793,  pa^e898, 
)*  eolonneet  Procès*verbaux  ée  la  CouvemtiOHt  tome  17 , 
page  191. 


proposer  de  faire  remplacer  Oasp&rin  par 
Robespierre  aîné. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Robespierre,  l'atné,  remplacera  an 
comité  de  Salut  public  le  citoyen  Gkwparin, 
qui,  à  raison  de  sa  mauvaise  santé,  a  donné 
sa  démission.) 

«leaB-ll#B-SaiBl-ABdiré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  publie,  ajoute  encore  (1)  :  Le 
citoyen  Harmand,  se  croyant  nommé  com- 
missaire près  l'armée  de  la  Moselle^  s'est 
rendu  à  ce  poste  avec  un  mandat  de  e,000  li- 
vres. (Rires.)  Votre  comité  vous  propose  de 
réparer  cette  erreur,  en  décrétant  que  oe  der* 
nier  retournera  à  son  poste  au  sein  de  la 
Convention^  alors  que  le  véritable  titulaire, 
le  citoyen  Ëhrmann,  se  rendra  incessamment 
à  sa  destination. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (8)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'at- 
tendu l'erreur  de  nom  qui  s'est  glissée  dans 
la  nomination  du  citoyen  Ehrmann,  et  qui 
a  fait  croire  au  citoyen  Harmand  qu'il  était 
désigné  pour  représentant  du  peuple  auprès 
de  l^rmée  de  la  Moselle,  le  citoyen  Harmand 
retournera  à  son  poste  au  sein  de  la  Oon^«n- 
tion,  et  que  le  citoyen  Ehrmann  se  rendra 
incessamment  à  sa  destination,  n 

«ieaa-liea-SalaUAadiré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  publie,  donne  enfiîn  lectoiv 
d'une  lettre  de  Dalbarade.  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  transmet  copie  aes  deux  lettres  sui- 
vantes : 

V  Extrait  éPune  lettre  du  citoyen  Tré- 
houart,  au  citoyen  Dalbarade,  miniêtre  de  la 
manne,  datée  de  Saint-Malo  le  li  iuillet 
179S  (Z).  ^  j  ^^ 

ce  Citoyen  ministre, 

ce  C'est  avec  une  joie  bien  vive  que  je  vous 
annonce  l'heureuse  acceptation  de  la  Consti- 
tution dans  les  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan  ;  bientôt  les  campagnes  voisines 
vont  se  conformer  à  ce  vœu  prononcé  à  l'una- 
nimité, moins  de  15  voix;  elles  avaient  sus- 
pendu leur  décision,  jusqu'à  connattre  œlla 
de  ces  deux  cités  importantes.  Jamais  les  pa* 
triotes  ne  se  sont  serrés  si  étroitement  et  n'ont 
formé  une  masse  plus  imposante,  le  peuple 
s'est  levé  tout  entier. 

c(  Un  courrier  va  partir  pour  Caen  rappe- 
ler les  commissaires  et  la  force  départemen- 
tale que  Saint-Malo  y  avait  envoy&.  La  joie 
est  universelle,  l'union  et  la  fraternité  r^ 
gnent  enfin  dans  une  ville  où  l'esprit  de  di- 
vision et  de  haine,  il  y  a  peu  de  jours,  pré- 
sageait les  plus  grands  malheurs  ;  hier  Fa- 
§rès-midi  le  peuple,  les  autorités  constitvées 
«  Jou»  les  corps  se  sont  réunis  sur  la  place 
de  la  Révolution,  vis-à-vis  le  château  :  là  an 
bruit  de  toute  l'artillerie  des  remparts,  des 
forts  environnants  et  de  la  rade,  on  a  chanté 


(1  ^^f*''^  universel,  tome  ».  iMif e  443,  f  coIoqm. 

(2)  Collection  Beudonin,  tome  31,  pefe  S75  et  IV»- 
céS'Virbaux  de  la  ConpenHom,  tone  17,  ptse  t9l. 

(3)  Supplément  eu  BulUHn  de  la  Conuemiim  du 
y  Juillet  17d3  et  Proeês-pcrbaux  de  la  Comuemiiem. 
tome  17,  pa^  |9s. 
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l'hymne  à  la  patrie  et  inis  le  feu  à  un  bû- 
cher 8ur  lequel  les  papiers  du  bureau  cen- 
tral, les  libelles  contre  la  Convention,  les 
drapeaux  rouges  et  de  vieilles  armoiries  ont 
été  consumés;  les  cris  de  :  Vive  la  Républi- 
que une  et  indivisible^  la  Convention  et  la 
Constitution  se  faisaient  entendre  de  toutes 
parts,  et  pour  terminer  cette  fête  à  jamais 
mémorable  pour  ma  cité,  on  a  danse  toute 
la  nuit.   (Âpplaudiêsementê.) 

2^  Lettre  du  citoyen  Savary^  mnMnandant 
la  Oapricieuse  (1).  datée  de  Mindin,  du  26  de 
ce  mois,  qui  renferme  différents  renseigne- 
ments relatifs  au  commerce  et  à  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés réunis  de  commerce  et  de  Salut  public.) 

Sevestre  (2).  J'annonce  à  la  Convention  que 
le  district  de  Vitré  a  accepté  la  Constitution. 
Les  citoyens  de  ce  district  demandent  que  les 
frais  occasionnés  par  la  levée  de  la  force  dé- 
partementale soient  à  la  charge  des  admi- 
nistrateurs. 

ljë#Barcl  B^ardoB.  Je  convertis  cette  de- 
mande en  motion  et  je  demande  qu'elle  soit 
décrétée. 

Jeaa-li^ii-SaiBt-ABdré.  Le  décret  qu'on 
sollicite  a  été  porté,  mais  il  a  été  renvoyé  au 
comité,  pour  présenter  le  mode  d'exécu- 
tion (3). 

Gaston.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  payer 
aux  administrateurs  les  dépenses  qu'a  occa- 
sionnées la  levée  de  la  force  départementale  ; 
ils  se  sont  révoltés,  leurs  biens  doivent  être 
confisqués.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit^  mise  aux  voix. 

Jean-Ban-Salat-Andrë.  Le  comité  fera 
lundi  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret 
qui  porte  gue  les  frais  occasionnés  par  la  le- 
vée de  la  force  départementale  seront  payés 
par  les  administrateurs. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  le  fait  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic fera  lundi  un  rapport  sur  l'exécution  du 
décret  rendu  à  cet  égard.  Elle  décrète  ensuite 
l'insertion  au  Bulletin  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Yitré  eb 
son  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Bllland-WarenM.  (4)  Le  code  pénal  mili- 
taire prononce  la  peine  de  mort  contre  le  sol- 
dat qui,  se  trouvant  en  présence  de  l'ennemi, 
abandonne  son  poste  et  prend  la  fuite  avec  ses 
armes,  et  la  peine  de  dix  années  de  fers  con- 
tre celui  qui  ne  prend  la  fuibe  qu'après  avoir 
jeté  ses^  armes.  Certainement  le  soldat,  dans 
le  dernier  cas,  est  aussi  coupable  que  dans 
le  premier.  Je  suis  chargé,  par  le  comité  mili- 
taire, de  vous  proposer  de  rendre  commune 
au  soldat  qui  abandonne  son  poste  et  jette 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  293. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  898, 
3*  colonne  at  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
ptse  293. 

(3)  Voyez  ei-dessus,  séance  du  23  Juillet  1793,  page  364, 
la  discnsiion  à  cet  égard. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  898 
2*  colonne.  —  Celte  motion  de  Billaud-Varenne  n*es 
pas  mentionnée  a«  procés-verbal. 
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ses  armes,  la  peine  portée  contre  celui  qui 
fuit  emportant  ses  armes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gaasaln  (1),  au  nom  de  la  commission  des 
Six.  La  commission  que  voue  avez  chargée  de 
recueillir  les  procès-verbaux  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  a  cru  qu'il  était  impor- 
tant d'adresser  un  avis  à  tous  les  citoyens 
pour  qu'au  10  août  tous  les  procès-verbaux 
vous  aient  été  envoyés.  Voici  l'avis  que  la 
commission  vous  propose  d'insérer  dans  le 
Bulletin  : 

AVIS  IMPORTANT. 

«  Dans  tous  les  points  de  la  République,  la 
Constitution  fut  reçue  avec  enthousiasme  et 
est  acceptée  à  l'unanimité.  Une  quantité  con- 
sidérable de  lettres  officielles  qui  parviennent 
journellement  à  la  Convention  nationale,  lui 
en  donnent  l'assurance.  Les  procèsnverbaux  des 
assemblées  primaires  ne  sont  pas  exactement 
joints  à  ces  dépêches.  Cependant  le  vœu  du 
peuple  souverain,  librement  exprimé,  devra 
être  solennellement  proclamé  le  10  août  à 
Paris.  La  commission  chargée  de  recueillir 
et  réunir  ces  procès-verbaux  invite  : 

1^  Tous  les  bons  citoyens,  notamment  les 
sociétés  populaires,  d'exciter  le  zèle  des  pré- 
sidents et  secrétaires  des  assemblées  primai- 
res, pour  adresser,  sans  le  moindre  retard,  à 
la  commission,  ces  procès-verbaux,  et  de  leur 
rappeler  qu'un  décret  du  19  de  ce  mois  et 
leur  amour  pour  la  chose  publique  leur  en 
font  un  devoir  ; 

(c  2^  Les  administrations  des  districts,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons  et 
les  sociétés  populaires  sont  également  invi- 
tées de  donner  aussitôt  connaissance  à  la 
commission  du  nombre  exact  de  sections  et 
d'assemblées  primaires  qui  existent  dans  cha- 
que cité,  dans  chaque  canton,  et  du  lieu  où 
elles  se  tiennent  ; 

ce  3®  Les  citoyens  nommés  pour  se  réunir  à 
Paris  à  la  fête  nationale  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République  donneront  une 
grande  preuve  de  civisme,  s'ils  s'y  rendent 
avant  le  8  août  prochain,  et  si,  aussitôt  leur 
arrivée,  ils  se  présentent  à  la  commission, 
porteurs  d'un  double  du  procès-verjbal  de 
leur  assemblée  primaire. 

c(  On  conçoit  que  pour  pouvoir  achever  le 
recensement  des  votes  pour  l'époque  fixée,  ces 
mesures  doivent  être  soigneusement'  obser- 
vées. 

«  Signé  :  GossuiK,   président  ;  Paga- 

NEL,   secrétaire. 


» 


(La  Convention  décrète  que  le  présent  avis 
sera  inséré  au  Bulletin.) 

Un  citoyen,  député  du  canton  de  Bu,  dis- 
trict de  Dreux,  départem^ent  d' Eure-et-Loir ^ 
est  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle  et  s'ex- 
prime ainai  (2)  : 

Les  républicains   sans-culottes   et  révolu- 


(1)  BuUetin  de  la  Convention,  du  27  juillet  1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  891. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  27  juillet  1793.  ~  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  page  291. 
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tionnMres  de  F* eomamne  et  Ai  eanton  de  Bo, 
dintrict  de  Dreux,  département  d^Bor^^i- 
JiOir,  ■r'owt  déovté  ▼«■  ^«m  powr  ynmB  otfnr 
le  prûcè»-Terbal  de  leur  acceptation  nnanime 
de  TAcie  constitationnel  ;  ils  ont  juré,  et  ils 
joreront  le  10  aoftt,  de  fa  SMiAteBir^  par 
loua  les  moyens  qni  font  en  leur  pooYoïr,  en- 
▼ers  et  contre  tons. 

Parlez»  eitoyens  lëaisialenra,  les  eampar 
gpMa  sont  le  quartier  de  réserve  de  la  rérc^n- 
tion  ;  c'est  là  qoe  vous  tronTere*  des  Kras  ner- 
renx  et  endnrcis  an  travail,  des  hommes  Trai- 
ment  libres,  des  répnblicains  amis  de  lenrs 
devoirs  antant  ane  de  leurs  droits.  Parlez, 
nous  sommes  prêts  à  nons  lever  en  masse  et 
à  frapper  un  grand  coup.  Vous,  intrépides 
montafi^ard.s,  .v>yez  nos  guides  dans  cette 
expérlition,  après  avoir  été,  avec  nos  frères 
les  Pariai/^ns  dans  les  journées  mémorables 
âfm  %\  rr:ai  et  2  juin,  leg  $/i tireurs  de  la  pa- 
ir U,  Marchons  à  la  Vendée  ;  délivrons 
Mayence  et  Yaïenciennes  ;  vengeons  la  mort 
de  nos  deux  représentants,  Marat  et  Lepele- 
tier  \  exterminons  les  traîtres  ;  étouffons  jos- 
t\xkk  Tombre  de  la  guerre  civile  ;  hâtons- 
%\âm%  cie  recueillir  la  double  moisson  que  nous 
ffffr^  I»  nature  et  votre  génie  révolutionnaire. 
Ne  rem4*,tt*:z  pa.s  à  une  ^xK]ue  plus  éloignée  le 
coraplémrnt  de  vos  travaux  et  de  nos  eixorts  ; 
prenez  di?  grandes  mesures  ;  que  votre  courage 
aille  jus(|u'à  raudaci;  \  par  notre  confiance 
tout  vous  est  permis,  rien  ne  vous  est  impos- 
sible. Kncore  une  fois,  législateurs,  parlez, 
donnes  le  signal,  et  la  Éépublique  est  sauvée. 

|j«  Pr^sldeat,  r^poTidnnt  à  T orateur.  Ci- 
toyens qui  faites  partie  de  la  portion  la  plus 
intéressante  des  rrançais,  la  Convention  n'a 
pas  oublié  que  oo  sont  lés  eoltivatenrs  qui 
noiif»  donnant  du  pain  et  des  bras  pour  àé 
î^nûft*  la  pat  ri'»  ;  aiiHhi,  en  brisant  le  sceptre, 
a^  t-elle  rendu  à  la  charrue  sa  dignité  primi- 
tive, pour  ennoblir  le  premier  des  arts,  Ta- 
Krirufturo.  La  Convention  n'a  pas  manqué 
craudn<*c  ;  d'une  main  elle  a  terrassé  ceux 
qni  vr»nl  aient  entraver  sa  marche,  et  de  Fau- 
tre  ell^  a  présenté  au  peuple  l'Acte  oonstitu- 
ttonn^l.  Je  ne  vous  invito  point  aux  hon- 
neurs df^  la  séancct  vous  êtes  dans  la  maison 
commune  de  la  nation. 

(La  Convention  rirdonne  rinsertion  au  But- 
bitin  du  (lÎHcours  de  oo  citoyen,  ainsi  que  de 
la  réponse  du  Président,  ot  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Tlilrlan,  «rr/ <7r/i*/r,  reprend  la  lecture  des 
lottri^,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semliK'n?. 

\T'  éi<ifrsKi\  ihi  ritoyrn  Robert- Français  Le- 
roy^ ri  (/(  iftnt  athninigft'ftfeur  du  départe- 
if'rnt  dr  VHurr,  par  la(iuellc  il  rétracte  la 
Nilj(nnture  qu'il  a  apposée  à  Tarrété  pris  lo 
n  juin  dernu^r  par  ^os  administrateurs  du  dé- 
part<«mettl  de  1  Kurc;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

linJirrt  Fran^oin  Lrroy,  ri-devant  administra^ 
ieur  du  dt'fMrtetnrfit  de  /'A'iir^t  â  in  Cotèven- 
tion  nationale, 

«  Citoyens  représentants, 
«  Celui  qui  sW  tonjoars  montré  Fami  de 

(n  XrchiPfM  naliomniet,  Csrton  C  100»  dossier  554. 
—  Proc/f  l•€r^aar  de  la  Conteniion^  tome  17,  page  SM. 


elle.  J'ai  Bffné  Fanété  pi 

ment  4e  I^Bue  le  •  jvn; 

le  décret  da  S  dm  mèi 

et— eaa  aete  arracbé  par  Ia  lorce 

nettes   et   qui   causerait  iwfailiîhi 

rvîae  de  la  BépmJhbqam  si  la  pcapl» 

ne  volait  as  leams  de  la  Con 

vernie  iiiitit  d'mae  factio»  seâérate qaî 

lait  ^re  courber  aoa  tèiea  aooa  la  jooi^  é^um 

nonvean  tyran  :  c'est  d'après  ce  tableaa  peint 

sooa  les  plaa  noiica  coann  par  ém  PfBé> 

gyristea  eLoqfacats  qjae  je  aie  snia  décide  à  si- 


adopté  par  tons 

Mais  Dientot  le  voile  qui  couvrait 
s'est  déchiré,  j'ai  reconnu  mon  enwr  ;  j'ai 
vu  les  administrateurs  déterminés  à  smrre 
Fezécotion  d'an  arrêté  réproové  par  la  loi 
et  kenra  enmnettanlB»  taoîdia  qn'ila  avaient 
jnré  de  ne  rien  faire  saiia  fear  aven.  A  en 
traits  j'ai  reconnu  les  eimensia  de  la  ~ 
publique,  j'ai  reconnu  les  trattiea  ^i 
laient  m'entraîner  avec  eux  dans  le  pi^éci- 
pice  qu'ils  avaient  creusé  soos  mes  pas  ;  l'idée 
du  crime  m'a  fait  fr^ûr,  j*ai  fait  ma  déanis- 
sîon  et  j'ai  pris  la  fuite. 

«  Depuis  ce  temps  je  ne  cesse  de  réflédiir  sur 
les  suites  funestes  d'un  arrêté  qui  n'offre  frfus 
d'autre  caractàre  que  cefaû  de  la  révolte  ;  la 
raison  me  reproche  d'y  avoir  participé  ;  jje 
rétracte  donc  la  signature  que  i  y  ai  appoaêe 
e.t  je  voue  une  haine  implsicabfe  aux  fédéra- 
listes et  aux  contre-révolutionnaires  qui  m'ont 
trompé  ;  je  me  rallie  à  la  Convention,  seul  ga« 
rant  de  i  indivisibilité  de  la  Bépublique  :  elle 
noua  a  donné  une  Constitution^  je  Faoeepte»  et 
je  jure  de  mourir  pour  la  défendre. 

«  Je  demande  le  rapport  du  décret  du 
13  juin  oui  me  met  en  état  d'arreetatioii  et 
j'espère  de  la  justice  de  la  Conveatioa  qu'elle 


ne  confondra  pas  avee  de  vils  criminelfl^ 
républicain  qui  ne  f ut  eoapable  que  d'une  er- 
reur. 

(c  Signé  :  Lbbot 

a  Pont-Andemer,  le  18  juillet  1799  Fao  II 
de  la  République  une  ot  indivisible.  » 

18'  Adre$êe  de  la  soeiété  des  Amis  de  In 
Constitution  séant  à  Grenade^tur^aronnrr 
pour  adhérer  aux  salutaires  journées  <^ 
Hl  mai»  1''  et  8  juin  et  accepter  avec  tnuBs- 
port  la  Constitution  populaire  que  la  Cou- 
vontion  nationale  vient  de  donner  à  la 
France  (1). 

19"  Adresne  du  canseil  géfUral  de  la  coss- 
mune  et  de  la  sociéit  populaire  du  chef-^ieu 
de  canton  de  Gaillae-Taulaa  pour  féliciter 
la  Convention  sur  Faehèvement  de  la  OoBa> 
ti  tu  tion.  a  £lle  ne  peut  être  rsaipenée,  d&- 
sent-ils,  car  elle  assure  le  bonheur  dm  genio 
humain  (1), 

20**  Adny-se  des  francs-républicain»  eompo-- 
sont  fa  société  des  sans-eulaitet  du  fort  ^aer- 
cule,  ci-devant  Monaco^  par  la<|uel)e  ils  ap- 
plaudissent h  l'insurrection   civique  qui   a 


(!)  Tootet  eea  «dresses,  qui  se  sont  psr 

su  proeés-veri)Al,  fffurcni  dans  le  SmffUmmiÊ  sa  teP 
ietin  de  la  Convention,  do  17  Jefllet  tlC9. 


{CftBTefttiw  nalioDataJ    àhCSOYIS  PARLEMENTAItES.    1»  Juillet  1193.] 
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donné  à  U  Convention  l'énergie  et  le  calme  né- 
eesMiree  au  salut  de  la  Eépublique  et  à  Fa- 
dbèrement  de  la  Constitution.  Ces  citoyens 
a'étudient  à  édairer  le  peuple  sur  la  aanc- 
tion  Qu'il  s'empressa  de  wnner  à  eette  Cons- 
titution républicaine  qui  doit  être  la  rallie- 
ment de  tous  les  bons  Français. 

21^  Adresse  du  eonseU  çénéral  de  la  eonv- 
mune  de  Samadetf  dittrtct  de  SaintSever^ 
dépariememt  des  Landes^  par  laquelle  il  dé- 
clare adhérer  à  la  nonveile  Bévolution  et  at- 
tendre avec  inqpotienoe  la  nouvelle  Consti- 
tution (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  toutes  ces  adresses,  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six) 

22^  Adresse  des  officiers  de  santé  de  V ambu- 
lance de  V armée  du  Rhin,  détachés  à  rhôpitcd 
militaire  de  Luxeuil,  et  au  citoyen  Tardieux, 
ehirurgien-fnajor  du  6^  bataillon  d^ infanterie 
léaère^  pour  accepter  la  Constitution;  cette 
adresse  eet  ainsi  conçue  (2)  : 

a  Les  officiers  de  santé  de  l'ambulance  de 
l'armée  du  Rhin  détachés  à  Th^ital  militaire 
dû  Lttxeuil  acceptent  la  Constitution  du  peu- 
ple français  présentée  par  la  Convention  na- 
tionale le  26  juin  1793,  an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  A  Luxeuil,  le  14  juillet  1783»  l'an  H  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Tabdieu  ;  Bbezin  ;  Claost  ;  chirur- 
gien en  chef  ;  Flobiaux;  Pbionet;  Hus- 
SON  ;  Nedey  l'aîné  ;  A.  Gbos  Lahbebt  ; 
Lentaions  ;  Rapeau  ;  Chaillsi  ;  Nedet 
cadet;  Axtbbt,  médecin,  » 

«  Le  citoyen  Tardieux,  chirurgien-major  du 
8*  bataillon  d'infanterie  légère  et  actuelle- 
ment malade  à  l'hôpital  de  Lnxeuil,  réunît 
6<m  v<»u  à  celui  desaits  officiers  de  santé. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable,  l'inaertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

23®  Lettre  de  V  administrât  ion  du  départe- 
ment du  Cantal  {2)  par  laquelle  elle  trans- 
met à  la  Convention  1  extrait  du  procès- verbal 
des  séances  du  conseil  permanent  de  oe  dépar- 
tement, constatant  qu  il  a  été  arrêté  à  l'una- 
nimité que  l'adresse  votée  à  la  séance  du 
20  juin  relativement  à  l'état  de  la  Conven- 
tion, la  partie  du  procès-verbal  et  l'arrêté 
qui  j  sont  relatifs,  sont  rapportés  et  rétrac- 
tés. Xes  administrateurs  déclarent  à  leurs 
concitoyens  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur 
et  qu'ils  ont  été  trompés  par  des  rapports  in- 
fidèles sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à 


(f)  Cétt»  adresse  qui  n'est  pas  nientîonDée  aa  procès- 
Teriml  ligure  dans  le  Supplément  «a  Bulletin  de  la 
CmtemtUm  d«  27  }«ill«t  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G.  262,  dossier  586  et 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  i7  juil- 
let 17$)3v  Cette  adresee  n'est  pas  meotioiuiée  m  procès- 
verbal. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  ùmaenHom,  dn 
XL  j«ikl  1729.  ^  Ceue  kttra  a'est  pas  nMotioaaéft  au 
proc^farhai. 


Paris  an  commencement  de  juin.  Us  invitent 
lee  citoyens  de  ce  département  à  se  méfier  de 
semblables  rapports  et  des  manœuvres  que  les 
ennemis  de  la  République  pourraient  em- 

§  loyer  pour  les  égarer^  à  exécuter  lee  lois  et 
écrets  de  la  Convention  nationale,  à  avoir 
de  plus  en  plus  confiance  en  elle  et  a  s'y  ral- 
lier. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

di^  Lettre  des  administrateurs  du  district 
âH  Orange  y  départ  em^etA  des  Bouches-dvr 
Rhône,  par  laquelle  ils  annoncent  que,  forcés 
par  une  armée  de  Marseillais,  qui  occupait 
leur  ville,  de  prêter  le  serment  de  ne  plus  re- 
connaître la  Convention,  ils  l'ont  rétracté 
aussitôt  que  œtte  armée  fut  retirée  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

25®  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Niort  y  département  des  Deux-Sèvres  (2), 
par  laquelle  ils  annoncent  que  lorsque  la 
Donatitution  fut  connue  dans  cette  ville,  une 
allégresse  générale  se  manifesta.  Les  assem- 
blées primaires  furent  aussitôt  convoquées  ;  à 
Tunanimité  l'Acte  constitutionnel  fut  ac- 
cepté. 

gLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
conmiission  des  Six.) 

26®  Adresse  de  la  société  populaire  de  Metz, 
pour  exprimer  les  regrets  que  lui  cause  la 
mort  de  marat;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

u  Marat,  l'un  des  amis  du  peuple  n'existe 
plus.  Une  main  sacrilège  a  terminé  ses  jours; 
un  monstre  femelle  a  assassiné  l'une  des  plus 
vigilantes  sentinelles  de  la  Eévolutipn.  La 
représentation  nationale  vient  trois  fois 
d'être  violée  i  il  est  temps  de  mettre  un  frein 
à  ces  crimes.  C'est  en  rendant  hommage  à  la 
mémoire  de  ces  victimes  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  que  nous  demandons  à  venger  leur 
mort. 

u  Oui,  législateurs,  la  déportation  de  tous 
les  aristocrates  du  territoire  de  la  Eipubli- 
que.  Voilà  la  mesure  qu'exige  depuis  long- 
temps le  salut  public. 

(f  Ordonnez  a  votre  comité  de  Sûreté  géné- 
rale de  vous  présenter,  dans  le  plus  bref  dé« 
laL  un  plan  d'exécution.  Nous  sommes  prêts 
à  faire  marcher  cette  loi  salutaixe  qui,  seule, 
peut  apporter  la  tranquillité,  assurer  le  suc- 
cès de  nos  armes  dans  toute  la  République 
une  et  indivisible. 

<(  Les  première,  seconde,  troisième^  qua- 
trième et  cinquième  sections  de  la  ville  de 
Metz  ont  adhéré  à  cette  adresse.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono* 
rable.) 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du 
27  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n*est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

(3)  Mercure  universel^  tome  29,  page  UO,.!^*  colonne. 
Celte  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procèsrYecbai. 

{31  Supplémeni  au  buUeHn  4t  la  CouvetUiêu^  du  9fZ  Juilr 
let  1723.  —  Cette  adresse  n'est  pas  «eotienii^e  au  pro- 
eèa-Yeri>al. 
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27*  Adre$se  des  membres  de  la  goeiété  popu- 
laire de  Bar-iur  Omain  (1),  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Oonvention  et  adhèrent  à  TActe 
constitutionnel. 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

28^  Adreiêe  deê  officier  $  muhidvaux  de  la 
commune  de  Tulle  (2),  par  laquelle  ils  font 
passer  le  procès-verbal  de  rassemblée  pri- 
maire conienant  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution dans  cette  ville. 

L'assemblée  était  composée  de  600  citoyens  ; 
tous  ont  voté  pour  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution. 

£\a  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

29*  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Castanet^  par  laquelle  elle  improuve  haute- 
ment les  mesures  iiberticides  prises  par  cer- 
taines administrations  et  ne  reconnaît  d'au- 
tre point  de  ralliement  que  la  Convention  na- 
tionale ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  séances  de  la  société 
populaire  au  canton  de  Castanet,  Adresse 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  rédi- 
gée par  le  citoyen  Bornier,  membre  de  la 
société* 

<c  Citoyens  législateurs, 

(c  Et  nous»  les  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion :  nous,  dont  les  principes  n'ont  pas  va- 
rié depuis  80  ;  nous  qui  avons  fait  le  serment 
de  vivre  libres  ou  de  mourir»  pourriez-vous 
croire  que  nous  ayons  adhéré  aux  adresses 
incendiaires  do  ces  départements  induits  en 
erreur  ou  traîtres  à  la  patrie?  Non,  repré- 
sentants, si  nos  administrateurs  nous  ont 
invités  à  ne  pas  reconnaître  vos  décrets  de- 
puis le  31  mai,  s'ils  ont  voulu  nous  faire  en- 
tendre que  vous  n'étiez  pas  libres  parmi 
nos  frères  de  PariS;  ils  ont  ou  le  désagrément 
de  nous  voir  aussi  inébranlables  qu'un  rocher 
battu  par  les  flots.  Enfants  de  cette  Républi- 
que que  nous  avons  reconnue  et  juré  de  main- 
tenir une  et  indivisible,  soutiens  des  lois  qui 
en  font  la  base,  et  près  à  mourir  mille  fois 
pour  les  défendre,  nous  n'entrevîmes  dans  les 
invitations  de  Quelques  départements  que  des 
adresses  incenoTiaires,  des  frères  prêts  à  s'en- 
tr'égor|^r  et  la  République  sur  le  bord  du 
précipice. 

«  Croyez- vous,  léffislateurs,  que  notre  so- 
ciété, recommandabie  par  ses  vertus  civiques 
et  par  son  énergie  ait  adopté  le  système  des 
destructeurs  do  la  liberté?  Oh!  non,  sans 
doute,  l'égalité  que  nous  voulons,  la  sainte  li- 
berté que  nous  chérissons,  la  patrie  que  nous 
adorons,  et  Thorrour  nue  nous  inspire  la  fé- 
rocité do  ces  tyrans,  uo  cos  anthropophages 


(1)  Mercure  universel,  tome  S9,  page  410,  t*  colonoe. 
•  Cette  adresse  n*est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
{%)  Mercure  universel,  tome  ^,  page  4(0,  2*  colonne. 
"  Celte  adrasaeo'est  pas  mentionnée  an  procès-Terbal. 
(S)  ÀrehivêS  neiUmÊieê,  Carton  C  26i,  dossier  586. 
>  CeUe  adreaia  n'est  pas  mentionnée  au  procès  verbal. 


ennemis  du  genre  humain,  nous  ont  fait  re- 
pousser avec  audace  les  propositions  contre- 
révolutionnaires  de  ces  vils  détracteurs  dont 
la  honte  et  l'ignominie  sont  l'apanage  et  çioe 
vous  venez  de  confondre  par  l'Acte  constita- 
tionnel. 

<(  Croyez-nous,  législateurs,  notre  langaf^e 
est  celui  des  frères  vertueux  et  incorrupti- 
bles, vous  venez  de  nous  donner  une  Consti- 
tution républicaine,  une  Constitution  qui  va 
faire  le  bonheur  de  tous  les  Français,  une 
Constitution  qui  va  faire  rentrer  dans  le 
néant  la  horde  des  esclaves,  une  Constituticm 
dans  laquelle  nous  avons  reconnu  les  vrais 
principes  des  hommes  libres,  dictés  par  votre 
sagesse.  Oui^  nous  la  voulons,  nous  jurons  de 
la  maintenir  au  prix  de  tout  notre  sang  ; 
oui,  nous  jurons  d'être  ralliés  autour  de  la 
Convention:  oui,  nous  jurons  de  respecter  et 
maintenir  les  lois  émanées  de  son  sein,  et 
nous  avons  dit  la  vérité. 

«  Signé  :  CuQ,  président  ;  Lavomi».  u- 
crétaire;  Cluzxt,  ainéf  se- 
crétaire.n 

((  District  de  Toulouse,  canton  de  Castanet» 
le  13  juillet  1703,  i'an  II  do  la  Bépublique, 
une  et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

30^  Lettre  du  4*  bataillon  de  la  Marne»  en 
garnison  à  Givet,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
rester  oisif  et  de  n'avoir  pas  encore  vu  l'en- 
nemi. Il  demande  à  être  employé  où  on  le 
croira  plus  utile,  à  Yalencienne,  en  Vendée, 
à  Mayence  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

31^  Adresse  des  administrateurs  compomini 
le  conseil  général  et  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Corrèze^  aux  ci- 
toyens composant  le  conseil  général  et  proca- 
reur  général  syndic  du  département  de  la  Gi- 
ronde pour  les  conjurer  oe  ne  pas  se  révolter 
contre  la  Convention  et  de  ne  pas  marèber 
sur  Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  composant  le  coneeil  gé" 
néral,  le  procureur  gétùral  du  département 
de  ia  CorrèzCf  aux  citoyens  composant  le 
conseil  général  et  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Gironde. 

M  Eh  (]uoi  I  vous  avez  dès  le  berceau  de  la 
Révolution  conduit  vos  administrés  d'uno 
manière  exemplaire,  et  vous  souffres  que 
Chambon  et  Lidon,  échappés  de  la  maison 
où  ils^  avaient  été  consignés,  se  soient  retirés 
parmi  vous  1  Vous  souffrez  que  jadis  représen- 
tants du  peuple,  députés  par  notre  départe- 
ment, maintenant  agitateurs  et  vraisembla- 
blement traîtres  à  leur  patrie,  ils  prêdient 
sur  votre  territoire  la  révolte  et  le  déchire* 
ment  de  la  République,  et  présentent  à  vos 


(i)  Supplément  au  Bulletin  ée  la  CesswUiMs,  do 
SI  Juillet  1793.  —  (^tte  adresse  n'est  pas  mentioaoée  aa 
procès- verbal. 

(%)  Bulletin  de  la  Convention,  ds  t7  Jitlllil  1798.  «-» 
(^ita  adreaseo'est  pas  mentionnée  au  procés-vsrM* 
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concitoyens  la  torche  de  la  guerre  civile,  pour 
aller  brûler  Paris  et  la  Convention  natio- 
nale 1  .       ^    ^ 
a  Ahl  citbyens  et  frères,  déchirez  le  ban- 


u  Législateurs, 


loin  de  vous  ces  hommes,  ils  sont  des  lâches 
et  des  conspirateurs  j  faites-les  conduire  où 
ils  doivent  être  :  là  ils  seront  innocentés  ou 

S  unis  ;  les  conserver  encore  parmi  vous^  c'est 
avenir  leurs  complices. 

tt  Examinez,  si  vous  le  pouvez,  d'un  œil  im- 
partial les  travaux  antérieurs  au  31  mai  de 
la  Convention  nationale  que  vous  reconnais- 
sez, et  les  travaux  depuis  le  3  juin  jusqu'à 
ce  jour  de  la  Convention  nationale  que  vous 
refusez  de  reconnaître. 

c(  Dites  si  vous  préférez  une  Convention 
avilie,  paralysée,  r&iuite  i>ar  ses  passions  et 
ses  intrigues  à  l'impossibilité  de  sauver  la 
Bépublique,  à  une  Convention  q\ii  vient  de 
donner  à  la  France  une  Constitution  que  tous 
les  bons  citoyens  s'empressent  d'accepter  :  le 
10  août  n'est  pas  éloigné,  le  vœu  du  souve- 
rain vous  apprendra  la  vérité  ;  vous  devez 
l'attendre,  ou  convenir  que  vous  êtes  décidés 
à  sacrifier  la  patrie  entière  à  32  hommes. 

Cl  Yous  désirez  qu'ils  obtiennent  justice,  et 
nous  aussi  ;  mais  sous  le  prétexte  de  la  récla- 
mer, n'armez  pas  les  citoyens  contre  les  ci- 
tovens  ;  ne  portez  pas  le  feu  au  cœur  de  la 
Bépublique^  ou  nous  vous  regardons  comme 
des  incendiaires,  ou  nous  nous  précipitons 
au-devant  de  vous  pour  arrêter  vos  pas  par 
la  persuasion,  et,  si  vous  êtes  encore  sourds, 
par  la  résistance. 

M  Nous  avons  880  hommes  armés  ;  ils  sont 
destinés  à  combattre  les  brigands  et  les  aris- 
tocrates, les  royalistes  et  les  fédéralistes,  les 
pillards  et  les  incendiaires.  Nous  en  avons 
4.000  en  réquisition  permanente  pour  le  même 
oDJet  ;  enfin  tous  nos  administrés  sont  prêts 
à  marcher,  et  si  vous  partez  pour  Paris,  vous 
les  trouverez  tous  à  votre  passage,  et  nous  à 
leur  tête...  Vous  recevoir  dans  nos  bras,  iurer 
le  maintien  de  l'égaiité  et  de  la  liberté,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République,  périr 
ensemble  pour  elle  ou  nous  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein,  ce  sera  votre  alterna- 
tive. 

«  Nous  vous  déclarons  hautement  que  nous 
n'avons  pas  plus  de  prédilection  pour  Paris 
que  pour  le  cfépartement  de  la  Qironde  ;  nous 
voulons  fraterniser  et  ne  faire  qu'un  avec 
l'un  et  avec  l'autre;  mais  nous  aimons  et 
nous  voulons  le  salut  de  la  patrie  par-dessus 
tout.  Maintenant  parlez. . .  mais  écoutez...  » 

(Suivent  les  signatures.) 

ËLa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le.) 

32^  Lettre  des  membres  des  autorités  cons- 
tituées de  la  ville  de  Redon,  par  laquelle  ils 
rétractent  l'approbation  qu  ils  ont  donnée  à 
l'arrêté  qui  leur  assurait  que  la  Convention 
n'était  pas  libre,  et  appelle  la  bienveillance 
des  représentants  du  peuple  sur  30  de  leurs 
concitoyens  qui  sont  allés  grossir  la  force  dé- 
partementale, destinée  a  marcher  contre 
Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  BuUetin  de  la  Convention  da  27  juillet  1793.  — 
Cette  lettre  o'eat  pas  mentionnée  au  procèt-Yerbal. 


«  Nous  sommes  républicains  et  comme  tels 
nous  voulons  la  vérité  tout  entière  lors 
même  qu'elle  nous  humilie.  Non  seulement 
nous  avons  donné  dans  le  piège  qu'on  nous  a 
tendu,  mais  nous-mêmes  nous  avons  proclamé 
l'arrêté  qui  nous  assurait  que  la  Convention 
n'était  pas  libre,  que  nos  représentants  ne 
délibéraient  que  sous  le  poignard  des  assas- 
sins. 

((  Idolâtres  de  l'unité  et  de  Findivisibilité 
de  la  République,  nous  avons  contribué,  sans 
le  savoir,  au  malheur  de  ce  que  nous  avions 
dô  bons  patriotes  dans  notre  ville.  30  de  nos 
volontaires  sont  partis  pour  grossir  la  force 
départementale  et  délivrer  la  Convention  de 
la  servitude  :  ces  30  victimes  ne  recevront 
pas  votre  décret  ;  et  votre  décret  tombât-il 
entre  leurs  mains,  ils  ne  pourront  v  obéir 
sans  s'exposer  à  être  égorgés.  Législateurs, 


thème  sur  nos  têtes  :  nous  avons  abjuré  notre 
erreur,  nous  la  détestons  ;  et  quoi  qu'il 
puisse  nous  arriver,  nous  mourrons  républi- 
cains. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

33®  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Langres,  par  laauelle  ils  adres- 
sent à  la  Convention  le  détail  d'une  cérémo- 
nie civique  et  funèbre  Qu'ils  ont  célébrée  le 
21  juillet  en  l'honneur  de  Marat,  martyr  de 
la  liberté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cérémonie  civique  et  funèbre  en  Vhonneur  de 
Marat,  à  exécuter  à  Langres  le  dimanche 
SI  juillet  1793  (exécutée  ledit  jour), 

<c  II  sera  dressé  sur  la  place  de  la  Bévo- 
lution  un  amphithéâtre  de  6  pieds  de  haut, 
assez  large  pour  que  l'on  puisse  y  élever  la 
pyramide  triangulaire^  surmontée  d'un  crêpe: 
au  bas  de  cette  pvramide,  il  y  aura  un  autel 
qui  représentera  l'autel  de  la  patrie,  et  à  hau- 
teur de  la  base  de  la  pyramide,  cet  autel 
sera  couvert  d'un  tapis. 

((  Sur  l'un  des  côtés  de  la  pyramide  qui  fera 
face  à  la  rue  de  la  Bépublique  sera  tracée 
l'inscription  suivante  :  Aux  mânes  de  Ma-- 
rat.  le  véritable  ami  du  peuple  ;  sur  un  autre 
côté  :  Citoyennes,  vous  avez  Vhonneur  de 
votre  sexe  et  la  République  à  venger  :  sur  la 
troisième,  les  dernières  paroles  de  Marat  : 
Laissez-les  faire,  ils  porteront  leur  tête  sur 
Véchafaud. 

((  Dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  commun, 
se  trouvera  placée  l'urne  fatale  qui  sera  cen- 
sée contenir  les  cendres  de  Marat,  avec  cette 
inscription  :  Marat,  ^  martyr  de  la  liberté. 
Cette  urne  lacrymatoire  sera  ornée  d'un  ru- 
ban aux  trois  couleurs,  semblable  à  ceux  des 
membres  du  district,  surmontée  d'un  bonnet 
rouge,  et  le  tout  couvert  d'un  crêpe  et  en- 
touré de  branches  de  cyprès. 

((  La  grande  salle  de  l'hôtel  commun  sera 
lo  lieu  du  rassemblement  général, 

(i)  Archives  nationales,  Carton  G  i6S,  dossier  586.  — 
1  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procôt-Terbal. 


m  Les  eorps  adnûnûiraiifs  ci  judiciaires, 
les  efaefs  de  l^oo,  les  commandants  de  ba- 
taiJlMn.  la  gu^de  aatioiiale,  la  svsiqae  et 
les  taaiMvs  sont  iarités  à  se  trovrer  di- 
ei  à  llieve  de  4  po«r  »  de  l'^r^ 
à  lliôlel  eoiBBiin,  pew  de  là  eouM»- 
qn  se  Isim  de  la  oiauère 


0t  la  arasiqoe  oatriruoi  la 
el  fw— ifs  un  piqaei  de  la  garde  aa- 

tionale. 

m  MMnheront  enraîte  les  jeanes  élèves  de 
la  patrie  sur  deox  colenoes. 

n  hem  eorps  constitués,  les  tribmiaaz,  «ne 
fepréientatiOtt  de  la  mméié  flMtrdieroat  en- 
sotte  dans  Tordre  saivant  :  les  membres  eom- 
posant  le  district  à  droite  ;  csvz  coosiposant 
tn  conseil  général  de  la  eommnne  à  ganche  ; 
sn  arrière  et  en  face  de  rinlerralle  qoe  lais- 
seront ces  dcnz  corps  constitués,  sis  membres 
de  la  société  porteront  sar  an  brancard  rame 
fatale. 

«  A  la  suite  de  ce  oonroi  et  en  serre-file  de 
denz  premiers  corps  eonstitnés,  marcheront, 
•avoir  :  les  tribnnavz  do  district,  du  com- 
merce, du  juge  de  paix  et  de  coaciliation  à 
droite  ;  la  représentation  de  la  société,  le 
pré»MUifti  à  la  tête,  à  gauche,  en  bonnets 
rouges,  les  frères  se  tenant  par  le  bras  deux 
à  df^ux,  pour  marquer  Tunion. 

«I  Los  citoyennes  sont  invitées  à  former  un 
groupe  à  la  suite  des  corps  ci-dessus  indi- 
qués. 

u  Un  piquet  de  la  garde  nationale  fermera 
la  marcoe. 

K  Au  sortir  de  Thôtel  commun,  dans  l'ordre 
ci-rleMus,  le  cortège  passera  par  la  rue  de 
Nice,  d«*scendra  la  Qrand'rue,  prendra  la 
rue  de  Bruxelles,  la  rue  Saint-Martin  et 
viendra  le  long  de  la  rue  de  la  République 
jusc|ue  sur  la  place  de  la  Révolution. 

<i  Los  cordes  des  tambours  seront  lâchées 
afin  qu4lB  rendent  un  son  lugubre,  la  musi- 
que ne  jouera  que  des  airs  majestueux  et  fu- 
nèbres pondant  toute  la  marche. 

«Le  corU'ge,  arrive  à  la  place  de  la  Révo- 
lution, les  quatre  pr^^sidente  se  placeront  aux 
quatre  coins  de  rautel,  entourés  des  mem- 
bres qui  les  accompagneront. 

(r  Los  six  membres  do  la  sociëté  porteurs 
do  l'urno  la  disposeront  sur  Tautel  élevé  pour 
la  recevoir  ;  ensuite  le  président  de  la  société 
prononcera  une  oraison  funèbre  à  la  louange 
de  Marat  ;  les  autros  présidents  sont  auesi 
invités  à  en  prononcer  au  nom  des  corps 
qu'ils  représoniont. 

«  Après  CCS  discours  on  chantora,  au  son 
dos  instruments,  Y  Hymne  marênllaûe  ou  une 
ode  funèbre. 

((  L'urno  sera  ensuite  apportée  dans  le 
ni^mo  ordre  que  dosHtts  dans  la  salle  do  la  so- 
ciété républicaine,  pour  y  l^tro  déposée  sur 
uno  ostrndo  pincée  à  cet  o/fot  à  la  hauteur  de 
la  balustracio  qui  ontouro  la  ntituo  de  la 
Hborté,  comme  un  monument  étorn<»l  du  pa- 
triotisme «1  (le  la  surveillance  do  Marat. 

«  Los  corps  constitués  seront  reconduits 
dans  lo  mOmo  ordre  par  la  garde  nationale, 
la  niusiiiuo  et  les  iamboura 

n  Le  citoyen  Piorre  Jacnuinot»  trésorier  de 
In  société,  demeure  chargé  de  l'exécution  des 
prépnratifs  et  d'en  payer  tous  les  frais. 

«t  La  municipalité  sera  invitée  de  fairo 
fairf  une  proclamation  dimanche  matin  à 


Wi 


l'eSei  dlaviter  les  citoyeM  de  kl  viUe  ci 
k  se  tronier  à  Is 


«  Four  copie  comfcrme  s 
mSiçné:B^Ti 

JLa  Convention  décrète  la  mentinn 
le  et  Finsertion  an  BmiUtim.) 

Un  membre  (1)  :  J'anaoMe  4M  la  ville  ds 

la 


Prcseavia  (2;.  J'aimoiice  égalemeot  à  la 
Convention  qne  dans  les  districts  de  IHUe- 
frandie  et  ^  de  Beanjen,  départeoMiit  de 
Rb5ne-et-Loire^  l'Acte  constitutionnel  a  été 
sanctionné.  (Nouveaux  applaydissrmettis.) 

^La  Convention  décrète  la  mentîeo  tom^ 
raole,  rinaertioo  an  BmiUûm  et  le  ranvoi 
à  la  eommîesioa  des  Sîz.) 


Eic  Wmm  [3).  Il  s'est  slîssé  une  erreur  dam 
plusieurs  journaux,  dont  les  inalveillaata 
pourraient  bien  prditer  pour  jeter  dejla  dé- 
faveur sur  la  Convention.  Je  demandai  dans 
\%  séance  dn  96  de  ce  mois  qne  la  Conventioc 
nommât  une  commission  pour  présenter  les 
moyens  d'abolir  entièrement  la  mendicité. 
L'Assemblée  passa  à  l'ordre  dn  jour,  motivé 
sur  ce  Que  le  comité  des  secours  était  oceiq;>é 
de  cet  objet.  Comme  œ  décret  fut  rendu  dans 
le  bruit,  on  ne  put  entendre  les  motifs.  J'ai 

S  ris  la  parole  pour  les  faire  connaître.  Je 
emande  qne  mon  observation  soit  iiftérée 
au  Procès-verbal,  et  qu'au  surplus  le  comité 
des  secours  présente  son  ouvrage  an  pins  tard 
lo  0  août 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Thlfïmm^  êecrétaire^  donne  lecture  d*if»^ 
lettre  du  citoyen  Gilbert,  êecond  iuppUant 
du  dévartement  d'IUe^t- vilaine  (4)»  appelé 
pour  le  remplacement  de  Pex-député  I^an* 
juinais,  par  laquelle  il  annonce  a  la  Cou- 
vention  qu'il  donne  sa  démission  et  protnte 
néanmoins  de  son  zèle  poor  maintenir  la 
Constitution  gu'il  accepte. 

c<  Je  ne  j;)uis,^  écrit- il.  venir  remplir  mon 
poste  ;  mais  j'ai  adopté  la  Constitution,  je 
la  défendrai  au  péril  de  ma  vie.  n 

âleveelre.  Ce  Gilbert  est  à  la  tête  de  Fad- 
ministration  d'Ille-et-Vilaine  ;  c'est  lai  qtâ 
a  soulevé  tout  le  département,  et  qui  a  ait 
des  libelles  contre  la  Convention.  Le  troi* 
sième  suppléant,  Cour  né,  est  à  la  tête  de  la 
force  départementale  qui  a  été  envoyés  à 
Caen.  Je  demande  que  ces  <le«x  hommes 
soient  décrétés  d'arrestation,  et  je  demande 
que  le  quatrième  suppléant,  le  citoven  Tre- 
houart,  qui  est  un  aojoint  du  ministiis  de  la 
marine,  soit  appelé. 


(1)  àhniUnr  uniterêtl.  S*  MiB«str«  àt  i79S»  pefs  MS, 
3*  coloam.  —  Ca  fAÎt  n*ett  pat  OMBlJenaé  as  pmrèt 
verbal. 

f2'  Auditeur  national  s  n«  310,  ptij^eS.—  Cefah  a*srt 
pas  mentionné  an  proe^t-Torbal. 

(St  Môniirur  unirenel,  t«wmefttm  âe  tlSS,  psfeSeS; 
3*  colonne  et  Prêcés- verbaux  île  Is  ConvcsIiMl,  tome  fT, 
pafre^3. 

(|)  MoniUur  unireneU  t«  «««mettrede  1193, ptfs  SOS, 
i*  colonne  tXUercurt  unirenel,  lome  S9,  p.  443,  l^eo^ 
li»nni». 


à 


[Co«f •»!»■  Drtiondfcl    âMMlYES  PAaLBMENTAiaKS.   (il  juillet  i7W.] 
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Bill«^*-VaMaM.  Gilbert  était  à  Paris  le 
81  mai  ;  U  était  Tenu  ki  pour  bb  concerter 
sur  la  conspiration  qui  se  tramait  avec  Lan- 
iuinais  et  Defermon,  deux  de  nos  membres 
hui  se  sont  soustraits  à  la  vengeance  de  .la 
OoaventioB.  Je  propose  >  renvoi  au  eomité 
de  Sûreté  générale  de  la  j?roposition  faite 
de  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Gil- 
bert, ainsi  que  toutes  les  pièces  qui  le  con- 
cernent, pour  être  compris  dans  le  rapport 
général  4tont  ce  comité  est  chargé  sur  toutes 
les  administrations  en  rébellion. 

Un  membre  :  Je  réponds  à  Billaud  qu'il 
est  faux  que  Gilbert  fût  ici  le  31  mai  ;  ;e  lui 
défie  de  le  prouver.  En  second  lieu,  je  dis 
que  Gilbert  n'a  pas  asseï:  de  talent  pour  avoir 
floulevé  le  département  et  y  avoir  allumé  le 
feu  de  la  guerre  civile. 

Daval  {Ille-eirVilaine).  A  la  vérité,  Gilbert 
n'était  pas  à  Paris  le  31  mai,  mais  il  y  est 
venu  ensuite,  et  il  en  est  reparti  lorsque  vous 
aveu  décrété  que  les  administrateurs  giji  ^«' 
raient  les  départements,  prêchant  le  fédéra- 
lisme, seraient  mis  en  état  d'arrestation.  11 
est  donc  retourné  dans  son  département,  et 
y  a  fait  le  récit  le  plus  perfide  des  événements 
du  2  juin. 

La  Oonvention,  après  quelques  débats,  rend 
le  décret  suivant  (l)  : 


siëme  suppléant,         ...  •!. 

«  La  C^vention  décrète  que  ce  citoyen 
sera  bôb  en  état  d'arrestation  et  tf  admtau 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  citoyen 
Trehouart,  quatrième  suppléant  de  ce  dépar- 
tement, sera  appelé  à  rempla^r  Lanjumais. 

«  Elle  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
la  propofiîtkm  faite  de  mettre  en  état  d  ar- 
reetation  le  citoyen  Gilbert,  ainsi  q«e  toutes 
les  pièces  qui  le  concernent,  pour  être  com- 
pris dans  le  rapport  «énéral  do«t  ce  comte 
est  chargé  sur  tontes  les  administrations  en 

«  DécrHe  en  outre  que  le  comité  de  Sûreté 
cénérale  sera  seul  chargé  du  rapport  re la tit 
aux  arrêtés  liberticides  pris  par  les  adminis- 
trations et  autres  autorités  constituées,  et 
qu'en  conséquence  le  comité  de  Salut  public 
lui  fera  passer  sur-le-champ  toutes  les  pièces 
relatives  à  cet  objet  qui  lui  ont  été  adressées 
directement  ou  renvoyées  par  décret.  » 

ThIriMi,  ëecrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  Custine,  qui  est  ainsi  con- 
çue (2)  ; 

«  Paris,  à  la  prison  de  TAbbaye,  96  iuU- 
lot  17»8,  l'an  II  de  la  République 
une  «t  imdivisible. 

«  Oitoyeii  Président, 
«  Je  ne  parlerai  point  de  la  surprise  que 


m'a  causée  mon  arrestation  ;  mais  je  dois  à 
la  confiance  dont  la  Convention  m'a  honoré^  a 
celle  '     *  "      '     '^ 

eu 

toyens, 

tais  ce^tte  honorable  confiance. 

«  Tout  citoyen  inculpé  a  le  droit  de  se  jus- 
tifier, et  cependant  le  suis  arrêté  d^uls 
lundi,  sans  avoir  pu  obtenir  d'être  interrogé. 

«  Pendant  ce  texnps,  on  distribue  des  li- 
belles contre  moi  dans  toutes  les  rues  de 

Paris^  «  /  . -.        ,     -ijr 

u  Je  demande,  citoyen  Président,  le  décret 

d'accusation  et  qu'on  me  communique  la  pro- 
cédure qui  sera  dressée  contre  moi,  afin  que 
je  puisse  confondre  ^les  calomniateurs  de 
mauvaise  foi  et  convaincre  ceux  qui  ne  sont 
qu'abusés. 

({Je  demande  que  la  Convention  m  admet- 
te à  y  répondie  et  que  vous  veuilles  lui  faire 
connaître  cette  seconde  demande  que  je  porte 
devanti  elle. 

(c  Bespect  aux  lois  et  fraternité  aux  Pran- 
cais  qui  leur  rendent  hommag^e^  et  qui  veulent 
la  Eépublique  une  et  indivisible;  tels  s<»t 

mes  sentiments. 

«  Signé  :  OnaTiNB.  » 

Plusieurs  m«w^rc«  propoeent  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public. 

Thoriot.  Il  ne  faut  point  surcharger  ce  co- 
mité :  il  s'agit  ici  d'un  objet  militaire.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  lettre  de  Custine  au 
comité  militaire. 

Maxlminen  Kobeaplerre.  H  est  question 
d'un  général  qui  est  accusé  d'avoir  tramé  une 
conspiration  contre  la  patrie,  et  non  pas 
seulement  de  mesures  militaires  :  ceci  inté- 
resse le  salut  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  leMre  aux  eo- 
mités  de  Salut  public,  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale.) 

Ijaignelot  (1),  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  sur  les  complots 
contre-rév€iutiown€tires  des  administrateurs 
du  Jura  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  traduire  à  la  harre  divers  membres  du 
directoire  de  ce  département;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Législateurs,  votre  comité  de  Sûreté  séné- 
raie  a  été  saisi  d'une  lettre  dans  laoueTle  il 
est  dit  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Jura  ne  reconnaissent  plus  la  Con- 
vention,  qu'ils  sont  réunis  avec  ceux  de  Lyon, 
ett  qu'ils  comptent  aussi  sur  la  force  de  leurs 
montagnards  pour  combattre  l'anarchie. 

A  la  nouvelle  du  2  juin,  ces  administra- 


(1)  Colleetion  Baudouin,  tome  S69,  pa^e  m  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page^*. 

(«)  MmdUur  universel  «•  semestre  de  1193,  P-  8^, 
«•  colonne  et  Journal  de  Perlet,  n-  310,  page  m.  -- 
Voy.  également  Procèt-verhmw  de  la  ConventUm,  t.  n, 
page  294. 


(i)Ld  Moniteur  universel,  2»  semeslre  de  1793,  le  Jowr- 
nal  des  Débats  et  des  Décrets,  a»  313,  page  351  et 
Prudhomme  dans  ses  Révolutions  de  Paris,  n"  211, 
page  73,  donaent  Dogné  d'Assé  comme  rapporteur  ; 
d'autre  part  la  mioutedu  procée-verbal  de  la  séance  qui 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  çorte  Laignelot, 
comme  auteur  du  projet.  Laignelot  faisait  partie  du 
comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale,  tandis 
qu'aucun  texte  n'indique  Dugné  d'Assé  comme  ayant 
fait  partie  de  ce  comi^.  Dans  ces  conditions,  nous 
avons  préféré  tenir  pour  vraie  la  version  do  procèsr-ver- 
bal,  et  c'est  pourquoi  nous  donnons,  en  texte,  Laigne- 
lot comme  rapporteur  du  projet  de  décret. 

(2)  Auditeur  national,  n»  3t0,  page  4  et  Mercure  uni- 
versel, iom9  29,  page  443, -t»  colonne. 
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teurs  se  réunirent  en  un  comité,  dit  de  salut 
public,  et  déclarèrent  à  leurs  administrés 
que  la  justdce  était  violée,  que  des  crimes 
venaient  d'être  commis  contre  la  souverai- 
neté nationale  par  l'arrestation  de  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  convenable  dans  la  Convention, 
qu'ils  sauraient  défendre  cette  souveraineté 
qu'on  outrage. 

Ils  ont  pns  un  arrêté,  le  5  iuillet,  dans  le- 
quel il  est  dit  que  la  ville  oe  Lons-le-Saul- 
nier  s'est  fait  la  réunion  de  la  Plaine  et  de 
la  Montaffne.  que  cette  réunion  combattra  à 
outrance  Ta  Montagne  indigne  d'un  reste  de 
Oonvention  plus  indigne  encore,  tant  qu'elle 
conservera  dans  son  jein  des  scélérats  anar- 
chistes, des  Marat.  des  Robespierre,  etc 

Ils^  fermèrent  le  club,  siège  de  la  société  po- 
pulaire, déchirèrent  ses  registres  et  déclarè- 
rent qu'ils  ne  reconnaissaient  qjie  les  députés 
restés  fidèles  à  la  patrie  et  qui  étaient  dans 
les  fers. 

Ils  eurent  l'audace,  enfin,  après  avoir  fait 
arrêter  bon  nombre  de  patriotes,  leurs  con- 
citoyens, de  faire  arrêter  les  représentants 
du  peuple  délégués  par  la  Convention  natio- 
nale. Ceux-ci  étant  entrés  dans  l'assemblée 
du  comité,  un  membre  leur  adressa  cette  apos- 
trophe :  «  Déjputés  indignes  d'une  Assemolée 
encore  plus  indigne,  nous  ne  reconnaissons 
pas  votre  autorité,  n 

Un  membre  :  A  quoi  cela  servira-t-il  % 

E»aignel0t,  rapporteur^  poursuit  :  Voici 
la  fin  de  cette  lettre  : 

«  Une  avant-garde  de  1,200  hommes  doit 
partir  ce  soir  pour  Paris.  Ici,  sociétés,  ci- 
toyens, nous  disons  tous  :  «  Amour  de  la  H- 
«  oerté,  haine  de  Panarchie  n;  nous  mar- 
chons tous,  nous  nous  armons  tous  pour  l'in- 
térêt de  la  République,  une  et  indivisible. 
Lon  ne  veut  plus  de  vos  commissaires  et 
SO  patriotes»  prévenus  d'anarchie,  sont  dans 
Ms  prisons,  la  corde  au  col,  l'échafaud  est 
dressé  et,  sous  trois  jours,  si  vous  ne  vous 
pressez,  ils  pourraient  bien  êtie  pendus.  » 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
wpdu  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  do 
Sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !• 

«  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
établi  le  2  juin  dernier  à  Lons-le-8aunier, 
cbef-lieu  du  département  du  Jura,  seront 
tenus  de^  se  séparer  immédiatement  après  la 
notification  du  présent  décret»  et  de  cesser 
toutes  fonctions  sous  peine  de  mortw 

Art  2. 

Cl  Tous  les  actes  faits  par  ce  comité,  depuis 
son  installation,  sont  déclarés  nuls. 

Art  3. 

«Tous  autres  actes  postérieurs  à  la  notifi- 
cation du  présent  décret  seront  poursuivis 

(i)  ColUction  Baudouin,  tome  31,  paM  t76,  et  Pm- 
tU'Urbuus  de  te  Couvenii^,  umi  hrpafe  SW. 


criminellement  comme  attentatoires  à  la  li* 
berté  publique  et  individuelle. 

Art.  4. 

«  Tous  les  individus  détenus  et  ponrsaivis 
par  ordre  du  conseil  général,  du  comité  de 
salut  public  et  du  directoire  au  département 
du  Jura  seront,  sans  délai,  remis  en  liberté, 
les  autorités  constituées  demeurant;  chargées 
sur  leur  responsabilité  de  l'exécution  du  pré> 
sent  décret. 

Art.  6. 

«  Il  sera  sursis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la 
poursuite  des  procédures  qui  auraient  pu 
être  commencées  contre  les  détenus. 

Art.  6. 

<c  Les  membres  de  la  société  populaire  de 
Lons-le-Saunier  seront  réintégra  dans  le  lo- 
cal de  leur  séance,  et  maintenus  dans  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement,  aux  termes  des 
décrets. 

Art.  7. 


c(  Il  sera  informé,  par  commissaires  pris 


bres  de  cette  société,  et  de  tous  autres  déte- 
nus, et  contre  tous  auteurs  et  complices  de  ces 
excès.  L'information  sera  envoyée  au  comité 
de  Sûreté  générale,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  son  rapport. 

Art.  8. 

«  Les  commissions  de  gendarmes  natio- 
naux, données  par  le  département)  depuis  le 
24  mai,  sont  déclarées  nulles.  Ceux  qui  en 
sont  pourvus  les  feront  parvenir  au  comité 
de  Sûreté  générale  ;  ils  cesseront  toutes  fonc- 
tions à  la  publication  ou  affiche  du  présent 
décret,  à  peine  d'être  punis  comme  rebelles 
a  la^  loi.  La  cavalerie  que  le  département  a 
instituée  cessera  son  activité  sous  les  mêmes 
peines. 

Art.  0. 

a  Le  juge  de  paix,  les  assesseurs,  offieiers 
municipaux  et  notables  qui  étaient  en  fonc- 
tions au  l*'  juin  y  seront  réintégrés. 

Art  10. 

«  Bouveret,  président  ;  Jeannot  membre 
du  directoire  du  département  ;  Saillard,  vice- 

S  résident  et  Favre.  procureur  syndic  du 
istrict  de  Lons-le-Saunier,  seront  traduits 
à  la  barre.  Les  autorités  constituées  et  celles 
des  départements  environnants  qni  refuse- 
raient de  donner  secours  pour  rexécation  do 
décret  seront  déclarées  rebelles  à  la  Répn- 
bhque  et  traitées  comme  telles.  Les  procu* 
reurs  syndics  des  5  autres  districts  du  dépuw 
tement  seront  mandés  à  la  barre,  ponr  j 
rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  s  opposer  aux  actes  liberticides  du  con- 
seil général  du  département,  on  des  moti& 
qui  les  ont  déterminés  à  y  adhéier. 
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Art.  11. 

«  La  Convention  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  notifier  le  présent  décret 
dans  le  plus  court  délai,  et  de  l'adresser  aux 
autorites  du  Jura  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. » 

Un  membre  (1)  :  J'observe  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  dans  le  département 
du  Jura.  C'est  là  le  vœu  du  peuple  i  le  crime 
est  celui  des  administrateurs. 

Liéonard-Boardon.  Ces  administrateurs 
ne  sauraient  être  poursuivis  assez  rigoureu- 
sement ;  car,  dès  le  24  mai,  ces  administra- 
teurs avaient  commencé  la  contre-révolution. 
Je  dois  aussi  vous  faire  connaître  la  part 
que  Vernier,  membre  de  la  Convention,  et 
Jeannot,  neveu  de  ce  député,  ont  prise  à  ces 
mouvements.  Vernier  a  écrit  dans  ce  dépar- 
tement que  Paris  était  ligué  avec  Dumouriez 
et  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  il  pressait 
la  levée  d'une  force  départementale.  J  eannot, 
administrateur  de  ce  département,  a  osé 
faire  l'apologie  des  assassins  d'Orléans  et  de 
celui  de  Marat.  Il  a  osé  présenter  la  Conven- 
tion comme  un  assemblage  de  tigres,  qui  ont 
été  insensibles  aux  larmes  des  mères  et  épou- 
ses de  ces  assassins.  J'appuie  le  projet  de 
décreti  du  comité. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Laignelot.) 


•Vard-Panvilller  (2)  donne  lecture  d*uno 
pétition  des  administrateurs  du  département 
^des  Deux-Sèvres,  tendant  à  obtenir  un  se- 
cours provisoire  pour  subvenir  à  la  subsis- 
tance des  patriotes  des  districts  de  Thouars, 
Bressuire  et  Parthenay,  qui  ont  été  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  pour  se  soustraire  à 
la  fureur  des  rebelles. 

Il  propose  de  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  300.000  li- 
vres afin  de  subvenir  à  la  subsistance  des  pa- 
triotes de  ces  départements. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
300,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  admi- 
nistrations des  départements  des  Deux-Sè- 
vres, de  la  Vendée  e(^  de  la  Loire-Inférieure, 
afin  de  subvenir  à  la  subsistance  des  patriotes 
de  ces  départements  qui  ont  été  obligés  de 
quitter  leurs  fovers  pour  se  soustraire  à  la 
fureur  des  rebelles.  » 

Thirlon,  secrétairCf  donne  lecture  des  deux 
adressée  suivantes  : 

1^  Adresse  des  officiers  municipaux  de 
Satnt'Pol-de-Léon,  district  de  Mortaix,  dé- 


(1)  La  courte  discussion  oui  accompagne  ce  projet  de 
décret  est  empruntée  au  Mercure  universel,  tome  89, 
page  444,  1"  colonne,  et  au  Moniteur  universel.  *•  se- 
mestre de  1793,  page  900,  !'•  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  197. 
—  Le  nom  de  Jard-Panvillier  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  du  procés-?erbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales. 

(.3)  CoUeetion  Bav4huin,  tome  31,  page  «78,  et  Pro- 
cèS'verbaux  de  la  Convention,  tome  17,page  197, 

1**  SiBIl.  T.  T^TTy, 


partement  du  Finistkre  (1),  pa^  laquelle  ik 
annoncent  à  la  Convention  que  les  citoyens 
de  ce  canton  ont  unanimement  accepté  la 
Constitution,  et  q^ae  le  106*  régiment^  qui 
forme  la  (garnison,  a  reçu  avec  enthousiasme, 
et  aux  cris  de  :  Vive  la  République^  la  noti- 
fication qui  lui  a  été  faite,  sous  les  armes,  de 
cet  heureux  résultat  du  vœu  légal  des  ci- 
toyens. 

«  Sans  doute,  ajoutent-ils,  on  ne  nous  par- 
donnera pas  aisément  d'avoir  les  premiers, 
xlans  un  département  égaré,  donné  l'exemple 
de  l'obéissance  aux  lois  et  d'un  attachement 
inviolable  aux  principes  :  nous  avons  déjà  été 
inquiétés  par  de  perfides  insinuations,  et 
nous  serons  peut-être  dans  l'oppression 
quand  vous  recevrez  notre  dépêche  :  mais 
nous  avons  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  rien  ne  nous  fera  violer 
nos  serments.  » 

2®  Adresse  des  citoyens  de  Bricqueville- 
près-la-Merj  district  de  Coutances.  départe- 
ment de  la  Manche  (2),  par  laquelle  ils  an- 
noncent leur  adhésion  unanime  à  la  Consti- 
tution et  déclarent  qu'ils  ont  juré  de  défen- 
dre jusqu'à  la  mort  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'une  et  de  l'autre,  et  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  zèle  et  du  ci- 
\isme  des  administrateurs  et  des  citoyens.) 

Collot-d'llerbois ,  au  nom  de  la  commis- 
sion  chargée  de  poursuivre  Vagiotage,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  adopté  dans 
la  séance  d'hier  sur  les  accapareurs  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  998. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
pa^'o  298. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17, 
paj^e  298.  —  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  26  juillet  1793, 
le  rapport  de  CoUot  d'Herbois  sur  les  accapareurs 
et  la  discussion  du  projet  de  décret  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

Gomme  nous  Tavons  indiqué  plus  haut,  à  la  séance 
du  26  juillet,  nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  du  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Gollot  d*Herbois,  mais  nous 
avons  découvert  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote 
Le**,  n*  348,  un  document  qui  parait  en  faire  partie. 
Le  voici  : 

Extrait  du  projet  de  décret  présenté  à  lu  Convention 
nationale  au  nom  de  la  Commission  des  Six.  —  No- 
menclature des  objets  soumis  à  la  loi  de  Vaccapare-^ 
ment.  (Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale). 

«  Le  pain,  le  riz,  la  viande,  les  fj^rains,  les  farines,  les 
légumes,  les  fruits,  les  pommes  de  terre,  le  beurre,  le 
vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  Teau- de-vie^  le  charbon  de 
bois  et  de  terre,  le  suif,  la  chandelle,  le  bois,  Thuile,  la 
soude,  le  savon,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés,  salés  ou  marines,  la  rogue  (appât  de  pèche),  le 
miel,  le  sucre,  le  chanvre,  le  café,  le  tabac,  le  papier 
blanc,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les  cuirs,  les 
souliers,  les  armes,  le  fer,  la  fonte,  l'acier,  le  cuivre, 
le  plomb  et  Tétain,  les  draps,  la  toile,  le  coton  brut, 
la  tmrbe,  la  résine,  les  brais  et  goudron,  les  chapeaux 
de  laine  ou  de  poil,  le  chanvre,  le  lin,  les  sabots,  les 
châtaignes  sèches  et  vertes,  et  généralement  toutes  les 
étoffes,  ainsi  que  les  matières  premières  servant  à  leur 
fabrication,  les  soieries  exceptées.  »    _    ,    ,  ,    , 

La  discussion,  ouverte  au  moment  de  la  lecture  de  la 
rédaction  définitive,  est  empruntéeà  V Auditeur  national, 
n«  310,  page  6;  au  Mercure  universel,  tome  29,  p.  U4, 
*•  colonne  et  aux  Procès-verbaux  de  la  Convention^ 
tome  17,  page  298. 
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Il  propose  dKajonter  à  Turticie  d'iiier,  daiiA 
iaqtiei  so&i  dtoiilA»  In  denrées  de  ptramière 
néœastté,  le  benne,  I*  sonde,  le  TÎiiAigre,  k 
sel,  les  TUades  c*  poÎBsanB  ei  tontes  les  ma- 
iîèns  servant  à  1»  fsbricaiioD  des  toiles  et 
drsps. 


motesviem  est  fâché  de 
n*7  pas  Toir  le  sucre.  Il  faut,  dit-il,  malgré 
que  l'on  soit  républicain,  avoir  égard  aox 
habitudes  d«  peuple. 


Tr— aifi  Gonment;  il 
Ma  q«e  vous  vaulet  tcaosiger  avec  le  erimel 
Tons  ne  voyez  donc  pas  qne  cette  nonenelar 
tare  est  inutile,  et  qn'il  fiuit  qne  Taoeapa- 
remeot  de  toute  espèce  de  denrée  soit  dépendu 
et  puni  7  II  faut,  avant  tomi^  rappeler  le  com- 
merce à  sa  primitive  institution  ;  ce  n'est 
point  ponr  enrichir  quelques  individus  ou'il 
a  été  institué,  mais  pour  le  bien  génésml  de 
la  société.  Il  s'agit  de  fonder  une  Républi- 
que ;  vous  avez  été  cftiarsé  de  cet  auyiste  tra- 
vail ;  oe  n'est  que  par  La  vertu  quelle  peut 
se  consolider.  Se  demande  contre  les  accapa- 
reurs de  sucre,  oomme  contre  tous  les  autres 
accapareurs,  la  peine  de  mort.  (Murmwet 
et  appUmdiêiewtentt.) 

KêB  Ifton  soutient  qu*on  ne  doit  pas  regar- 
der, comme  de  première  nécessité,  une  pro- 
dnciion  qui  ne  se  reoneille  point  en  France. 

Bonsalon  observe  que  le  premier  de  tous 
les  biens  est  la  santé  et  que  le  sucre  est  utile 
pour  la  santé,  surtout  pour  les  soldats.  Tout 
le  monde  sait  que  le  sucre  ent^e  dans  les  mé- 
dicaments. Il  appuie,  par  cette  considéra- 
tion, ravis  de  Bobespierre. 

^-4'f»  -m^mhr^  demande  que  l'on  mette  le  café 
dans  la  liste.  (Les  citoyetmes  des  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Fabre  itani  désignation)^  veut  que  Ton  ne 
laisse  aucun  moyen  à  rhomme  ridie  de  placer 
ses  assignats.  Il  faut,  dit-il,  qne  cea  assi- 
gnats, gage  heureux  de  la  Bévolution,  res- 
tent dans  ses  mains  malgré  lui. 

Mlland-lTarenne,  en  adoptant  ces  vues, 
veut  ausHÎ  rfue  Ton  y  comprenne  les  moutons, 
les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées  et  même 
les  OQtons. 

(La  Convention  décrète  que  le  sucre^  le  pa- 
pier, le  vinaigre,  le  sel.  les  viandes  et  pois- 
sons sont  di'tt  denrées  de  première  nécessité. 
Le  beurn*,  la  eoud(%  le  miel  et  toutes  les  ma- 
tières premières  sont  reconnues  denrées  de 
première  nécessité  et  décrétées  ainsi.) 

Mllaad-%'arenne  demande  que  les  accapa- 
reurs d'objets  quelconques  soient  traités 
oomme  des  citoyens  suspects. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  la  commission  dos  Six  pour  l'examiner.) 

Balfron  da  Tranlllet  demande  de  nou- 
que  l'on  déclare  accapareurs  tous  ceux  qui 
aursient  des  magasins  considérables  en  tenqss 
de  disette. 

TalUefar  combat  cette  proposition.  Il  ex- 
pose que  les  marchands  commissionnaires 
pourraient  être  facilement  confondus  avec 
les  accapareurs  et  demande  que  TAssemblée 
charge  également  sa  commission  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  loi  propre  à  éviter  cet 
inconvénient. 


(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Taillefer.) 

propose  également  de  charger  la 

L  des  Six  de  Ini  préeentor  ime  loi 

gni  paisse  mettre  les  négodants,  qui  Amt 
lofaument  le  oommerce  avec  les  ookmies  et 
qui  importent  en  France  des  sucres  et  des 
casacmades,  à  l'abri  du  soupçon  et  des  peines 
de~ 


(I41  Convention  décrète  cette  nonveHe  mo- 
tion.) 

8uit  la  rédaction  définitive  du  décret  rendu 
ccmtre  les  accapareurs  (1)  : 

<c  La  Oonvcntion  nationale,  fionsidérant 
tous  les  maux  que  les  aooaparenra  font  à  la 
société  par  des  q^éonlations  menxtrièns  sur 
les  plus  pressants  besoins  de  la  TÎay.at  aur  la 
misère  publique,  décrète  oe  qui  sait  : 

Art   l^'. 
«<  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

Art  S. 

«  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement 
ceux  qui  dérobent  à  la  âreulatioii,  des  mar- 
chandises ou  denrées  de  première  nécessité, 
Î qu'ils  achètent  et  tiennent  enfermées  dans  un 
leu  quelconque,  sans  les  mettre  en  vente  iour- 
nellement  et  publiquement. 

Art.  2. 

4c  Sont  également  déclarés  aocapaxears 
ceux  qui  font  périr  ou  laissent  périr  volon- 
tairement les  denrées  et  ""^n^J^f^nniftes  de  pre- 
mière nécessité. 

Art.  4. 

(c  Les  denrées  et  marchandises  de  pramière 
nécessité  sont  le  pain,  la  viande,  le  vin«  les 
grains,  farines,  légumes,  fruits^  le  beor», 
le  vinaigre,  le  cidre,  Teau-de-vie,  le  diar- 
bon,  le  suif,  le  bois,  l'huile,  la  eonde,  le  sa- 
von, le  miel,  le  sucre,  le  sel,  lea  riandea  et 
poissons  secs,  fumés,  salés  ou  marînÉW,  le 
chanvre,  le  papier,  les  laines  ouvrées  et  nan 
ouvrées,  les  cuirs,  le  fer  et  Tacier,  le  enivra, 
les  draps,  la  toile,  et  généralement  tontes  las 
étoffes,  ainsi  que  les  matières  premières  qni 
servent  à  leur  fabrication,  les  soieries  excep- 
tées. 

Art.  6. 

<(  Pendant  les  huit  jours  qui  anivinmi  la 
proclamation  de  la  présente  loi.  ceux  qui 
tiennent  en  dépôt,  dans  Quelque  lieu  qne  ce 
soit  de  la  Répuolique,  quelques-unes  des  mar- 
chandises ou  denrées  désignées  dans  Tartide 
précédent,  seront  tenus  cPen  faire  la  décla- 
ration à  la  municipalité  ou  section  dana  la- 
quelle sera  situé  le  dépôt  desdites  denréee 
ou  marchandises.  La  municipalité  on  eeetion 
en  fera  vérifier  l'existence,  ainsi  qne  In  na- 
tiire  et  la  quantité  des  objets  qui  y  sont  con- 


(i)  C0llêc4ioH  Baudmtin^  lome  3i,  wnsMI,  si  Pr^cè^ 
verbaux:  4e  U  Convenir,  tmm  17, 


[GonTenCion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEnNTAIRES.     [17  juillet  1793.] 


tenus,  jpar  un  oommissaire  qu'elle  nommera 
à  cet  effet,  les  municipalités  ou  section»  étant 
autorisées  à  lui  attribuer  une  indenmité  re- 
lative aux  opérations  dont  il  sera  chargé  : 
laquelle  indemnité  sera  fixée  par  une  délibé- 
ration prise  dans  une  assemblée  générale  de 
la  municipalité  ou  section. 

Art.  6. 

u  La  yérificaiion  étant  finie,  le  proprié- 
taire des  denrées  ou  marchandises  déclarera 
au  commissaire,  sur  T interpellation  qui  lui 
en  sera  faite  et  oonsip^ée  par  écrit,  s^l  veut 
mettre  lesdites  denrées  ou  marchandises  en 
vente  à  petits  lots  et  à  tout  venant,  trois  jours 
au  plus  tard  après  sa  déclaration.  S'il  y  con- 
sent la  vente  sera  effectuée  de^  cette  manière, 
sans  interruption  et  sans  délai,  soua  Tinspeo- 
tion  du  commissaire  nommé  par  la  muni- 
cipalité ou  section. 

Art.  7. 

<(  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
pas  effectuer  ladite  vente,  il  sera  tenu  de  re- 
mettre à  la  municipalité  ou  section  copie  des 
faoUires  ou  marchés  relatifs  aux  marchan- 
dises vérifiées  existantes  dans  le  dépôt.  La 
municipalité  ou  section  lui  en  passera  recon- 
naissance, et  chargera  de  suite  un  commis- 
saire dVn  opérer  la  vente  suivant  le  mode 
ci-dessus  indiqué,  en  fixant  les  prix  de  ma- 
nière que  le  propriétaire  obtienne,  s'il  est 
possible,  un  bénéfice  commercial  d'après  les 
factures  communiquées;  cependant,  si  le  haut 
prix  des  factures  rendait  ce  bénéfice  im- 
possible, la  vente  n'en  aurait  pas  moins  lieu, 
sans  interruption,  au  prix  courant  desdites 
marchandises.  Elle  aurait  aussi  lieu  de  la 
même  manière,  si  le  propriétaire  ne  pou- 
vait livrer  aucune  factura  Les  sommes  ré- 
sultant du  produit  de  cette  vente,  lui  seront 
remises  dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  étant  préalablement 
retenus  sur  ledit  produit. 

• 

Art.  8. 

u  Huit  jours  après  la  publication  et  pro- 
clamation de  la  présente  loi,  ceux  oui  irau- 
ront  pas  fait  les  déclarations  qu'elle  pres- 
crit, seront  réputés  aecwareurs,  et  comme 
tels  punis  de  mort  ;  leurs  oiens  seront  confis- 
qués, et  les  denrées  ou  marchandises  <^ui  en 
feront  partie,  seront  mises  en  vente  ainsi  qu'il 
est  inoiqué  dans  les  articles  précédents. 

Art.  9. 

((  Seront  punis  de  mort  également  ceux 

âui  seront  convaincus  d  avoir  fait  de  fausses 
éolarations,  ou  de  s'être  prêtés  à  des  suppo- 
sitions de  nom  de  personnes  ou  de  proprié- 
tés, relativement  aux  entrepôts  et  mar&an- 
diaes.  Les  fonctionnaires  publics,  ainsi  que 
les  commissaires  nommés  pour  suivies  les  ven- 
tes, qui  serûent  convaincus  d'avoir  aJbusé  de 
leurs  fonctions  pour  favoriser  les  accapa- 
reurs, seront  aussi  punis  de  mort 

Art.  10. 

«  Les  négociants  qui  tiennent  des  marchan- 
dises en  gros,  sous  cordes,  en  balle  ou  en  ton- 
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neau,  et  les  marchands  débitant  en  détail, 
connus  pour  avoir  des  magasins,  bontiqueff 
ou  entrepôts  ouverts  ioumellement  aux  ache- 
teurs, seront  tenus,  huit  jours  i^rès  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  de  mettre  à  I%x- 
térieur  de  chacun  de  ces  magasins,  entrepôts 
ou  boutiques,  une  inscription  qui  annonce 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité  qui  pourraient 
y  être  déposées,  ainsi  que  le  nom  ou  proprié- 
taire, faute  de  quoi  ils  seront  réputés  aeea- 
pareurs.  Les  fabricants  seront  obligés,  sous 
la  môme  peine,  de  déclarer  la  nature  et  la 
Quantité  des  inatières  premières  qu'ils  ont 
dans  leurs  ateliers,  et  d  en  justifier  l'emploL 

Art.    IL 

(c  Les  fournisseurs  des  armées,  autres  que 
les  négociants  et  marchands  cites  dans  l'ar- 
ticle précédent,  produiront  à  leurs  munici- 
palités ou  sections  extrait  doa  marchés  qru'ils 
ont  passés  avec  la  Eépublique.  Ils  indique- 
ront les  achats  qu'ils  ont  faits  en  consé- 
quence, ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts 
qu'ils  auraient  établis.  S^il  était  prouvé  que 
lesdits  entrepôts  ou  magasins  ne  sont  pas  né- 
cessités par  la  teneur  oies  marchés,  et  que  les 
denrées  ou  marchandises  de  première  néces- 
gité  qui  y  sont  déposées  ne  sont  pas  destinées 
aux  armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  mat- 
gasins  ou  dépôts  seraient  traités  comme  ac- 
capareurs. 

Art.  12. 

ce  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accapa- 
rements, ou  dies  contraventions  quelconques  à 
la  présente  loi,  aura  le  tiers  du  produit  des 
marchandises  et  denrées  sujettes  à  confisca- 
tion. Un  autre  tiers  sera  distribué  aux  ci- 
tojrens  indigents  de  la  municipalité  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  se  trouveront  les  objets  dé- 
noncés. Le  dernier  tiers  appartiendra  à  la 
Eépublique. 

c(  Celui  qui  dénoncera  des  mardiandises 
ou  denrées  détruites  volontairement^  recevra 
une  gratification  proportionnée  à  la  gravité 
de  la  dénonciation. 

<c  Le  produit  de  toutes  les  autres  marchan- 
dises et  denrées  confisquées  en  vertu  de  la 
présente  loi,^  sera  partagé  par  moitié  entra 
les  citoyens  indigents  de  la  municipalité  qui 
aura  procédé  auxdites  confiscations,  et  la  Ré- 
publique. 

Art   13. 

a  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront pas  sujets  à  l'appel,  tin  décret  particu* 
lier  de  la  Cfonvention  nationale  ou  ou  corps 
législatif  annoncera  l'époque  où  cette  UÀ  ces- 
sera d'être  en  vigueur. 

Art.  14. 

(c  Dès  que  la  présente  loi  sera  parrenue 
aux  autorités  constituées,  elles  en  ordonne- 
ront la  lecture  dans  leur  séance  publique  et 
la  feront  afficher  et  proclamer  au  son  de  la 
caisse,  .afin  que  personne  ne  puisse  en  prétex* 
ter  Fignoranoe.  » 

Thirien,  secrétaire^  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  représentants  Duhem  et  Lesage-Se* 
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naultf  commissaires  à  Varmée  du  Itord,  Jiur 
tée  de  Lille  le  24  juillet  1793»  par  laquelle  ils 
envoient  copie  du  bulletin  de  leur  division 
et  font  oart  des  mesures  qu'ils  ont  priseb 
pour  caimer  les  inquiétudes  et  ramener  la 
tranquillité  à  Lille  et  dans  le  camp  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  du  Nord  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Lille,  le  24  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Nous  vous  envovons,  citoyens  nos  col- 
iques, copie  du  bulletin  de  notre  division. 
D^pres  les  observations  qui  nous  ont  été  fai- 
tes sur  notre  arrêté  du  22  que  nous  vous  avons 
adressé  par  un  courrier  extraordinaire,  nous 
avons  jugé  convenable  de  nommer  le  général 
Béru  pour  chef  de  la  Bivision  et  de  lui  ad- 
joindre Dupont  comme  adiudant  général ^ 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  Varrèté  ci-joint. 
Ges  deux  officiers,  excellents  patriotes,  et 
sans  prétention,  sans  intrigues,  se  concer- 
tent ensemble  sur  tout,  et  le  service  ne  souf- 
frira jpas  de  ce  chanKcment  de  chefs. 

fc  Lille  et  le  camp  étaient  travaillés,  chers 
collègues,  et  sans  la  mesure  vigoureuse  que 
nous  avons  prise  et  qui  a  été  reçue  avec  ac- 
clamations de  tout  le  monde,  nous  ne  pour- 
rions calculer  les  suites  de  tant  d'intrigues. 
Nous  suivons  nos  recherches  et  nous  expul- 
serons encore  quelques  hommes  dangereux, 
c'est  en  frappant  les  chefs  qu'on  dissout  les 
coalitions.  Notre  proclamation  dont  nous 
joignons  ici  copie,  nos  discours  à  la  société 
populaire  et  à  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  réunies  hier  par  nos  ordres^  ont 
ramené  le  calme  dans  les  âmes  et  les  visites 
dans  tous  les  avant-postes  que  nous  allons 
incessamment  faire  dissiperont  toutes  les  in- 
quiétudes. 

<c  Eloignés  de  vous  depuis  plusieurs  mois, 
c'est  avec  plaisir  que  nous  rapporterons  dans 
votre  sein  le  peu  de  connaissances  adminis- 
tratives et  militaires  qu'une  pénible  expé- 
rience nous  a  procurées  et  nous  soupirons 
tous  les  jours  après  notre  retour.  Mais,  ci- 
toyens nos  collègues,  nous  devons  vous  ob- 
server qu'une  armée  de  120,000  hommes  ré- 
§andue  sur  00  lieues  de  frontière,  (jue  plus 
e  20  places  fortes  à  surveiller  exigent  un 
plus  grand  nombre  dQ  commissaires.  Nous 
croyons  donc  que  vous  devez  ordonner  à  Car- 
not  de  rester  a  Lille  avec  un  den  nouveaux 
membres,  Delbrel  resterait  à  Cambrai  avec 
trois  autres,  ce  serait  six  pour  toute  l'armée 
et  certes  ce  n'est  pas  trop.  D'ailleurs  par  cet 
arrangement,  la  suite  des  affaires  n'en  souf- 
frirait point.  Nous  insistons  sur  cette  aug- 
mentation parce  que  nous  sommes  convain- 
cus par  expérience  de  sa  nécessité,  et  nous 
vous  engageons  fortement  à  prendra  nos  mo- 
tifs en  considération  et  à  croire  que  c'est 
l'amour  seul  de  la  patrie  qui  nous  v  porte. 
D'ailleurs,  Lille  étant  le  boulevard  de  fa  Ré- 
publique, et  sa  grande  population  servant 


(1)  Archives  neti&ntUs,  GaHoo  AFii  233,  pl«. 
qneito  1004,  pièc«  %  et  BuUetin  de  le  C^vention  du 
11  jailUt  1113.  —  Cett*  lettre  n'est  pas  mentionnée  au 
procte-Terbal. 


d'asile  à  la  foule  des  intrigants,  ne  peut  être 
abandonnée  à  elle-même. 

«  Nous  joipions  à  notre  ^  dépêche  une 
adresse  des  citoyens  de  Gysoing  chassés  de 
leurs  foyers  par  les  ennemis  et  réfuxiés  à 
Lille.  Voue  verrez  que  ces  bons  répubfîcains 
bénissent,  dans  leur  malheur,  la  Sévolution, 
et  sont  tout  prêts  à  cimenter  de  leur  sang  la 
Constitution  populaire  que  vous  avec  donnée 
à  la  France. 

c(  Signé  :  Lesaos-Schault  ;  P.-J. 

DUHEM.  » 

Suit  la  copie  des  différentes  pièces  annon- 
cées dans  cette  lettre  (1)  : 


Arrêté  interprétatif  de  celui  du  2$  courant^ 
par  lequel  le  général  Béru  est  nommé  aux 
fonctions  de  commandant  provisoire  de  la 
division  Lamorlière  et  tenu  de  se  concerter 
en  tout  avec  Vctdjudant  général  Dupont^ 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  du  service  de 
cette  armée. 

ce  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord,  en  conséquence  de  Tarti- 
cle  4  de  notre  arrêté  du  22  courant,  et  en  l'in- 
terprétant autant  que  de  besoin,  requièrent 
le  général  Béru  de  se  concerter  en  tout  avec 
Taajudant  général  Dupont  pour  la  «àreté 
et  la  régularité  du  service  de  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Lamorlière,  et  de  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  ce  der- 
nier. 

<c  Fait  à  Lille,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  DuHxv,  Dslbrxl  et  LxaAGi- 

SSNAULT. 

c(  Pour  copie  conforme  : 

ce  Signé  :  DxLAHAn,  secrétaire  de  la 

commission,  n 

II 

Lettre  de  l'adjudant  général  Dupont^  pour 
signaler  aux  représentants  commissairee  de 
la  Convention^  différents  faits  d^armes  de  la 
division  Lamorlière, 

Dupont t  adjudant  général  chef  de  brigade^ 
aux  citoyens  représentants,  députés  amr 
armées  au  Nord  et  des  Ardennes. 

ce  Au  quartier  général  de  Lillci  le 
83  juillet,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

ce  Citoyens  représentants, 

ce  Je  vous  rends  compte  que  le  général  La- 
morlière ayant  ordonné  une  reconnaiasanoe 
armée  des  postes  avancés  du  camp  ennemi 
près  Menin,  le  chef  de  brigade  Osten  s'est 
posté  hier  matin  à  la  tête  d  un  détachement 
entre  Halluin  et  Bousbesk  où  il  a  surpris  un 
poste  ennemi  dont  il  a  fait  14  prisonniers,  toé 
7  hommes,  blessé  ou  disperse  le  reste. 

ce  Le  poste  de  Ctommines  a,  d'après  les  or- 


(1)  Architfss  natisnaies.  Carton  kFn  233,  plaqoette  S0O4, 
pièeee  n*  3,  i,  8  et  6. 
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dres  du  même  colonel  Osten,  passé  la  Lys, 
et  une  partie  des  troupes  s'est  établie  dans 
cette  partie  autrichienne  de  la  ville,  appelée 
fort  ae  Commines  :  cet  établissement  a  pour 
but  de  faciliter  les  découvertes  sur  la  gauche 
de  la  Lys  et  la  désertion  des  soldats  ennemis 
qui  cherchent  à  abandonner  les  drapeaux  des 
oespotes. 

ce  Le  passa^  de  la  rivière,  qui  a  d'ailleurs 
été  trop  précipité,  n'a  pas  pu  se  faire  sans  ex- 
poser nos  hommes  au  feu  de  l'ennemi  ;  le  re- 
levé de  nos  pertes  n'est  pas  encore  complet  : 
je  vous  en  rendrai  compte  lorsqu'il  me  sera 
parvenu. 

«  Le  colonel  Dumonceau  a  également  di- 
rigé une  forte  découverte  sur  Tourcoing,  dans 
laquelle  il  a  tué  15  hommes  aux  ennemis,  un 
officier  supérieur  et  un  capitaine,  sans  par- 
ler des  blessés.  Le  total  des  nôtres  dans  cette 
journée  est  de  30  hommes. 

<(  Je  dois  vous  prévenir  que  l'ennemi, 
campé  à  Bouvines,  a  reçu  du  renfort  et  que 
ses  aisDositions  annoncent  le  dessein  de  pas- 
ser la  Marque  pour  s'établir  à  Saujghain  ou 
pour  nous  resserrer  par  notre  droite  et  in- 
terrompre la  communication  avec  Pont-à- 
Marq  :  peut-être  aussi  cette  mesure  n'est-elle 
que  simulée  pour  obliger  le  général  en  chef 
à  faire  un  mouvement  par  la  gauche  et  favo- 
riser par  là  les  entreprises  oe  Cobourg  sur 
la  grande  armée. 

c<  En  ce  moment  arrive  le  dixième  déser- 
teur de  la  journée. 

«  Signé  :  P.  Dupont. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«    Signé  :  Delahatb^  secrétaire  de  la 

commixston,   » 

III 

Proclamation  des  représentants  du  peuple 
envoyés  près  Varmée  du  Nord, 

((  Français, 

<c  De  grands  dangers  menacent  la  patrie  ! 
Non  seulement  des  hordes  d'esclaves  ravsr 
gent  nos  frontières,  pillent  nos  campagnes, 
prennent  ou  incenaient  nos  villes,  mais  les 
dissensions  civiles,  Vaffreuse  discorde^  se- 
couent ses  torches  ardentes,  entourent  le  ber- 
ceau de  la  liberté  et  veulent  nous  livrer  à  nos 
ennemis. 

({  Deux  hommes  surtout  étaient  ici  la  cause 
ou  l'occasion  d'une  division  qui  aurait  pu 
produire  les  plus  grands  maux.  Le  premier, 
ne  connaissant  que  son  ambition,  d'autant 
plus  effrénée  qu'elle  est  cachée  sous  l'humble 
masque  d'une  feinte  sans-culotterie  voulait 

fiarvenir  à  ses  fins  par  d'infâmes  délations. 
I  avait  l'art,  ainsi  que  ses  agents,  d'opposer 
le  peuple  à  ses  représentants,  les  généraux 
aux  généraux,  les  citoyens  à  leurs  magistrats, 
les  subalternes  à  leurs  chefs  légitimes,  et  es- 

Sérait  qu'à  force  de  désordre,  de  confusion, 
e  calomnie,  d'intrigues  et  de  manœuvres,  il 
parviendrait  à  son  but,  et  se  trouverait  à  la 
tête  non  seulement  de  cette  courageuse  cité, 
maisaussi  de  la  brave  et  incorruptible  armée 
campée  sous  vos  murs. 

ce  Le  second,  général  actif,  se  montrant  ré- 
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publicain,  mais  dont  la  fierté  d'âme  n'est  pab 
parvenue  au  point  de  se  préserver  d'une  cer- 
taine affectation  de  popularité  qui,  duis  une 
république,  fait  toujours  naître  des  soup- 
çons bien  ou.  mal  fondés,  prêtait  le  fianc  à 
ses  accusateurs,  répondait  à  toutes  les  dénon- 
ciations et  était  l'occasicxi  4^  rixes  journi^ 
lières. 

«  Les  esprits  se  divisaient  entre  ces  deux 
hommes.  Les  patriotes  allaient  prendre  parti 
pour  ou  contre.  Déjà  le  service  militaire  en 
souffrait,  les  ordres  supérieurs  n'étaient  exé- 
cutés qu'avec  défiance  et  avec  peine;  d'un 
côté  on  criait  à  la  trahison,  de  1  autre  à  l'a- 
narchie ;  enfin  la  ville  de  Lille,  cette  barrière 
inexpugnable  de  la  République  allait  se  con- 
vertir en  une  méprisable  arène  où  les  pas- 
sions de  quelques  individus  auraient  étouffé 
la  voix  imposante  de  l'intérêt  commun. 

c(  Vos  représentants,  toujours  fermes  et 
calmes  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie,  ont 
vu  s'élever  cet  orage  sans  crainte,  comme 
sans  trouble.  Appuyé  sur  les  principes  éter- 
nels de  la  liberté,  de  la  justice,  du  républi- 
canisme ;  convaincus  de  la  pureté  des  senti- 
ments et  des  intentions  de  leurs  braves  conci- 
toyens, rassurés  par  la  contenance  stoîque 
d'une  armée  d'hommes  libres  répandue  sur 
ces  frontières,  forts  de  leur  conscience  et  de 
leur  amour  du  bien,  pénétrés  d'ailleurs  de 
cette  grande  vérité  que  dans  une  république^ 
il  ne  faut  s'occuper  Que  des  choses  et  jamais 
des  individus,  et  qu  aussitôt  qu'un  ou  plu- 
sieurs hommes  deviennent  un  objet  de  dis- 
corde, il  faut  les  ôter  du  milieu  de  la  scène... 

((  Yos  représentants  n'ont  pas  hésité  un 
instant  pour  prendre  les  mesures  suivantes 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  : 

«  Comme  des  dénonciations  graves  étaient 
accumulées  contre  Lavallette,  nous  l'avons 
suspendu  de  ses  fonctions. 

<c  Son  adjudant  général  Dufresse,  dont  la 
conduite  a  paru  plus  que  suspecte,  a  été  mis 
en  état  d'arrestation. 

H  II  sera  définitivement  statué  sur  son  sort, 
aussitôt  que  le  ranport  nous  aura  été  fait 
du  dépouillement  de  ses  papiers. 

«  Lamorlière  a  ordre  de  se  rendre  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite  et  débattre  contradictoire* 
ment  avec  Lavalette,  les  accusations  contre 
oe  dernier. 

a  Le  général  Béru,  secondé  par  l'adjudant 
général  Dupont,  est  chargé  de  remplacer  pro- 
visoirement Lamorlière, 

«  Chevalleau  restera  seul  chargé  du  com- 
mandement temporaire  de  la  place  ;  et  tous 
les  bons  citoyens,  tous  les  intrépides  soldats 
de  la  République,  seconderont  leurs  efforts. 

«  Le  comité  de  salut  public  et  le  général 
en  chef  prendront,  de  concert  avec  nous,  les 
mesures  subséquentes  pour  la  défense  de  la 
frontière  et  la  sûreté  du  service. 

«  Telle  a  été,  Français,  notre  conduite, 
nous  devions  vous  en  rendre  compte.  Nous 
vous  invitons  à  ce  calme  majestueux,  à  cette 
fermeté  d'âme  qui  fait  le  caractère  des  hom- 
mes vraiment  libres.  Rallions-nous  tous  au- 
tour de  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  aiH>rès  de 
cette  Constitution  que  nous  venons  de  sanc- 
tionner avec  tant  d'enthousiasme.  Surveil- 
lons, déjouons  les  traîtres^  défions-nous  des 
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imêriaanU  :  Soponê  unis  et  noui  êtnmi  in- 
ffimewUê, 

«  Yi^e  la  Bëpnbliqiie  ! 

«  Fait  à  Lille,  le  23  juillet  1793,  l'an  XI 
de  1»  Bépubliqoe,  une  et  indivisible. 

ff  Signé  :  P.-J.   Dithem  ;  Labage-Bs- 

KAULT  ;  Delbbel.   » 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  français  réfu- 
giés  à  Liliey  de  la  commune  de  Cysoing,  aux 
représentants  du  peuple, 

«  Citoyene, 

«  Une  portion  de  l'ancienne  république  des 
Nerviens,  qui  s'est  vue  forcée  cTabandonner 
ses  foyers  et  se  réfugier  dans  la  ville  de  Lille 

Sour  échapper  à  la  rage  des  ennemis  coalisés 
e  la  France  qui  ne  cessent  de  porter  leurs 
pas  sacrilèges  et  dévastateurs  dans  le  sol  sa- 
cré de  la  liberté,  vient  d'admirer  avec  une 
secrète  îalousie  l'enthousiasme  des  généreux 
Lillois  dans  les  fêtes  solennelles  qui  ont  oon- 
■aéré  leur  acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel. Aussi  fiers  qu'eux  d'être  francs  et  libres 
par  caractère,  et  dès  leur  origine,  ces  réfu- 

Elés  avaient  aispiré  au  bonheur  d'entrer  dans 
s  assemblées  primaires  de  cette  ville  pour 
j  exprimer  leur  vœu  d'adhésion  à  cet  Acte 
immortel  contre  lequel  vont  se  briser  l'or- 
gueil des  despoteSi  le  fanatisme  des  prêtres  et 
enfin  tous  les  projets  d'un  fédéralisme  perni- 
eieux  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Bé- 
publique  ;  mais  la  loi  qui  fixait  le  temps  d'un 
domicile  acquis  s'opposait  à  cet  ardent  désir. 
O'est  donc  pour  user  en  quelque  sorte  du 
droit  inaliénable  et  imprescriptible  qu'ils 
ont  de  concourir  au  bonheur  de  la  société  par 
la  formation  des  lois  constitutionnelles,  qu'ils 
s'empressent  de  vous  offrir  leur  dévouement 
inviolable  à  l'Acte  constitutionnel  que  votre 
haute  conscience  viont  d'enfanter  ;  ils  se  font 
an  devoir  de  le  sceller  de  leurs  signatures  : 
ils  scelleront  même  de  leur  sang,  s"!  le  faut, 
ce  cage  de  leur  patriotisme  qu'us  se  font  une 
gloire  de  vous  présenter. 

•  Signé:  T.-J.  d'Herbomsz,  maire  de  Cy- 
êoing;EwLAR,  ru  ré  de  Cy#otfir/ ;  J.-F.-J. 
PiPABT  ;  N.-A.  Barbet,  officier  municipal 
de  Cysoing,  • 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

Thiriea,  secrétaire^  donne  encore  lecture 
des  lettres  et  pièces  suivantes  : 

!•  Lettre  de  Bourhottey  ministre  de  la 
gnerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  d'une  lettre  du  général  Vouilland, 
chef  de  brigade  à  ¥  armée  des  Pyrénér  syrien- 
iale»^  qui  annonce  un  avantage  remporté  par 
U  sarnisoQ  du  Mont-Libre  sur  les  ennemis 
de  la  République  ie  83  du  présent  mois  :  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 
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Le  minisire  de  la  guerre^  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  tiationale» 


an 


«  Paris,  le  27  juillet  1793,^ 
II  de  la  République  une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettve  dv  chef 
de  brigade  Youilland,  commandant  le  Mont- 
Libre,  au  général  Fiers,  que  ce  dernier  m'a 
adressée  oe  Perpignan  le  10  de  ce  mois, 
dans  laquelle  vous  verrez  avec  quel  courage 
les  soldats  de  la  République  ont  enle^  cinq 
redoutes  à  Pennemi  mal^  sa  supériorité  ; 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  con- 
naissance à  la  Convention  nationale. 

<c  Le  miniêtre  de  la  guerre^ 

«  Signé  :  J.  Bouchottb.  » 

VouiUandj  chef  de  brigade^  commandant  le 
Mont-Libre^  au  général  Fters^  commandant 
en  chef  Parmée  des  Pyrénées-Orientales, 

a  Mont-Libre,    le    15    juillet    1793,    à 
6  heures  du  soir,  Tan  II  de  la  Bé 
publique. 

«  Citoyen  général, 

a  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir 
une  nouvelle  que  je  me  hâte  de  vous  annon- 
cer. Ce  matin  les  chasseurs  du  Mont-Libre 
sont  sortis  de  Bohain  où  ils  sont  cantonnés 
dans  l'intention  de  surprendse  un  poste.  Leur 
sortie  a  devancé  le  jour  ;  ils  se  sont  emparés 
de  toutes  les  hauteurs  qui  pouvaient  favori- 
ser leur  entreprise,  mais  au  moment  qu'ils 
ont  été  connus  par  nos  ennemis,  la  fusillade 
a  commencé  de  part  et  d'autre.  Nos  chas 
seurs,  en  tirop  petit  nombre  pour  se  hasarder 
à  marcher  en  avant  et  s'étant  maintenus  dam 
le  poste  avantageux  qu'ils  occupaient,  m*ont 
envoyé  une  ordonnance  pour  me  prier  de 
leur  envoyer  du  secours.  J'ai  pu,  sans  coin 
promettre  la  sûreté  de  la  place,  leur  envovfT 
80  grenadiers  commandés  par  le  brave  capi- 
taine Glautier  du  2*  bataillon  des  grenadier" 
du  Qardj  je  l'ai  fait  partir  tout  de  suit«* 
avec  l'adjudant  de  la  place  Chabbal.  Arrirt^ 
sur  les  hauteurs  qu  occupaient  nos  cba^ 
seurs,  et  impatients  de  voir  les  ennemis  de 
près,  ils  ont  occupé  la  première  redoute 
défendue  par  25  Espagnols  :  ils  l'ont  emportév^ 
la  baïonnette  en  avant  ;  ils  ont  été  à  la  s»^ 
ronde,  où  ils  ont  éprouvé  un  fe«  très  wif  de 
la  part  des  ennemis,  mais,  fiers  de  lenn 
Ruccès,  ils  ont  voulu  conserver  la  gloii«  el 
l'ont  emporter  comme  la  première  ;  ilen  a  ét> 
de  mémo  de  trois  autres  qui  étaient  mutant 
d'obstacles  pour  empêcher  d'arriver  à  Via, 
Odellon  et  Aisnet,  villages  occupés  par  1rs 
Espagnols  et  dont>  nos  troupes  se  soni  «■«>• 
ré  sans  éprouver  la  résistance  à  laquelle  etu^ 
devaient  s'attendre  des  ennemis  biao  s«p^ 
rieurs  en  nombre.  Nous  leur  avons  tmé 
16  hommes,  beaucoup  ont  été  blessés  ;  S  «bas- 
seurs  du  Mont-Libre  ont  été  blessés,  «»e 
balle  a  traversé  le  gras  de  la  jambe  de  Vmn. 
et  1  autre  a  été  blessé  au  front,  nais  jVspèrr 

Sue   l'un  et  l'autre   seront  bieat^  iTMri^ 
fous  leur  avons  pris  beaucoup  de  cbue^v   - 
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«û  kabita-uniformet,  20  fusils,  quantité  de 
linge;  le  oomoandant  dea  postes  de  Via  a 
manqué  d'être  pris.  Voilà,  général,  une  af- 
faire qui  vous  prouvera  le  oeair  que  la  gar- 
nison a*  de  se  mesurer  avec  nos  eimemis.  J  ^at- 
tendrai voa  ordres  et  ce  que  je  vous  ai  de- 
mandé pour  a^ir.  je  n^ai  d'autre  vue  Que  le 
bien  de  la  République»  soyez-en  persuadé. 

a  Le  chef  de  brigade  eommcÊndant  le 

Mont-Libre, 

a  Signé  :  Yotjuxasd.  » 

Ffus  haSy  pour  copie  eonforme  : 

Cl  Signé  :  FLBBfi,  général  de  Varmée  deg 

Fy  renées-Orientales. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  y 

<c  Signé  :  J.  BotTCHcm.  )i 

(La  Oonventioii  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2®  Lettre  de  BouchottCy  ministre  de  la 
guerre^  par  laquelle  il  annonce  que  le  gé- 
néral de  division  Qudin  n'a  pas  accepté  le 
commandement  en  dief  de  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le 
g^n^al  de  division  Rossignol  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  ; 

Le  'miniêtre  de   la   guerre,   au  eitoj/en 
Président  de  la  Convention  nationaux. 

«  Oitoyen  Président, 

a  Le  général  de  division  Qndîn  n'ayant 
pas  accepté  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle  auquel  il  avait 
été  nommé,  le  Oonseil  exécutif  provisoire  a 
nommé  à  sa  çlace  le  citoyen  Rossignol,  gé- 
néral de  division,  connu  par  son  courage  et 
son  patriotisme,  et  qui,  dès  le  principe,  a 
partagé  les  événements  de  la  Vendée. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre 
cette  nomination  à  l'approbation  de  la  Con- 
vention nationale. 

ce  Signé  :  J.  Bouohotte.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  cette 
nomination.) 

3*»  Proclamation  du  représentant  Âlbitte, 
commissaire  près  Varmée  des  Alpes,  à  Farmée 
commandée  par  le  général  CarteaUy  pour 
l'engager  à  combattre  les  rebelles  marseil- 
lais ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Albitte^  repréwentant  du  peuple^  envoyé  près 
Varmée  des  Alpes  y  ctux  braves  soldais  et 
gardes  nationaux  en  réquisition  eonmtanr 
dès  par  le  général  Carieau. 

<t  Fr&res  et  amis, 

/(  Depuis  quatre  ans  vous  endurez  les  fa- 
tigues de  la  guerre  ;  depuis  quatre  ans,  vous 


(I)  ArsMves  nationeles.  Carton  C  S6D  dossier  seo  et 
Procès-verbaux  tie  la  Convention ,  tome  17,  pag«  SS9. 
'  (2)  Second  supplémini  au  Bulletin  de  Ai  ConveitHsn, 
du  S7  juillet  1799.  —  €ét«t  pToelimatîen  o^Mt  pas  meii' 
tiannée  au  procèa-^arbat 


versez  votre  sanr  pour  conquérir  la  libesté  et 
'  Fégalité.  Tant  de  sacvifices  seraient-ils  des- 
tinés à  préparer  le  trioBophe  des  émigrés,  dea 
prêtres  réf ractaires,  des  agioteurs,  des  acca- 

Sarenrs,  des  lâches  égoïstes  et  de  cette  tourbe 
'aristoerates  de  toutes  les  couleurs  qui  dé- 
chirent aujourd'hui  la  patrie  qui  leur  a  trop 
de  fois  pardonné,  et  qui  se  servent  pour  y 
parvenir  des  bras  de  nos  frèrea  égarea?  Dea 
prétendus  Marseillais  arrivent  :  que  iwialent 
ces  insensés  t  Ile  hurlent  la  destruction  de 
Paris,  et  leurs  cris  liberiicides  répondent  à 
ceux  des  rebelles  de  la  Vendée.  Ils  ré|>ètent  à 
l'envi  les  blasphèmes  de  Finfftme  Bouille,  du 
traître  Lafavette,  du  scélérat  Dumounez,  de 
Pitt,  de  Cobourg,  de  Brunswick  et  dea  tf^ 
rans  de  la  Prusse,  de  l'Autridie  et  de  1& 
Sardaigne  ;  mais  leurs  folles  clameurs  seront 
vaines  :  ils  ne  détacheront  cas  une  pierre 
de  la  cité  qui  concourut  si  bien,  en  détnai- 
sant  la  Bastille,  à  nous  dooner  la  liberté,  le 
14  juillet,  et  qui  la  sauva  dans  la  mémorable 
journée  an  10  août,  wv«c  les  braves  fédérés 
de  tous  les  départements,  aujourd'hui,  pour 
la  plupart,  plongés  dans  les  eachots  ou  ezpir 
rés  sous  la  naefae  de  la  contre-révolution  au 
lieu  même  où  ils  chantèrent  pour  la  première 
fois  rhymne  sacré  de  la  patrie.  Que  veulent- 
ils  donc,  ces  hommes  qui  déshonorent  un  nom 
dont  se  seraient  honorés  tous  les  Français  ? 

âue  veulent  ces  satellites  des  conspirateurs  et 
es  traîtres?  La  liberté?  ils  égorgent  ses  dé- 
fenseurs :  l'égalité  ?  ils  sont  Tes  esclaves  de 
ses  plus  cruels  ennemis  :  la  paix?  ils  pro- 
clament la  ffuerre  civile  :  la  destruction  de 
Tanarchie  ?  us  ne  reconnaissent  plus  ni  patrie 
ni  Convention  ;  la  République  une  et  indivi- 
sible? ils  la  déchirent  :  une  Constitution  li- 
bre enftn  f  ils  l'effacent  avec  du  sang. 

(c  Non,  non  ;  ce  n'est  pas  là  leur  but'  ;  c'est 
un  roi  qu'il  leur  faut  ;  ce  sont  des  nobles  ; 
ce  sont  des  maîtres:  ce  sont  enfin  tous  les 
abus,  tous  les  maux  de  l'ancien  régime  qu'ils 
veulent  reproduire.^  Eh  bien!  qu'ils  re- 
broussent ^  chemin,  ils  ont  mal  pris  leur 
route  ;  qu'ils  aillent  à  Coblentte  :  qu'ils  aillent 
chercher  dans  le  Calvados,  et  Éuzot,  et  Oor- 
sas,  et  Barbarouz.  y  secouant  la  torche  de  la 
guerre  civile  ;  au'ils  aillent  à  Nîmes  y  trou- 
ver le  contre-révolutionnaire  Rabaut  et  ses 
dignes  amis  ;  qu'ils  aillent  dans  la  Vendée, 
ils  y  trouveront  les  traîtres  Gaston  et  d'Au- 
tichamp.  Si  Boland  et  Biroteau,  actuelle- 
ment occupés  à  perdre  Lyon,  sont  nécessaires 
à  leurs  projets,  nous  saurons  bientôt  trou- 
ver les  moyens  de  les  leur  envoyer.  Mais  qu'ils 
hâtent  leur  retraite  et  qu'ils  n'attendent  pas 
que  nous  prévenions  par  leur  ruine  les  mas- 
sacres par  eux  projetés  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes, c'est-à-dire  de  nos  pères,  de  nos 
frères,^  de^  nos  amis,  dont  ils  ont  proclamé  la 
proscription. 

ce  Mais  peut-être  œs  hommes,  séduits  par 
l'or,  et  victimes  de  l'erreur,  ne  sont-ils  qu'é- 
garés ;  s'il  en  est  ainsi,  qu'ils  ^arrêtent, 
qu'ils  écoutent  des  frères;  s'ils  demandent 
les  tst  députés  trop  justement  soupçonnés  de 
trahison,  s'ils  les  veulent  ttouver  oans  Paris» 
qu'ils  apprennent  que  ces  lâches  conspira- 
t-eurs  ont  tous  fui  de  ses  murs,  et  qu'ils  sont 
occupés  actuellement  dans  quelques  départe- 
ments à  fomenter  la  guerre  civile  ;  qu'ils 
lisent  la  Constitution  qui  vient  de  nous  être 
donnée,  €t  cjuc  nous  leur  présentons  oouron- 
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cmnpoaeiit  t*  phalange  T  Anraient-ila  été  

aei  aT«iiglea  poor  recevoir  de  toi  leur  mie* 
aion  ?  Non.  les  TaiiuiiieiirB  du  10  août  aaTent 
bien  qne  Uastelannet  et  aee  adliérenta  forent 
tonjonra  ennemis  de  la  liberté  et  amia  des 
tyrans  ;  ils  savent  bien  qne  œnx  qni  ont  par- 
tagé leurs  dangers  et  leom  exploits  le  10  août 
sont  ces  mêmes   Montagnards  que   tes   pa- 
reils appelaient  alors  des  factienx,  qu'ila  ac- 
cusent anjonrdliai  d'anarchie  et  qn  on  veut 
faire  égorger.  Les  Montagnards  des  anar- 
chistes !  enx  qni  ont  soutenu  tout  le  poids  de 
la  Révolution,  eux  qui  ont  démasqué  tous 
les  traîtres,  eux  qui  viennent  de  nréaenter 
une  Constitution  qui,  dût-elle  périr  a  sa  nais- 
sance, restera  gravée  dans  -le  ccenr  de  tous 
les  bons  Français  et  renaîtra  un  jour  sur 
les  cadavres  des  vils  hvpociites  qui  prosti- 
tuent, en  ce  moment,  le  saint  nom  de   li- 
berté :  tu  les  accuses  de  royalisme,  où  est, 
dans  cette  Constitution,  le  mapitre  roit  Tar- 
ticle  dictateur?  où  est  le  texte  qui  permet  de 
violer  Ut  droite  de  F  homme  et  sa  propriété  t 
réponds,  vil  calomniateur,  qui  ne  rougis  pas 
de  parler  comme  les  Brunêwieky  les  Cobourg 
et  les  Dwmouriez, 

«  Tu  parles  d'unité  de  la  République!  et 
tu  veux  la  déchirer  ;  de  respect  des  personnes 
et  des  propriétés  !  et  les  prisons  regorgent  de 
victimes!...  tu  parles  de  req>ect  a  la  Con- 
vention, et  tu  la  méconuais:  tu  n*en  veux 
plus,  tu  ne  veux  voir  dans  la  Convention  que 
les  traîtres  que  va  juger  la  loi,  et  tu  en  pros- 
cris le  reste...  Ainsi  dès  lors  ton  exécrable 
manifeste.  Il  n'y  avait  de  véritables  repré- 
sentants du  peuple  français  que  les  ^mî^  de 
Pitt  et  de  Ek>umouriez.  Ebl  qu'ont-ils  fait» 
ces  hommes  que  tu  idolâtres  aujourd'hui  et 
que  Marseille  elle-même  proscrivait  au 
15  mars  dernier  f 

«  Tous  se  sont  échappés  pour  prêdier  la 
guerre  civile  dans  les  départements.  Bnxot 
est  à  Evreux.  Barbaroux  a  Caen.  Birotean, 
Roland  sont  a  L|^on,  dans  le  cratère  qui  fut 
toujours  empeste  des  miasmes  aristocrates. 
Brissot»  faussaire  pour  la  centième  fois, 
fuyait  en  Suisse  ;  d'autres  sont  dans  la  Ten- 
dée. 

«  Et  c'est  ainsi,  pour  procurer  au  peuple 
français  Tespèce  de  liberté  contenue  dans 
ton  manifeste,  que  ces  monstres  comblent  en- 
fin la  mesure  de  leurs  forfaits. 

M  C'est-à-dire  que  c'est  pour  rendre  aux 
aristocrates  leurs  ci-devant  châteaux;  c'est 


née  de  l'olivier  de  la  paix  :  qu'au  lien  d'être 
les  sbires  de  tous  ks  émicrn,  qu'ils  ont  laissé 
lâchement  rentrer  dans  leur  viUe,  et  de  tous 
les  conspirateurs  qui  h»  paient  honteuse- 
ment \  qu'au  lieu  de  combattre  Dour  quelques 
négociants  avares,  pour  des  aorninistrateura 
perfides  et  ambitieux,  ils  soient  les  soldats 
de  la  République  ;  qnils  forment  des  batail- 
lons patriotiques,  qu'ils  marchent  vers  Nice 
et  Barcelonnett^  et  <{ne  lii,  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  à  la  voix  de  Kellermann  ou  de 
Bmnet,  ils  combattent  les  satellites  des  ty- 
rans, ou  bien  que,  s'embarquant  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  apporté  l'or  qui  lai  a  corrom- 
pus, ils  aillent  attaquer  les  Angolais  qui  des- 
cendent sur  nos  côtes,  et  détruire  la  légion 
des  émigrés  que  Londres  veut  vomir  dans  nos 
départements  maritimea 

«  Allons,  soldats  patriotes,  il  est  temps 
d'arrêter  des  fous  ou  d'exterminer  des  bri- 
gands ;  s'ils  ouvrent  les  yeux,  s'ils  reconnais- 
sent le  beau  présent  que  nous  leur  faisons  ; 
s'ils  acceptent  le  rameau  de  la  paix  oue  nous 
leur  présentons,  donnons-leur  Je  baiser  fra- 
ternel :  s'ils  persistent  dans  leur  rage  liberti- 
cide,  diargez  vos  armes,  frappons  et  brisons 
ce  noyau  d'une  nouvelle  Yenaée.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  an  Bul- 
letin) 

4!"  Proclamation  deg  repriienianit  ÂUnttey 
Dubois-Oraneé  et  Gauthier^  eommiêêoiret  à 
r armée  det  Alpes^  aux  Marteillais  pour  leur 
montrer  la  conduite  indigne  de  Castelannet  : 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le$  repréientant»  du  peuple  envoyée 
prèê  Parmée  de$  Alpes,  aux  Marseillais. 

«,  Citoyens,  vous  qui  fûtes  nos  frères  et  nos 
amis,  nous  connaissons  le  poison  qui  vous 
dévore;  Marseille,  qui  donna  l'exemple  des 
vertus  républicaines  à  la  France,  à  l'Europe 
entière,  s'est  laissé  subjuguer  par  quelques 
scélérate  hypocrites,  qui  puisent  oans  la 
bourse  des  riches  1,200,000  îr.  par  mois  pour 
soutenir  le  pain  à  5  sols  chez  les  boulangers 
et  soudoyer  leur  armée  contre- révolution- 
naire. Marseille  a  fait  en  17«  de  grands  ef- 
forU  pour  la  Révolution.  Marseille  s'est  îm- 
mortaliftée  le  10  août;  Marseille  flétrissant 
aujourd'hui  ses  lauriers,  serait-elle  pour  la 
postérité  un  objet  de  pitié  ou  d'exécration  î 

«  Il  t'appartient  bien  de  parler  de  liberté, 
à  toi,  Castelannet,  qui  ne  pus  obtenir  ni  es- 
time, ni  confiance,  ni  même  de  carte  civique. 
tout  le  temps  que  Marseille  fut  patriote  :  il 
t'appartient  bien  de  parler  de  rendre  à  la 
Convention  son  lustre,  toi  dont  la  tète  est 
proscrite  par  un  décret  solennel  de  la  Con- 
vention nationale!  Il  t'appartient  bien  de 
parler  de  lois,  toi  qui  es  Je  chef  d'un  tri- 
bunal sanguinaire,  violateur  de  toutes  les 
loisl 

«I  Tu  dis  que,  ralliés  autour  de  leurs  pre- 
miers troph/es^   les  vainqueurs  du  20  août 
vont  combattre  et  renverser  fanarehie  dans 
ces  mê.mes  champs  témoins  de  leurs  exploits 
Les  vainqueurs  du  10  août  sont-ils  ceux  qui 


(I)  Second  sunl/ment  ss  Bulletin  de  la  Convention. 
do  f7  Juillet  nU;  —  OtU  proclauM lion  n'est  pse  men- 
liossée  stt  procèfTeriml.  | 


avoir  égard  aux  maux  qui  en  résulteront» 
sans  fixer  les  regards  sur  les  puissanoes  coa- 
lisées qui  bordent  les  frontières,  ou  plutôt 
c'est  d  accord  avec  elles  et  tous  les  révoltéa 
de  la  Vendée,  que  tu  veux  concourir  à  la 
destruction  de  la  patrie. 

ce  Et  voilà  les  troupes  que  tu  comparas  à 
celles  du  10  août,  scélérat  !  à  qui  comptes-tu  en 
imposer,  vil  intrigant,  tu  mendies  partout 
des  secours  ;  tu  espères  oue  le  noyau  aristo> 
pratique  que  tu  as  forme  se  grossira  de  tons 
les  mécontents,  de  tous  les  ennemis  de  la 
Constitution  ;  et  c'est  l'étendard  tricolore  à 
la  main  que  tu  déclares  la  guerre  au  peuple 
au  nom  des  riches  I  Ah  I  du  moins»  jette  le 
masque  imposteur  qui  ne  peut  plus  te  ser« 
vir  ;  l'échafaud  t'attend  au  bout  de  ton  abo- 
minable carrière.  Viens  plutdt  te  mettra  à  la 
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tête  de  ton  aveu^^le  phalange  ;  noua  t'atten- 
dons sur  cette  rive  que  tu  ee^ères  en  vain 
souiller  de  tes  impostures  ;  viens-y  mourir  en 
monstre  de  Coblentz  et  ensuite  nous  embras- 
serons nos  frères  que  tu  as  égarés. 

c(  Fait  à  Qrenobfe,  le  7  juillet  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

(c    Signé    :   Albitte»    Duboib-Cbancé, 

Gauthibb. 

((  Vive  la  République/  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin-) 

lie  Président  (1).  Dans  une  des  précéden- 
tes séances  (2),  la  Convention  avait  chargé 
son  comité  de  Balut  public  de  lui  présenter 
une  liste  de  candidats  pour  la  formation 
d*une  commission  chargée  d'examiner  l'état 
des  finances  de  la  Réjpublique.  Il  vous  pro- 
pose, pour  faire  partie  de  cette  commission, 
les  citoyens  Cambon^  Mallarmé.  RameUNo- 
garet,  Delaunay  (d'Angers)  et  Chabot, 

(La  Convention  accepte  les  propositions 
du  comité  de  Salut  public.) 

Thnriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, des  finances  et  des  subsistances  mili- 
taires réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  vour  mettre  à  la  disposi" 
tion  du  ministre  ae  la  guerre  une  somme  de 
SO  millions  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
de  Vadministration  des  vivres  et  subsistances 
militaires;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  l'administration  des  subsistances 
sollicite  de  nouveaux  fonds  pour  faire  les 
acquisitions  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  et  des  places  de  guerre. 
Hier,  après  un  mûr  examen,  le  comité  a  re- 
connu qu'il  était  impossible  de  refuser  ces 
fonds  à  l'Administration.  On  désirait  qu'au- 
paravant elle  rendit  compte  des  sommes  con- 
sidérables qu'elle  a  touchées  ;  mais  on  a  senti 
qu'il^  serait  injuste  de  demander  compte  aux 
administrateurs  actuels,  oui  ne  sont  en  exer- 
cice que  depuis  le  mois  ae  juin  dernier,  de 
la  gestion  de  leurs  prédécesseurs. 

Le  comité  de  Salut  public  vous  propose  de 
mettre  20  millions  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre,  pour  approvisionner  les  ar- 
mées de  la  République- 

C^mboa.  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  cette 
mesure,  mais  j'observe  qu'il  serait  important, 
quand  on  met  de  pareilles  sommes  a  la  dis- 
position d'un  administrateur,  d'exiger  des 
comptes.  Elle  a  déjà  reçu  165  millions;  les 
90  millions  crue  vous  venez  d'y  ajouter  font 
une  somme  ae  175  millions.  Il  en  peut  ré- 
sulter de  grands  inconvénients  :  car,  avec  ces 
fonds,  l'administration  peut  faire  augmen- 
ter considérablement  les  denrées.  Ma  motion 
se  réduit  à  demander  le  compte  de  ces  admi- 
nistrations,  pour  savoir  au  moins  ce  que 


(1)  Auditeur  national  n*  310,  pa^e  7  et  Mercure  uni- 
versel,  tome  29,  page  445,  1*^*  colonne.  —  Ces  Domiua- 
ttont  ne  sont  pas  mentionnées  au  procès-verbal. 

(2)  Yoyes  evdessus,  séance  du  23  juillet  1793, page  376. 
la  proposition  de  Ramel-Nogaret. 

(3)  Moniteur  universel,  2*  semestre,  de  1793,  page  899. 
2*  colonne  ei  Journal  des  Débals  eldes  Discrets,  u*  31.1, 
page  351,  et  a*  314,  page  365. 
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deviennent  ces  sommes  immenses.  CF»/«  ap- 
platuiissements.) 

Thuriot.  Je  propose  de  fixer  un  délai  oii 
les  anciennes  administrations  seront  tenues 
de  rendre  leur  compte. 

Dapont  (de  Bigarre),  Je  vais  vous  mettre 
en  état  de  juger  si  l'administration  des  sub- 
sistances militaires  a  besoin  des  fonds  qu'elle 
vous  demande.  Jamais  nous  n'avons  pu  tirer 
d'elle  l'état  de  ses  caisses:  mais  le  hasard 
nous  a  fait  connaître  qu'elles  n'étaient  pas 
dans  l'état  de  pénurie  qu'on  vous  représente. 
Nous  avons  su  que  le  préposé  de  cette  admi* 
nistration,  à  Oaen,  avait  1,300.000  livres  en 
caisse  au  moment  même  où  1  on  y  versait 
600,000  livres  par  pénurie.  Un  autre  avait 
plus  de  2  millions  effectifs,  et  réclamait  en- 
core des  fonds.  Le  mois  dernier,  cette  admi- 
nistration demandait  91  millions;  on  lui  en 
a  donné  50,  et  les  subsistances  n'ont  pas  man- 
qué. Voilà  ce  qui  noue  a  rendus  sévères  en- 
vers elle. 

Ramel-Mogaret.  Je  demande  aussi  que  les 
comptes  soient  rendus,  mais  il  faut  assurer 
le  service,  et  vous  ne  pouvez  prendre  cet  objet 
important  sur  votre  responsabilité.  Je  pense 

au  il  faut  charger  le  ministre  de  la  guerre 
e  rendre  compte  par  aperçu  de  l'état  des 
subsistances  de  l'armée  et  de  l'emploi  des 
20  millions. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  20  mil- 
lions, pour  subvenir  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires, à  charge  par  les  administrateurs  de 
rendre  compte  de  l'emploi  au  comité  de  sur- 
veillance établi  par  la  loi  du  4^  mai  dernier  ; 

((  Décrète  en  outre,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, que  le  comité  chargé  de  l'examen  des 
subsistances  et  convois  militaires  sera  tenu 
de  lui  faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur 
l'état  actuel  de  la  comptabilité  de  radminis- 
tration  des  vivres,  et  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  hâter  la  reddition  des  comptes  de 
cette  administration.  » 

Thariof,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
blic.  Je  demande  l'approbation  d'un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  qui,  pressés  par  les  cir- 
constances, ont  pris  du  numéraire  dans  les 
caisses  publiques  pour  acheter  des  subsis- 
tances chez  l'étranger  (2). 

(La  Convention  approuve  l'arrêté.) 

(1)  CoUecUon  Baudouin,  tome  31,  page  278,  et  Procès^ 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  299. 

(2)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  899, 
3*  colonne. 

Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton 
AFii  148,  plaquette  1197,  pièce  n*  35),  la  lettre  des 
commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  qui  donna  lieu  au 
décret  présenté  par  Thuriot  au  nom  du  comité  de  Salut 
publie.  La  voici  : 

Les  représentants  du  peuple,  près  tarmée  de  la 
Moselle,  à  la  Convention  nationale. 

«  Metz,  le  23  juillet  1793,  Tan  II« 

de  la  République  une  et  indivisible. 

•  Le  comité  des  finances  nous  annonce  par  sa  lettre^ 
dont    nous   vous   envoyons  copie,    qu'il  vous  aurait 
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En  conséqiieiiœ  le  décret  suivant  nt 
rendu  (1)  : 

«<  La  Convention  nationale  approuva  l'ar- 
rête de  866  comiïiiHgaireB  près  de  cette  armée^ 
qui,  dans  la  pénurie  des  subsîstanoeBy  ont 
ordonné  qu'il  serait  pris  dans  les  caisses  ]pu- 
bliques  du  numéraire  pour  acheter  des  giams 
ében  rétranger.  » 


)^  au  mom  du  comité  de  Salut  pu^ 
hlie  (2)  :  Citoyens,  nous  venons  de  recevoir 
à  l'instant  des  dépêches  des  administrateurs 
du  Cahradoa;  la  sensation  qu'ils  ont  pro- 
duite dona  le  comité  de  Balut  public  sera 
partagée  par  tous  lorsque  vous  en  auiea  en- 
tendu la  lecture. 

La  première  est  une  adresse  ainsi  con- 
çue (3)  : 

dénoncé  un  ffrand  crime,  s'il  eât  cédé  au  pramier  mou- 
Temeot  qo^ii  a  éprouvé.  Noos  avons  plot  de  courage 
que  lut.  Ifoas  allons  vous  faire  connaître  le  ctélit  et  les 
coupables. 

«  Quatre- vingt  nille  hommas  se  portent  sar  llayance, 
Us  vont  délivrer  leurs  frères  et  purger  cette  frontière, 
sauver  sans  contredit  la  République. 

«  L'aristocratie  ne  poinrait  rteo  opposer  à  un  eoirrage 
aussi  bouillant.  Il  devait  tout  renverser.  Eh  bien!  on  a 
sttai|uè  leurs  subsiataocaa,  et  l'on  est  parvenu  à  les 
réduire  à  un  tel  état  de  pénorie  que,  bier,  il  a  nuuiqué 
cinquante-six  mille  rations. 

«  Depuis  un  mois  nous  appelons  du  secours;  mais 
nous  ne  trouvons  que  des  sourds  ou  des  malveillants. 
:  <  Rédnits  à  novs-Bémas,  noua  avons  fait,  il  fasit  le 
dire,  la  sacrifice  de  tout  ce  oui  nous  était  personnel  ; 
nous  n'avons  vu  que  Tarmée,  le  désir  de  la  sauver  aoM 
a  fait  braver  toute  responsabilité.  Nous  n'avons  pas 
pu  croire  qu'il  AU  d'occasion  plus  intéressante,  de 
besoin  plus  impérieux  pour  ouvrir  le  trésor  public, 
pour  en  retirer  du  numéraire,  seul  moyen  d'obtenir 
«es  graina  dans  rètrangvr.  Voilà  lo  crime,  voos  oon- 
BAÎssef  les  coupables,  prononces;  mais  songez  qn^un 
mot,  s'il  n'est  pas  suivi  des  plus  mûres  réflexioas^  peut 
tuer  la  cbose  publique. 

«  Siçmé  :  GE.vrtL,  du  Mont-Blanc;  Maisnet  », 

Copie  de  la  lettre  t^crile  aux  reprt!senlnnt$  du  peuple 
prH  Varmée  Ue  la  iMojt'fl'  par  les  membres  du  comité 
des  finances.  {Ârehires  nationales  :  Carton  AFn,  n*  148, 
plW|uette  1197,  pièce  n«  34.) 

«  Paris,  20  Juillet  1793, 

l'an  II*  ne  la  RépuMiqiic. 

»  Nous  apprenons  par  la  Trésorerie  nationale  que 
vous  avez  mis  à  la  disposition  du  citoyen  Oigot,  admi- 
Yiistrateur  des  subsistances,  une  somme  de  trois  cent 
mille  livres  en  nonéf«ire.  Notre  premier  mooveoMBt 
était  de  proposer  à  la  Coovenlioa  nationale  d'aMiuler 
cet  arrêté,  mais,  avant  da  le  faira,  nous  avons  voulu 
connaître  vos  motifs  et  vous  engager  ft  le  révoquer 
vous-mêmes. 

«  Vous  voudret  doue  bien  nous  donner  des  édaircis^e- 
ments  là-dessus  cl  suspendre,  s'il  est  encore  temps  ce 
^Htysmeai  numéraire  «ii  est  singuliéremaot  précieux  au 
trésor  national;  d'ailleurs  llatroduetion  du  payement 
en  numéraire,  pour  les  dépenses  publiques,  perdrait 
l'Etat  qui  ne  peut  plus  s'en  procurer. 

«  Signé  :  MallasmA,  prt*sideul  ;  IUal,  ucréiaire  ; 
et  Nicolas  flACsavANic. 

«  TollatMiiné  conforme  à  l'original  par  le  secrétaire 
de  la  (lemmiasioa  des  représeotanta  da  people  prêt 
l'armée  de  la  Moselle,  sous&i^iié. 

«  Cahis.  » 

(1)  Collection  BaudmHHf  tomo  91,  pageno,  et  Pneé»- 
verbaux  de  lu  Convention,  tomù  17,  page  999. 

(S)  Herenre  umiverui^  tome  tt,  page  U5,  2*  colonne 
et  Auditeur  nationnl^  n*  310,  page  7.  —  Voy.  égale- 
ment les  FrocéS' verbaux  de  la  Convention,  1. 17,  p.  .TOO. 

(T)  Archives  MlieiMlrt,  Carton  C.  JMO,  dossier  554. 


Nouê  adminiêtrateurs  et  proeuremr  oénéral 
ayndiie  du  département  du  Ctdvmoê^  la 
membres  du  emuseil  géméral  de  la  eommmme 
de  cette  ville  dt  Caeuy  lea  préndeni  ei  ao- 
cttsateur  publie  du  tribusifll  erimingl  dm 
dépctrtemefUj  les  membre»  Au  tribunal  du 
district  de  CaeUy  les  juaes  de  paix  ei  de 
commerce  de  la  même  ville,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Lisieux  et  commissaire 
n<itional  de  Pont-Lévêque^  à  la  Conven- 
tion nationaie. 

c(  Les  crtoyens  de  la  TÎlle  de  Gaen,  dans  nn 
moment  où  ils  crurent  la  dignité  de  la  re^ 
présentation  nationale  avilie^  où  ils  crurent 
voir  la  liberté  en  péril,  s'assemblèrent  dans 
les  secrtions  et  nommèrent  des  commiasaifea 
nour  rédiger  et  présenter  une  adresse  à  la 
Convention  nationale. 

a  Les  eomminazres  envojéa,  de  lOffconr  à 
Oaen,  finmt  part  an  peuple  des  ini|wét«(dea 
qu'ils  avaient  conçues  eux-mêmes  sur  las  dan- 
gers de  la  patrie.  Le  peuj>le  s'asaemble  à 
nouveau  dans  les  sections  ainsi  que  dans  les 
sociétés  populaires  dans  le  lieu  de  ^  leurs 
séances,  tous  se  déclarèrent  en  état  d'insur- 
rection et  de  résistance  à  roppressioo. 

M  Chaque  seetion.  chaque  soeiéié  populaire 
nomma  des  députés  pour  composer  une  aa- 
semblée  générale  dans  le  lien  des  séanœa  du 
département. 

((  Le  premier  mouvement  porta  à  dea  me- 
sures extrêmes  ;  les  représentants  eu  peuple 
alors  résidant  à  Bayeuz,  furent  affrétés 
comme  otages  ;  une  force  départementale  de- 
vait être  organisée  pour  rendre  à  la  Con- 
vention sa  dignité  et  sa  liberté,  et  maintenir 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

((  Pendant  cet  intervalle  l'Acte  constitu- 
tionnel a  paru,  on  a  vu  dans  cet  onvra^  les 
hases  d'un  gouvernement  libre  et  répuhheain, 
an  milieu  des  déchirements  qui  arflij^nt  la 
patrie,  on  a  considéré  cet  Acte  constitutîao- 
ncl  comme  le  palladium  de  la  liberté  et  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français.  ^ 

c(  Le  moment  est  arrivé  où  tontes  les  dis- 
sensions doivent  cesser  ;  les  derniers  sueeès 
des  armées  étrangères  offrent  encore  à  tous 
les  bons  Français  un  motif  sacré  de  se  ral- 
lier plus  étroitement  que  jamais  sous  une 
même  bannière,  et  de  réunir  leurs  efforts 
pour  écraser  les  ennemis  de  la  patrie. 

«<  Pourquoi,  déterminés  par  les  considéra- 
tions toutes  puissantes  de  salut  public,  de 
l'amour  de  la  liberté,  dit  désir  de  la  paix  in- 
térieure, du  maintien  de  la  République  une 
et  indivisible  et  craignant  surtout  les  fu- 
nestes effets  de  la  guerre  civile  prête  à  naît», 

M  Nous  rapportons  nos  arrêtés  des  9  join 
ot  jours  suivants  dont  noua  nous  rétractons, 
déclarant  que  dès  ce  moment  notre  int^entioa 
est  d'enregistrer,  promulguer,  et  faire  exécu- 
ter les  lois  qui  ne  Tauraient  point  été  daj^uis 
Tépoque  desdits  arrêtés  ;  que  des  exemplaires 
de  la  Constitution  vont  être  envoyés  aux  mu- 
nicipalités en  même  temps  que  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  sera  ordonnée  : 
3 ne  la  présente  déclaration  sera  envoyée  sans 
élai  à  la  Convention  nationale. 

«  Nous  déclarons,  en  outre,  aux  reprévn- 
tants  du  peuple  que  nous  nous  oocupona  de 
rendre  à  leurs  fonctions  ceux  da  leurs  col- 
lègues qui  ont  été  retenus  parmi  noua.  Nous 
avons  tout  lieu  de  penser  que  ces  aitoyoas 
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nous  rendront  justice^  et  feront  oonnattre  noB 
principes  et  nos  sentiments. 

N  Arrêté  en  l'assemblée  réunie  des  autorités 
constituées  de  la  yille  de  Oaen,  ee  26  juillet 
1793,  Tan  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible..  » 

(Suivent  60  signatures.) 

Barëre,  rapporteur.  Une  seconde  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Cl  Les  administrateurSi  les  membres  des  au- 
torités constituées,  les  députés  des  sections 
de  la  ville  d'Evreuz  ccMnposant  l'assemblée 
générale  de  r£ure  soussianés,  mus  par  les 
mêmes  motifs  aue  rassemblée  des  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Caen,   déclarent 

ttt'ils  rétractent  l'arrêté  pris  par  eux  le  6  juin 
ernier,  ensemble  tous  ceux  qui  en  ont  été 
la  suite  et  auxquels  ils  ont  participé. 

M  Ils  déclarent  en  outre  qu'ils  adhèrent  à 
la  Constitution  présentée  au  peuple*  franî^ais 
par  la  Convention  nationale,  que  le  vœu  le 
plus  cber  à  leur  cœur  est  que  la  démarche 
qu'ils  font  en  ce  moment,  fasse  cesser  promp- 
tement  l'anarchie  et  assure^  le  salut  de  la 
République,  pour  laquelle  ils  ont  juré  et 
jurent  encore  de  mourir, 
ce  Pait  et  arrêté  lesdits  jours  et  an. 

•  Signé  :  Le  Cerf,  président  du  département) 
Cabpentier,  administrateur  au  départe- 
ment;  Dblabus,  commissaire  du  district 
de  Louviers;  Henbt  Paysan,  administra- 
teur du  département  ;  Gibabd,  député  des 
sections  (TEvreux,  n 

Barëre,  rapporteur.  Voici  maintenant  une 
troisième  lettre  (2)  : 

Le$  administrateun  et  procureur  qénéral 
wpndie  du  département  du  Calvados,  les 
membreê  du  eonseil  général  de  la  com/mune 
de  Caeny  les  président  et  accusateur  publie 
du  tribunal  criminel  du  département,  les 
membres  du  tribunal  du  district  de  Cfaen, 
les  juges  de  paix  et  juges  de  commerce  de 
cette  vUle,  à  la  Convention  nationale. 

u  Nous  devons  maintenant,  législateurs,  à 
la  vérité,  de  déclarer  que  le  général  F^ix 
Wimpf en  n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
faite  par  le  peuple,  sans  qu'il  en  ait  eu 
aucune  connaissance,  et  dans  un  temps  où  il 
n'avait  aucuns  moyens  pour  l'empêcher. 

«c  Que  dans  les  premiers  moments  de  l'in- 
surrection, le  général  insista  pour  donner 
sa  démission,  et  qu'il  ne  consentit  à  repren- 
dre ses  fonctions  qu'en  cédant  à  la  volonté 
du  peuple  unanimement  prononoée  ;  qu'enfin 
il  n  a  cessé  par  ses  actions  et  ses  discours  de 
témoigner  son  désir  pour  le  retour  de  la  paix 
intérieure. 

ce  Tout  l'état-major  et  les  olficiars  supé- 
rieurs de  l'armée  ont  manifesté  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  sentiments. 

^  ce  Arrêté  en  rassemblée  des  autorités  cons- 
tituées réunies  de  la  ville  de  Oaen,  ce  25  juil- 


let 1793,  Pan  II  de  la  République,  une  et  in- 
divisible- 

( S  vivent  60  signatures.) 

(La  Convention  écoute  cette  lettre  dans 
un  morne  silence  ;  aucun  signe  d'approbation 
ou  d'improbation  ne  se  fait  entendre  dans 
les  tribunea) 

Barëre,  rapporteur.  Le  comité  de  Salut 
public  attend  des  actes  qui  justifient  ces  pa- 
roles. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  vous  pro- 
pose de  décréter  qpe  le  citoyen  ^eyssard  rem- 
placera Roux-Fazillac  pour  la  commission  à 
l'armée  du  nord  (1). 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Peyssard  remplace  Roux-Fazillac 
pour  la  commission  à  l'armée  du  nord.) 

Barëre,  (2>,  au  nom  du  comité  de  Salut  ptc- 
bliCf  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  foneêtons  dont  seront  char- 
gés dorénavant  les  adjoints  du  ministre  de 
la  guerre  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  généraux,  les  représentants 
du  peuple  aux  armées^  se  plaignent  tous  les 
jours  du  défaut  d'activité  du  ministère  de 
la  guerre,  et  ces  plaintes  ont  fait  tomber 
d'aoord  le  mécontentement  sur  les  personnes 
attachées  à  cette  administration.  On  a  fini 
par  reconnaître  que  le  vice  principal  réaidait 
dans  l'état  incomplet  de  1  organisation  mi- 
nistérielle. Yotre  comité  de  Salut  public 
vient  remplir  un  devoir  en  appelant  votre 
attention  sur  cet  objet  important. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  fallait 
changer  l'organisation  actuelle  de  ce  minis- 
tre, ou  seulement  la  réformer?  La  réponse 
n'a  pas  été  difficile.  Il  nous  a  paru  qu'une 
réforme  était  le  seul  parti  convenable  à  la 
fois  aux  circonstances  et  à  la  nature  des 
choses. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il 
serait  imprudent  de  diian^r  tout  à  coup  le 
mouvement  donné  au  régime  de  12  armées: 
ce  serait  même  une  imprudence  inutile,  étant 
à  la  veille  du  ministëre  de  la  Constitution. 

Il  ne  peut  être  question  en  ce  moment,  que 
d'accélérer  le  plus  qu'il  sera  possible  la  mar- 
che d'un^  ministère  provisoire. 

L'administration  actuelle  se  trouve  orga^ 
nisée  sur  un  principe  d'unité.  Un  seul  mi- 
nistre régit  l'ensemble.  Six  adjoints  sous  lui, 
veillent  aux  détails.  Yotre  intention  n'est 
pas  sans  doute  de  renoncer  à  l'avantage  de 
ce  système  d'unité.  Vous  ne  voulez  pas  créer 
des  obstacles,  quand  vous  pouvez  les  épar- 
gner. 

On  a  proposé  de  distribuer  la  guerre  entre 
deux  ou  trois  ministres  :  mais  ne  serions- 
nous  pas  exposés  à  voir  ces  ministres  se  con- 
trarier ou  au  moins  ne  pas  s'entendre. 

On  parle  avec  raison  de  deux  parties  qui 
seront  toujours  essentiellement  distinctes; 
l'administration  militaire  proprement  dite, 
ci  l'administration  matérielle  ou  de  finances. 
On  ne  disconviendra  point  de  la  vérité  de 
cette  distinction.  Elle  s'offre  d'abord  à  qui- 


(i)  Gertaus  joanMin,  doot  le  Joitmai  des  débats  ei 
des  Décrets^  a*  313,  page  3&7,  dooneol  Hérault  dp  Se- 
obelles  comme  rai^rteurde  ee  projet. 


,  (i)  Archives  naSùmales^  Carton  G.  260,  dossier  ft54. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Caaveniiûu,  1. 17,  p.lOO,  et  1      (2)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  Sd'6, 
Mercure  universel^  tome  29,  page  446,  i'*  colonne.  «  3«  eolonne. 
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oonque  médite  sur  la  guerre*  Elle  a  été  recon- 
nue par  les  puissances  voisines,  lorsqu'elles 
se  sont  occupées  de  régler  leur  conseil. 

Tout  ce  qu'on  çeut  en  conclure,  c'est  que 
ce  n'est  pas  le  ministère  qu'il  faut  diviser, 
mais  il  faut  subdiviser  ce  travail.  Personne 
n'ignore  que  la  bonté  des  opérations  dépend 
en  tout  genre  de  cette  subdivision  du  travail 
conduite  aussi  loin  que  le  permet  la  sépara- 
tion des  diverses  branches,  et  attachée  a  des 
centres  communs. 

Votre  comité  vous  engaee  donc  de  vous  en 
tenir  à  la  nomination  cTun  seul  ministre, 
secondé  par  des  adjoints  * 

Il  vous  engage  pareillement  de  maintenir 
la  division  des  adjoints,  division  qui  em- 
brasse avec  exactitude,  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

Mais  c'est  à  l'égard  de  ceux-ci  que  le  dé- 
cret du  6  février  a  besoin  d'un  nouvel  exa- 
meA. 

Le  comité  a  revu  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret, du  6  février,  relatif  à  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre^  et  il  a  senti  que  son 
travail  actuel  se  réduisait  à  vous  présenter 
des  articles  additionnels. 

O'est  à  l'article  3  que  doit  se  rattacher  le 
premier  article  additionnel. 
^  Il  porte  (c  que  le  ministre  de  la  guerre  aura 
six  adjoints,  oui  travailleront  avec  lui  dans 
la  division  déterminée  ci-après,  et  qui  lui 
rendront  ccxnpte  des  suites  de  leurs  opéra- 
tions ». 

O'est  là  qu'il  faut  ajouter  le  lien  qui  unit 
les  travaux  des  adjoints,  et  qui  les  rattache 
au  chef  du  ministère  ;  c'est  là  que  se  trouve 
le  vice  essentiel  qui  consiste  à  avoir  établi 
6  centres  d'activité  qui  paraissent  indépen- 
dants les  uns  des  autres  ;  il  est  indispensable 
de  les  rallier  à  un  centre  commun. 

L'Assemblée  avait  voulu  entourer  le  minis- 
tre de  toutes  les  connaissances  de  son  dépar- 
tenient,  par  l'établissement  des  adjointe,  le 
ministre  devait  donner  à  tous  la  lumière  qu'il 
recevait  de  chacun  d'eux  ;  mais  ce  ne  pouvait 
être  que  par  un  concert  unanime  de  tous  les 
adjointe  rassemblés  chaque  jour  sous  les  yeux 
du  ministre  ;  il  faut  donc  oue  nous  lui  en  fas- 
sions aujourd'hui  une  obligation  plus  pré- 
cise; il  faut  ordonner  qu'a  une  heure  fixe 
tous  les  adjoints  se  réuniront  chaque  jour 
avec  le  ministre  pour  recevoir  ses  ordres  et 
en  combiner  avec  lui  l'exécution  :  car  pres- 
que toujours  un  ordre  donné  par  le  ministre 
correspond  simultanément  pour  l'éxecution 
à  plusieurs  et  même  à  toutes  les  divisions. 

Pour  constater  les  ordres  donnés  par  le  mi- 
nistre à  ses  adjoints  rassemblés,  et  pour 
faire  reposer  la  responsabilité  sur  les  têtes 
auxquelles  elle  appartient  il  en  faut  un  re- 
gistre journalier  qui  sera  tenu  par  le  secré- 
taire général  de  la  guerre. 

Ne  croyez  psjs  que  cette  organisation  puisse 
nuire  aux  droite^  du  ministre,  car  il  pourra 
se  réserver  la  décision  ou  la  revision  d'une  af- 
faire, alors  l'adjoint  n'est  plus  responsable. 

Le  comité  a  pensé  que  les  divisions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  en  6  sections  doivent 
être  maintenues,  sauf  à  diviser  en  4  bureaux 
la  féconde  section,  chargée  des  masses  et  four- 
nitures des  vivres,  habillements,  oampements, 
remontes»  casernements,  chauffages,  hôpitaux 
de  toute  espèce,  ainsi  que  des  marché  qui 


leur  sont  relatifs,  des  étapes  et  des  convois 
militaires. 

Il  suffit  d'énoncer  les  objets  de  cette  divi- 
sion pour  sentir  la  nécessité  d'en  partager  le 
fardeau.  Ce  soin  concerne  le  ministre.  Il  ap- 
partient seulement  à  l'Assemblée  de  lui  en 
faire  un  devoir. 

Si  la  dernière  partie  de  l'article  8  de  la  loi 
du  6  février  avait  été  exécutée  ponctuelle- 
ment par  les  adjoints,  le  ministre  aurait  été 
débarrassé  de  ce  mécanisme  de  signatures  qui 
usurpe  son  temps,  et  le  détourne  des  gprands 
objets  d'administration.  Le  but  de  la  loi  était 
que  le  ministre  donnât  l'ordre  eénéral|  et  que 
tous  les  ordres  secondaires  et  d  exécution  ros- 
sent donnés  par  les  adjointe,  chacun  dans  sa 
partie.  Il  ne  faut  excepter  que  la  signature 
qui  ne  doit  appartenir  qu'au  chef  de  l'admi- 
nistration. Les  finances  sont  un  objet  trop 
important,  et  la  dépense  de  la  guerre  est 
trop  considérable  pour  que  nous  permettions 
à  tant  de  mains  de  pénétrer  à  la  fois  dans 
le  Trésor  national.  Dérailleurs,  le  ministre  est 
nommé  par  les  représentants  du  peuple  Les 
adjoints  ne  sont  nommés  que  par  le  ministre. 

Votre  comité  propose  donc  d'expliquer  l'ar- 
ticle 8  et  de  le  confirmer  d'une  manière  plus 
Sositive,  en  disant  qu'à  l'exception  des  or- 
onnances  de  finances,  les  adjoints  auront  la 
signi^ure  de  tous  les  ordres  néeossaires  à 
l'exécution. 

Voici,  en  nous  résumant,  les  articles  aodi- 
tionnels  que  nous  vous  présentons,  et  qui 
nous  ont  paru  devoir  donner  à  cette  grande 
machine  1  activité  dont  elle  a  besoin  dans  les 
circonstances  actuelles  (1)  : 


Art.  I». 

«  Les  adjoints  se  réuniront  tous  les  soirs 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  à  l'heure  fixée, 
pour  recevoir  ses  ordres  et  en  combiner  avec 
lui  l'exécution.  Le  secrétaire  général  de  la 
guerre  tiendra  un  registre  des  ordres  donnés 
par  le  ministre,  et  de  l'exécution  desquels  les 
adjoints  auront  été  chargés. 

Art.  2. 

M  La  seconde  division  sera  partagée  entre 
quatre  chefs  de  bureaux. 

Art.  3. 

«  Les  adjoints  donneront,  sous  leur  res- 
ponsabilité, dans  la  partie  dont  ils  sont  char- 
gés, tous  les  ordres  et  toutes  les  signatures 
nécessaires. 

«c  La  signature  des  ordonnances  sur  la  Tré- 
sorerie nationale  appartient  exclusivement 
au  ministre. 

Art.  4. 

(C  Le  ministre  pourra  se  réserver  la  décision 
ou  la  revision  a'une  affaire.  Dans  ce  cas»  il 
sera  seul  responsable.  >» 

(La  Convention  adopte  ces  articles  addi- 
tionnels.) 


(1)  CùlUcifcn  Bauécnin^  I.  .11,  p.  176,  tl  P/vc^mt- 
baus  de  la  Convenlicn,  tome  il,  paga  SOO. 


[<:k>iiTeatioQ  naltonale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [IS  juillet  1793.] 


Un  membre  demande  que  cette  loi  soit  éten- 
due au  ministère  de  la  miirine. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Thirion.  secrétaire^  donne  lecture,  en  fin 
de  séance  du  bordereau  des  dons  patriotiçfues 
faits  à  la  Convention  depuis  et  y  compris  le 
dimanche  21  juille/t  jusques  et  y  compris  le 
samedi  sn  juillet  1793  ;  ce  bordereau  est  ainsi 
conçu  (1)  :    [ 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention,  de- 
puis et  y  compris  le  dimanche  21  juillet 
179$,  Van  II  de  la  République  française, 
jusques  et  y  compris  le  samedi  27  du  mêm^ 


mots. 


Du  2L 


Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Bastia  ont  envoyé  par  le  citoyen  Varèze,  leur 
député,  la  somme  de  1,681  liv.  8  s.,  dont 
1,603  liv.  15  s.  en  assignats  et  le  reste  en  nu- 
méraire. 

Plus,  un*  cachet  d'argent,  un  écusson  de 
hausse-col  et  12  décorations  militaires  prove- 
nant des  citoyens  Rochon,  colonel  du  26*  régi- 
ment d'infanterie:  Chartagne.  colonel  du 
61*;  Labalgneiie,  lieutenant-colonel  du  26*; 
Lamarthonie,  iaem;  Château-Badeau,  lieu- 
t^ant-colonel  du  61*;  Rousseau,  Mairelle, 
Regnault,  Alcher,  Jambar  Gbineau  et  Pont, 
tous  les  sept,  capitaiïies  du  61*. 

Du  22. 

Le  citoyen  Lautour-Bois-Mahent,  comman- 
dant une  compagnie  du  3*  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  a  fait  parvenir  60  livres 
en  assignats  pour  les  veuves  et  enfants  des 
braves  républicains  qui  sont  morts  en  défen- 
dant la  patrie. 


IB'ien. 


Du  2S. 


Du  24. 


Le  citoyen  Jacquinet.  chef  de  bataillon  des 
gardes  nationales  à  Reims,  a  fait  déposer 
par  le  citoyen  Battelier  député,  sa  d&ora- 
tion  militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Derey,  commissaire  des  guerres 
à  Açen,  a  donné  un  petit  cachet  d'or  pour  les 
victimes  de  la  journée  du  10  août  1792. 

Du  25. 

Le  citoyen  Pierre-Louis  Oarrouge,  ancien 
officier  au  service  de  France,  a  donné  pour 
les  frais  de  la  gjuerre  différents  contrats  sur 
les  ci-devant  tailles,  provenant  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  et  dont  le  capital  est  de 
4,000  livres.  Il  s'en  réserve  les  rentes  jusqu'à 

sa  mort. 

Le  général  de  brigade  CanoUe,  comman- 
dant en  chef  à  Saint-Omer,  a  fait  parvenir 
une  somme  de  1)954  livres  en  assignats,  donnée 
par  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Le  général  ConoUe,  500  livres  ;  le  dépôt  du 
2*  bataillon  de  la  uironde,  168  liv.  15  s.  ; 
le  11*  bataillon  des  fédérés,  621  liv.  10  s.  ;  le 
dépôt  du  2*  bataillon  des  chasseurs  francs, 
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21  liv.  10  a  ;  la  légion  batave^  118  liv.  15  s.  ; 
le  17*  de  chasseurs  à  cheval  323  liv.  10  s.  ;  le 
commandant  du   11*  bataillon  des  fédérés, 
200  livres. 

L'administration  du  district  de  Olermont, 
département  de  l'Oise,  a  envoyé,  avec  son  ac- 
ceptation de  la  Constitution,  la  somme  de 
180  livres  en  assignats  pour  lee  frais  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Murget  a  donné 
une  médaille  d'argent  qu'il  reçut  en  1779, 
pour  avoir  sauvé  la  vie  à  une  citoyenne  de 
Tours. 

Des  26  et  27. 
Rien. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

(La  séanoe  est  levée  à  6  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  dimanche  28  juillet  1793. 

PnâSIDBNOE  BB  JSAN-BON-BAIKT-ANDBÉ, 

ancien  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Liftloy  le  jeune,  ancien  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 19  juillet  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Eie  Don,  membre  de  la  commission  des  dé* 
pêches^  lit  la  nomenclature  des  assemblées 
primaires  ^ui  ont  envoyé  les  procès-verbaux 
d'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  sa- 
voir (2)  : 


CANTONS 


Lailly. 
Chaumont. 
Calais. 

Magny-en-Yezin. 
La  Ferté-Alais. 


DEPARTEMENTS 

Loiret. 

Haute-Marne. 

Pas-de-Calais. 

Seine-et-Oise. 

Idem. 


(1)  Pr0cès-verbaux  de  la  Cmiifentian^  1. 17,  p.  303. 


Cosne,  section  du  Levant. Nièvre. 

Kanes.  Orne. 

Bellevue-les-Bains.  Saône-et-Loire. 

Alengon.  Orne. 

Criquetot-l'Esneval.  Seine-Inférieure. 

Tigy.  Loiret. 

Yarennes.  Meuse. 

Josselin.  Morbihan. 

8erriëres.  Ardèche. 

Saint-Aignan.  ^  Loir-et-Cher, 

Mons-en-Laonois.  Aisne. 

Bouchain.  Nord. 

Chambly.  Oise. 

La   Charité,    section  du 

Bonnet  de  la  Liberté.     Nièvre. 

Ch&teauneuf-sur-Loir.  Loiret. 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convetition,  tome  17,  p.  303. 
(10  Procès^erbaux  de  la  Convention,  tomfi  17,  p.  303. 


*>K 


Cà4«y  <•«  r 'MAnK« 

Hune  Lîbr«   O;,  prtmvsrm 

Ihi  I*  hfirrtt  {%), 
r*!iAtff|//n  ^^5;, 
(ynr/iHi'.T  U  Marché. 

Arc  «tjr*  A  njoo« 

TorjKfii  •iif'Vire, 
Hftint  AniAnd* 
MoriimorilloD« 

Martin. 
ObAtMu  OooU«r. 

Th  ion  vil  la 

B«)Aunf*  la  Uolanda. 
HaintAvdM. 
iWmnïfi:  Ia- BertraDd. 

VrÎKn/. 


P»r*t, 


Loiret. 

Orne. 

Mayenne* 

lûe-ei>Viialiie. 

Eare, 
Morbihan. 

Aime. 

Ba«-Hhio. 


Paa^Calaia. 
Nièvre, 
toireL 
LoiretrCher» 
Motel  le.  . 

Haute-Marne. 
I^iret. 

Vienne;. 

Manche* 

Ni^vre, 

Vienne. 

Crei 


Mayenne. 

Monelle. 

Hoote-SaAne. 

Ix^irct. 

Mom;Ile. 

8e  in<vct  Marne. 

Morbihan. 

Loiret. 


(I)  Nooi  o'avoni  pu  M*ntlfler  ettto  eomnan*. 

(l;  (Votji  n'«voni  po  l(l«ntlflf*r   eetierommuDa. 

0)  Il  v  M  lUni  la  Loir«t  troU  rommune<i  portant  ea 
nom  :  ChAiillon  Coligtij,  CUtiiloii*le>Itoi,  a(  Cbàtillou- 
•urLoiro. 

(4)  Il  y  a  danf  la  Uatita-BaAna  daus  comnwinaa  por- 
laai  ra  noai  t  Cbarfay«la-Port  al  Cbarfay-laa^Gray. 


I 


«4. 


Ëri.*zi:z^ 


*  ~ 


i:: 


'  La   CLariié,    Medoo    dei 


ToaroiiTn^ 
La    première 
DowàgwiUe. 


Bourg. 

BléraDCoortw 

EstonrmeL 

UievilleiiL 

LonhaiML 

Melnn. 

Moraaot  -  Chatelei 

Brie. 
Boargoin. 
Vault-de-Logny. 
Saint-Florentin. 
Moret, 
Maincy. 
Clony. 
Villefraneheu 
La*Ferté-Gh»nclier. 
LAnnoy. 
NeufchâleL 
Vienne. 

Saint- Jufit-Banyage. 
PloermeL 
Angers. 

Sainte  Mcnehould. 
Eco8. 

Triaaeouri. 
Lienrey. 
Deuxième     section 

miens. 
Pont-eur-Seine. 
Nogent-le-SotroQ^ 
MaroIIes. 
Herbaultb 
Onzain. 
Braoienx. 

Saint- Dyé-ffur-Loive. 
Oelettes. 


ft 


Isèm. 


Idem, 

Saône  et-Loire. 


Nord. 


laàn. 


d'A- 


Morbihan. 

Maine-et-Lolm. 

Marne. 

Eure. 

Meuse. 

Eure. 

Somme. 
Anbe. 

Burent-Loir. 
Loir-et-Cher. 

Idem, 
Idem* 


Idem. 


i\)  ffous  n'aront  pQ   identifier  oette  eofumne. 
(t)  G*e»t  probablement  une  erreor;  U  d^t  e*afir  de 
Deeixe  ^Nièvre). 
(3)  Nous  n'avooa  pu  ideallfisr  estte 
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CANTONS 

Mailly-le-Château. 
La  Ferté-Bemard. 
Ddvzième  section  d'Arcis- 

Bur-Aube.  Aube. 

Biquier«  Somme. 

Section  de  Saint-Antoine 

de  la  ville  de  Bray-Bur- 

Seine. 
Troiasareuz. 
Condies. 
Lizy-Bur-Ourcq. 
Roye. 
Saint  -  Martin  -  d'OU- 

vet. 
La  Flèche. 
LonvififTflL 

A8chère8-l&-MaTché. 
Eoonis. 
Ghamarande. 
DozLchery. 
Bdbaia. 
Mantes. 
Savignies. 
Barbonne-Fayel. 
Au  thon. 
Ghablia. 

Château-Chinon. 
Sennecey-le-Grand. 
LarTour-du-Fin. 
BusBy-le-Qrand. 
Ouroux  (1). 
GorbeiL 
Crécy. 

Fleury-aux-Ohoux. 
AngerviUe. 
Canton    rural    de    Sois- 


oiPaRTBKBMCS 

Yonne. 

Sarthe. 


Seine-et-Marne. 

Oise. 

Eure. 

Seine-et-Marne. 

Somme. 

Loiret. 

Sarthe. 

Eure. 

Loiret. 

Eure. 

Seine-et-Oîse. 

Ardennes. 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Oise. 

Marne. 

Eure-et-Loir. 

Yonne. 

Indre-et-Loire. 

Saône^t-Loire. 

Isère. 

Côte-d'Or. 

Saône^t-Loire. 

Seine-et-Oiae. 

Seine-et-Mttrne. 

Loiret. 

Seine-et-Oiae. 

Aisne. 

Idem, 

OalvadoB. 

Sarthe. 

Ailier, 

Orne. 

Vienne. 

Loiret. 

Haute-Saône. 


IndJe-et-Loîre. 
Eure. 


Oise. 
Eure-et-Loir. 


sons. 

Laon. 

Pont-i'Evêque. 

Montfort-le-Rotron. 

Saint-Pourçain  (2). 

Essai. 

Lusîgnan. 

Batilly. 

Ormoy* 

Section  Poissonnière  de 
la  ville  de  Saint-Mar- 
tin. 

Neuve-Lyre. 

Section  de  Sainte-Oene- 
TÎève  de  la  Tille  de 
Noaillcs. 

Section  de  Saint*Jean  de 
la  ville  de  Dreux. 

gla,  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commisaion  des  Six.) 

DaHifpMyto,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettms  stnivantoB  : 

1*  Lettre  de  Gohier,  minittre  de  la  jus- 
tice (3),  datée  du  21  juillet,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  nationale  copie  du 


(i)  Il  y  a  dam  le  départemenl  de  Sate»-ei.Loire  deux 
communes  de  ce  nom  :  Ooroax-sous-Ie-Bois-Siiale-liarie 
et  Qoroux*tur-SaÔDe. 

(2)  Jl  j  A  dtQi  le  départAineat  de  TAllier  deux  com- 
mufies  de  ce  nom  :  Saiot-Pourçain  sur-Besbre  et  Saint- 
Pourcain-8ur-Sioale. 

(8)  Prscès-verè&ux  de  la  CMMfili#fh  tome  t%  p.  SiO. 


dûeettrs  prononoé  par  le  oommissaire  natio- 
nal du  tribunal  du  dii^rict  de  Lannion,  lors 
de  la  réception  de  l'Acte  oonstitutionnel,  ttb 
encore  copie  de  deux  kttree  éaritea.  Tune 
par  le  coxnmisaaire  national  du  tribunal  dn 
distoict  de  Bonmiin,  l'autre  par  le  oonunia- 
eaire  national  •ou  tribunal  au  district  de 
Chanon  (1). 

Ces  ntajsistrats  acceptent  avec  enthousiasme 
1a  Constitution  comme  le  gage  précieux  du 
boidieur  et  de  la  prospérité  publics. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintè" 
rieur  (2),  datée  du  25  juillet^  par  laquelle  il 
demande  des  fonds  pour  le  r^nbourBement 
des  dépenses  faites  par  une  compi^^ie  cha- 
ritable chargée  par  le  gouvernement  de  la 
lingerie  des  prisons,  blanchissage  et  entre- 
tien des  chemises  que  l'on  fournit  chaque  se- 
maine aux  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  secours  réunis.) 

3^  LeUre  de  DestoumeUes^  ministre  des 
contributions  puhliqves  (3),  datée  du  23  juil- 
let^ par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention 
nationale  un  état  contenant  des  demandes 
de  pension. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  pétiâons.) 

llîilaiid-Vareiine,  anrien  secrétaire^  donne 
lecture  du  proci^^erbal  de  la  séance  du  jeudi 

18  juillet  179S  (5)- 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Anger  (5).  J'annonce  à  la  Convention  qi^e 
toutes  les  assemblées  primaires  du  district  de 
Chaumont,  département  de  l'Oise,  ont  una- 
nimement et  avec  enthousiasme  accepté  l'Acte 
constitutionnel;  l'assemblée  primaire  de  la 
ville  et  canton  de  Chaumont  a  donné  son 
adhésion  à  l'arrêté  de  ses  administrateurs, 

âui  ont  les  premiers  applaudi  aux  décrets 
es  81  mai  et  2  juin.  La  Convention  sera  sans 
doute  sensible  a  l'état  de  misère  où  sont  ré- 
duits les  habitants  de  plusieurs  communes  de 

(i)  Noiit  nVvoas  pu  identifier  cette  eommune. 
\t)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  17,  p.  310. 

(3)  Proùès-verbaux  de  la  Conventisn,  tome  17,  p.  310. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  311. 

(5)  Moniteur  tmivertel^  S*  semestre  de  1793,  p.  900, 
V*  tmoene,  et  Mercure  universel^  tome  29,  p.  les,  ••  co- 
lonne. 

Le  Procèa-terbel  oontieat  à  eet  é^srd  une  légère 
viriante,  sinon  deoe  U  résultat  donné  A  la  demeadBt 
du  fBoins  dans  l'exposé  qui  en  est  Uii  à  la  Gouventloo. 
Voici  le  texte  du  procès- verbal,  tel  qull  figure  au  1. 17, 
pa^e311  : 

a  Un  membre  annonce  que  l'assemblée  prhnatre  de 
Chaumont,  clief-Iien  de  district,  département  de  fOise, 
a  accepté  nnanimement  la  Gotisiitiition  ;  qve  laeoamoiM 
de  Gbaniaont  a  fourni  son  eontaigent  pour  la  Vendée,  faii 
arrêter  les  persoonee  suspectes.  11  demande  eoauite  des 
secours  provisoires  pour  plusieurs  communes  du  district 
de  Chaumont,  à  raison  d'un  ouragan  qui  a  détruit  la 
récolte,  et  un  grand  nombre  de  maisons. 

ce  Un  autre  membre  demande  qu'on  accorde  provisoi- 
remeot  la  aoiame  de  60,000  livres  pour  être  distribuée 
aux  plus  nécessiteux,  afin  de  pourvoit  à  la  culture  dos 
terre*.  » 
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ce  diâtrict,  qui  ont  tont  perdu  en  an  instant 

gar  on  onragan  furieux  qui  a  détruit  leurs 
abitations,  et  une  grêle  meurtrière  qui  a 
ravagé  leur  moisson  et  submergé  leurs  meu- 
bles; leur  ruine  est  complète  si  la  Conyen- 
tion  ne  les  aide  promptement  d'un  secours 

Provisoire  d'au  moins  75,000  livres.  J'assure 
la  Convention  que  le  patriotisme  de  ces 
citoyens  est  à  Tabri  de  toute  atteinte  ;  qu^ils 
viennent  de  se  réunir,  et  que,  sourds  aux  sug* 
gestions  perfides  de  l'agent  d'un  ci*devant 
seigneur  que  le  conseil  ou  district  a  aussitôt 
fait  arrêter,  ils  se  sont  empressés  de  fournir, 
pour  la  défense  de  la  Vendée,  le  contingent 
d'hommes  qui  leur  a  été  demandé  par  les  ad- 
ministrateurs. 


lé  combat  cette  proposition.  Il  ob- 
serve que  les  faits  ne  sont  pas  suffisamment 
constatés,  qu'il  n'existe  point  de  verbal  d'es- 
timation, «t  qu'il  serait  d'un  dangereux 
exemple  d'accorder  des  secours  sur  oe  sim- 
ples demanda. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  à  ses  comi- 
tés des  finances  et  des  secours  publics,  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Blllaadl- Varenne  m  1  ;  La  société  populaire 
d'Auxerre,  en  félicitant  la  Convention  natio- 
nale d'avoir  détruit  les  emblèmes  de  la 
royauté,  demande  que  la  bannière  donnée  à 
chaque  département  lors  de  la  fédération  de 
1790,  et  chargée  d'emblèmes  et  inscriptions 
monarchiques,  soit  brûlée  et  remplacée  par 
une  autre  qui  porte  les  signes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République.  Je  conver- 
tis en  motion  cette  pétition  et  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ. 

Voici  d'ailleurs  la  pétition  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

La  êociété  populaire  d^AuxerrCy  à  la 
Convention  nationale. 

Cl  Le  21  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Bf 
publique  française,  une  et  indivi- 
sible. 

Cl  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous 
avons  vu  que  la  fête  de  l^nité  qui  doit 
avoir  lieu  le  10  août  prochain,  à  Paris,  de- 
vait se  fermer  par  des  chariots  traînant  aux 
flammes  tous  les  attributs  de  la  royauté.  Tous 
les  départements  possèdent  encore  les  ban- 
nières qui  leur  ont  été  données  à  la  fédéra- 
tion de  1790,  elles  étaient  de  nouvelles  chaî- 
nes dont  Capet  nous  avait  chargés.  Le  peuple 
s'est  encore  levé,  une  Constitution  républi- 
caine lui  est  donnée  et  cette  Constitution  les 
a  totalement  et  pour  toujours  brisées  ;  elles 
devaient,  disait-on,  faire  le  bonheur  du  peu- 
ple, mais  pouvions-nous  l'attendre?  nous 
avions  un  roi. 

(c  Nous  vous  demandons,  citoyens  représen- 
tante du  peuple,  (|u'il  ne  reste  aucun  vestige 
des  bannières  qui  seraient  encore  pour  les 
aristocrates,  les  amis  de  la  royauté  et  du  fé- 
dériiJisme  un  point  de  ralliement  ;  nous  vous 
demandons  que  vous  décrétiez  qu'elles  soient 


(t)  iùumàl  ie  ta  Monfçne,  n*  6S,  pap  9Gt,  !'•  co- 
lonne. ^  ^^    . 
(t)  Ânkivet  naiUnaUê,  esrton  G  26S,  doisMr  6M. 


confiées  à  chaque  commissaire  d'aaemUée 
primaire  qui  doit  vous  porter  son  voeu,  qut 
toutes  elles  soient  confondues  et  mises  dans 
le  chariot  i>our  être  livrées  aux  flammfn  a^«c 
les  attributs  de  la  royauté  dont  elles  étaient 
l'ouvrage,  que  nos  commissaires  nous  en  rap 
portent  d'autres  en  témoignage  du  pacte  d'u- 
nité et  de  fraternité  qui  doit  à  jamais  faire 
le  bonheur  de  la  Bépuolique. 

ce  Telle  est  la  pétition  que  vous  adressent 
les  sans-culottes  d'Auxerre,  ils  connaissent 
assez  le  patriotisme  qui  vous  anime  pour 
croire  que  vous  ne  la  rejetterez  pas. 

P.  Mi 


<c  Signé  :  Dxfhakcx,  _ 

LON,  secrétaire,  n 

^■tab*le  (1).  J'appuie  la  motion  de  Bil- 
laud-Varenne,  et  j'y  ajoute  celle  de  brûler 
l'oriflamme,  parce  qu'elle  est  un  reste  de  la 
royauté. 

Taillefer.  L'oriflamme  n'appartient  point 
à  la  Convention;  c'est  un  don  fait  par  la  ville 
de  Paris  à  toute  la  nation,  et  accepté  par  les 
fédérés.  C'est  le  gage  du  contrat  synallagma> 
tique  passé  et  consacré  alors  ;  eest  remblème 
de  l'unité  et  de  rindivisibilité  républicaines. 
£t  s'il  arrivait  quelque  événement  malheu- 
reux dans  l'intérieur  de  la  République,  alors 
les  représentants  du  peuple  lui  présente- 
raient l'oriflamme  pour  le  ramener  a  l'unité, 
lui  rappelleraient  ses  serments  fraternels. 

La  dernière  propositicm  n'a  point  de  suite, 
et  le  décret  suivant  est  rendu  (2)  : 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  la  lecture  d'une  adresse  à  la  société  po- 
pulaire d'Auxerre,  et  sur  la  proposition  d  un 
membre,  décrète  que  les  bajinieres  données 
aux  départements  lors  de  la  fédération  du 
14  juillet  1790,  seront  brûlées  le  10  août, 
comme  portant  les  signes  odieux  de  la 
royauté,  et  seront  remplacées  par  d'autres 
avec  l'emblème  de  l'unité  et  de  rindivisibilitS 
de  la  République.  » 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  un 
mode  uniforme  pour  toutes  les  bannières  des 
départements. 

Un  autre  membre  observe  que  les  bannières 
devant  être  remises  à  Paris  lors  de  la  fête 
du  10  août,  elles  seront  nécessairement  uni- 
formes. 

(La  Convention,  à  la  suite  de  cette  obser- 
vation, passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Billaad-lTareaae,  donne  lecture  d'tine  9e^ 
ronde  pétition  de  la  société  poptûaire 
d'Auxerre,  pour  demander  que  ceux  q^i  pos- 
sèdent encore  des  croix  dites  de  Saint-Louis 
et  de  tout  autre  ordre  royaliste  soient  tcoiaa 
de  les  déooser,  ainsi  <iue  les  breveté^  à  lears 
municipalités  respectives  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 


(1)  Moniteur  universel^  S*  tenestre  de  1793,  p.  UfO. 
1'*  colonne. 

(i)  Collection  Baudouin^  tome  t9,  pi|^  180«  ec  Prw^ 
cèi'terbttua.  de  ta  Conventi&nf  tone  tl,  ptfe  StS. 

(S)  Procès-verbaux  4$  ta  Conventiant  tome  17,  p.  319. 

(4)  Archives  natiauaUs,  cartos  C  S6t,  doscicr  S86w 
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La  société  populaire  d'Auxerre,  à  la 
Convention  nationale, 

ce  Auxerre,  le  19  juillet  1793,  Tan  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  O'est  le  10  août  que  le  monstre  du  despo- 
tienne  a  été  entraîné  dans  la  chute  qu'il  pré- 
parait à  la  liberté.  O'est  au  même  jour  que 
TOUS  avez  fixé  la  fête  solennelle  de  1  accepta- 
tion de  la  Constitution. 

«  O'est  au  10  août  que  tous  les  titres  de  la 
féodalité  doivent  être  anéantis:  ces  papiers 
désolateurs  qui  brûlaient  les  Français  es- 
claves, vont  subir  la  peine  du  talion,  et  des 
milliers  d'autodafés  éclaireront  dans  toute  la 
République  ce  nouveau  triomphe  de  l'égalité. 

c<  A  cette  époque,  il  ne  doit  plus  rester  en- 
tre les  mains  des  citovens  aucuns  signes  de 
distinction  ;  la  croix  de  Saint-Louis,  les  au- 
tres croix  de  tous  les  ordres,  comme  on  le 
sait,  distribuées  avec  profusion.  Elles  déco- 
raient le  vil  suppôt  oe  la  Oour,  comme  le 
militaire  utile  à  sa  patrie,  et  dans  les  der- 
niers temps,  on  en  avait  fait  un  signe  de 
ralliement  pour  les  mauvais  citoyens.  La  dé- 
coration est  abolie  par  la  loi,  pourçiuoi  les  ci- 
toyens en  conserveraient-ils  le  signe  entre 
leurs  mains?  Elle  est  devenue  dans  les  dé- 
partements révoltés  le  signal  du  rebelle  ;  vos 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  dé  la 
Eochelle  vous  annoncent  au'à  Angers  ils  en 
ont  retiré  28  et  autant  de  brevets. 

«  Décrétez  que  pour  le  10  août  tous  ceux 

?[ue  le  patriotisme  n'a  pas  déterminés  à  en 
aire  hommage  à  l'égalité,  seront  tenus  de  les 
remettre  à  leurs  municipalités  respectives, 
qu'en  cas  de  retard  ils  seront  déclarés  sus- 
pects, que  pour  toucher  leurs  pensions  ou 
leurs  appointements  ils  seront  tenus  de  rap- 
porter le  certificat  de  dépôt  de  leurs  croix 
et  de  leurs  brevets. 

«  Décrétez  encore  la  peine  de  mort  contre 
tout  ouvrier  qui  en  fabriquerait,  et  l'égalifê, 
de  plus  en  pius  assurée,  triomphera  de  tous 
ses  ennemis. 

u  Signé  :  Dbfrancb,  président;  P.  Mi- 
LON,  secrétaire,  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  adresse  de  la  société  po- 
pulaire d'Auxerre,  et  sur  la  proposition  d  un 
membre,  décrète  que  ceux  qui  possèdent  en- 
core des  croix  dites  de  Saint-Louis  et  de  tout 
autre  ordre  royaliste,  seront  tenus  de  les  cfé- 
poser  à  leurs  municipalités,  ainsi  aue  leurs 
orevets,  avant  le  10  août,  à  peine  d'être  re- 
gardés conmie  suspects  et  d'être  traités 
comme  tels.  » 

Plusieurs  membres  (2)  demandent  que  les 
anciens  cachets  des  juges  de  paix  soient 
échangés  dans  quinzatne^  et  qu'on  ▼  en  subs- 
titue de  nouveaux  portant  rembleme  de  la 
îtépublique. 

<La  Convention  renvoie  au  ministre  de  l'in- 
térieur  pour  faire  exécuter  la  loi.) 


<1)  CoUedioH  Baudouin,  tome  31,  page  280,  et  Pro- 
cèS'Verbanm  de  la  Convention^  tome  17,  page  313. 
(S)  Procès-verbaux  de  la  (invention,  tome  17,  p.  31  i. 

l'*  SÉBIS.  T.  LXIX. 


U^n  député  de  l'assemblée  primaire  de  La- 
val, chef-lieu  du  département  de  la  Mayenne, 
est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  safie  (1). 

Il  annonce  que  les  sans-culottes  de  Laval 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  : 
oe  qui  prouve  combien  ils  détestent  les  fédé- 
ralistes et  les  royalistes. 

Lie  Prësidical  répond  à  l'envoyé,  et  Fin- 
vite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Mailaraië,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  sur  les  2JfiJBO0fl00  Itv. 
d'asstgtuzts  de  10  livres  prévus  par  la  loi  du 
6  juin  dernier,  il  sera  distrait  une  somme  de 
25  millions  de  livres  destinée  à  être  convertie 
en  assignats  de  25  sols  :  il  s'exprime  ainsi  (2)  ; 

Citoyens,  par  la  loi  du  7  mai  1793,  il  a  été 
fait  une  création  de  1,200  millions  d'assignats 
pour  la  dépense. 

D'émission  de  cette  création  a  été  d'abord 
fixée  jusqu'à  concurrence  de  408,200,000  liv. 

Savoir  :  en  assignats  de  400  livres,  150  mil- 
liozis,  faisant  partie  des  600  millions  de  la 
fabrication  du  21  novembre  1792. 

900  millions  en  assignats  de  50  livres,  de  la 
fabrication  du  14  décembre  1792. 

23,200,000  livres  en  assignats  de  50  sous,  de 
la  fabrication  du  23  décembre  1792. 

Et  25  millions  en  assignats  de  25  sous,  à 
prendre  en  faisant  le  restant  des  100  millions, 
de  la  fabrication  du  23  décembre  1792. 

Total  496,200,000  livres. 

Par  la  loi  du  23  mai,  on  a  décrété  l'émis- 
sion des  701,800,000  livres  complétant  les 
1,200  millions. 

Cette  dernière  émission  a  été  composée,  sa- 


voir : 


En  assignats  de  400  livres. 
En  assignats  de  50  livres... 
En  assignats  de  10  livres... 

En  assignats  de  50  sous 

En  assignats  de  15  sous 

En  assignats  de  10  sous 


300,000,000  liv. 
200,000,000 

50,000,000 

75,000,000 

40,000,000 

36,800,000 


Total 701,800,000  liv. 

Enfin,  par  la  loi  du  6  juin,  on  a  décrété  de 
nouveau  l'émission  desdits  1,200  millions,  et 
sans  avoir  égard  aux  décrets  précédents  et 
l'emploi  qui  se  trouvait  fait  en  exécution  de 
ces  décrets,  de  diverses  natures  d'assignats, 
on  a  eomposé  cette  nouvelle  émission  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

600,000,000  liv. 

200,000,000 

248,200,000 

75,000,000 

40,000,000 

36,800,000 


En  assignats  de  400  liv. 
En  assignats  de  50  livres. 
En  assignats  de  10  livres. 
En  assignats  de  50  sous... 
En  assignats  de  15  sous... 
En  assignats  de  10  sous... 

Total 1,200,000,000  liv. 

Le  comité  vous  observe  que  dans  cette  der- 
nière composition  il  n'est  point  question  des 


(1)  Procis-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  314, 
(â)  MoniUur  universel,  ^  semestre  de  1793,  p.  900. 
2*  ooloone. 
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36  milHonB  ea  asaignai»  dû  25  sons,  compris 
dans  rémission  du  7  mai. 

Et  comme,  à  l'époque  du  6  juin,  ils  se 
trouTaient  aéjà  consommés,  il  est  de  toute 
nécessité  de  les  comprendre  dans  la  compo- 
sition des  1,200  millions.  ,     ,       _  .  _^ 

Il  est  donc  nécessaire  do  les  faire  entrer 
^^nu  cette  création,  et  d'en  aouatraira  le 
montant  sur  les  248,200,000  livres  d'asàignata 
de  10  Uviefl,  faisant  partie  de  rémission  du 
6  juin,  lesquels  ne  subsist^out  plue  que  pour 
223,200,000  livres. 

Voioi  en  coQBéquence  le  projet  de-  dé- 
cret (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  ayant  reconnu 
que,  dana  la  première  émission  faite  par  la 
foi  du  7  mai  dernier,  des  488,200,000  livres 
acompte  sur  les  1,200  millions  d'assignats 
créée  parla  mtaie  loi,  se  sont  trouvés  omipris 
20  miiliona  en  assignats  de  25  sous,  faisant 
le  restant  de  100  millions  d'assignats  de 
même  nature,  dont  la^  fabrication  avait  été 
ordonnée  par  la  loi  du  23  décembre  1792;  et 
que^  par  la  loi  du  6  juin  composant  déteiti- 
vemant  l'émission  des  assignats  de  cette  créer 
tion,  on  a  omis  d'y  faire  entrer  lesdits  25  mil- 
lions d'assignat»  de  25  bow^  lesquels  se  trou- 
vaient entièrement  employés  et  dépensés  à 
cette  époque,  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable oe  comprendre  lesdits  25  millions  dans 
la  composition  desdits  1,200  millions,  elle  a 
iugé  convenable  d'en  déduire  le  montant  sur 
.es  assignats  de  10  livres  faisant  partie  de 
cette  création. 

u  En  conséquence,  la  Convention*  nationale, 
oui  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


i 


Art.  l*'. 

<(  Les  1,200  millions  d'assignats  formant 
l'objet  de  la  neuvième  création  décrétée  par 
les  lois  des  7,  23  mai  et  6  juin  derniers,  seront 
et  demeureront  définitivement  composés. 


Savoir  : 

En  assignats  de  400  liv. 
En  assignats  de  60  livres. 
En  assignats  de  10  livres. 
En  assignats  de  2  1.  10  s. 
En  assignats  de  1  1.  5  &. 
En  assignats  de  15  sous... 
En  assignats  de  10  sous... 


600,000,000  liv, 

200,000,000 

223,200,000 

76,000,^X)0 

25,000,000 

40,000,000 

36,800,000 


Total 1,200.000,000  liv. 

Ari  8. 

((  La  loi  du  6  juin  dernier  sera,  au  sur- 
plus, exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
ce  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par  la  présente 
loL  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Darlisravyt^,  ^rrritaire,  poursuit  la  lecture 
dos  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
TAssemblée  : 

(1)  CMlection  Bmtdouim,  tome  31,  paye  281.  et  Pro- 
€è$'VertHiUj:  de  la  CûHViuiiûn,  tome  11,  pai^e  313. 


4®  Adreêse  des  eitoyenê  du  caiUon  de  Bon 
vières,  district  de  Tonnerre,  département  de 
VYonne,  par  laquelle  ils  déclarent  avoir  ac- 
cepté la  Coastitutioa  à  l'unanimité  et  de- 
mandent la  punitioa  des  traîtres  que  la  Con- 
vention a  justement  expulsés  de  son  sein  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable  et  l'insertion  au  BuUeiûu) 

&*  Réponse  du  comité  de  surveUIanee  de  la 
com^nune  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute-Marne  à  l'adhésion  du  comité  des  sec- 
tions d'Aix  au  manifeste  des  Marseillais,  re- 
lativement à  la  force  armée  <iu'fls  veulent 
envoyer  à  Paris;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Quoi,  citoyens  nos  frères,  vous  auriez  la 
barbarie  de  plonger  le  poignard  dans  le  sein 
de  vos  amis  et  de  souiller  Te  sol  de  la  liberté 
naissante,  déjà  arrosé  par  leur  sang  !  Quoi  l 
vous  auriez  la  férocité  de  tourner  vos  armes 
contre  ceux  qui  se  sont  exposés  à  la  rage  des 
tyrans,  qui  ont  fait  tomber  leurs  tètes  et 
brisé  toutes  les  couronnes!  Quelle  sera  la 
joie  des  Pitt  et  des  Cobourg,  lorsqu'ils  ap- 

Ïriendront  que  les  provinces  ou  Midi  secouent 
es  torches  de  la  discorde  et  sont  prêts  à 
enflammer  des  feux  déprédateurs  de  la 
'uerre  civile  les  départements  intérieurs? 
|uelle  sera  l'allégresse  des  scélérats  de  la 
;endée>  lorsqu'ils  sauront  que  les  plus  ar- 
dents défenseurs  de  la  liberté  sont  mainte- 
nant leurs  complices? 

«  La  Convention  n'est  pas  libre,  dites-vous  ! 
Suivez  ses  travaux  :  lisez  la  Constitution 
qu'elle  a  décrétée  en  moins  d'un  mois.  £11<» 
n'est  pas  libre!...  Mais  est-ce  sous  les  poi- 
gnardfs  qu'on  élève  les  colonnes  de  la  liberté  f 
vous  les  voyez  pourtant  se  porter  jusqu'aux 
nues,  et  annoncer  à  l'univers  le  réveil  du 
genre  humain.  Elle  n'est  pas  libre  I...  Dites 
plutôt  qu'elle  a  brisé  ses  chaînes  les  31  mai 
et  jours  suivants. 

((  Citoyens,  abjurez  votre  erreur  ;  unissons- 
nous  :  serrons-nous  pour  faire  rentrer  dans 
la  poussière  nos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs. Nos  divisions  font  toute  leur  force 
et  tout  leur  espoir.  Eh  bien!  citoyens,  vous, 
nos  frères,  nos  amis,  vous  nos  C(Maipaffnoi)< 
d'armes,  ne  nous  quittons  plus  qu'ils  n  aient 
rendu  hommage  à  la  liberté^  et  à  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  an  Bulletin,) 

p^  Lettre  des  officiers,  soua-offieiers,  grenn- 
diers  et  soldais  du  9f  régiment  d^  infante  rie  <, 

fiar  laquelle  ils  adressent^  pour  les  frais  de 
a  guerre,  un  don  patriotique  de  57S  liv.  5  s. 
et  renouvellent  le  serment  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  san^  pour  te 
salut  de  la  République  ;  elle  est  ainsi  oon- 
çue  (3)  : 

«  Au  camp  du  bois  de  la  Mérisse*  pr«# 
celui  de  la  Fourche,  le  12  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 
(i  Les  ol&oierS)  sous-officiers,  greoadien  et 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  do  28  juillet  I79X  — 
Cette  adresse  n*est  pas  mentionnée  au  proe^Terba!. 

(t)  Bulletin  de  la  Convêniion^  du  SS  joiltM  «ISS  -- 
Cette  réponse  D*est  pas  mentionoéê  an  preoès>««rlMl. 

(.*))  Archives  nationales^  esrtoa  0  iôt,  dossier  SS6,  H 
ProcèS'Verhaojc  de  la  Convention,  tome  17,  pag»  y\i 
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soldats  du  91»  rte  ment  d'infanterie  ammés 
de  l'esprit  républicain,  et  jaloux  de  oontrir 
S^er  aSx  frai^de  la  guerre  font  passer  avec 
leurs  vœux  sur  l'autel  de  la  patrie  une  of- 
frande de  573  liv.  16  s  ;  nous  ajoutons  à  cette 
modiaue  sonune  le  renouvellement  ttu  ser- 
vent de  répandre  jusqu'à  la  dermère  wutto 
de  notre  saSg  pour  le  salut  de  la  Képuflique. 
Mais,  citoyen  représentants,  à  quoi  servi- 
ront ces  selrments.  si  vous  ««/««V?^  ou^i 
de  nous  donner  une  Constitution;  à  quoi 


nemi.  quand  r intérieur  ae  uw^ac  ^»w*--  -«- 
livré  aux  horreurs  de  la  guerre  cmle,  qu  à. 
nous  faire  tous  périr  sans  pouvoir  la  sauver. 
<c  Au  nom  de  la  République,  citoyen  repré- 
sentants, cessez  tous  vos  débats,  attachez-vous 
à  nous  donner  des  loi»  justes  et  sMes  et  vous 
verrez  la  patrie  bientôt  hors  de  danger. 

«  Les  républicaùis,  officiers^  sous- 
officiera,  grenoàdét^  et  soldats, 

(Suivent  26  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 

V  Pétition  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  de  Metz  (1),  pour  demander  la  révoca- 
tion de  la  loi  du  16  novembre  et  qu  il  soit 
dorénavant  donné  l'étape,  au  heu  de  5  sous 
par  lieue,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  ma- 
lades ou  convalescents,  lorsquils  vont  aux 
hôpitaux,  ou  retournent  à  leurs  corps. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

8*  Seconde  pétition  de  la  société  républi- 
caine de  Metz  (2),  qui.  demandô  que  le  rem- 
placement des  officiers  d'artillerie  se  fasse 
do  la  même  manière  que  celui  des  officiera  des 
autres  corps  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

9«  Lettre  du  citoyen  Boidin,  procureur  de 
la  commune  d'Eesdin,  département  du  Pas- 
de-Calais,  par  laquelle  il  annonce  que  la 
Constitution  a  été  unanimement  acceptée  et 
que  Ton  a  fait  le  serment  solennel,  dana  ras- 
semblée primaire,  d'adhérer  à  tous  les  dé- 
cret» de  la  Convention.  Il  offre  en  outre. 81  je; 
tons  de  cuivre  et  une  médaille  de  bronze  qui 
lui  avaient  été  donnés  par  les  ci-devant  Etats 
d'Artois  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  L'an  II'  de  la  République  françaifie 
une  et  indivisible,  le  24  juillet 
1793. 

«  Citoyen  Président, 

((  La  commune  d'Hesdin,  tant  calomniée, 
vient  enfin  de  confondre  ses  déloteuni  et  les 


réduire  dans  un  honteux  silence.  Au  moment 
de  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel,  les 
officiers  piunicipaux  dont  le  zèle  pour  la 
chose  publique  est  au-dessus  de  tout  éloge  se 
sont  empressés  de  faire  assembler  à  la  maison 
commune  tous  les  corpe  constitués.  Tous,  à  la 
vue  de  cet  Acte  de  bienfaisance  qui  assure  le 
bonheur  public,  ont  spontanément  prévenu 
avec  enthousiasme  l'instant  de  la  réunion  de 
l'assemblée  primaire  pour  y  donner  leur 
adhésion  et  prononcé  le  serment  solennel  de 
la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  et  d'adhér 
rer  à  tous  les  décrets  des  représentants  d'un 

f peuple  libre.  Cet  exemple  a  été  suivi  dans 
'assemblée  primaire  qui  a  eu  lieu  le  14,  et 
qui,  pour  donner  plus  d'éclat  et  de  majesté 
à  la  cérémonie,  s'est  réunie  d'elle-même  on 
une  seule  section  ;  là  735  votants  ont  unani- 
mement et  individuellement  manifesté  leurs 
vœux  pour  l'acceptation  ^  et  la  proclamation 
en  a  été  faite  par  le  président  au  bruit  d'une 
triple  décharge  de  mousqueterie  et  d'artil- 
lerie et  aux  acclamations  réitérées  de  :  Vi- 
vent les  représentants  de  la  nation/  vive  la 
République  une  et  indivisible/ 

c(  L'Acte  constitutionnel  qui  avait  été  ap- 
porté pompeusement  à  la  séance  de  l'assem- 
blée primaire,  par  un  vieillard  de  90  ans  qui 
voit  une  postérité  de  descendants  au  nombre 
de  100,  tant  enfants  que  petits-enfants  et  ar- 
rière-petits-enfante du  miême  mariage,  fut 
remis  par  le  président  à  un  enfant  de  10  ans 
qui  le  reporta  avec  le  même  appareil  à  la 
maison  commune,  accompagné  du  président 
et  escorté  par  un  nombreux  détachement  de 
la  garde  nationale  et  remis  au  secrétariat. 
<c  C'est  là  que  ce  dépôt  sacré  va  servir  à 
faire  échouer  toutes  les  entreprises  insi-: 
dieuses  et  perfides  des  despotes  coalisés  con- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  3t*, 
eV  Mercure  universel,  tome  29,  page  459,   t'-colomio, 

12)  Proeès-verbauœ  de  la  Convention,  tome  17,  p.  31i. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  586. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  31». 


^jigistrats  répul j    i     i- 

missement  des  Droits  de  l'homme,  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  la  conservation  desper- 
sonnes  et  des  propriétés,  et  vouer  à  l'execrar 
tion  tous  les  conspirateurs  despotes  et  fana- 
tiques. 

«  Cependant,  citoyen  Président,  l'assem- 
blée ne  s'est  séparée  qu'après  avoir  fait  insé- 
rer dans  le  procès-verbal  la  réclamation  ex;- 
presse  du  chef-lieu  du  district  à  Hesdin,  qui 
est  le  point  central  de  son  arrondissement; 
les  localités,  le  bien  général  des  administra^ 
teurs,  des  administrés  et  de  l'administration- 
l'exigent  impérieusement  ainsi  qu'il  est  dé- 
montré dans  le  mémoire  joint  au  procès-ver- 
bal de  la  séance,  appuyé  des  réclamations  de 
la  presque  générajit»  des  cantons  et  des  com* 
munes  oe  oe  district.  . 

«  Je  prends  ici  la  confiance,  citoyen  Pré- 
sident, de  faire  parvenir  à  la  Convention  na- 
tionale 81  jetons  de  cuivre  et  une  médaille  de 
bronze  que  j'ai  reçus  anciennement  en  recon- 
naissanoe  de  servioe»  des  ci-devant  Etats 
d'ArtoîSi  Ce  léger  sacrifies;  ai  c'en  est  un, 
m'est  bien  doux,  puisqu'il  est  celui  d'un  vrai 
républicain  qui  ne  veut  eonaerver  dans  ses 
vieux  jours  rien  qui  puisse  lui  rappeler  le 
souvenir  de  l'existence  d'un  gouvernement 
odieux,  courageusement  anéanti  par  la  Con- 
vention nationale  ;  le  seul  désir  qui  me  reste 
à  l'âfee  de  76  ans,  c'est  celui  de  voir  ces  espè-^ 
ces  proscrites  transformées  en  médailles  ana- 
logues à  la  fédération  générale  du  10  août, 


[OKiteMm  mAm^.]    AICEIVKS  FAlLHffi!ITAIRBS.    [SB  jaiHe     -».î 


«ai  fer*  U  terreur  de»  tjran».  et  le  tmnbeau 
3e  FanATdiie  :  Vive  1*  Eépublioue. 

«  ^t^iMf  ;  Boronr,  procureur  delà  comr 
mune  (THesdin,  rteux  ré- 
publicain. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
sable  et  Tinaertion  au  Bulletin.) 

Mf  Lettre  de%  reprèunianiê  Souueret  Bru- 
nel,  cammiêêoireê  aux  côtes  de  la  Méditerra- 
née, par  laquelle  iU  plaident  la  cause  des 
lyonnais  et  transmettent  à  la  Convention  les 
délibérations  prises  par  les  ooips  adminis- 
tratifs du  département  de  Bhôn^t-Loire, 
ainsi  que  ks  rétractations  indivividuelles  de 
quelques  administrateurs  du  département, 
notamment  des  citoyens  Gilibert  et  Monl- 
ion  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bimyer  et  Brunel,  représentante  du  peuple^ 
à  la  Convention  nationale, 

tt  Lyon,  25  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

m  Yous  avez  vu  par  notre  dépèche  du  20  que 
sons  mettions  notre  arrestation  à  profit  pour 
désabuser  les  citoyens  du  département  de 
Rhtoe^t-Loire  et  les  exhorter  à  se  rallier  au- 
tour de  la  Convention  nationale  ;  aujour- 
d'hui nos  vœux  sont  en  partie  aecomnlis,  les 
corps  administratifs  réunis  ainsi  que  l'assem- 
Uée  départementale  ont  pris  les  délibéra- 
tions ci- jointes,  en  nous  priant  de  vous  les 
faire  parvenir  par  un  courrier  extraordi- 
naire. Nous  nous  prêtons  d'autant  plus  yo- 
fen tiers  à  solliciter  l'indulgence  de  la  Con- 
vention à  leur  égard,  que  nous  avons  lieu 
d'espérer  que  le  peuple,  dans  ses  assemblées 

Ïrimaires  convoquées  pour  le  28,  s'empressera 
paiement,  en  acceptant  la  Constitution,  de 
reconnaître  la  Convention  nationale  et  res- 
pecter ses  décrets. 
«  L'assemblée  départementale  nous  assure 

Î»ar  ses  communications  où'elle  se  dissout  à 
'instant  :  notre  collègue  I)herbez  et  le  com- 
missaire 6uonaroti  sont  en  liberté,  nous  re^ 
couvrons  aussi  la  nôtre  et  nos  papiers  qui 
nous  seront  remis  demain.  Nous  allons  donc 
suivre  de  près  ce  courrier  pour  nous  rendre 
à  notre  poste  ;  il  nous  tarde  de  convaincre 
la  Convention  que,  dans  le  cours  de  notre 
longue  mission^  nous  avons  mis  tout  en  usage 
pour  faire  le  bien  et  répondre  à  la  confiance 
dont  nous  étions  honorés. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Rotkb  et  Bbitkxl. 

«  f.  S.  Nous  joignons  encore  la  rétrac- 
tation individuelle  des  administrateurs  du 
département  et  des  citoyens  Oilibert  et  Mo- 
rillon qui  nous  en  ont  priés  :  nous  devons  la 
justice  à  ces  derniers  oe  déclarer  qu'ils  n'ont 
pas  peu  contribué  à  propager  le  principe  de 


(1)  BmUetin  de  la  ContrcHtion,  du  18  Juillal  17d3,  si 
Ptocèê-verbaux  de  te  Conpentiûnt  tomt  17,  psfe  315.  ^ 
Archivée  nutionaUij  csrton  D,  i  1,  38,  o*  135i  (mi- 

sote). 


réunion  et  de  ralliement  à  la  Convention 
tionale.  » 

Suit  le  texte  des  pièces  annoneées  daiia 
cette  lettre  (1)  : 


Le4  adminiêtrateurs  du  départetnent  de 
Bhône-et-Loire  et  dee  dietrtcU  de  la  rille 
et  de  la  campagne  de  Lyon  au  Préeidrnt 
de  la  Contention  nationale, 

tt  Lyon,  25  juillet  1793^ 
l'an  II  de  la  République  irançaiseu 


«  Citoyen  Président» 

«  Nous    vous    adressons    la     

prise  hier  par  les  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Lyon.  La  Convention  y  verra  la  pu- 
reté des  principes  qui  nous  dirigent. 

«  Leê  adminiêtrateurs  du  département 
de  Bhâne-et'Loire  et  des  dietriets 
de  la  ville  et  de  la  campagne  de 
Lyon. 

«  Signé  :  Sautaixixk  ;  DxLACBOix  ;  Bkixi- 
villb;  Pbcouet  ;  Havbkt  ;  FonssT  :  J.-F. 
Mottik:  Falbok;  Coutuxixr;  IIathx- 
BON,  président  du  district  de  Lyon  ;  Baj^ 
7BOY  ;  Chatblain  ;  administrateur  du  dir- 
trict;  Beboeon,  administrateur  du  dis^ 
trie t  de  Lyon;  Pinon  B.'B.^  secrétaire^ 
général,  » 

II 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  du 
département  de  Bhône^-Loire  auquel 
étaient  réunis  les  administrateurs  des  dû- 
tricts  de  la  ville  et  de  la  campagne  de 
Lyonj  ainsi  que  les  membres  composant  la 
municipalité  provisoire  de  Lyon. 

«  Dans  la  séance  du  mercredi  24  juillet 
1793.  l'an  II  de  la  République  françaiae, 

ce  L'assemblée,  considérant  que  les  autori- 
tés constituées  du  département  de  RhôDe-et- 
Loire,  et  notamment  celles  du  district  de 
Lyon,  ont  été  calomniées  d'une  manière 
étrange,  tant  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale, qu'aux  yeux  de  la  République  en- 
tière ; 

«  Qu'une  démardie  franche,  loyale  et  véri- 
tablement républicaine  peut  seule  répondis  à 
toutes  les  imputations  mensongères,  à  tontes 
les  calomnies  qu'on  ne  cesse  &  répandie  et 
de  propager  par  tous  les  moyens  familien 
aux  nerturbateurs,  pour  aigrir  et  diviser  ; 

c(  Qu'on  a  malignement  et  faussement  écrit 
que  Lyon  était  en  pleine  oonti^révolntion 
tandis  Qu'on  n'y  a  aperçu  aucun  signe  oon* 
tre-révolutionnaire.  qu'on  n'y  entena  que  le 
cri  .de  :  Vive  la  Bépublique  une  et  indivisi- 
ble, qu'on  j  voit  flotter  de  toutes  parte  l'é- 
tendard tricolore,  véritable  signe  de  la  li- 
berté, et  qu'on  n'y  prête  d'autre  serment  que 
celui  d'un  vrai  républicain  démocrate  ; 

ce  Que  ce  qui  s'est  passé  dans  la  journée  do 
29  mai  dernier  n'a  eu  pour  objet  que  de  i^ 
sister  à  ceux  qui,  sous  le  masque  au  patrio- 
tisme, demandaient  le  meurtre  et  le  pillage 
qui  déjà  avaient  été  exercés  en  septembre  der- 

•■    -  -  ■    .  . .         ■ 

1      (1)  Archives  neliaHales,  csrton  D,  {  I,  38,  n-  t381. 
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nier,  formaient  des  listes  de  proscription 
pour  attenter  arbitrairement  à  la  vie  et  à  la 
propriété  des  citoyens  désignés  : 

<c  Que  si  des  mesures  de  sûreté  particulière 
ont  été  prises  depuis  cet  événement,  elles 
n'ont  eu  lieu  que  pour  maintenir  l'ordre,  la 
tranquillité  publique,  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés  ;  que  c'est  au  moyen 
de  ces  dispositions  qu'on  a  réussi  ;  que  si  les 
administrateurs  du  département  et  des  dis- 
tricts ont  invité  leurs  administrés  à  nommer 
des  conmiissaires  pour  prendre  les  détermi- 
nations que  les  circonstances  particulières  et 
générales  semblaient  prescrire,  ils  n'y  ont  été 
portés  que  sur  les  rapports  alarmants  qui  leur 
avaient  été  faits  relativement  aux  journées 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  derniers,  et  pour  être 
à  même  d'assurer  de  plus  en  plus  1  union  et 
la  tranquillité  publique  dans  le  département  ; 
c(  Que  la  présentation  de  la  Constitution 
qui  a  été  faite  le  19  de  ce  mois  par  les  auto- 
rités constituées,  au  peuple  convoqué  en  as- 
semblées primaires  pour  le  28  présent  mois, 
est  une  démarche  qui  doit  convaincre  leurs 
calomniateurs  du  véritable  esprit  de  ces  mê- 
mes autorités  constituées  ; 

«  Enfin  qu'il  faut  ôter  aux  malveillants 
tout  nouveau  prétexte  de  calomnie  et  dé- 
truire les  soupçons  injurieux  qu'ils  se  plai- 
sent à  élever  soit  contre  les  citoyens  de 
Lyon,  soit  contre  les  fonctionnaires  publics  ; 
(c  Déclarent  Qu'ils  n'ont  jamais  entendu 
établir  aucun  fédéralisme,  qu'ils  veulent  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  ae  la  République  ; 
qu'ils  regardent  ^  la  Convention  nationale 
comme  le  seul  point  central  et  de  ralliement 
de  tous  les  citoyens  français  et  républicains, 
que  les  décrets  émanés  d^lle  concernant  l'in- 
térêt général  de  la  République  doivent  être 
exécutés. 

2**  Ils  déclarent  que,  voulant  maintenir  dans 
le  département  l'ordre  public,  le  règne  des 
lois,  le  respect  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, la  vraie  liberté,  ils  résisteront  oe  toutes 
leurs  forces  à  l'oppression  quelque  forme 
qu'elle  prenne,  déclarant  que  la  libidrté  et  l'é- 
galité sont  les  seuls  sentiments  qui  les  ani- 
ment. 

<c  Arrêtent  que  la  déclaration  ci-dessus  sera 
communiquée  à  la  commission  populaire,  ré- 
publicaine et  de  salut  public,  ensuite  im- 
primée, affichée  et  envoyée  à  la  Convention, 
aux  armées  et  à  tous  les  départements  de  la 
République. 

c(  Extrait  collationné, 

«  Signé  :  Pinon,  S.  B.  secrétaire 

général.  » 

m 

Euctrait  des  registres  du  conseil  général  du 
département  de  Rhâne-et^Loirej  en  surveil- 
lance permanente, 

«  Dans  la  séance  du  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

c(  Les  administrateurs  du  département  de 
Rhône-«t-Loire,  ceux  des  districts  de  la  ville 
et  de  la  campagne  de  Lyon  et  les  membres 
composant  le  conseil  général  de  la  municipa- 
lité provisoire  de  I^on,  ont  arrêté  que  les  ci- 
toyens Rouyer  et  Brunel,  représentants  du 
peuple,  étant  actuellement  en  cette  ville  se- 


raient invités  comme  par  les  présentes  on  la 
prie,  de  faire  passer  à  la  Convention  par  un 
courrier  extraordinaire  l'arrêté  pris  le  jour 
d'hier,  et  d'interposer  comme  ils  l'ont  déjà 
fait  leurs  bons  offices  auprès  de  la  Conven- 
tion en  faveur  des  autorités  constituées  :  les 
citojrens  Rouyer  et  Brunel  ayant  toujours 
manifesté  dans  cette  ville  les  principes  d'un 
centre  d'union  et  de  ralliement  à  la  Oonyen> 
tion  nationale,  consacrés  par  l'arrêté  du  jour 
d'hier. 

u  Extrait  collationné, 

«  Signé  :  Pinon  S.   B.   secrétaire 

général,  »> 

IV 

BiPUBLIQUB    XTNE    ET    INDIVISIBLE. 
BÉSISTANCE  A  l'OPPBESSION. 

BEPBéSENTATION  NATIONALE  LIBBE  ET  BNTIÀBB. 

Extrait  des  registres  de  la  commission  çopur- 
laire  républicaine  et  de  salut  public  de 
Rhône-et'Loire. 

Séance  du  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  La  commission,  considérant  que  la  con- 
vocation  faite  par  les  corps  administratifs 
réunis  du  département  de  Rhône-et-Loire» 
des  citoyens  de  chaque  commune  dudit  dé- 
partement, en  assemblées  primaires  de  can- 
ton, à  l'effet  de  nommer  un  député  par  cha- 
que section  au-dessus  de  450  citoyens,  pour 
se  rendre  le  dimanche  30  juin  à  Lyon  et  f 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale 
exigées  par  les  circonstances,  a  eu  pour  base 
les  motifs  appliqués  dans  l'arrêté  desdits 
corps  administratifs  en  date  du  18  du  même 
mois,  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'assemblée,  douloureusement  affectée  des 
<c  événements  désastreux  et  des  complots  li- 
ce berticides  qui,  en  agitant  Paris,  ont 
c<  rompu  l'unité  et  violé  "intégrité  de  la  re- 
«  présentation  nationale  : 

(c  Justement  indigènes  aes  mouvements  dé- 
ce  sorganisateurs  qui  ont  donné  lieu  à  l'ar- 
ec restation  de  plusieurs  représentants  dm 
ce  peuple^  et  forcent  la  majorité  à  l'inaction 
ce  et  au  silence. 

ce  Profondément  occupée  du  choix  des 
ce  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  le  fléau 
ce  de  l'anarchie,  à  repousser  le  joug  barbare 
ce  du  despotisme  qui  en  serait  la  suite,  et  à 
ce  affermir  sur  des  bases  inébranlables  l'unité 
ce  et  l'indivisibilité  de  la  République.  » 

ce  Considérant  que  les  corps  administra- 
tifs, dans  la  première  séance  des  commis- 
saires du  département  de  Rhône-et-Loire, 
ont  confirmé  les  motifs  de  cette  convocation, 
soit  par  la  lecture  de  l'adresse  que  lesdits 
con>s  administratifs  ont  rédigée,  soit  par 
le  dépôt  qu'ils  ont  fait  des  arrêtés  à  eux  en- 
voyés par  différents  départements  ; 

ce  Considérant  que  l'arrêté  de  la  commis- 
sion pris  le  4  du  présent  mois  a  été  une  con- 
séquence des  instructions  données  par  les 
corps  administratifs  et  des  pièoes  qu^ils  ont 
produites  à  l'appui  de  ces  instructions  ; 

ce  Considérant  que  les  députés  du  départe- 
ment de  Rhône-et^Loire  ne  se  sont  formés  en 
société  populaire,  républicaine  et  de  salut 
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^viblî<$.  ^îi*  pf\nr  pnmdw  Hl«*«  meian»  de 

jeté  «pnéraU  f»t  particnliH»  ; 

«  CotkKiderxnt  lue  le  but  4c  «ette 
tkva  «it  fonii»"ll*»Tîipnt  T»»i!ijnfitt  clan»  L 
df»  eorp«  adminiRtratifa  du  *l  dn  pr« 

IM«  ou  lU  ^eclar^nt  :  . ^  , 

f  1"  (^ue  ia  (vinvocation  qu  ibi  aivaisas  taite 
des  isommi.siiairps  avait  ai  pour  onj^t  de  ie» 
inviter  a  i>»*»ndr^  l«»s  deft^rmuiation»  que 
W  circnn«t^ncp«  ^<»nih'aT«mt  pfi«erTO,  aiir 
!-*«  rapporta  alannaïua  <  tui  U^ur  avaient  ete 
faitrt  r!4^  iôurneea  des  ;tt  mai,  l**  et  i  ^uin 

derni»»r^  ;  .  . 

«  2?  Qn  i.ft  r^ïfarri#»nt  la  Convi»ntioii  natio- 
nale (înmme  !•»  <wnl  point  de  rail-ement  dea 
Fran<jai«<  r-^OMhl.r'ainfl,  Mn*^  ^'^^  flecreta  emar- 
n»^^  ri  >.  .»  '/>n«î-*  •r!i>nt  .  .nr^T'^t  grénéral  de 
la  pAouftii    ip  doi  •'•*nt  êtr>^  exécutes  ;  'lue, 

rc  vonUnt    maiTir»»nir    dani»    le    ée^Mirtt^inent; 

*•  lordre  pnhii**,  le  reg»e  ésa  lois,  le  rps- 
peet  d«»*»  p^rv^nn<»8  ^t  des  propriétés,  la 
^aie  hbeTHé,  i:«  réidsteront  de  toutes  leurs 
1or»tn  à  l'opp^ssio»  «quelque  forme  qu  elle 

«T  prenne  »»  ;  

r»  CoTi'^i<^ér;^nt  rjne  cet  arrêté  des  cov^  ad- 

mini'^trafii'.'»  a  néc*«iPair'»Tnent  pour  base  la  li- 

herré  '»t  l'iotéspr;»iité  de  la  Convention  natio- 

»a1^  i  ,    .„ 

<t  I>éciar'*  r.ue,  par  son  arrêté  du  i  juill-^t 

pèsent  «ois.*  n'ayant  p-u  pour  ob;*»t  ôue  la 
réuRMA  d  «ne  repr^ïientation  nationalr?,  li- 
hm  et  entière  ;  oue  la  liberté  ainai  que  1  inté- 
rralité  rie  la  Conv'^nti^^n  paraissant  réta- 
b'ie%  daprei^  l'arriné  d^s  corps  administra- 
lifn,  La  coTwmwflion  w*  rallie  et  invite  tous  les 
eitor7ens  da  d*^parte«ent  de  Rhi'in<» -et- Loire  a 
«e  rallier  acpr*-*  fie  la  Convention  nationale. 
er.Kme  le  point  «entrai  de  ia  Republiouf  une 
et  indivisible,  en  déclarant  néanmoins  : 
r  r|ne  le  départenent,  ayant  été  ealocnnié  sur 
len  priineipe^  ffui  ont  dirigé  les  comnr.issaires. 
et  ^tant  opprimé  jv>u«  le  poids  des  déjcrets  sur- 
pris à  la  C/mvention  ftcnr  de  faux  rapports,  y 
restera,  critiforTriément  #  la  loi,  en  état  de  r*»- 
mfttanee  à  Toppr^s^ion  jusqu'au  rapport  de-» 
d/rrets  rendue  contre  le  d^lpartement  de 
Hhf>T)^  ff  Ixr.r^  f'f.  la  vi'l^  de  f.jon  ;  2*  qu'il 
mf't  fiom  la  sAuvegarde  de  llionn^ur  et  de 
la  loyauté  du  peuple  de  Flhône-et- Loire  les 
personnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de 
m  département  ; 

ft  Arrêfe  que  l'expédition  de  la  pr^^sente 
d^^:laration  sera  portée  de  suite  par  des  com- 
missaires anx  citr>yens  Rouycr  et  Branrl,  re- 
présentants du  peuple,  avec  invitation  ex- 
prenm  de  la  transmettre  à  la  Convention  na- 
tionale et  de  eontintur  leurs  bons  offices  pour 
aR<ifirer  la  tranouillité  publique  dans  le  dé- 
partement de  Hnone-et- Loire  • 

w  Arrête  en  outre  quVxpénitîon  sera  pa- 
r^illemeat  rnmise  au  citoyen  Bautayra,  re- 
présentaut  dn  peuple,  et  que  la  présente  dé- 
claration Msra  cxp/uiiée  par  des  courriers 
esfraorrliaaîres  au  général  des  années  de» 
Alpes  «t  d'Italie,  ainsi  qu'anz  représentants 
du  peuple  prhn  lesdites  armées,  et  à  Mâcon. 

«I  Pjxtrt'tt  roUnfionnA  : 

M  Signé  :  Mktnt»,    Mr rr Maire  ;  Probt, 

pr/nidrnî.  n 


Hétratêntifm  faite  le  îj  juiUei^  êignée  Mo- 
riUon,  d/puté  de  ia  ville  de  Rœnne,  à  la 


pagniaize  de  BIiàB»- 


cage  eu  enti^  loi 


uni  par- 
de  JLudQaiL  1 1  ». 


TE 


Dêcùimtiofi   d^^  /niTntnijUt  uAesrs   et 
mur   'jen**ral    ^»yndu:   As 
EJL4in^^"Laire, 


ville,  (âtoyeu  dte 

et  membre  du  direcIsuiBs  du 

Rhôna-ei;-Li3Tre  : 

I    Micfaet-FraaKois    Saaitailier. 
Beaujeu,  dIaLciet  de  TîHefrandte, 
dir'HîtoiTe     dxi     dépurtement     de 
Loire; 

«  Jeau-Sarie   de 
lette.   district  de  TîlLefrsBebe, 
teur  et  membre  du  eonoeil  dài 
de  Rbone-eti-Laire  ; 

a  Jarfpiea^eaii  Farjon,  clÉuycii 
district  de   TLileframcfae, 
membre     du    conseil     du 


r  rt 


« 


Rwuaset,  ciioyen  de  Panniasière»  ^fismct 
de   Moutbrisou,   adnûiii?tratesr  et 
du    conseil    dm    départeoest    de 


(c  Couturier,  citoyen  de  Saxzit-Ju!ie&,  dis- 
trict  de  3aLat-Eti.»!iii»?,  membn»  rf:i  direct*"  ir»* 
éoL  département  de  Kbône-et-Loîie  ; 

«  Claude  Richard  aine,  citoyen  de  Lyotu 
adadnÎBtralteur  et  membre  du  conseil  du  dé- 
parteBent  de  Rhdne-et-Loire  ; 

n  Pierre-Françofis  Meyuis*  citoyen  d? 
Saint-B^knet-Ia-Monta^ne,  ci-devant  Châ- 
teau, procureur  générai  syndic  du  départe- 
■K&t  <ie  Rbônenet-Loire, 

a  Déclarent,  comme  administratean  et 
cooune  citoyens,  qu^ils  acceptent  la  Cocstitu* 
tion  décrétée  par  la  Ccnvenlioii  nationale  ; 
qu'ils  ont  convoqué  lea  ■wemMées  primaires 
pour  délibérer  sur  Taoceptatiou  de  la  Cons^ 
titution  ;  qu'ils  reooanaisaeat  la  Convention 
nationale  comme  le  centre  d'unité  et  d*indi- 
Tisibilité  de  la  République;  qu'ils  exécute- 
ront et  feront  exécuter  les  déerets  qui  en  sont 
émanés  ;  qu'ils  rétractent  tous  arrêtés  ou  con- 
sentements contraires  à  la  piésmte  décla- 
ration ;  en  conséquence,  les  soassiffués  de- 
mandent  qu'en  exécution  des  lois,  la  Con- 
vention nationale  retire  les  décrets  rendus 
contre  eux  colIectÎTement  ou  nominativement, 
ou  qu'elle  les  excepte  expressément  desdits 
décrets^ 

«  Fait  à  Lyon,  le  84  juillet  1703,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Bellkttixx  ;  CouTUftiEK  ;  8actal« 
USR  ;  DmjLCROix  ;  FiJUOV  ;  RiowAmn 
aîné  ;  MsTSlS  ;  RouBSST. 


« 


Pour  copie  conforme 


a  Signé  :  PiRON  (S.-B.),  tecréfatre  gé^ 
néral.  n 


(DLiritrsitslioo  deMorilIso  tt  Gilibert  ne  te  lroQ«« 
pss  so  noinbre  des  pièces  du  dossier  D,  $  i,3Â,  n"  tSSl. 
des  Arrive»  ntionnUt.  Nous  svont  dô  noot  bonwr  s 
donner  l^mlyee  qui  fifrure  sus  rrwéi-itf  i  Nas  ée  la 
Comvmdiem,  tome  il,  psfe  317. 
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TU 

Diclarathon  du  comité  de,  sûreté  générale  de 
la  municipalité  provisoire  de  la  ville  de 
Lyon  pour  attester  que  les  citoyens  Sau- 
tayra,  Dherhez-Latour  et  Buonarati  ont 
été  remis  en  liberté. 

(c  Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  ma- 
nicipalité  provisoire  de  la  ville  de  L^on  cer- 
tifie que  le  citoyen  Sautajyra,  repréaentant 
du  peuple,  a  été  mis  en  liberté  depuis  plu- 
sieurB  jours  et  que  cejourd'kui  on  a  égale- 
ment rendu  la  liberté  aux  citoyens  Dherbez- 
Latour,  représentant  du  peuple,  et  au 
citoyen  Buonaroti,  envoyé  par  le  pouvoir 
exécutif. 

«  IiO^on,  le  25  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
Bépuolique. 

«  Signé  :  PsrvAT,   officier  m^tnicipal 

f^rovisoire  ;  Ripoud  ;  Bou- 
QT7EB0T,  président.  » 

VIII 

Extrait  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  com^wune  de  la  ville  de  Lyon, 

a  Le  conseil  générai  provisoire  de  la  com- 
mune, sur  la  proposition  de  Tun  de  ses  mem- 
bres, après  avoir  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, A  arrêté  que  le  oitoyne  Privât  est  et 
demeure  autorisé  à  délivrer  aux  citoyens 
Houyer  et  Brunel,  représentants  du  peuple, 
leurs  malles,  papiers  et  autres  effets  si  au- 
oun  il  y  a,  dont  procès- verbal  sera  dressé. 

«  Fait  à  Lyon,  en  la  maison  commune,  le 

25  juillet  1703,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Four  extrait  : 

«  Signé  :   Teillabd   aîné,    secrétaire- 
greffier  provisoire,  » 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces 
«u  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  comité  de 
Balot  public  soit  adjoint  au  comité  de  Sû- 
reté générale  pour  Texamen  de  cette  affaire. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

11*  Lettre  des  administrateurs  du  dépar^ 
iement  de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 

26  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«Les  administrateurs  du  département  de 
police  nous  font  passer  le  total  journalier 


(i)  Pnfcè^wràaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  318. 
(2)  Archives  -naiionaies,  earton  G  261,  dossi«r  570,  et 
Prûeés^-verbattx  ite  ia  Convention,  tome  17,  page  320. 


des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  26  juillet.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Concieroerie  289 

««  Grande-Force  (dont  64  militaires)  329 

«  Petite-Force   143 

a  Sainte-Pélagie  120 

«  Madelonnettes  •« 1Û6 

(c  Abbaye    (dont    15    militaires    et 

6  otages) 81 

«  Bioêtre 229 

«  A  la  Salpêtrière ;... 68 

<(  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 51 


Total 1,424 

«  Certifié  conforme  av^x  feuilles  joumaliè;- 
res  à  nous  remises -parles  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  ÎT arrêt  du  département  de 
Paris, 

<c  Signé  :  Maeino  ;  Michel  :  Baudsisb  ; 
N.  F&ouiUBE  ;  LonvxT.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  aài. Bul- 
letin.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d^aliéna- 
tion  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  autori- 
ser le  ministre  de  ta  marine  à  passer  un  nou- 
veau bail  de  la  maison  qu'il  occupe  et  à  louer 
et  aménager  pour  ses  bureaux  celle  qui  la 
joint  au  nord;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation 
et  des  finances,  autorise  le  ministre  de  la  ma- 
rine à  passer  un  nouveau  bail  de  la  maison 
qu'il  occupe,  et  à  louer  celle  qui  la  joint  au 
nord,  le  tout  pour  trois  années  seulement  ; 
met  a  sa  xiisposition  Jine  somme  de  60,000  li- 
vres pour  être  employée  à  préparer  la 
deuxième  deadites  maisons,  pour  le  logement 
de  ses  adjoints  et  l'emplacement  de  nouveaux 
bureaux  de  ce  département  que  des  circons- 
tances rendent  nécessaires,  le  tout  sous  sa 
responsabilité  et  à  la  charge  de  compter  de 
ladite  somme.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  Oelacroix  propose  et  la  Conven- 
vention  rend  le  décret  suivant,  interpréta- 
tif de  celui  du  27  du  présent  mois,  relatif  à 
la  ferme  nationale  de  la  Malmaison  (2)  : 


«  La  Convention  «nationale,  interprétant, 


Montreuil,   d^artement  du   Paa-da-Calais, 


(1)  CoiUciiûn  Baudmiu,  tome  29,  page  JB2,  «t  ^o  . 
cés^vepifOiàx  Oe  la  CMumitttffi,  tome  17,  ,pa^  316. 

.{à)  CaUecèioa  Basêdêuia,  tome  2tf,  piffe  262,  et  Pro- 
cès-verbaux  de  la  Convention^  tone  17,  ipaye  iftl6.  — 
Le  nom  de  Delacroix  nous  a  été  donné  par  la  minuta 
du  procès- verbal  deJa  séance  qui  se  ttoave  aux  Ar^ 
ehives  nationales. 
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kmin  ée  U  récolte  de  U  présente 
leiBtutf  en  a«|iiittaat  U  fcderanee  eotièrey 
ci  ee  BODofcaUot  Ums  jnsmieiits  o«  arrêtes 
eoiUrmina  ;  déerête,  en  outre,  qne  ledit  £er- 
nier  ter»  tenn  <fe  eontinner  les  laboon  et 
iFeiMeaieneer  les  terres,  û  la  vente  n'est  i»as 
arant  eette  époqve,  à  >> 


^ar  les  adindleataires  de  loi  en 
le  prix  à  aire  d'expert  il).  » 

E«e  €!arpe0Cier  '  Mameke,^  au  nom  duco- 
mUédela  ffutrre^  fait  un  rapport  et  présente 
on  projet  iU  décret  pour  ordonner  gue  le 
eorpt  formé  dcê  hommes  du  ti^  régiment  de 
ekoêseurs  à  cheval^  leouei  a  été  tiré  de  la 
Légion  germanique  fieemeiée^  formera  le 
!]•  réçiment  de  hussards  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  oonço  (2>  : 

«  La  Conrention  nationale^  après  avoir  en- 
tendo  le  rapport  de  son  eomité  de  la  guerre, 
sur  la  dCTT^iM^^  da  ministre,  de  confirmer  la 
noGirelle  formation  do  24*  r^iment  de  dias- 
senrs  à  dbeiraL  tiré  de  la  Légion  ^rmaniqoe, 

2 ni  arait  été  licenciée,  et  à  autoriser  ce  corps 
former  le  11*  régimenl  de  hussards,  décrète 
qne  le  corps  formé  des  hommes  du  84*  régi- 
ment de  diassenrs  à  dieral  composera  le 
11*  régiment  de  hnsurda.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Va  €*arponll«r  {Maneheu  ou  nom  du  co- 
mité de  la  guerre^  fait  an  rapport  et  pré- 
iente  an  projet  de  décret  pour  ordonner  le 
romptaeement  du  citoyen  Saint-Désiré^  capi- 
taine au  IC^  régiment  de  hutsards^  suspendu 
de  ses  fonctions  le  81  janvier  dernier  par  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Bel- 
gique ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ion  comité  de  la  (guerre, 
sur  la  demande  du  citoven  Baint-Désiré,  car- 
pitaine  au  10*  régiment  ae  hussards,  suspendu 
de  ses  fonctions  le  31  janvier  dernier  par  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Bel- 

fique,  tendant  à  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
ions, confirme  l'arrêté  pris  par  ses  commis- 
saires auprès  de  Tannée  de  la  Belgique  le 
31  janvier  dernier,  et  décrète  que  le  citoyen 
Bamt-Désiré  sera  remplacé.  » 

Un  membre  (4)  observe  qu'il  n'y  a  aucun 
procès-verbal  qui  constate  les  délits  de  ce  ca- 
pitaine. 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  Kh  quoi  !  serons- 
nous  donc  toujours  obligés  de^  donner  des 
preuves  et  de  produira  des  témoins  pour  con- 
damner un  citoyen?  Ne  suffit-il  pas  qu'il 
soit  suspect  pour  le  déposséder  de  ses  fonc- 
tions :  attendez-vous  qu'il  vous  trahisse  f  (Ap- 
plaudinementê,) 


(1)  Voy.  d^MMf ,  tëtoee  dn  17  ioilltt  I7M,  ptf«  581, 
U  décrsi  rslatif  à  U  ferme  de  U  Malmstioo. 

(t)  ColUcHsn  Baudouin,  tome  t9i  fMfe  Ml,  et  Procès- 
verbaux  de  lu  Convention,  tosM  tl.  page  319.  Le  nom 
du  rapporteur  pour  ee  protêt  et  le  euivaDt  est  emprunté 
à  Is  mloute  do  procèt-TerDtl  de  Is  tteoee  qai  te  trouve 
aux  Àrehises  nstionsles, 

{i)  Collection  Baudouin,  tome  Si,  page  183,  etProc^a- 
verëaua  ds  la  OfUvention,  tome  il,  page  310. 

(4)  Msreurs  uniwenel,  tome  19,  pafs  459, 1*  eotonoo. 


(La  ConvcBiiom  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Le  Carpentîez.) 


officiers  mwtsieipaux  et  um  grand  nom- 
bre de  citogems  et  citopemnes  du  tatUon  de 
Choi^f-sur-Seine  sont  introduits  dans  llaté- 
rieur  de  la  salle  (.1;. 

Ils  viennent  apporter  le  procès-verlial  d'ac- 
ceptation de  rÂete  conatitntionneL 

«  Toms  à  Teavi,  disent-ils  nous  Favoos  ac- 
ceptée celte  Constitatiott,  base  de  notre  li- 
bâté,  de  notre  félicité  et  de  celle  de  nos 
venz.  7  comniMnes,  oè  nous  ne  ce 
one  des  citoyens,  des  amis  et  des 
di^ntent  llionnear  de  vous  présenter 
mêmes  leurs  bonma^es;  et  tons  fwwihle 
nous  renouvelons,  sons  ces  vofttes  redonta- 
blés  dn  sanctuaire  des  lois^  raeeeptation  ré- 
flédiie  et  sincère  de  la  Constitotion. 

ftiO  ^lêaMemi  répond  et  invite 
et  citoyennes  aux  lîonneurs  de  la 


(La  Convention  décrète  l'insertion  an  Bul- 
et  le  renvoi  à  la  commission  des  Biz.) 

Mallarasé  /2)  dépose  sur  le  bureau  les  pro- 
eès-verbaux  des  directoires  du  dépariemesU 
de  la  Meurthe^  des  districU  de  Ponl-à-Mous- 
son  et  de  Toul,  de  la  municipalité  de  Boinlion- 
t;illef  dans  lesquels  il  est  dit  qne  la  Coiisti- 
tntion  rallie  les  bons  citoyens  et  fait  pâlir 
l'aristocratie.  Ils  protestent  de  se  tenir  ton- 
jours  serrés  autour  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  donner  rezemple  de  la  fidélité  et 
de  la  soumission  à  tous  les  déerets^ 

£Ia  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
à  la  ccHumission  des  Six.) 

Laif^aeloly  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gé^ 
nérale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  approuver  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Charente 
et  annuler  les  arrêtés  de  la  eomstoune  d'An-^ 
goulême  en  vertu  desquels  sont  sorties^  le  Jl> 
du  présent  mois^  les  personnes  détenues  à  la 
tour  ci-devant  château  et  dasis  la  maison  oé 
habitaient  les  filles  dites  Ursulines  :  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  8&reté  gé- 
nérale, en  approuvant  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs au  département  de  la  Charente, 
annule  les  arrêtée  de  la  commune  d'Angott- 
léme,  en  vertu  desquels  sont  sorties  le  90  dn 
présent  mois,  les  personnes  détenues  à  la 
tour  du  ci-devant  château  et  dans  la  maison 
qu'habitaient  les  filles  dites  Ursulines  ;  or- 
donne qu'elles  seront  réintégrées  dans  les  mê- 
mes maisons  d'arrêt  :  elle  suspend  proiisoi- 
rement  de  leurs  fonctions  les  membres  qui  ont 
adhéré  auxdits  arrêtés,  et  les  rend  person- 
nellement responsables  de  tous  les  événements 
qui  ont  pu  où  pourraient  en  résulter,  et  tra- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lùmt  i7,  p.  310. 


Moniteur  universel^  1«  semestre  de  1193,  page  991. 
i**  êoloDoe,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  11. 

nfe  310. 
S)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  183,  et  Pro-- 
Ieès-^erbaux  de  Ut  Convention,  tome  17,  page  310.  — 
Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  doooé  par  la  miaiito 
da  proeéaverbal  qui  se  trouva  aui  AreMves  nationates. 
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duit  à  la  barre  le  maire  et  le  procurenr  de  la 
commune,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  Présidenl  donne  Tordre  d'introduire 
les  pétitionnaires. 

Des  députés  extraordinaires  de  la  comr 
mune  de  Turny  (Tonne)  se  présentent  à  la 
barre  (1). 

Ils  demandent  la  permission  de  vendre  une 
forêt  communale,  qui  dépérit  totalement  pour 
leur  permettre  de  venir  en  aide  à  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens  dont  les  pro- 
priétés ont  été  ravagées  par  la  grêle. 

£<e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Philippe-Auexandbe-Joseph 
Bebckem  est  admis  à  la  barre  et  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens  législateurs,  celui  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  a  toujours 
été  occupé  à  en  faire  goûter  les  avantages  ; 
qui,  tous  les  jours,  à  l'arrivée  des  courriers, 
a  fait  publiquement  et  devant  plus  de  600  per- 
sonnes la  lecture  des  lois,  et  y  a  joint  l'ex- 
plication gu'il  croyait  utile  ;  qui  a  su,  par 
là,  contenir  dans  le  devoir  ceux  qu'on  cher- 
chait à  égarer;  qui,  malgré  les  conseils  et 
la  haine  des  riches,  dont  il  dépendait  dans 
son  état,  a  persisté  à  propager  l'esprit  pu- 
blic ;  celui-là,  sans  doute,  a  des  droite  à  l'es- 
time des  patriotes. 

C'est  à  ce  titre  seul  qu'il  s'adresse  à  vous, 
représentante  du  peuple  !  tout  autre  titre  se- 
rait injurieux  à  la  fierté  républicaine.  Il  ne 
vous  citera  pas  combien  de  fois  il  a  échappé 
au  fer  assassin  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. Vous  n'ignorez  pas  plus  que  lui,  que 
c'est  le  propre  de  l'homme  juste,  d'être  haï 
des  méchants.  Vous  savez  que  celui  qui,  dans 
un  temps  sacré  de  révolution,  n'a  pas  d'en- 
nemis, à  coup  sûr^  n'a  encore  rien  fait  pour 
mériter  la  haine  particulière  des  maWeil- 
lants. 

Il  se  contente  de  vous  exposer,  que  vos  col- 
lègues envoyés  dans  le  département  du  Nord, 
l'ayant  délégué  pour  faire  les  revues  extraor- 
dinaires du  camp  de  Cassel  et  des  cantonne- 
ments qui  en  dépendent,  il  a  beaucoup  con- 
tribué a  discipliner  l'armée  et  à  arrêter  les 
malintentionnés  qui  voulaient  la  tromper  et 
la  gagner. 

Il  apprend  que  quelques  bataillons  étaient 
travaillés  par  des  pervers  ;  il  déjoue  leurs 
intrigues,  fait  trembler  ces  malveillants  et 
ceux  qui  auraient  osé  les  écouter  avec  com- 
plaisance et  sans  les  dénoncer.  Plusieurs  com- 
munes voisines  dudit  camp,  étaient  fana- 
tisées et  entachées  d'aristocraties  ;  elles  n'at- 
tendaient que  l'instant  propice  pour  lever 
l'étendard    de    la    rébellion  ;    quelques-unes 


(i)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  asi,  et 
Journal  de  Perleî,  n*  .311,  page  467. 

{%)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tomo  17,  p.  3il, 
et  Bibliothèque  nationale  La  41,  n*  761. 


avaient  chassé  leur  curé  constitutionnel,  d'au- 
tres avaient  revêtu  des  ânes  d'habits  et  de  co- 
cardes nationales,  et  cela  à  l'époque  où  les 
trouves  de  ligne  prenaient  l'uniforme  répu- 
blicain; il  les  fit  rentrer  dans  le  devoir. 
Presque  toutes  n'écrivaient  plus  leurs  arrê- 
tés sur  le  registre  aux  délibérations,  depuis 
le  commencement  de  septembre  dernier,  ayant 
la  manie  sans  doute  d'avoir  sur  des  feuilles 
volantes  des  délibérations  patriotes  et  aristo- 
crates, pour  les  faire  dans  le  temps  trans- 
crire sur  leur  registre  suivant  l'événement; 
il  a  alors  trouvé  les  mojrens  de  faire  repentir 
ces  dîtes  communes,  et  il  a,  comme  de  juste, 
fait  rentrer  dans  le  trésor  du  district  les 
fonds  que  les  secrétaires-greffiers  avaient  tou- 
chés pour  traitement  depuis  ladite  éfjoque,  où 
visiblement  ils  n'avaient  pas  travaille. 

Il  a  fait  arrêter  sur  les  frontières  une  des 
messagères  des  émigrés  et  des  prêtres  dépo; 
tés,  qui  leur  portaient  des  lettres  et  de  Ve 
cent.  Accompagné  de  personnes  compétentes, 
il  a  fait  des  visites  domiciliaires  chez  ceux 
çui  avaient  donné  ces  lettres  et  ces  espèces  ; 
il  y  a  trouvé  une  grande  quantité  de  papiers 
suspects  écrits  en  français  et  en  flamand, 
des  fleurs  de  lys,  des  cocardes  blanches,  le 
mandement  de  l'évêque  d'Ypres,  de  celui 
d'Arras,  la  Constitution  travestie,  et  d'au- 
tres ouvrages  de  ce  genre  ;  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'observer  ici  que  ces  mande- 
ments et  cette  Constitution  parodiée  étaient 
imprimés. 

Je  suis  persuadé  que,  si  on  avait  pris  un 
semblable  parti  dans  la  Vendée  dès  le  prin- 
cipe, on  serait  venu  à  bout  de  déjouer  tous 
les  projets  contre-révolutionnaires,  surtout 
si  l'on  s'était  servi,  pour  cela,  d'hommes  ac- 
tifs, incorruptibles,  et  sur  le  cœur  desquels 
l'argent  n'a  i)oint  d'empire.  £h  1  en  effet, 
qu'a  donc  de  si  attrayant  ce  dieu  de«  avares, 

{»our  le  mettre  quelquefois  en  balance  avec 
a  vertu  désintéressée  des  républicains? 

Une  vie  intacte  et  révolutionnaire,  un  ar- 
dent amour  pour  la  patrie,  une  instruction 
soutenue  vis-a-vis  de  ses  frères,  un  apostolat 
infatigable  pour  faire  des  prosélytes  au  nou- 
veau régime,  lui  ont  gagné  la  confiance  de 
vos  collègues,  qui,  ignorant  que  Je  conseil 
exécutif  s'était  occupé  de  l'organisation  de 
tribunaux  militaires,  l'ont  nommé  provi- 
soirement accusateur  à  l'armée  du  Nord, 
considérant  qu'il  en  avait  déjà  rempli  les 
fonctions,  et  que  le  ministre  ne  l'avait  pas 
rappelé  sur  le  tableau  des  commissaires  des 
guerres.  La  fermeté  reconnue  de  Kon  carac- 
tère les  a  décidés  à  faire  ce  choix,  étant  cer- 
tains que  ce  républicain,  revêtu  par  (a  loi 
d'une  surveillance  extraordinaire,  et  fait 
par  état  pour  punir  ceux  qui  s'écarteraient 
de  leur  devoir,  y  eût  contenu  dans  les  bornes 
les  plus  strictes  les  généraux,  les  commis- 
saires des  guerres,  tous  les  agents  militaires 
en  un  mot,  qui  auraient  pu  être  traîtres  pré- 
varicateurs ou  insouciants. 

Mais  il  n'a  encore  rien  fait,  ce  citoyen-là, 
si,  après  avoir  été  chargé  de  missions  im- 
portantes, et  après  avoir  arrêté  l'effet  de 
complots  liberticides,  il  ne  vous  faisait  pas 
connaître  <iu'il  s'est  aperçu  d'une  grande  dé- 
sorganisation dans  les  armées.  Il  a  vu  avec 
plaisir  des  nobles,  des  aristocrates  destitué» 
de  leur  emploi  ;  il  a  vu  avec  peine,  que  beau> 


^^ 
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ï  ttfmO'  'jiit  iiii  /i/aii  tf$#/rjf)^'?  S' /'tait  il  pan 
mttfotiHtti  *ftw  \'ou  /v;firi(it  d'un  pouti?  a  )  au- 

th»my»  ufui .  tilt  pht^rK\  divinionuairif  nVtaît- 
il  fiNii  dnfiM  lit  t*Hn  iïf.  laiuM'r  P'H  tr«nip#*f{  iht 
ka  divfhi//h  dafin  rinai'don,  pendant  quVilfft 
«it^rMi#  ni.  d(i  Mf/ir  7 

*/'attti«ih«'«'  a  la  ronvi'fitjon,  oiw»  Buf>oi  a 
^ttu  irtrr  i\\i\  «Kl  <:h#-f  du  I*'  bataillcm  d« 
rKuii»  ,  !•<<  rjiir,  pnnr  la  irariquîlliU  d<»H  pa- 
l'MottiH,  on  HiiiHit  dû  Ici  drNiitunr.  H'il  n'a 
fiitH  lUMfi/i'M^i,  ipj'on  lui  donn«  un  <»niploi  où 
il  ii«  iHiihiM*  yHtN  nu  in»  ;  rnr  rVnt  nuir#»  bonu- 
l'otip,  r|tih  d»»  nn  piin  avoir  la  ronflancc  g^ni'î- 
rnli»  df  w'i»  Mtibnrdon nt^N,  i«t  on  m'a  fait  voir 
rpi'il  lin  l'tivmi  ptiN, 

Puuijuo  vouii  rn'^oouU»»  avnc  autant  do 
aoruplnuunnu  jo  dirni  qua  la  nooi^t^  \é\m' 
lilhwiiiiii  i\t\  |)unk«irqu<t  a  cMnonw^  dann  le 
(«•mpH  lo  Métiaral  pMcal  pour  pluiiouri  actot 
lititiviiiiiM,  ttt  partîmilifrumaat  pour  avoir 
rnlt  iinliMUllltir  «anH  cartouohrH,  lani  pierres 
à  fumL  iiitfiUaiit  la  nuit,  et  juiKiu<«fi  Rnr  lo 
turriltiirti  «nnnuil.  l\iur  prix  <k^  ootto  per- 
ttdltt,  il  II  olilonu  un  gradin  «upërieur  à  celui 
«tu'U  avitii. 

Ah  I   il  «n  eai   (ompt,   chatnonit   tous  ces 


I 


^.  .    la^n^   ai  fnzroai  u 


ciaj.rè  «Tt  precif  buisic  arvqnps  a 

u*.  «vai»        L  .    ^   ^i.  un  pou?  imits  m  lO»*- 

t  iMi  ■  lap   .  que  j 

uut  ^iiirt  jL^i^iTjrt    jt  pbTJt  fit  freaerL. 

van»  0Bk-ii«k  «I  a 

II. ;t  .wtrt.   cLk.^   une  bbe  ackihos  aoaf3:':  aa 
iZi'.'..ij±  a^tii^   liiiiiè  aaiiiii.issnàXem  Due   t»j£^ 


•I- 


oaiivikL.  4  ia  isrrvaat  pnliint 

<*.>.;  «sire  .a  pff4:ii,.j£pe  çaAâi 
ajpi^  a&ix;  ci«-s  eo&xiBMBaaoB  ^  1 
tratKMi.  *n  ai:  il»  BOKaki  reprii  îmapa  ùi  Ikms^i 
o«»  ée0Uiuw.-a£  arL-uraiveSy  oa  lonfac,  sar 
nesr  tafrjean.  i^  li  j  mimitmiawiT  ^as  '.«-s 
iiM'iJieHn  cobojeaa.  aân  Àr  jes  pUeer  «nsuit*? 
«rxEicie  p«r  ^aœ  daas  àtA  isii|ikiiii  in:c> 
ri^-^rK  4E:t  par  la  d  en  deoovni^er  beaaou:ap. 
£i.Ld  je  uje  suis  fait  des  ^^n*«"f*  innom* 
Lraoiieft  ;  j'ai  sacrLie  Loat  pour  laa  palii% 
x:  éi7«e  un  état  qui  oïe  rapportaû  annuellr^ 
Bàeiît  15  a  16,000  francs,  phitût  que  de  plagie 
aux  riches,  aux  négociantay  en  se  oatinaan; 
pab  ma  »^urreil!aiic^  sur  tons  les  hommes  er. 
place.  Plus  iLiOn  œil  ricilant  leur  déplaisait, 
pltjf^  je  D.e  croyais  obligé  de  redottbkr  <: 
z/'le.  Prières  de  parents  et  d*amia»  vrais  ou 
faux,  présents  ofîerta  secrètement,  rien  n<* 
put  me  faire  changer.  Je  restai  et  restera: 
toujours  fidèle  â  mes  principes. 

Comme  commissaire  des  guerros.  j*ai  établi 
une  uniformité  dans  la  oomptabilité  des  ha- 
taillons  ;  j'ai  suppléé  à  l'ignorance  de  i^u*  1- 
ques  quartiers-maîtres  par  des  instruction»  ; 
j  ai  arrêté  la  mauvaise  foi  des  autres,  en  \e± 
forçant  à  suivre  la  marche  que  je  leur  indi- 
ouai.  Comme  commissaire  auditeur,  oomine 
faisant  provisoirement  les  fonctions  d'accu- 
sateur  militaire,   j'ai   déjà  commenoé    pl>i 
sieurs  instructions  i  j'ai  plus  de  cent  plAint»  « 
cliez  moi,  dont  je  suis  prêt  à  faire  le  rappor- 
aussitot  çue  le  tribunal  sera  organise  daji^ 
ma  division  ;  toute  l'armée  me  désire  à   c  - 
poste,  car  le  soldat  aime  celui  (jui  sait    ir> 
contenir  dans^  les  bornes  de  la  discipline  •  t 
do  la  subordination,  et  qui  serait  ci»pab> 
d'arrêter  l'effet  d'une  tranisoQ  au*il    cram: 
toujours  d'avoir.  Les  généraux,  tes  oomxui^ 
saires  des   guerres  m'adressaient  toutes    U-- 

Slaintes  criminelles  parce  que  j'étais  le  ^  u 
08  oonmaiss&ires  des  guerres  de  la  da[viaÀoc, 
qui  avait  l'âge  requis  ;- ils •  étaient  itossa  ooc- 
vaincus  que  personne  autre  me  •■sot    nVût 
rempli  cet  emploi.  Aussi  vos  eoHèguca, 
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je  Pai  déjà  dit.  m'y  «ut  nommé  pioviBoire- 
ment,  parce  qu  ils  me  oonnaissaient  aaseE  de 
fermeté  de  caractère  pour  faire  arrêter  le  gé- 
néral en  chef  même,  dès  que  je  serais  con- 
Taincu  qu'il  serait  coupable. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  si  le  comité  de 
Salut  public,  aux  termes  de  votre  décret,  n!a 
point  encore  ratifié  ces  sortes  de  nomina- 
tions, je  demande  que  la  place  d'accusateur 
militaire,  à  la  première  division  de  l'armée 


dant  on  ne  peut  sans  injustice  m'y  nommer, 
je  demande  alors  une  place  de  commissaire 
des  guerres  dans  la  classe  proportionnée  à 
.mes  travaux,  à  mon  âg:e  et  à  mes  services.  Par 
ce  moyen,  ayant  sacrifié  pour  la  patrie  ma 
fortune  et  mon  état,  vous  épargnerez  à  un 
époux  fidèle  et  à  un  tendre  père  la  douleur 
déchirante  d'être  témoin  delà  misère  de  sa 
femme  et  de -ses  enfants.  Mais  je  m'applaudis 
de  mes  sacrifices,  puisqu'ils  ont  servi  à  dé- 
jouer les  projets  des  méchants. 

L'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que ou  la  mort. 

&■«  Présldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séuioe. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Duport  se  présente  à  la 
barre  (1). 

Il  dénonce  le  comité  de  fialut  public  de 
Pontoise,  pour  avoir,  dit-il,  arbitrairement 
exempté  4  jeunes  gens  de  la  commune  de 
Presles  désignés  au  scrutin  pour  le  contin- 
gent de  la  Vendée,  et  pour  avoir  nonuné  de 
son  autorité  privée  4  volontaires  en  rempla- 
cement, dont  le  pétitionnaire  se  trouve  du 
nombre,  quoique  père  do  famille. 

Aie  .Préeiëeal  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  offieiers,  sous-offieiers 
et  gendarmes  des  deux  conir^agnies  seri^nnt 

grès  les  tribunaux  de  Paris,  est  admise  à  la 
arre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  faction  liberticide  s'agitait  en  tous 
sens  pour  rompre  l'unité  de  la  République  et 
nous  replonger  dans  l'esclavage  ;  le  peuple 
s'est  adressé  a  ses  vrais  représentants,  a  ceux 
qui  n'ont  pas  perfidement  abandonné  sa 
cause ,'  il  leur  a  demandé  qu'ils  arrachent 
l'ivraie  qui  était  parmi  eux...  Le  Sénat  fran- 
çais purgé,  nous  a  bientôt  donné  une  CSons- 
titution  républicaine.  L'allégresse  et  l'en- 
thousiasme avec  lesquels  cette  charte  immor- 
telle a  été  reçue  et  acceptée,  en  déjouant  à 
jamais  l'infernal  projet  des  mandataires  in- 
fidèles, a  fait  le  désespoir  d'infâmes  apostats 

11)  Pffocês^verbmuc  ée  la  Convention,  toBM  17,p.â91. 

O)  ÀreMve*  naUon&ltt,  Gnrton  C  S6S,  doMîer  fi«6. 

—  Pi  ocèS'Verbaux  de  te  C«fiv«iiA»ii,  tomeiT,  p.  .531. 


qui,  dans  leur  rage  ont  envoyé  une  furie  as- 
sassiner notre  ami.  L'ombre  de  Marat,  de 
ce  philosophe,  de  ce  philanthrope  par  ex- 
eellenoe,  de  cet  apôtre  et  martyr  de  la  liberté, 
de  oet  intrépide  défenseur  des  droits  du  peu- 
pie,  .plane  dans  ce  temple,  où  tant  de  fois  il 
«Hftdrova  les  faetieux  et  démasqua  les  traî- 
tres. Elle  demande  que  la  liberté,  que  des 
monstres  ont  voulu  assassiner  soit  vengée... 
Elle  le  sera...  Oui!  elle  le  sera  et  malgré  la 
coalition  des  brigands  couronnés,  malgré  les 
ridicules  croisades  des  esclaves  fanatisés  de 
la  Vendée,  malgré  les  sourdes  menées  des  in- 
trigants et  leur  vain  projet  de  fédéralisme, 
tous  les  Français,  ne  faisant  qu'une  même 
famille,  se  ralliant  et  se  pressant  autour  de 
l'arbre  chéri,  non  seulement  conserveront 
leur  liberté,  mais  la  donneront  à  l'univers 
entier. 

«  Citoyens  législateurs,  les  offieiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  des  deux  compagnies 
servant  près  des  tribunaux,  après  ^avoir  in- 
dividuellement accepté  la  Constitution  dans 
leurs  sections  respectives,  nous  envoient  vers 
vous  porter  en  masse  cette  adhésion  et  dépo- 
ser sur  l'autel  de  la  patrie  936  livres  5  sols 
pour  les  frais  de  la  guerre  ;  ils  nous  envoient 
vous  remercier  de  la  sage  loi  contre  les  acca- 
pareurs et  toutes  les  grandes  mesures  que 
vous  prenez  pour  sauver  la  chose  publique. 

«  Par  notre  organe,  ils  renouvellent  le  ser- 
ment de  vivre  libres  ou  mourir,  de  défendre 
la  République  une  et  indivisible,  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  de  surveil- 
ler et  faire  une  guerre  continue  aux  ennemis 
intérieurs  ;  ils  jurent  haine  implacable  anx 
fédéralistes,  aux  petits,  aux  moyens  et  aux 
grands  tyrans. 

«  Paris,  le  28  juillet,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

L<c  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  an  Bulletin.) 

Les  entrepreneurs  du  canal  d^  Essonne  s  sont 
admis  à  la  barre  (1). 

Ils  représentent  que  les  principaux  sou- 
missionnaires sont  émigrés,  qu'ainsi  les  biens 
affectés  aux  dépenses  du  canal  sont  entre  les 
maihs  de  la  nation  ;  ils  demandent  en  consé- 
quence que  la  nation  remplisse  les  engage- 
ments des  soumissionnaires. 

I^e.l*rée1dcn(  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  anx  co- 
mités des  ponts  et  diaussées  et  des  finances 
réunis.) 

La  citoyenne  Madeleine  Dumont-Rouville, 
est  admise  à  la  barre  (2). 

Elle  ei^ose  son  éta.t  de  détresse,  et  demande 
que  le  comité  de  liquidation  soit  tenu  de  faire 
un  très  prompt  ra^pport  sur  la  pension  qui 
est  due,  sans  attendre  le  rapport  général. 

i^e  Préaialeiit  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (3)  : 


(i) Procès-verbëux  delà  C«fi«Mli0n,.loiiM.17,  p.  321. 
(i)  Procèê-verbaux deiaCouveniion^  tome  17,  p.  332. 
(3)  Proeè9*9orbûuai  de  la  Couvmêiênt  loma  17,  p.  312. 
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<(  La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques  pour  ac- 
corder à  Madeleine  Dumont-Rouville  un  se- 
cours provisoire  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa 
disposition,  et  décrète  que  le  comité  de  li- 
quidation lui  fera,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port séparé  sur  la  pension  de  ladite  Dumont- 
jftouville.  » 

Le  citoyen  Bachslu  se  présente  à  la  barre 
et  (1)  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  donner  connaissance  à  la  Conven; 
tion  d'une  instruction  patriotique  que  j'ai 
rédigée  pour  les  habitants  des  campagnes. 

Voici  ui  cause  de  tous  nos  maux  \  elle  réside 
dans  le  fanatisme  religieux  et  politique.  J'ai 
écrit,  j'ai  prêché  contre  le  fanatisme,  j'ai 
tout  fait  pour  le  combattre,  tandis  que  l'é- 
voque de  Paris,  qui  avait  la  première  place, 
n'a  rien  fait  encore. 

J'étais  digne  d'être  pasteur  et  je  n'ai  point 
été  placé... 

|je  Présldenl  interrompt  le  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Un  cuLministrateur  du  département  de 
Bhône-et-Loire  est  admis  à  la  narre  (2). 

Il  déclare  qu'il  n'a  pas  adhéré  aux  arrêtés 
liberticides  présentés  par  ses  collègues,  et 
présente  un  tableau  des  événements  de  Lvon, 
où  il  a  été  obligé  de  se  tenir  caché  pendant 
plusieurs  jours  et  dont  il  s'est  enfui  parce 
que  la  fuite  lui  a  paru  le  seul  moyen  de  se 
soustraire  aux  persécutions  des  contre-révo- 
lutionnaires. 

Il  rend  compte  qu'un  comité  secret,  présidé 
par  le  procureur  syndic  du  département, 
s'était  déjà  formé,  lorsque  le  député  Birot- 
teau  arriva  dans  cette  ville. 

Son  premier  soin  fut  d'aigrir  les  esprits 
contre  les  Parisiens,  qu'il  dépeignait  comme 
des  anarchistes  et  des  contre-révolutionnai- 
res. Il  parvint  aisément  à  faire  ordonner  la 
levée  d'une  force  armée  destinée  contre 
Paris. 

Chasset,  autre  député,  étant  arrivé  le  len- 
demain, parle  dans  le  même  sens  gue  Birot- 
teau  et  fut  mis  à  la  tête  d'un  comité  de  sur- 
veillance, dont  la  destination  principale  fut 
de  poursuivre  tous  ceux  dont  il  travestissait 
le  patriotisme  en  esprit  d'anarchie. 

8,600  hommes  commandés  par  Birotteau  se 
mirent  en  marche  pour  publier  à  Saint- 
Etienne  les  arrêtés  de  la  commission  dépar- 
tementale et  pour  en  enlever  toutes  les 
armes. 

Les  députés  de  la  Montagne  furent  mis 
hors  de  la  loi  et  ce  qui  enhardit  principale- 
ment cette  commission  fut  une  lettre  de  Eel- 
lermann,  qui  lui  écrivit  qu'il  ne  marcherait 
jamais  contre  Lyon. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  ce  général  ne 
paraît  pas.  d'ailleurs,  éloigné  de  jouer  dans 
cette  ville  le  rôle  que  jouait  Félix  Wimpfen 
dans  celle  de  Caen. 


(1)   Mercure  univenel,  tome  f9,  p.  460,  f*  colonne 


et  Pr0eê$*9erkûMS  de  të  Ompenii0n^  tome  17,  p. 

(t)  Auditeur  nutionel,  n«  311.  pe^e  8  et  Mercure 
universel,  tome  t9,  pege  460,  i'*  oolonoe,  Pr^eiê-ter- 
Ane  de  te  CMvaiK^,  tose  17,  ps|e  SU. 


Il  conclut  en  demandant  le  rapport  du  dé- 
cret du  2  juillet  en  ce  qui  le  concerne. 

Ëje  Préaidieiil.  Déjà,  ils  sont  abattus,  ces 
hommes  qui  voulaient  s'élever  contre  la  Con- 
vention :  mais  il  leur  reste  encore  un  chAti- 
ment,  c  est  la  loi  qui  le  leur  infligera.  La 
Convention  ne  craint  ni  les  administrateurs 
rebelles,  ni  les  généraux  contre-révolution- 
naires ;  elle  les  écrasera  et  fera  rouler  leurs 
têtes  dans  la  boue.  (Applaudissements.)  L'as- 
semblée vous  invite  aux  nonneurs  de  la  séance* 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  aa 
comité  de  Sûreté  générale  avec  mission  d'en 
faire  un  prompt  rapport. 

La  citoyenne  veuve  Baisse,  dont  le  mari  fut 
massacré  sur  l'autel  de  la  patrie  lors  de  Vaf^ 
faire  du  Champ-^e-Mars,  se  présente  à  la 
barre  et  réclame  un  secours  (Ij. 

&*e  Préaidieal  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Bentab^ie.  J*ai  été  nommé  défenseur  offi- 
cieux de  cette  citoyenne  par  la  société  des 
Jacobins,  dont  le  premier  soin  fut  toujours 
d'écouter  les  réclamations  des  malheureux  et 
de  prendre  leur  défense.  Après  avoir  pris  les 
informations  nécessaires,  j'ai  reconnu  qu'en 
effet  son  mari  avait  péri  au  Champ-de-Mars» 
victime  de  la  barbarie  du  traître  Laf luette. 
Ainsi,  je  pense  qu'elle  a  des  droits  à  voire 
humanité. 

Citoyens,  nous  allons  tous  nous  réunir  le 
10  août  sur  l'autel  de  la  patrie  |  ne  souffrona 
pas  que  le  sang  des  patriotes  immolés  à  la 
fureur  de  nos  ennemis  vienne  troubler  notre 
joie.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  à  la  péti- 
tionnaire un  secours  provisoire  de  300  li- 
vres. 

ttiénlsalea.  J*appuie  la  proposition  de 
Bentabole  et  je  demande  de  plus  que  le  dé- 
cret qui  accorde  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfante  des  citoyens  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  s^tende  aux  proches  pa- 
rents de  ceux  qui  ont  cimenté  de  leur  sans 
le  berceau  de  la  liberté,  autrement  dit  de 
ceux  qui  ont  péri  dans  l'affaire  du  Champ- 
de-Mars. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (S)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  la  somme  de 
300  livres,  par  forme  de  secours  provisoire  à 
la  citoyenne  veuve  Baisse,  dont  le  mari  fut 
massacré  sur  l'autel  de  la  patrie,  dans  la 
malheureuse  affaire  du  Champ-de-Mars  ; 

(c  Renvoie  la  pétition  tendant  à  obtenir 
une  pension,  au  comité  de  liquidation,  pour 
faire  un  prompt  rapport  ; 

«  Renvoie  également  au  même  comité  la 
proposition  dun  membre,  de  rendre  oom* 
muns  aux  parents  des  citoyens  tués  an 
Champ-de-Mars  les  secours  et  pensions  d^ 


(i)  Journal  de  la  Mûniagne,  n*  88,  page  SSS,  1^«  ooloaoe 
et  Procis-verbaux  de  lu  Conueniian,  tome  17,  p.  3t3. 

(9)  Colleelion  Baudouin,  tome  31,  page  ISS  et  Pr»- 
eèê^erbaux  de  la  Conueniion,  tome  17,  pefe  M3.  -- 
La  minute  du  procèe-Yerbal  qui  ee  trouve  aux  Àrtàirts 
natiomûlês,  porte  Dartifoeyte  au  lieu  4e  Géoîmeo, 
eomme  rapporteur  du  projet. 


A  ^ 
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crétés  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. » 

Le  citoyen, Antoine  Godefroy  est  admis  à 
la  barre  (l). 

Il  sollicite  une  loi  pour  empêcher  la  dila- 
pidation du  produit  aes  meubles  des  émigrés 
«c  pour  assurer  le  paiement  des  créances  pri- 
vilégiées. 

Lie  l^rësidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Le  citoyen  Rouget,  officier  de  la  4*  compa- 
gnie du  S*  hatailïon  du  Puy-de-Dôme  se  pré- 
sente à  la  barre  (2). 

Il  réclame  contre  sa  suspension. 

» 

Lie  PrésMeal  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Le  citoyen  RahoAid  est  admis  à  la  barre  (3). 

Il  sollicite  un  prompt  rapport  sur  sa  péti- 
tion relative  à  la  reprise  du  vaisseau  fran- 
çais le  Trajan,  revenant  de  l'Inde,  par  le 
corsaire  français  le  Robert. 

L<e  PrësMenI  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine*) 

Une  députation  de  la  société  républicaine 
de  Versailles  est  admise  à  la  barre  (4). 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  la  jus- 
tice et  l'humanité  de  la  Convention  natio- 
nale en  faveur  des  titulaires  d'offices,  ga- 
?:iste8  et  pensionnaires  des  maisons  des  deux 
rères  du  ci-devant  roL 

Lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  liquidation  et  des  pensions.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (5)  : 

La  municipalité  de  Versailles^ 
à  la  Convention  nationale, 

c(  Législateurs, 

«  Nous  applaudissons  avec  toute  la  Répu- 
blique aux  décrets  populaires  que  vous  ve- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  323. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  p.  323. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  3t3. 

(i)  Moniteur  universelyt*  semestre  de  1793,  p.  901, 
i<^  colonne  et  Procès-^verbaux  de  la  Convention,  t.  17, 
page  334. 

(5)  Archives  nationales.  Carton  C  26S,  dossier  586  et 
Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  page  324. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  (Carton 
G  262,  dossier  566)  une  pétition  de  la  municipalité  de 


621 

nez  de  rendre  concernant  les  accapareurs. 
Les  mesures  aussi  sages  que  vigoureuses  que 
vous  avez  prises  doivent  &ire  disparaitre  du 
sol  de  la  liberté  cette  engeance  destructive 
du  bonheur  public.  Ces  nouveaux  vampires 
suceraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  du  sang 
du  peuple.  Législateurs,  grâces  vous  en  soient 
rendues,  vous  les  avez  mesurés  de  l'œil  et  ils 
seront  annihilés  :  notre  reconnaissance  est 
égale  au  bienfait. 

c<  A  Versailles,  le  27  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  Bépublique. 

«  Signé  :  Mobé,  maire  ;  Oamain  ;  Moutab- 
j>iER,  procureur  de  la  commune;  Messieb, 
officier  municipal;  Blitteau,  officier  mu- 
nicipal; Gauhieb,  municipal ;J. -F.  Dam, 
municipal  ;  Gbincoub  ;  Loib  ,  municipal; 
Remond  ;  CoQUEBBT  ;  J.-B.  Éoubnizel.  » 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Pierre-Marié  Crachet  est  admis  à  la  barre 
et  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 


Versailles  pour  inviter  la  Convention  &  rendre  un  décret 
contre  les  accapareurs  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nos  frères  de  la  commune  de  Soissons  vous  ont 
présenté  une  adresse  en  date  du  3  juillet  présent  mois, 
pour  obtenir  un  remède  aux  maux  résultant  de  la  pro- 
gression effrayante  du  prix  de  toutes  les  denrées  de 
première  nécessité. 

«  Nous  TOUS  apportons,  citoyens  législateurs,  le  même 
vœu  au  nom  do  la  commune  de  Versailles,  nos  maux 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  uos  frères  ae  Soissons.  Nous 
espérons  de  votre  sagesse  le  moyen  de  déjouer  les 
complots  perfides  des  malveillants  qui  osent  calculer 
sur  la  subsistance  du  peuple. 

a  Nous  vous  prions  de  prendre  très  promptement  en 
considération  Tadresse  de  TAssemblée  générale  de  la 
commune  de  Soissons. 

Les  officiers  municipaux, 

c  Signi  :  Messie,  Brun,  Loiseleur,  Gaumisr, 
GoQiTERET,  MoRÉ,  maire;  Cardon,  Grin- 
couR,  Remond,  Loir,  of/l'Her  municipal; 
SoTER,  Moutardier,  procureur  de  la  com- 
mune, 

<c  Vu  par  nous,  administratreurs  du  directoire  da 
district  de  Versailles,  l'adresse  ci-dessus  et  de  l'autre 
part,  et  y  adhérons  en  tout  son  contenu. 

«  Versailles,  ce  14  juillet  1793,  Tan  2«  de  la  Républi- 
que. 

<    Signé  :  Dbverle,  procureur  sjtndic  ;  Boyel- 
LAU,  Gazard,  secrétaire;  Ghaillou,    Ta- 

VERNIER. 

«  Nous,  administrateurs  dn  département  de  Seine-et- 
Oise,  adhérons  à  la  pétition  ci-contre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Versailles,  adhésion  que 
nous  déclarons  individuelle  et  faite  en  qualité  de  ci- 
toyens. 

c  Délibéré  en  séance  publi<}ue,  le  24  Juillet  1793, 
l'an  S*  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Latallerie,  Rotrou,  vice-prési- 
aent;  Cbarpektier,  Charbonnier  Jeune; 
Pelle,  Germain,  Sauvât.  » 

(1)  Archives  nationales,  carton  F"  1005*,  n-  718.  — 
Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  324. 
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Pierre-Marie  Cracheiy 
à  la  Convention 


«  Lee  acoenU  de  la  piété  filiale  ne  aeroiii 
point  entendua  eans  intérêt  par  des  législa- 
teurs de  ma  pairie,  partienlièrenient  quand 
ils  vont  se  oonfondre  avec  des  vnea  réfléchies 
d9  prospérité  publique. 

«  Robert  Crachat  n'avait  reçu  d'autre  édu- 
cation que  réducation  villageoise,  et  n'eut 
dans  l'art  d'observer  d'autre  guide  que  la 
nature  et  son  iugement  ;  il  n'en  acquit  pas 
moins  une  expérience  consommée  et  des  con- 
naissances nouvelles  sur  les  maladies  des  ani- 
maux domestiques.  Celle  des  chevaux,  con- 
nue sous  le  nom  de  morve,  fut  entre  autres 
l'objet  de  ses  méditations,  et  il  trouva  les 
moyens  de  guérir  ce  mai  contagieux,  regardé 
comme  incurable. 

M  U  a  fait,  durant  sa  vie  des  démarres 
multipliées  auprès  des  états  d'Artois,  de  l'in- 
tendant de  la  province,  du  ministre  de  la 
Suerre  et  du  roi,  pour  obtenir  les  moyens  de 
onner  une  notoriété  légale  à  ses  observa- 
tions, et  de  les  transmettre  sans  retard  au 
profit  de  l'utilité  générale.  Mais  à  la  fin, 
voyant  qu'elles  étaient  vaines,  voyant  quo  de 
nouvelles  le  seraient  toujours  sous  l'insou- 
ciance d'un  gouvernement  arbitraire,  le  dé- 
sespoir s'empara  de  son  âme,  son  esprit  s'en 
ressentit,  et  s'il  lui  resta  dans  le  cœur,  dans 
03  cœur  ulcéré,  flétri,  mais  qui  s'apercevait 
dans  sa  dignité  propre,  s'il  lui  resta  la  cons- 
cience du  bien  qu'il  pouvait  faire,  et  s'il  vou- 
lut fièrement  en  appeler  à  la  postérité,  pour 
la  réaliser,  cette  conscience  du  génie,  cet 
appel  de  l'héroïsme  mirent  le  comble  à  ses 
désastres, 

«  C'est  en  effet  en  ordonnant  méthodique- 
ment dans  sa  tête,  comme  il  le  pouvait  et 
consignant  sur  le  papier  à  sa  manière  l'état 
de  ses  connaissances  acquises,  que  mon  père 
mourut,  par  la  nature  et  par  l'excès  d'un 
travail  qui  ne  pouvait  pas  lui  convenir. 

«  Il  m'avait  remis  ses  mémoires.  Frappé  de 
la  nouveauté,  du  naturel,  de  la  simplicité 
des  observations  importantes  qu'ils  conte- 
nsient,  je  résolus  de  les  vérifier,  j'entrepris 
d'en  former  un  ouvrage  ;  j'y  travaille  exclu- 
sivement depuis  quatre  ans,  enfin  il  est  en 
état  de  paraître  il  a  pour  titre  :  Instructions 
sttr  les  jtrinnjHilr*  nuila/iies  des  chevauJif 
d^s  vnche$,  des  brebis  et  des  cochons. 

u  Cet  ouvrage,  devant  être  utile  à  raison 
d('s  résultats  nouveaux  de  plusieurs  décou- 
\ertes  majeures  qui  y  sont  consignées,  est  de 
nature  à  l'être  beaucoup  encore  sous  un  autre 
point  de  vue,  bien  cher  à  mon  oaur  comme 
villag'K)iR.  je  veux  dire  comme  étant  mis  à  la 
porttv  d«s  habitants  des  campagnes. 

«  Je  viens  demander  à  la  Convention  na- 
tionale qu'il  soit  imprimé  aux  frais  du  Tré- 
sor  public,    envoyé   aux   départements,    ré 
f^andu  et  distribué  gratuitement  dans  les  vil- 
ag«^s 

«t  Ne  tendant  à  rien  moins,  sous  le  double 
rapport  d'utilité  générale  que  j'ai  envisagée, 
qu'à  épargner  chaque  année  d*^  millions  à  la 
France,  il  fixera  sans  do^ite  l'attention  des 
représentants  des  Français,  des  dépositaires 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  Répu- 
hlioue.  et  en  abandonnant  sous  leur  justice 
cet  héritage  littéraire  défriché  de  mes  mains. 


je  ne  fais  que  suivie  leurs  principes,  qu'obé 
a  leurs  intentions. 

«  J'ai  détaché  la  partie  des  observations, 
de  mon  père  qui  concerne  la  morrs  des  che- 
vaux, je  l'ai  publiée  sous  le  titre  de  :  Expo- 
sition d'igné  nouvelle  doctrine  sur  la  fnède- 
cine  des  chevctux.  Je  prie  la  Convention  na- 
tionale d'agréer  l'hommage  (|ue  je  lui  fais 
de  cet  opuscule.  Déjà  1  opinion  publique 
s'est  nx>ntrée  propice  à  l'importante  déooa- 
verte  dont  il  est  1  exposé  ;  je  demande  qu'eOe 
passe  enfin  définitivement  par  la  voie  déci- 
sive de  l'examen  et  des  ezpérienoee  :  le  jour 
où  elle  sera  appréciée  sans  partialité  et  caa- 
nue  sans  équivoque,  sera  le  plus  beau  de  ma 
vie.  Qu'il  en  soit  le  dernier,  j'aurai  assex 
vécu  ;  la  persécution  et  le  malheur  auront 
pu  détruire  un  individu^  ils  n'auront  pas  tué 
le  bien  qu'il  aura  fait  à  ses  semblables. 

«  Le  88  juillet  1793»  l'an  II  de  la  Répn- 
blique.  » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  Ijl  séance. 

(La  Convention,  après  avoir  décrété  la 
mention  honorable,  renvoie  cet  ouvrage  an 
comité  d'instruction  publique,  qui  est  auto- 
risé à  nommer  une  commission  oe  prrnnnnsn 
éclairées  dans  cette  partie,  pour  en  faite  un 
rapport.) 

Cne  députât  ion  de  la  municipaitié  de 
Saint  -  Martin  -du-  Tertre^  dtparitmeni  eis 
Seine-et-Oise,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  doone  lectnra  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Martin-du- 
Tertre^  canton  de  Luzarches,  département 
de  Setne-et-Oise,  à  la  Conventton  natio- 
nale, pour  la  remercier  de  la  délirrance  de 
21  pères  de  famile,  emprisonnés  à  Ver- 
sailles pour  un  délit  de  voies  de  fait  ;  et  de 
r achèvement  de  la  Constitution. 

ce  Législateurs, 

«  Une  commune,  que  l'égarement  et  la 
juste  punition  de  21  de  ses  membres  avait 
plongée  dans  la  plus  douloureuse  oonstemn- 
tion,  et  c^ue  votre  bienfaisance,  digne  de  la 
nation  généreuse  que  vous  représentes^  lui  a 
rendus,  vient  vous  en  exprimer  sa  vive  re- 
connaissance. 

«  Vous  Skvez  tout  à  la  fois,  en  cette  oocaaion, 
satisfait  à  la  loi,  tout  en  tempérant  ses  ri- 
gueurs :  ranimé  des  familles  anéanties  par  la 
Crivation  de  leurs  chefs,  en  les  renaant  à 
»ur8  vœux  ;  et  servi  l'utilité  générale,  en  ren- 
voyant à  leurs  travaux  précieux  des  pères. 
dont  les  fils  prodiguent  leur  sang,  pour  em- 
pêcher que  les  trésors  de  nos  campagnes  ne 
deviennent  la  proie  de  nos  détestanles  enne- 
mis. 


<«  Avec  quel  plaisir,  avec  quelle  ivresse  àt 
joie,  ces  fils,  aussi  sensibles  que  bravea*  vont 
apprendre  la  délivrance  des  anteure  de  leur* 
iourst  Quelle  ardeur,  quel  feu  va  raniivr 
leurs  efPort5  !  pour  venger,  sur  les  vil»  setpl- 
lites  des   despotes,   les  revers  que 


{WÂrckiwés  matiotmla,  cartoa  C 
Prêcès-perb^mx  ée  U  Onrmlips,  tomo  17,  |Mf«  lli. 
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d^éprouTer  nos  armes  et  les  m»ux  affreux  t 
qu^Bit  soufferts  nos  frères  à  Condé,  par  la^  ' 
làieiï»  perfidie  d'un  général  mie  nous  iravon? 
bien  connu  qae  trop  tard?  Nous  vous  en  ré^ 
pondons,  ils  sentent'  es  vrais  républicains' 
o9tte  injure,  ils  Traceront,  s^il  le  faut^  de 
leur  sang. 

«  Mais  en  même  temps  c^ue  nous  éterni- 
soBB  vos  bienfaits  particuliers  envers  nous^ 
par  les  élans  de  notre  gratitude,  souffrez,  lé- 
gislateoTB,  que,  not^s unissant  à  tous  nos  frè- 
res*  du  vante  empira  dont  vous  venee  de  &zer 
le  bonheur,  nous  vous  rendions  nos  aetions  de 

{grâces  pour  les  bases  sagas  et  immuables  sur 
esquelles  voos  avea  fondé  notre  nouvelle 
Constitution.  Que  les  siècles,  dans  leur  cours 
rapide,  altèreot  quelque  partie  peu  imçor^ 
tante  de  cet  édifice,  la  masse  en  resteraf  iné< 
branlable  ;  et  elle  servira  constamment  de 
modèle  à  celles  qui  (k>ivent  un  jour  rempla- 
cer,  dans  le  reste  de  l'univers,  le  <^aoa  in- 
forme de  tous  loa  gosvieniementB  qui  le  dôô- 
gnceni. 

ce.  En  elCet;  elle  consacre  pour  jamiûs  le 
principe  de  l'égalité  nrimitive  de  tous  les 
nommes  de  la  terre;  de  leurs  droits  à  tous 
les-  em|>lois  de  la  société  selon  leurs  fieMmltés 
respectives  ;  et,  par  une  suite  naturelle,  le 
bonheur  général  de  tous,  et  l'avantage  per- 
sonnel <ie  chacun. 

(c  Elle  tend,  par  ses-  sages  dispositions,  à 
faire  de  tous  les  hommes  un  seul  peuple  de 
frères  ;  et  par  là,  d'accord  avec  la  loi  du  lé- 
ffislateur  éternel  et  suprême,  elle  doit  un 
jourj  malgré  la;. fureur  des  tvrans  étrangers 
qui  nous  attaquant,  et  la  perndie»  des  traîtres 
qifti  nous;  déeiièBenst,  faiie*  adorer  à  tons  les 
peuples  l'aiiguaAe^  simpHeité  de  ses  leia,  la 
douoauir  et  l'équité  de  ses  principes,  et  les  dé- 
demmagei  d»  n'être  cas  nés'  îrançais,  par 
Tavaiïtage  de  le  devenir  en  l'adoptaÂit. 

«  Enfin,  tout  en  tolérant  les  cultes  divers 
que  les  faïUea  mortela  se  sont  cm  nécessaires 
pour  leur  consolation  et  leurs  guides,  dans  le 
cours  orageux  de  cette  vie,  notre  Constitu- 
tion assure  sa  j^rotsction  et  des  moyens  d'exis- 
tence aux  ministres  de  l'ancien  culte  de  nos 
pères,  qu'avaient  en  bien  des  points  dété^ 
rioré  des  hommes  cupides,  que  son  auteur  in- 
créé pnoacsivait  comme  autrefois  s'il  vivait 
encore  parmi  nous. 

«  Comment  cette  Constitution  salutaire  ne 
réunirait-elle  pas  en  sa  faveur  tout  notre 
assentiment,  toute  l'ardeur  de  nos  voiux? 
Nous  y  adhérons  donc  de  tout  notre  cœur, 
nous  nous  y  soumettons  avec  un  enthou- 
siasme respectueux;  et  nous  jurons  avec 
transport  de  la  soutenir  de  tout  notre  pou- 
voir, et  au  prix  de  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher. 

«  Mais,  législateurs,  pour  rendre  parfait 
et  immuable  le  bonheur  si  déairé  que  nous 
promet  votre  sublime  ouvrage,  montress-vous 
aussi  grands-  pour  le  mainiMxir,  que  vous 
l'avez  été  pour  le  faire.  Anéantisses  par  un 
décret  aussi  prompt  que  le  besoin  en  est 
pressant,  tous  les  monstres  qui  tendent  à  fe 
rendre  vain,  en.  inondant,  d'un  déluge  de 
maux,  un  peuple  immense  qui  attend  de  vous 
son  salut. 

«  Ce  que  la  faux  du  temps,  ce  que  les  dents 
de  l'envie  ne  détruiront  jamais,  d'odieux  ae- 
capareurs,  des  agioteurs  avides,  des  spécula* 
teurs  pervers  cherchent  à  l'ébranler.  Si  vous 
tardez  encore,  votre  inmiortel  bienfait  de- 


viendra par  eux  inutile  ;  bientôt  nous  n'au- 
rons plus  de  biens  à  protéger,  plus  de  pro- 
priétés à  défendre  ;  ils  auront  tout  envahi. 

«  Pour  nous  punir  d*avoir  anéanti  nos  pre^ 
miers  tyrans,  ces  vampires  infâmes,  ces  scé- 
lérats domestiques  exercent  insolemment  coUt* 
tre  neus  tous  les  genres  de  tyrannie. 

f<  Les  vils  esclaves  !  ils  veulent  nous  forcer 
de  blasphémer  la  sainte  liberté,  oui  doit 
faire  malgré  leur  rage  la  félicité  de  l'uni- 
vers. Ils  i>rétendent  nous  faire  regretter  ua 
régime  exécrable  et  funeste,  auquel  nous  pr"?- 
férons  la  mort. 

«  Mais  bientôt,  législateuTS,  grâce  à  votre- 
zèle  courageux,  ces  nouveaux,  hydres  expire- 
ront dans  la  fange  des  cloaques  infects  dont 
ils  sont  sortis.  Leur  souffle  impur  ne  souil- 
lera plus  le  sol  heureux  de  notre  Républi- 
que une  et  indivisible,  et  toue  nos  frères 
n'auront  plus  qu'une  voix  pour  vmts  bénir, 
qu'un  cœur  pour  s'-entr'aimer  ;  comme  tous 
les  peuples  du  monde  n'auront  qu'un  vœu 
pour  demander  notre  Constitution,  et  partar 
ger  notre  bonheur. 

«  Présentée  à  la  Convention  nationale,  à 
la  tête  de  ladite  commune,  par  le  citoyen 
Louis-Ilené  Blanchet,  curé,  assisté  du  ci- 
toyen Michel,  son  frère,  administrateur  géné- 
ral du  contentieux,  rue  des  Fossés-Saint^Ger 
main-l'Auxerrois,  n*^  16,  à  Paris,  le  28  juillet 
1703,  VsLti  n  de  la  République  française. 

«  Sigtié  :  Didier  Bebt,  offieier  ;  Martin  Lé- 
vÊQUB,  maire\  J.-B.  Sabochst,  offitier; 
Augum»  Lec<sx7»,  procureur;  Bi^akchet, 
curé;  M.  Blanchet.  • 

Eie  Rrësfdent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion,  par  ex- 
trait, de  cette  adresse  au  Bulletin,) 

Le  citoyen  Levée,  porte-drapeau  du  9*  &a- 
taillon  de  la  Seine-Inférieure  (1),  est  admis 
à  lau  barre. 

Il  proteste,  au  nom  de  ses  frères  d'armes, 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  çoutte  de  leur 
sang  cour  le  raffermissement  de  la  liberté  et 
le  maintien  de  la  Constitution. 

Le  PrésMenC  répond  au  pétitionnaire  et 
accorde  à  la  députation  les  honneurs  do  la 
séance. 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  rinsertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Saulx-les- 
Chartreux  se  présente  à  la  barre  (2). 

IJora^eur  de  la  députaiiofi  réclame,  au 
nom  de  la  conuAune,  contre  un  arrêté  du*  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise,  qui 
ordonne  au  curé  de  âaulx  d'opter  entre  la 
place  de  curé  et  celle  de  maire. 

Eie  l*résfient  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 


(1)  Ptoeèê-verbaux de  la  Convention ^  tome  17,  p.  325. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convenliont  tome  17,  p.  32S. 


eu 
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Z«  f:itoyen  Dufut  ae  présente  à  la  barre  (1). 

II  annonce  qo'il  est  père  de  12  enfants,  et 
victime  de  son  patriotisme  dans  la  Belgique  ; 
il  réclame  une  indemnité  poor  le  dédomma- 
ger des  pertes  qu'il  éprouve  à  raison  de  Fa^ 
giotage  sur  une  somme  de  4.246  livres  qui  lui 
était  due  par  le  gouvernement  français,  et 
dont  lui-m^ne  se  trouve  débiteur  envers  plu- 
sieurs citoyens  de  Bruxelles. 

f^  ITréaMeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  an  Con- 
seil exécutif  provisoire.) 

Une  députatùm  des  ftÈcteurn  des  po9tes  de 
Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

TJwrattHT  de  la  dèputation  déclare  que  les 
facteurs  des  postes  ont  accepté  à  l'unanimité 
l'Acte  constitutionnel;  il  sollicite  pour  eux 
une  augmentation  de  traitement. 

%jm  ^rérfJe»!  répond  à  Torateur  et  se- 
corde  à  la  députatkm  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  compagnie  de  vétérans^  dite  delà  Bar- 
ihe,  est  admise  à  la  barre  (3). 

Varateur  demande,  pour  elle,  à  rester  à 
Versailles,  et  à  ne  pas  aller  soit  à  Chartres, 
soit  ailleurs,  attendu  les  inconvénients  oui 
en  résulteraient  pour  les  nombreuses  familles 
dont  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  char- 
gés. 

ltf«  ^réaMeat  répond  à  Torateur  et  ac- 
cordf^  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  dépuiatian  des  artistes  réunis  en  eomr 
mime  générale  des  arts  est  admise  à  la  barre. 

V&reUeur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (4)  : 

Pétition  des  artistes  réunis  en  commune  gé- 
nérale des  art»,  en  rertu  eTun  dèere.f  du  4 
de  ce  mois,  à  la  Convention  nationale. 

u  Représentants  du  peuple, 

<f  Les  artistes  réunis  par  vous  en  commune 
vénéra  le  des  arts  nous  députent  à  votre 
barre. 

f(  Nous  ne  viendrions  point  vous  distraire 
de  vos  importants  travaux,  si  un  objet  d'in- 
térêt public  ne  nous  y  appelait  Mais  les  arts 
intéressent  éminemment  la  République  ;  vous 
ave«  consacré  cette  grande  vérité,  et  votre 
décret  du  6  mai,  qui  met  en  concours  la  plus 
avantageuse  distribution  des  terrains  envi- 
ronnant l'édifice  où  vous  siégez,  prouve  asses 
que  vous  voulez  les  faire  concourir  à  la  gloire 
comme  à  la  prospérité  de  la  nation. 


î  {''•«^«•wr^iftr  dé  ta  Convention,  tom*  17.  p.  8». 
<*)  Proeèê-rcrbêux  de  le  Convention,  u>m«  17,  p.  M6. 
ot  Mfreurf  nniwrsei,  lomo  19,  ^00  Mi, 

.1)  Proc^s-^verbemu  de  ta  Convention  toae  17,  p.  dtS. 

'«)  Archivée  nationales,  cartoo  F"  1005*.  s*  714.  — 
Prorés-verbaam  de  la  Convention,  uma  17,  pago  315. 


A  Cependant  les  ynea  ss^iea  de  es  déenft  ne 
seront  point  remplies;  noua  allona  le  prou- 
ver, et  eilea  anraient  pu  l'être  si  votre  oo- 
mité  d'instruction  publique  voua  eût  montre 
à  quel  point  Tintrigne  prat  les  dénaturer  ;  en 
voue  présentant  un  rapport  sur  lea  obéer- 
vations  contenues  dana  une  aibeflee  dea  ar- 
tistes en  date  du  12  juin. 

«  BepréaentantB  du  peuple,  on  voua  trampa 
lorsqu'on  voua  persuada  que  lea  artistea  au- 
raient le  tempe  nécessaire  pour  pouvoir  con- 
courir dqpuia  le  jour  où  voua  rendlfen  ce  dé- 
cret jusqu'au  15  septembre  que  voua  fr»A*^ 
comme  terme  de  rigueur. 

(t  Oi  voua  a  hUai  plua  tnn^éa,  loraqa'oa  a 
laissé  éeonler  deux  moia  et  demi  eut»  i'épo^ 
que  de  ce  décret  et  la  publicatûm  du  pum 
et  du  programme. 

u  La  commune  oitière  dea  arts  réeiame 
contre  cette  surprise  faite  à  votre  religion  et 
sur  plusieurs  autres  points  nswinl  itjlii  : 

<f  1^  Dans  ce  programme  tout  semble  avoir 
été  dicté  pour  couvrir  quelques  qpécnlatiotia 
particuliâres  de  l'intérêt  ^parait^  maia  mal 
entendu,  maia  nwwnentané  du  Trëeor  publie  : 
il  n'o£&e  au  génie  des  arts  rien.  <ie  grand,  de 
majestueux,  rien  qui  soit  digne  d'une  Bqpu- 
blique  puissante  et  éclairée  ; 

M  2f  On  a  rendu  ce  concours  dérisoire  en 
ne  laissant  aux  artistes  que  six  sriiiminre 
pour  un  travail  îmi—i^^  ^  aoqud  un  an 
suffirait  à  peine. 

«  Noua  sommes  donc  fondée  à  penser  qM 
Tintrigne  fait  mouvoir  sea  reasorta  ;  que  Ton 
parait  satisfaire  à  la  forme,  maia  qu'on  âade 
réellement  l'esprit  de  votie  déeret. 

<c  Depuia  longteoipa  sans  dooie  dea  plana 
sont  préparés  ;  on  veut  qiie  ce  mût  lea  seuls 

3UI  soient  présentés,  et  cela  serait  si  vmn  ne 
éjouiez  ce  complot  de  qnelqoea  lâHkn  qû 
déshonorent  les  arts.  En  eiEet,  quels  sont  l«a 
artistes  capables  et  de  bonne  foi  qui,  vou- 
lant satisfaire  à  vos  vues,  ne  renoneeraient 
néanmoins  à  ce  concours  en  considérant  l'in- 
décenee  du  délai  qu'on  leur  a  laissé  pour  ren- 
dre leurs  projets  ;  et,  quand  cette  raison  no 
serait  pas  auasi  impérieuse,  en  réfléchiasant 
oue  lea  ju^ea  de  leurs  coneeptiona  seraient 
des  administrateurs  tellement  ineompétenta 
en  cette  matière  qu'on  est  parvenu  à  leur  per- 
suader qu'un  pareil  travail  se  réaliserait  en 
SIX  semaines? 

M  Ici  nous  répéterons  les  termes  de  l'adresee 
des  artistes,  du  12  juin  : 

«  I«  juge  du  Ulent,  c'est  le  talent  lui- 
même.  La  justice,  l'intérêt  national  veulent 
que  des  concurrents  soient  jugés  par  leurs 

^**S  ^'**,^  "*^®  ^  jugement,  impartial 
et  éclairé,  le  concours  que  vous  avec  sage- 
ment décrété  aérait  nul  :  car  le  véritable  ar- 
tiste, celui  qui  ne  connaît  que  Tétude,  qui  se 
voue  à  la  méditation  et  au  travail,  qui  veut 
arriver  à  la  gloire  par  la  perfection,  et  non 
à  la  fortune  par  l'intrigue,  celui-là,  dîeona- 
nous,  refuserait  d'entrer  en  lice,  et  lliono- 
rable  récompense  que  vous  aves  voulu  décer- 
oer  au  talent  deviendrait  infailliblement  la 
proie  de  quelques  intrigants. 

«  C'ert  à  vous,  représentants  du  peuple,  de 
les  contenir.    Ne  permettez  point  qu'il  ee 

«Zî^if'1.''''— P'^^  partiellee,  qui.  n'éUnt 
pas  dès  longue,  liées  à  un  ensemble  bien 
combiné,  ne  seraient  que  des  monumenta 
d  un  jour  élevés  ou  détruits  tour  à  tour  par 
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des  intérêts  particuliers  et  perdus  pour  Tin- 
térêt  général. 

«  Et,  gu'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  par- 
ler ainsi  des  arts  au  milieu  des  orages  oe  la 
Bévolution  1  Les  Français  vaincront  ;  ils  af- 
firmeront la  République,  et,  suivant  l'ex- 
pression d'un  membre  de  cette  Assemblée,  ils 
sauront  orner  le  temple  de  la  liberté  après 
en  avoir  posé  les  fondements. 

«  Représentants  du  peuple,  pour  ne  point 
abuser  de  vos  moments,  en  nous  résumant, 
nous  demandons  : 

«  1®  La  suspension  momentanée  du  concours 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  des  arts 
réunis  ait  émis  ses  idées  sur  ce  vaste  projet 
et  vous  en  ait  offert  le  résultat  en  forme  de 
programme  ; 

«  2f*  Une  loi  sur  les  concours  et  jugements 
publics  dont  la  commune  générale  des  arts 
s'occupe  en  ce  moment  de  tracer  le  mode. 

c(  Nous  terminerons  par  vous  féliciter  du 
décret  qui  assure  aux  artistes  le  fruit  _  de 
leurs  veilles  et  de  leurs  travaux,  propriété 
non  moins  sacrée  qu'aucune  autre,  et  dont 
s'emparait  trop  souvent  l'ignorance  para- 
site. 

c(  Signé  :  Dabdxl,  président. 

u  Les  commissaires  députés  à  la  Con- 
vention par  les  artistes  réunis  en 
commune  générale  des  artSj 

•  Signé  :  Allain  ;  Cabdon  ;  Habou  Romain  ; 
MoNNOT  ;  Petit  Radel  ;  Duvivieb  ;  Le- 
contb;  De  Bouboe;  Roland;  Tent; 
TotTBCATY;  P.-F.-L.  Fontaine.  » 

Lie  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

David  et  Servent  appuient  cette  pétition. 

Il  faut,  dit  ce  dernier,  qu'il  v  ait  quelqu'un 
qui  ait  en  portefeuille  un  plan  préparé  et 
que  l'on  veut  mettre  en  avant. 

Bur  la  proposition  de  Dartigoëyte,  la  Con- 
vention renoT  le  décret  suivant  (1)  : 

ce  La  Convention  nationale  renvoie  au  co- 
mité d'instruction  publique,  qui  s'adjoindra 
trois  membres  de  la  commune  des  arts  réunie 
dans  les  salles  de  l'académie  provisoire  de 

Seinture  et  sculpture,  la  pétition  des  artistes 
e  cette  même  commune  des  arts  sur  le  décret 
du  5  mai,  relatif  au  concours  pour  la  meil- 
leure disposition  des  édifices  environnant  le 
palais  national. 

«  Décrète  que  l'exécution  du  décret  du 
5  mai  sera  suspendue  jusqu'après  le  rap- 
port. » 

Les  commissaires  des  48  sections  de  Paris 
se  présentent  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'ils 
viennent  fixer  l'attention  de  la  Convention 


(1)  CoUeetUm  Baudouin,  tome  31,  page  284,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Canventiùn,  tome  17,  page  325.  —  Voy. 
également  le  Mercure  universel,  tome  29,  page  460, 2"  co- 
lonne. —  Le  nom  de  Dertigoéyte  nous  a  été  donné  par 
la  minute  du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales. 

(2)  Moniteur  univerul,  ^  semestre  de  1793,  p.  901, 
V  colonne,  et  Procès^erbaux  de  la  Convention^  tome  17, 
page 826. —  Voy.  Mercure  universelylomib  29, page  461, 
i'*  colonne. 

l'*  SéRIX*  T.  LXIX. 


« 

sur  les  employés  des  différentes  administra- 
tions et  se  plaindre  des  êtres  ignorants  qui 
les  remplissent. 

La  plupart,  dit-il,  ne  s'occupe  que  de  leuns 
erreurs,  de  leurs  rêves  puérils  ;  ils  vont  sou- 
vent jusqu'à  séduire  leurs  concitoyens  ;  la 
plupart  du  temps  leur  patriotisme  est  plus 
qu'équivoque. 

Il  demande  :  1®  que  les  administrations  na- 


complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie 

funestes  à  la  chose  çublique  ;  2®  qu'ils  soient 
remplacés  par  des  citoyens  pauvres,  mais  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  ;  3^  qu'il  soit,  dans  chaque  départe- 
ment, nommé  une  commission  de  6  membres, 
chargés  de  vérifier  l'état  des  fortunes  des 
personnes  suspectées,  et  que  dans  le  cas  oik 
elles  auraient  prévariqué,  elles  soient  punies 
de  mort. 

Lie  Président.  Il  est  temps  de  débarrasser 
la  République  de  ces  hommes  faux  et  traî- 
tres qui  pervertissent  la  morale  publique  ;  id 
est  temps  que  des  hommes  de  mœurs,  des 
hommes  éclairés  et  vrais  patriotes  soient  en- 
fin remis  à  leur  place  et  que  la  République 
obtienne  de  leurs  travaux  les  avantages 
qu'elle  a  droit  d'en  attendre. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

La  citoyenne  Lemaître,  femme  Fichau,  est 
admise  à  la  barre  (1). 

Elle  sollicite  la  prompte  liquidation  d'une 
pension  qui  lui  est  due. 

Lie  Présideal  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  liquidation  et  des  pensions.) 

Ciiraalt  (2)  dépose  sur  le  bureau  une  deçà- 
ration  militaire^  au  nom  d'un  citoyen  dm 
département  du  Doubs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (3)  annonce  que  les  assemblées 
primaires  du  département  des  Landes  ont 
accepté  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six..) 

Un  autre  membre  (4)  :  J'annonce  égale- 
ment que  le  canton  d'Ause^  département  de 
Rhône-et-Loire,  a  adhéré  à  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Brëard  (5).  J*ai  pareille  déclaration  à  faire. 
Le  canton  de  Jauzac,  'composé  de  21  com- 
munes du  département  de  fa  Charente-Infë- 
rieure  a  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  326. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  327. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  327. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  327. 

(5)  Mercure  universel,  tome  29,  page  458,  l'*  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  32T. 
—  Voy.  également  Journal  de  la  Montagne,  n*  59, 
page  361,  2"  colonne. 
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mité.  J'ajoute  que  l'esprit  du  peuple  de  la 
Gironde  n'est  pas  celui  des  administrateurs 
et  que  la  Constitution  v  sera  bientôt  adop- 
tée. (ApplaudûêcmefUê) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BtU- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Bix.) 

Un  membre  (1)  dépose  sur  le  bureau  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel par  Vcuêemblée  primaire  du  canton 
de  Moniemheufi  diêtrict  de  la  Roehefou- 
cauld^  départemient  de  la  Charente. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Le$  eitayenê  du  département  de  Jem^napeê 
réfugiée  à  Paris  (%),  sont  introduits  dans 
l'intérieur  de  la  salle. 

Us  viennent  déclarer  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution,  et  qu'ils  mourronti  s*il  le  faut, 
pour  sa  défense. 

lie  Prétfldeat  leur  répond  et  les  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  du  procès-verbal  d'accep- 
tation à  la  commission  des  Six.) 

MallarHié.  Le  département  de  la  Meurthe 
qui,  malgré  les  séductions  des  fédéralistes  a 
adhéré  aux  décrets  de  la  Convention,  oui, 
depuis,  a  accepté  la  Constitution  républi- 
caine, vous  donne  aujourd'hui  une  nouvelle 
preuve  de  son  civisme.  Comme  il  voit  que  la 
contribution  de  1793  n'est  point  encore  dé- 
crétée, il  demande  à  être  autorisé  à  faire  le- 
ver, dans  toute  l'étendue  de  son  ressort, 
acompte  des  contributions  de  1793,  moitié  de 
celles  de  1792.  Il  a  payé  celles  de  1791  et  de 
1792  (3).  (Appl/iudissements.) 

(La  Coiivention  renvoie  à  son  comité  des 
finances  l'arrêté  du  département  de  la  Meur- 
the pour  lui  en  être  fait  un  très  prompt  rap- 
port, et  décrète  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  la  conduite  du  directoire  ae  ce 
département)  (4). 

namei-Moi^aret  (T^).  Je  demande  que  la 
Convention  accorde  enfin  la  parole  an  comité 
des  finances,  qui,  dans  la  séance  de  demain, 
peut  vous  faire  décréter  au  moins  la  contri- 
bution foncière. 


(l)  Procè$-verbaux  de  U  Conffniiôn,  t.  17,  p.  3^7. 

(1)  Urreurt  tmivenel^  tome  t9,  pa^t  489,  S*  colonne, 
ei  ProcH-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  3i7. 

(3)  Monitemr  univenel,  du  mardi  30  juillet  I7î<3,  p.  900, 
I*  colonn«.  —  Pfêciê-^ferbeux  de  la  C&nventiont  t.  17, 
psgeMl. 

vi)  Voici  en  quels  termes  le  BuUetin  de  la  Conwenfipn 
du  iH  Juillet  1793  rend  compte  de  la  conduite  civique 
du  département  de  la  Meurthe. 

«  lu  membre  rend  romple  à  la  Convention  nationale 
de  la  conduite  civi^ie  du  souTeau  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  qui  demande  d'obtenir  l'appro- 
bation de  1.1  Convention,  d*uii  do  ses  arrêtés,  tondant  k 
faire  lover  dans  toute  retendue  de  son  ressort,  h  compte 
des  contributions  de  179.1,  moitié  de  celles  de  179i, 
fonde  sur  le  retArd  qa'éproure  le  répartement  de  rimp<)t 
pour  1T93,  ainsi  que  le  désir  de  procurer  des  reasource» 
à  U  patrie  en  mettant  à  profit  le  dénuement  de  tous  \e$ 
eiloyenB  de  ce  départeoieiit,  qui  sont  restés  ftdèles  à  la 
(>>nvetition  DAttooale,  o*oiit  écouté  que  leur  devoir  et 
ont  adopté  à  l*«nanHBité  la  Constitution.  • 

(5)  mmUeitr  MniwemU  S*  semeur»  de  17d3,  p.  goo, 
S*  colonne* 


(Oette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  le  proeèa- 
verbal  d'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel ^  par  V assemblée  primaire  du  canton  de 
Loiron^  district  de  Laval,  département  de  la 
Mayenne  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  oommisaîon  des  Six.) 

Darlii^Myte,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
deux  adresses  suivantes  : 

V  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Lectoure^  département  du  Gers^  par 
laquelle  ils  expriment  leur  enthousiasme  et 
leur  reconnaissance  pour  TActe  constitution- 
nel ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

€c  Lectoure.  le  15  juilkt  1793, 
Tan  II  de  la  RépnUiqiie  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  membres  de  la  société  populaire  ûn^ 
Lectoure  avaient  déjà  fait  connaître  à  leur» 
concitoyens  assemblés  l'Acte  constitptionne 
Que  vient  de  nous  adresser  le  ministre.  Il 
lut  proclamé  dans  la  journée  dliier  avec  en- 
thousiasme, et  dimancne  il  sera  unanimement 
accepté. 

ce  Dès  les  premières  lectures  de  cet  acti* 
dont  la  simplicité  charme  autant  qu'elle 
étonne,  ceux  qu'on  s'était  efforcé  d'égarer  se 
demandèrent  rils  étaient  des  anarchistes,  les 
législateurs  qui  présentaient  à  racceptation 
du  souverain  une  Constitution  qui  doit  rai* 
lier  autour  d'elle  tons  les  vrais  mssàm  du 
bonheur  et  de  l'indépendance  de  l'honuM  ;  iln 
se  demandèrent  si  on  réalisait  le  projet  pré- 
tendu de  porter  une  loi  agraire,  en  assurant 
aux  membres  du  corps  social  leurs  propriét'>« 
de  tous  les  genres  ;  ils  se  demandèrent  enfin 
si  on  voulait  nous  ramener  encore  aux  insti- 
tutions qui  nous  avilirent  en  présentant 
comme  le  plus  sacré  des  devoirs  l'in&nrrer- 
tion  contre  un  pouvoir  quelconque  qui  ne  se- 
rait pas  celui  de  la  loi. 

«  Les  âmes  faites  pour  sentir^  dans  tout« 
son  étendue  le  respect  que  l'on  doit  à  l*hommr 
bénirent  avec  transport  les  mains  par  qui  fo- 
rent tracées  ces  lignes  o&  vous  eJïaoez  av*r 
tant  de  grandeur  les  derniers  vestiges  d* 
l'esclavage. 

Vos  bienfaits  sont  grands,  citovens  légis- 
lateurs, ils  honorent  te  siècle  qu'éclair^rrot 
de  puissants  génies,  et  vous  assurent  de  v(v 


pelèrent  à  sa  dignité  tont  entière. 


<f  Les   membres  composant  la   0ocittf 
populaire  de  Lectoure^ 

«  Signé  :  Dbpetito,  président  ;   Mai- 

LAC,     secrétaire  ;    Dkxat. 
secrétaire,  » 

CLn,  Convention  décrète  la  mention  htvnr 
rablo  et  Tinsertion  au  Bulletin.) 


(1)  Prseès-verhaHx  de  le  CdutvallMi,  toci* 
(i)  Archives  matiêmies.  Caitoo  Oet, 
Procès-verbaux  de  la  Conpeniiony  tome  17, 
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9P  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Leetaurey  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  adressé  un  don  patriotique  au 
^  bataillon  du  département  du  Oers,  qui  fait 
partie  de  l'armée  des  Pyrénées^rientaiee  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lectoure,  le  15  juillet  I7dd, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

c(  Le  2"  bataillon  du  département  du  Qers 
a  signalé  dans  l'armée  des  Pvrénées-Orien- 
tales  le  courage  des  soldats  ae  la  liberté  ; 
mais  que  pouvait  ce  courage,  alors  que  des 
Français,  même  égarés  par  le  fanatisme, 
alors  que  plusieurs  milliers  de^  stipendiaires 
assaillaient  quelques  compagnies. 

a  Nos  frères,  dans  une  retraite  honorable, 
mais  qui  dut  être  précipitée,  virent  leur  équi- 
pement presque  entier  devenir  la  proie  des 
Espagnols,  des  Espagnols  enorgueillis  de  ce 
que  la  lâdbeté  seule  peut  appeler  une  victoire. 

(c  Nous  fûmes  instruits  de  cette  perte,  ci- 
toyens législateurs,  et  bientôt  nous  nmes  pas- 
ser à  Perpignan  105  paires  de  souliers, 
6  paires  de  guêtres,  2  chapeaux,  52  chemises, 
18^  paires  de  bas,  42  mouchoirs  et  2  cols.  La 
société  populaire  de  Mansomyille  joignit  à 
«es  effets  -  :  6  chemises,  3  paires  de  bas  et 
145  liv.  15  s.  en  numéraire. 

«  En  faisant  cet  envoi,  citoyens  législa- 
teurs, nous  ne  crûmes  pas  adresser  un  don  à 
nos  frères,  nous  pensâmes  seulement  que  le 
devoir,  dans  ces  circonstances,  payait  un  tri- 
but à  la  République  et  la  reconnaissance  à 
ses  défenseurs. 

((  Ijes  membres  de  la  soâiété  populaire 

de  Lectoure. 

«  Signé  :  Dxpstito,  président  '  Mal- 

LAO,    secrétaire  ;    Dehat, 
secrétaire^  » 

SLia  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie^ 
annonce  la  reddition  de  Mayence  et  fait  un 
rapport  sur  les  trahisons  qui  ont  amené  la 
capitulation  de  cette  place.  Il  présente  en- 
suite un  projet  de  décret  pour  décréter  le 
générai  Custine  d'accusation  et  mettre  en 
état  {Tarrestaiion  le  qénéral  de  brigade 
Doyré,  commandant  à  Mayence^  et  tous  les 
officiers  de  Vétat-^najor  de  cette  garnison  ;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 


(1)  Archives  nationales.  Gartoa  G  262,  dossier  586. 
—  Procès-verbaux  de  la  CmiventUm^  tome  17,  p.  328. 

(2)  Le  rapport  de  Barère  a  été  donné  par  tous  les 
journaux  au  temps  et  le  lecteur  en  trouvera  la  relation 
dans  le  Mercure  universel,  tome  29,  pa^e  461,  l**  co- 
lonne; dans  les  Révoluti&ns  de  Paris,  Se  Prudhomme, 
n*  211,  page  71  et  79;  dans  le  Journal  de  Perlet,  n«  311, 
Me  470;  dans  VÀuditeur  maiùmal,  n*  311,  n*  6  ei 
dans  le  Journal  de  la  Montagne  y  o*  58,  pa^  362,  2«  co- 
lonne. Mais  deux  ioumauz  sont  plus  particuliéroBieat 
complets  ;  Is  Moniteur  universel^  2«  semestre  de  1793, 
paires  903  et  904  et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  315,  pa^e  369.  Nous  donnons  en  texte  la  relation  du 
Moniteur;  celle  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
contient  quelques  rariantes,  nous  les  ferons  connaître  en 
note  au  rar  et  &  mesure  qu'elles  se  présenteront.  — 
V07.  également  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  17. 
page  328. 


Citoyens,  telle  est  donc  la  destinée  des  Bé^ 
publiques,  qu'elles  ne  peuvent  se  fonder  qu'au 
milieu  des  orages  et  des  trabisons.  En  re- 
cueillant la  succession  du  despotisme,  vous 
deviez  vous  attendre  à  être  trahis  par  ces 
hommes  royalistes  autrefois,  et  qui  n'ont 
feint  un  instant  d'être  républicains  que  pour 
porter  des  coups  plus  meurtriers  à  la  Repu* 
olique  ;  mais  le  complot  qui  vient  d'éclater, 
ainsi  que  tous  les  autres,  en  lui  faisant  con- 
naître ses  ennemis,  tournera  au  j^rofit  de  la 
République,  et  le  peuple,  toujours  plus 
grand  dans  ses  revers,  verra  bientôt  la  fin  de 
ses  maux. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  des  lettres  qui 
Iseraient  alarmantes  poui<  tous  autres  que 
pour  des  hommes  libre»,  mais  qui  ne  feront 
au  contraire  que  vous  encourager  à  affermir 
la  République  que  vous  avez  établie  en 
France.  Les  voici  : 

Les  représentants  du  peuple  MariborirMon- 
taut  et  Soubrany,  commissaires  près  P armée 
de  la  Moselle  y  à  la  Convention  natio- 
nale (1). 

(<  Du  quartier  général,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Nous  vous  entretenions  hier,  citoyens  nos 
collègues,  de  nos  espérances,  et  nous  vous 
annoncions  des  succès  presque  assurés  ;  nous 
étions  bien  loin  d'imaginer  que  Mayence 
était  alors  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  qu'une 
infâme  capitulation  eût  été  sigpiée  le  28.  La 
garnison  avait  encore  du  pain  ;  la  place  n'a- 
vait souffert  aucune  brèche,  et  Mayence  est 
rendue  au  moment  où  deux  armées  victorieu- 
ses allaient  à  son  secours.  Bncore  huit  jours 
tout  au  plus  et  nous  entrions  dans  cette 
place.  Peignez- vous,  s'il  est  possible,  le  déses- 
poir de  la  brave  armée  de  la  Moselle,  les  re- 
grets de  son  général  et  notre  juste  indigna- 
tion. L'artillerie  immense  enfermée  dans 
cette  ville  est  devenue  la  proie  des  despotes 
qui  fuyaient  devant  noua  Oustine  enfin 
triomphe  et  le  convoi  qui  se  sauva  malgré  lui 
en  entrant  dans  Mayence  lors  de  sa  retraite, 
est  tombé  avec  toutes  les  autres  pièces  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

(c  Nous  ne  pouvons  vous^  dissimuler,  ci- 
toyens nos  collègues,  combien  la  perte  de 
Mayence  a  changé  la  position  des  deux  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  nous  de- 
vons chercher  avec  soin  les  auteurs  d'une  ca- 
pitulation trop  adroitement  combinée  avec 
nos  succès  pour  être  naturelle.  L'officier  por- 
teur de  cette  affreuse  nouvelle  et  qui  n'a  pas 
eu  honte  de  se  charger  d'une  pareille  mis- 
sion, nous  a  parlé  d  un  billet  signé  Custine 
âui  doit  exister  entre  les  mains  au  comman- 
ant  ou  du  conseil  de  guerre.  Nous  lui  en 
avons  demandé  une  déposition  signée  que 
nous  vous  faisons  passer.  Nous  pensons  qu'il 
faut  sur-le-champ  s'assurer  de  Custine.  Oe 
scélérat  peut  à  présent  livrer  impunément  les 
villes  de  Conde  et  de  Valenciennes.  Les  suc- 
cès de  ces  deux  armées  auraient  nui  à  ses 
coupables  projets,  et  l'intention  du  général 
Houchard,  de  tomber,  après  la  délivrance  de 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre.  Armée  d^ 
la  Moselle,  Carton  yï9,  liasse  n*l. 


<t« 


l 


v**iiwMi  <*•  i*»rr,ç  jMsMft  ^t»''»  >«  j^rrHK»  ^  '\;n»- 

^Uik«i  <»^>M  i^(a4M  U/^-êUn^  Unt  I#yf»rh4*ii  à  f«ti  tant 

<>»»«  /,r»»  »V/ftt  *•  vX'Mf^iyM»  yttipm^.^  arani  iwi- 
<%//f#r  4^  ^irr^    M  «^«firi  /|ek>  la   (>1a««  ^ 

fth**i  f$0}i  ^^nu^  la  nt^UffU  tï'nn  par^l  att/^r»- 
f  ai  ;  fAft#%  ar  f^ft^r  t//ti«  U*  etiMrfs  'luî  /ynt 
^.f«hi  a'»«tf  IMtêftnfifit  la  «aoM;  da  peopU^  H 

r/o^i  pM  /n^  miUmâr0f  gÇ/rummmffni  dam 
1^  mur»  flm  tMim  rtWf,, 

ÀTttrhn  ttr  In  ffspiiulntûfn  prffpo$/^,  par  U 
ffÂn/ral  fU  hr^ffr/dr  Ih^rà,  fjffnmanaani  en 
fhf.f  à  Mayenre^  dtini^el  et  nUieen  qui  en 
dépemleni  et  arr^fh  entre  Um  deux  gêné- 
rnvT., 

»  Sri  )^.  V^rm^  tT%îïÇh\nt»  livrera  à  B, 
M.  W  tffi  du  Vrumm,  la  villii  de  Mayenne  et 
^'«««wl,  fg\nnï  tiufi  l^urn  forttfieationji,  et  tout 
Utt  pmUm  /|ui  #rn  d^mdrsnt,  dans  leur  état 
a/'MMi|  av««/!  ktff  b##ii»lmfi  à  fnu  tant  françaiiie* 
flu'M.rnnH^rtm,  munïiumn  de  ipjerre  et  de 
fntui*tmt  •  1«  rémrvii  dnn  objets  mentionnéfl 

u  Art.  t.  \jtL  ffarniNon  sortira  avec  tout  les 
{lortriittirM  i\m  U  Kuerre,  emportant  les  armes, 
hfiH$i^t^n  #.i  aiitrrs  effets  appartenant  en  pro- 
pre «IIS  individus  de  la  garnison  et  des  vi- 
vrtf^s  pour  la  routo. 

«  Arrordf  à  condition  que  la  garnison  ne 
wirvira  point  durant  un  an,  contre  les  ar- 
mées des  puissanoss  coalisées»  et  que  si  elle 
mm%%\h%\ts  quelques  chariots  couverts.  8.  M. 
pruNsintine  se  réserve  de  les  faire  visiter,  en 
osa  o<i  elki  le  Jugerait  à  propos. 

M  Art.  3.  Il  sera  accordé  à  la  garnison 
Il  emmener  avec  elle  les  pièces  de  campame 
et  caissons,  f/^r/ui/.; 


framgMft>  •«iiiieiSBZTiiic  jsax» 


«  JbrtL  X  La  iiamiaaiL 

.^b  (ta^nni  acina,  es  a,  «k:  oU^al  x  •d&aics  , 

liaani;  ^mir  les  ierauip»  'ti-raHniiB.  L  jxi 
aectuTTie   an»  finfimpsinMii    es 


•te 


f  JLn  5>  ri  «ra  pi^rniH  aax 

niii  «fin  sonf-onuEiiis  <»^  âL  JL  pi 
poar  aller  «fa«rc&er  jes  fboiÀ  neflessûns  »i:i^ 
.  ^hao^  (i»  La  SBonaase  «ie-  sè^:.  <t  r^vT^ 
di?  «diawR-  o«x  ^dqa'a  L>p«qtB»  #«a 
9»iiunLS  pna  a  «^  «xj-îs;»    la  g  s  m  lui 
^aiâf^  «imnaadfr  a  laLsssr  ées  «a^gKs  mx  pai«- 
«^ni:  «nnptKT  sar  la  proccctusii  je*  S.  jL 
fxeiia^.  f^A^Ktifrâe, } 

<r  Art.  T.  La  ^ 
dae^gea,  k>n  de 
rp!>«ste  poar  la  Fi 
partira  a  tci—ts 

li  «!va  feanû  m 

la  frontière,  poar  la  sftreté7  Le 
aarm  la  libéfté  cTeBwyvr  à  l'ai 
ei^rs  de  l'etaS-najor  et 
ITï^rra  poar  pourroir  a  «a 


et  voî- 


de 

loi  aitidea  pré- 

da  pays  en 


I 
€0ifrdé.} 

w  Art.  9.  Dans  le  eaa  où  les 
tares  appartenant  à  l'amée 
ftraîeni  pas  an  transport  de 
penmi  et  antres  dé  ' 
eédenta,  il  leur  en 
payant.  (Aeeardé.) 

«  Art.  9.  Le  transport  des  malsiins,  et  snr- 
tout  des  ïAtmé»  ne  ponTant  se  laire  nar  tem 
sans  compromettre  lenr  ezi^nee,  il  lenr  sera 
fourni,  aux  frais  de  la  nation  française,  ka 
bateaux  nécessaires  pour  l'effieetner  par  eaa 
sur  Thionville  et  Mets,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  la  sabsistanee  <k 
ces  honorables  victimes  de  la  guerre»  (Ac- 
cordé.) 

^  M  Art.  10.  Jusqu'à  Tentière  évacoation  de 
Tarmée  française,  il  ne  sera  permis  à  ancun 
habitant^  actuellement  hors  de  Majence,  d  j 
rentrer.  (Aeeordé.) 

M  Art.  11.  Immédiatement  après  la  aigna- 
turc  de  la  présente  capitulation,  rarmée  as- 
siégeante pourra  faire  occuper  par  Jes  tron- 
pes  les  postes  suivants  : 

«  Savoir  :  le  fort  Charles,  le  fort  Yeldie,  le 
fort  Elisabeth,  le  fort  Philippe,  U  DoaVle 
Tenaille,  le  fort  Luisemberg,  le  fort  Hamp- 
eera,  le  fort  Mars.  l'Ile  Saint-Pierre  et  1^ 
aeuz  portes  de  Cassel  allant  à  Francfort 
et  Wiesbaden  ;  elle  pourra  de  pins  occuper 
conjointement  avec  les  troupes  françaises  : 
U  porte  Mauther  et  l'extrémité  du  pont  du 
Rhm  adjacent  à  la  rive  droite  du  ileuv«.  (Ac- 
cordé,) 

<<  Art  11  Dans  le  plus  court  délai  poa- 
sible,  le  colonel  Douay,  directeur  de  Faraa- 
nal,  le  lieutenant-colonel  Lariboasure  (ncX 
sous-directeur,  et  le   lieutenant-colonel  ^ 
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riiiiie  remeiïtront  au  chef  de  l'artillerie  et 
du  ^énie  de  l'armée  prussienne  les  armes 
munitions,  plans,  etc.^  relatifs  au  service 
dont  ils  seront  respectivement  chargés. 

(c  Art.  13.  Il  sera  également  nommé  un 
commissaire  des  guerres  pour  la  remise  des 
magasins  et  effets  qu'ils  contiennent.  (Ac- 
cordé,) 

«  Art.  14  (additionnel).  Les  déserteurs  des 
armées  combinées  seront  rendus  avec  exacti- 
tude. 

u  Fait  à  liiarienborn,  le  23  juillet  (1)  1793. 

((  Le  lieutenant- général  commandant 
l'armée  combinée  devant  Mayence. 

((  Signé  :  Kalksbuth. 

«  Le  général  de  brigade  com/mandant 
en  chef  à  Mayence,  Cassel  et  dé- 
pendances, 

«  Signé  :  Dotké.  » 

Autre  lettre  des  représentants  du  peuple 
Marihon-Montaut  et  Soubrany  (2). 

«  Nous  avons  cru  devoir  vous  expédier  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  appren- 
dre cette  nouvelle  avant  que  Custine  en  soit 
instruit,  afin  que  vous  preniez  contre  lui  les 
mesures  nécessaires.  Nous  avons  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  le  citoyen  Vidalot,  qui 
a  eu  la  bassesse  de  se*  charger  d'une  pareille 
capitulation. 

Déclaration  sigriée  et  écrite  par  ledit  Vida- 
lot  du  Sératy  datée  de  Coussey  le  25  juil- 
let 179S  (3). 

(c  Quelques  jours  après  le  commencement  du 
folocus  de  la  ville  de  l^ayenoe.  le  général 
Doyré  fut  invité  par  le  général  prussien  à 
une  conférence  avec  un  agent  de  Custine, 
conférence  qui  devait  avoir  lieu  en  présence 
du  général  prussien.  Cette  conférence  eut 
li«u  et  fut  suivie  d'une  seconde.  Dans  l'une 
d'elles,  Vaaent  de  Custine  glissa  au  général 
Dof  ré  un  oillet  signé  de  la  main  de  Custine, 
mais  écrit  par  une  main  étrangère  ;  ce  bil- 
let engageait  le  général  Doyré  à  entrer  en 
né£^iation  pour  la  reddition  de  Mayence. 
Ce  billet  doit  exister  dans  les  papiers  du 
conseil  de  guerre,  ou  dans  ceux  du  général 
Doyré.  Le  citoven  Reubel,  commissaire  de 
la  Convention,  les  citoyens  d'Azincourt,  Kle- 
ber,  Ledieu,  Deville  et  Beaupain  ont  assisté 
à  ces  conférences  et  ont  eu  connaissance  de 
ce  billet. 

«  A  Coussey,  le  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Vidalot  du  SArat.  » 

Copie  lie  la  lettre  écrite  par  l'adjudant  géné- 
ral Berthelemy,  au  général.  Bouchard,  com- 
mandant en  chef  l'armée  de  la  Moselle  (4). 

«  Quel  coup  de  foudre  1  II  n'est  que  trop  vrai 

(1)  Le  document  maniiscrit  porte,  par  erreur,  la  date 
du  23  juin. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  de 
la  Moselle,  Carton  2/19,  liasse  n*  1. 

<3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  329 
•t  Bulletin  delà  Convention  du  29 juillet  1793. 
j  ^^ifl''^*^  *»PPifffnent  au  BuUetin  de  la  Convention 
du  29  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
lome  17,  p.  331.  ' 


que  Mayence  a  capitulé.  Notre  immense  artil- 
lerie est  perdue.  Quel  cbangement  affreux  I 
Deux  armées  victorieuses,  ou  au  moins  sûres 
de  vaincre,  obligées  de  rétrograder.  Dans  buit 
jours  au  plus  tard  j'étais  a  Mayenc^  et  je 
portais  toute  mon  armée  dans  le  Nord,  pour 
prendre  les  ennemis  par  derrière  et  délivrer 
cette  partie  de  la  Képublique.  L'armée  du 
Rhin  pouvait  seule  contenir  les  ennemis 
après  la  reprise  de  Mayence.  Faites  sur-le- 
cnamp  partir  pour  arrêter  Custine  ;  assurez- 
vous  de  lui,  il  est  coupable  :  c'est  un  traître. 
Les  représentants  écrivent  au  comité  de  Ba- 
lut  public  pour  cet  objet  :  ils  envoient  d'ici 
un  nomme  pour  aller  directement  à  l'armée 
du  Nord  pour  le  veiller  au  cas  qull  vou- 
lût s'échapper  et  fuir.  Pas  une  minute  de 
temps  à  perdre,  citoyen,  envoyez  chercher 
Custine  à  Paris  :  vous  aimez  la  République  ; 
voilà  une  occasion  de  la  sauver,  en  évitant 
d'autres  trahisons  et  de  voir  l'armée  du  Nord 
livrée  une  autre  fois. 

«  Signé  :  l'adjudant  général  Bebthe- 

LEMY. 

«  P.  S.  Le  conseil  de  guerre  de  Mayence  a 
un  billet  signé  Custine,  remis  au  général 
Doyré  par  un  aide  de  camp,  dans  une  entre- 
vue avec  Kalkreuth  après  notre  retraite  de 
Bengezi.  dans  lequel  Doyré  est  conseillé  de 
livrer  Mayence  sans  différer.  Faites  arrêter 
aussi  le  général  d'Hillier,  suspendu  en  der- 
nier lieu  ;  c'est  l'ancien  aide  de  camp  de  Cus- 
tine, qui  était  chef  d'état-major  de  l'armée 
du  Rhin.  Pas  un  moment  à  perdre,  et  sans 
communiquer  à  personne. 

«  Signé  :  Bebthelemy 

a  D'Hillier  doit  être  à  Paris.  » 

Barère,  rapporteur,  poursuit  (1)  : 

Citoyens,  après  la  mort  de  Dampierre,  et 
sur  la  demande  de  l'armée  du  Nord,  votre 
comité  vous  proposa  de  nommer  Custine  pour 
commander  cette  armée;  aJors  il  le  croyait 
incapable  de  trahison  ;  aujourd'hui  qu'il  est 


(1)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  3iS, 
page  373,  memtionne,  à  cet  endroit,  la  variante  sui- 
vante : 

«  Citoyens,  il  y  a  deux  mois  environ  qu'au  nom  du 
comité  de  Salut  public  je  fis  un  rapport  sur  le  voeu  una- 
mioe  de  Tarmée  du  Nord,  qui  demandait  Oustioe,  et, 
sur  notre  proposition,  vous  le  nommâtes  général  de  cette 
armée.  C'est  encore  moi  qui  viens  vous  entretenir  de 
Custine.  Autrefois  ce  fut  pour  lui  donner  des  éloges; 
aujourd'hui  c'est  pour  demander  contre  lui  le  décret 
d'accusation. 

t  Le  Comité  a  pesé  sévèrement  ces  motifs.  Plusieurs 
faits  viennent  à  la  charge  de  Custine.  D'abord  le  sys- 
tème de  ce  fféuéral  perfide  a  été  calqué  sur  celui  de 
Dumouriez.  Il  faisait  un  mouvement  rétrograde  dans 
le  Bas-Rhin,  quand  Dumouriez  fuyait  de  la  Belgique. 
Dumouriez  livrait  la  Flandre  ;  Custine  a  livré  Mayence. 
Dumouriez  portait  tous  nos  moyens  dans  les  pays  étran- 
gers. Custine  entassait  dans  Mayence  et  notre  artillerie 
et  les  munitions  de  toute  espèce 

c  Secondement,  Custine  a  eu  des  relations  avec  les 
puissances  étrangères.  Levasseur  et  Meynier,  qui  ont  été 
commissaires  à  Parmée  de  la  Moselle,  assurent  tenir  du 
général  Bouchard,  que  Custine,  en  ordonnant  de  faire 
un  mouvement,  lui  disait  :  «  Je  vous  abandonne  les 
Autrichiens  et  les  Hessois,  mais,  de  grâce,  épargnez 
les  Prussiens.  »  Ce  fait  se  rapporte  aux  trahisons  que 
nous  préparaît  le  système  diplomatique,  car  vous  savez 
que  Dumouriez,  alors   ministre  de  Louis  Capet,  avait 
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V;  \Ht*^^9f^  k  Un,  fUftft  ^  fMmmn  «ri  H  t^m 
%%*f%,  fil  f\fê'K  ytu^^.nht,  iftfttn  tUfnm*!T  poiitt^ir 
titt  Mht^fn\   t*fti4f*HrU^rft  fï^-n  pr^iwirt  ri#î  «/>rj 
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9)t^Hf*^  ttu  pur  #!#••  rnulfi/itirai  imprévu»,  vonait 

§t*tmfnâ  U  ni«  fin  l/Mtdrr*  ttttfnjk  An  l^nitcn  nn  frtun. 
Il  untnH   ffimintti   «tij/hiH'liyl  gii*  r**  4|#u  ImnaM 
l^lMli'fd  *K«l«iHiifil  ilAv>/iiA«  k  U  «v>ur  4e  Pru*M. 
«  f  frflt>«.mt  MinMf ,  CiitlIfiN,  ^ituni  à  riirmé«  duiNonl  dé- 
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fVRMl   7    â 
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Kf  179^.  /«»  ilétiim. 
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<  Xk 


I    u? 


d%  J^krd  et 


''jmé  :  Fatasx. 


V  rapp&ri€mr^  aj<»«te  •?  : 

Enfin,  citojeiu,  parmi  les  pièces  aiiiiéea 
au  comité  de  Saint  pnbli^  fl  en  ert  «na  iCr 
Barharoux  aux  MarieUla%$^  dana  laqiidle  il 
l'oiM  peint  comme  &Torisant  les  rén>ttÀ  de 
la  Vendée,  et  comme  ayant  tout  préparépoor 
livrer  aux  ennemis  la  frontière  oa  ^rd  ; 
mats  henrevsemenL  dit-il,  Cnstine  ^^'^-^■ftaniW 
cette  armée,  et  il  défendra  cette  contrée. 

Dans  le  bnlletia  de  Rennes  on  lit  :  «  L*as- 
«emblée  centrale  arrête  qn'il  sera  écrit  a« 
général  Cnstine,  pour  Tinviter  à  nsler  à 
son  poste,  qnand  même  les  factieux  de  la 
Convention  le  destitueraient  » 

Citoyens,  cette  pièce  a  fait  apeyssnrfy  an 
comité  oue  la  consp&ation  de  Cnstine  n'était 
point    étrangère    aux    dépvtés    traasti^és» 


(1)  Premier  êupplémetUBu  BuUêUm  4ê  U 
du  SO  juillet  119.1  et  Procèê-vérëëÊUf  éê  im 
tome  11,  p«fe  331. 

(S)  ManUeur  uniperêel.  S*  Moietlfv  ds  ll»3»  psgs  tel, 
V*  colonne  et  Joumaliu  DéàaUtt  des  BéonU^a*  SU^ 
ptye  816. 
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puisqu'ils  lui  oonaeillaient  de  ne  point  quit- 
ter son  poste,  quand  même  la  Conyention 
nationale  le  destituerait. 

Citoyena,  c'est  lorsqu'il  a  été  trahi  que  le 
peuple  s'eii  montré  vraiment  digne  de  la  li- 
berté ;  esfiércms  donc  que  cette  nouvelle  tra- 
hison ranimera  son  oouraffe  et  servira  à  l'af- 
fermissement de  la  République-  Nous  n'igno- 
rons pas  que  les  puissances  étrangères  n'aient 
des  agents  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes  de  la  République  ;  mais  en  attendant 
que  nous  connaissions  ces  conspirateurs, 
frappons  fort  sur  ceux  qui  sont  en  notre 
puissance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j*ai  reçu  mis- 
sion de  voua  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1^. 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  ci-devant 
général  Custine. 

Art.  8. 

c(  Le  général  de  brigade  Doyré,  comman- 
dant à  Mayenoe,  et  tous  les  ofôeiera  de  Tétat- 
major  de  cette  garnison  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduits  incessamment  sous 
bonne  et  sûre  garde  à  Paris. 

Art  a. 

c<  Les  représentants  du  peuple  près  la  gar- 
nison de  Mayence  se  rendront,  sur-le-champ, 
dans  le  sein  de  la  Convention,  pour  être  en- 
tendus sur  la  reddition  de  Mayence. 

Art  4. 

«  La  garnison  de  Mayence  rentrera  dans 
l'intérieur. 

Art.  5. 

(c  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  représentants 
du  neuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et 
du  Rhin.  Le  Conseil  exécutif  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  prompte  exé- 
cution. » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
ciet.) 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
hlic^  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Saint-Juêt,  dans  la  séance 
du  8  juillet  (2),  sur  les  52  membres  de  la 
Convention  détenus  en  vertu  du  décret  du 
È  juin  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Yotre  comité  a  i>ensé  que  le  moment  était 
arrivé  oà  vovs  deviei  prendre  l'attitude  fière 


(1)  Cùlleetitn  Bm^Oovin,  tome  M,  pafe  S84,  et  Prseès- 
v€rèmac  de  U  ConvetUi&m,  toiae  17,  page  3dî. 

(9)  Voy.  ÀrekiwespTlemeni&im^  f*  série,  tone  68, 
séance  dn  8  Joiliel  1793,  page  4M,  le  rapport  de  Saint- 

JttSt. 

(5)  MûmUemr  mnivenei,  8«  semestre  4e  17t8,  p.  WM, 
S*  colonne. 


de  la  justice  nationale,  et  frapper  indistinc- 
tement tous  les  conspirateurs.  Il  m'a  chargé 
de  soumettre  de  nouveau  à  votre  délibération 
le  projet  de  décret  de  Saint-Just,  relatif  aux 
députés  réfugiés  à  Caen. 

Voici  ce  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blie, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

c(  La  Convention  nationale  déclare  traî- 
tres à  la  patrie  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas, 
Lanjuinais,  Salle,  Louvet,  Bergoeing,  Pétâon, 
Guadet^  Cnasset,  Chambon,  Lidon,  Yalady, 
Fermon,  Kervelegan,  Henri  Larivière,  Ra- 
baut-Saint-£tienne.  Lesage  de  l'Eure,  qui  se 
sont  soustraits  au  décret  rendu  contre  eux  le 
2  juin  dernier  et  se  sont  mis  en  état  de  ré- 
bellion dans  les  départements  de  l'Eure,  du 
Calvados  et  de  Rhône-et-Loire,  dans  le  des- 
sein d'empêcher  l'établissement  de  la  Répu- 
blique et  de  rétablir  la  royauté. 

Art  2. 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné* 
Lasouroe,  Yergniaud,  Mollevaut,  Gardien, 
Grangeneuve,  Faucbet,  Boilleau.  Yalazé, 
Cussy,  Meillan,  jprévenus  de  complicité  avec 
ceux  qui  ont  pria  la  fuite  et  se  sont  mis  en 
état  de  rébellion. 

Art.  Z. 

((  La  Convention  nationale  ordonne  ?'im- 

Ï>res8ion  des  pièces  remises  au  comité  de  Sa- 
ut public  et  décrète  l'envoi  aux  départe- 
ments. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Oastan  (2).  Je  demande  aussi  le  décret 
d'accusation  contre  plusieurs  traîtres  qui 
sont  encore  dans  votre  sein,  et  qui  n'ont  pas 
rougi  de  se  déclarer  les  amis  de  Yergniaud, 
je  veux  parler  de  Fonfrède,  de  Ducos  et  de 
Carra,  de  Carra  surtout,  ce  Ifiche  qui  a  fui 
au  camp  de  Famars,  et  qui  fait  un  journal 
qui  pervertit  l'esprit  public. 

Maximll-eB  Robespierre.  Je  demajKie  le 

renvoi  de  cette  proposition  au  comité  de  Sa- 
lut public. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic j  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  effectuer  le  remplacement  des  offr- 
ciers  géméraum  et  officierê  d^éiat-^naf^r  $&nê 
s'astreindre  aux  disptmtionê  des  2oftt  pféeè* 


(i)  CéUecUan  Bauéaidn,  tome  31,  ps^  285,  «t  Prifcès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pat^e  334. 

(S)  Moniteur  universel,  2*  senwttre  de  1*793,  p.  904, 
2"  colonne.  —  Cette  melioD  ne  fifure  pas  «a  froeèt* 
vertisl.  —  Toy.  d-tkvrèê,  mx  asnexes  de  la  léaace, 
page  63S,  la  réponse  de  Carra  &  la  demande  de  mue  e« 
accasattoD  formulée  contre  lui  par  Gaston. 
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dénie*  $ur  le  mode  d'avancement  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Les  trahisons  que  nous  éprouvons  néoessi- 
fent  des  changements  dans  la  composition  de 
nos  armées,  mais  d'après  les  lois  sur  l'avan- 
cernent,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  se  trouvent  forcés,  au  lieu  de  placer 
Jàu  bon  sans-culotte  à  la  tête  de  nos  armées, 
de  confier  leur  commandement  à  un  homme 
suspect,  dont  le  tour  d'avancer  en  grade  est 
arrivé.  Votre  comité  vous  propose  de  suspen- 
dre Tezécution  de  cette  loi  lusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonne. 

Toici  le  projet  de  décret  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  autorisé  par  la 
loi  à  suspendre  et  remplacer  provisoirement 
les  officiers  généraux  et  les  officiers  des  états- 
najors,  pourra,  pour  effectuer  le  remplace- 
mc-nt,  et  jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
•rdonné,  choisir  dans  tous  les  grades,  sans 
être  astreint,  à  cet  égard,  aux  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  le  mode  d'avance- 
ment et  de  remplacement 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  i)ourra  égale- 
ment et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
•rdonné,  pour  effectuer  le  remplacement  des 
officiers  généraux  et  les  officiers  des  états- 
majors,  choisir  dans  tous  les  grades,  sans 
être  astreint  aux  dispositions  des  lois  précé- 
dentes sur  le  mode  d'avancement  et  de  rem- 
placement. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Helaeroix  (Eure-et-Loir)  (3).  Une  nouvelle 
•onsçiration  vient  d'éclater.  Par  la  loi  de 
son  institution,  voua  avez  interdit  au  co- 
mité de  Salut  public  le  droit  de  lancer  des 
mandats  d'arrêt,  de  sorte  qu'il  est  obligé 
d'avoir  recours  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, ce  qui  entraîne  des  longueurs  funestes 
à  la  chose  publiaue.  Je  demande  que  vous 
donniez  au  comité  de  Salut  public  la  faculté 
de  lancer  des  mandats  d'arrêt. 

(La  Convention  nationale  confirme  les  me- 
sures prises 
contre  les 
oerner  à 

d'arrêt   contre    les   personnes   suspectes   ou 
prévenues,  et  de  faire  apposer  les  scellés.) 


S  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
hHe.  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  déerei  pour  confirmer  Venvot^  dans  le  dé* 
partement  de  la  Somme^  en  qualité  de  corn- 


et) MmtiUur  univerul,  fsemeslrs  de  1193,  paf«904, 
V  eoloone. 

(t)  C»iUetion  Baud&uiu,  tome  31,  |Mge  i85  et  Proeét- 
verlkux  de  la  C<mvenlUm^  tome  17,  pafe  534. 

(S)  Moniteur  nniverêel,  t«  temettre  de  11113,  p.  901, 
t*  colonne  et  Precèê-verbeu»  4e  le  C&npentiom^  t  17, 
pafe  334. 


missaires,  des  repréêentantê  Chabot  et  I?u^ 
mont;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Une  conspiration  à  Amiens  semble  noua 
menacer  ;  eue  tend  à  rassembler  les  dépajrte- 
ments  coalisés;  pour  la  prévenir,  votre  comité 
vous  propose  d'envoyer  Chabot  et  Dumont 
comme  commissaires  dans  la  Somme;  voici 
le  projet  de  décret  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
confirme  la  nomination  de  l'envoi  des  ci- 
toyens Chabot  et  Dumont  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  en  qualité  de  représen- 
tants du  peuple,  et  leur  délègue  les  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  déjà  donnés 
aux  autres  représentants  du  peuple.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

ttiirëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blict  donne  lecture  d'une  lettre  des  repré^ 
sentante  Garrau  et  Lefiot^  eommùsaire*  d 
l'armée  des  Pyrénées-OccideriteUeê^  par  la- 
quelle ils  transmettent  copie  d'une  lettre 
adressée  au  général  Delhecq  par  le  général 
La  Bourdonnaye  pour  lui  annoncer  ouo  noa 
troupes  ont  vigoureusement  chargé  l'armée 
espagnole  en  deçà  d'Hendaye  et  que,  malgré 
l'infériorité  du  nombre,  ils  ont  chassé  lea  en- 
nemis jusqu'au  delà  de  la  montagne  dite 
Louis  aIY  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pyrénées^ ccidentates^  au  Président  de  la 
Convention  nationale, 

(c  Bayonne,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Nous  nous  empressons  de  vous  adresser 
par  un  courrier  extraordinaire  la  relation 

âue  le  général  La  Bourdonnaye  nous  envoie 
'un  combat  que  les  troupes  qu'il  commande 
livrèrent  hier  aux  Espagnols.  Celui  de  nous 
qui  y  était  présent  a  vu  combien  les  oÀcien 
et  les  Eoldats  méritent  d'éloges  pour  l'intré- 
pide valeur  que  tous  ont  montrée  dans  cette 
occasion.  Le  18*  régiment  de  dragons  et  la 
gendarmerie  nationale  ont  surtout  fait  des 
prodiges.  La  perte  que  l'ennemi  a  soufferte 
parait  plus  considérable  que  celle  que  l'on 
avait  cru  d'abord  ;  car,  outre  les  fusils,  les 

Ïâstolets  et  les  sabres  qui  ont  été  trouvés  sur 
c  champ  de  bataille  et  dans  les  environs, 
outre  ce  qui  a  dû  se  perdre,  on  a  déjà  rap- 
porté 2  à  300  fusils  qui  serviront  à  armer  un 
)areil  nombre  d'entre  les  volontaires  qui  ne 
e  sont  pas  encore  :  nous  ferons  examiner  ai 
e  prisonnier  qui  s  est  appelé  Rouffignac  est 
ou  n'est  pas  un  émigré,  et,  s'il  en  était  un, 
la  sévérité  des  lois  le  ferait  servir  d'exemple 


s 


(1)  Mercure  universel,  tomeS9,  psfe  46i,  t«  coloiiiie. 

(2)  Collection  B^udouint  tome  SI,  pege  iflS  et  Preeé»- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pefe  335. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Conventions  corne  n,  p.  335. 
Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  t9  Juillet  ITM.  — 
Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  ermée  des  Pyré- 
nées occidentelet. 
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aux  parricides  ses  oompliceB.  On  doute  si  l'of- 
ficier général  dont  on  a  trouvé  une  partie  de 
Tuniforme  et  qui  a  été  tué  est  un  sieur  Saint- 
Simon  ou  un  Lusignan  ou  le  général  espa- 
gnol Carro  lui-même. 

<f  Tandis  oue  les  braves  défenseurs  de  la 
Bépublique  font  mordre  la  poussière  à  ses 
ennemis  extérieurs  ou  les  repoussent  sur  cette 
frontière,  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel nous  fortifie  au  dedans.  Bayonne, 
iv3  Saint-Esprit,  Saini-Jean-de-Luz,  Pau. 
Moni-de-Marsan,  Tarbes,  etc.,  ont  accepte 
la  Constitution  malgré  quelques  malveillants 
qui  se  préparaient  à  agiter  les  assemblées 

Srimaires,  surtout  celles  de  Tarbes.  Le  comité 
e  Salut  public  nous  rendra  compte,  citoyen 
Président,  des  détails  que  nous  lui  envoyons 
à  ce  sujet  par  le  courrier  et  des  mesures  que 
nous  avons  été  forcés  de  prendre  :  elles  ont 
eu  un  succès  entier,  et  la  Constitution  aura 
autant  de  zélateurs  qu'il  existe  de  Français 
bons  citoyens  ;  les  autres  se  tairont  et  seront 
réduits  a  l'impuissance  de  nuire  devant  la 
force  de  la  raison  et  de  l'immense  majorité 
qui  prononce  la  volonté  nationale. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Oabrau  ;  J.-A.  Lefiot.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  de  Saint'Jeatirde- 
Lut,  le  24  juillet  1793^  à  8  heures  du  matitij 
par  le  général  La  Bourdonnaye,  comman- 
dant la  division  de  Saint-Jean-de-Luty  a/ux 
représentants  du  peuple  à  Bayonne  (1). 

((  Citoyens  représentants, 

c(  J'ai  envoyé  cette  nuit  au  général  en  cbef 
Delbecq,  à  Bayonne,  une  relation  succincte 
du  succès  que  nous  avons  eu  hier  soir  23,  sur 
l'armée  espagnole  :  votre  collègue,  le  citoyen 
Garrau,  n  a  pas  quitté  le  champ  de  bataille  ; 
il  a  encouragé  les  troupes  par  son  patrio- 
tisme franc  et  loyal,  et  il  vous  donnera  plus 
de  détails  ce  soir. 

ce  Les  ennemis,  au  nombre  d'environ  3,000 
hommes,  avaient  passé  la  Bidassoa  vers  2  o.u 
3  heures  après-midi,  avec  quelques  pièces  de 
canon  qu'ils  vinrent  établir  sur  la  redoute  de 
Louis  XIV,  pour  favoriser  leur  retraite  ou  se 
maintenir  sur  la  rive  droite.  Les  troupes  lé- 

âères  de  la  légion  des  montagnes,  un  bataillon 
e  chasseurs  et  un  de  grenadiers  engagèrent  le 
combat  sous  la  direction  du  générckl  Villot;  la 
droite  des  ennemis  fut  repoussée  :  leur  gau- 
che, composée  de  3  à  400  chevaux  du  régiment 
de  Léon  infanterie  et  de  grenadiers,  parut 
résister  un  moment,  et  la  cavalerie  eut  d'a- 
bord quelques  succès  ;  mais  elle  fut  chargée 
vigoureusement  par  un  seul  détachement  de 
70  dragons  da  18*  régiment,  et  20  ou  30  gen- 
darmes des  départements  que  je  renforçai  à 
propos  de  30  chevaux  des  mêmes  corps  qui 
m'accompagnaient,  avec  le  représentant  du 
])euple  Garrau. 

«  Le  colonel  Robert  du  18*  régiment  de  dra- 
gons joignit  notre  escadron  avec  ce  petit  ren- 
fort :  sa  bravoure  et  son  intellif^nce  mirent 
en  déroute  un  corps  de  cavalerie  espagnole 


(1)  Bulletin  de  la  CcnvenlUm,  du  29  juillet  1793, 


trois  fois  plus  nombreux  que  le  nôtre  :  la 
défaite  des  Espagnols  fut  complète  :  ils  per^ 
dirent  beaucoup  de  monde  à  la  descente  de  la 
Croix-des-Bouquets,  et  le  détachement  qu'ils 
avaient  sur  ?a  montagne  de  Louis  XI Y  ren- 
versa leurs  canons  dans  la  Bidassoa. 

«  Si  nous  avions  eu  encore  une  heure  de 
jour,  nous  aurions  augmenté  le  nombre  des 
prisonniers.  Le  résultat  connu  en  ce  moment 
est  de  193  que  j'envoie  à  Bayonne^  parmi  les- 
quels se  trouve  un  officier  français,  se  disant 
comte  de  Roufignac  et  maréchal  de  camp  es- 
pagnol ;  le  colonel  du  régiment  de  Léon  qui 
est  brigadier,  et  13  autres  offîciers,  dont 
trois  de  cavalerie,  un  lieutenant-colonel  et 
un  capitaine  blessé,  un  officier  général  tué, 
dont  on  ignore  le  nom,  mais  dont  on  a  l'uni- 
forme. 

«  Outre  les  193  prisonniers,  les  ennemis 
peuvent  avoir  eu  150  hommes  tués  ou  bleçsés  ; 
notre  perte  se  borne  à  29  blessés  et  7  ou  8  tués. 

(c  Le  succès  de  cette  journée  est  dû  à  l'acti- 
vité et  à  la  bravoure  du  général  Yillot,  au 
chef  de  bataillon  Tisson,  au  chef  de  brigade 
Kobert,  du  18"  régiment  de  drajg^ons  ;  ce  der- 
nier, ayant  été  blessé,  n'a  jamais  voulu  quit- 
ter le  champ  de  bataille  malgré  mes  invita- 
tions :  c'est  un  excellent  officier  et  bon  pa> 
triote. 

u  Le  détachement  des  ^pendarmes  à  cheval 
commandé  par  le  capitaine  Gorse  et  le  lieu- 
tenant Thabouriez,  se  sont  parfaitement  con- 
duite. Le  gendarme  Carajeux,  du  départe- 
ment de  l'Âriège,  a  fait  prisonnier  le  ci-de- 
vant comte  de  lioufignac;  et  le  gendarme 
Marais,  du  même  département,  a  tué  deux 
soldats,  un  lieutenant,  et  fait  prisonnier  un 
capitaine  de  cavalerie  du  régiment  du  roi. 

f(  Ce  brave  Chauvins,  dragon  au  18*  régi- 
ment, après  avoir  tué  deux  cavaliers  espa- 
gnols, eut  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de  pis- 
tolet :  et  dans  ce  moment,  il  dit  :  «  Sans  ce 
mauait  coup,  j'en  aurais  tué  un  troisième.  » 

Toutes  ces  troupes  en  général  ont  montré 
autant  de  zèle  que  de  bravoure.  Nous  avons 
reçu  la  Constitution  avec  reconnaissance,  et 
nous  défendrons  la  République  au  dehors 
tandis  que  vous  la  consoliderez  au  dedans. 

«  Un  des  officiers  prisonnier  et  blessé  pré- 
tend avoir  sauvé  la  vie  au  général  Carro, 
q^u'il  dit  blessé.  Je  ne  dois  pas  omettre  que  la 
ligne  d'infanterie,  composée  de  chasseurs  et 
de  volontaires,  avait  soutenu  et  repoussé  avec 
fermeté  la  première  charge  de  la  cavalerie  à 
l'aile  droite. 

«  Signé  :  La  Boubdonnate,  général  de 
division.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin-) 

Uarêre,  rapporteur  donne  enfin  lecture 
d'tine  lettre  des  représentants  Sébastien  La- 
porte  et  Reverchon,  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  Rhône-et-Loire^  de  Saâne-et- 
Loire  et  de  lÂin,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  :  1^  une  lettre  de  leurs 
collègues  Brunel  et  Rouyer  oui  font  appel  à 
leur  indulgence  en  faveur  de  la  ville  de  L^on; 
2^  un  imprimé  du  représentant  Chasset  inti- 
tulé :  Charles-Antoine  Chasset^  député  à  la 
Convention  nationale,  par  le  département 
de  Bhône-et-Loire^   à  ses    commettants;   la 
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lettre  de  Sébastien  La|K>rte  et  Bererdion  est 
Mmi  oooçue  (1)  : 

Le9  repréientanU  du  peuple  envoyé*  dans  les 
départemeniê  de  Bhône-et-Laire,  Saôncret- 
Loire  et  de  FAin,  aux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  Salut  pubitc 
de  la  Convention  nationale  à  Paris. 

«  A  MâeoD.  œ  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indirisible. 

a  Nous  arona  reçu  ee  matin,  citc^ens  nos 
ooU^gneB,  une  lettre  de  BruneletBoayer;nou8 
présnmona  (lu'elle  est  à  pen  près  dans  le  sens 
de  eelle  qu'ils  tous  ont  direetement  adressée  ; 
ainsi,  nous  nous  dispenserons  de  tout  com- 
mentaire. 

«  Comme  nous  n'approuvons  pas  le  séiour 
que  ees  deux  députes  ont  fait  à  Lyon  lors- 
qulls  étaient  rappelés  au  sein  de  la  Conven- 
tion qui  ne  leur  avait  donné  aucun  carac- 
tère pour  résider  en  cette  ville,  et  y  parlemen- 
ter avec  des  autorités  prétendues  constituées 
qui  sont  en  révolte  ouverte,  qui  ne  reconnais- 
sent ni  la  Convention,  ni  ses  décrets,  et  qui 
n'ont  point  encore  remis  en  liberté  nos  deux 
collègues  détenus  à  Pierre-Cize  ;  comme  le  dé- 
cret au  12  porte  que  tous  citoyens  non  domi- 
ciliés à  Lyon  seront  tenus  de  sortir  de  cette 
ville,  et  que  Brunel  et  Bouyer  n'ont  pas  cru, 
jusqu'à  ce  jour,  devoir  se  soumettre  à  cette 
loi,  nous  n'avons  pas  cru  nous-mêmes  pouvoir 
honorablement  repondre  à  leur  lettre  si  ce 
n'est  en  leur  faisant  passer  par  le  retour  de 
leur  courrier  des  exemplaires  des  deux  dé- 
crets du  12.  Nous  venons  de  faire  une  procla- 
mation aux  citoyens  de  Lyon,  nous  ne  pou- 
vons pas,  par  ce  courrier,  vous  en  faire  par- 
venir un  exemplaire  parce  qu'elle  est  enoore 
ches  rimprimeor,  mats  aussitôt  que  nous  le 
pourrons,  nous  vous  en  donnerons  connais- 
sanee  ;  nous  retenons  le  courrier  de  Rouyer 
et  Brunel  parce  que  nous  comptons  le  char- 
ger de  grands  noinbres  de  placards,  pour  dis- 
tribuer sur  sa  route  dans  les  municipalités  de 
Rhone-et-Loire  ;  nous  en  remettrons  un  exem- 
plaire h  l'adresse  de  chacune  des  32  sections 
de  Lyon,  sans  être  toutefois  bien  assurés 
qu'ils  pourront  parvenir  jusqu'au  peuple  ; 
nous  en  adresserons  également  à  Brunel  et 
Bouyer  sans  leur  écrire  un  seul  mot  d'ail- 
leurs. Jusqu'après  que  vous  nous  aurez  tracé 
la  conduite  que  nous  aurons  à  tenir,  tant  vis- 
à-vis  d'cux^  qu'à  l'égard  des  autorités  préten- 
dues constituées. 

u  Signé  :  Sébastien  Dsulportb  ;  Rsvxa- 

CHON. 

(c  P,'S,  On  vient  de  nous  remettre  un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Charles- Antoine 
Chasset.  député  à  la  Convention  nationale 
par  le  département  de  Bhône-et-Loire,  â  ses 


{%)  Arehives  ssltesiM,  carton  AFn  n*  IS3,  pla- 
quette 1514,  piéM  13. 

D'«4>rr«  H.  Aulard  (Aet«t  1  CorrespoiMiMMt  du  Co- 
mité de  Salut  publk,  tome  5,  p»K«  34S),  cette  lettre  est 
parvenue  ao  Comité  de  Sulut  public  le  tS  juillet.  Elle 
n'est  pas  meotioonèe  au  prc»cès- verbal;  nous  t'insérons 
cepMiflant  à  cause  de  ton  importance  reUtîremest  à  la 
CMdttila  Isase  par  llouyer  et  Brunel. 


commettants  :  noos  le  joignons  à  la  dépê- 
che (1).  • 

Copie  de  lettre,  —  Bouyer  ei  Brunel^  repré- 
sentants du  peuple^  à  leurs  eollèffues  Be- 
verehon  et  Laporte^  députés  de  la  Conven" 
tion  nationale  dans  Us  départements  de 
Bhône-et-Loire,  Saâneet-Lotre  et  PAin  (2). 

«  Lvon,  le  21  inillet  1793, 
Tan  II  de  la  B^ubliqne  française, 

«c  Citoyens  nos  collègues^ 

ce  Nous  voyons  avec  une  douleur  profonde 
les  préparatifs  boetiles  dirigés  oontrô  la  vil/e 
de  Lyon  et  son  plan  concerté  de  défense  :  le 
sang  des  Français  est  enoore  près  de  couler. 

tt  Quoi,  lorsque,  dans  le  Nord,  nos  places 
fortes  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qu'au 
Midi  le  territoire  de  la  B^ublique  est  en- 
vahi, que  nos  côtes  sont  menacées,  qu'on  noua 
enlève  nos  colonies,  <}ue  les  brigands  de  la 
Vendée  font  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès 1  on  arme  le  frère  contre  le  frère,  le  ci- 
toyen contre  le  citoven  et,  en  détournant  des 
forces  imposantes  de  leur  destination  natu- 
relle, on  expose  les  plus  riches  contrées  de  la. 
France  à  devenir  la  proie  des  satellites  ào  la 
tvrannie  ou  à  se  voir  embrasées  par  les  bran- 
dons de  la  guerre  civile  i 

«  8e  peut-il  que  la  prévention  on  Terittnr 
d'un  côté  et  l'exaspération  de  l'autre  fawnt 
oublier  que  les  membres  de  la  même  familk, 
d'accord  d'ailleurs  sur  les  principes,  ne  vou- 
lant les  uns  et  les  autres  que  la  Républioue 
une  et  indivisible,  chérissant  la  liberté  et  l'é- 
galité, se  défient  de  sang-froid  an  eorabat 
tandis  qu'il  leur  reste  tant  d'ennemis  oom- 
mims  à  vaincre,  soit  an  dedans,  soit  an  de- 
hors 9  Ah  1  nos  ehers  collègues,  combien  os  ta- 
bleau déchirant  n'est-il  pas  fait  pour  éaioa- 
voir!  Pour  nous,  dont  l'état  de  stagnation 
involontaire  nous  met  à  même  de  comparer 
et  de  voir,  nous  gémissons  de  tous  les  manx 
qui  affligent  la  patrie,  et  noiu  recoi&rons 
franchement  à  vous  jpour  les  faire  cesser. 

«  Nous  vous  préviendrons  d'abord  que  les 
assemblées  primaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire  sont  convoquées  pour  le  9B  de 
ce  mois  à  l'effet  d'examiner  la  Oonstitution» 
et  nous  ne  doutons  pas  de  son  acceptation. 

M  Dans  l'état  des  choses  où  nous  avons 
trouvé  ce  département,  nous  avons  senti  qne 
Tunique  moyen  de  calmer  les  esprits  était 
de  les  réunir  à  un  point  œntral  et  de  les 
rallier  peu  à  peu  à  la  Convention  nationale  : 
nous  avons  donc  profité  des  égards  et  des  at- 
tentions des  citoyens  de  L^on,  pour  y  paraî- 
tre sensibles  et  capter  leur  confiance  ;  nos 
efforts  n'ont  pas  été  infructueux  et  nous  noua 
applaudissons  de  nos  premiers  succès  :  en 
conséquence,  nous  avons  expédié  hier  an 
courrier  à  la  Convention  pour  l'en  instruire 
et  la  prier  de  retirer  ses  décrets  rendm 
contre  la  ville  de  Lyon  et  le  département. 
Joignes-vous  à  nous  pour  obtenir  la  réussite 
de  notre  demande  et  soyez  assuré  que,  ai  une 


(i)  Voy.  ci-après  ee  document  aui  annexes  dé  te 
séance,  paire  631. 

(i)  Archives  naitonaUs,  carton  AFii,  1S5,  pla- 
queMs  1514,  |Héee  15. 
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telle  mesure  est  adoptée,  le  département  de 
Bhône-et^Loire,  dont  nous  pouvons  annoncer 
maintenant  les  bonnes  dispositions,  sera  un 
des  mieux  prononcés  en  faveur  de  la  Républi- 
que et  de  la  Constitution,  Craignons  au  con- 
traire tous  les  désordres  qui  naîtraient  d'une 
guerre  intestine  si  on  réduisait  un  peuple 
nombreux  et  coura^ux  à  la  dernière  extré- 
mité. 

it  En  attendant  le  retour  de  notre  courrier, 
il  dépend  de  vous  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilités  contre  la  ville  de  L;^on,  nous  vous 
y  invitons  au  nom  de  la  patrie  et  du  salut 
nublic  oui  nous  sont  également  chers,  nous 
faisons  la  même  prière  à  nos  collègues  Du- 
bois-Cranc4»  Gauthier  et  Nioche,  Albitte, 
Bovère  et  Poultier. 

«  Sautayra  est  en  liberté,  Dberbez  et  le 
oommissaire  Buonarotti,  envoyés  par  le  Con- 
seil exécutif  ne  tarderont  pas  à  le  suivre  ;  de 
grâce  à  votre  tour  laissez  un  libre  cours  aux 
personnes  et  aux  approvisionnements  desti- 
nés pour  cette  ville  ;  faites  retirer  les  troupes 
qui  cernent  le  département  et  rendez  à  ses 
Habitants  le  calme  heureux  d'une  paix  dura- 
ble. 

u  De  notro,  coté  nous  ne  ralentirons  ni  nos 
exhortations  ni  nos  démarches  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  rentrer  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention ;  mais,  il  serait  bien  doux  pour  nous 
d'emporter  la  certitude  de  ne  laisser  ici  au- 
cun ferment  de  trouble  et  de  division  et  d'a- 
voir à  publier  cjue  ce  bienfait  est  dû  en  par- 
tie k  vos  négociations  et  à  vos  soins. 

tt  Comptez  au  reste  que  si  nous  pouvions 
nous  apercevoir  qu'on  nous  troinpe,  dussions- 
nous  être  les  victimes  de  la  pernaie,  nous  ne 
balancerions  pas  un  instant  de  vous  en  ins- 
truire, mais  encore  un  coup,  au  nom  de  la 
patrie,  susfiendez  toute  hostilité,  croyez  que 
cing  à  six  jours  suffiront  pour  combler  vos 
désirs  et  les  nôtres  et  opérer  par  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  le  ralliement  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  à  la  première 
autorité  de  la  République. 

ce  Salut  et  fraternité. 

«  Vos  afFectionnés  collègues, 

ce  SiffTté  :  Brunel  «t  RomriEB  (1). 

«t  Certifié  conforme  : 

ce  Signé  :  Rxteechon.  » 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

▲  La  BÉANCB  ]>S  LA  CONYSNTION  NATIOKALB 
DU  DIMANCHS  88  JUILLET  1703. 

RÉPONSE  DE  CuiJBRA^  la  demande  de  mise  en 
accusation  sollicitée  contre  lui  par  Gaston 
dans  la  séance  du  SS  juillet  (3). 
Bioës  ée  llclieté,  cTiBloatioa  et  4*«lroQllé! 

Le  26  juin  dernier,  je  montai,  en  pleine 
Assemblée,  à  la  tribune  de  la  Convention  na- 

(1)  Sur  la  minute  de  cette  lettre  conservée  aux 
Archivas  nationales,  carton  D  §  1  38,  s*  1349,  il  est  fait 
mention  qu'une  expMition  en  a  été  envoyée  aux  repré- 
sentants du  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  à  Gre- 
noble; et  une  autre  à  AlbiUe,  à  Valenee. 

(t)  Voy.  ci-destue,  même  eéance,  page  S31,  la  denaade 
de  mise  en  accusation  de  Carra  formulée  par  Gaston, 

(S)  Aiblioihéque  de  la  Ghauibre  des  députés  ;  Colkc- 


tionale  :  je  déposai  sur  le  bureau  une  réponse 
imprimée  à  ceux  qui  m'avaient  calomnie  cou- 
rageusement pendiant  mon  absence,  et  ensuite 
je  fis  à  haute  et  intelligible  voix  les  deux  de- 
mandes suivantes^  : 

ce  Que  celui  qui  prétend  avoir  mieux  qu& 
moi  et  avec  plus  de  probité  et  de  désintéres- 
sement servi  et  mieux  servi  encore  aujour- 
d'hui la  cause  du  peuple  et  de  la  liberté,  et 
avoir  mieux  mérité  l'estime  et  l'affection  des 
bons  citoyens  des  87  départements  de  la  Ré- 
publique ;  que  celui-là.  dis- je,  se  montre, 
se  nomme,  et  que  la  Republique  entière  dé* 
cide  avant  que  la  postérité  juge.  » 

Personne  ne  se  montra,  personne  pe  se 
nomma,  et  je  continuai  ainsi  : 

ce  Que  ceux  qui  m'accusent  d'avoir  changé 
de  principes,  et  osent  me  soupçonner  d'une 
seule  idée  contraire  aux  bases  et  à  l'affer- 
missement  de  la  République  une  et  indivi> 
sioie,  se  nomment,  mettent  par  écrit  et  dé- 

Î)09ent  sur  le  bureau  et  leurs  accusations  et 
eurs  soupçons  même,  etc.  » 

Personne  ne  se  nomma,  personne  ne  déposa 
et  n'a  rien  déposé  depuis  par  écrit  sur  le 
bureau. 

Mais  une  interpellation  aussi  fière,  qui 
devait  faire  taire  les  uns  et  ouvrir  les  yeux 
aux  autres,  ne  fit  au  contraire  qu'irriter  la. 
jaloupie,  la  crânerie,  Tlmiocrisie,  la  calom- 
nie, l'aristocratie  du  faux  patriotisme  et 
l'envie  forcenée  de  me  perdre,  moi,  mes  An- 
nales, ma  réputation  et  l'espoir  d'une  re- 
traite paisible  dans  le  sein  de  la  Bibliotiiëque 
nationale.  Des  injures  et  des  dénonciations 
absurdes,  mille  fois  répétées  et  mille  fois 
anéanties  par  un  nu)t,  se  renouvelèrent  de 
toutes  parts  avec  plus  de  rage  que  jamais. 
Enfin,  le  28  de  ce  mois  de  juillet,  Gaston, 
députe,  frère  de  ce  Gaston,  premier  dief  des 
brigands  de  la  Vendée,  nrofiCant  de  la  leo* 
tare  que  le  rapporteur  au  comité  de  Salut 
publie  venait  de  faire  à  la  tribune,  du  pro- 
jet de  décret  d'accusation  contre  les  députés 
fugitifs  et  ceux  détenus,  et  saisissant  le  mo* 
ment  où  je  sortais  de  la  salle,  à  4  heures  1/4, 
a  propose  d'ajouter  mon  nom,  avec  celui  de 
trois  antres,  à  la  liste  des  membres  décrétés 
d'accusation,  sans  énoncer  la  moindre  sup- 
position même  contre  moi.  Quels  sont  (je  ne 
dirai  pas  les  preuves  de  Ghiston,  je  le  défie 
d'en  avoir)  2  mais  ses  motifs  t  je  l'ignore  en* 
core  ;  et,  si  j'étais  malin,  je  pourrais  sup- 
poser que  c'est  par  récrimination,  de  ce 
qu'au  mois  de  mars  dernier  j'ai  fait  à  Fon- 
tenay-le- Peuple  une  proclamation  imprimée, 
dans  laquelle  je  mettais  à  prix  la  tête  de 
plusieurs  chefs  de  brigands,  entre  autre» 
celles  de  M,  le  fnarquis  de  Gaston,  frère  du 
député.  Yoilà  les  grands  rapports  que  i'ai 
eus  avec  les  conspirateurs  et  les  chefis  de  ori- 
gands  de  la  Vendée,  c'est  d'avoir  mis^  tout 
en  arrivant  dans  le  pays,  leur  tête  à  prix  ;  et 
le  fait  est  bien  constant,  car  ma  proclama- 
tion, dont  j'ai  envoyé  plusieurs  exemplaires 
au  comité  de  Salut  public,  a  été  répandue  à 
profusion  dans  les  départements  de  la  Ven- 
dée, éeB  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inf é- 


«on  Portiez  {de  rOise),  In-i»  tome  3,  n-  13.  — 
Voy.  Archives  parlementaires,  !••  «érie,  tome  07, 
séaDoe  du  28  iuiu  1193,  page  621  et  627  la  réponse  de 
Gsrra  à  tes  caiomaiaieur». 
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$f'/-t't't-4f  ^é*/'i0  M  |/«Mi  /!'/*<  f*ire  I«  ([pierre 
#1  /^  |/N.  «A  f^tihit  tL  t^m  itïu%  cru#*l  ennemi, 
i  h  lUtn,»      f  mt   tg  w««/«  ffff'Hrf  et  dès  lort 

V'#»f4i  II»  Ml  4*fHtm  tint  «•  A  plient  ions  assez  po* 
^iUf^-ê  *^  s«M<A  pii/<ivé«<«  pour  espérer  quel- 
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^  «t  1a  pny 

.*%  I::^.»r*«  el  «e  vrai  cst^s^  ;  bases- vxHif 
car  .^  fra^Lo»  STT;f  d«  pe«ple  de  la  liberté 

K  d^  •  r^A  ::^  se  Bkfarviit  d'vae  do«le«r  |  r«>- 
foco^,  f^-^i  doit  rev^ciir  nuH  cesse  joK^ite 
dan*  %o%  eoears,  qaoï-ïae  levrs  cris  plaintif 
b^  Mcut  pa£  ao&si  fréquents  et  aussi  ni{ru< 
qa  lia  pourraient  letre,  si  leur  icq;>irat]on 
n  était  pas  gtaée. 

Siçné  :  Cakba. 

P.  S,  A  peine  l'article  précédent  était-il 
imprimé,  que  j'ai  m  dans  le  Moniteur  du 
31  juillet,  qui  rapporte  la  séance  du  S8,  Fez- 
trait  suivant  :  «  tfaiton.  Je  donande  aussi  Is 
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décret  d'accusation  contre  plusieurs  traîtres 
qui  sont  encore  dans  votre  sein,  et  qui  n'ont 
pas  rougi  de  se  déclarer  les  amis  de  Ver- 
gniaud  ;  je  veux  parler  de  Fonfrède,  de  Du- 
cos  et  de  Carra,  de  Carra  surtout,  ce  lâche 
qui  a  fui  au  camp  de  Famars,  et  qui  fait  un 
journal  qui  pervertit  l'esprit  public.  » 

Je  ne  sais  ce  qu'a  voulu  dire  Qaston  en 
parlant  de  ma  fuite  au  camp  de  Famars,  où 
je  n'ai  jamais  été  de  ma  vie  ;  ce  qui  est  bien 
facile  a  prouver,  en  interpellant  toute  la 
Convention  qui  m'a  envoyé  l'année  dernière 
en  commission  dans  la  ci-aevant  Champagne, 
et  cette  année  dans  la  Vendée,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  campa  de  Famars  dans  la  Yendée 
et  dans  la  ci-devant  Champagne,  et  oue  j'aie 
passé  sur  ces  camps  sans  Le  savoir.  Quant  à 
mon  journal,  il  a  tellement  perverti  l'esprit 
public  çiue,  sur  mes  invitations  répétées 
d'accepter  la  Constitution,  je  pourrais  dé- 
montrer que  plus  de  12,000  communes  l'ont 
acceptée  ;  et  c'est  vraisemblablement  ce  que 
Gaston  me  reproche,  car  l'acceptation  una- 
nime de  la  Constitution  nous  fournira  le 
moyen  de  dissiper  bientôt  les  brigands  de  la 
Vendée  et  de  faire  guillotiner  son  frère, 
premier  chef  de  ces  brigands.  IMEais  ne  serait- 
il  pas  plus  naturel  de  demander  le  décret 
d'arrestation  contre  le  frère  d'un  chef  de  bri- 
gands que  contre  celui  qui  a  mis  à  prix  la 
tête  de  ce  chef  ?  car  enfin  qui  peut  nous  assu- 
rer que  les  deux  frères  ne  se  ressemblent  pas 
au  fond,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  correspondance 
entre  euxî  La  sortie  de  Qaston,^  le  député, 
contre  moi  serait  aux  yeux  de  bien  des  per- 
sonnes un  indice  suffisant  pour  se  méfier  for- 
tement de  lui.  IMEais  je  suis  trop  bon  de  ré- 
pondre k  toutes  ces  âneries  calomnieuses  et 
contre-révolutionnaires  ;  je  ne  devrais  en 
conscience  m'occuper  que  de  la  chose' publi- 
que, et  le  temps  que  ]e  perds  pourrait  me 
mériter  avec  raison  le  reproche  des  bons  ci- 
toyens. 

Signé  :  Cabra. 


DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  8ÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    DIUANOHE   28   JUILLET   1793. 

Charles-Antoine  Chasset,  député  à  la  Con- 
vention nationale  par  le  département  de 
Rhâne-et'Loire,  à  ses  commettants  (2). 

Citoyens, 

J'ai  été  forcé  de  quitter  mon  poste  et  de  me 
réfugier  parmi  vous  ;  je  dois  vous  en  expli- 
quer la  cause. 

Vous  savez  quels  attentats  on  a  commis 
contre  la  représentation  nationale.  Dès  le 
moment  de  la  réunion  de  ses  membres,  on  a 
tramé  sa  dissolution.  Une  horde  barbare  et 
sacrilège,  le  léceptacle  de  tous  les  crimes  et 


[1)  Voy.  cî-doMU8,  mAme  séance,  page  634,  la  lettre  de 
SéDastiea  Laporte  et  Reverchon. 

(S)  Archives  nationales,  carton  AFii  183,  pla- 
quette 1514,  pièce  14. 


de  tous  les  forfaits,  ces  hommes  qui  ont  froi- 
dement ordonné  et  conduit  les  massacres  du 
2  septembre,  qui  ont  dominé  le  corçs  électoral 
de  f  aris,  et  qui  lui  ont  fait  produire  une  dé- 
putation  dont  les  membres,  si  od  en  excepte 
quelques-uns,  étonneront  l'univers  par  leurs 
vices,  leur  ^prversité  et  leur  immoralité  ;  ces 
monstres  qui  ont  préparé  tous  les  maux  dont 
la  France  est  affligée,  sont  les  mêmes  qui  ont 
réduit  la  Convention  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve. 

Ils  sont  d'abord  venus  s'impatroniser  dans 
une  société  célèbre  à  jamais,  et  qui  a  rendu 
tant  de  services  dans  la  Bévolution.  Aussi- 
tôt qu'ils  y  eurent  été  admis,  l'amour  de 
l'ordre,  des  lois  et  de  la  liberté  qui  y  domi- 
nait a  été  par  eux  changé  en  un  système  de 
désorganisation,  d'anarchie  et  d'une  tyran- 
nie dont  l'histoire  des  peuples  les  plus  op- 
primés ne  fournit  pas  d'exemples. 

Comme  tous  les  animaux  féroces  se  réunis- 
sent, quoique  d'espèces  différentes,  quand  il 
s'agit  de  carnage,  oientôt  se  sont  joints  à  eux 
des  prêtres  hypocrites,  des  ci-devant  nobles 
ulcérés,  dans  l'espoir  de  retrouver,  par  les 
excès  du  désordre,  leurs  anciens  privilèges  et 
le  renouvellement  des  abus  qu'ils  chérissaient 
tant.  Ils  se  sont  aussi  associés  un  assez  grand 
nombre  de  ces  hommes  qui,  pour  une  place 
ou  un  peu  d'argent,  sacrifient  leur  pays, 
leurs  amis,  et  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher. 

Ainsi  réunis,  ils  sont  parvenus  à  dominer 
par  la  terreur,  par  les  menaces,  par  les  dis- 
tributions d'argent  qu'ils  nuisaient  dans  le 
Trésor  public,  au  moyen  crun  ministre  dont 
on  n'a  pas  encore  pu  avoir  les  comptes,  et 
dont  on  porte  à  plus  de  100  millions  un  dé- 
ficit qu'on  ne  peut  colorer  d'aucune  manière  ; 
c'est  avec  cet  argent  qu'ils  ont  constamment 
stipendié  des  tribunes  vociférantes,  dont  les 
hurlements  et  les  voies  de  fait  ont  intimidé 
et  fait  varier,  selon  leurs  vues,  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Convention  gui, 
avec  la  conscience  la  plus  pure,  les  intentions 
les  plus  droites,  ont  été  forcés  d'être  de  leur 
opinion  dans  quelques  décrets  les  plus  dé- 
sastreux. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  rendus  les  décrets 
extravagants  concernant  la  Belgique  et  la 
Hollanae,  portés  sans  discussion  ;  c'est  ainsi 
qu'on  a  fixé  un  maximum  pour  les  grains, 
qui,  maintenant,  agite  toute  la  France,  et 
lui  fait  éprouver  la  disette  au  milieu  de  l'a- 
bondance ;  c'est  ainsi  que,  aans  discussion, 
sous  prétexte  de  maintenir  à  Paris  le  bas 

grix  du  pain,  on  a  fait  donner  des  millions 
la  commune,  dont  elle  n'a  jamais  rendu 
compte  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  passer  l'érec- 
tion d'un  tribunal  révolutionnaire,  l'effroi 
des  citoyens  les  plus  paisibles,  oui  a  porté  la 
barbarie  jusqu'à  faire  couper  la  tête  à  une 
cuisinière  Slgée,  pour  quelques  propos  indis- 
crets ;  c'est  ainsi  qu'on  a^  fait  aécreter  l'ins- 
titution de  ces  commissaires  parcourant,  en 
proconsuls,  les  divers  départements  dans  les- 
quels ils  ont  exercé  le  despotisme  à  un  degré 
inconnu  dans  l'histoire  des  satrapies  les  plus 
redoutables  ;  c'est  ainsi  qu'on  leur  à  fait  don- 
ner, auprès  des  armées,  et  sous  prétexte  du 
service  des  armées,  les  pouvoirs  exorbitants 
renfermés  dans  leurs  instructions,  qui  vont 
jusqu'à  taxer  arbitrairement^  les  denrées  et 
les  marchandises  dont  ils  diront  avoir  be- 
soin. 
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C'est  aussi  de  cette  manière  qn'ils  ayaient 
préparé  la  conjuration  du  ^  au  10  mars,  dont 
h  but  était  de  massacrer  un  grand  nombre 
des  meml>res  de  la  Convention  qui  les  in- 
commodaient ;  conjuration  qui  n'a  échoué 
que  par  la  mésintelligence  des  agents  qu'ils 
avaient  employés*  • 

C'est  encore  avec  les  mêmes  moyens  qu'ils 
sont  parvenus,  le  37  mai,  à  faire  casser  la 
eonmiission  des  Douze,  chargée  de  découvrir 
les  auteurs  de  cette  conspiration  et  des  com- 

Î>lots  que  l'on  méditait  encore.  Le  lendemain 
e  décret  fut  rapporté  :  mais  dès  lors  ils  ju- 
rèrent de  dissoudre  la  Convention.  C  est 
dans  cette  vue  que,  le  31  maL  ils  firent  son- 
ner le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme  et  bat- 
tre la  générale.  On  voulait  faire  entr'égor- 
ger  les  nabitants  de  Paris.  Aux  uns  l'on  di- 
sait que  les  autres  avaient  arboré  le  drapeau 
blanc  :  ceux-ci,  on  les  menaçait  de  les  desar- 
mer«  lue  combat  engagé,  on  peut  raisonnable- 
ment conjecturer  qu'il  se  serait  dirigé  du  côté 
de  la  Convention  et  qu'un  grand  nombre  de 
ses  membres  auraient  péri  ;  mais  la  bonne  in- 
telligence des  Parisiens  fit  échouer  ce  com- 
plot^ et  la  tyrannie  se  borna,  ce  jour-là,  à 
casser  la  commission  des  Douze. 

Les  1*  et  S  juin,  nouvelles  alarmes  :  le 
2  juin  surtout  la  violence  fut  à  son  comble. 
On  consigna  la  garde  ordinaire  de  la  Conven- 
tion, on  consigna  les  députés;  ils  le  furent 
an  point  qu'on  ne  leur  permettait  pas  de 
sortir,  même  pour  les  besoins  les  plus  pres- 
sants. Mon  collègue  Miehet  fut  conduit  par 
deux  fusiliers  pour  les  satisfaire. 

Cet  excès  d'oppression  révolta  jusqu'à  ceux 
qui,  se  croyant  a  la  tête  de  la  Convention, 
n'étaient^  ou  du  moins  ne  paraissaient  pas 
être  initiés  dans  ces  mystères  affreux.  L  un 
d'eux  proposa  de  sortir  en  corps;  la  Con- 
vention sortit  de  la  salle  et  parcourut  le  jar- 
din des  Tuileries.  On  a  eu  l'audace  de  ren- 
dre cette  promenade  ridicule  et  burlesque, 
comme  une  fraternisation  avec  le  peuple  de 
Paris.  Imposture  étrange  I  A  chaque  porte  du 
iardin,  le  Président  ne  rencontra  que  des 
hommes  armés.  Leur  commandant,  l'exécra- 
ble Honriot,  l'un  des  chefs  des  massacres  du 
S  septembre  et  des  prisonniers  d'Orléans, 
lui  ordonna  de  retourner  à  son  poste  et  de 
rendre  justice  au  i>euple  ;  et  cette  scène  ou- 
trsgeante  fut  terminée  par  une  dérision  in- 
oonoevable. 

Un  député,  paralysé  de  ses  jambes,  nui  n'é- 
tait pas  sorti  de  la  «aile,  dit  à  la  Conven- 
tion, quand  elle  fut  rentrée,  qu'elle  venait  de 
vérifier  elle-même  combien  elle  était  libre, 
gn'alors  elle  ne  devait  plus  différer  de  rendre 
juNtioe  au  peuple  ;  et  cette  justice,  comme  on 
voyait  qu'on  ne  pouvait  pas  dissoudre  en- 
tièrement la  Convention,  consistait  à  mettre 
en  état  d'arrostation  32  de  ses  membres.  La 
motion  en  fut  faite  et  décrétée  au  bruit  des 
huripments  les  plus  affreux.  32  représentants 
du  peuple  français  furent  donc  ainsi  privés 
de  lour  liberté,  arrachés  à  leurs  fonctions, 
sans  qu  on  osât  alors,  et  pans  qu'on  ait  pu 
le  moindre  leur  imputer  aucun  délit.  Et  le 
scélérat  Hnnriot  ne  permit  même  pas  la  le- 
vée de  la  séance,  qup  le  décret  ne  fût  expé- 
dié, Unt  il  était  pressé  de  consommer  son 
erime. 

Tel  est.  citoyens,  le  résultat  de  ors  trois 


fameuses  journées.  Depuis  ee  teiaps,  la 
grande  moitié  de  la  CoBTsntion  ne  prend 
aucune  part  aux  délibérations.  Tout  ee  qui 
s'est  fait  depuis  cette  époque  n'a  été  voté  q^ 
par  environ  2S0  membres  au  plus,  c^u'ob  ap- 
pelle la  Montagne,  Je  n'ai  participé  à  au- 
cune résolution.  Je  pouvais  me  croire  exenpt 
de  persécution  individuelle;  mais  l'intérê: 
dir^  que  j'avais  pris  pour  la  ville  de  L^on, 
à  l'occasion  du  décret  du  15  mai,  qm  a  en»- 
péché  rétablissement  d'un  tribunal  de  aanç. 
m'a  valu  d'être  proposé  trois  fois  <Pètre  mis 
en  état  d'arrestation;  enfin  le  dimaBcfae 
30  juin,  ma  maison  fu^  pendant  la  nuit,  in- 
vestie de  6  sentinelles  et  de  3  espions;  le 
lundi  1*  juillet^  je  me  suis  évadé,  et  je  sois 
venu  dans  le  sein  de  mes  concitoyens. 

Toilà  ce  qui  m'a  fait  quitter  mon  poste.  Je 
l'ai  tenu  tant  que,  libre  de  ma  personne,  î'ai 
pu  espérer  de  voir  renaître  Tordre  et  le  réta- 
blissement de  la  Convention  dans  sou  inté- 
gralité. C'est  maintenant  à  vous,  citoyens,  de 
prendre  des  mesures  pour  parvenir  à  œ  but  ; 
ce  que  vous  avez  fait  peut  y  conduire  ;  votre 
saffesse  fera  le  reste  :  mais  permetto-moi  une 
réflexion. 

Ne  croyez  pas  que  cette  horde  scélérate  ait 
en  vue  d'établir  la  République  en  France 
une  et  indivisible.  Ces  mots  ne  sont  que  dans 
leur  bouche  comme  celui  de  patriotisme. 
Dans  leurs  écrits,  dans  les  bulfetias  qu'ils 
vous  font  passer,  la  vérité  de  leurs  senti- 
ments est  aussi  altérée  que  celle  des  faits 
Par  la  terreur  et  la  violence,  ils  se  sont  em- 
paré de  toutes  les  presses.  Jamais  ranci<*n 
régime  n'a  porté  l'audace  et  l'effronterie 
aussi  loin  pour  la  violation  de  la  liberté  dû 
la  presse  et  du  secret  des  lettres.  Nos  des- 
potes rois  avaient  du  moins  l'attention  d'^ 
nous  laisser  ignorer  ^u'on  avait  fouillé  notr« 
correspondance  ;  mais  ceux-ci  ont  l'insolenc* 
de  prouver  à  l'univers  qu'ils  l'ont  souillée  de 
leurs  regards  par  un  cachet  et  leurs  chiffivii 
qu'ils  appliquent  après  avoir  ouvert  les  let- 
tres. C'est  ainsi  qu'ils  vous  trompen^  et  qu'ils 
masquent  leurs  projets  et  leur  oonauite. 

Ils  joignent  à  tout  cela  de  grandes  distri- 
butions d'argent,  et  remarquez  bien  qu'ils  n^ 
s'adressent,  pour  la  propagation  de  leur  àoc 
trine  perverse,  qu'a  des  personnes  qu'il* 
croient   pouvoir   séduire   par    l'appât    d'un 

Sain  sordide  et  illégal.  Mais  à  quoi  donc  ten- 
ent  toutes  ces  manœuvres,  oue  la  vertu  et 
la  vérité  n'employèrent  jamais,  et  dont  Ie< 
méchants  seuls  ont  dans  tous  les  temps  fait 
usage?  Le  voici,  citoyens. 

Ils  veulent  s'emparer  exclusivement  dn 
gouvernement,  ils  abusent  d'idées  populaire» 
et  républicaines  les  habitants  des  oampagnes, 
les  sociétés  de  Paris  et  celles  des  aépart^ 
ments.  Ils  veulent  surtout  faire  servir  celle*- 
ci  à  leurs  projets,  parce  qu'ils  croient  qnt 
dans  l'éloignement  elles  les  devineront  moiniL 
Ils  ont  établi  pour  base  que  nu]  ne  pourrs 
avoir  la  moindre  place  s'il  n'est  membre  de  ce« 
sociétés.  Déjà,  depuis  la  Montagne  de  la  Con- 
vention, depuis  les  ministres  jusqu'aux  gsr- 
çons  de  bureau,  dans  les  armées  et  partout^ 
tout  est  jacobin,  tout  doit  être  jacobin,  ^i 
non  chassé  de  son  poste.  Ainsi  ils  ont  fond^ 
une  secte  privilégiée  qu'ils  veulent  faire  sue* 
céder  à  celles  que  la  raison  a  proscrites. 
Ainsi  avec  cette  caste  subversive  as  Tégaltté 
et  de  tous  les  principes  républicains,  ils  ont 
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^levé  dans  TEtat  un  corps  cent  fois  plus 
dangereux  que  la  ci-devant  noblesse. 

Cette  base  posée,  ils  veulent  resserrer  le 
Kouvernement.  Déjà  il  est  entre  les  mains 
des  seuls  membres  du  comité  de  Salut  public 
et  de  quelques  membres  de  la  commune,  car 
ce  qui  reste  de  la  Convention  n^est  qu'un 
simulacre  qui  prend  toutes  les  formes  qu'ils 
veulent. 

Les  coopérateurs  qu'ils  veulent  avoir  dans 
les  dépaitements,  ifs  les  voudraient  placer 
dans  des  comités  de  salut  public,  semblables 
à  celui  qu'ils  avaient  établi  à  Lyon  par  le 
moyen  auquel  tous  les  magistrats,  tous  les 
administrateurs  du  dioiz  ou  peuple  étaient 
paralysés. 

Avec  cet  échafaudage  monstrueux,  ils  n'ont 
d'autre  but  que  de  réduire  le  gouvernement 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  pour  ensuite 
le  transmettre  à  une  seule  ou  bien^  si  leur 
ambition  y  trouve  des  obstacles  par  une  op- 
position réciproque,  ils  le  concentreront 
oans  le  corps  municipal  de  Paris,  qu'ils  éri- 
geront en  oénat  romain;  ensuite  us  rédui- 
ront les  départements  à  l'état  de  provinces 
proconsulairesy  et  les  habitants  peut-être  à 
celui  des  ilotes,  sur  lesquels  ils  ne  craindront 
pas  de  rétablir  la  dîme,  les  droits  féodaux, 
tous  les  impôts  et  tous  les  signes  de  l'escla- 
vage de  l'ancien  régime. 

C'est  en  vain  qu'ils  ont  cherché  à  déguiser 
leurs  projets  par  l'envoi  d'une  Constitution. 
Quana  on  voudra  bien  l'examiner,  on  verra 
que  le  fond  des  idées  de  ce  briivail  est  de 
concentrer  à  Paris  tous  les  pouvoirs,  et 
comme  ils  sont  assurés  de  dominer  Paris  par 
les  mêmes  moyens  qu'ils  ont  déjà  employés, 
si  l'on  veut  y  réfléchir,  on  verra  que  cette 
Constitution  elle-même  sera  la  chaîne  avec 
laquelle  ils  entraveront  les  départements  et 
tous  les  citoyens  français. 

Elle  est,  en  effet,  un  système  d'anarchie;  car 
que  veut-on  faire,  en  tenant  continuellement 
le  peuple  assemblé?  On  veut  l'agiter  sans 
cesse,  on  veut  que  l'intrigue  soit  le  seul  ali- 
ment du  peuple  français,  on  veut  qu'il  n'ait 
jamais  de  repos,  et  comme  on  sait  bien  que 
les  habitants  des  départements,  surtout  ceux 
des  campagnes,  ont  des  travaux  continuels 
qui  ne  leur  permettent  pas  de  s'occuper  de 
la  chose  publique,  aussi  souvent  que'  cette 
Constitution  l'exige,  on  espère  concentrer 
tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  des  désœu- 
vrés des  grandes  villes,  particulièrement  de 
celle  de  Paris  ;  ainsi  l'on  veut  dominer  Paris 
par  l'intrigue,  et  par  Paris  tous  les  dépar- 
tements. 

Qui  ne  sait  pas  que  dans  cette  ville  im- 
mense afflue  de  tout  l'univers  cette  espèce 
d'hommes,  le  rebut  de  tous  les  Etats,  qui  n'a 
d'autres  moyens  de  suhsister  que  de  se  ven- 
dre au  premier  venu.  Eh  bien  !  la  Constitution 
appelle  tous  ces  hommes-là,  elle  en  fait  en  un 
clin  d'oeil  des  citoyens  français  ;  qui  doute 
qu'avec  ce  ramas  d'hommes,  qui  n'appor- 
tent que  le  crime  pour  héritage,  on  ne  puisse 
bouleverser  Paris  à  chaque  instant,  et  par 
Paris  désorganiser  les  autres  départements  7 
Depuis  (]natre  ans  nous  en  faisons  l'épreuve  ; 
c'est  principalement  par  les  étrangers  qu'on 
a  fomenté  tous  les  troubles;  dans  le  comité 
révolutionnaire  qui  a  dirigé  les  attentats  des 
31  mai,  1^  et  2  juin,  on  compte  plusieurs 


étrangers,  pourtant  il  n'est  composé  que  de 
10  personnes.  Dans  la  Convention  même 
ne  voit-on  pas  un  Anacharsis  Cloots  qui  se 
dit  l'orateur  du  genre  humain  1  Mais  qui, 
Prussien  de  naissance,  n'a  de  propriété  que 
sous  la  domination  du  roi  de  Prusse,  et  qui 
ne  s'est  signalé  que  pour  avoir  publié  dans 
ses  écrits  qu'on  n'avait  pas  en  France  assez 
septembrise,  c'est-à-dire  qu'on  n'avait  pas  as- 
sez massacré. 

Ainsi,  par  le  moyen  des  étrangers  ot  de 
tous  les  désœuvrés  ou  des  malheureux  qui 
n'ont  rien  à  perdre,  on  veut  tenir  Paris  dans 
une  agitation  continuelle;  par  là,  on  veut 
le  dominer,  et  comme  on  y  concentre  tous  les 
pouvoirs,  on  veut  ainsi  dominer  les  autres 
départemente,  que  l'on  sait  ne  pouvoir  se 
défendre  des  ruses  d'une  intrigue  journa- 
lière. 

Tel  est  le  résultat  de  cette  Constitution 
que  l'on  nous  présente,  avec  une  simplicité 
séduisante,  mais  encore  plus  ivompense  ;  on 
voit  par  là  combien  est  faux  ce  raisonnement, 
quand  on  dit  qu'il  faut  accepter  la  Consti- 
tution, qu'elle  sera  un  point  de  ralliement, 
et  qu'après  on  la  corrigera.  C'est  avaler  le 
poison  et  recourir  ensuite  à  l'antidote  pour 
se  guérir.  Il  est  bien  plus  sage,  plus  prudent, 
de  commencer  par  rétablir  Porore,  par  faire 
reviser  cette  Constitution.  Elle  a  été  faîte  en 
dix  jours,  au  milieu  des  orages,  sans  discus- 
sion, par  un  parti  bien  prononcé,  par  une 
secte  tyranniquement  dominatrice,  qui  a 
usurpé  tous  les  pouvoirs,  qui,  par  conséquent, 
na  travaillé  que  pour  s'affermir  dans  son 
usurpation.  Si  l'on  vent  agir  sagement,  si 
nous  ne  voulons  pas  compromettre  notre  li- 
berté et  celle  de  nos  descendante,  il  faut  donc 
rétablir  la  balance,  l'éçalité,  remettre  cette 
caste  privilégiée  au  niveau-  des  autres  ci- 
toyens, ensuite  on  révisera  la  Constitution 
avec  tranquillité,  avec  liberté,  et  avec  cette 
égalité  qui  fait  la  base  des  gouvememente 
républicains.  Si,  au  contraire,  nous  accep- 
tons, sans  avoir  préalablement  détruit  la 
faction  dominante,  ce  sera  à  elle-même  que 
nous  soumettrons  la  revision,  ce  sera  nos 
oppresseurs  que  nous  prendrons  pour  juges, 
et  quelle  justice  pouvons-nous  attendre  de  ces 
hommes  ? 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-D^ 
laroche,  aux  Halles  de  la  Grenette.  1793. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  lundi  29  juillet  179S, 

PRÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Un  membre  du  comité  des  dépêche*  porte 
a  la  connaissance  de  la  Convention  la  no- 
menclature des  assemblées  primaires  qui  font 
^«^cr  le  procès-verbal  de  leur  acceptation 
de  l  Acte  constitutionnel^  ou  simplement  Pan- 
nonce  de  cette  aeeeptation^  savoir  (1)  : 

(1)  Procês-rerhaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  336. 
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(4)  Proeéê-verbûux  ée  fa  Craf«aMM«  Umm  17,  p. 
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Eieqvinio,  secrétaire,   donne   lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

V*  Lettre  des  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Laval,  département  de  la  Moyen- 
fie  (1),  par  laquelle  ils  demandent  une  avance 
de  160,000  livres  par  forme  d'emprunt,  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'approvisionnement  en  grains  du  district  de 
.  Laval  jusqu'à  la  récolte. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

2^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  nationale  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  consulte  générale  du  départe- 
ment de  la  Corse,  convoquée  à  Corté. 

(Cette  pièce  et  la  lettre  du  ministre  sont 
renvoyées  au  comité  de  Salut  public.) 

BenUibole  (3).  La  société  des  Jacobins  a 
nonmié  des  défenseurs  officieux  à  un  enfant 
de  8  ans,  nommé  Bernard  Yitemer,  gui  a 
perdu  son  père  Bernard  Yitemer,  capitaine 
au  8*  bataillon  de  Sa6ne-et-Loire,  mort  à 
l'armée  du  Rhin.  Déjà,  avant  le  départ  de 
son  père,  cet  enfant  avait  perdu  sa  mère. 
Une  route  officielle,  donnée  a  cet  enfant  par 
un  capitaine,  prouve  que  son  père  est  réel- 
lement mort  en  défendant  la  patrie,  et  qu'il 
est  revenu  tout  seul,  à  pied,  de  l'armée,  grâce 
aux  secours  aue  les  patriotes  lui  ont  accordés 
dans  les  différents  lieux  où  il  a  passé* 

Je  pense  que  cet  enfant  mérite  d'être 
adopté  par  la  nation  et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  doit  être  chargé  de  faire  exécu- 
ter le  décret  à  la  faveur  duauel  cet  enfant 
a  droit  d'être  admis  dans  aA  société  des 
jeunes  Français.  (Vifs  applaudissements.) 

A  l'unanimité,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  (4)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 

i'eune  citoyen  Bernard  Yitemer,  fils  de  feu 
Bernard  Yitemer,  capitaine  au  8*  bataillon 
do  Saône-et-Loire,  mort  à  l'armée  du  Rhin, 
est  adoçté  par  la  patrie,  et  qu'il  sera  admis 
à  la  société  des  jeunes  Français,  située  au  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs, 
à  Paris. 

c(  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 


Le  Carpenfier  (5)  propose  à  la  Conven- 
tion de  charger  son  comité  de  Salut  public 
de  lui  faire  son  rapport  demain  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  les  abus  énormes  qui 
existent  dans  les  hôpitaux  militaires  de  la 
République,  dont  la  plupart  des  officiers  de 
santé  sont  entachés  d'incivisme- 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(i\  Proeès-verbaux  de  la  Canventitm,  tome  17,  p.  338. 

(9A  Uereure  universel,  tome  29,  page  490,  l***  colonne 

et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  338. 

(3)  Journal  des  MnUset  des  Décrets,  n*  315,  p.  381. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  286,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  338. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 17,  p.  338.  — 
La  minute  da  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Arrhives 
nationales,  porte  pour  celte  motion  la  signature  de  Le 
Garpentier;  le  Journal  de  Perlet,  n*  31«,  page  474, 
l'attribue,  au  contraire,  à  Taillefer. 

1**  siBIX.  T.  LXIZ. 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  léqisla- 
tion,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  ci' 
toy en  Henri  Marcilly,  commissaire  national 
au  tribunal  du  district  de  Bourmont,  et  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

(La  Convention  adopte  les  conclusions  du 
comité  de  législation.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Henri  Marcilly, 
commissaire  national  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Bourmont,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  l'article  17  du  titre  II  de 
la  loi  du  16  août  1790  ne  permet  pas  de  dis- 
traire les  justiciables  de  leurs  juges  naturels 
pour  d'autres  attributions  que  celles  déter- 
minées par  la  loi.  » 

Cofilhon  (2)  annonce  qu'un  jeune  homme, 
nommé  Gilbert  Borot,  maréchal  de  la  ville 
d'Aigueperse,  a  été  condamné  à  mort  par 
jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  pour  causes  de  trou- 
bles excités  à  l'époque  du  recrutement. 

Ce  citoyen,  ajoute-t-il,  avait  été  enivré  vo- 
lontairement et  poussé  aux  excès  qu'il  a  com- 
mis. A  cette  heure,  sa  famille  et  toute  la  ville 
le  réclament.  Je  ne  veux  pas  m'opposer  au 
cours  de  la  justice,  mais  je  demande,  au 
moins,  un  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
et  qu'on  renvoie  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale pour  examiner  l'affaire. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  ei>> 
tendu  la  lecture  d'une  pétition  relative  à  Gil- 
bert Borot.  maréchal  de  la  ville  d'Aiguë- 
perse,  condamné  à  mort,  par  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Puv-de- 
Dôme.  pour  causes  de  troubles  excités  à  1  épo- 
que au  recri^tement,  décrète  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  comité  de  Sûreté  générale, 
et  surseoit  à  l'exécution  du  jugement  et  à 
l'exercice  et  l'examen  de  toutes  poursuites  et 
contraintes  contre  ledit  Gilbert  Borot,  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité,  et  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  en  ait  autre- 
ment ordonné.  » 

Julien  (de  Toulouse)  (4).  J'annonce  à  la 
Convention  que  la  conduite  ferme  qu'elle  a 
tenue,  que  les  décrets  rigoureux  qu'elle  a 
prononces  contre  les  aristocrates  et  les  con- 
tre-révolutionnaires de  Toulouse  ont  eu  l'ef- 
fet qu'elle  en  devait  attendre.  L'esprit  public 
y  est  maintenant  excellent.  La  Constitution 
y  a  été  acceptée.  Les  intrigants  ont  bien 
voulu  se  répandre  dans  les  sections  :  les  pa- 
triotes ont  été  obligés  d'employer  le  bâton 
contre  quelques-uns  des  plus  entêtés.  Le 
moyen  était  violent.  Mais  quand  il  y  a  ur- 
gence, il  faut  bien  s'en  servir.  (Rires) 


(1)  Collection  Baudouin,  XomB  31,  page  286,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  page  339. 
(S)  Mercure  universel,  tome  29,  page  470. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  286,  et  Procès* 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  338. 

(4)  Moniteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  page  904, 
3*  colonne.  —  Celte  motion  ne  figure  pas  au  procès- 
verbal. 
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»,  êéeréiaire^  doane 
bitrat  MÛTflBtes  : 


!•  Lettre  des  représentante  Delbrei,  Le 
Tipurneur  (Sarthe)  et  Levassew  (Sarthe), 
commissaires  à  Varmée  du  Nord  (1),  par  1»- 
qvelle  sU  éevmnt  de  C«mhrai,  à  U  date  du 
26  juillet,  que,  d'après  les  instmctiona  qui 
leur  ont  été  adressa  ^.ar  le  comité  de  Salut 
publie,  ils  ont  fait  Wêb  proclamation  aux 
troupes  pour  leur  annoncer  Tarrcstation  de 
Custine  :  que  le  lendemain  ils  ont  parcouru 
les  différenU  corps  pour  voir  l'impressÎM 

Sue  cette  nouvelle  y  avait  laite,  ^  que.  loin 
'en  ooncevoir  de  Tindignation,  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ▼  ont.  au  contraire,  donné 
une  approbation  formelle. 

Suit  Te  texte  de  la  proclamation  annoncée 
dans  cette  lettre  (2)  : 


Les  représentants  du  peuple^  près  Tarmée  du, 
Nordf  actuellement  à  Cambrai,  à  Varmée, 

a  Soldats  républicains, 
nos  frères  et  nos  amis, 

rc  La  Convention  nationale  a  mis  en  état 
d'arrestation  Custine. 

«f  Les  mêmes  patriotes  qui  ont  dénonce  La- 
fayette  et  Dumourie*  ont  produit,  au  comité 
de  surveillance,  des  pi^es  contre  ce  eénéral. 
Bouvencz-vons,  répuWicains,  à  quels  dan- 
gers la  patrie  fut  exposée  pour  n'avoir  pas 
pris,  à  l'égard  de  Dumourîox,  d<*s  mesurée 
aussi  promptes  nue  vigoureuses.  Ne  voyez 
que  la  chose  publique;  le  sort  d*un  homme 
ne  doit  vous  intéresser  que  sous  le  rapport 
de  la  justice  :  elle  sera  rendue  à  Custine. 
S'il  est  innocent,  ses  ennemis  seront  confon- 
dus :  s'il  eet  coupable,  vous  applaudirez  à 
la  fermeté  de  fa  Convention,  qui  ne  peut 
séparer  le  salut  de  la  patrie  de  celui  de 
l'armée.  D.ins  une  République»  plus  un  gé- 
néral a  de  talents  militaires,  plus  on  doit 
surveiller  sa  conduite.  C<?lui  cfont  le  soup- 
çon est  approché  doit  se  justifier.  Vous  atr 
tendrez,  dans  le  calme,  que  la  vérité  soit  mise 
an  grand  jour. 

ce  Fait  k  Cambrai,  le  25  juillet  1793,  Tan  ÎT 
de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. » 

2»  Lfttre  du  représenfnnt  Levnn$eur  (de  la 
Sarthr),  rommi maire  à  Varm^'e  du  Nord,  par 
laquelle  il  rend  compte  de  l'accueil  fait  par 
l'armée  à  la  proclamation  des  commissaires 
et  se  plaint  que  plusieurs  régiments  de  cava^ 
lerie  manquent  de  chevaux  ;  elle  est  ainsi 
ûonçue  (3)  > 

(!)  Journal  4s  ta  Mmtngnr,  n«  »0,  pa^rc  »««,  «'•  eo- 
Ihnno.  —  C«Ue  l«ttro  o*etl  pat  menttonnéo  au  Procèt- 

i)  hrtmifr  ttiftpU^etU ati BtilUléH  deU  C<>»iv»li>s, 
dutOluilIft  n03.  A         K  1 

(3)  <>ltc  iMIre  oV«t  pas  monlionnée  ao  procès -verbal; 
maît  sous  avoua  d.courarl  am  Airbivet  sationalet, 
dans  le  di»ïitier  rrlalif  aux  motions  «t  projeta  de  décret 
de  la  néanco  du  99  liiîHa».  «",to"«jl>>  deurhe,  qin  a 
to«tM  Iw  aoparenec»  dus  eupplémmit  au  prorèa-verbal, 
ftur  1-auel  ciUa  lelire  ftsiire..M~l  à  iwôf.imer  <|De  ce 
feuillet.  Daf  aulU  d'aoe  omiuion  oa  erreur,  n  a  pas 
été  doooià  Vimpriaierie.  Archives  du  Minittère  de  la 
Guerre,  Arinea  du  Nord  et  det  Ardcnnet  t/i4  bis. 


lt!S  jsUlat  ITJ3. 


Les  représentants  du  peuple  près  Pa 
du  Jfordy  à  la  Convention  nationale^ 

a  Citoyens  nos  coHàgues, 

tt  Nous  avons  eontinué  hier  de  visiter  Tar- 
mée,  notre  proclamation  nous  avait  précé^ 
d^,  nooa  noua  ea.  sommes  aperçus  de  1&  as»- 
nière  dont  noua  avons  été  reçua,  la  lectiue 
en  a  été  entendue  avee  calme.  Le  cri  de  : 
Vive  la  République!  pskT  lequel  noua  la 
terminions  a  été  répète  avec  cette  force  de 
sentiment  qui  est  dans  le  cœur  dee  bons  ré^ 
publicains.  jNTous  donnAmes  lecture  de  la  pro- 
clamation an  milieu  d'vn  batailiea  c&rre 
formé  dn  SS*  réffisseBi  et  d'un  détaelemeet 
du  bataillon  de  r  Ille-et-Tilaine  ;  le  9* 
ment  eria  :  A  bas  la  noblesse/  nous  ne 
Ions  plu9  de  nobles  poisr  nmsê 
le  détachement  cria  :  Vive  Custiney  nous  de- 
mandons CsLstine!  Nous  avons  obserré  qiw 
l'arrestation  de  Custine  déplaisait  à  quel- 
ques bataillons  fournis  par  les  départanests 
qui  ont  vovlu  se  fédéraliser,  quelques  offi- 
ciers auront  été  induits  en  «rrenr,  ooonne  le? 
administrateurs  de  ees  départements»  ei  les 
soldats  feront  comme  les  administrés. 

(f  Ifovs  avons  vu  avee  peine  que  des  régi- 
ments de  hussards  et  de  diassenrs,  qui  oui  fait 
l'-i  dernière  campagne  avee  gloire,  avaient 
4  à  500  hommes  hors  de  serriee,  faute  de  che> 
vaux  et  d'armes,  tandis  qne  des  eorps  ooit- 
vellemeni  formés  ne  manquent  de  nen*  CVs 
braves  hussards  de  Chamboran  ont  400  hom* 
nios  qui  ne  sont  ni  montés  ni  équipés,  nouiv 
avons  adressé  an  comité  de  Bahit  publie  un 
projet  qui  nous  paraît  très  propre  k  augmen- 
ter promptement  notre  cavalerie.  Nous  vous 
Î> rions  de  vous  en  faire  rendre  compte  dan« 
e-  plus  bref  délai.  Mes  collègues  I>elbrel  et 
Letoumenr  sont  allés  aujourd'hui  visiter  \e*^ 
fianqueurs  de  gauche,  je  profite  du  passage 
de  Duhem  pour  vous  faire  parvenir  promp- 
tement cette  lettre. 

((  Cambrai,  27  juillet  1703,  Tan  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  LEVASSCun  (de  la  Sarthe).  » 

3""  Ltttre  det  représentants  D^brel^  Le 
Tourneur  (Sarthe)  et  Levasseur  (Sarthe  K 
commissaires  à  Varmée  du  Nord^  pour  se 
plaindre  du  décret  de  la  Convention  çui  a 
réduit  à  quatre  le  nombre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  • 


Le»   représentants  du  peuple  à  farus/e 
du  yard,  à  la  Convention  naiionnU. 

a  Cambrai,  le  96  juillet  1790,^  Van  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

H  Citoyens  nos  collègues, 

f<  Ce  serait  manquer  à  la  confiance  don' 
vous  nous  avez  honorés,  que  de  ne  pas  vou« 


(0  Cette  lettre  n*e8tpaa  meotlosiièe  su  procés-vi 
mai»  la  renarque  que  nous  avoua  faite  ploa  hast,  a 
propos  de  la  lettre  à%  LsTaMoiir,  s'y  appliqeo  égale- 
ineot.  —  Aulard  ;  AciêS  eicsrrespomdanef  é»  rsmiS/  4< 
Salut  pu^HCf  tooM  5»  paire  31i^  —  Àrckites  mmtm^ 
lUtUs,  cartoa  AFu  S33,  plaquette  SÛOf,  pièce  15.  ~ 
Mercure  MsfrrrtW,  toisa  29,  page  410, 1"  colœea. 
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soumettre  nos  obaervations  sur  le  déeret  des 
15  et  19  de  ce  mois,  relatif  aux  représentants 
du  peuple  députés  aux  armées. 

<i  Vous  avez  réduit  au  nombre  de  quatre  les 
représentante  auprès  de  chaque  armée.  Ce 
nombre  peut  être  suffisant  auprès  de  quel- 
ques-unâfiu  mais  il  est  bien  au-^essoas  de  ce 
qu'il  en  faudrait  dans  l'armée  du  Nord. 

«  Cette  armée  est  divisée  en  quatre  :  une  à 
Cambrai,  une  à  Maubeuge,  une  à  Lille,  l'au- 
tre à  Dunkerque. 

((  Faudra-t-il  çu'il  n'y  ait  qu'un  de  nous 
dans  chaque  division  2  Mais  un  seul  pourra* 
t-il  y  sumre?  Mais,  aux  termes  de  vos  dé- 
crets, un  seul  ne  peut  rien  délibérer,  rien 
arrêter,  rien  ordonner.  A  quoi  se  réduiront 
donc  nos  fonctions  ici?  Serons-nous  bornés 
à  une  simple  surveillance  t  Mais  lorsque  cette 
surveillance  nous  fera  connaître  des  abuji; 
quand  nous  nous  trouverons  dans  des  cir- 
constances où  il  faudrait,  pour  ainsi  dire, 
saisir  le  coup  de  temps  pour  opérer  le  bien 
e!)  où  le  succès  des  moyens  dépend  de  la  célé- 
rité à  les  employer,  faudra-t-il  que  nous  res- 
tions spectateurs  passifs  et  impuissants  au 
milieu  des  événements  dont  le  salut  de  la 
République  pourrait  quelquefois  dépendre? 
Non,  sans  doute,  dans  des  moments  de  crise, 
dans  les  occasions  périlleuses,  nous  n'hésite- 
rons point,  quoique  seuls,  d'ordonner  ce  que 
nous  croirons  urgent  et  convenable.  Oui,  cna- 
cun  de  nous  aurait,  dans  ces  moments,  le 
courage  de  s'élever  individuellement  au-des- 
sus de  l'autorité  que  vous  lui  avez  déléguée, 
dût-il  payer  de  sa  tête  les  erreurs  où  son  zèle 
pourrait  l'entraîner.  Mais,  si  notre  dévoue- 
ment nous  met  au-dessus  de  toutes  les  diffi- 
cultés, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  vous 
nous  refusiez  les  moyens  de  remplir,  avec 
fruit,  la  t&che  qui  nous  est  imposée. 

fc  Nous  savons  que  la  plupart  de  vous  sont 
dans  l'idée  çiu'au  moyen  du  ministre  et  des 
administrations  militaires,  la  machine  est 
montée  et  qu'elle  marche  de^  son  nropre  mou- 
vement sans  notre  coopération.  On  croit  ^ue 
nous  n'avons  ici  qu'à  surveiller  et  à  instruire. 
£h  bien^  citoyens,  détrompez-vous.  Le  tra- 
vail est  immense  pour  prévenir,  connaître  et 
arrêter  tous  les  abus  qui  se  présentent  et  sur- 
tout pour  assurer  la  subsistance,  Thahille- 
ment  et^  l'équipement  des  armées.  Ceux  ^  de 
nous  qui  restent  de  la  première  nomination 
en  ont  fait  une  bien  cruelle  expérience  ;  ceux 
qui  arrivent  en  ont  déjà  assez  vu  pour  recon- 
naître l'immensité  de  la  carrière  qui  s'ouvre 
au  devant  d'eux,  ceux  qui  retournent  dans 
votrs  sein  vous  diront  ce  qu'ils  ont  fait  et 
ce  qu'il  reste  à  faire. 

<(  Nous  savons  aussi  qu'il  est  des  hommes 
que  notre  présence  ici  importune.  Ces  hom- 
mes sont  ceux  qui  spéculent  sur  la  misère  pu- 
blique, et  ils  fourmillent  dans  toutes  vos  ad- 
ministrations militaires.  Dé^  ils  ont  criti- 
qué nos  opérations  et  calomnié  nos  intentions 
avec  un  acharnement  incroyable.  Sans  doute 
ils  devaient  rugir,  les  tigres  qui  voient  en- 
lever leur  proie  ;  mais  qu'ils  paraissent  de- 
vant vous,  qu'ils  paraissent  devant  ceux  de 
nos  collègues  qui  vont  quitter  les  armées  pour 
rentrer  au  milieu  de  vous,  œs  hommes  qui 
ont  tant  crié  et  tant  conspiré  contre  les  me- 
Biires  par  nous  employées.  Qu'ils  parlent,  et 
ils  seront  confondus.  Oui,  nous  osons  le  dire, 


oui  l'armée  du  Nord  aurait  péri  sans  les 
représentants  du  peuple.  N'ont-ils  pas  sup- 

Ïdéé  par  des  moyens  prompts  et  efficaces  à  Ta 
entcur,  à  la  nullité  même  des  moyens  ordi* 
naires?  Nous  invoquons,  à  cet  égard,  le  té- 
moignage des  administrations  des  d^arte- 
ments,  celui  de  l'armée,  celui  même  du  petit 
nombre  d'agents  fidèles  et  purs  qui  existent 
dans  quelques  administrations  militaires.  Ce 
que  nos  prédécesseurs  ont  fait,  nons  aurons 
à  le  faire  encore.  Dans  une  armée  aussi  con- 
sidérable que  celle-ci,  où  les  besoins  renais- 
sent sans  cesse,  le  poids  de  nos  occupations 
restera  toujours  le  même,  et  nous  ne  saurions 
V  suffire  si  vous  ne  laissez  ici  le  même  nom- 
bre de  collaborateurs. 

«  La  commission  qui  nous  a  précédés  était 
divisée  en  quatre  bureaux  qui  &aien1{,  ou  au- 
raimt  dû  être,  de  deux  membres  chacun  liés 
par  un  bureau  central.  Il  eût  été  possible  de 
renouveler  tous  les  mois  un  membre  de  cha- 
que division,  l'autre  aurait  resté  pour  met- 
tre son  nouveau  collègue  au  courant  des  tra- 
vaux* Mais  si  vous  réduises  à  quatre  le  nom- 
bre des  représentants  dans  cette  armée,  si 
nous  ne  pouvons  être  qu'un  seul  dans  chaque 
division,  comment  se  perpétueront-elles  dans 
la  commission,  les  lumières  que  nous  aurons 
acquises?  Comment  les  nouveaux  venus,  à 
<shaque  renouvellement,  ^urront-ils  avoir 
une  marche  concordante  avec  celle  de  leurs 
prédécesseurs.  Dans  la  circonstance  actuelle, 
par  exemple,  vous  rappelez  les  deux  députés 
qui  étaient  a  l'armée  de  Lille,  et  le  seul  qui 
était  à  l'armée  de  Maubeuge.  L'expérience 
que  ces  représentants  avaient  acquise  dans 
ces  deux  divisions,  sera  donc  entièrement 
perdue  pour  nous,  et  il  n'en  résultera  pour 
nous  aucune  instruction? 

((  Citoyens,  nous  ne  pouvons  nous  défen- 
dre d'un  sentiment  de  douleur,  quand  nous 
songeons  aux  suites  funestes  qui  peuvent  ré- 
sulter de  votre  décret  du  15  juillet.  Le  comité 
de  Salut  public  qui  vous  l'a  présenté  a  été 
induit  en  erreur  ;  c'est  à  vous,  c'est  à  lui  que 
nous  en  appelons  quand  vous  aurez  entendu 
ceux  de  nos  collègues  qui  se  retirent.  Par- 
donnec*nous  le  ton  de  sensibilité  avec  lequel 
nous  vous  parlons  :  l'amour  du  bien  public 
est  le  seul  sentiment  qui  nous  anime.  Peut- 
on  s'exprimer  froidement,  quand  on  est  pé- 
nétré de  la  justice  de  ses  réclamations. 

((  Une  dernière  réflexion  vient  se  mêler  à 
celles  que  nous  vous  avons  déjà  faites.  Pour- 
quoi faut^il  que  les  représentants  du  peuple 
auprès  de  l'armée  du  Nord,  se  trouvent  ré- 
duits à  quatre,  quand  le  conseil  exécutif, 
quand  un  ministre,  quand  les  commis  sont 
ici  représentés  par  une  nuée  de  commissaires 
de  tous  les  noms,  de  toutes  les  formes,  de 
toutes  les  couleurs. 

«  Citoyens^  nous  vous  en  conjurons,  rendez^ 
nons,  au  moins  pour  un  mois,  un  de  nos  col- 
lègues de  la  division  de  Lille,  un  de  la  divi* 
sion  de  Cambrai  et  celui  de  la  division  de 
Maubeuge^  Nous  osons  vous  dire  que  le  suc- 
cès de  nozTQ  mission,  peut-être  même  le  salut 
de  l'armée,  en  dépendent.  Si  vous  ne  daignez 
pas  céder  à  nos  instances,  nous  céderons  à 
votre  volonté;  nous  périrons,  s'il  le  faut,  sous 
le  poids  des  travaux  et  de  la  responsabilité 
que  vous  nous  imposez.  Mais,  peut-être,  au- 
roz-vons  à  regretter  un  jour  de  ne  pas  nous 
avoir    laissé   des   coopérateurs   dont  les  lu- 


ou 


atmûmit  dirifpt  s:  «m-  '  din^nd». 


Le  Timi— il 


loièn^  et  l'es^iérie&c^ 
tenu  notftf  s^m:. 


«  à^fkt 


ttKPl»  aux^  iettifeê  oe  vue  oaaamieB&iK»  a  J  ar- 
née  <itt  3^Qra,  qtMr  /  «T&it  fait  oepoper  «nr  jc: 
biu)6Mi  et  qui  ^-MflDaHsnt  oe  voue  «un:  ïime. 

J«  Gttis  «rrivé  xùer  âe  i&  framii^s^  av  J^onL 
Jj»  sH>uveanx  oommiwiKirafc.  qwr  vo»  »vj«2 
em^o^-ee  pour  ikonc  mopiMpexr.  «om 
4e  i  ûnurme  oompiktwbioc  oc»  aCads»  : 
faut  ouf  vtitts  «aciâer  gne  â&oc  i  &rniw  ql 
XonL  <x>iiiixif  àaxic  iee  «utrrw.  i.  rt^piK  ui: 
fT-stième  Cl  jj&MsU'jaï  et  tî  inerut  tiu:  r'eet  j>» 
0(wes&bj^.  Tue  effimriwnkir^i  «um  w-jifi»  at 
faire  1«»  fimeiious  çn  f^eiiersk..  à»  ccmmnf^ 
sairee  des  f'U€rr«&.  ôec  c&por&iîx.  ow  &ppT%f- 
riaiofuaevLTf^  ces  maeaEiiLkf r&. 

Il  «0t  iBStant  d'acjoixidre  a  Carxrtit  «t  a  «sf 
3  oalIè^niKC,  S  airtree  «nxmuBB&ir«€.  aia;gD»*it 
»e  réutircmt  «ocore  iw  à/^joL  vnt  voia  a^»»» 
envoyée  pour  reoDerix  j«  ^rôee  nstjviftai»^ 
Une  nouTt'le  rue  t:;»!»  aj'îr«iicr*z  aTç*  nr- 
térét-  c'ctt  que  i  esprit  pti  ic  «m  «aBoe-iem 
fur  tODte  la  froETitaiç  da  Kc»rtL  Gepoitiairt 
il  y  »  diee  maire-  '«txe  çxi.  a'cw  j«  àievgu 
en  jaeobinfi.  cbercbçzrt  a  .leter  je  Bi«!idas  et  jt 
citoTen  dans  les  plus  friiestec  «carti. 

J'inâgue  dc»nc  pOTir  eu**  lua  j,T'J5>w-:ti:«i. 
aoit  mise  aux  toix  aiiT'îe-e&asLp. 

(La  ConrenTlo©  adopte  la  pTvpv».!*'-'!!  d»; 
Dubem.y 

En    oonsé'^ueûoe,    !*•    d*î«T*i    nu^^att    tr«t 
rendu  (2>  : 

«  L'A«keJ/jbî4«f  dw/^rV-  '  U«.  I*:  C'-t'Ju  à*  8*J  ,t 
public    pl#;b«JjUf;4i,    b«Ui;*'>;    V'fixi !*•>'.    i    V^Zly- 

htei  pour  Hs  r*:u*iiK  uif^s  d«i.ai  aupr^  d«« 
4  oouJiwibfciiii-ifu   d»;    J 'ari/ié*;    du    K</rd  ;   o»-fe 

y  «D  aura  t  d«n«  VimyjrUiuUi  yiWn  d*' 
LïïÏM  i^/iif  fourvâj^if  J«  oniti'yn  de  l'armée 
du  N<^i<i  ju^ju'a  h^nk^tr'yjA:  \  I«r»  4  autres 
rt^Ui'voi  au  i^\iÈi$iutif  i^hiMiiLÏ  a  CaujbraL  » 

IMNn#4  -  Wiir«ti«i«  ^'^^  1^  uitapU  lecture 
dbc |/M>(»'i> nlaiiv^â  la  r^^d'iili^/n  d^  Marence, 
a  ^u  D'iffita/iUf  hi^r  p^/ur  ^t^Wyttr  d'indien*- 
t^/i4  la  (loftwftii^m  nmiyjnAÏ^,  et  lui  laire 
p0*h4fK  Um  f^it-ittir*'!»  n^c'fiMUiir'rii  pour  faire 
htHth^r  Um  (ilm  c^/upabl^.  Opendant  je  ne 
ci«/i«i  |/M«  'im'oii  ait  pri«  pour  Cu^tine  la  me* 
«(JM  t\n'i\  faliaU  pr<?ndre  ;  plu*  il  est  oou- 
pal/li',  iri>;)rm  ï\  inériUi  tU  m^nagementa.  Nous 
avoU  tUi  t'iét  u*^'^  l'^  députés  wnuïn  et  les  mi- 
Dipitr«>«  turmutni  décrété»  d'accusation  ;  ce- 
pffriduni  vous  av<ts  décrété  d'accusation  Cua- 
i)iiM  ;  f'^la  fi«)  fK*ut  fjue  mnttrc  do  la  longuRur 
daim  Ui  itrtnH'U  d'un  hotiuim  qui  devrait  déjà 
$m  |ilii«  fxUtier  11  faut  In  renvoyer  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  aftn  qu'on  le  juge 
onlUi  mtniaine  toute  affaire  cessante,  et  ffuc 


Tiv  a^tpianà 


yfmvQfutiaii  HKHoBbiîc 


min«*.  T^vDiimanBaxni. 
j  esre  jn^  tante  afisâsv 


prtipDBÎtifii  a 

Ol  cii^rcof:  a 
?  orfttvr  on  fi  sn 
r^Wét^fi.  et  pcmr 
niUâùt:  t|ii  un  etia;^ 
jQC  mavfns  d 


ri)  lêunUfHf  univfrul,  f  laioestro  de  1793,  psge  904, 
fl*  rtiloiitit  et  Jçurnal  âeê  MbaU  et  deê  ùéeretê^  n*  316, 

\k)  r.uUfrIhn  llauihuint  tons  31,  pa^e  fSl  ei  Pr^ 
féê  vnhnn^  4$  UiUmvfniiçn^  Ioom  11,  psfo  339. 

(1)  Mitnilfur  univ0nfl,f  lemettre  de  1793,  p.  904, 
M*  PoliiiMieel  /V«»«*/«  rrrNiM;  4tf  te  C^ff veal<9M,  tome  17, 


iiiiriit    par»  tme  le  oonizie 
a  iiLiî  fcrreitT  Lier  jt  -fil*  iji^ 
Eieurf  ainr«t  -aitiiTiôitt. 

eet  e:  «"t^idezne.  gr  cm  ecsil  die 

<  .•.«a  ii<i*r:  oe  ^  aim  eu 
iK^iuUBiiup   oe   aexiBaiiim  ; 
.  aii«saa  ne  la  morLuicBi 
Taiï'xicitaxxKx.  ei  des 
ai»:^!^!!!  «1  «n*  ia  çi-^lbe.  » 
^a  C'tiET*-riu:»i:  Qeere«e  qrne 
rajern  a^«ff  caxis  les 
«t  cil:  ittr  ri^f^ii&eraiezit  naa  d~« 

.  fTHrnr  pour  laire  maBq>ber  le  aara  da  pip-; 
I  pje  ;  1.^  TCO»  (»caenardenieKt.  ails  «taîent 
^.ufi  fonz  :  ^siv-rmiiKz-kB  avec  le  ^bi^v^  de 

I  protition*  de  BiHand-Tareniie,  et  snrtôsV  . 
j  à»^nj:*'rç.  Xoof  ne  pouTons  Bons  disin^  ' 
!  '^u  iJ  y  a  eu  entre  les  rilles  rebelles  des  c«  r 
rtrçpoDdanoes  coptre-réroln  t  ion n%  î  rr%,    E 
v;  v:;iit  ♦•nroré  de?  députés;  et  ces  esp<o 
d'ambaasadenra,  bien  étran^ea  à  I»  Térite.  c^ 
rit^'Dt  toute  la  rigueur  des  loia.  Snas  dôu: 
on  peut  avoir  dn  ailaires  de  oommerve  . 
Bordeaux^  à  Ljoo,  à  Maraeille  ;  mmia  il  fau 
en  donner  des  preuves.  Dans  oe  moment,  < 
dierche  plus  que  jamais  à  soulever  le  mid 
et  le  Bimnlacre  d'acceptation  de  ^a  Constit. 
tjon  n'est  pour  quelques  Yilles  qn*iui  moy«z 
pour  renouer  la  conspiration.  Le  comité  coc 
tre-révolutionnaire    de    Bordeanx    n'a    p«« 
perdu  l'espoir  de  faire  marcher  «t^f»  for. 
contre  vous. 

La  Convention  PMid  le  décret  auivant  (i 

«  La  Convention  nationale  charge  le  ci^- 
mité  de  Salut  çublic  de  prendre  tontes  1rs 


*-z 


mesures  nécessaires  pour  découvrir  et  fairv 
arrêter  tous  les  hommes  suspecta  qui  soc: 
dans  les  années  de  la  République.  E^:.- 
char^  ce  comité  de  Ini  faire  un  rapport  saii« 
délai  sur  la  question  de  savoir  si  cenx  q&i 
sont  tenus  de  sortir  dee  villea  dont  lea  auu> 
rites  constituées  sont  en  rébellion,  sons  peitM* 
d'être  regardés  comme  émigrés,  ne  doivec: 


(1)  UciHUur  uniPtrsei,  3*  temestre  de  179S,  p.  9i4 
3«  oolonoe  et  Prwsèê-verbûw  de  te  CèaMaMea,  t.  r 
page  339. 

(S)  CùUeetian  Bêudpuint  tome  31,  page  987  «t  Prvci* 
véreux  de  la  Convention,  tone  17,  page  939* 
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pas  être  rangés  dans  cette  classe,  si,  rentrés 
oans  le  lieu  de  leur  résidence,  ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  justifier  que  leur  déplace- 
ment a  été  motivé  par  des  causes  l^itimes.  » 

Biiiaod-WareiiBe  (1).  On  vous  a  annoncé 
hier  que  Keliermann  avait  refusé  de  recon- 
naître l'autorité  do  Dubois-Crancé  et  d'Aï- 
bitte.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic vérifie  le  fait,  et  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Sûreté  générale  fera  son  rapport, 
séance  tenante,  sur  la  dénonciation  faite  hier 
par  un  membre  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  contre  le  général  Keliermann.) 

Poiillain-Grandprey  (2).  Le  ci-devant 
pays  de  Salm,  avant  sa  réunion  récente  à  la 
République,  était  assujetti  à  une  contribu- 
tion envers  )e  petit  prince  allemand  qui  l'as- 
servissait  alors.  On  veut  forcer  ces  nouveaux 
citoyens  français  à  verser  au  Trésor  national 
l'arriéré  de  cette  contribution.  On  ne  le  peut 
sans  violer  les  principes  du  droit  de  souve- 
raineté qu'ils  ont  recouvré  en  secouant  le 
joug  de  leur  ci-devant  prince.  Le  même  iiptif 
doit  déterminer  la  Convention  à  les  autoriser 
d'employer  la  somme  de  18,000  livres,  nion- 
tant  de  cet  arriéré,  à  acquitter  les  dépenses 
qu'a  entraînées  leur  réunion  à  la  Republi- 
que. Je  ne  fais  pas  valoir  leur  acceptation 
unanime  de  la  Constitution  ;  l'enthousiasme 
qu'ils  y  ont  mis  n'est  point  un  mérite  :  l'in- 
térêt de  tout  Français  est  inséparable  de  cette 
acceptation.  Je  demande  que  les  habitants  du 
ci-devant  pays  de  Salm  soient  dispensés  de 
verser  au  Trésor  national  l'arriéré  de  leur 
contribution  des  années  1791  et  1792,  et  qu'ils 
soient  autorisés  à  en  faire  l'emploi  que  je 
viens  d'indiquer. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  pre- 
mière ijroposition  :  la  seconde  est  renvoyée 
au  comité  des  finances  pour  en  faire  promp- 
tement  son  rapport.) 

IlenUibole  (3).  Le  peuple  français  est  dans 
l'attente  du  jugement  des  conspirateurs  que 
vous  avez  terrassés  dans  l'immortelle  journée 
du  2  juin.  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation s'occupe,  sans  desemparer,  de  dresser 
les  actes  d'accusation  contre  Brissot  et  tous 
les  autres  députés  détenus  qui  ont  été  décré- 
tés d'accusation,  afin  que  le  traitement  qui 
leur  sera  infligé,  suive  de  près  celui  du  traî 
tre  Custine. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  légis- 
lation de  rédiger  sans  désemparer  les  actes 
d'accusation  contre  Brissot  et  les  autres  dé- 
putés détenus.) 

Cambon  (4).  J*annonce  à  la  Convention 
que  le  département  de  l'Hérault,  qu'on  avait 
un  moment  égaré,  vient  d'accepter  la  Consti- 

(1)  Moniteur  universel^  2«  semestre  de  1793,  p.  904, 
3*  coloDoe  et  Procès-^verbaux  de  la  Convenliony  1. 17, 
page  340. 

(t)  Mimiteur  universel,  2*  semestre  de  1793,  p.  905, 
S*  colonne  et  Frocèt-verhaux  de  la  Convention^  tome  17, 
page  340. 

(3)  Journal  de  Perlet,  n*  312,  page  476.  —  Cette 
motion  né  figure  pas  au  procès-verbal. 

(4)  Moniteur  universel^  2*  semestre  de  1793,  p.  905, 
i'*  colonne:  —  Cette  déclaration  do  Cambon  n*est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal. 


tution  à  l'unanimité,  et  avec  les  démonstra* 
tions  de  la  joie  la  plus  vive.  (Vifs  applaudis 
scments,) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BtU- 
leiin,) 

Bréard  (1).  Un  nommé  Corbeau,  qui  ser- 
vait dans  l'armée  de  la  Moselle  a  été  rappelé 
et  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui,  à  raris. 
Je  demande  qu'il  soit  conduit  dans  une  mai- 
son d'arrêt. 

Coothon.  J'observe  que  Corbeau  est  com- 
pris dans  le  nombre  des  gens  suspects  arrê- 
tés, et  qu'il  pourra  peut-être  donner  quel- 
q^uea  renseignements  sur  la  trahison  de  Cus- 
tine. 

(La  Convention  décrète  que  le  nommé  Cor- 
beau, lieutenant  colonel  d'artillerie,  sera 
transféré  de  son  domicile  à  Paris,  où  il  est  en 
état  d'arrestation,  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye.) 

Un  membre  (2)  :  En  donnant  leur  sanction 
à  l'Acte  constitutionnel,  beaucoup  d'assem- 
blées primaires  ont  exercé  la  loi  qui  les  in- 
vite à  envoyer  à  Paris  un  commissaire  pour 
l'époque  du  10  août.  Au  nom  de  la  com- 
mission, chargée  de  vérifier  les  procès-ver- 
baux envoyés  par  ces  assemblées,  je  viens  ren- 
dre compte  que  déjà  un  grand  nombre  de 
leurs  députés  sont  rendus  à  Paris  et  je  de- 
mande qu'une  plaxie  particulière  leur  soit  as- 
signée pour  qu'ils  puissent  assister  aux 
séances  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Bar,  au  nom  du  comité  de  législation^  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois, 
banquier  à  Dijon,  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  jugements  en 
matière  criminelley  quoique  rendus  dans  les 
formes  civiles,  sont  sujets  à  la  revision  dé- 
crétée par  la  loi  du  19  août  1792;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois,  ban- 
quier à  Dijon,  interprétant  l'article  2  de  la 
loi  du  19  août  1792,  oécrète  que  les  jugements 
en  matière  criminelle,  quoique  rendus  dans 
les  formes  civiles,  sont  sujets  à  la  revision 
décrétée  par  ladite  ioi^  et  que  les  citoyens 
dont  les  aemandes  auraient  été  rejetées,  sous 
le  prétexte  desdites  formes  civiles,  seront  ad- 
mis à  se  pourvoir  de  nouveau  dans  les  trois 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  m 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  nn  projet  de  décret  pour  ordonner 


(i)  Mercure  universel,  tome  S9,  pave  471,  2*  colonne 
et  Journal  de  Perlet,  n«  312,  page  476.  —  Cette  motion 
ne  figure  pas  au  procès-verbal. 

(2)  Auditeur  national,  n»  312,  page  3.  —  Cette  motion 
ne  figure  pas  au  procès-verbal. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  288  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  341.  *-  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales» 
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m*  t.) 

i/n  mftnhtt^  nu  nom  du  eomité  de  liqui- 
dfâttont  fttit  un  Tftfntort  «t  pt^'^uUi  un  pro- 
jfi  df  dtrttt  fiour  iiret$rdrr  vtve.  petiuxon  de 
H^J^nt  lu'trê  nu  fttoytn  Françoit  duliirr^  ro- 
loftfoif^  nu  »frttnd  f^tnUlon  de  l'Orne,  qui^ 
étant  m  iHitroudle,  a  re^u  S7  eoupM  de  m/m* 
hfr,  le  *1  nuit  dernter,  a  Orrhie$  et  qui  a 
ftrtdii  /  Uêttffr  dr  §rt  deut  fnatnt  :  !«♦  projet 


tfi  l'ffhttui  tir  1*1  f  ttftirnlitfn,  Uim$  11,  fu^'r  .111.  — 
ÎM  nom  «In  ri*|ifHiM»ur  iHiut  ■  i^îé  fonrni  par  la  niavu 
tUi  |»r>iM«  %Mf|iil  i|iii  •«  iroiivnatii  Arrfttvr»  naUonalrt» 

'ï)  /»/«//•!  i'rftntu.r  ttf  ta  tUtnvention,  tome  tl,  p.  34t. 

1««  iMHii  >lu  Mnldiruii  iiiitii  a  élo  ftfurui  par  laniiouta 
4ii  pri'u»  vtrtiMl  i|Ui  «A  trouve  aiii  Arehtpei  uatlonalrs. 

H)  Il  (i«l  |ir<iliuiilii  f|iin  ro  manitire  èUit  Pottier, 
r>iiaM»ri'Mir  ilu  «léu«l  du  4  Juin;  mai»  rioui  na  pouroiia 
i'niniiiini 

(i  hufdi  vnhau,r  ûr  lu  Convention,  tomo  !7,  p. 341 
•I  ftiUfiOUin  llnuéoitinf  tome  81,  Dafo  fH9 

•hi  iMIrillon  llitHtloiilUt  tome  31,  p.i{fe  WH,  el  Pro- 
r^«  P0fbiiu*  éf  h  ilonvtnthn^  tome  11,  p.  341. 
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"  La  Coarv-ntion  nationale  après  aroîr  -r.- 
t^-ndu  Ur  rapf/ort  de  s^n  eomîte  des  finance-*. 
Autoriae  iea  oonuniaaaires  de  la  Tréaorerîe  ci- 
tionaie  à  empio^r  ponr  Im  présente  aBC<« 
1703,  javpa'à  oonearrenee  de  9031  lirvea  par 
mois,  poar  snbTenir  aax  aiianM  atation^  ut- 
eewaires  dans  lenn  bureaux  a  nimom  de  lac 
eroinaenient  du  traTail  dans  las  diwnes  par- 
ties dp  la  Trésorerie,  notamment  dans  les  aee^ 
tions de laraerre,  de  la  marine ei de  la dett* 
publique.  Ces  nouTeaux  fonds,  et  eenx  précé- 
demment affectés  à  leurs  boréaux,  seront  dis- 
tribués ainsi  qu'il  est  arrêté  dans  le  tableau 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret  {i).  « 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M ennet,  au  nom  du  comité  des  finance 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  <?/- 
rret  tendant  à  autoriser  la  commune  de  M^^: 
à  emprunter  tur  le$  impoêitions  de  179S^  un^ 


(1)  Collection  Baudouin  tome  SI,  paye  a89  et  l^rKtt 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  j^Sf»  Stt.  *  U 

et  dea  A 


t. 


nom  du  rapporteor  de  ce  projet  et  dea  deux  proieti 
suivant •  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  pro«n- 
verbal  qui  ae  inmre  aox  ArcÂives  saKesslM. 

(t)  Voy.  ci-après  aax  annexsa  de  la  éaace»  pi^esv 
l>tai  de  la  oompositton  des  bore  an  de  la  IVésorenc 
nationale. 
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9omme  de  SOO^OOO  livrée  destinée  à  être  em- 
ployée au  paiement  de  ses  dettes  les  plus  ur- 
ffcntes  ;  le  projet  de  décret  €Bt  ainsi  conçu  (1)  : 
(c  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  la  commune  de  Metz  à  emprunter,  à 
titre  d'avance,  sur  ses  impositions  de  1798, 
la  somme  de  200  mille  livres  pour  ê^e  em- 
ployée au  paiement  de  ses  dettes  les  plus  ur- 
gentes, à  (marge  de  rétablir  cette  somme  dans 
six  mois  par  un  impôt  de  sous  additionnels, 
à  répartir  suivant  l'usage,  et  aous  la  garan- 
tie du  16*  qui  lui  revient  dans  Tacquisition 
des  biens  nationaux.  » 


(La  Convention  adppte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M«an«(,  au  nom  du  comité  des  finances  y 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  com^nissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  paiyer  aux  citoyens 
Lcmchère  et  ChaiseaUf  ce  qui  peut  leur  rester 
dû  swr  les  sommes  ordonnancées  à  leur  profit 
par  le  ministre  de  la  ffuerre  dans  les  derniers 
états  de  distribution;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

tt  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  à  pa^er  aux  citoyens  Lanchère  et 
Choiseau  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  les 
sommes  ordonnancées  à  leur  profit  car  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  les  derniers  états 
de  distribution,  et  accorde  auxdits  Lanchère 
et  Choiseau  le  délai  d'un  mois  pour  fournir 
à  la  Trésorerie  les  revues  des  trois  premiers 
mois  et  le  décompte  du  trimestre  auxquels  ils 
sont  tenus  par  leurs  marchés.  » 

(La  Convention  adppte  ce  projet  de  cTé- 
cret.) 

iifodefr«y,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  approuver  par  Ta  Convention 
le  traitement  et  le  plan  d'organisation  du 
bureau  de  comptage  du  papier^issignat  aux 
Archives;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Traitement  adopté  par  la  Convention  na- 
tionale, pour  Vorganisation  du  bureau  de 
comptage. 

L'archiviste,  l'honneur  du  ser- 
vice. 

L'inspecteur 4,000  liv. 

Le  sous-inspecteur 2,800 

Le  commis  aux  écritures 3,000 

€(arçon  de  bureau 1,200 

12  vérificateurs,  à  1,800  livres...  21,600 

12  compteurs,  à  1,600  livres 19,200 

2  porteurs,  à  800  livres 1,600 

Frais  de  bureau,  par  aperçu...  1,800 

Chauffage 1,600 

Les  inspecteurs  nationaux  em- 
ployés   près    les    papeteries,    à 

3^œ0  livres  chacun... 14,400 

Voyage   des  commissaires   aux 

papeiteries,  pour  chaque  année...  3,000 

Total 73,100  liv. 


iX)  Collection  Baudouin,  tome  31,  pa^  190  et  Ptro-- 
ciS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  343. 

(2)  CoUeotion  Baudouin,  tome  3i,  pa««  290  et  Pro- 
eèi-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  342. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  290  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention^  tome  17,  page  343. 


R  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  : 

Artw  1«. 

«La  Convention  nationale  approuve  le 
traitement  et  le  plan  d'organisation  du  bu- 
reau de  comptage  du  papier-assignat  aux 
Archives,  qui  lui  ont  été  présentés  par  son 
comité  des  finances. 

Art  2. 

«  Le  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position de  Tarchivistie  de  la  République  la 
somme  de  73,100  livres  pour  subvenir  au  paie 
ment  des  traitements  ci-dessus  détaillée 
pour  l'organisation  du  bureau  de  comptage, 
voyages  aux  papeteries  et  traitements  des 
commissaires  nationaux  qui  y  sont  envoyés 
par  l'archiviste.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ranel-Mjsgaret ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  contribua 
tions  foncière  et  mobilière  de  1793  (1). 

U  expose  que  le  comité  a  pensé  qu'il  serait 
dangereux  de  faire  en  ce  moment  des  chan- 
gements sur  le  système  d'imposition  établi 
par  l'Assemblée  constituante.  Il  propose,  en 
consémienoe,  de  maintenir  provisoirement  la 
contribution  foncière  fixée  li  240  millions  et 
la  contribution  mobilière  assise  en  1791. 

Le  comité,  ajoute-t-il,  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé les  inconvénients  attadiés  au  recouvre- 
ment de  la  contribution  mobilière,  mais  il 
va  s'occuper  des  moyens  de  la  remplacer. 

Thifcavlt  combat  la  proposition  du  comité; 
rien,  à  son  avis,  ne  lui  parait  plus  injuste 
que  la  répartition  fixée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, puisque  des  particuliers  sont  im- 
posés au-dessus  de  leurs  revenus. 

J'observe,  dit-il,  gue  dans  l'ancien  régime 
il  y  avait  des  provinces  surchargées  par  les 
toontributions  et  qui,   proportionnellement, 

Sauraient  beaucoup  plus  que  d'autres  ;  cepen- 
ant  c'est  d'après  ce  qui  existait  mi'on  a  fait 
la  répartition  des  contributions.  On  nous  dit 
qu'il  existe  un  nouveau  système  d'imposition. 
Si  cela  est,  pourquoi  nous  propose-t-on  de 
maintenir  un  mauvais  système.  J'ai  déjà  de- 
mandé que  l'on  fît  opérer  un  cadastre  qui 
nous  fît  connaître  les  revenus  réels  de  chaque 
département  ;  ie  continue  à  penser  que  les 
contributions  £:>ncières  ne  seront  jamais  ré- 
parties avec  justice,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
fait  un  cadastre  général  de  toutes  les  ibr- 
tunes,  pour  servir  de  base  à  cette  réparti- 
tion. 

Delaereix  (Marne)  s'étonne  que  le  comité 
des  finances  soit  resté  si  longtemps  sans  f airo 
son  rapport  puisqu'il  ne  propose  que  le  main- 
tien du  système  actuel  de  contribution. 

Il  s'oppose,  avant  tout,  à  l'établissement  du 
cadastre,  comme  une  opération  trop  longue 

(2)  Le  rapport  de  Ramel  Nogaret  et  la  diicusrion  qui 
raceompAfoe  sont  empruntés  à  l'Auditeur  national, 
n*  312,  page  5,  au  Mercure  universel^  t.  29,  page  4T2, 
V  eolooiie  et  au  Journal  des  Dibau  et  des  Décréta, 
n*  315,  page  380.  —  Voy.  également  Procès^verbanx 
de  la  Convention,  tome  11,  page  344. 
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Mllaad'l'arcsae.  L  afaire  regarde  avant 
Uj-jX  l«r  or/mité  de  Salut  publie  ;  c'est  à  lai  de 
r^;u«r;..ir  toute*  lea  pieeea  et  de  les  faire  pa*- 
t0rr,  dana  le  jour,  au  tribniial  rnrol vison- 
naire. 

(l^  Convention  nationale  décrHe  qoe  In 
pi^o^  relativf^  à  Cnstine,  qui  ont  été  Ion 
dans  la  f»éanoe  dliier  et  déposées  sur  le  bu- 
reau, seront  bur-le-champ  remises  au  comité 


(t)  Proeès-rerbûMX  de  la  Câ»veutim^  Umbs  17,  p.  3U> 

{t)  Proc^9-v€rhmix  4e  U  Conwemiiûm,  I.    17,  p.  3U. 

(3)  ProUt'Verbëuz  de  le  Cawemtien,  lomat?,  p.3U« 
— >  ^ou•  n'aroot  pu  ideotifiercotte  commuM. 

'4]  Proche  verbaux  de  UComtfentiom,  toma  17,  a.  Sll. 
~  Le  nom  de  Monmayou  iious  a  rté  fourni  ptr  la  mi- 
Dute  du  procès- verbal  qui  le  trouva  as  s  ArMtft 
natianaUi. 

(5)  yoniteur  univenel,  %•  teoseitre  de  1793,  p.  90S, 
!'•  colonne  et  Procéi^verbtuu  de  la  CcnvcniUm^  t.  17. 
page  345. 


(Gonventioo  oationtle.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [29  juillet  1193.) 


619 


de  Salut  public,  qui  est  chargé  de  réunir 
«t  d'envoyer,  dans  le  îour,  au  tribunal  ré- 
volutionnaire toutes  les  pièces  concernant 
Custine.) 

Jean-lloB-Saliit-Aiidré,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  publie,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  troubles  qui 
ont  eu  heu  à  Toulon  le  Ij  juillet  et  jours 
suivants;  il  s'exprime  ainsi  (1)  } 

Le  comité  de  Salut  public  a  été  obligé  de 
porter  ses  regarda  sur  une  nouvelle  manœu- 
vre qui  vient  de  s'opérer  dans  le  Midi.  La 
ville  de  Toulon,  dont  le  patriotisme  n'était 
pas  douteux,  qui  renferme  encore  dans  ce 
moment  bon  nombre  de  patriotes,  a  été  in- 
fluencée par  le  voisinage  de  Marseille.  Les 
Srincipaux  auteurs  de  ce  mouvement  sont 
es  agents  civils  et  militaires.  Les  adminis- 
trateurs patriotes  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leur  poste  ;  les  sections  ont  été  assem- 
blées, et  on  a  fait  servir  les  pauvres  à  secon- 
der l'aristocratie.  Il  y  a  eu  de  nombreuses 
arrestations  réprouvées  par  les  principes  de 
liberté  et  de  justice.  Le  comité  a  pris  tous 
les  renseignements  sur  la  situation  de  Tou- 
lon ;  il  a  cru  que  d'abord  la  Convention  de- 
vait faire  mettre  en  liberté  les  citoyens  déte- 
nus arbitrairement,  et  rétablir  dans  leur 
poste  les  administrateurs  destitués.  Le  co- 
mité, pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
cette  ville,  a  adopté  quelques  mesurée  qui 
doivent  rester  secrètes  pour  ne  pas  être  in- 
fructueuses ;  en  voici  d'autres  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  (2)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Toulon  qui  ont 
été  incarcérés  arbitrairement  par  suite  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le 
14  juillet  et  jours  suivants,  seront  mis  en 
liberté  après  la  réception  du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district,  les  officiers  municipaux  et  tous 
autres  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  des- 
titués ou  suspendus  par  suite  de  ces  mêmes 
mouvements  reprendront  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  3. 

«  Lee  armes  qui  ont  été  enlevées  aux  ci- 
toyens qui  n'avaient  pas  été  jugés  suspects 
avant  l'époque  du  14  juillet  dernier,  leur  se- 
ront restituées. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  an- 
nule tous  actes  émanés  des  prétendues  auto- 


Ci)  Uoniteur  universel^  2«  semestre  de  1793,  p.  905, 
2*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  3iS, 
page  MJ.  —  Voy.  également  le  Mercure  universel, 
tome  29,  page  4S9,  2«  eoloone. 

(2)  Coueelion  Baudouin^  tome  31,  page  292  et  Pr^ 
cès-verbaus  de  la  Omvention,  tome  if,  page  855. 


rites  qui  se  sont  substituées,  sous  quelque  dé; 
nomination  que  ce  puisse  être,  à  celles  qui 
auraient  été  formées  en  vertu  de  la  loi,  dé- 
fend à  tous  citoyens  de  les  reconnaître,  et  à 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
armée  d'obéir  à  leurs  réquisitions,  sous  peine 
d'être  déclarés  rebelles  à  la  loi,  et  punis 
comme  tels. 

Art.  5. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Yar  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  et  de  faire,  pour  cet  effet, 
tous  actes  et  réquisitions  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

Art.  6. 

»  La  Convention  charge  ses  comités  des  fi- 
nances et  d'agriculture  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  ouvriers 
du  port  de  Toulon,  aux  citoyens  de  cette 
ville  et  du  département  du  Yar,  lorsque  tout 
y  sera  rentré  dans  l'ordre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

WllIeUird,  au  nom  des  comités  réunis  des 
finances  et  de  surveillance  des  subsistances, 
habillements  et  charrois  des  armées,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  marché  passé  avec  Lanchère 
et  Choiseau,  le  4  (ivril  1792,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  aura  son  plein  et  entier  effet; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale^  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  des  finances  et  de  surveillance 
sur  les  subsistances,  habillements  et  charrois 
des  a^rmées,  considérant  que  l'ex-ministre  Ser- 
van  n'a  pas  pu  substituer  au  marché  passé 
à  Lanchère  et  Choiseau  en  1789,  un  marché 
plus  onéreux  à  la  République,  sans  y  être 
autorisé  par  un  décret,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, le  nouveau  marché  ne  peut  être  re 
gardé,  par  la  Convention  nationale,  que 
comme  un  traité  collusoire,  décrète  : 

Art.  !•'. 

u  La  soumission  faite  par  lesdits  Lanchère 
et  Choiseau,  le  31  mars  1789,  et  acceptée  par 
le  conseil  de  guerre  le  4  avril  suivant,  aura 
son  plein  et  entier  effet  ;  en  conséquence,  les 
comptes  desdits  entrepreneurs  pour  l'an- 
née 1792,  ceux  des  deux  trimestres  révolus  de 
1793,  et  ceux  du  présent  mois,  seront  réglés 
et  arrêtés  sur  les  prix  y  stipules. 

Ar{.  2. 

ce  La  soumission  de  Lanchère  et  celle  de 
Choiseau,  l'une  et  l'autre  souscrites  par  eux, 
et  acceptées  par  l'ex-ministre  Servan  le 
11  juin  1792.  demeurent  nulles  et  de  nul  effet 
envers  la  République,  sauf  le  recours  desdits 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  292  et  Pro 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il,  p.  346.  —  Le 
nom  da  rapporteur  nous  a   élé  fourni  par  la  minute 
du   procèt-TerM   qui   se   trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 
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des  pays  de  Bar  et  de  Lorraine^  sont  éteintes 
et  Bupprimées  à  compter  dn  l*'  janvier  1790. 

Art  5. 

«  Les  pensions  viagères  arrêtées  par  déci- 
sion du  13  mars  1766,  en  faveur  des  dômes- 
'  tiques  de  feu  Stanislas  I*',  continueront  d'ê- 
tre payées  comme  par  le  passé,  à  compter  du 
jour  où  elles  sont  aues. 

«  En  conséquence,  tous  les  titulaires  de  ces 

{tensions,  actuellement  existants,  adresseront 
eurs  demandes  au  ministre  de  l'intérieur, 
^ui  en  enverra  la  liste  à  la  Convention  na- 
tionale, en  exprimant  à  chaque  article  le 
n.ontant  de  la  pension  accordée  par  la  déci- 
sion du  13  mars  1766  ;  sur  cette  liste,  la  Con- 
vention nationale  rendra  un  décret  de  liqui- 
dation,  et  les  penfiiona  déterminées  par  ce 
décret  seront  seules  exigibles,  sur  les  nou- 
veaux brevets  qui  seront  expédiés  à  cet  ef- 
fet. 

Art.  6. 

fr  Lia  Convention  nationale^  voulant  cepen- 
dant venir  au  secours  desdits  pensionnaires, 
décrète  qu'il  sera  payé,  dès  à  présent,  à  cha- 
cun d'euxL  à  titre  de  secours  provisoire,  et  à 
charge  den  tenir  compte  sur  les  termes 
échus,  une  année  de  sa  pension,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  lai  somme  de  600  livres. 

«  Ceux  dont  les  pensions  sont  de  plus  forte 
somme  ne  pourront  toucher  provisoirement 
que  jusqu'à  concurrence  de  600  livres. 

Art.  7. 

«  Pour  toucher  les  pensions  et  secours  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  présent  décret,  les 
titula:ires  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  rendues  pour  tous  les  pensionnaires  de 
la  Bépublique.  » 

lieqninle,  secrétaire,  donne  lecture  des  let 
très  suivantes  : 

P  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris ^  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  dé  la  capitale  à  la  date  du 
27  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

n  Commune  de  Paris,  le  28  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  oe  Pa- 
risy  à  l'époque  du  27  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  ^r  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faox  assignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  municipale,  correction- 


(1)   Archives  noHtmales,    Carton  G  261,  dossier  870. 
—  Cette  lettre  n'est  pss  mentionnée  an  procèt-yerbal. 


'  nelle,  militaire,  et  d'autres  pour  délits  lé- 
gers, 

<c  Conciergerie  292 

«  Qrande-I^orce    (dont    66    militai- 
res)    f,.,  323 

et  Petite-Force  142 

«  Sainte-Pélagie  119 


«  Madelonnettes  

«  Abbaye    (dont    13    militaires    et 

5  otages) 

«  Bicêtre  

«  A  la  Salpêtrière 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 


103 

79 

232 

66 

56 


Total 1,412 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nn  lier  es  à  nous  remises  par  les  conr 
cierges  des  maisons  de  justice  et 
d* arrêt  du  département  de  Paris, 

u  Signé  :  Michel  Jobs&t  ;  Michonis.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2**  Lettre  de  Bouchot  te,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Kellermann  an- 
nonçant un  succès  remporté  par  les  troupes 
de  la  République  sur  les  Piémontais  ;  ces  piè- 
ces sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale, 

fc  Paris,  29  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

c<  Je  me  hâte  de  vous  transmettre  copie  de 
la  lettre  du  général  Kellermann,  datée  de 
Grenoble  le  23  de  ce  mois,  qui  contient  la  nou- 
velle d'un  succès  contre  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la 
communiquer  à  la  Cfonvention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  BoucHOTTB.  )» 

Le  général  des  armées  des  Alpes  et  d^Italie, 
au  citoyen  ministre  de  ta  guerre. 

<f  Au  quartier  général  de  Grenoble,  le 
23  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Repu- 
blique  une  et  indivisible. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  ministre,  de  vous 
fairo  part  des  nouveaux  succès  que  viennent 
d'obtenir  les  troupes  qui  sont  sous  mes  ordres. 
Ce  ne  sont  pas  de  grandes  victoires,  mais 
elles  servent  à  prouver  l'ardeur  et  le  cou- 
rage incroyables  des  soldats  de  la  République. 

«  J'avais  ordonné  au  général  Carcazadec 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  protéger  les 
malheureux  habitants  de  la  vallée  de  l'Arche 
et  les  aider  à  sauver  le  reste  de  leur  récolte  ; 


(i)  Archives  nationàUs,  Carton  G  260,  dossier  560  et 
Procès-verbaux  de  la  Convcraion,  tome  H,  page  530, 
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il  résolut  de  s'emparer  de  la  montagne  de 
Tête  dure  dont  la  {)08ition  remplissait  son 
but.  Il  fit  ses  dispositions  en  conséquenoe  et 
chargea  le  général  de  brigade  Gouvion  du 
détail  de  cette  expédition.  Il  fit  reconnaître 
le  poste  qu'il  voulait  attaquer  par  le  citoyen 
Le  Comte,  capitaine  dans  le  1*  bataillon 
des  Basses-Alpes,   homme   qui   joint  à  une 

grande  intrépidité^  une  connaissance  parfaite 
u  pays  et  qui  lui  promit  de  lui  en  rendre 
compte.  Le  général  lui  confia  une  colonne  de 
900  nommes  qui  devaient  tourner  la  mon- 
tagne par  la  gauche  ;  une  autre  composée  de 
200  grenadiers  devait,  sous  les  ordres  du  ci- 
toyen Bréda,  capitaine  au  35^  régiment,  tour- 
ner la  montagne  par  la  droite.  Le  18  de  ce 
mois,  avant  le  jour,  les  deux  colonnes  se  sont 
mises  en  marche,  le  10*  bataillon  d'infanterie, 
25  dragons  et  deux  pièces  de  canon  occupè- 
rent le  village  de  Larche  ;  500  hommes  sous  les 
ordres  du  général  Carcazadec  étaient  au  pied 
.  du  sauteron  pour  se  porter  où  il  serait  néces- 
saire. Le  chef  de  bataillon  du  premier  des 
grenadiers,  Rivrot,  était  à  la  tête  d'une  ré- 
serve de  200  grenadiers  ;  la  colonne  de  gauche 
parvint  au  sommet  de  la  montagne  et  se 
forma  en  bataille  sans  avoir  été  aperçue,  celle 
de  droite  fut  découverte  et  les  ennemis  eurent 
le  temps  de  s'enfuir  et  d'emporter  leurs  ten- 
tes :  il  y  eut  une  légère  fusillade  qui  avertit 
les  ennemis  placés  a  Maison  Meanne  ;  on  les 
vit  s'avancer  sur  deux  colonnes.  100  grenadiers 
furent  détachés  pour  côtoyer  la  montagne  et 
empêcher   l'ennemi  d'y  monter.   Ces  braves 
guerriers  emportés  par  l'amour  de  la  gloire 
attaquent  une  des  colonnes  ennemies...  ;  Gk>u- 
vion  les  fait  soutenir  par  4  compagnies.  L'ac- 
tion s'engage  et  il  s'avance  lui-même  avec  le 
reste  de  sa  colonne  et  du  canon.  Après  un  com- 
bat de  sept  heures,  les  ennemis  enfoncés  de 
toutes  parts  se  retirent  sous  le  canon  de  leur 
camp.  Telle  était  l'ardeur  de  nos  braves  sol- 
dats, qu'ils  voulaient  forcer  le  camp  :  ils  cou- 
raient à  une  perte  certaine  et  ce  ne  tut  qu'a- 
voc  beaucoup  de  peine  que  le  général  Qou- 
vion  parvint  à  les  engager  à  faire  la  retraite 
qui  s  exécuta  en  bon  ordre  et  fut  soutenue  par 
le  chef  de  brigade  Santcrrc  qui,  par  les  bon- 
nes positions  qu'il  prit,  contint  les  ennemis 
sans  perdre  un  seul  homme. 

<c  D'un  autre  côté,  les  chasseurs  du  l*'  ba- 
taillon de  l'Isère  qui  avaient  ordre  d'inquié- 
ter l'ennemi,  allèrent  au  delà  même  de  leurs 
ordres  et  formèrent  le  projet  d'enlever  le 
poste  ennemi  qu'ils  doivent  contenir.  Un  de 
ces  braves  républicains,  gui  la  veille  avait  re- 
connu le  terrain  en  gravissant  des  rochers  où 
personne  n'avait  passé  avant  lui«  s'offrit  à 
guider  ses  conipagnons  d'armes  :  il  suffit  de 
connaître  les  Français  pour  deviner  qu'une 
proposition  aussi  périlleuse  fut  acceptée.  Le 
plus  heureux  succès  a  couronné  leur  audace, 
et  l'ennemi  étonné  de  le  voir  sur  leur  tête  a 
fui  ou  s'est  réfugié  sous  des  rochers  où  il  a 
été  fusillé  de  70  hommes,  20  ont  été  faits  pri- 
sonniers. 

ce  Dans  les  deux  affaires,  les  Piémontais  ont 
perdu,  suivant  le  rwport  uniforme  des  dé- 
serteurs, plus  de  100  hommes,  nous  leur  avons 
pris  7  tentes  ;  nous  n'avons  eu  que  20  hommes 
de  blessés,  dont  2  dangereusement.  Parmi  les 
prisonniers,  se  trouvait  le  commandant  du 

f»oste  :  il  se  nomme  le  marquis  de  Spinoia, 
ieutenant  du  régiment  des  gardes  du  des- 


pote sarde,   14  des  prisonniers  sont  de   œ 
corps. 

«  Si  l'on  voulait  en  croire  les  troupes,  on 
formerait  tous  les  jours  de  nouvelles  atta- 
ques :  telle  est  la  soif  de  la  gloire  qui  dévore 
ces  intrépides  républicains.  (Applaudisse- 
ments.) 

c<  Signé  /^Kxllsbicann. 

M  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre^ 

«  Signé  :  J.  Bouchottb.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BtU- 
le  tin,) 

3®  Pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  r Isère  (1),  par  laquelle  ils  récla- 
ment le  rapport  de  la  loi  du  4  mai,  qui  fixe 
le  maximum  sur  les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co* 
mités  d'agriculture  et  de  commerce.) 

4®  Lettre  des  représentants  Roux  et  Bonne- 
val.  commissaires  dans  le  département 
d'Lure-et'Loir^  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  administrateurs  de  ce  département 
ont  décidé  d'inviter  chaque  canton  à  envoyer 
à  Paris  un  sac  de  farine  pour  la  fête  du 
10  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar* 
tentent  d" Eure-et-Loir ^  à  la  Convention  no* 
tionale, 

u  Chartres,  26  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  loi  concernant  le  maximum  du  prix 
du  blé  a  son  exécution  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise.  Tout  ce  oui  est  excédent  à 
l'absolu  nécessaire  des  habitants  de  ce  dé- 
partement est  destiné  à  assurer  les  subsis- 
tances de  Paris,  et  les  autorités  constituées 
s'empresseront  toujours  de  protéger  la  libre 
circulation  des  convois  pour  cette  ville. 

(c  Nous  avons  trouvé  les  mêmes  dispositions 
dans  le  district  de  Mantes^  dont  les  adminis- 
trateurs sont  animés  des  sentiments  du  plus 
pur  républicanisme. 

f<  C'est  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir  que  nous  avons  trouvé  de  grandes  res- 
sources, que  nous  devons  particulièrement  au 
zèle  des  administrateurs  du  directoire  de  ce 
département. 

(c  Leur  sage  prévoyance  leur  avait  fût 
prendre  depuis  plusieurs  mois  le  parti  de 
mettre  en  réquisition  les  (grains  situés  dans 
leur    territoire  ;   leur  vigilanœ   a  empêché 

au'ils  ne  servissent  à  alimenter  nos  ennemis 
e  la  Vendée  et  du  Calvados  oui  ont  tenté  à 
différentes  reprises  d'en  faire  l'acquisition  et 
ont  envoyé  pour  cela  différents  émissaires, 
mais  toujours  en  vain. 

«  Ces  mesures  ont  donné  à  ce  département, 
qui  a  beaucoup  fourni  pour  nos  armées,  les 


î 


i)  Procès-verbaux  4e  la  ConvenHan,  t.  17,  p.  390. 
Is)  Archives  nûtianales,  Cartoa  C  260,  dossMr  SiO.  — 
ProcèS'Verbaax  de  la  Ompentian^  tome  f 7,  psft  381. 
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moyens  de  nous  livrer  en  ce  moment  une 
quantité  considérable  de  grains  et  farines 
dont  déjà  une  partie  est  en  route. 

a  Je  dois  ajouter  un  trait  qui  caractérise 
bien  le  p<atriotisme  des  administrateurs  de  ce 
directoire. 

(c  Un  membre  a  fait  la  motion,  que  pour 
subvenir  à  Texcessive  consommation  qu'occa; 
sionnera  Taffluenoe  des  bons  citoyens  qui 
vont  se  réunir  à  Paris  pour  solenniser  la  fêto 
de  la  Liberté  et  de  V Egalité  du  peuple  fran- 
çais, les  administrés  fussent  invités  a  fournir 
un  sac  de  farine  par  chaque  canton  et  à  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  ()ue  ce  con- 
voi précédât  immédiatement  Tarrivée  à  Pa- 
ris de  ceux  qui  seront  chargés  de  porter  dans 
cette  cité  fameuse  l'expression  des  vœux  de 
leurs  concitoyens  sur  l'Acte  constitutionnel. 

«  Cette  motion  a  été  accueillie  à  l'unani- 
mité; nous  osons  assurer  du  bon  esprit  qui  rè- 
gne dans  ce  département,  et  que  les  admi- 
nistrés s'emi)resseront  de  donner  aux  habi- 
tants de  Paris  cette  nouvelle  marque  de  fra- 
ternité. 

«  Les  représentante  du  peuple^ 

a  Signé  :  Roux  ;  G.  Bonnbval.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

6®  Lettre  des  représentants  Roux  et  Bonne- 
vaL  commissaires  dans  le  département 
d* Eure-et-Loir,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  un  arrêté  des  administra- 
teurs de  ce  département  pour  inviter  chaque 
canton  à  envover  à  Paris  un  sac  de  farine  à 
l'occasion  de  la  fête  du  10  août  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Lotr,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

a  Chartres,  27  juillet, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Nous  vous  faisons  passer  quelques  exem- 
plaires de  l'arrêté  pris  par  les  aaministra- 
teurs  du  département  d  Eure-et-Loir.  Nous 
nous  en  reposons  sur  la  justice  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  les  éloges  que  mérite 
cette  nouvelle  preuve  d'attachement  des  ad- 
ministrateurs au  département  d'Eure-et-Loir 
envers  leurs  frères  oe  Paris. 

i<  Des  blés  et  farines  ont  été  expédiés  au- 
jourd'hui pour  Paris,  et  chaque  jour  les 
chargements  continueront  à  s'e£Eectuer,  au- 
tant que  pourra  le  faire  oe  département,  dont 
la  nouvelle  récolte  déjà  commencée,  est  la 
plus  belle  qu'on  ait  vue  depuis  bien  des  an- 
nées. 

«  Les  représentants  du  peuple, 
«  Signé  :  Roux  ;  Q.  BonnbvaLw  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  960,  dossier  560  et 
Proeès-veràaux  de  la  Convention,  tome  17,  pa^^e  351. 


Administration  du  département 
d'Eure-et-Loir, 


«  Séance  publique  du  25  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Le  directoire  du  département,  considé- 
rant que  la  ville  de  Paris  va  recevoir  dans 
son  sein,  le  10  août  prochain,  un  nombre  con- 
sidérable de  citoyens;  qu'il  est  infiniment  in- 
téressant que  la  fête  la  plus  belle  et  la  plus 
solennelle  de  la  République  ne  soit  pas  trou- 
blée par  la  crainte  de  manquer  de  subsis- 
tances :  considérant  d'ailleurs  qu'il  sera 
agréable  aux  Parisiens  gui  méritent  toutes 
les  affections  des  Français  de  voir  leurs  frè- 
res d'Eure-et-Loir  leur  apporter  un  tribut  de 
leur  attachement  ;  après  avoir  entendu  le 
suppléant  du  procureur  général  syndic, 

«  Invite  chacun  des  commissaires  de  ce  dé- 
partement, charjgés  de  porter  les  procès-ver- 
h&ux  d'acceptation  de  la  Constitution  à  la 
Convention,  d'y  faire  parvenir^  un  sac  de 
farine;  invite  tous  ces  commissaires,  autant 
qu'ils  sont  voisins  les  uns  des  autres,  de  s'ar- 
ranger entre  eux  pour  concerter  le  mode  d'en- 
voi de  la  farine  dont  il  s'agit  ; 

«  Invite  en  outre  les  directoires  de  district 
et  les  officiers  municipaux  d'aider  les  com- 
missaires dans  les  achats  et  envois  de  cette 
denrée. 

«  Arrête  que  la  présente  invitation  sera  im- 
primée et  envoyée  aux  districts  et  aux  muni- 
cipalités chef-lieux  de  canton. 

<c  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Barré,  secrétaire  général,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

6®  Lettre  du  citoyen  Froullé.  libraire,  par 
laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  livre  intitulé  :  Les  aventures  du  Père 
Nicaise  ou  V Antifédéraliste  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  L'auteur  des  Aventures  politiques  du 
Père  Nicaise,  ou  V Antifédéraliste,  m'a  chargé 
de  faire  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'un  exemplaire  de  son  ouvrage,  après  lui  en 
avoir  présenté  60  il  y  a  quelques  jours  pour 
les  commissaires  des  départements. 

«  Il  pense  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, où  l'on  cherche  à  égarer  quelques  dé- 
partements par  le  fédéralisme,  ce  petit  cu- 
rage pourrait  être  de  queloue  utilité,  et  ren- 
dre quelques  services  à  la  chose  publique. 

c(  Signé  :  Feoullé  père^  libraire,  quai 
des  August%ns,  n^  S9. 

«  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  F"  1005'  n-  743. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p,  351 


654 


[Gonrention  nationale.)    ARGHITES  PARLEMEMTAIRBS,    [19  jofllet  1793.] 


7**  Lettre  des  administreUeura  du  départe' 
ment  du  Pas-de-Calais  (l)^  par  laqaelle  ils 
font  passer  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  des  citoyennes  de  ce  département, 
relative  anx  secours  à  accorder  aux  familles 
des  militaires  et  marins  employés  au  service 
de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  marine  réunis.) 

8*  Adreête  de*  amiorUéê  eon$tituéet  établies 
à  Langres  (S),  par  laquelle  ils  font  passer  des 
oiMiervations  relatives  à  la  taxe  des  grains. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce.) 

9°  Adresse  des  citoyens  de  la  comniune 
(PAmbérieu,  canton  de  Champagne,  district 
de  Bellejf,  département  de  F  Ain  (3)^  par  la- 
quelle ils  envoient  la  délibération  par  la- 
quelle  ils  abjurent  les  faux  principes  dCuis  les- 
quels les  avaient  entraînes  les  administra- 
teurs de  ce  département. 

Ils  n'ont  été  qu'un  moment  dans  l'erreur  et 
n'ont  jamais  cessé  de  mériter  le  titre  de  ré- 
publicains. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin,  et  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

10*  Adresse  du  citoyen  ClerCy  procureur 
syndic  du  district  de  Janville^  département 
d'Eure-et-Loir,  par  laquelle  il  annonce  que 
les  citoyens  de  ce  district  ont  accepté  la  Cons- 
titution ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Adresse  du  procureur  syndic  du  district  de 
J  an  ville,  à  la  Convention  nationale. 
«  De  Janville,  département  d'Eure-et- 
Loir,  le  27  juillet  1793,  Tan  II  de 
la  République  française,  une  et  in- 
divisiole. 

«  Citoyens  représentants, 

ce  Les  Français  se  rallient,  Tanarchie  dis- 
paraît, les  tyrans  sont  confondus,  la  Consti- 
tution est  acceptée.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  vigueur  de  la  Convention  et  l'extrac- 
tion des  membres  gangrenés  qui  en  paraly- 
saient les  opérations  depuis  buit  mois  ;  que 
ne  puis- je  porter  le  dernier  coup  à  tous  les 
traîtres  en  annonçant  à  la  France  entière 
que  le  patriotisme  a  triomphé  dans  les  six 
cantons  de  ce  district,  non  seulement  par 
l'acceptation  avec  enthousiasme  do  rActc 
constitutionnel,  mais  encore  par  le  choix  de 
vrais  sans-culot  tes  pour  porter  nos  vœux  le 
10  août.  Ce  chef-liou  s'est  particulièrement 
distingué  par  celui  d'une  des  victimes  de 
l'infâme  Blanchelande. 

u  Salut  dans  la  Bépubliquc. 

c(  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Ja  ni' il  le, 

«  Signé  :  Clero.  » 


{i)  Pron^S'Verbuux  ée  la  Convention,  tome  17,  p.  351. 
(il  ProcH'Verbauxde  la  Convention^  t.  17.  page  351. 
w3)  Prorèt'terbûux  de  la  Couvenlion,  t.  17,  page  351. 
(i)  Archives  Hali9naUs,  carton  C  26i,  dossier  586 
•t  proeés-vertaux  Oe  ta  Gonrention,  tomo  17,  pa^e  351. 


fLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Biz.) 

11*  Lettre  des  corps  constitué*  de  la  ville 
de  Saint-Affrique,  par  laquelle  ils  déclarent 
n'avoir  point  adhéré  k  l'arrêté  du  départe- 
ment^ pns  à  Rodez^  dans  la  séance  du  27  juin, 
relativement  aux  événements  du  31  mai  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

K  Saint-Affrique»  le  15  juillet  1783» 
l'an  II  de  la  Bépoolique  fran- 
çaise. 

M  Citoyens  représentants, 

<c  Le  conseil  du  département  réuni  aux  an- 
torités  constituées  de  Rodez  dans  sa  séance 
du  27  juin,  ayant  arrêté  une  adresse  à  leurs 
concitoyens,  relative  aux  événements  des 
31  mai^  et  jours  suivants,  nous  devons  à  Tina- 
tant  oii  elle  nous  est  connue  déclarer  que  les 
corps  constitués  de  cette  ville  n'ont  point 
adhéré  aux  mesures  prises  par  le  départe- 
ment et  que  le  rédacteur  de  cette  adresse  a 
commis  une  erreur  en  annonçant  que  la  ville 
s'était  empressée  d'y  adhérer. 

«  Les  corps  constitués  de  la  ville  de 

Saint' A  ffriq  ue, 

«  Signé  :  Masabin,  vice-président;  Boun- 
OUBT,  administrateur;  ToucoULS,  admi- 
nistrateur; Guvbaud:  Bounoouonum, 
maire  ;  E.  Cambon,  officier  municipal  ; 
GRAin>,  notable  ;  Dabtcex,  officier  mmi^ 
eipal  ;  Jacques  Dallbt  :  D.  FouscAirD, 
notable;  CreisssL)  notable,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul^ 

letin.) 

12®  Lettre  de  Dalbarade^  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  prie  la  Convention 
de  statuer  sur  une  prétendue  capture  de 
85  millier^  de  cuivre  destinés  au  doubla^  de 
nos  vaisseaux  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  la  marine  ou  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale, 

u  Paris,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyen  Président^ 

a  Un  objet  d'une  importance  majeure  et 
vîvenicnt  recommandé  par  moi  au  comité  de 
marine,  est  en  état  de  se  produire  à  l'examen 
de  la  Convention. 

((  Il  s'agit  de  prononcer  sur  une  prétendue 
capture  de  85  milliers  de  cuivre  destinés  au 
doublage  de  nos  vaisseaux  et  dont  le  non- 
usage  met  en  souffrance  cette  branche  du  ser- 
vice. 

«  Le  citoyen  Ta  veau  est  en  état  de  faire  de- 
main un  rapport  succinct  sur  cette  affaire. 
Veuillez,  je  vous  en  supplie,  pour  l'intérêt 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  570  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  352. 

<2)  Archives  nationales,  carton  G  yîO,  dossier  540  et 
Procès- ter  baux  de  ta  Convention,  tome  17,  pa^re 
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de  notare  marine,  lui  accorder  la  parole.  La 
question  dont  il  s'agit  n'est  pas  indigne  de 
trouver  sa  place  dans  Temploi  des  plus  pré- 
cieux moments  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Dalbarapk  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
rapport  que  doit  lui  faire  sur  cet  objet  le 
comité  de  marine  sera  mis  demain  à  Tordre 
du  jour.) 

13*  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  par  lafiuelle  il  demande  gu'il  soit 
mis  à  sa  disposition,  pour  les  besoins  de  la 
marine,  40  ou  M)  millions. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  marine  réu- 
nis) 

14®  Lettre  du  citoyen  Martin,  juge  de 
paix  (2),  nommé  administrateur  de  l'équi- 
pement des  troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  surveillance  des  approvisionnements 
et  marchés.) 

15®  Lettre  du  citoyen  Boiichrel,  chef  de  di- 
vision (3),  compris  dans  raffaire  du  général 
Harville  et  du  commissaire  Barneville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

16®  Lettre  du  citoyen  SoulaviCf  résident  de 
la  République  de  France,  près  celle  de  Ge- 
nève (4),  par  laquelle  il  fait  passer  des  actes 
et  une  lettre,  remis  en  sa  légation,  relative- 
ment à  la  mort  de  Marat. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

17®  Adresse  des  citoyens  soldats  du  S^  ba- 
taillon de  Saône-et-Loire,  par  laquelle  ils 
attestent  leur  fidélité  inviolable  à  tout  ce  qui 
émane  du  peuple  souverain  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (5)  : 

Les  citoyens  soldats  du  iB*  bataillon  de  Saône- 
et'Loire  soussipnés,  aux  représentants  du 
peuple  français  près  Varmée  du  Rhin. 

«  Nous  venons  de  voir  avec  la  dernière  in- 
dignation que  des  hommes  aient  été  assez 
vils  pour  mettre  un  individu  en  balance  avec 
la  volonté  souveraine  d'une  nation  de  25  mil- 
lions dîiommes  libres,  aient  osé,  en  présence 
des  représentants  de  cette  nation,  ai)plaudir 
à  un  homme  qu'ils  ne  connaissent  point,  con- 
tre le  sentiment  de  la  Convention  nationale 
qui  le  regarde  comme  coupable.  La  crainte 
de  mêler  le  sang  innocent  à  celui  des  scélé- 
rats a  pu  seule  contenir  noa  bras  prêts  à 
immoler  ces  odieuses  victimes  au  salut  de 
notre  patrie.  Votre  indignation  a  sans  doute 


(1)  Mercure  universel^  tome  89,  pa^e  490, 1"  colonne. 
—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procés-verbaK 

(2)  ProeèS'Verbmx  Je  la  Convention,  tome  f7,  p.  352. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  352. 
[A)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  352. 
(8)  Archives  nationales,  carton  G  2f)2,  dossier  586.  — 

Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  332. 


égalé  la  nôtre,  et  FhoiTeur  que  vous  voua 
êtes  efforcés  de  cacher  sous  des  dehors  tran- 
quilles n'a  paa  édiappé  aux  yeux  observa- 
teurs; mais  cette  séréaité,  nous  voulons  la 
rendre  réelle  en  fixant  votre  opinion  sur  les 
dispositions  de  notre  bataillon. 

a  S'il  existe  encore  quelques  êtres  machines 
qui  ne  ae  doutent  pas  de  leur  existenee,  ven- 
dent au  premier  venu  des  facultés  et  des 
volontés  qu'ils  n'ont  pas,  la  masse  est  dans 
les  principes  du  vrai,  et  eapable  d'être  mue 
vers  le  seul  bien  publie  ;  mais  il  est  des  indi- 
vidus qui  veulent  mourir  et  mourir  libres, 
pour  qui  la  liberté  est  une  passion  que  les 
obstacles  diangent  en  fureur,  pour  qui  la 
mort  est  Textreme  du  bien  si  la  liberté  iné- 
branlable succombait  sons  les  efforts  des  ty- 
rans. 

«  La  liberté  ou  la  mort,  fidélité  inviolable 
à  tout  oe  qui  émane  du  peuple  souverain,  la 
République  une  et  indivisible,  haine  éter- 
nelle aux  despotes,  malheur  aux  traînes 
quel  que  soit  le  grade  qu'ils  occupent. 

«  Tels  sont  nos  sentiments,  tels  les  pronon- 
ceraient encore  nos  lèvres  expirantes  en  tom- 
bant sous  les  fers  des  esclaves  armés  pour  la 
cause  des  rois. 

«  Au  camp  du  Tilloy,  le  25  juillet,  à  6  heures 
du  soir.  » 

(Suivent  57  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

IS°  Adresse  des  citoyens  formant  la  société 
littéraire  de  la  maison  d'éducation  à  Arras^ 
par  laquelle  ils  expriment  à  TAssemblée  leurs 
sentiments  patriotiques,  réclament  l'organi- 
sation de  l'éducation  nationale  et  annoncent 
qu'ils  ont  remis  sur  cet  objet  trois  manus- 
crits au  conseil  général  du  département  pour 
les  faire  passer  à  la  Convention  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Arras,  le  24  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  JB^publique  française,  une  et  in- 
divisible. 

a  Mandataires  du  souverain, 

«  La  société  littéraire  républicaine  de  la 
maison  d'éducation  française  aurait  honte 
de  rester  dans  le  silence  au  milieu  de  l'allé- 
gresse publique  et  si  légitime  ;  elle  se  flatte 
?ue  vous  daignerez  lui  accorder  de  vous  of- 
rir  ses  vœux  et  sa  vraie  et  sincère  recon- 
naissance. Nous  recevons  votre  Bulletin^  nous 
frémissons  en  y  lisant  les  trames  et  les  me- 
nées sourdes,  meurtrières  et  liherticides  des 
tyrans  et  monstres  coalisés.  Nous  voyons  avec 
surprise  et  indignation  que  des  Français,  se 
couvrant  du  voile  du  patriotisme,  soutiennent 
au  préjudice  de^  leur  patrie  et  animent  con- 
tre elle  des  partis  si  désastreux  et  contraires 
au  bien  commun-  Dans  votre  sagesse,  vous 
avez  su  prendre  des  mesures  justes  et  pleines 
de  force,  vous  avez  dissipé  l'orage  terrible 
ciui  ne  nous  menaçait  que  de  la  mort  et  de 
1  anéantissement  ;  vous  avez  su,  par  votre 
prudence,  terrasser  le  despotisme,  le  fana- 
tisme et  leur  écraser  la  tête  ;  vous  avez  dé- 

(I)   Archives  nationales.  Cartons  F",  1005*,  a»  742. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  363. 
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4^  In  Mnnrn^..  nn  Fr^Jtui/int  de  la  Cou 
ir^m   mif.u/ri/jd^,   tt  Partes 


:▼' 


1  aa  II  de  la  Kepabliqne. 

«  /*  irr,Tn  a/lr/jine  U  décoration  da  ci-de- 
vh.ttt  t,rt\rf,  t\fi  Haint-Lonû  et  le  brevet  qo'«« 
Vrtif,  ohr/;riti  li^,  citoyen  Jean  le  Clerc  Beau* 
v/im^  <:<;rrirnaririant  d«  la  garde  nationale  de 
V/tié-rn,  Il  y  a  d^ià  longtempa  qne  oe  bon 
Mfoyn.  appr/*ciant  à  ta  juste  Talear  œ  ko- 
t\\i'l  (In  Itiuo/uiTi  r^iB^ime.  l'avait  déposé  au  se- 
#ïf^Uriftt  du  diutnct  de  Carantan.  Je  vons 
firifi  dfi  vouloir  bien  m'aocuaer  réception  de 
(nt  iinvoi, 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  prooès-v«r- 
bal.) 

91"  Irttrr  du  citoyen  Jathert,  proeurrr^r 
tfehéral  ^ynd%c  du  département  de  la  Lozère 
par  lattuelle  il  fait  passer  à  la  Convention 


»     •  • 


»  i|%  Va  (>««•«««•  ui»,ivui«  17.  ^  3V>.   ( 


(1)  /VtW*  l•<•r^a«J^  de  U  Conveniiém^ 
^.v  |Vi»,V4  i«r^tfx  iTtf  Is  0^m9€uti4m^  . 


IT.  p. 
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trois  croix   du    ci-devant  ordre    de   Saint- 
Louis  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 

nationale, 

«  Mende,  le  21  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

a  Citoyen  Président, 


et  Mende,  j'avais  reçu  a  Dauiu-wucxj,  v«  j  - 
tairalors.  trois  croix  de  Samt-Louis  que 
l'étais  chargé  de  vous  transmettre  en  arri- 
vant ici,  les  effets  de  mon  porte-manteau  fu- 
rent viàés  dans  ma  malle;. en  arrestation 
chez  moi  depuis  huit  jours,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  annoncé  par  mes  lettres  des  13  et  14  cou; 
rant,  sans  en  connaître  encore  les  motifs,  j  ai 
eu  le  temps  de  reconnaître  si  tous  mes  effets 
avaient  échappé  aux  rapines  de  1»  «ande  de 
Charrier.  J'y  retrouve  ce  dépôt,  et  je  mem- 
presse  de  vous  le  tramsmettre  ci- joint.  La 
manière  généreuse  avec  laquelle  les  citoyens 
Michel  de  SaintrChély,  Montagnon  sous-heu- 
tenant  de  la  gendarmerie  nationale  au  Mal- 
zîeu,  et  Roquier,  ci-flevant  La^a?®*^*®,  me  re- 
mirent cette  offrande  qu'ils  faisaient  à  la  pa- 
trie,^est  bien  di^ne  d'éloges.^  ^  ^ ^^  ^^ 

mes 
ce- 

lui  de  la  République,  exigent  le  prompt  rem- 
placement des  administrateurs  qui  emporte- 
ront  néanmoins  le  regret  de  leurs  adminis- 

((  Le  procureur  général  syndic 
de  la  LozèrCy 

«  Signé  :  Jalbebt.  » 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal.) 

25^  Lettre  des  citoyens  composant  la  SS^  di- 
vision  de  la  gendarmerie  nationale,  par  la^ 
quelle  ils  réclament  contre  une  calomnie  qui 
fes  accusait  d'avoir  crié  :  Sauve  qm  peut 
dans  l'affaire  du  château  de  Brécourt,  près 
Vemon.  Ils  font  passer  un  certificat  en  leur 
faveur,  donné  par  Lindet  et  Durov,  repré- 
sentante du  peuple,  et  pw  le  général  corn- 
mandant  l'armée  de  la  République  en  ce 
pays  (2). 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin/) 

Suit  un  extrait  de  ces  pièces  inséré  au  Bul- 
letin (3)  : 

«  Les  colonel  et  lieutenant  de  la  33*  division 
de  gendarmerie  nationale  écrivent  d'Evrcax 
qu'us  apprennent  avec  douleur  que  le  bruit 
se  répand,  dans  quelques  quartiers  de  Pans, 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  570,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  IT,  page  353. 

(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  354. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  juillet  1*793. 

1"  BÉEIB.  T.  LXIX. 


qu'une  partie  de  la  33*  division  de  gendar- 
merie nationale  composée  des  gardes  des 
ports,  que  nous  avons  l'honneur  de  comman- 
der, a  crié  :  Sauve  qui  peut,  dans  1  affaire 
que  nous  avons  eue  au  château  de  Brécourt, 
près  Vernon,  contre  l'armée  du  Calvados. 

i<  Il  nous  suffira,  pour  détruire  de  pareils 
bruits,  de  produire  le  certificat  de  notre  con- 
duite, délivré  par  les  représentants  du  peu- 
ple présents  à  l'affaire  et  par  le  général  de 
l'armée  de  l'Eure. 

«  Citoyen  Président,  veuillez  bien  en  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  et  l'assurer 
que  cette  division,  composée  de  vieux  mili- 
taires, se  battra  bien  et  méritera  toujours 
de  porter  sur  ses  drapeaux  la  légende  que  la 
commune  y  a  fait  mettre  le  31  mai  dernier  :. 
Ils  furent  fidèles  au  peuple. 

Copie  du  certificat  délivré  par  les  représen- 
tants du  peuple  et  du  général  comman- 
dant Varrnée  de  VEure, 


certifient 

Vernon,  i« —  —  r- ,.  .  .  -         -.-  ^ 

les  gendarmes  de  la  33*  division  avaient 
donné  les  jours  précédents  des  preuves  de  la 
meilleure  tenue  et  d'une  conduite  ferme; 
qu'ils  avaient  profité  des  entrevues  et  des 
occasions  qui  s^étaient  présentées,  pour  in- 
viter à  la  fraternité  les  citoyens  égarés  qui: 
étaient  sous  les  ordres  de  Puisaye  ;  qu'ils  en 
avaient  reçu  des  marques  de  réciprocité  et 
do  confiance  ;  que,  le  12,  quelques-uns  de  ces 
citoyens  ^arés  devaient  se  rendre  à  Vernon 
poyr  oonSrer  et  fraterniser  j  qu'au  lieu  do 
suivre  ce  projet,  ils  se  présentèrent  en  force 
à  4  heures  après-midi  pour  fraterniser,  et 
commencèrent  les  hostilités  ; 

c<  Que  les  gendarmes  qui  occupaient  le  châ- 
teau de  Brécourt,  au  nombre  de  25  ou  80, 
furent  obligés  de  se  replier  ;  ..,.., 

«  Qu'ils  donnèrent  avis  à  la  municipalité 
de  Vernon  de  l'arrivée  des  rebelles  ; 

«  Que  ce  plan  de  trahison  des  conjurés 
avait  été  concerté  entre  eux  ; 

«  Que  l'avis  en  était  parvenu  à  de  très 
grandes  distances; 

«  Que  la  gendarmerie  se  montra  avec  supé- 
riorité: „ 

M  Qu^aussitôt  qu'elle  fut  remise,  elle  gagna 
les  hauteurs  de  Vernon,  fut  au  château  de 
Brécourt; 

«  Que  les  rebelles  s'étaient  retirés  et  no- 
sèrent  attendre  leur  présence  ; 

(c  Que  la  gendarmerie  s'est  conduite  avec 
le  courage  et  la  fermeté  que  l'on  doit  atten- 
dre des  soldats  de  la  liberté; 

et  Que  le  13  elle  a  rendu  le  plus  signalé  ser- 

vice  ' 

<(  (^ue  le  feu  de  ses  pièces  d'artillerie  a  fait 
disparaître  l'attroupement  des  rebelles; 

«  Que  Puisaye,  avec  dix  pièces  de  canon, 
n'a  PU  soutenir  le  feu  des  deux  pièces  de  la 
gendarmerie. 

«  Arrêté  à  Evreux,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique. 

<(  Signé  :  DuROY,  R.  Lindet,  représen- 
tants du  peuple,  et  le  géné- 
ral d'armée  Sépher.   n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

42 


lat  yuUd  1 


éUf  K^J^hf'JnmrrUém.  dêpâ»  Umefwê  4m  Gerx,  par 

cih9  (ikr  ffw  Oi'a^iw^.  PtiBiMwMw  que  le  rédéi 
iffime  errait,  l*  (lM>iuc>i#n  fl»  i^<^nptrf^  fi 

Ilpfn^  ^w^rtti^i  ww,»t  !e  in  min  iir  q«è  étit  ré- 

itM^HH»,  qui  «^ti^  adhrmir  a  jaOMifl  ai 

df  imllMMi  dTwiwiM»  libMn,  snffit  pmv 
àm  à  )^xmiwm9  9»m  boahMir  pt  a»  liberté  '^1>.  » 

(II*  Conv«ntioa  ordonne  I»  nwvticRi  boao* 

37*  ÎAftre  dn  rifogen  B^nq^Jiet..  juge  de  paix. 

ifiii9lf«$  if  aftiMnee  a  )»  Conmutifju  oatMaaiie. 
•11  nom  d#^  la  $ioeiét4»  pnfMikimr  éa  inéni<»  lira, 
(|tt'il»  ont  re^  1»  Constitution  avec  la  plu« 
iprftmie  joM  et  qu'ils  l'aecRpternat  de  mane. 
w  R^.connaifMmcf»  étprueile  ans  oi^uv^eaoK 
VoiSiBBB  de  ta  IfontagiiP,  car  !a  teble  dn  an 
FoWv  dît-if»  «»era.  coinnM*  le  nom  de  «»  légiw- 
lateur»^  gravée  d'ans  le  cœor  de  ehaenn  de 
AOWS  (2).  >» 

Gjê  Cmivea^^»  ordonne  la  meatioa  hom^ 

tnivant^s  : 

éUp^rt^ trient  ée  fn  f/tyrd/^pe^  par  laqueil»» 
eAe  t^moifl^ne  fla  reconnaissance  a  la  Conren- 
fi^n  ponr  fa  >mbtiine  Constitotion  qn>ile 
yienf.  d«^  donner  s»  p^npl^  fran^îa  Elle  se 
plaint  de  <7ie  mi'on  n^  donne  pas  snot  jennes 
r^piiMi/*>!in<*  de«  instituteurs  qui  les  mettent 
h  m^me  de  réunir  fart  de  fa  gfiierre  à  fa  va- 
lenr. 

/lia  Cfmrm^iîMi  0fàfmn^.  rinssrtkMi  an 
nnlhfiv   (?,)  et  te  tMKToi   an  eowité  de  la 

||verf#.> 

Adr^nife  (Un  Miféê  an  t!4$fi4tm  dé  ChMifion- 
d^-Mirhrtiilf,  d'intriff,  d^  NfinUM,  d/pnrU' 
fn^né  df  rAfH,  par  Isqtieffe  ils  adK^reat  a«x 
fnesfffeff  prisM  fi»nn  )^  jonrn^»s  den  z\  mai 
et  9  juin  et  f^Ii<*itent  I»  ('onv^ntifin  swr  Ta- 
th^vf^tneni  rie  ta  r^mstitiitton.  m  MinisirM  de 
l'Ktre  stipr^rne,  di«^ntiU,  notm  porieretis 
ef&^  seentide  arehe  d'uH lanee  aa  miliet»  des 
pen^fe/i  qni  nous  sont  eonft^s.  AprVires  de  )a 
téfjM,  n^ms  iMir  dirons  de  se  réunir  a«to«r 
d>fle,  de  feufsrder  urée  nous  la  (Vmrention 
fis  fions  le  f/ffrini"  I^  «'•ul  port  de  salut  pn- 
IrMe,  rl'sdMr^r  eomme  nons  à  toos  les  décrets 
()ui  Afnnnent  de  ss  sair^we.  n 


ifn  riJtfllUt  flfli    -  (>tUstlrviien*stt  paimontiuuQée 
•41  nr<ir/«i  vurlml 

(f)  Vrrwi^r  ntipplAn^  «s  thiUfiiH  tfi»  U  Convention 
Itt  9ffJttiltM  1101.   -  ()Htst«lrtMon'oil  pai  montionnéo 

(Il  /♦# rtr»»t  ♦•rr^if H  r  Hf  la  Cnnrftifhn^Xomt  17,  p.  3M. 
^uppf^mfni  êu  Hnltrtln  9Êf  h  Cimpfntion  du  30  jutl- 


(La.C 
rabieet  V 


la  zaeiiiiaii. 


Adrestn^.  deM  ^mlmmiêtrateur9  €iu  dtMtrrct  u 
CJermamt,  dépoMtëmemÊ  dm  f^iêm^  P*Hr  ■^- 
rumcer  que  lors  de  l'^HSspMticni  de  1a  Coi 

!   "itution,  le  peuple  a  faàt  éeiat»'  sik  y 
:   des  evTs  rêpetéa  àm  :  Viwm  ImfÊmtàmml  Vtri^ 
!    RêvnhliqiÊ^f   Ul 
cette 


'La  ConventioiL  décrète  !i 


1*: 


dt 


Let$9^  dm 


3tiU€tiaJ  (2). 


rmno- 


•c 


de  âiz9pne 
ait 


mande»  je  m 

ventiom   nariowiilfey   qiE^a^snt  _, 

moA  «miziaflp,  et  Itû  xjmt  danaaé 

de  la  DésiaFatioii  des  dnita  de  W^ 

«ie  Vlcte  oonstiUitzoïmei,  elfe  a  proifaiir         „ 

r>*9prït  de  «s  vrais  réonhlicKiiB,  TeAbC  qvoK 

•>a  devait  attemdre.   Cette  feetaze^  aee 

sellée   de  cria   if'iiTrflwiiws,    fa^^"***"miait 

comiBeiL  iia   cherisamt    lear   lifantÉ. 

une  aalre  d'artillerie*  ils  ont 

les  cris  de  runité  eft  TîndîviflAâSÉé  de  ^  Bé^ 

publique  :  et  j^assore  Uk  Caamatàam  aveUr 

peut  compter  snr  le  sèle  qos  ncnns  aanv  ec 

^ur  Fardenr  que  les  braves  manm  qw  je  eoai> 

mande  aiet&ront  à  la  Agfcii^*»  et  a  f^  ùôk. 

respecter  par  tee  ^raiia.  quitie 

arme  ht  aalut  de  la  patciB. 


*T  ^.  .f.  J'ai  doBBé 

bâtiments  sor  cette  rade,  de  faire 
ment  hetmtm  de  h  Acte  nnMHiitntiiiinneT  à  leurs 
équipages  rsapsiilA,  ce  qu'ils  ont  ^it,  et  mi 
a  été  égalcncnt  ■^■*'~>inT  par  ces  brmves  ma- 
rins.  »» 

CLa   Couvezitioik   ordoaiie    FiiHertioD    %n 


L^itre  du  rùftueU  gémérwl  de  U  rnssasMi 
dt    SfMfrKàteoMy    département    d€9    rasgri^ 
ar  laquelle  il  transmet  le  proc^vecb«I  dt 
îete  qui  a  eu  lieu  dans  oeUe  ville  lata  de 
racceptatioa  de  la  Constitution. 

f  La  Coowntion  ordonae  Finsertiea  n 
ietim}  (4). 


U 


Lettre  du  conêeil  général  de  ia 

de  Mirer.f>urt,  département  de*  Voêff^s^  par 
la^iuelle  il  donne  les  détails  de  la  fête  dviqne 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville,  lors  de  Fac»» 
tation  de  la  Constitution.  Elle  a  été  lue  aux 
malades  de  ThApital  qui  Kont  entendiie  avec 


(1 1  ProeèM-reràiux  de  la  CowentioM^  tome 

—  Supplément  au  Bulletin  de  lu  Convention 

lit  nid. 

(i)  ProcH^erHme  de  ht  Omteel^ea,  tsms 

—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
lot  1793. 

(3)  Proeés-verbûux  de  la  Convention^  toms 

—  S^plémetU  au  Bidletân  de  la  Qmventiaa 
lét  1703. 

(i)  ProeèoHterbame  de  U  Convtntiéa,  Iobm 

—  S«M/i^siMl  OU  BuUetim  de  èa  ComaUim 
let  1703. 


17,^354. 
du  jejml- 

n«a.  3SI. 

du  30  juil 

17,  p.  3S4 

d»»|sil- 

iu»  jaal 
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des  traiwp<nrts  de  J9ê%  II*  »  éU  dktribaé  à 
cette  occasion  1,500  livrée  de  pain  et  15  sons 
k  diaque  pciflonmer. 

(La  CoBt«Bti(m  ordonne  l'ÎBaertion  aa  Mul^ 
letin)  (1). 

Acceptation  de  FÀcte  conatitutionnel  de  la 
part  de  la  société  populaire  de  la  ville  ^Âtre, 
du  tribunal  de  commerce  séant  à  MenneSy  de 
la  ffttmison  de  Fhilippevil9e  et  du  générai 
de  division  Wiseh  qui  j  commaBde  (S). 

(L&  Convention  ordonne  Tinsertion  au  Bul- 
letin,)  ' 

■f  acUnilieflL  Robca|4erre,.  au  noin  de  la 
eommiesion  iPinslructton  publique^  présente 
nn  projet  de  décret  sur  V éducation  publi- 
gue  (3)  ;  il  est  ainsi  con^^u  (4)  : 


(1)  ProeèS'Verbaux  de  la  Conventftm^  tome  17,  p.  354. 
—  SffgjfiémciU  an  BalUUtè  de  la  Canvemti<m  du  30  juil- 
let n^. 

(S)  Froeèt'verbaux  de  la  Cimofentian,  tome  17,  p.  354. 

(3)  Cette  dtseiMsioB  sur  F! ntructioD  puMîque  n*ést  pas 
meotioneée  au  vroeto-vertel  de  la  séance  do  99  jeiiUe 
1703;  laais  toae  us  ioarnansdu  tanve  y  font  «ne  eoarto 
aUwioa.  (Voj.  Mêmteur  umiterself  î*  seaMslt»  é$  1793, 
paf  «  II05«  1*  ooloane.  —  Journal  des  Débats  et  dés  Dé- 
crets^ n*  315,  paye  381.  —  JûunuU  de  PerleU  a*  311» 
page  477.  —  Le  mercure  univerself  tome  S9,  page  473, 
2*  Qofoaat). 

(4)  Bibliotbè^ue.  nalioeala  :  Uf*,  a*  350.  -^  BiUio- 
thà^uada  ta  Chamhre  das  députas  :  Collectisa  Partiex  (de 
VOîse)^  tome  437»  a*  11.  —  X.  GuiDaume  :  Proùès-ver- 
baux  du  comité  d^instructUm  publique  de  la  Conven- 
t^m  nationale^  tome  S,  p.  151. 

Le  texte  que  nom  doîmoss  atu  cônes  de  I»  séanoe  est 
empruntÂ  au  remaitmaUe  ouTra^e  de  V.  Guillaame, 
iaCitulé  :  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  pu- 
blique dt  la  Convention  nationale.  Il  est  identique  à 
celui  eue  pessèdest  la  Bibliothèque  natioiiftlé  et  la 
Bâiliottéqu»  do  la  Cbansbfe  deod<p«céa;  mmu  Kl.  GaH- 
laume  a  pris  soin  de  relever  les  différences  de  rédaction 
qui  existent  entre  le  texte  de  Lepeletier  et  le  texte  pré- 
senté par  Robespierre,  au  nom  de  la  Commission  d'ins- 
traction  publimie.  Toutes  les  notes  sont  de  M.  Guillaume, 
qm  s'exprime  s  ce  snXet  en  ces  termes  : 

«  Le  pro];Bt  de  décret  cpto  présenta  Robespierre,  comme 
rapporteur  de  hn  Commission  df  instruction  publique,  est 
la  reproduction  presque  toujours,  textuelle  du  projet 
de  déîcrel  qui  termine  le  plan  de  Lepeletier.  D  y  a  quel- 
ques suppressions  et  gueloues  additions  caractéristiques, 
par  eiemple  à  Farticle  1  du  titre  I*',  aux  articles  15, 
22,  S5  du  titre  IL  La  différence  essentielle  consiste  dons 
le  fait  que,  tandis  que  Lepeletier  admettait,  ces  trois 
degrés  supériisurs  d'enseignement  du  plan  do  Condarcet, 
éeoles  secondaires  (appelées  par  Lepefetier  :  écoles  pu- 
bliques}^ instituts  et  lycées»  Robespierre  ne  conserve 
que  les  deux  premiers  ue  ces  degrés,  auxquels  il  donne 
les  noms  d'instituts  et  de  ^cées  en  détournant  ces  mots 
du  sens  qne  leur  avait  assigné  Condercet,  et  en  appiH 
lant  instituts  les  écoles  secondaires,  et  lycées  Les  insti- 
tuts. Nous  avons  indiqué  en  note  pour  chaque  article  le 
numéro  d*ordre  da  Tarticle  correspondant  du  projet  de 
Lepeletier,  en  signalant  les  différences  de  rédtsction,  les 
suppressions  et  les  additions.  »  (/.  GuiUaume,  Procès- 
verbaux  du  comité  dTinstruction  publique  de  la  Con- 
vention nationale t  tome  2»  p.  I6t). 

Au  sujet  de  cette  discussion  nous  croyons  devoir,  ainsi 
que  nous  ravons  fait  aux  séances  du  3  et  du  13  juinét, 
placer  ici»  pour  la  commodité  du  lecteur,  un  court  Kis- 
torique  de  ce  qui  s*est  passé,  soit  a»  comité  d'instruc- 
tion publique,  soit  à  la  Convention,  depuis  le  13  juillet, 
jour  où  MazimiKen  Robespierre  donna  fecture  du  plan 
d'éducation  nationale  de  Michel  Lepeletier.  Pour  cela, 
nous  avons  recours  à  M.  Guillaume  auquel  nous  entr- 
pruntons  les  passages  suivants. 

«  Après  la  lecture  fiiite  à  la  Convention  par  Robes- 
pierre, le  13  juillet,  do  Touvrage  de  Ifichei  Lepeletier 
sur  Téducatton  nationale,  la  Commission  d'instruction 


Art.   !•'.    Toiift  les  enfants  aecont  éle«éa 
aux  dépens  de  la  Bépublique,  depuis  Tftge  de 


pubifque  semble  rester   inactrve  pendant  un  certain 
temps.  Les  sht  membrevde  Ha  Oenwnissîon  étaient  afctrs 


Rûhl,  Lakanal,  Grégoire,  élus  le  5  juillet;  Géopé  iê& 
rOise),  qui  avait  remplacé  Lavicomterie  le  8  juillet; 

ik.a.^-j i^inmnf  BounhiD^  q«i  evaienl  renqdecé 

Andii  et  Ssiet.  lest,  salséa  aa  noofoea 


C0BHI4  da  Sahit  puhUs  la  10  iuiUet. 

<L  Sur  «s  six  membres,  deoa  seulement  étaient  entiè- 
rement favorables  au  plan  de  Lepeletier;  e'^étaient  Ro^ 
bespierre  et  Léonard  Bourdbn.  Bes  quatre  autres,  deux 
(U^oira  et  Coupé  ^d»  TOis^  oet  nettement  manifesté 
une  opinion  contraire.  Grteoire  s*est  posé  résolument 
en  adversaire  d«  plan  de  Lepeletiar  dam  son  diseoiinr 
do  30  juillet;  et  Coupé,  antew  loinnéme  d*ua  plu» 
diastructio»  publique,  prit  soin  d'exprimer»  dans;  ua» 
broebuie  publiée  à  es  momesa  aiéae,.  soa  ààâam  posa 
les  ceaseptioBs  da  ses  rivaux  ea  cesto  OMtiâia.  qa'Us 
s'appelassant  Lepaletiar  oa  Gondorcet.  De  Rgiibi,  nous 
ne  savons  rien  de  positif;  il  n'a  pas  fait  connaître  son 
avis  sur  la  question  ;  c'éuit  un  montagnard  très  décidé  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas  à  te  cfesser.  Q«iant  à  Lakanal,  il 
n'a  pris  aucune  part  aux  discussions  publiques  aux- 
quelles  donna  lieu  le  projet  d'éducation  commune,  mais 
son  attitude  et  son  langage  lorsqu'il  parlera,  en  août  et 
septembre  1703,  cemme  rapporteinr  du  comité  dlnstmc- 
tioa  pabtique  (queslien  de  l'Observatoire,  3i  sodS; 
queatiea  des  écoles  miiilairai,  »  septeMbre),  noua  ht< 
mootren/t  à  ee.  moment  très  dîfléreai  de  «a  qu'il  ètai^ 
trois  mois  auparavant»  quand  il  subissait  rinouence  de. 
Sîéyès  et  de  Oaunou;  et  nous  ne  croyons  pas  nous 
tromper  ea  disant  qu'eniratné  par  le  courant,  if  parait 
avoir  cru  quelique  temps,  area  H  sMjorité  de  ht  Con- 
vention, k  la  possibilité  de  la  céalisatioa  du  plaa  de 
Lepeletier. 

«  La  Coiamissîoo,  ainsi  partagée,  pouvait  cfifficiteaieirt 
nboatir.  Oqpsedsnt  un  passage  éa  psocés-verbd  d'c  h» 
sêanea  da  coattté  dlnstreetien  pubiapM  du  20  juiUat 
noas  apprend  ({u'elle  devait  fbîw  en  lappoit  è  la  Con-- 
vention  le  mardi  23  juillet,  soit  que  TAssemblée  l'eût 
demandé  (les  procès-verbaux  de  la  Convention  sont 
muets  à  ce  sujet)  soit  qu'elle  eût  pris  cette  décisiott  da 
son  pn^Mre  sMNtveaaent. 

<  Quant  vint  le  23  juillet,  le  rapporteur  de  la  Corn- 
missioa  ne  se  présenta  poiat  à  le  tribune.  Il  fut»  à  la 
vérité  question  de  Tlnstruction  publique  à  l'Assemblée 
ce  jour  là;  mais  ce  fut  le  représentant  Cambon  qui  en 
parla.  Cainbon  fit  observer  qu'il  était  essentiel  de  pré- 
parer les  principales  lois  organiques  nécessaires  an 
foactioBneaeot  de  la  CensiitutioB.  M  propesa  qafi  fat 
nosMié  uae  commission  de  emq  membnes  peur  pré- 
senter nn  code  de  lois  policiqueftr  m»  autre  ooramtssion 
de  eiaq  oMnbres  pour  présentes  un  code  de  fois  c^ifes; 
et  Boe  treieiéme  eomsrisBiea  de  cinq  membres  pour 
perfectionner  le  travail  de  Leeeletier  sur  rîastruettoa 
paUique  et  W  présenter  à  la  diseassiofi.  Les  d^x  pre- 
mières proeosttKms  dl»  Ciunbe»  fnrent  déerétées;  mais, 
à  prspes  ae  la  troisièoM  un  mesubra  lit  obeerver  qip!l 
existait  âSjk  une  Cbamiesion  chargée  de  présenter  na 
préfet  de  dé«Tet  sur  riastreetiei»  puMî^fuei  Cambon 
n'insista  pas  peur  la  nemieoiîoa  d'une  CbnHnission  nou- 
velle; il  se  contenta  d'na  vête  ordonnant  que  le  projet 
de  Lepeletier  serait  m»  à  l'ordre  de  four.  (/  GuiBaume, 
Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome  2,  p.  68.) 

•    •••• •••#•• 

«  Dans  l'inlervalle  qui  s'éeoula  entre  la  nomination 
de  la  Commission  d'instruetioa  pubKqee  (6  juiHet)e  t  la 
présentation  de  son  premier  rapport  (29  juillet)  pln- 
steurs  projets  individoelsavaieRt  été  élaborés  et  livréaà 
l'impression  par  leurs  aeteers.  Sans  parler  des  articles 
de  Siéyèe,  réimprimés  ea  broebure  par  Lakanal  (Laka^ 
nul  et  set  eotiègues),  et  de  l'éerit  deDeonou  {Essai  sut 
IHnstmcHon  publique),  on  vit  paraflre  dans  le  courant 
de  Juillet,  une  Opinion  sur  féëuoaiion  nationaie^  de 
Raffron  ;  un  Projet  de  loi  sur  f  éducation  commune,  de 
Ch.  Delaeroix;  un  Protêt  de  décret  our  Vinstrudion  pu* 
bliqucy  de  Nicolas  Henti;  un  Projet  de  décret  sur  fédw- 
cation  nationale,  de  Léonard  Bourdon  ;  enfin  deux  mo  r 
ceaux  détachés  intitulés  :  Suite  de  f  instruction  publique 
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temps  qu'ils  soustrairont  Tenfant  à  Féduca- 
tion  commune  (1). 

Art.  4.  Lorsqu'une  femme  conduira  un' en- 
fant âgé  de  6  ans  à  l'établissement  de  l'édu- 
cation nationale,  elle  recevra  de  la  Eépubli- 
quoi  pour  chacun  des  quatre  premiers  en- 
fants qu'elle  aura  élevés  jusau'a  cet  âge,  la 
somme  de  100  livres,  le  double  pour  chaque 
enfant  qui  excédera  le  nombre  de  4  jusqu'à  8^ 
et  enfin  300  livres  pour  chaque  enfant  qui 
excédera  ce  dernier  nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur 
de  cette  récompense  }  elle  n'y  aura  droit 
(^^u'autant  qu'elfe  justifiera  par  une  attesta- 
tion de  la  municipalité  qu'elle  a  allaité  son 
enfant  (S). 

Art.  6.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  briè- 
veté et  clarté  une  instruction  indicative  des 
attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peu- 
vent contribuer  a  la  conservation  et  a  la 
bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse 
des  mères,  le  temps  de  la  nourriture,  du  se- 
vrage, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  5  ans  (3). 

Art.  6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à 
concourir  à  la  rédaction  de  cette  instruction, 
à  adresser  leur  ouvrage  à  son  comité  d'ins- 
truction publiaue. 

L'auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  ju- 
gée la  meilleure,  et  adoptée  par  la  Conven- 
tion, aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  rece- 
vra une  récompense  de  24,000  livres  (4). 

Art.  7.  A  la  tête  de  cette  instruction  sera 
imprimé  l'article  ci-après  (5). 

Art.  8.  Les  officiers  publics  chargés  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  mariages  et  des 
naissances  seront  tenus  de  remettre  un  exem- 
plaire de  cette  instruction  à  chaque  personne 
qui  se  présentera  devant  eux  pour  déclarer 
son  mariage  (6). 

Art.  9.  Tous  les  enfknts  d'un  canton  ou 
d'une  section  seront,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, réunis  dans  un  seul  étaolissement  ;  il 
y  aura  pour  cinquante  garçons  un  institu- 
teur, et  pour  pareil  nombre  de  filles  une  ins- 
titutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  les  enfants 
seront  classés  de  manière  que  les  plus  âgés 
seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répé- 
ter les  plus  jeunes,  sous  les  ordres  de  l'ins- 
pecteur, de  1  instituteur  ou  de  l'institutrice, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règlement  (7). 

Art.  10.  Durant  le  cours  de  l'éducation  na- 
tionale le  temps  des  enfants  sera  partagé  en- 
tre l'étude,  le  travail  des  mains,  et  les  exer- 
cices de  la  gymnastique  (8). 

Art.  11.  Les  garçons  apprendront  à  lire, 
écrire,  compter,  et  il  leur  sera  donné  les 
premières  notions  du  mesurage  et  de  l'ar- 
pentage. 


(I)  Plan  Lepeietier,  art.  3. 

(5)  md.^  titre  ,  art.  4. 

(3)  Plan  Lepeietier,  titre  S,  art.  5. 

(4)  IMd,,  art.  6. 
(5    Wid.,  art.  7. 

(6)  Ibid.,  art.   8. 
<7)  Ibid.,  art.  9. 
(8)  Ibid.,  art.  10. 


Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée; 
on  leur  fera  apprendre  par  cœur  quelques 
chants  civiaues.  et  le  récit  des  traits  les  pliu 
frappants  oe  1  histoire  des  peuples  libres  ff 
de  celle  de  la  Révolution  française. 

Ils  recevront  aussi  des  notions  de  la  Cens 
titution  de  leur  pays^  do  la  morale  univer- 
selle, et  de    l'économie    rurale    et  domesti- 
que (1). 

Art.  12.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à 
écrire,  à  compter. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  par  l'étude  des 
chants  civiques,  et  de  quelques  traits  de 
l'histoire,  propres  à  développer  les  vertus  de 
leur  sexe. 

Elles  recevront  aussi  des  notions  de  morale 
et  d'économie  domestique  et  rurale  (2). 

Art.  13.  Le  principale  partie  de  la  journée 
sera  employée  par  les  enfants  de  l'un  et  l'au 
tre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux 
analogues  à  leur  âge  (3),  soit  dans  les  ate- 
liers des  manufactures  qui  se  trouveraient  à 
portée  des  maisons  d'éducation  nationale, 
soit  à  des  ouvrages  qui  pourraient  s'exécuter 
dans  l'intérieur  même  ae  la  maison  ;  tous  se- 
ront exercés  à  travailler  la  terre. 

Les  filles  apprendront  à  filer,  à  coudre  et  à 
blanchir  ;  elle  pourront  être  employés  dans 
les  ateliers  de  manufactures  qui  seront  voi- 
sines, ou  à  des  ouvrages  oui  pourront  s'exé- 
cuter dans  l'intérieur  de  la  maison  d'éduca- 
tion (4). 

Art.  14.  Ces  différents  travaux  seront  dis- 
tribués à  la  tâche  aux  enfants  de  l'un  et  l'au- 
tre sexe. 

La  valeur  de  chaque  tâche  sera  estimée  et 
fixée  par  l'administration  des  pères  de  fa- 
mille, dont  il  sera  parlé  ci-après  (6). 

Art.  15.  Le  produit  du  travail  des  enfants 
sera  employé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux 
dépense»  communes^  de  la  maison  ;  un 
dixième  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine à  l'enfant,  pour  en  disposer  à  sa  vo- 
lonté (6). 

Art.  16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
âgé  de  plus  de  8  ans,  qui  dans  la  journée 
précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail,  n'aura 
pas  zempli  une  tâche  équivalente  à  sa  nour- 
riture, ne  prendra  son  repas  qu'après  que  les 
autres  enfants  auront  achevé  le  leur,  et  il 
aura  la  honte  de  mander  seul  ;  ou  bien  il 
sera  puni  par  une  humiliation  publique  qui 
sera  indiqué  par  le  règlement  (7). 

Art.  17.  Aucuns  domestioues  ne  seront  em- 
ployés dans  les  maisons  d'éducation  natio- 
nale. Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à  leur 

(1)  Plan  Lepeietier,  titre  2,  art.  11. 

(2)  Ibid.,  art.  12. 

(3)  Ici  Robespierre  a  supprimé  les  mots  :  «  soit  à 
ramasser,  à  répandre  des  matériaux  sur  les  routes  ». 

(4)  Plan  Lepeietier,  titre  2,  art.  13. 

(5)  Plan  Lepeietier,  titre  2,  art.  14. 

(6)  Ibid.,  art.  15. 

(1)  Plan  Lepeietier,  titre  2,  art.  16.  —  Robespierre  a 
ensuite  supprimé  l'article  il  du  plan  Lepeietier,  ainsi 
conçu  :  «  Les  moments  et  jours  de  délassements  seront 
employés  &  des  exercices  de  gymnastique,  qui  seront 
indiqués  par  le  règlement.  Les  garçons  seront  formés 
en  outre  au  maniement  des  armes  ». 


SI 

glemeni  <1). 

It  (2).  Les  enisiiti  leeefiont 
ci  «aifonDémeni,  ciisfit  nÎTSnt 
âge,  one  noorritare  Mune,  sais  fmgale, 
hafeillcuMiii  oommode^  mais  groosier  ;  ils 
r<Mrt  eonebét  ihum  f  »[h«ir  ;  de  telle  a» 
me,  qneUfoe  profession  qa'ils 
ësn»  qael<|«es  ôrooasUaess  qo'îls 
se  tou»f€i  ë«rast  le  esors  de  lear  TÎe,  ils 
porteai  llmbitede  de  pouwii  se 
CDomiodit^i  et  des  superflu  i tés,  et  le 
oes  vesoms  faetiws  ^'^« 

Art.  90.  Da&s  rintériear  oa  à  portée 
flmuHms  d'édocation  ■■rtonale  seront  _ 
avtant  ^'il  sera  passMe,  bs  TÎeiilards 
infinueii  faom  d'était  de  gagner  leur  vie  ai 
seront  à  la  charge  de  la  aota— inr 

L^n  enfants  seront  e^rfc^éa  chacnn  à 
tovt,  suivant  lenr  for»  et  lear  âge»  à 
senrioe  et  assistanoe  (4;. 


Art.  21,  Les  étal>lisMn»aU  de  l'éducation 
nationale  «eront  placés  dans  les  édifices  jpn- 
blics,  maisons  religieuses  ou  habitations  cré- 
aillés,  s'il  en  existe  dsAs  le  canton  ;  s'il  n'en 
aaistsit  point,  les  corps  administratifs  sont 
autorisés  à  choisir  un  local  convenable  dans 
les  cfaAtoaux  dépendant  des  ci-devant  fiefs, 
apr^  avoir  toutefois  pavé  aux  propriétaires 
la  jufiU;  et  préalable  indemnité.  Enfin,  à  dé- 
faut de  CQé  ressources,  il  sera  pourvu  autre- 
nient  à  la  formation  fa  plus  économique  (et 
par  devin;  de  ces  établisHf^ments  (5). 

Art.  22.  Chaque  instituteur  recevra  un 
traitement  de  400  livres,  et  chaque  institu- 
trice 300  livres  ;  ils  auront  en  outre  le  loae- 
ir«CTit  et  double  portion  de  la  nourriture  des 
enfants  les  plus  âgés.  La  nation  met  leurs 
fonctions  au  rang  des  plus  honorables  ;  elle 
place  les  services  de  ceux  qui  les  remplissent 
dignement  parmi  les  plus  grands  services 
rendus  à  la  nation,  titres  à  son  estime  et  à 
sa  reconnaiKHanc(5  (6). 

Art,  a.  T^s  dépenses  des  établissements 
d  éducation  nationale  seront  supportées  ain«i 
qu'il  suit  : 

Les  récompenses  fixées  par  rarticio  4  ci- 
dosHUHcn  faveur  des  m&res  qui  auront  allaité 
leurs  enfants  et  les  auront  élevés  jusqu'à 
TAgc  de  6  ans,  ainsi  que  les  traitements  en 
argent  dos  instituteur»  et  luntitut^ioes,  se- 
ront à  la  charge  de  la  llépubliquo. 
^  Qnant  aux  frais  d'établiSBcment  et  d'entrc- 
tten  dj^  maisons  d'éducation  nationalr,  à  la 
nourriture  et  vêtement  des  enfants  et  autres 

(I)  PUn  Lcpctciier,  titre  t,  art.  iS. 

(S)  Aprèi  avoir  suponmé  TâHiole  17  do  iriso  Lepele- 
t  ôr,  Hobeupiorrt  «  ehsnffé  l«  aunère  d'ordre  de  Vv- 
tlrlft  luivetit  ;  mats  il  s  odflifé  de  foire  cette  oorreotion 
pour  le  reite  dei  artteki,  os  serte  qne  eeox-ei  om  ét4 
rélmprlméftevor  le  numéro  d*ordre  ou'iit  portaisnt  dans 
le  ofsn  Lepelelior. 

(Ji  Plsn  Lepelelior,  dire  S,  srt.  «9. 

U)  PUn  Upeletier,  srt.  10. 

k)  tbid..  art.  H. 

m  IM.,  art.  «t.  La  deroâèffe  pbraee  do  VmUXt  a 
été  ajoutée  par  Rnboapiwia, 


I 


pendant  test  le 

T  le 

kwak  . 

le  canton  ov 

vie  de  sea  facultés 

de  SCS  impoaitioiis 

Alt,  %L   Po«r  v^gir  et  sarmlla' 
/Éahlisf  ifnt  d'édneation  aatiaBala.  lea  acali 
pères  de  famille  doasîcîliés  dana  le  cttaaaii 
on  section  formeront  un  conseil  de  SA  per- 


panm 
Chaque  membre  du  conseil  sera 
jours  de  surveillance  dans  le 
née   en  sorte  qne  diaqne  jour  un 
mille  sera  de  service  dans  la 


de  r&n 
lie  fa 


cation. 

Sa  fonction  sera  de  veiller  à  Im  prépara- 
tion et  distribution  des  alimenta  dea  eniants, 
à  rempkû  du  temps  et  à  soa  partage  catr^ 
l'étade,  le  travail  aea  asaina  et  des  eBeraaea. 
à  Texactitude  dea  institstenis  et  institnlii 
ces  à  remplir  les  devoirs  qni  Irar  aonfc  eoB- 
fiés,  à  la  Mopieté  et  à  la  bonne  teue  des  en- 
^ots  et  oe  la  maison,  au  i»â«i^»Ti  et  à  Tesé- 
cation  du  «èf^ement  ;  enfin  à  pamwjsr  à  œ 
que  les  enfants  reçoivent,  en  ons  «le  nudadie. 
les  secours  et  les  soins  convenablea. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonotions  do 
père  de  famille  surveillant  sera  développr- 
par  le  règiement. 

Le  conaeil  des  |>ères  de  famille  eonunettra 
en  ontre  une  administration  de  qaatos  nKm- 
bies  tirés  de  son  sedn,  pour  détenainer,  aelon 
les  temps  et  les  saisons,  les  alimenta  qpii  se- 
ront donnés  aux  enfants,  régler  HaiiiHii 
ment,  fixer  les  genres  de  'travail  des  mains 
auxquels  les  enfants  seront  employés  et  en 
arrêter  le  prix. 

L'oTffanisation  et  les  devoirs,  tant  du  con- 
seil général  des  pères  de  famille  que  de  Tad- 
ministration  particulière,  seront  amplement 
déterminés  par  un  règlement  (3). 

Art.  85.  Au  eommenoemeni  de  chaque  an- 
née, le  conseil  des  pères  de  ftunille  lérm  paa> 
aer  au  département  Tétat  desenfanlt  qnî  an< 
ront  été  élevés  dans  ^a  maison  d^édncation 
r.stionaie  de  leur  canton  on  section^  et  de 
ceux  qui  sont  morts  dans  le  courant  de  Tan- 
née précédente. 

Il  enverra  pareillement  l'état  du  produit 
du  travail  des  enfants  pendant  Tannée. 

I^s  deux  états  ci-dessus  énoncés  seront 
doubles,  Tun  pour  les  garçons  et  Tantre  pour 
les  filles. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gra- 
tification  de  300  livres  à  chacun  des  insHtu- 
teurs  de  la  maison  dans  laquelle  il  sera  mort, 
pendant  le  cours  de  Tannée,  un  moindre  nom- 
bre d'enfants  comparativement  aux  notrfs 
maisons  situées  dans  le  département,  et  en 


(1)  Le  mot  «  réforme  •  est  emplové  id 
do  «  réserve,  retenue  ».  Voir  page  59. 

(2)  Pian  Lepolatier,  titre  %  article  13. 
(3;  Plaa  Lepeletier,  titre  S,  article  14. 
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~    observant  les  proportioiiB  du  nombre  des  im- 
^        fants  qui  y  ont  été  élevés. 

Pareille  giatffication  sera;  aoeordée  à  eha- 
~    cun  des  institutenrs  de  la  maison  dans  la- 
-      quelle  le  produit  dn  travail  des  enfants  anTa 
été   le  plus   considérable,  comparativement 
?    avec  les  antres  maisons  an  département,  «t 
en  observant  aussi  les  proportions  du  nom- 
bre des  enfants  qui  y  auront  été  élevés.  Les 
dispositions  précédentes  auront  Heu  pareil- 
"  '     lement  en  faveur  des  institntriœs  des  ulles. 
Le  département  fera  imprimer  chaque  an- 
née le  nom  des  maisons,  celui  des  mstitu- 
-     teurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet 
^  -^     honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé  au  Corps 
législatif  et  af&ché  dans  chacune  des  muni- 
cipalités dn  département. 

L'obligation  de  confier  à  la  patrie  les  en- 
fants, les  jeunes  citoyens,  pour  être  élevés 
par  elle  dans  les  principes  de  l'égalité  «t  de 
la  République,  est  un  devoir  de  père  et  de 
citoyen.  Ceux  ^ui  refuseront  de  le  remplir 
seront  imposés  a  une  double  contribution  di- 
recte, et  leurs  noms  seront  inscrits  sur  un 
tableau  affiché  dans  les  municipsilités,  dans 
le  lieu  des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales  ;  les  noms  de  cevcx,  qui  l'au- 
ront rempli  seront  honorablement  inscrits  sur 
une  colonne  (1). 

La  nation  adopte  tous  les  enfants  qui  ont 
perdu  leurs  pères  et  mères;  elle  les  élèvera 
dans  les  maisons  d'éducation  nationale,  du- 
rant la  période  qui  vient  d'être  détermi- 
née (2). 

Art  96.  Pour  la  parfaite  organisation  des 
écoles  primaires,  il  sera  procédé,  au  oon- 
oours,  à  la  composition  des  livres  élémentai- 
res qui  vont  ê^  indiqués,  et  à  la  solution 
des  questions  suivantes  (8)  : 


LIVBI8  ÉLÉMENTAIfiBS  ▲  COMFOSBB  (4). 

t?  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants 
k  lire,  à  écrire,  à  compter,  et  pour  leur  don- 
Aer  lés  notions  les  plus  nécessaires  de  l'ao:- 
peatMe  et  du  mesurajpe  ; 

2°  rrittcipes  sommaires  de  la  Constitution, 
de  la  morale,  de  l'économie  domestique  et  ru- 
raie  ;  récit  dés  faits  les  plus  remarquables  de 
l'histoire  des  peuples  libres  et  de  la  Révolu- 
tion française  :  le  tout  divisé  par  leçons  pro- 
pice -à  nieraer  la  méaioire  des  enfants  et  à 
«lévelopper  en  eux  le  germe  des  vnrtos  civiles 
et  des  sentiments  républicains  ; 

3®  Règlement  général  de  discipline,  pour 
être  observé  dans  toutes  les  maisons  d'éduca- 
tion nationale  ; 

if"  lastmctioa  à  l'usage  des  instituteurs  et 


(1)  Cet  alioéa  a  été  ajouté  par  RobesineiTe.  Il  fait 
double  eu^iloi  avec  rartide  3  au  titre  2,  qui  punissait 
déjà  de  la  ])erte  de  lears  droits  de  citoyeu  et  d'une 
dmible  iiaposîtion  les  pères  ou  tuteocs  qui  nèffUgeraient 
de  placer  dans  les  maisons  d'éducation  nanonale  les 
enfants  dont  ils  ont  le  soin. 

(2)  Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robespierre.  —  Plan 
Lepeletier,  titre  t,  article  SX,  sauf  pour  les  deux  deniers 
alinéas  qui  sont  nouveaux. 

(3)  /M.,  article  26. 

(4)  La  section  intitulée  Livres  élémentairet  à  compoier 
est  la  repradoetion  textuelle  de  Ja  «eetiou -cofrespon- 
daau  du  plan  Lepeletiar. 


institutrices,  de  leuni  obligations,  des  soins 
physiques  qu'ils  dotrent  pxendve  des  enfants 
XfBCi  leur  sont  confiés,  et  des  moyens  moraux 
qu'ils  doiyent  employer  pcmr  éiboaflfor  en  enz 
le  {^me  des  défauts  -et  des  vices,  dévelop- 
per celui  des  vertus  et  découvrir  celui  dès 
talents. 

Le  comité  d'instractictt  pablique  spéci&era 
par  un  programme  l'objet  de  oes  «Ufférents 
ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  coneourir 
-à  la  rédaction  de  ces  livres  élémentaÎTes  «et  «à 
adi^sser  leurs  travaiuc  aa  eomité  d'ioutmo- 
tion  publique. 

L'auteur  de  diacan  <âe  ces  livres  élémen- 
taiïes  qui  aura  été  jugé  le  meilleur,  et  JMlopté 
p«t  la  ConventioB,  aura  bien  mérité  de  la 
patrie  et  recevim  une  récompense  de  40^600  li- 
vres. 

ttXTBffUOHS  A  BÉeOUMlE  <1). 

l''  Quelle  est  la  forme  d'habillement  -com- 
plet aes  enfants  de  l'un  «et  l'autre  sexe^  le 
plus  commode  -et  le  plus  économique  7 

II  sera  présenté  oeux  modèles,  Tun  pour 
11ud>illement  des  garons,  l'autre  pour  celui 
des  filles. 

L'auteur  du  modèle  qui  sera  adopté  par 
la  Convention  recevra  une  récompense  de 
3,000  livres; 

2®  Quels  sont  les  divers  genres  d'aliments 
les  plus  convenables  aux  enfants,  'depuis 
l'âge  de  6  ans  jusqu'à  12,  et  en  même  tCTips 
les  plus  économiques  ? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les 
citoyens  devront,  autant  qu'il  sera  possible, 
être  variées  et  multipliées  ;  ils  auront  égtsré 
aux  productions  qui  sont  les  plus  communes^ 
selon  la  saison  et  les  différents  climats  de  la 
Bépublique.  Elles  contiendront  également, 
pour  chaque  espèce  de  climat,  les  quantités 
qui  seront  par  jour  la  portion  de  l'enfant,  en 

graduant  les  quantités  indiquées  suivant  les 
ifférents  âges  ; 

8®  Quels  sont  les  soiùs  et  attentions  plnr- 
siques  propres  à  conserver  «t  fortifier  la 
santé  des  enfants  ?  Quels  sont  les  exercices  de 
gymnastique  les  plus  propres  à  favoriser  lefur 
croissance,  développer  leurs  muscles^  et  lefur 
donner  force,  adresse  et  agilité  1 

4®  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail 
des  mains  auxquels  on  peut  le  plus  commo- 
dément, le  plus  utilement  employer  les  en- 
fants dans  l'intérieur  des  maisons  d'éduca- 
tion nationale,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  oc- 
cupés À  des  traivaux  a»  dehors  ?  et  qaelle  est 
la  méthode  la  plus  simple  de  partager  ies 
tâcAies  «t  de  i«econnaftre  chaque  jour  facile- 
ment l'évaluation  de  chaque  enfant  7 

Les  eitoyens  qui  présenteront  les  solutions 
les  plus  satisfaisantes  sur  les  trois  questions 
précédentes,  et  dont  les  'Mivri^^  4Miront  été 
adoptés  par  la  Convention,  recevront  pour 
chacune  des  trois  ouastions  résolues  une  ré- 
compense  de  .24,000  livres. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  1  à  demain  I 

D'autres  membres  réclament,  au  contraire, 
la  discussion  iauBédiate. 

(i)  La  «eotioD  Quesiims  à  résouire  est  la  refire- 
duclioa  âeaUuelle  de  la  sectien  carnspondaute  du  {du 
Lepeletier. 
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Real  propose  d*ajourner  au  lendemain  le 
dificasBion    au    fond,    mais    d'ouvrir    néan- 
■  moins,  de  suite,  la  discussion  sur  les  ques- 
tions préliminaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Béai)  (1). 

lie  Président  donne  la  parole  à  Raffron- 
du-Trouillet. 

RafffreB-dl«-Tre«lllet  (2^Les  bonnes  mœurs 
et  la  vertu  sont  le  but  de  l'éducation.  L'édu- 
cation est  donc  nécessaire  dans  une  Répu- 
blique ;  elle  doit  être  sévère  et  même  auistere. 
Mais  conunent  l'établir  f  Conmient  former  la 
morale  d'un  grand  peuple?  Quels  moyens 
d'éducation  sont  praticables  pour  une  mul- 
titude presque  innombrable  ?  La  vertu  ne 
s'apprend  cas  comme  une  leçon  :  ce  n'est  pas 
dans  l'esprit,  c'est  dans  le  cœur  de  l'homme 
qu'elle  a  ses  racines  et  qu'elle  s'accroît.  Il 
faut  donc  en  développer  le  germe,  ou  plutôt 
le  laisser  se  développer.  Que  de  choses  en 
cette  vie  vont  d'elles-mêmes  II  suffit  presque 
de  n'y  pas  porter  obstacle.  Qu'y  a-t-il  donc  à 
faire?  Teu  de  choses.  Je  vais  exposer  ma 
pensée.  Je  dois  dire  auparavant  mon  avis  sur 
les  plans  proposés. 

Je  ne  pense  i>as  qu'on  réussisse  dans  cette 
grande  entreprise,  en  formant  des  établisse- 
ments tels  que  ceux  qui  vous  sont  présentés. 
Tous  ces  établissements  ont  un  air  artificiel, 
systématique,  et  présentent  une  perspective 
mnétrique,  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique, d'édifices,  de  distributions  de  classes, 
d'institutions,  de  professeurs,  d'enfants  as 
semblés  en  grand  nombre  et  écoutant  leurs 
docteurs,  de  vergers,  de  promenades,  d'exer- 
cices, de  fêtes,  etc.  Voila  un  beau  point  de 
vue.   Mais  les  enfants  se  rassembleront-ils? 
Les  parents  consentirdnt^ils  à  se  voir  sépa- 
rés, pendant  un  grand  nombre  d'années,  de 
ces  gages  de  leur  douce  union,  de  ces  petits 
êtres  qui  commençaient  à  leur  rendre  des  ser- 
vices?  Sacrifieront-ils  et   leur  tendresse,  et 
leur  intérêt,  à  ce  plan  d'éducation  qui,  formé 
pour  tous,   ne  conviendra  peut-être   pas   à 
tous,  et  dont  les  succès  douteux,  puisqu'il 
n'y  en  a  point  encore  d'expérience,  peuvent 
être  retardés,  contrariés  par  les  épidémies, 
et  même  par  la  corruption  des  mœurs  que 
l'on  veut  épurer  7  Ce  sont  ces  considérations 
.  qui  m'ont  empêché  d'adopter  ces  projets. 

D'ailleurs  la  tendresse  paternelle  et  ma- 
ternelle, la  piété  filiale  dérivent-ellea  donc 
de  l'amour  de  la  patrie?  N'est-ce  pas  plutôt 
tout  le  contraire?  Je  vois  dans  ces  systèmes 
un  renversement  d'idées  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  saine  philosophie. 

Vous  voulez  organiser  les  parties  de  la  so- 
ciété, et  vous  formez  le  tout  en  masse.  Voici 
donc  mon  sentiment. 

Rendez  le  peuple  heureux,  et  vous  aurez 
bien  avancé  son  éducation.  Il  ne  lui  faut 
pas  un  grand  nombre  d'instituteurs  et  de 


(t)  Journal  deiDébaU  et 4nDéertU^  s*  315,  pafe  381. 
(2)  Bibliothèque  aationAle  :  Le**  n*  359.  —  Biblioibè- 

?ue  de  la  Chambre  dee  députas  :  C^lUcUom  Partiez  [de 
OUê),  tomes  433,  n*  S  et  03  s*  4t.  —  1.  Gaillaamo  : 
Praeèt'rerbQux  du  cûmité  d'Imtruetion  puMque  de  ta 
Cottutniiên  uuUonutt^  tome  S,  page  t70. 


Srofesseurs:  il  n'a  le  temps  ni  de  lixe,  a 
'étudier  ;  d'ailleurs,  la  vertu  est  dans  soi 
cœur.  Le  pauvre  n'aspire  qu'après  l'égalité 
et  même  il  est  satisfait,  s'il  peut  obtenir  la 

f»lus  simples  moyens  d'exister.  En  efî^t;, 
'homme  se  contente  de  peu  et  aime  la  sia^ 
plicité  :  lorsqu'il  ne  manquera  pas  du  ntn-.s- 
saire,  il  sera  heureux  et  par  conséquent  \r:i' 
tueux  :  car  c'est  la  misère  qui  le  sollicite  ■ 
la  violence  ou  à  la  fraude. 

Il  faut  aussi  le  préserver  des  dangers  ce 
l'illusion  :  il  faut  que  son  âme  ne  perde  pai 
son  assiette  :  que  tous  ses  mouvements  Tap- 
prêchent  de  l'équilibre  ;  qu'elle  n'éprouve  7  u 
continuellement    de    faux    besoins    qui    1  -r 
éloignent  par  les  tentations  d'un   luxe  '  i: 
devient  son  tourment,  s'il  ne  peut  y  attci::* 
dre,  et  dont  la  jouissance,  s'a  l'obtient,  «• 
corrompt  nécessairement  et  le  pervertit.  La 
simplicité,  dis- je,  plaît  à  l'homme  !  laisse;  - 
donc  se  rapprocher  de  la  nature  ;  elle  ^  a  :i 
portes  de  nos  habitations  :  on  dirait  vju 
nous  nous  efforçons  de  la  repousser.   Ces  ef- 
forts coupables  nous  causent  de  vraies  priva- 
tions, et  ne  nous  donnent  que   de   faus«^< 
jouissances.  Ses  passions  sont  droites;  ei.-j 
lui  sont  nécessaires;  il  faut  les  lui  lai&^r 
mais  ne  pas  les  électriser  continuellement  par 
la  magie  des  arts. 

O  vous,  artistes,  savants,  philosophes!  f: 
vous  aimez  votre  patrie,  renfermes,  oont^r.': 
dans  vos  cabinets  la  plus  grande  partie  0- 
votre  savoir,  fruit  de  vos  méditations,     21 
peuvent  bien  alimenter  la  curiosité,    ma.* 
sont  peu  propres  à  former  la  morale  du  pru 
pie  et  peuvent  souvent  le  pervertir.  Vous  q- . 
regarde  et  écoute  avec  admiration,  narœ  'U* 
vous  dites  des  choses  jue  souvent  il  ne  cti& 
prend  pas,  parlez  moins,  soyez  sages  et  tit 
tueux  (c'est  le  vrai  moyen  de  le  paraîtra  . 
et  le  peuple  le  deviendra  aussi  à  votre  ex*:L 
pie,    parce   qu'il   est  imitateur.    Voilà  sari 
contredit  son  éducation  bien  avancée. 

Et  vous,  administrateurs  de  toutes  '*« 
classés,  pouvoirs  constitua,  hommes  ricL- 
ment  salariés  aux  dépens  du  peuple,  ne  per 
mettez  pas  qu'on  emploie  les  demers  publics, 
qui  sont  toujours  levés  sur  lui,  en  vertu  a- 
son  consentement  seulement  présumé,  jafflâ:« 
explicite  ;  ne  souffrez  pas,  dis-je,  qu'on  em- 
ploie ces  deniers,  produit  de  ses  suetin  K 
de  ses  fatigues,  à  des  objets  frivoles,  iaotiW 
et  ruineux.  Pénétrez-vous  bien  de  oett« 
grande  vérité  :  «  Que  le  peuple  est  malben^ 
reux,  et  par  conséquent  vicieux  et  méchant, 
lorsque  la  prétendue  splendeur  de  ce  qu  on 
appelle  très  improprement  la  nation  ne  s'ob- 
tient  qu'aux  dépens  de  la  juste  aisance  des 
particuliers  ». 

Procurez  donc  cette  aisance  aux  particu- 
liers,  et  vous  diminuerez  les  vices  en  propor- 
tion de  ce  que  vous  aurez  diminué  la  m: 
e*  ^7®';^"  Qui  n'est  pas  un  syst^ne.  s'ac^ 
croîtra  de  iour  en  jour  dans  des  cceurs  qu: 
ne  seront  plus,  ou  corrompus  par  la  volupti*. 
pu  flétris  par  la  souffrance,  ou  souleva  pju 
la  haine  et  l'indignation.  Voilà  l'éducstioc 
perfectionnée  H^. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/S. 


(1)  Le  débtt  prennent  dit  nir  le  fond  d«  U  <ntft. 
tioD  t'ouvrit  da  m  la  sianc»  du  landeoiais  JO  Jvîikt. 
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PREMIÈRE   ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Trésorerie  nationale. 

Etat  de  la  composition  des  bureaux  de  la^ 
dite  trésorerie  depuis  V augmentation  et 
pour  1793  (2). 

N«  1. 
Section  des  recettes. 

1  premier  commis 8,000 

Bureau  du  !•'  commis, 

1  chefy  auquel  se-  \ 

ront    remises     les  J  . 

fonctions  du  bureau  I  i    36,200 

précédemment    éta-  \  ^g  2oo 

oli   pour    les    dons  ' 

patriotiques 4,000 

1  sous-chef 3,000 

13  commis 21,200 


Grégoire  parla  le  premier,  et  combattit  le  plan  de 
Lepeletier  sous  les  trois  rapports  de  la  finance,  de 
la  possibilité  d'exécution  et  des  résultats  moraux.  Léo- 
nard Bourdon,  qui  lui  succéda,  fit  au  contraire  Téloge 
de  ce  plan  et  cnercha  à  démontrer  que  les  maisons 
d'éducation  commune  occasionneraient   moins  de   dé- 

Sensé  que  les  écoles  primaires.  Lequinio  parla  ensuite 
ans  le  même  sens  que  Léonard  Bonrdon.  Enfin  Four- 
croy,  qui  paraissait  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de 
la  Convention,  se  prononça  contre  l'idée  de  mettre  Ten- 
tretien  des  enfants  &  la  charge  de  l'État,  affectant  d'ail- 
leurs de  ne  regarder  ce  point  que  comme  accessoire 
dans  le  plan  do  Lepeletier,  qiril  déclarait  accepter 
dans  toutes  ses  autres  parties. 

Dans  cette  même  séance,  avant  le  commencement  de 
la  discussion,  la  Convention  avait  décrété  d'adjoindre 
Fourcroy  an  comité  d'instrnction  publique.  Il  n'y  a, 
croyons-nous,  aocun  rapport  à  établir  entra  cette  nomi- 
nation de  Fourcroy  comme  membre  du  comité,  et  le 
discours  ou'il  prononça  ce  jour-là.  D'abord,  la  nomi- 
nation, s'il  faut  s'en  rapporter  à  l'ordre  dans  lequel  le 
procès-verbal  énumère  les  faits,  fut  décrétée  avant  que 
le  discours  eût  été  prononcé  ;  en  second  lieu,  c'est  au 
comité  d'mslmetion  publique,  et  non  à  la  eommisii  on 
d'instruction  publique,  que  Fourcroy  fut  adjoint;  or  le 
comité  n'avait  plus  à  s'occuperdu  plan  général  d'instruc- 
tion. Nous  pensons  qu'en  adjoignant  Fourcroy  au  comité 
d'instruction  publique,  la  Convention  a  dû  se  rappeler 
que  ce  comité  était  chargé  de  lui  présenter  un  rapport 
sur  la  suppression  des  académies  ;  les  opinions  bien  con- 
nues de  Fourcroy  sur  ce  point  le  recommandaient  aux 
iuiSrages  de  la  majorité.  Les  journaux  ne  parlent  pas  de 
cette  nomination.  (Note  de  M.  Guillaume.  —  Procès- 
verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention, tome  II,  page  171.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Munnot  et  relatif  à  une  augmen- 
tation de  traitement  des  fonctionnaires  de  la  Tré- 
sorerie. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  552. 


Division  du  Nord. 

1  directeur  de  correspon- 
dance         6,000 

1  sous-directeur 4,000    >  36,800 

2  vérificateurs  à  3,000  L.      7,200 
12  commis  de  1,200  à  2,000.  19,600  • 

Division  de  VEst 36,800 

Division  du  Sud 36,800 

Division  de  l'Ouest 36,800 


6  garçons  de  bureaux  à  1,000  liv. 


183,400 
6,000 


Total 189,400 

N«  2. 

Bureaux  du  contrôleur  général 
de  la  caisse. 

Contrôle  de  la  caisse, 

1  contrôleur  général 12,000 

1  premier  teneur  de  livres.    3,600 

3  autres  teneurs  de  livres 
de  2,400  à  3,000 8,400  v      oqqt^ 

1  commis  expéditionnaire  '         ' 
en  état  de  suppléer  les  te- 
neurs de  livres 2,000 

Contrôle  des  reconstitutions, 

1  commis  principal 2,600 

1  commis  cnargé  des  enre- 
gistrements      2,000  >       6,400 

1  commis  chargé  des  enrc 
gistrements 1,800 

Comptabilité, 

1  sous-chef 3,000 

3  commis  aux  écritures,  à  }       7,500 

1,500  livres 4,500 

39,900 
1  garçon  de  bureau 1,000 

Total 40,900 


N»  3. 

Caisse  générale 
et  son  oureau, 

1  caissier  général 24,000 

1  premier  teneur  de  livres, 

aide  du  caissier  général 6,000 

1  second  teneur  de  livres..    3,600 

1  commis  de  confiance 2,400 

1  commis  de  comptoir 2,400  }     34,400 

1  autre  commis  de  comptoir    2,000 
12    garçons    de    recette,    à 

1,500  livres 18,000     

Ensemble 68,400 


001 
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R<lkil  propv)«e  d*aù>uriier  au  lendemain  le 
tlincuimion  au  fond,  mais  d'ouvrir  néan- 
iiuMUit,  d<^  (iuîtt\  la  discussion  sur  les  ques- 
Ui  n»  pivliiuinaiix'S, 

0  «I  rouwMitivm  adi.^te  la  proposition  de 

i«^  iHi^«lfle»l  douuo  la  parole  à  Rafbron- 
du  TixnùU^ts 

lliilf^r«ii^fl«^Tr««lll^t  :î  .Los  tu^nnes  mœurs 
ti  la  Yt^rtu  «î\>nt  W  but  do  r<siuoAÙon.  L'edu- 
«NAtuxu  «"st   donc  n<sx^$2^)nf»  dans  une  Kepu> 
ùî\v\uo  ;  cH*^  dvMt  ^îro  s^v^ty^  et  uî^mo  austèn?. 
Xlgi\»  xwram-'Ut  IVi^barî  Oonuuent  former  la 
iv.xMa>  d  «u   ^rand    ^vn\pVî   ^ueis   moyens 
d  «siu\NAt\AU  *l.^l\l  prAtîOAbk''S  pv>ur  une  muî- 
I U  xuW»   p  ix^î»*>  iw    X u nv\n;M  a  t»>  \    La   verm    ne  j 
♦  a^^^^rt^ud  ^'^A*  vNMv.w^  une  k\v^n  :  o?  n>$4  pas  i 
dAUN  î\\vv^îiU  cViit  dAr.$  W  vvtuT  ».>e  rhor:iii>p  | 
v)uc.>  a  î»f^  racxft^  et  <i"a>l>  saocrcîi.    Il   • 
faut  dx\î'ïC  eu  d^^r.v^rivr  ie  cern-je^  ou  rl;iîôî   ■ 

>'?e  Vi  >  \NJ^  >v\Tî^r  *>h5^Tjicje-  ^.:  x  a-t  il  d.'^r>e  a 
tAUY^  V/^  *>^  c>N^s;>$v  %''e  xa:$  fxiv>ftfr  ina 
iVï>s.\\  Jr  *ï»'^:s  *v,Tv  a>:iva:a>ar:i  rao^  aT^  j^r 


SrofesseuTs  :  il  n'a  le  temps    ni 
'étudier;  d'ailleurs,  la  Tertn   €5 
cœur.  Le  pauvre  n'aspire  qu'apr- 
et  même  il  est  satisfait,  s'il  peut 

flus    simples    moyens    d'exister. 
honune  se  contente  de  pea  et   aï 
pi  ici  té  :  lorsqu'il  ne  manquera  j:  z. 
saire,  il  sera  heureux  et  par  oz'i^z^ 
tueux;  car  c'est  la  misère  qui  .e 
la  violence  ou  à  la  fraude- 
Il  faut  aussi  le  préserrer   d-s    : 
rillusion  :  il  faut  que  son  êjx  r.f 
son  asîiiette  :  que  tous  ses  izio;2t-  - 
prochent  de  l'équilibre  ;  qu'elle  n  - 
continuellement    de    faux    Les-:  '.i.i 
élci^jieni  par  les  tentations   d  ^= 
devient  son  tourment,  s  li  ztt  p-r  -' 
dre,  et  dont  la  jouissance,  til    ^ 
corrompt  néoessairtMncJiî  e-t  le  r-rr 
simplicité,  di^-j-e,  p:&it  a  i  r-r-ru^-- 
donc  5^  raj:  procber  de  la  nat^are  ;  z 
pones  de  ncks  h^biiationi 


l^ 


T;m:<  a^  rujiV  ;ss.nvrrv  «-ir.î  xz  a:r  ar;^::;,. 
Wi    ;^    ,4,* vas.   *!,'    ,*r.  \-ssr'i,*s.   ii T. :*::;<  a5 


i"  »->. 


^   V 


►^'^v 


■•'. 


•  «      »  »> 


\ .  V 


^  4V 


e^  ?rç^:  iis  oe  .a  rej-:  -î.5^ 

îiC'iik.   e*   ne   xj:^;£    D:»^Zf*n    ^z- 
^:iLisstr>«»Sv.   Si*  p.as*i>iL5  »r.TLt 
lui  îccî  zit<»f*ssiLirfi5  ;  zl  f^u:   1 
i::.ju<  o*  r«a?  l-:-*  «lenrisi^r  c:  :.* 
Il  Tr.i£-f  û«  arts 

v,M:^e   sfcT-:^,   frz::    •• 


"^  •«    *v» vik. •,■•  "^v    v*,»x     •v*">    ro».*    tjv   f»:  •4"' 
•  *  •»•  •  »»*.»•       i  ■»* 

Vv  •  •* .•  *  •%       «  s 


«- 


i'  "s  •• . 


îCmcranttDB- 


TltS. 


0 


«67 


;_  yaitl 


PUStHff  A^SHSa 


A  Là 


-»  —^ 


flot  de  2«  «smOTMcn^m 

aile    iitJÊ99€J  iS 


3f  I. 


8,000 
2,400 


14,^00 


00 


jj-.'.uiW 


6,400 

principah 


r 


Hff* 


•al. 


12^000 


//. 


Bureau  partir 
njeur  principal. 


1  P 


Jfu*^¥*f 


/ 


il  »•         àde  du  payeur, 
iHsement  des  ac- 
.1   correspondance 


/ 


Bmremm  d%  2^ 

1  dief»  uqKl  »- 
Tont  remiKs  les 
fonctions  da  bvrssii 

grécédeinai^    <r.^ 
li   poiOT   les   cboft 

patrioiiqBa^ 

1  soQSHclieL i.wi 

13  cnimnig ^3X 


i 


Mja^ 


il 


I 


res 


-»4,600 


Grégoire  p«li  Sir  jmuK  «  «■Mrtfi'  I*  t^* 
Lepeleticr  smb  ioi  ama    i  ^|ani  é  ii^  ^""'■' 
la  potâWilr  ^cûodûm  <  us  intfiM»  0"'^'  ' 
nard  ffwiiéai,  ^  jur  «bmou  Aï 4»  ^'*" 
de  ce  pba  te  «iioRa»  a  rfiiiniwr  /«^ 

pense  qae  teéni»  ^ànni,/if/#/" 
daos  le  MteetBH  ^iMW^Ifwn/. 

la  CooreHâet^  m  jwuvuçt  mtf'  /' 
tretien  4»  «Btfnai  4  jt  ^iMT^W/ 

dans  h  fÊmét  lifgitfm.  /* 
dans  iMrtei  M  u)w  |wfto 


4,000  / 


a*. 


12,000 


4,000 
3,000 


2,400 
11,400 


la  diaoBBHL  II  Ctwiif'' 

Foortraj  et  mmuifif  o  Ann     )  ^tÔOO 

cToyow»SHn^jiii^At;      /a: 

n^tKmétfmm; '''^ 

disoMnjiri/;ifr<A 

vneétmÈilàu        '^'^  ^n  partie  double, 

llimT!^'        teneur  ) 

ét'im^ifmfik»  —  ••      5,000     /     6^00 

nmUi'if  '^^ 3,600     1 

rfÏBW  'tation  des  comptes, 

3^.^  4,000 

is-chef   ........      .3,000 

anmis   princi- 

2,400    \  07  400 

commia  de  1,600  /  ^^'^"" 

J,000  livre» 16,000    \ 

2  garçons  de  bu-  i 

.t'au,  à  1,000  liv 2,000     ! 

Total   de  1&   section  de  ia  ma- 


66,800 


mr 


i 


103,400 


le  : 2,400 

•ur  du  çrand-livre...    3,600 
aeiir  du  hvre-journal.    2,400 

•neur    de    livres    aùxi- 

2,000 

.}  commis^  de  1,200  à  2^600 
ivres    •••    4,800 

Comptabilité  du  paiyeur. 

Nota.  —  Ce  bureau,  tota- 
lement oublié  dans  l'an- 
cienne organisation,  est  ab- 
solument indispensable. 

1  chef 4,000 

1  sous-cbef   ; 3,000 

1  commis  principal 2,400 

3  commis,  de  1,200  à  2,000 

livres   ^,800 


15,200 


16,800 


Liquidateurs  principalement  occupés  pour 
la  section  de  la  dette  publique,  et  oui  sont 
aussi  consultés  pour  les  objets  de  liquioar 
tion  des  autres  sections. 

1  premier  liquidateur 6,000 

1    second   liauidateur 5,000 

1  troisième  liquidateur....  4,600     v  ^^  g^n 

2  liquidateur,  à  4,000  liv.  6,000     ^  ^'"^ 
5     commis,     de     1,200    à 

2,000  livres.. 8/)00 

Deuxième  division.  —  Bureau  de 
reconstitution  et  d'expéditions 
de  quittances  de  finance, 

1  chef : 4,000 

1  commis  principal 2,400     i  igeoo 

4     commis,     de     1,200    è.  '       ' 

2,000  livres 6,400 

Pensions  par  brevets. 

1    chef 4,000 

1   sous-chef 3,600 

1   commis   principal..- 2,400 

1  vérificateur..^. 2,000     )  17,000 

1  deuxième  vérificateur....  1,800 

2  commis,     de     1,200     à 
2,000  livres 3,200 
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CaiiscM  auxiliaires  et  leun  bth 
reaux,  Caiue  dcê  recettes  §our^ 
naUères  et  des  reêeripiions. 


1  caiBsier 

2  oominis  aides,  à  4,000  liv. 

5  eQaimiB  «ides,  à  3,000  iiv. 
4  teneure  de  livres  ckarçës 

de  rexpéditifoii  des  réoépis- 

sés,  à  3,000  livres ^..... 

1  commis  de  comptoir 

6  garçons  de  caisse  de  1,900 
k  1,800  livres ^ 

1  garçon  de  bureau 

1   signataire   des   rescrip- 

tions 

1  contrôleur 

1  commis 

8  autres  de  1,500  à  1,800  I. 
1  garçon  de  caisse 

3  garçons  compteurs  d'as- 
signats, à  1,200  livres 


18^000 
8,000 
6,000 


12,000 
2,000 

9,600 
1,000 
6,000 
6,000 
3,000 
2,000 
6,100 
1,500 

3,600 

Caisse  des   dépenses   diverses, 

1  caissier 10,000 

1  contrôleur  de  la  caisse...  3,000 

1  commis  de  comptoir....  2^000 
6  garçons    de    caisse,    de 

1,200  à  1,800  livres 7,200 

Caisse  de  la  guerre  et  delà  marine. 

1  caissier 10,000 

2  contrôleurs  à  3,000  liy.      6,000 

1  commis  de  comptoir....      2,000 
4  garçons   de    caisse,    de 

1,2(X)  à  1,800  livres 6,000 

4  autres  garçons  de 
caisse  à  1,500  livres  en  rai- 
son des  besoins  du  service 
des  vivres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  €fiOO 

Employés  nécessaires  pour  comp- 
ter les  assignats  au  moment  où  Us 
sont  délivrés  par  la  caisse  de  la 
fabrication. 

2  inspecteurs  à  1,800  et  à 

1,600  livres 3,300 

8  compteurs  à  1,200  liv.      8,600 

Bureau  des  recettes  des  assignats 

annulés. 

1  cbef 4,000 

4  commis  à  1,800  livres...      7,200 

3  vérificateurs  et  comp< 
teurs     des    assignats,     à 

1,600  livres 4,500 

.    3  autres,  à  1,200  livres...      3,600 


77,700 


22,200 


30,000 


12,000 


19,300 


Total 220,500 


No  4. 

Section  des  dépenses  diverses. 

Bureau  du  contrôle  el  de  la 

eo  rrespondanre. 

1  premif^r  commis  contrô- 
leur       8,000 

4  cbefs,  à  4,000  livres 16,000 

1  sousrcbef  attaché  à  la 

1**  division 3,000 

7  commis     de      1,200     à 
^000   livres,    terme   moyen 

W)  livres 11,200 

I  garçon  de  bureau «      i,000 


39,200 


Bureau  du  payeur  principal, 

1  payeur  princnpal 18,000 

3  chefs  à  4.000  livres 12,000 

2  teneurs  ae  journaux  et 
de  comptes  en  partie  dou- 
ble à  3,600  livres 7,200 

3  sous-cbefs,   à  3,000  liv.      9,000 
3  commis    principaux    à 

2,400  livres 7»200 

8  commis,     de     1,200     à 

2,000    livres,    taux   moyen, 

1,600  livres 12,800 

2  garçons   de  bureau,    à 

à  1,000  livres 2,600 


62,900 


Total 101,400 


N<»6. 
Section  de  la  guerre. 

Contrôle. 

1  premier  commis  contrô- 
leur   8,000 

2  chefs,  à  4,000  livres 8,000 

2  sous-chefs,   à  3,000  liv.  6,000 
2  principaux    commis,   à 

2,400  livres  4,800 

10  employés,  à  1,600  liv....  16,000 

.  Bureaux  de'  payemenU 
1  payeur  principal  

Bureau  d^exécution. 

1  chef 4,000 

2  sous-chefs,   à  3,000  liv.  6,000 

4  commis  principaux 9,600 

6  employés,  à  1,600  liv....  9,600 

Correspondante. 

1  chef 4,000 

1  sous-chef 3,000 

1  commis  principal 2,400 

0  empk^és,  à  1,600  liv....  14,400 

Fonds. 

1  chef 4,000 

2  sous-chefs,   à  3,000  liv.  6,000 

3  commis   principaux,   à 

2,400  livres 7,200 

10  employés,  à  1^600  liv....  16^000 

Examen  des  efeéê. 

2  sous-chefs,   à  3,000  liv.  6,000 
6  commis  principaux,   à 

2,400  livres 14,400 

12  employés,  à  1,600  livves.  19,200 

Journal, 

1  chef 4,000 

2  sous-chefs,  à  3,000  liv.  6^000 

3  commis  principaux,   à 

2^400  livres 7,200 

10  employés,  à  1,600  liv —  MJCOO 

Classement  des  efietê  et  formation 
des  décomptes  correspondant  am 
bureau  eentràL 

1  chef  4,000 

1  sous-chef  3,000 

1  commis  principal 2,400 

S  employés,  à  1,600  livres.  12,800 


) 


12,000 


s 

\ 

\ 


33,2r> 


39,» 
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Comptabilité^  V*  diuisùm. 

1  dief  ..^ 4,000 

1  Bous-ctof 3/)00 

1  commis  principal 2,400 

7  emplois,  à  16,000  lir...  11,290 

2^  divisùm  :  dépât  deê  etequdtg, 
formation  des  comptes, 

1  chef  4,000 

1  sous-clief  3,000 

1  commis  principjd 2,400 

7  employés,  à  1.600  livres,  11,200 
5  garçons   de    bureau,    à 

1,000  livres  6,000 


s 


90,600 


20,600 


Total   de    la   section    de    la 

guerre 282,200 

N*  6. 


Section  de  la  marine. 

Bureaux  du  contrôleur. 

1  premier  commis  contrô- 
leur       B,000 

■CorrespondiMce  ci  centrale 
de  la  dépense, 

1  chef 4,000 

1  sous-dhef  8,^00 

1  commis     princi- 
pal   2,400 

2  commis,   à   1,600 
livres  3,200 


12,600 


34,600 


14,000/ 


Vérification  des  comptes. 

1  chef 4,000 

1  sous-chef  3,000 

1  commis     princi- 
pal    2,400 

2  commis,  de  1,600 
à  2,000  livres 3,600 

1  garçon     de     bu- 
reau      1,000 

Bureau  du  payeur. 

Le  payeur 

1  chef  4,000 

1  sous-chef  .........  3,000 

1  commis  princi- 
pal     2,400 

7  commis,  de  1,600 

à  2,000  livres 11,400 

Tenue  des  livres  en  partie  double. 

6^600, 


12,000 


20,800 


1  premier  teneur 

éb  livres «...  5/)00 

1  deuxième 3,600 

Formation  des  eofnptes. 

1  chef  4,000 

1  eous-chef  .3,000 

1  commis  princi- 
pal     2,400 

10  commis  de  1,600 

à  2,000  livres 16,000 

2  garçons  de  bu- 
reau, à  1,000  liv 2,000 


66,800 


i 

f 

\ 


27,400 


Total  de  1&  section  de  ia  ma- 


nne 


•  •«  •  «^w  wm-m  •■ 


103,400 


Section  de  la  dette  publique. 

Bureau  du  eontrâle  deë  rentes 
constituées. 

1  premier  commis  contrô- 
leur     8,000 

1  commis  principal..^ 2,400 

4  commis,  de  1,200  à  2,000 
livres 6,400 

Bureau  du  payeur  principal. 
Le  payeur  principal.. » 


U,W) 


«^.«••«  «•«  1 


12,000 


Première  division.   Bureau  parti- 
culier du  payeur  principal. 

1  commis  aide  du  payeur, 
pour  le  classement  des  ac- 
quits et  sa   correspondance 

personnelle  -. 2,400 

1  teneur  du  grand-livre...    3,600 
1  teneur  du  Uvre-journal.    2,400 
1  teneur    de    livres    auxi- 
liaires   - : 2,000 

3  commis,  de  1,200  a  2y000 
livres   •    4,800 

Comptabilité  du  pa>yew. 

Nota.  —  Ce  bureau,  tota- 
lement oublié  dans  l'an- 
cienne organisation,  est  ab- 
solument indispensable. 

1  chef ^»<»0 

1  sous-chef   ; 3,000 

1  commis  principal 2,400 

3  commis,  de  1,200  à  2,000 

livres   ^,800 


15,200 


16,800 


Liquidateurs  principalement  occupés  pour 
la  section  de  la  dette  publique,  et  oui  sont 
aussi  consultés  pour  les  objets  de  liquidar 
tion  des  autres  sections. 

1  premier  liquidateur..,,..  6,000 

1    second   liauidateur 5,000 

1  troisième  liquidateur....  4,600     \  ^^  g^n 

2  liquidateuw,  à  4,000  liv.  8,000     ^  ^•'^ 
5     commis,     de     1,200    À 

2,000  livres —    SfiOO 

Deuxième  division.  —  Bureau  de 
reconstitution  et  d'expéditdons 
de  quittances  de  finance, 

1  chef ;....-. 4,000 

1  commis  principal 2,400     i  laeoo 

4     commis,     de     1,200    k  '       * 

2,000  livres..... 6,400 

PeUiSious  par  brevets* 

1    chef 4,000 

1   sous-chef 3,600 

1   commis   principal..^ 2,400 

1  vérificateur 2,000     )  17,000 

1  deuxième  vérificateur.,..  1,800 

2  commis,     de     1,200     à 
2,000  livres 3,200 


dUg  [Conremon  nauoaale.]    AftiCBI¥IS 

Emprunt  natûmal  et  diverges  peu- 
m&n9  ci^demnt  poyées  par  les 
eaiitêes  partieulières  êupprimées. 

1  eommiii  principal 2,40(1     ) 

1   vérificateur I,d00     :    5,âOO 

1  oommia 1,600 

Memh&umementê  e:ffeetif$  d^of fiées 
des  mais/yns  des  ci-devnnt  roi  et 
reine^  de  ceux  ^upprim^s  anté- 
rieuremerût  au  V  mai  17fi9,  et 
de^  intérêts  des  capitaux  Uqui- 
dén^  nnn  rewhourmhlfê,  quant  à 
présent, 

1   commis  prineipal ^400     J 

1   v^^rificatcur 1,%00      /    6,800 

1  eommig 1,600     J 

Tr/yinr^me  divisi&n, 

Bnr^rtu  de  la  eorreupondance  pour 
fr,nff.  In  partie  de  la  dette  pu- 
hliqve  nr/n  e&nstituée, 

1    pfpmkr   commis   dîrec-  \ 

t^iir 6,000  /  qf\ofn 

1  «ous-chef 3,000  (  ^'*' 

7  commis,  de  1,200  à  2,0001.  11,200  ) 

Bureau  de  vMfieation  des  reeon- 
naiitnaneeg  de  li/jtiidation  ;  col^ 
cul  den  intérêt 9  ;  examen  den 
pi^reu  de  forme  ;  état  h  et  relevés 
par  nature  de  créances  à  former 
par  le  payeur, 

2  ^tiR-ch#',f M  vérificateurs...    6,000     \  17  o^^ 
7  commis,  de  J,20Oà2,0OOL  11,200     J  ^''^ 

Quatrième  division. 

Bureau    de    Vancienne    eomptabù 
lité  et  den  pennionn, 

1  eJïcf.. 4,000  ) 

1  Cf>mmiii  principal 2,400  r   10  civi 

4  rxpi^ditionnairi»idcl,200  C  ^^'"^ 
à  2,f/)0  livr^ii 6,400  ) 

5  {garçon A  de  bureau  pour  toute  la 
iw»<:tion   dft  ]a  d^îttc    publique,  en- 

aenible 5,000 

Total  dfî  la  nection  de  la  dette 
publifiiie , 186,200 

No  8. 

Section  de  la  comptabilité  centrale, 

1  directeur,  en  même  temps 
charg<^  dn  la  dirr^ction  des  opéra- 
tions do  chango 12,000 

Opérntionn  intérieures,  —  Convpta- 
Intité  deê  cais/fes  de  recette  et  de 
dépense, 

1  premier  tonr/ur  de  livres.    4,600 

6  autres  de  2,400  à  4,000  1.  16,600     .  ^^  -^ 

1  commis  principal 2,400     ^  »>i«w 

S  autit's  à  1,6(X)  livrofl 3,000 

Comptabilité  tel/ttive  â  la  eaiêse  à 
trois  rhrfs,  d  l'émission  des  nssi- 
f/nats  et  à  la  rentrée  de  ceux  an- 
nulés. 

1  prrmior  teneur  de  livres.  6,000 

1  souschcf  pour  la  corrcs-  .  -,  ^-^ 

pondanoc 3,000  *   14,/0U 

3  autres,  do  1,800  à  2,600  I.  6,700  * 


rAKLnBUTAAXS.    [S»  iniliet  n93.1 
Comptabilité  relative  aux 


9  CTCfay  a  3,600». «•^.....^ 
3  teneum  de  joomAiix.. 


7,âOO 
5,100 


Opérations  extérieures^   —  Comp^ 
tabUité  des  payeurs  généraux, 

I  premier  teneur  de  livres.  4,6011 

1  dief  ealcalatenr 4/)Q0 

2  teneurs  de  joamaax  et 
vérificateurs 4,800 


Bureau  chargé  des  opérations  de 

change. 

1  chef  de  correspondance.    3,000 
1  soua-^faef 3r000 

1  vérificateur 2,400 

2  commis,  à  1,800  livres....    3,600 
2  garçons  de  boreaii  à  I,00O  Hv. 

Total  de  la  section  de  la  comp- 
tabilité centrale 

N«  9. 

Bureau  de  f  agence  de  la  Trésore- 
rie  nationaUy  tel  qv^il  a  été  dé-- 
erété  en  1791. 

A  l'agent  du  Trésor  publie. 

1  commis  principal 3,000 

2  commis  à  1,600 3,000 

2  commis  à  1,900 2,400 

1  garçon  de  bureau 

Total 

N*  10. 

1  directeur  de  la  comptabilité 
définitive,  suivant  l'organisation 
décrétée  en  1791 

N<»11. 

Secrétariat, 

1  secrétaire 6,000 

1  chef 4,000 

1   sous-chef 3,000 

1  commis  principal 2,400 

4  commis,  de  1,200  à  2,000  1.  6^400 

N«  12. 

Service  intérieur 

1  concierge 1,300 

1  portier  à  la  porte  prin- 
cipale      1,000 

1  portier  de  la  porte  rue 
Neuve-des-Petite-Cnamps ....       800 

1  portier   de    la   rue  Yi- 
vienne.^ 800 

Service  dos  corps  de  garde.       400 

2  balayeurs-frotteurs     à 

600   livres 1,200 

3  monteurs  de  bois  à  600  1.    1,800 
6  garçons  de  bureau  pour 

le  service  du  comité  et  celui 

de  chacun  des  commissaires.    6,000 

Bureau  des  oppositions^  et  des  offi- 
ces supprimés  antérieurement  à 
1789, 

1  chef 8,000 

1  commis  principal 2,400 

1  commis  aux  écritures....    1,800 


/ 

> 

S 


.!.•  • 


S.onr 
5,40C 

l,OTC 


IT.^X 


8/MX 


%hBrc 


13,900 


I 


19»900 
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Récapitulation 

N~   1.  Section  des  recettes 189,400 

8.  Contrôle  général  des  caisses.  40,900 

3.  Caisses 220,fi00 

4.  Dépenses  diverses 101,400 

6.  Gueri« 282,800 

6.  Marine 103,400 

7.  Dette  publique 186,300 

8.  Comptabilité  centrale 93,400 

9.  Agence  du  Trésor 17,400 

10.  Comptabilité  définitive 8,000 

11.  Secrétariat 21,800 

12.  Service  intérieur 13,200 

13.  Bureau  des  oppositions 12,200 

Total 1,290,100 

Bon  pour  être  annexé  au  décret^  à  l'excep- 
tion du  n^  10  <x>ncernant  la  comptabilité  dé- 
finitive dont  la  dépense  de  8,000  livres  de- 
meure supprimée  à  dater  du  1*^  janvier  de 
Tan  procnain. 

Fait  au  comité  de  finances,  le  21  juillet 
1793,  Tan  II  de  la  République. 

Signé  :  Monnot,  rapporteur. 


DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DIT  LUNDI  29   JUILLET    1793. 

Opinion  du  citoyen  Eajtbon,  député  du  dé- 
partement de  Farts  à  la  Convention  natio- 
nale^ sur  r éducation  nationale^  prononcée 
dans  la  séance  du  5  juillet  179S.  (Imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale  (2). 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  tracer  le  plan  d'é- 
ducation d:une  nation  naissante,  mais  celui 
de  la  régénération  d'une  société  vieillie  dans 
resclavage  et  la  volupté,  et  corrompue  par 
rhabitude  des  vices.  La  sévérité  républicaine 
doit  donc  caractériser  cette  éducation  na- 
tionale, puisque  les  maux  se  guérissent  par 


(1)  Voy.  ci -dessus,  même  séance,  le  projet  de  décret 
présenté  par  Maximilien  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  &  la 
discussion  de  Tlnstruction  publique. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^\  n-  344.  —  Bibliothè- 
crue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de 
POise),  tome  93,  n*  39  et  435.  n«  9.  —  Guillaume  ; 
Procèt-verbaux  du  comité  d'Instruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome,  a,  page  91.  —  Cette  pièce, 
bien  que  datée  du  6  juillet,  n'a  été  annoncée  que  dans 
le  n*  3Î9  du  Journal  des  Débats  et  Décrets  corres- 
pondant au  13  août  1793.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  ConventionduS  juillet  1793  ne  fait  aucune  mention 
de  ce  discours  de  Raffron,  non  plus  que  les  journaux. 
Il  y  a,  dans  cette  opinion,  trois  phrases  qui  font  allusion 
au  plan  de  Lepeletier.  En  conséquence,  il  faut,  ou  bien 
que  Raffron  ait  ajouté  après  coup  ces  phrases  à  son 
discours,  au  moment  de  l'impression,  on  bien  que  la 
date  du  5  juillet,  donnée  dans  le  titre  de  la  pièce,  soit 
une  faute  d'impression  et  que  le  discours  soit  posté- 

rU"7  }  lî  IS^Wr®  ^*;  P'»"  <*•  Lepeletier  (13  juillet) 
{Note  de  M,  Guillauméj» 


leura  contraires.  Yoici  ce  que  je  propose  à 
la  suite  de  ce  que  j'ai  déjà  ait  (1). 

Bannissez  delà  République  ces  hommes  per- 
vers qui  font  métier  de  tromper  les  autres 
par  la  subtilité  de  leurs  gestes,  par  leurs 
tours  d'adresse,  ces  joueurs  de  gobelets,  ces 
saltimbanques,  dont  Tart  consiste  à  faire 
voir  ce  qui  n'est  pas.  Ces  prestiges,  qui  pa- 
raissent indifférents,  influent  beaucoup  plus 
qu'on  ne  pense  sur  les  mœurs. 

Proscrivez,  pour  commencer,  les  théâtres 
des  boulevards,  ces  bateleurs  qui  tiennent  des 
écoles  de  corruption,  où  l'ont  voit  continuel- 
lement se  nouer  les  intrigues  les  plus  scan- 
daleuses, les  valets,  les  soubrettes  donner  des 
leçons  de  friponnerie,  inspirer  le  mépris  de 
la  vieillesse,  corrompre  de  toutes  manières  la 
jeunes^,  ridiculiser  la  vertu,  l'innocence, 
-préconiser  le  vice  et  le  crime. 

Le  succès  de  cette  réforme,  très  avantageuse 
à  l'éducation  nationale,  vous  engagera  à 
étendre  par  la  suite  votre  sévérité  sur  les 
grands  tnéâtres,  qui,  quoique  dangereux  et 
funestes,  ont  encore  des  apologistes,  même 
parmi  ceux  qui  se  disent  philosophes. 

Après  avoir  déraciné  ces  poisons  de  la  so- 
ciété, portez  une  main  hardie  sur  d'autres 
foyers  de  corruption. 

Anéantissez  cette  loterie,  piège  si  funeste, 
tendu  24  fois  par  an  à  la  crédulité  du  peu- 

Ele,  oui  détruit  ses  mœurs  et  sa  fortune,  qui, 
la  honte  de  cette  révolution,  porte  encore 
le  nom  de  loterie  nationale,  et  dont  le  profit 
criminel  se  verse  24  fois  par  an  dans  le 
Trésor  public.  Benoncez  à  cette  aumône  d'i- 
niquité. Ce  sacrifice  ne  coûtera  pas  aussi  cher 
au  Trésor  national,  que  ces  maisons  d'édu- 
cation sans  nombre  qu'on  vous  propose  de 
bâtir,  que  les  salaires  des  instituteurs,  la 
nourriture,  l'entretien  des  enfants^  etc.  Il  est 
entendu  que  les  autres  loteries  doivent  dis- 
paraître. 

Marchez  à  la  suite  des  succès;  allez  avec 
intrépidité,  avec  l'audace  républicaine  : 
faites  la  guerre  aux  vices  et  établissez  le  rè- 
gne de  la  vertu. 

Voici  encore  une  source  de  maux  qu^ls 
faut  tarir. 

Je  veux  parler  du  mont-de-piété^  autre 
piège  tendu  à  la  misère,  à  l'inaigence,  qui, 
comme  un  fanal  trompeur,  par  la  facilité 
qu'il  présente,^  détourne  le  peuple  de  la 
stricte  économie  qui  lui  est  nécessaire  ;  cet 
établissement  dont  le  crime  est  prouvé  par 
ses  succès  étonnants  et  l'accroissement  de  son 
opulence,  qui  est  nourri  par  la  misère  tou- 
jours renaissante  de  ceux  qui  ont  recours  à 
ce  soulagement  perfide. 

Oui,  vous  supprimerez  cet  établissement; 
vous  ordonnerez  que  toutes  les  nippes  soient 
rendues,  gratis  aux  malheureux  qui  les  ont 
portées,'  et  que  tous  les  effets  précieux  qui 
n'auront  pas  été  retirés  d'ici  à  un  mois  par 
les  propriétaires,  seront  vendus  à  l'encan,  et 
payés  en  assignats  à  face  royale. 

Et  vous  aurez,  par  ces  mesures  et  d'autres 
semblables,   perfectionné    l'éducation   natio- 


(1)  Raffron  se  réfère  probablement  à  son  petit  écrit 
intitulé  :  Plan  d'instruction  publique  destiné  à  plus 
de  quinze  millions  de  Français,  qui  fut  publié  en 
juin  1193  (Note  de  M.  Guillaume)»  Nous  avons  inséré 
ce  document  à  la  séance  du  3  juillet  (Voyez  Archives 
parlementaires,  1"  série,  tome  68,  page  2Î1). 
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AtIâ  9.  Oans  <3UK|iie  '*****"P  GPéiittflBBtziiii  - 
fpnk  forme  one  arme  iuffiHBifee  pour*  Ic>9  •'xr** 

1  (JÎBW.  les  -      — 

!    ineacia 

ArtL    la    JLaÈaaoM  ém  Ta 

i   tmija,  hor»  le  caa  parti  «k  F; 

1   flçpnumts  «fimpîes  ponr  le  trnnrhiiT  <ies  _  ^ 

dft  ViwÈbitatamr  ce  de  «i  Umûlm^  éam  mmm  ulp 
ciT.Qteixza  €t  aatBoi  penonHa  aÉfeaafcaaa  a  i  «> 
riii  îiMHiir 

Art.  îi  L'Si 
tien  et  les  f^tf>s  poëliqaBa  ammt  wmi  i^i!!*^ 
par  an  conseil  w  dôc  piiaa  de  fiamije  > 
p'nis  iPisitaeaA  ei  Ifea  pin»  éelairéa»  %»  ée 
40  ans  an  momaL 

Art.  IX  Ils  poanaaiifa^yBiaJjnw  posr  ht 
d^^aîls  icofuwaifpies  ^  rHaUnaeaKmC  am  c*« 
plawan  pères  «le  ^— »!W  wxtec«x«  aia» 
moins  âgéiL, 

Art  14.  Ils  amat  égaie awai  Amt^  é^ 
mrreikWr  TMoeaiio»  *a  îraiKS  tilea  :  li 
s  adpoioitTtnit,  à  eet  eflfel»  «a  mèi«s  de  U- 
mî  1  |p  recotnmanrfahic»  par  leaci  Tertoa  ci  knr 
instruction. 

Art  16.  Les  dix  pères  de  famille  însp<« 
tears  neroiit  choisis,  diaqne  année^  daJ»  U 
première  fite  aationab  qni  soÎTra  1  équiaost 
dn  printemps. 

Art  16.  Ces  fonctions  honorables  aeront 
fTmtniUt,  ainsi  que  celle  des  adjoints  ci  ad> 

jointes. 
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Ari.  17.  Four  Msurer  l'écoivoimc  dans  les 
constructioB»  néceasaixesi  elles  seront  exéciir 
téea  moitûé  aux  frais  du  Trésor  puhlic,  xaoi* 
tié  aux  f zaiâ  du  canton. 

Art.  18.  Les  bois  et  autreir  matériaux  pre*^ 
wnaat  des  îorèta,  de  la  Bépiahlique,  ou  de  la 
dénolitioii  des  édifiosa  nationaux  qui  seront 
iugés  înnAikB»  seront  imputés  sur  la  Mrtio& 
des  frais  de  oonstmction  à  la  «harg»  a«  Tré- 
sor pukUft.  Lea  hoia  pro>miaBt  des  oommu- 
naux^  lea  autrea  matériaux»  les-  charrois, 
maia'<l^niivre,  fournis  ou  pa^és  par  le  can* 
ton»  seront  in^iutés  sur  la  moitié  k  sa  chargiez. 

Ark  29.  Dana  les  cantona  oà  la  maison  d'é»- 
duoation  sera,  planée  dans  un  château  d'émi- 
gré ou  autre  édi&oe  national»  kadits  bâti- 
ment» fl«Kmt  estimés,  et  le  canton  tiendra 
compta  au  Trésor  national  de  la  moitié  de 
leur  yjbleiur. 

Art.  90k  Les  sommes  nécefisaires  pour  opé- 
rer leedits  remboursement^  ou  pour  payer 
la  mettié  des  frais  de  eonstmelion  à  la  cnarge 
du  canton^  seront  imposées  en  six  aanées'  au 
mare  la  livre  des  eontribations  foncières  et 
mobilières.  L'imposition  ne  porter»  que  sur 
les  por£îons  de  revenus  qui  excèdent  le  striet 
nécessaire. 

Art.  SI.  Il  sera  attaché»  autant  qull  sera. 
pessiUe^  à  ehaque  mabon  d'édvcatîaBt  r 
I®  une  portiooa  de  terrain  suffisanta  pour  lar 
culture  dea  lé^^nmes  néoessairea  ;  2P  une  por- 
tion de  prairm  natarelle  ou  de  terrain  pxo^ 
pre  à  établir  une  prairie  artificielle  suffisante 
pour  nourrir  une  vadia  pour  ao  enfanta  rér 
bidant  habituellemeikt  dana  ladite  maison.. 

Art.  ÎBL  Le  Corna  législatif  et"  les  autoea 
antoriitéa  eondtitueea  prendront^  an  snrplm, 
tous  las  mojwns  possimes  poor  venir  au  se^ 
ooars  des  eantons,  rdativeownt  tant  a«x 
frai»  d'établissement  qu^aux  dépenses  an- 
nuelles néoessairea  povr  améliorer  le  régime 
desditea  maison»  d'éducation. 


Art  23.  Pour  assurer  la  j^rompte  construo- 
tion  des  maisons  d'éducation^  il  sera  mis, 
pendant  trois  nms,  à  la  disposition  des  mem- 
bres dit  pouvoir  exécutif  ordonnateur  en  cette 
partie^  une  somme  de  90  millions,  laquelle 
sera  employée  aux  paiements  e^  avances  né- 
cessanea 

Art.  24.  Dans  les  villes  et  boura»,  qui  seuls 
forment  une  ou  plusieurs  assemblées  primai- 
res, les  bâtimenta  pourront  être^  réduits  à 
l'amphithéâtre  nécessaire  pour  l'instruction 
publique,  et  à  l'arène  pour  les  exercices. 

ammuN  n. 

Su.  ré§fimê  éconofniguû  d€r  maismit: 
d'éducation  première. 

Art.  V,  Tous  les  enfants  de  la  patrie  (1) 
seront  placés  dans  lea  maisons  d'éducation 
première,  situées  à  la  campagne  et  da  préfé- 
rence dans  les  cantons  où  les  vivres  sont  à 
meilleur  compte  j  ils  y  seront  nourris  et  en- 
tretenus aux  frais  de  la  Bépublique. 


(i)  Laa  m  tnlanfts  da  la  patria  »  sont  las  anfanta  trou- 
nés,  ainsi  que  les  orphalÎBS  adoptés  par  la  R6pid>li«ie. 
(Note  de  AT.  Guilknimê}.  *^      ^ 


Azi^  2.  Toua  ka  orphelins  pauvres,  toaa  lea 
enfants  dont  les  pare^  ont  droit  aux  sa- 
cours  publics,  seront  âevés  da^oa  la  maîaoa 
d'édiusation  premiàre  de  laui  cantoau 

Art.  a.  La  portion  de  vivres  et  d'habillb^ 
ment  qu^ils  ne  pourront  fournir  sera  pour 
moitié  à  la  charge  du  canton,  et  pour  moétié 
à  la  charge  de  la  République. 

Art.  4.  Les  parents  riches  seront  invités  à 
faire  participer  leurs  enfants  à  Téducation 
commune^  qui  peut  seule  développer  dana 
leurs  jeunea  âmes  les  vertu»  républicaines.. 

Art.  6.  Tout  orphelin  dont  le  bien  doua 
annuellement  un  produit  suffisant  pour  le 
nourrir  et  entretenir  dana  la  maisoa  d'édu- 
cation, oui  n'v  aura  pas  été.  élevé,  et  dont 
les^  facultés  physiques  et  morales  n'auront 
point  acquis,  à  12  ans  accomplis,  le  dévelop- 
pement qu'elles  devront  avoir  obtenu  au  ju- 
gement des  X>  vieillards  du  canton,  aura, 
contoe  son  tuteur  une  action  en  fnwmnité 
égale  à  la  moitié  da  oe  que  sa  nourriture  et 
habillement  seront  arbitrés  pouvoir  eoftier  ; 
cette  indemnité  lui  sera  payée  pendant  sa 
vie,  et  hypothéquée  par  privilège  sur  les  biens 
de  son  tuteur. 

Art.  a.  Il  sera  fourni,  pour  diaque  enfiint 
éfevé  dans  la  maison  d'éducation  piemiêcei 
boit  par  ses  parents,  soit  car  la  RépubMque,. 
pour  Tàmiée  entière.  8  quintaux  de  froment 
ou  équivalent  en  suostanoes  farineuses,  dont» 
la  censommaticai  est  habituelle  dans  le  can-^ 
ton,  un  demi-quintal  de  riz  ou  légumes  secs^ 
un  demi-quintal  de  (^ir  niJée,  le  beurre,  le 
sely  et  autrea  memno  denrées,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  ré^^  par  les  vieillards  iaa- 
pecteura 

Art.  7.  Les  jsarents  aisés  pourront  ajouter 
aux  vivres  ci-dessus  désignés  d'autre»  den- 
rées de  consommation  oroinaîre  ;  mais  tous 
les  vivres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  se- 
ront mis  et  consommé»  en  commun. 

Art.  8.  La  quantité  de  vivres  ci-dessus  ré- 
glée pourra  être  réduite  à  moitié  pour  les 
enfants  qui  seront  à  portée  de  coucner  ches 
leurs  parents^  et  d'y  prendre-  le  prunier  et  le 
dernier  refias  de  la  joaraée. 

Art  9.  n  sera  loisible  aux  parents  de  reti*- 
rer  leurs  enfanta  une  partie  da  l'année,  loxa- 
qu'ils  leur  seront  néçeÎBsaires  pour  leur»  trar 
vatix,  après  toutefois  en  avoir  prévenu  le» 
vieillards  et  l'instituteur,  qui  seront  juges 
du  besoin  qulla  en  ont  Les  parents  pour- 
ront diminuer  la  quantité  de  vivres  à  pro- 
portion de  Fabseittce  de  leurs  enfants. 

Art.  10.  Les  meubles  de  cuisine  seront^  pour 
les  enfants,  les  mêmes  et  en  pareille  quantité 
que  ceux  qui  sont  fburnis  dans  les  camps 
aux  défenseurs  de  la  nation.  La  première 
fourniture  sera  aux  frais  du  Trésor  public,, 
l'entretien  aux  frais  du  canton. 

Art.  11.  L'eau-do-vie,  les  liqueurs,  les  vins, 
le  sucre,  le  café  seront  sévèrement  exclu»  de 
la  nourriture  des  enfants. 

Art.  12.  L'habillement  des  enfants  sera, 
pour  l'hiver,,  une  chemise  de  toile  commune, 
veste  et  pantalon  d'étoffe  de  laine  grossière, 
bas  de  laine  rattaché»  à  la  veste  par  des  cor- 
dons,  une  paire  de  gros  souliers  pour  la 
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•  •larr*    i    ..♦♦xr*.  .j  •  •.cciiDeroiir    Uàui  ^u 
,fr     r\\t.  t.    :»-».  •i\iviiii   : rnnnr^oimca   k 

,1  ni»       ..Mfr.rr:.  n  zé^nerso^î.  ^ic  .m    •i.;»-'r    " 

..*•    *»nii»u    lui    ••»«.r**rru    nsnn.ia   :oucr:Mr.    -". 
•m.,ov#»   -n  ,*»tiz    ai   •▼rrciccs  Tiiiitaj.r"s. 

Alt    .Ti    .>»  .nnniHiit,  .'»^D**ce  -t  !&  iar»*-    • 
■rf»-r»  .«•<•«,    '  ravaux   •*!     iccuoationa    inni .  .  • 
»tr     t"i     iïn<»îi»s     irf-ce<it*n.t3    pourrniit 
•  iHrii/»"^   unvant    lue  .A  ''&ri«kiiuzi   iirts  3«&^.-».  ' 
■•t   >    ,  ..^   /rana    ivantage  -les  eit-'^ws  p^r*. 

aB:Tioîr  rv. 

Art.    l''.  L  InritituUïur  ne  perdrm  jamais   : 
V»»**  ''i  lil  n*»  doit  pas  preaeer.  mais  meul-^m-  '• 
frtri.,'r/*r   Irt  fipv»*lïippemcnt  des  facultés   i    - 
rnioq  ^f,  int>»lir»rîtupii«i,  qu'il  doit  moins  ci-r- 
rlM-r  à  fionneiT  df»  eonnaiasanoes,  qu^à  eni|. 
rlirf  ou   fi«'fruir«  I^s  préiugés,  que  IVnfA'* 
(\\i  il  tn<ifruif.  doit  êtr«  plna  acteur  qa'a\:    : 
t*  UT,  ronr«*voir  et  cl&aaer  lai-méma  ses  id-    • 
pi  II  rôt  rjuf^  \on  rfCfivoiT  et  les  adopter  sur  i  a 
rolo. 

Art.  2.  (Vs  notions  serviront  de  bases  et   : 
riv^t*  h  Ia  composition  des  livres  ëlémenta :  ^  « 
(irHhnrn  à  linHtruction  des  enfanta.  Le  I:^'* 
ili'M  <irv(tnn  Rora  |>lu8  en  exemples  qu  en  v 
rr|i(ri«  ;  c<ux  qui  Contiendront  les  éléni'   r * 
I  (loi«  ci»iiiiaiH>«aiic<^8  nécessaires  à  l'homme  s  i. 
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vront  la  marche  qu'a  suivie  l'esprit  humain  j 
dans  leur  découvierte. 

Art.  3.  Il  sera  composé,  dans  le  plus  bref 
délai  possible^  des  livres  élémentaires  qui  au- 
ront pour  objet  : 

1®  Les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en 
société  ; 

5i^  Les  conditions  du  pacte  social  que  les 
Français  forment  maintenant  entre  eux  ; 

3^  L*art  de  parler  et  d'écrire  correctement 
la  langue  française  ; 

4°  La  science  des  nombres,  la  mesure  des 
surfaces  et  des  corps  solides; 

5**  Les  premières  notions  sur  les  forces  mo- 
trices et  leur  direction  ; 

6^  Quelques  connaissances  abrégées  du  globe 
terrestre  et  de  ses  rapports  avec  les  corps  cé- 
lestes ; 

7®  La  connaissance  des  principales  subs- 
tances terrestres,  des  métaux,  des  miné- 
raux, etc.  : 

8®  La  culture  des  terres,  des  prairies,  des 
arbres,  etc.,  la  nourriture  et  l'éducation  des 
bestiaux. 

Art.  4.  Un  honune  fait  étant  plus  loin  de 
l'enfant  qu'il  veut  instruire,  que  ne  l'est  un 
autre  enfant,  Tinstituteur  se  servira,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  l'instruction  de  ses 
élèves,  de  ceux  d'entre  eux  qui,  mieux  orga- 
nisés ou  plus  attentifs,  auront  fait  des  pro- 
grès plus  marqués. 

Art.  5.  Il  favorisera,  sans  se  donner  une 
influence  trop  marquée,  l'attachement  d'un 
élève  plus  avancé  à  un  ou  plusieurs  élèves 
qui  le  sont  moins,  et  appellera,  par  ce  moyen, 
ramitié  au  secours  de  1  instruction. 

Art.  6.  Chaque  élève  lira  ou  rendra  compte 
de  ses  idées  à  haute  voix.  S'il  se  tromi>e,  il 
sera  repris  par  l'ami  qu'il  se  sera  choisi,  ou 
par  l'officier  de  sa  division,  et  subsidiaire- 
ment  seulement  par  l'instituteur  ou  par  ses 
aides. 

Art.  7.  Le  conseil  des  vieillards  et  l'insti- 
tuteur veilleront  à  ce  que  la  même  méthode 
soit,  autant  qu'il  sera  possible,  emi>loyée 
dans  les  exercices  militaires  ou  gymnastiques, 
et  dans  les  travaux  auxquels  les  élèves  s'ap- 
pliqueront. L'instituteur  ne  négligera  rien 
§our  mettre  les  élèves  attachés  a  la  maison 
'éducation  en  état  d'instruire,  par  eux- 
mêmes  et  dans  la  conversation,  les  enfants 
qui  viendront  aux  heures  indiquées  partager 
leurs  travaux,  des  principes  de  mécanique  et 
autres  sciences  usuelles  qui  y  reçoivent  leur 
application. 

Art.  8.  Tous  les  enfants  du  canton  et  de  la 
section  seront  admis  aux  instructions,  aux 
travaux  et  exercices,  quand  même  ils  ne  se- 
raient point  nourris  dans  la  maison. 

Art.  9.  Néanmoins  ils  i>ourront  en  être  ex- 
clus si,  sur  la  déclaration  d'un  jury  de  12  en- 
fants, le  conseil  des  vieillards  prononce,  aux 
deux  tiers  des  suffrages,  qu'ils  sont  nourris 
trop  délicatement  chez  leurs  parents,  ou  qu'ils 
v  puisent  des  maximes  contraires  à  l'égalité, 
à  la  liberté,  au  courage  qui  doivent  caracté- 
riser des  républicains. 

Art.  10.  L'écriture  étant  un  art  entière- 
ment d'imitation,  et  cette  imitation  pouvant 
être  extrêmement  facilitée  par  des  méthodes 
ou  opérationfi  mécaniques,  le  Corps  législatif 

l**  siRiB.  X.  Tjmr, 


en  favorisera  la  découverte  et  aura  soin  de 
les  répandre  dans  toutes  les  maisons  d'édu- 
cation. 

Art.  11.  La  République  donnera  également, 
à  chaque  maison  d'éducation,  des  sphères» 
globes  et  cartes  principales,  ainsi  que  les  au- 
tres objets  qui,  en  parlant  aux  yeux,  facili- 
tent le  développement  des  connaissances. 

8B0TI0N  V. 

De  l'instruction  des  jeunes  filles. 

Art.  l*^  La  femme  ayant  été  destinée  par 
la  nature  aux  soina  et  travaux  domestiques^ 
l'éducation  des  filles  est  par  la  nature  réser- 
vée à  leur  mère.  ) 


pas  aussi  etenaue  qu' 
devrait  l'être  et  qu'elle  le  deviendra  par  l'in- 
fluence bienveillante  de  la  liberté,  il  sera, 
pendant  quinze  années,  payé  du  Trésor  pu- 
blic une  somme  qui  sera  employée  en  primes 
d'encouragement  pour  les  femmes  qui  vou- 
dront se  charger  d'instruire  les  jeunes  filles 
à  la  décharge  de  leurs  mères,  et  à  acquitter 

{>our  les  parents  pauvres  le  salaire  réglé  par 
e  conseil  des  vieillards  pour  l'instruction  de 
chaque  jeune  fille. 

Art.  3.  Les  institutrices  seront  sous  la  sur- 
veillance dudit  conseil  et  de  l'instituteur.  Ce 
dernier,  ainsi  que  les  aides,  facilitera  autant 
qu'il  sera  possible  l'instruction  des  institu- 
trices pour  qu'elles  puissent  la  transmettre 
à  leurs  élèves. 

Art.  4.  L'instruction  des  jeunes  filles  rou- 
lera sur  les  premier,  deuxième,  troisième, 
quatrième,  sixième  et  huitième  objets  indi- 
qués dans  l'article  3  (1),  en  les  restreignant 
aux  premiers  éléments. 

Art  5.  Les  ouvrages  propres  aux  femmes 
seront  substitués  aux  travaux  et  exercices  mi- 
litaires. 

Art.  6.  Une  danse  gracieuse  et  décente  ne 
pouvant  que  contribuer  au  développement  des 
vertus  républicaines,  le  Corps  législatif  invi- 
tera les  artistes  à  trouver  la  composition 
d'une  danse  propre  aux  jeunes  Français  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  avec  une  méthode  facile 
de  l'enseigner.  Il  répandra  l'une  et  l'autre 
dans  tous  les  cantona  et  sections  de  canton 
de  la  République. 

Art.  7.  Les  institutrices  enseigneront  à 
leurs  élèves  les  hymnes  à  la  liberté  et  autres 
chants  adoptés  par  la  représentation  natio- 
nale pour  les  fêtes  publiques.  Elles  s'appli- 
queront à  les  faire  exécuter  avec  justesse  et 
précision. 

SECTION  VI. 

Des  fonctions  de  V instituteur  et  de  ses  aides. 

Art.  1^.  L'instituteur  présidera  aux  chants 
par  lesquels  les  enfants  commenceront  et  fini- 
ront la  journée,  ainsi  qu'aux  études  indi- 
quées ci-aessus.  il  leur  en  aplanira  les  diffi- 


(1)  C'est  Tartide  3  de  la  section  4.  (NoU  de  U.  Oif«- 
*  Uiume\ 
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TITRE  II. 
Des  instituts. 

Nota.  Ici  finit  la  dette  de  la  République 
envers  les  citoyens.  L'éducation  première  a 
dû  former  des  républicains  et  leur  donner 
des  connaissances  et  les  vertus  qu'exige  ce 
beau  titre.  L'instruction  publique  continuée 
dans  les  amphithéâtres  pour  les  enfants  plus 
avancés  en  âge  et  pour  tous  les  citoyens  fera 
le  reste.  Les  instituts,  le  gymnase  national, 
sont  un  luxe  gu'un  grand  peuple  peut  se  per- 
mettre. Je  laisse  à  ceux  de  mes  collègues  qui 
n'ont  point  été  comme  moi  arracha  à  des 
études,  à  des  goûts  chers  à  ma  jeunesse,  le 
soin  de  développer  les  avantages  que  ces  éta- 
blissements peuvent  nous  procurer,  et  d'en 
prévenir  les  inconvénients.  Il  me  suffit  de 
m'être  expliqué  sur  ce  qu'enge  impérieuse- 
ment rétablissement  et  le  maintien  de  la  Ré- 
publique^ sa  prospérité  et  le  bonheur  person- 
nel des  citoyens  qui  la  composent. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LITNDI  29  JUILLET  1793. 

StJE  l'instbuction  publique,  par  Nicolas 
Hentz,  député  de  la  Moselle,  (Imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  national)  (2). 

Ce  n'est  pas  des  savants  qu'il  nous  faut,  ce  sont 
des  hommes  libres  et  dignes  de  Téire. 

Voulons-nous  que  notre  gouvernement  soit 
durable  :  faisons  que  l'instruction  et  la  mo- 
ralité soient  telles  que  les  hommes  deviennent 
meilleurs  que  lee  lois. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  la  conquête  de  la 
liberté^  soit  le  fruit  des  sciences  et  des  arts. 
Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  ce  ne 
sont  pas  des  savants  qui  l'ont  conquise.  Voyez 
les  sans-culottes,  voyez  les  patriotes;  sont-ce 
des  savants?  Voyez  au  contraire  ces  académi- 
ciens, ces  hommes  à  grandes  phrases  ces  éru- 
dits;  je  vous  le  demande,  sont-ce  des  répu- 
blicains? 

Nous  n^avons  conquis  la  liberté  que  parce 
que  l'ancien  régime  avait  fait  trop  de  mal- 
heureux ;  ceux-ci  étaient  le  plus  grand  nom- 
bre :  ils  ont  vaincu. . 

Cette  ^  conquête  serait  impossible  aujour- 
d'hui, si  le  souvenir  des  maux  qui  nous  assié- 
geaient avant  1789  n'était  pas  récent.  Les  ci- 
catrices sont  encora  fraîches. 

Hâtons^nous    d'instruire    la    génération  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  659,  le  projetde 
décret  présenté  par  Maximilien  Robespierre  sur  rEdu- 
cation  nationale  et,  même  page,  la  note  relative  &  la 
discussion  de  l'Instruction  publique. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  354.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  f  Oise),  tome  438,  n*  «8.  -^  Musée  pédagogique  de 
Paris,  n*  11.658.  —  Cette  pièce,  qui  ne  porte  aucune 
indication  de  date,  est  annoncée  dans  le  n*  310  du 
Journal  des  DébaU  et  des  Décrets,  correspondant  au 
M  iuillet  n93. 


elle  sent  elle-même  le  besoin  de  l'instruction  ; 
elle  la  demande. 

Le  plus  grand  ennemi  de  la  Eévolution, 
est  r^oisme  ;  mais  cet  ennemi  n'est  pas  dan- 
gereux, il  est  lâdie  ;  il  n'expose  ni  sa  vie  ni 
ses  biens  ;  il  crie  beaucoup  (1)  et  agit  peu  ;  il 
voudrait  bien  le  retour  de  l'ancien  régime, 
mais  il  ne  fait  rien  pour  l'obtenir  ;  la  vue 
d'un  sans-culotte  le  fait  trembler.  Cette  classe 
d'hommes  ne  sera  jamais  révolutionnaire  ni 
contre-révolutionnaire.  Soyons  vainqueurs, 
ils  seront  des  nôtres.  Mais  leurs  enfante... 
attachons-les  à  la  patrie  :  instruisons-les. 

Nous  sommes  égaux  par  la  nature  et  de- 
vant la  loi  :  l'instruction  doit  donc  être  éçale 
IM)ur  tous.  Je  ne  conçois  rien  au  projet  d'ins- 
tituer deux  espèces  d'écoles  ;  elles  ne  peuvent 
pas  être  également  à  la  portée  de  tous  :  au- 
tant vaudrait  proposer  diverses  conditions. 

Je  n'en  vois  pas  la  nécessité  si  l'école  pu- 
blique est  suffisante  pour  enseigner  aux  hom- 
mes à  être  heureux  et  à  remplir  toute  fonc- 
tion publiaue  :  avons-nous  besoin  du  super- 
flu 1  Est-ce  là  ce  que  le  peuple  nous  demande  % 

N'étouffons  pas  le  génie  :  laissons-le  s'éle- 
ver aux  arts  et  aux  sciences  nécessaires;  il 
choisit  la  route  la  plus  courte  et  la  plus 
sûre. 

Il  faudrait  oublier  ce  que  nous  avons  été, 
pour  pouvoir  devenir  ce  que  nous  devons 
être.  La  postérité  aura  peine  à  croire  que  ce 
sont  des  hommes  élevés  sous  le  despotisme 
qui  ont  fondé  et  édifié  la  liberté  sur  des  basée 
aussi  stables. 

L'amour  de  la  liberté  est  dans  la  nature  ; 
c'est  l'instinct  de  l'homme.  Aussi  l'éducation 
sous  le  despotisme  tient-elle  les  enfants  dans 
la  servitude  et  les  tourments  :  pour  avoir  des 
hommes  esclaves,  on  rend  les  enfants  esclaves. 

Ga»rdons-noua  bien  d'établir  aucune  insti- 
tution tyrannique..  Que  l'enfant  sache  qu'il 
est  homme  ;  qu^l  ait  le  sentiment  de  sa  di* 
gnité. 

L'homme  ne  naît  pas  vicieux  ;  il  n'a  que 
des  passions  :  dirigeons  ses  passions  vers  ru- 
tilite  commune.  Il  veut  être  heureux,  appre- 
nons-lui à  l'être  du  bonheur  d'autrui. 

L'enfant  craint  moins  Venfer  ç^ue  de  ^en^ 
nuyer  à  vêpres  :  faisons-lui  désirer  ce  que 
nous  voulons  qu'il  fasse,  et  n'exigeons  de  lui 
que  ce  oui  est  raisonnable. 

Attacnons  une  grande  considération  à  la 
vertu  :  il  aimera  la  vertu.  Faisons  qu'il  con- 
naisse que  les  lois  établies  sont  pour  tous; 
qu'elles  n'ont  aucun  caprice  ;  que  sans  ellef 
il  serait  en  guerre  ouverte  contre  tous,  et  il 
obéira  aux  lois,  il  les  aimera. 

Si  la  génération  actuelle  avait  été  élevée 
pour  la  République,  l'instruction  publique 
devrait  Ee  borner  à  la  jeunesse  :  ce  n'est  pa9 
notre  position.  On  a  environné  notre  enfance 
de  préjugés  et  de  mensonges.  Ce  n'est  pas 
assez  que  les  hommes  soient  désabusés,  il  faut 
les  instruire.  La  génération  actuelle  est  digne 
de  la  République  puisqu'elle  la  veut  et  qu'elle 
verse  son  sang  pour  la  conserver  contre  les 
efforts  de  l'Europe  et  les  perfidies  des  conspi- 
rateurs. 


(1)  C'est  ce  qui  a  trompé  tous  les  conspirateurs.  Ils  ont 
compté  sur  les  nombreux  égoïstes,  qui  parlent  beaucoup, 
mais  qui  n^agissent  pas  ;  qui  sont  nuls  au  moment  d*un 
choc,  qui  se  cachent,  qui  sont  plutôt  malveillants  que 
mallaileurs.  {Note  de  Hents), 
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La  plus  belle  école  est  celle  des  mœurs; 
un  oo<£e,  un  tribunal  de  moralité  m'ont  paru 
une  institution  nécessaire. 

Le>  ressort  d'un  gouvernement  libre  est  l'o- 
pinion :  éprouTon&-la»  le  ressort  sera  bon. 

Nous  ne  recueillerons  les  bienfaits  du  gou- 
vernement républicain  que  quand  le  peuple 
choisira  bien  ses  représentants  et  ses  magis- 
trats. L'espèce  de  candidature  qui  présente 
aux  regaras  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales le  jugement  porté  sur  un  citoyen  par 
ceux  qui  vivent  avec  lui  m'a  paru  tendre  à 
ce  but. 

L'homme  n'est  pas  heureux  seul.  Les  jouis- 
sances ne  sont  que  par  comparaison  :  assem- 
blez le  peuple;  mettez  la  vertu  en  évidence 
et  en  considération  :  elle  eera  en  recherche. 
Etablissez  des  fêtes  publiques;  cet  appareil 
excite  l'ambition  et  l'enthousiasme  qui  con- 
duisent aux  grandes  dioses;  ces  fêtes  publi- 
ques, où  tous  les  hommes  sont  confondus,  où 
U  n  y  a  de  distinction  que  la  vertu,  entre- 
tiennent l'esprit  d'égalité  et  de  fraternité. 

Telles  sont  les  vues  que  je  me  suis  propo- 
sées dans  le  plan  d'instruction  publique  qui 
suit  (1)  : 

P£0JBT  ]>B  BÉOBBT   SUE  L'iHSTBXrOTION 

FI7BLIQUS. 

De  instruction  publique  en  général. 

Art.  1^.  Le  but  de  nnstruction  publique, 
comme  de  la  société,  est  le  bonheur  commun. 

Art.  2.  Elle  est  égale  pour  tous;  elle  se 
borne  aux  connaissances  et  aux  exercices  né- 
cessaires pour  remplir  les  devoirs  de  la  so- 
ciété et  exercer  toute  fonction  publique. 

Art.  3.  Il  n'y  a  plus  ni  université,  ni  aca- 
démies des  sciences  et  des  arts.  Il  n'est  tracé 
ni  marche  ni  bornes  au  génie  :  il  s'élève  de 
lui-même  aux  arts  et  aux  sciences  par  la 
route  et  les  moyens  qu'il  se  choisit  et  qui  lui 
conviennent. 

Art.  4.  L'instruction  publique  n'est  pas  ex- 
clusive. Il  est  perinis  à  toute  personne  de 
tenir  une  école  particulière,  en  faisant  sa 
déclaration  à  la  municipalité  de  son  d<Hni- 
cile. 

Art.  5.  Les  écoles  particulières  sont  sous  la 
surveillance  des  municipalités,  et  sont  tenues 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police  dé- 
terminés par  les  comités  d'instruction  établis 
par  la  loi. 

Des  bibliothèçuei  et  garde-bibliothèques. 

Art.  1^.  Il  y  a  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  un  dépôt  public,  où  se  trouvent  les 
livres  élémentaires  des  sciences  et  des  arts, 
les  dictionnaires  et  les  grammaires  des  lan- 
gues nécessaires,  et  surtout  de  celles  des  peu- 
ples voisins,  les  instruments  de  physique  et 
de  mathématiques,  un  jardin  des  plantes. 

Art.  2.  Ce  dépôt  est  sous  la  garde  d'un 
fonctionnaire  public  appelé  bibliothécaire 
national,  uniquement  occupé  à  procurer  aux 
citoyens  les  facilités  et  la  iouissance  des  ob- 
jets coi^és  à  sa  garde  ;  il  donne,  sans  dépla- 


cement, les  explications  et  l'instruction  de- 
mandées. 

Art.  3.  Les  bibliothécaires  nationaxrx  s^zxz 
élus  tous  les  ans  par  les  électeurs  de  district 
ils  sont  salariés  par  la  nation  ;  leur  triii*^^- 
ment  est  égal  à  celui  de  l'instituteur  le  plu* 
rétribué. 

Artw  4.  Tous  les  trois  mois,  les  biblioui^ 
caires  nationaux  d'un  département  s'afiaeni- 
blent  au  chef-lieu  du  département  ;  ils  for- 
ment un  tribunal  où  ils  décident  tontes  kr 
difficultés  survenues  relativement  à  l'instruc 
tiod  publique,  tant  dans  les  écoles  publiq^i'-t 
que  particulières  du  départementw  Ce  trin. 
nal  envoie  copie  de  ses  opérationa  au  comité 
d'instruction  publique  du  Corps  législatiL 

Art.  6.  Chaque  session  du  tribunml  ne»: 
que  de  huit  jours. 

Art.  6.  Chaque  tribunal  a  un  aecrëtain 
permanent,  salarié  par  la  nation,  sur  le  pied 
de  l'instituteur  le  moins  rétribué. 

Art.  7.  Chaque  bibliothécaire  national  n- 
çoit  toutes  les  plaintes  des  instituteurs  et  des 
citoyens  :  il  correspond  avec  le  Corps  légis- 
latif, il  l'instruit  oe  la  formation  de  l'ei^rit 
public  de  son  district. 

DIVISION  DE  l'instruction  PUBUQUX. 

Art.  1^.  L'instruction  publique  oompKoà 
trois  parties  :  l'éducation  de  la  jeunesse,  U 
moralité  des  citoyens  et  les  fêtes  publiquo. 

DB  L'iDUOÀTION  DE  lA  JXUNSSSE. 

Ecoles  publiques. 

Art.  l^.  Il  y  a  une  division  de  territoin 
particulière  pour  les  écoles  publiques  :  cha- 
que partie  de  la  division  s'appelle  section. 

Art.  2.  Il  y  a  une  école  publique  là  où  It 
population  est  telle  qu'elle  fournit  au  moini 
60  élèves  à  l'instituteur. 

Art.  3.  Il  y  a  deux  écoles  là  où  elle  fbunii; 
plus  de  150  élèves  jusqu'à  200. 

Art  4.  Dans  les  villes  considérables,  il  7 
aura  autant  d'écoles  publiques  que  Ton 
trouve  de  fois  le  nombre  de  100  élèves. 


(i)  La  loi  dtt  SS  Jain  dernier  sur  les  secours  publics 
reDd  ce  projet  de  foi  ftcile  relatîTement  à  l'éducation 
des  eofanu.  {NoU  de  UenU). 


Art  5.  Il  est  fourni  une  salle        ._ 

pour  contenir  commodément  et  sainement  k 
nombre  d'élèves  présumé  dans  la  section. 

Art.  6.  Il  y  a  une  salle  ou  édifice  public  ou 
tous  les  citoyens  s^assemblent  ;  les  templai  c: 
les  églises  servent  provisoirement  à  cet  usax^ 
Les  ministres  des  cultes  sont  avertis,  a&n 
qu'ils  règlent  en  conséquence  les  heures  d* 
1  office  de  leur  culte.  Ce  qui  est  l'objet  de  ia 
vénération  du  peuple  est  respecté. 

INSTITUTXUBS   BT    IN8T1T0TBICB8    PUSUC& 

Art  l*'.  Il  y  a  par  section  un  inatitutenr 
et  une  institutrice. 

Art.  2.  Ils  sont 
de  la  nation. 


iés  et  logés  aux  f  rau 


Art  3.  L'instituteur  qui,  dans  retendue  de 
sa  section,  réunit  160  élèves,  fréquentant  soo 
école,  reçoit  le  mdme  traitement  que  Tadmi- 
nistrateur  de  département  la  plus  rétribue. 
Oelui  qui  n'en  réunit  que  100  jouit  des  deux 
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tiers  du  même  traitement.  Oelui  qui  n'en  réu- 
nit que  60  jouit  du  tiere  du  même  traite- 
ment. Il  est  fait  une  augmentation  graduelle 
relativement  aux  augmentations  de  50  à  100 
et  de  100  à  160  élèyes. 

Art.  4.  L'institutrice  a  proportionnellement 
les  deux  tiers  du  traitement  de  l'instituteur. 

Art.  5.  L'instituteur  public  est  élu  par  les 
citoyens  de  sa  section  ;  ils  ne  choisissent  que 
parmi  les  candidats  oui  leur  sont  présentés 

Ear    la  société   populaire   la   plus  voisine, 
'institutrice  est  élue  de  la  même  manière. 

Art.  6.  Tout  citoyen  est  éligible. 

Art.  7.  Si  à  la  distance  de  10  lieues  de  la 
section  il  n'y  a  pas  de  société  populaire,  le 
corps  électoral  du  district  présente  la  liste 
des  candidats. 

Art.  8.  I^es  instituteurs  et  institutrices 
sont  sous  la  surveillance  des  municipalités  : 
le  régime,  la  tenue,  la  police  de  leurs  écoles, 
sont  concertés  avec  les  officiers  municipaux, 
et  approuvés  du  bibliothécaire  national  du 
district. 

Art.  9.  Les  dépenses  extiraordinaires  et 
d'entietien  relatives  aux  écoles  sont  réglées 
et  apostillées  par  la  municipalité,  visées  des 
administrateurs,  et  acquittes  par  le  rece- 
veur du  district. 

Art.  10.  Si  dans  l'espace  d'un  mois  25  pères 
de  famille  de  la  section  font  au  greffe  de  la 
municipalité  une  dénonciation  ou  plainte 
contre  l'instituteur  ou  l'institutrice  publi- 
que, la  municipalité  convooue  une  assemblée 
ae  toute  la  section,  pour  délibérer  sur  la  dé- 
nonciation. 

Art.  11.  La  délibération  ne  s'ouvre  que 
quand  il  jr  a  au  moins  les  deux  tiers  des 
citoyens  ;  il  est  fait  lecture  des  dénoncia- 
tions, sans  déclarer  le  nom  des  dénoncia- 
teurs, qui  ne  sont  connus  que  du  maire  et 
de  deux  officiers  municipaux.  On  décide  à  la 
majorité  absolue  des  suffra^^es  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  renouveler  Tinstituteur  ou  Fins- 
titutrice.  Au  premier  cas,  on  procède  sur-le- 
champ  à  l'élection  d'un  nouvel  instituteur,  de 
la  manière  indiquée  ci-dessus  ;  au  second  cas, 
il  est  continué. 

Fonctions  et  devoirs  des  instituteurs 
et  institutrices» 

Art.  1".  Ils  exercent  l'honorable  fonction 
d'instruire  publiquement  les  citoyens,  et  sur- 
tout la  jeunesse.  Ils  dirigent  la  marche  et  la 
tenue  des  fêtes  et  cérémonies  publiques,  sui- 
vant l'ordre  déterminé  par  la  municipalité. 

Art.  2.  L'instituteur  public  n'enseigne  pu- 
bliquement aucun  culte  religieux. 

Art.  3.  L'instruction  publique  de  la  jeu- 
nesse comprend  la  lecture,  l'écriture,  Tarith- 
métiçiue^  la  géographie,  la  Constitution  ré- 
publicaine, les  lois  principales^  la  morale 
universelle,  un  abrégé  de  l'histoire  générale, 
des  éléments  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  notions  simples  pour  que  chacun  puisse 
guérir  lui-même  les  maladies  ordinaires,  les 
blessures  des  hommes  et  des  animaux. 

Art.  4.  L'instruction  est  présentée  aux 
élèves  comme  un  bienfait,  elle  est  variée  ; 
elle  consiste,  autant  qu'il  est  possible,  en 


conservations  familières,  moins  en  maximes 
qu'en  actions  et  en  exemples.  L'instituteur 
répond  aux  questions  des  élèves;  il  ne  leur 
dit  que  la  vérité. 

Art.  6.  L'instituteur  donne  la  plus  belle  le- 
çon, celle  de  la  dignité  dans  sa  conduite,  et 
du  bon  exemple. 

Art.  6.  Partie  de  la  journée  est  employée 
aux  promenades,  aux  exercices  de  la  course, 
des  armes,  des  évolutions  militaires  ;  le  tout 
dans  un  ordre  déterminé  par  l'institution,  de 
concert  avec  la  municipalité,  et  approuvé  du 
bibliothécaire  national. 

Pendant  Tété,  les  jeunes  gens  s^exeroent 
à  la  natation,  en  prenant  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  les  accidents.  Dans  les 
lieux  éloignés  des  rivières,  il  sera  creusé 
dans  les  ruisseaux  des  canaux  propres  à  cet 
exercice. 

Art.  7.  Nul  enfant  n'est  enseigné  en  par- 
ticulier. 

Art.  8.  Tous  les  jours,  le  soir,  à  l'heure 
fixée  pour  la  fermeture  de  l'école,  l'institu- 
teur et  l'institutrice  vont  avec  les  élèves  en 
la  salle  d'assemblée  des  citoyens,  où  se  trou- 
vent invités  les  citoyens  et  surtout  les  mèrei 
des  enfants.  L'instituteur  y  lit  l'analyse  d'ui 
chapitre  de  V Emile  de  J.-J.  Rousseau  (1)  ;  il 
leur  répète  en  outre  cette  sublime  maxime  : 
Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qi/Us 
vous  fissent. 

Art.  9.  Tous  les  dimanches  et  fêtes  publi- 
ques, il  y  a  vacance  d'exercice  pour  les  en- 
fants. Tous  les  citoyens  de  la  section  se  réu- 
nissent à  une  heure  fixe  en  la  salle  d'assem- 
blée publique.  L'instituteur  donne  lecture  de 
toutes  les  nouvelles  politiques  de  la  semaine, 
fait  une  analyse  des  travaux  du  Corps  légis- 
latif, extraite  des  bulletins  officiels  et  du 
journal  d'un  écrivain  patriote,  qui  lui  sont 
adressés  par  le  bibliothécaire  national  qui 
les  reçoit  et  les  envoie  à  cet  effet.  Les  frais  du 
journal  sont  payés  par  la  nation. 

Fonctions  des  institutrices. 

Art.  1^.  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  des 
instituteurs  par  rapport  à  l'instruction  et  à 
la  police  des  écoles.  Elles  ne  diffèrent  que 
dans  les  exercices. 

Art.  2.  Elles  enseignent  séparément  à  leurs 

i'eunes    élèves    les  occupations   domestiques. 
Slles  les  exercent  à  la  mature,  à  la  couture, 
au  tricot,  etc. 

Art.  3.  L'insouciance  ou  négligence  des  en- 
fants est  dénoncée  publiquement  aux  pères 
et  mères. 

Art.  4.  Les  leçons  de  lecture,  d'arithméti- 
que et  de  géographie  se  donnent  à  haute  voix; 
chaque  jour  un  élève  reçoit  à  son  tour  l'ins- 
truction qui  doit  profiter  à  tous  ;  ce  tour  est 
réglé  par  le  sort. 

Art.  5.  La  veille  de  chaque  fête  publique, 
les  élèves  des  deux  sexes  s'assemblent  avec  les 
citoyens,  forment  le  tribunal  moral,  et  décer- 
nent le  prix  civique  :  le  tout  de  la  manière  in- 
diquée en  la  section  du  tribunal  moral 


(1)  Ou  d'utt  autre  bon  traité  d'éducation  (Noit  de 
Hentz), 
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Art.  «.  Toui  enfant  de  1*  aedMi,  i0é  m 
IDOÎAS  de  6  aiia^  si  c'est  ub  caji^pocL  et  de 
t  ans»  ei  c'est  une  fille,  est  MmiHÎole  asz 
éeol^e  publiques. 

Art.  7.  Tout  père  de  fajBiUe  qui  reeev^n 
des  seecmrs  Dublles  est  tenu  denvoyer  ses  en- 
fàots  aux  écoles  publiques. 

De  Vadmiinon  aux  écolc9  du  fiàUe, 
à^  VarUlltrie  et  dt  la  marine. 

Art,  V^.  Tout  citojen  a  droit  de  se  présen- 
ter aux  examens  pour  être  admis  à  ces  écoles 
oomuie  «levé. 

Art.  2.  Bi  un  jeune  cito/en  qui  a  suivi  les 
éec^les  publiques,  s'j  est  distinipié  par  son  ta- 
lent, ses  dispositions  de  sa  moralité;  dans  le 
cas  où  la  médiocrité  de  sa  fortune  ou  de  celle 
de  ses  père  et  mère  ne  lui  oermettrait  pas  de 
faire  a  ses  frais  soit  le  oéplaoemenl  céees- 
saire  pour  recevoir  près  d'un  instituteur  par- 
ticulier les  \*iÇfjiu  élémentaires  pour  tire  ad- 
mis aux  écoles  du  Renie,  de  rartillene  ou  de 
la  marine,  soit  la  dépense  du  voya^  pour  se 
transporter  au  lieu  desdites  écoles,  a  l'effet 


d'^  subir  un  examen  et  d'  être  admis  comme 
élevé,  ces  frais  seront  payés  à  l'élève  par  la 
fÂation^  sur  une  attestation  de  la  municipa- 
lité, visée  de  son  instituteur  et  du  bibliotné- 
eaire  national. 

Art.  3.  Les  signataires  de  l'attestation  sont 
responsaliles  de  oen  frais  si  l'élève  n'est  pas 
admis,  et  qu'il  soit  justifié  qu'ils  ont  été  ins- 
truits de  son  incapacité* 

Art.  4.  Il  sera  fait  des  institutions  nou 
▼elies^  et  plus  populaires,  sur  les  écoles  d'ar- 
tillerie, du  génie  et  de  la  marine. 

Art.  6.  Il  sera  égalcruent  établi  des  écoles 
de  tactique  militaire  dans  les  principales  vil- 
les de  guerre  de  la  République. 

M  LA  MOBALITÉ  DBS  CIT0TBH8. 

Cinlr  moral. 
Délitt  moraux  ;  censure  publique. 

Art.  l*'.  Le  mensonge,  la  lâcheté,  la  brutar 
lité,  l'ingratitude,  Tégoïsme,  la  désobéissance? 
ou  Ui  manque  de  r<*HiM;ct  pour  son  père,  sa 
mère,  s«*s  aunjx,  son  institut(*ur  ou  inHtitu- 
tricf*,  l'incivisme,  l'abus  de  confiance  sont  des 
déliUi  moraux. 

Art.  2.  K'il  ont  connlaté  qu'un  citoyen  ou 
un  él('V€!  r'Ht  Imbitué  à  corn  mettre  un  ou  plu- 
sieurs de  cfH  délits,  il  subit  la  peine  de  la  oim- 
sure  publi<|ii4*. 

Art.  3.  8i  quelqu'un  a  dérm^Hurément  aug- 
nu*nté  sa  fortum^,  sans  avoir  rendu  à  l'as- 
wnibliV  d<'  Ha  soction  un  compte  général  des 
movi;nH  léKitimos  par  lesquels  il  s'est  ainsi  en- 
riciii,  il  Hiibit  la  peine  de  la  a^n-sure  morale. 
NUMH  préjudice  d«'H  rechercheH  judiciaires,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  i.  Ri,  dans  les  cainpH  et  armées,  un  of- 
fieicr  ou  H<»l(lat  a  eu  la  ITicheté  ih*  fuir  devant 
1  «•nih'mi,  d'abandonner  mm  poHt<»,  de  se  battre 
cnutre  un  soldat  de  la  Républicpie,  de  frap- 
per une  perNonnn  sans  défense,  il  en  sera 
dn-HM»*  pnKMM  verbal  par  la  comnaRnio  ou  le 
eorps  ou  il  sert,  signé  du  général,  lequel  sera 
admisse  à  la  sc^ction  de  romcier  ou  soldat,  où 


lu  et  inscrit  dam  le 


IMifalig 

sa  cil 

oui 

hmb 


Art,  5.  Lapeise  de  la 
la  lecture  faite,  en  vue 
de   la   seotioii,    dn 
tate  qu'un  citoyen  on  on  âève 
comnettre  un  délit  moraL  et  1' 
procès-veiiMd  aux  aaseBbléei  p: 
électoraiea  on  il  ert  lu  lors  de  la  p. 
élection  avant  1  on^wrtnre  des 


tn- 
est 


Art.  1*^.  La  loyauté,  le  courage,  1a  piet« 
filiale,  la  aénérosité  sont  des  vertus  naomles  ; 
ceox  qui  les  exercent  ont  droit  an  prix  ci- 
vique. 

Art.  2.  Oelui  qui  a  fait  une  déconcerte  nn.* 
aox  hnmmfa^  qui  a  sanTé  la  Tie  d'un  antre 
en  esa  d'acadent,  qui  nourrit  pins  de  trou 
enfants  dn  senl  travail  de  ses  mains  on  dont 
tons  les  en^nts  sont  distingnés  par  la  bonne 
conduite  et  les  talents,  celui  qni  nourrit  us 
vieillard,  ont  droit  an  prix  civique. 

Art.  3.  Si  un  offîcier  on  soldat,  à  Tarméf. 
a  fait^  dans  les  bâtai  lice  on  dans  les  camps, 
quelque  action  d'édat,  il  en  <lresne  procès- 
verbal  siçné  du  corps  où  il  sert  et  dn  générai 
Un  double  de  ce  procèa-verbal  eat  adtesaé  aa 
Corps  Iteislatif  où  il  est  la,  et  Tantre  à  la 
section  de  son  domicile.  A  son  retour,  il  le- 
çoit  le  prix  civique. 

Art.  4.  Le  prix  civique  est  la  lecture  faite 
en  rassemblée  de  la  section  du  prooèa-verbs^ 
qui  constate  que  tel  citoyen  s'est  distingua 

far  telle  action  ou  la  pratioue  de  telle  vertu: 
envoi  de  ce  procès-verbal  aux  assemblan 
primaires  et  électorales,  où  il  est  lu  avant 
rouverture  du  scrutin,  et  enfin,  dans  les  cas 
déterminés,  les  honneurs  de  la  fête  du  10  août 

TRIBUHAL  MOR4L. 

Art.  1''.  La  veille  de  chaque  fête  on  oére 
monie  publique^  tous  les  citoyens  et  les  éle 
ves  de  la  section  sont  convoqués  dans  la 
salle  de  rassemblée  publique. 

Art.  2.  Le  maire  préside  au  milieu  des  of- 
ficiers municipaux  et  de  l'instituteur. 

Art.  3.  La  séance  ne  s'ouvre  que  quand 
les  deux  tiers,  au  moins,  des  citoyens  sont 
présents. 

Art.  4.  Il  est  fait  un  appel  nominal  de 
tous  les  citoyens  \  la  discussion  peut  sW- 
vrir  sur  la  moralité  de  chacun* 

Art.  6.  Quand  la  majorité  a  décidé  qu*un 
citoyen  a  mérité  la  peine  de  la  censure  mo- 
rale ou  le  prix  civique,  il  en  est  fait  men- 
tion au   procès- ver  bal. 

Art.  6.  L'exécution  de  la  peine  de  la  cen- 
sure  morale  est  di£[érée  jusqu'au   premier 
appel  nominal.  Si  oelui  qui  ra  encourue  a 
commis  le  même  ou  un  autre  délit,  elle  est 
exécutée  ;  s'il  s'en  est  abstenu,  elle  est  en 
core   différée   jusou'au   troisième   appel   no 
minai,  époriue  à  laquelle  il  lui  en  est  fait 
remise,  s'il  a  persévéré  à  s'en  abstenir  ;  s'il 
est  fait  une  élection  dans  le  temps  intennê 
diaire,   il  en  est  envoyé  note  à  rassembler 
électorale. 


[Ck>iiYeatioii  nalionale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [S9  juillet  1793.] 


679 


Art.  7.  La  veille  du  10  août,  outre  cet  appel 
nominal,  il  est  fait  un  reoensement  de  tous 
ceux  des  citoyens,  y  compris  les  élèves^  qui 
ont  mérité  pendant  l'année  le  prix  civique. 

La  majorité  des  citoyens  décide  quel  eet  ce- 
lui qui  mérite  les  honneurs  de  la  fête  du 
10  août. 

DES  FÈTB8  PUBLIQUES. 

Art.  1".  Il  y  a  des  fêtes  publiques  dans 
Tannée. 

Art.  2.  On  honore,  dans  chacune,  la  mé- 
moire des  époques  remarquables  de  la  Révo- 
lution. 

Art.  3.  Fête  de  la  liberté,  —  Elle  a  lieu  le 
l*'  mai  :  on  y  rajppelle  la  journée  du  14  juil- 
let, où  la  liberté  fut  conquise  par  lee  Fran- 
çais. 

Fête  de  Vindivisihilité  de  la  République. 

—  Elle  est  célébrée  le  2  juin  :  on  y  fait  men- 
tion de  la  destruction  au  fédéralisme  et  de 
la  confusion  des  intrigants. 

Fête  de  la  destruction  de  la  tyrawnie.  — 
Elle  est  célébrée  le  10  août  :  elle  est  la  plus 
solennelle  :  on  y  célèbre  la  destruction  de  la 
tyrannie,  la  réunion  de  tous  les  Français  qui 
acceptent  la  Constitution. 

Fête  de  la  République,  —  Elle  est  célébrée 
le  22  septembre,  en  mémoire  de  la  proclama- 
tion de  la  République  en  France. 

Art.  4.  Ohaque  fête  est  annoncée  la  veille 
au  bruit  du  canon  ou  de  la  mousqueterie. 

Art.  5.  Des  le  matin,  la  jeunesse  est  sous  les 
armes,  précédée  du  tambour  et  de  la  musi- 
que. 

Art.  6.  A  rheure  fixés,  ils  conduisent  au 
milieu  d'eux  la  municipalité.  Les  citoyens 
suivent  en  ordre  :  tous  vont  à  l'autel  de  la 
patrie,  chantant  des  hymnes  patriotiques. 

Art.  7.  L'autel  de  la  patrie  est  placé  sous 
le  ciel.  Il  est  couvert  de  verdure. 

Art.  8.  Les  filles  sont  vêtues  de  blanc  ;  les 
épouxj  les  épouses  tiennent  leurs  enfants  par 
la  main  ou  soutiennent  un  vieillard. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  d'honorables  blessures, 
les  malheureux,  ceux  qui  ont  mérité  la  veille 
le  prix  civique  ont  une  place  distinguée. 

Art.  10.  Les  officiers  municipaux  sont  sur 
l'autel,  devant  la  statue  de  la  liberté.  L'ins- 
tituteur rappelle  aux  citoyens  la  mémoire  de 
la  fête;  il  fait  la  comparaison  de  l'état  ac- 
tuel de  la  liberté,  à  celui  du  despotisme  passé. 

Art.  11.  A  la  fête  du  10  août,  il  fait  l'éloge 
de  la  vertu  dont  un  citoyen  ou  élève  a  mérité 
le  prix  ;  il  l'invite  à  la  modestie  ;  ensuite  il 
le  présente  au  maire,  qui  lui  met  une  cou- 
ronne sur  la  tête. 

Art.  12.  Chaque  fête  est  terminée  par  un 
banquet  civique  et  frugal,  préparé,  ou  à  la 
maison  d'assemblée  publique,  ou,  s'il  est  pos- 
sible, autour  de  l'autel  de  la  patrie,  aux  frais 
publics. 

La  dépense  se  prélève  par  une  contribution 
en  sous  additionnels,  réglée  au  marc  la  livre 
des  contributions. 

Art  13.  Les  jeunes  gens  dansent  autour  de 
l'autel  de  la  patrie  au  son  de  la  musique. 


CINQUIÈME   ANNEXE  (i) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1703. 

Pbojet  DE  dAcbet  sur  Véducation  nationale^ 
par  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret. 
(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention)  (2). 

J'ai  pensé  que  le  seul  moven  de  remplir 
complètement  le  but  que  Téaucation  doit  se 
proposer,  qui  est  le  développement  des  facul- 
tés physiques,  intellectuelles  et  morales,  était 
de  réunir  les  enfants  dans  des  maisons  où  ils 
demeurassent  en  commun. 

Les  écoles  primaires,  en  quelque  nombre 
que  vous  les  établissiez,  ne  seront  jamais  as- 
sez rapprochées  des  habitations.  Dans  les 
campagnes,  il  y  aura  toujours  un  grand  nom- 
bre d'enfants  trop  éloignés  d'elles  pour  en 
profiter. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  la  nourri- 
ture et  de  1  entretien  de  leurs  enfants,  cher- 
chent à  se  dédommager  de  ces  dépenses  par 
les  services  qu'ils  en  tirent  ;  l'été,  ils  les  occu- 
pent et  ne  les  envoient  point  aux  écoles  ;  l'hi- 
ver, les  chemins  sont  mauvais  ;  ^t  s'ils  ne  de- 
meurent pas  dans  l'endroit  même  où  est  l'é- 
cole, ils  ne  les  j  envoient  pas  davantage. 

Dans  les  maisons  communes,  les  enfants  se- 
raient nourris  et  entretenus,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  leurs  parents  ;  ceux-ci,  déchar- 
gés de  cette  dépense,  consentiraient  volon- 
tiers à  se  passer  de  leurs  services  et  à  les 
confier  au  soin  de  la  République  :  de  là,  la 
certitude  que  tous  participeraient  également 
aux  avantages  de  l'éducation  nationale. 

Dans  les  écoles  primaires,  où  les  enfants 
ne  se  réunissent  qu  à  certains  jours,  qu'à  cer- 
taines heures,  ils^  ne  viendront  pas  exacte- 
ment ;  dans  les  maisons  communes,  les  enfants 
ne  manauent  jamais  une  leçon. 

Dans  les  premières,  vous  ne  pouvez  avoir 
qu'un  instituteur  chargé  de  l'instruction  uni- 
forme de  60  ou  80  enfants. 

Dans  les  autres,  vous  avez  des  instituteurs 
dans  différents  genres.  Les  élèves  s'attachent 
aux  connaissances  pour  lesquelles  ils  ont  le 
plus  de  dispositions. 

Dans  les  premières,  l'instituteur  ne  peut 
faire  faire  à  ses  élèves  que  quelques  exercices 
du  corps. 

Dans  lee  secondes,  les  facultés  physiques 
sont  développées  par  une  nourriture  saine  et 
frugale,  par  une  forme  de  vêtements  qui  leur 
laisse  le  libre  exercice  de  tous  leurs  mem- 
bres, par  un  sommeil  réglé.  Les  sens  y  sont 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  659,  le  projel  de 
décret  présenté  par  Maximilieo  Robespierre  sur  l'édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relative  à  la 
discussion  do  Tiostruction  publiaue. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  li",  n»  373.  —  Biblio- 
thèque de  la  Gbambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  rOise),  tome  93,  n»  ÎO.  —  Musée  pédasrogique  de 
Paris,  n*  10913*.  —  Guillaume  :  Procès -verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
tome  2,  paffe  114.  Cette  pièce,  qui  ne  porte  aucune  indi- 
cation de  date  est  annoncée  dans  le  n*  313  du  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets^  qui  correspond  au  27  juil- 
let 1793.  Gomme  son  contenu  Findique,  elle  a  été 
rédigée  après   la  publication  du   plan  de   Lepeletier 

oie  de  ii.  Guillaume). 
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continuellement  exercés;  on  habitue  Foeil  à 
voir,  l'oreille  à  entendre,  les  mains  à  manier 
avec  adresse  les  différents  instruments  des 
arts,  le  corps  à  tramer  ou  à  porter  des  far- 
deaux. 

Dans  les  premières,  on  donne  des  instruo- 
tione  sur  la  morale  ;  mais  ces  leçons  peuvent 
être  contrariées  par  les  préjugés,  par  Tigno- 
ranee  ou  l'aristocratie  des  parents  chez  les- 
quels demeurent  les  enfants. 

Dans  les  secondes,  la  vie  est  un  cours  per- 
pétuel de  morale  jpratique  :  les  jeunes  élèves, 
réunis  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, s'habituent  à  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  sociales  ;  ils  forment  eux-mêmes  leur 
gouvernement  ;  ils  font  leurs  lois  ;  ils  choi- 
sissent ceux  d^ntre  eux  qui  méritent  d'être 
chargés  de  leur  exécution,  ils  assignent  les  ré- 
compenses et  les  peines  ;  leurs  instituteurs 
n'ont  plus  avec  leurs  élèves  que  les  relations 
de  l'amitié  et  de  la  confiance  que  leur  expé- 
rience et  leurs  lumières  leur  attirent  néces- 
sairement. 

La  jeunesse  sortant  de  son  état  passif  et  de 
sa  longue  enfance,  rendue  à  son  activité  natu-  | 
relie,  va  connaître  le  besoin  impérieux  do  s'es- 
timer et  d'être  estimée;  besoin  qui  ne  peut 
être  senti  que  par  des  homïnes  libres. 

Guidée  par  le  sentiment  et  par  la  raison, 
fidèles  interprètes  de  la  nature,  en  cherchant 
le  bonheur  aans  l'usage  modéré  de  ses  facul- 
tés, elle  y  trouvera  aussi  la  vertu. 

Les  mœurs  sont  pures,  parce  que  la  servi- 
tude, qui  traîne  à  sa  suite  le  dégoût,  l'ennui, 
l'insouciance,  vraies  sources  de  leur  corrup- 
tion, n'existera  plus,  et  que  les  jeunes  Fran- 
çais seront  toujours  heureux  et  occupés. 

L'habitude  acouise  de  l'ordre,  la  science 
pratique  et  usuelle  de  la  justice,  de  la  vraie 

gloire,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  du  bon- 
eur  enfin,  rendront  leur  âme  inaccessible  à 
ces  goûts  frivoles  qui  corrompent  le  bel  âge 
et  flétrissent  toute  la  vie,  et  l^uvriront  à  ces 
nobles  et  fortes  passions,  à  ces  passions  répu- 
blicaines qui  forment  un  caractère  prononcé, 
qui  nous  donnent  la  physionomie  d'un  homme 
libre,  quelque  profession  qu'on  exerce  dans 
la  société,  qui  font  éprouver  sans  cesse  l'en- 
thousiasme de  la  vertu,  et  élèvent  l'homme  à 
la  hauteur  de  ses  destinées. 

«  Que  Ton  juge  si  un  peuple  dont  la  jeu- 
nesse aura  vécu  libre,  qui  n  aura  jamais  es- 
suyé de  distinctions  choquantes,  dont  le  juge- 
ment aura  perpétuellement  été  exercé,  et  chez 
lequel  la  liberté  et  l'égalité  seront  aevenues 
une  seconde  nature,  sera  propre  à  la  servi- 
tude dans  l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas  fidè- 
lement coneerver  le  dépôt  qui  lui  aura  été 
confié.  »  (Extrait  d'un  ouvrage  sur  l'éduca- 
tion nationale  que  j'ai  fait  imprimer  en 
1790)  (1). 

C'est  sur  ce  plan  que  j  ai  organisé  la  so- 
ciété des  jeunes  Français  réunis  au  ci  devant 
prieuré  de  Saint-Martin-dos-Champs,  vi  cvHjr 
école   peut   déjà   faire   présager  les  succès 


(1)  Cet  ouvrage  est  intituté  Mémoire  sur  Vinttruc- 
tion  et  tur  vAueation  nationale,  avec  un  projet  do 
décret  et  de  rendement  constitutionnel  pour  les  leuoes 

Kns  réunis  dans    les  écoles   publiques,  par  Léonard 
surdon,  Paris,  1790  [^ioU  de  JT.  Guillaume). 


qu'auraient   les    maisons    d'éducation 
mune  (1). 

Cependant,   malfsxé  les   avantagea    infini. 
que  je  crois  devoir  résulter  de  réducatio^ 
commune  que  je  propose,  je  ne  demande  es- 
que  les  parents  soient  forcés  de  déposer  leac- 
enfants  dans  ces  maisons,  ni  même  qu'on  ^^n 
établisse  d'abord  un  nombre  assez  oonsidc 
rable  pour  dispenser  des  écoles  primaires! 
et  ce  n  est  qu'en  cela  que  mon  plan  diffère  d 
celui  que  Michel  Lepeletier  nous  a  lë^aé  '.-- 
dans  lequel  son  âme  grande  et  sensible  b*^-«*. 
si  bien  peinte. 

Je  me  contente  de  demander,  guant  à  prr 
sent,  que  sur  30  des  écoles  primaires  qui  von^ 
être  établies,  il  y  ait  au  moins  une  maieoi 
dans  laquelle  les  parents  qui  voudront  fair^ 
jouir  leurs  enfants  des  avantages  de  Téduca- 
tion  commune,  qui  désireront  qu'ils  soient 
exercés  à  l'industrie,  puissent  les  confier  t«> 
lontairement   aux  soins  de   la  R^ubliqu» 
Dès  ç[ue  ces  maisons  auront  un  nombre  d<t 
terminé  d'élèves,  c'est-à-dire  4  ou  500,  Tad- 
ministration  en  préviendra  le  Corps  légis- 
latif, oui  l'autorisera  à  en  établir  une  se- 
conde aans  le  même  arrondisseinent  ;  et  j*e& 
père  qu'avant  quinze  années  d'ici,  peat-étr«- 
çlus  tôt,  ces  maisons  remplaceront  toutes  le£ 
écoles  primaires.  Je  désire  qu'il  n'en  coût»* 
rien  aux  parents,  afin  que  la  modicité  de  leu- 
fortune,  ou  même  leur  pauvreté,  ne  soit  poin*. 
un  obstacle  :  j'ai  pensé  qu'il  fallait  faire  fair. 
aux  riches  les  premiers  frais  de  oee  établi>^ 
sements,  afin  que,  s'ils  avaient  le  bon  espn: 
de  vouloir  aussi  y  déposer  leurs  enfanta,  ik 
pussent  le  faire  au  même  titre  que  les  pau- 
vres, c'est-à-dire  sans  qu'ils  eussent  une  pen 
sion  à  payer   :  des  enfants  qui  sont  re^u» 
gratuitement,  et  ces  maisons  ne  seront  pomt 
vainement  appelées  maisons  d'égalité. 

Les  enfants  seraient  déposés  dans  œs  mai- 
sons depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à  14,  et  j 
cet  âge,  ils  retourneraient  dans  le  gein  df 
leurs  familles  avec  les  connaissances  nëc«^ 
saires  à  des  hommes  libres,  instruits  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs,  ayant  déjà  des 
germes  d'industrie  développés,  et  sachant  un 
métier. 

Mais  la  grande  objection  résultera  des  d* 
penses  énormes  que  coûteraient  l'établis&e 
ment  et  l'entretien  de  ces  maisons. 

Je  les  crois  infiniment  plus  utiles  cjue  Ir^ 
écoles  primaires,  et  elles  coûteront  moins,  m 
ce  que  la  dépense  des  premières  est  à  perpt^ 
tuité,  et  Que  dans  moins  de  dix  années  les 
maisons  d  égalité  existeront  par  elles-ménMs 
sur  le  travail  des  élèves. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  1,500  ba- 
bitants,  et  en  outre  une  seconde  école  dans  If 5 
lieux  où  la  population  serait  étendue  sur  un^ 
plus  vaste  superficie  ;  cela  donne  par  chao  w* 
département,  l'un  portant  l'autre,  la  popula- 
tion estimée  au  taux  moyen  de  900,000  âmes, 
au  moins  225  écoles  primaires. 

On  ne  peut  donner  moins  de  1,500  lirm 
par  année  à  chaque  instituteur. 


(9,1  La  SociéW  des  jeunes  Français  était  le  nom  doBi;' 
par  Léonard  Bourdon  à  un  établissement  d'èdiiratiM 
fondé  par  lui  en  ilQS,  et  installé  dans  le  cwiciant 
prieuré  de  Saint- Marti n-des-Champs,  dont  te  départr* 
ment  de  Paris  lui  avait  accordé  la  jouissance  LSsit  et 
M.  Guillaume). 
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1,500  liirreB,  multipliées  par 
226,  égalent 337,600  liv. 


6,750,000 
900,000 


Dont  le  principal  est  de 

Plus  226  maisons  à  4^000  liv. 
de  valeur  chaque 

Total  du  capital  de  la  dé- 
pense annuelle  des  écoles  pri- 
maires par  chaque  département    7,650,000  liv. 

Il  y  aurait  30  maisons  d'éga- 
lité par  département. 

Il  en  coûterait  à  la  nation 
30  maisons  de  domaines  natio- 
naux, estimées  au  plus  30,000  1. 
chaque,  ce  qui  donne 

Plus  50  arpents  qui,  pour  les 
30,  donnent  1,500  arpents,  à 
500  livres  l'un 

Plus  4,000  livres  pour  hono- 
raires d'instituteurs  et  livres, 
donnent,  pour  30  maisons,  une 
somme  de  120,000  livres  et,  pour 
dix  années,  celle  de 

Capital  à  débourser  pour  les 
écoles  primaires  d'un  départe- 
ment  

Capital  à  débourser  pour  les 
maisons  d'égalité  d'un  dépar- 
tement  


900,000  liv. 


750,000 


1,200,000 


7,650,000 


2,660,000 

Différence  en  plus  de  ce  çue 
coûteraient  les  écoles  primaires    4,800,000  liv. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  la  dépense 
des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en  coûterait^ 
pendant  les  premières  années,  pour  supplé- 
ment à  ce  que  le  produit  des  50  arpents  atta- 
chés à  chaque  maison  et  cultivés  par  les  élèves 
eux-mêmes,  fournissant  du  grain  et  des  lé- 
gumes pour  leur  nourriture,  et  des  matières 
Sremières  pour  leur  vêtement,  laisserait  à 
ésirer. 

Mais  les  ateliers  ^ui  seraient  établis  dans 
ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce  déficit  (1), 
et  jusque-là  ce  supplément  serait  fourni  en 
nature  par  les  propriétaires  de  l'arrondisse- 
ment, en  raison  progressive  de  leurs  revenus; 
mais  aussi,  dès  lors,  la  nourriture  et  l'entre- 
tien de  tous  les  enfants  de  l'arrondissement 
ne  coûteraient  plus  rien  individuellement  à 
chaque  famille. 

Mais  l'on  ne  verrait  plus  les  grandes  routes 
couvertes  de  malheureux  enfants  oui  sollici- 
tent les  secours  des  voyageurs,  et  s  habituent 
de  bonne  heure  au  vagabondage  et  à  la  men- 
dicité. 

Mais  les  matières  premières  seraient  manu- 
facturées partout  sur  le  sol  qui  les  a  vu  naî- 
tre, et  nous  créerions  le  peuple  le  plus  indus- 
trieux qui  eût  encore  existé. 

Mais  les  enfants  de  tous  les  citoyens  les 
plus  pauvres  recevraient  l'éducation  qui  con- 
vient à  des  hommes  libres,  et  la  génération 
naissante  se  dégagerait  sur-le-champ  des  su- 
perstitions et  des  préjugés.  L'homme  de  gé- 
nie, né  dans  la  pauvreté,  serait  débarrassé, 


(IJ  Un  enfant  dont  on  commence  à  exercer  l'industrie 
dés  i*àgo  de  sept  ans,  dans  moins  de  trois  ans  gat^ne  sa 
Dourritare  et  son  entreUen  ;  dans  moins  de  cinq,  it  peut 

Îagner  le  double  de  ce  qu*il  dépense.  {HoU  de  Léonard 
lourdon). 


dès  son  aurore,  de  la  multitude  d'obstacles  et 
d'entraves  qui  s'opposent  à  son  développe- 
ment, et  nous  ne  serions  plus  exposés  à  crain- 
dre que  la  nature,  en  le  faisant  naître  sous 
le  chaume,  n'eût  fait  un  présent  inutile  à  la 
terre. 

Le  choix  du  peuple  pour  les  fonctions  pu- 
bliaues  ne  serait  plus  resserré  dans  100,000  fa- 
milles à  qui  leur  aisance  permet  de  donner  de 
l'éducation  à  leurs  enfants  ;  le  peuple  aurait 
toute  la  latitude  possible,  il  puiserait  dans 
la  grande  famille  de  24  millions  d'individus. 

A  rage  de  16  ans,  les  jeunes  citoyens  en  gé- 
néral retournent  ou  dans  la  maison  pater- 
nelle, partager  les  travaux  de  leurs  parents 
et  les  enrichir  de  leur  industrie,  ou  dans  les 
divers  ateliers  aux  travaux  desquels  ils  se 
sont  rendus  propres. 

Mais  il  ne  faut  pas  abandonner  les  hom- 
mes auxquels  la  nature  a  accordé  de  grands 
talents,  les  hommes  chez  lesquels  on  a  remar- 
qué le  f;erme  du  génie  ;  il  faut  un  second  de- 
gré d'instruction  pour  perfectionner  leur 
éducation^  et  les  mettre  en  état  de  rendre  à 
la  République  tous  lés  services  dont  ils  peu- 
vent devenir  capables. 

Ce  sont  les  élèves  eux-mêmes  qui  désigne- 
ront ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  propres 
à  profiter  des  avantages  du  lycée,  et  ce  seront 
les  instituteurs  et  un  conseil  composé  de  pères 
de  famille  qui  eiioisiront  parmi  ceux  qui  au- 
ront été  désigne!*. 

Nul  ne  sera  reçu  dans  ces  lycées  pour  de 
l'argent  ;  le  mérite  t^eul  en  ouvrira  les  portes. 


d'humilier  ce  dernier  en  payant  ;  s'il  n'a  pas 
assez  de  mérite  pour  parvenir  au  lycée,  qu'il 
aille  trouver,  pour  son  argent,  des  maîtres 
particuliers  qui  cultiveront  à  loisir  une  terre 
ingrate. 

Je  désire  enfin  qu'il  y  ait,  pour  ces  êtres 
rares  et  extraordinaires  que  la  nature  a  for- 
més pour  donner  de  nouvelles  lumières  à  leur 
siècle,  pour  étendre  l'empire  des  scienœs  et 
reculer  les  bornes  de  la  raison  humaine,  un 
troisième  et  dernier  degré,  ou  plutôt  un  per- 
fectionnement du  second  degré  d'instruction. 

Les  élèves  des  lycées  choisiraient  parmi 
eux,  dans  la  forme  indiquée  plus  haut,  ceux 
qu'ils  jugeraient  les  plus  dignes  de  parvenir 
au  lycée  central. 


des  hommes  de  génie  de  la  génération  nais- 
sante. 

C'est  aux  pères  de  famille  seuls  que  l'ad- 
ministration des  différentes  maisons  d'éduca- 
tion doit  être  confiée  ;  eux  seuls  peuvent  y 
mettre  cette  activité,  ce  tendre  intérêt  que 
sollicite  la  jeunesse  :  c'est  à  eux  seuls  qu'il 
appartient  de  nommer  les  instituteurs. 

L'éducation  publique  ne  doit  appartenir  à 
aucun  ministère  ;  elle  doit  être  libre,  indé- 
pendante de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques ordinaires  ;  elle  n'a  besoin  d'une  com- 
mission centrale  que  pour  un  temps  très  li- 
mité, le  temps  qui  est  nécessaire  pour  son 
organisation. 

Nous  sommes  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  avoir,  quant  à  présent,  de  bons  institu- 
teurs; il  faut  y  suppléer  en  enooura^ant 
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Ict  boaiaam  de  péiile  à  nous  donner  de  bons  I 
JÎTree  élémentaires  qui  dirigent  les  iastitii- 
(eun,  ' 

Noos  srons  enoore  un  autte  waojen  que  je  I 
crois  très  eCficaœ,  le  roiei  :  ee  serait  d'éta- 
bJir  â  Paris,  scms  les  9eoz  dn  Corps  législa- 
tif, denz  éeoles  pour  nmner  des  instituteurs 
jKmr  le  premier  et  le  seocmd  degré  d'instruc- 
tion, dea  éec^ks  normales;  de  réunir  dans 
ces  deux  éooles  les  bcNmnes  les  plus  éclairés 
daJM  chaque  genre  ;  o»  hommes  s^aasemble- 
raient  pour  conférer  sur  les  meilleures  mé- 
tlKMies  d'enseignement,  les  feraient  pratiquer 
à  œuz  qui  se  destineraient  à  être  institu- 
teurs, et  les  recueilleraient  chaque  semaine 
dans  un  journal  ;  ce  joumaL  enroyé  dans 
les  différentes  écoles^  j  seconderait  efficace- 
ment le  zÂle  et  la  bonne  volonté  des  institu- 
teurs encore  norices  dans  leur  art,  et  établi- 
rait, dès  le  premier  moment,  de  Tuniformité 
dMis  Teufseignement. 

Dans  moins  de  dix  années  nous  serons  hors 
d'embarras,  nous  aurons  perfectionné  nos  mé- 
thodes, nous  aurons  des  hommes  de  génie  for- 
més dans  nos  écoles,  qui  débuteront  dans 
la  carrière  par  l'honorable  fonction  d'insti- 
ttîteur, 

Ijè  projet  de  décret  explique  suffisamment 
mes   idées  à    cet  égard  ;  je   n'entrerai   pas 

Suant  à  pressent,  dans  tous  les  autres  détails 
e  ce  vMte  Bujet  ;  ie  soumets  à  la  Conven- 
tion naiionalrs  d^s  bases  que  je  crois  utiles  ; 
et  Kl  on  les  juge  telles,  je  me  hâterai  de  lui 
en  présenter  les  développements. 

PBOJET  DK  DÉCRET 

TITRE  I*'. 

Division  de  l'instruction. 

Art  l*'.  Il  y  aura  trois  degrés  d'instruc- 
tion. 

Art.  2.  Des  écoles  communales  forment  le 
premier  degré  :  les  connaissances  absolument 
nécessaires  à  tous  les  citoyens  y  sont  ensei- 
gnées. 

Art.  3.  Des  écoles  secondaires  ou  lycées  for- 
ment le  second  degré  ;  les  connaissances  né- 
cessaires pour  remplir  les  différentes  fonc- 
tions publiques  j  celles  qui  peuvent  servir  à 
|M»rf*^tionner  Tindustrio  ;  les  sciences  exac- 
tes, les  langues,  les  beaux-arts  y  sont  ensei- 
gnés. 

Art.  4.  Un  lyc^e  central  forme  le  dernier 
dj'gré  ;  on  y  enitf*igne,  au  milieu  des  maté- 
riaux réunis  de  toutes  les  connaissances  hu- 
mainos,  IVnnomblo  et  les  parties  les  plus  re- 
levées des  sciences  ot  arts. 

TITRE  II. 

Erolrs  communal fê. 

Art.  1*'.  Dans  chaque  arrondissement  de 
l.ÔfK)  hfibitnntH,  il  y  a  deux  écoles  commu- 
iialcfl  ;  Tune*  ixmr  les  garçons  au-dc8HUB  de 
10  ans,  dirigro  par  un  instituteur  ;  l'autre 
pour  len  ffarçoriH  au-desHouH  do  cet  âpc  et 
pour  hNi  AtleH,  dirigiV^  par  une  institutrice. 

Art.  9.  Dans  les  Houx  où  la  population  est 
plus  rapprochée,  il  ne  sera  établi  de  seconds 


école  qu'au-desns  de  3,000 
siène  su  ili siins  dr  ïïnon 

Art.  3.  Les  adminisfcntenrs  penrent 
cit»-  l'étahlissemeot  d^nne  seœode  éeol^. 
même  an-dessons  de  1,500  habitants,  lorsq^ic 
les  localités  l'exigent. 

Art.  4.  Dans  les  unes  et  dans  les  antsva  on 
eusrâgne  la  lecture,  récriture,  les  principef 
de  la  nsorale,  la  DédaratioB  des  droits  <? 
la  Constitution,  le  caleol,  la  langue  fran- 
çaise et  la  géographie,  et  les  élèves  de  cfaaqar 
sexe  sont  fermés  aux  exercices  dn  corps  qc: 
leur  sont  propres. 

Les  garçons  reçoivent  des  leçons  âéiDen- 
taires  sur  la  théorie  de  Tagricnltiue,  <ies  mé- 
tiers les  plus  nécessaires  et  de  V^^rt  de  la 
guerre,  dans  la  pratique  auquel  ils  s*ezercei;i 
habituellement^ 

Les  filles  s'exercent  aux  différents  ovrra- 
ges  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  5.  Par  la  suite,  nulle  personne  ne  aéra 
admise  à  être  instituteur,  qu'il  n'ait  aoquii 
des  connaissances  dans  l'art  de  la  dûmrgie  : 
et  à  être  institutrice  qu'elle  ne  soit  instruit' 
dans  l'art  des  accouchements. 

Art.  6.  Les  pères  de  famille  qui  veulent  se 
charger  eux-mêmes  de  Tinstmction  de  leur» 
enfants,  et  qui  ne  les  envoient  pas  anx  leçons 
des  écoles  conununalee,  sont  tenus  de  repn^ 
senter  ces  enfants  aux  examens  oui  ont  lifs 
dans  les  écoles  ocMnmunales  à  différentes  épo^ 
qnes.  Ces  examens  scmt  faits  en  présence  d^s 
pères  de  famille  de  l'arrondissement,  et  #: 
l'enfant  leur  parait  instruit  dans  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  de  la  République,  lis 
forment  un  jury  qui 'prononce  que  le  père  s 
perdu  le  droit  naturel  qu'il  avait  d  élever 
lui-même  son  enfant» 

Ce  jugement  est  porté  à  la  municipal itr« 
oui  est  tenue  d'ordonner  la  taranalation  de 
l  enfant  dans  la  maison  d'égalité  d<mt  il  va 
être  question. 

Maisons  communes  d'édu€€Uion, 

Art  7.  Dans  chaque  arrondissement  de 
30  écoles  communales,  il  y  a  une  maison  d'é- 
ducation commune  et  gratuite,  appelée  ma^ 
son  d'égalité.  Cette  maison  est  d^inée  à  re- 
cevoir tous  les  enfants  adoptifs  de  la  patrie. 
et  en  général  tous  ceux  que  leurs  parents 
voudront  faire  jouir  des  avanti^^  de  l'édu- 
cation  commune,  et  confier  aux  soins  de  la 
République. 

Art.  8.  Les  enfants  y  seront  reçus  à  l'A^e 
dn  7  ans  et  y  restent  jusqu'à  14. 

Art.  9.  Ils  v  sont  nourris,  entretenus  et  ins- 
truits aux  frais  de  la  République,  jusqu'à 
ce  que  le  produit  des  ateliers  de  travail  qui 
y  fieront  établis  puisse  suffire  aux  dépensv'^w 

Art.^  10.  Les  citoyens  de  rarrondisaement 
qui  désirent  que  leurs  enfants  puissent  prt» 
fiter  des  avantages  de  l'éducation  commune. 
et  aux  travaux  et  à  la  subsistance  deaqueN 
cependant  ces  enfants  sont  utiles,  peuvent  lt^# 
retirer  chaque  année  de  la  maison  d'égal it<\ 
pnendant  les  travaux  de  la  campagne,  en  ju«i> 
tifiant  des  beRoins  qu'ils  ont  ée^  services  de 
leurs  enfants,  par  une  attestation  de  troit: 
pères  do  famille. 

Ils  sont  tenus  pendant  ce  temps  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  communale. 
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Art.  11.  L'enaeignement  dans  les  maisons 
d'égalité  est  le  même  que  dans  les  écoles  com- 
munales ;  tous  les  enfants  s'y  exercent  en  ou- 
tre à  l'agriculture  et  à  la  pratique  des  arts 
les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

Art.  12.  Les  écoles  communales  et  les  mai- 
sons d'égalité  sont  sous  la  surveillance  et 
l'administration  des  pèree  de  famille. 

Art.  13.  Les  fêtes  nationales  sont  célébrées 
dans  les  maisons  d'égalité. 

Art.  14.  Les  élèves  de  la  maison  d'égalité 
sont  vêtus  simplement,  nourris  frugalement, 
couchés  durement. 

Art.    15.   La  maison  d'égalité  est  dirigée 
par  8  instituteurs  : 
2  pour  la  théorie  et  les  sciences  ; 

2  pour  le  labourage; 

3  pour  les  arts  et  métiers  ; 

1  pour  les  exercices  militaires. 

Art.  16.  Tous  les  instituteurs  sont  nourris 
dans  la  maison  aveo  leurs  femmes  ;  ils  ont 
un  traitement,  le  premier  de  800  livres,  le 
second  de  000  livres,  et  les  autres  de  400  li- 
vres. 

Art.  17.  Le  traitement  des  instituteurs  des 
écoles  communales  est  de  1,500  livres  dans 
les  campagnes  et  dans  les  villes  au-dessous 
de  50,000  âmes  ; 

De  1,800  livres  dans  les  villes  au-dessus  de 
ce  nombre. 

Art.  18.  Les  maisons  d'égalité  qui  sont  éta- 
blies dans  les  villes  seront,  autant  que  faire 
se  pourra^  situées  hors  de  leur  enceinte. 

A  l'agriculture,  on  substituera  la  culture 
d'un  jardin,  et  aux  arts  des  campagnes  les 
arts  des  villes. 

Art.  19.  Dans  ces  maisons,  les  élèves  au- 
dessus  de  l'âge  de  10  ans  sont  organisés  en 
sociétés,  d'après  les  bases  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  républicaines;  ils  font  eux-mêmes 
leurs  règlements  ;  ils  choisissent  parmi  eux 
des  fonctionnaires  publics  chargés  de  leur 
exécution  ;  ilsi  vivent  en  hommes  libres. 

On  se  conformera  autant  qu'il  est  possi- 
ble à  cet  article,  môme  dans  les  écoles  com- 
munales. 

Art.  20.  Dans  chaque  arrondissement  de 
100,000  âmes  il  v  a  une  maison  d'éducation 
commune  pour  les  filles,  dans  laquelle  sont 
reçues  toutes  celles  dont  la  nation  est  dans 
le  cas  de  prendre  soin,  soit  parce  qu'elles 
lui  ont  été  abandonnées,  soit  à  cause  de  l'in- 
digence honorable  de  leurs  parents,  ou  des 
services  que  ceux-ci  ont  rendus  à  la  patrie. 

On  y  reçoit  également  toutes  celles  qui  j 
sont  présentées,  moyennant  une  pension 
dont  le  minimum  de  150  livres  et  le  maxi- 
mum de  300  livres,  suivant  les  lieux,  est  fixé 
par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  21.  Les  filles  qui  y  seront  reçues  grsr 
tuitement  y  restent  lusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

Toutes  sont  exercées  aux  vertus,  aux  ta- 
lents et  à  la  gymnastique  qui  convient  à 
leur  sexe. 

Art.  22.  Ces  maisons  de  filles  sont  en  cor- 
respondance avec  celles  destinées  aux  gar- 
çons ;  elles  font  les  habits,  le  linge  de  ceux- 
ci.  qui  en  échange  leur  fournissent  des  den- 
rées de  leur  récolte,  des  livres,  etc. 


Art.  23.  Il  y  a  dans  toutes  les  écoles  un 
jour  de  repos  chaque  semaine  ;  dains  ce  jour 
appelé  vulgairement  le  dimanche,  la  moitié 
des  garçons  des  deux  maisons  les  plus  voi- 
sines se  rendent  alternativement  à  la  mai- 
son des  filles  ;  ils  y  concourent  ensemble  aux 
différents  exercices  qui  leur  sont  communs. 

Art.  24.  Les  maisons  de  garçons  sont  ad- 
ministrées par  deux  pères  de  famille,  et  celles 
des  filles  par  deux  mères  de  famille  ;  les 
uns  et  les  autres  sont  nommés  par  les  pères 
ou  mères  de  l'arrondissement. 

Art.  25.  La  nation  fournit  pour  chaque 
maison  d'éducation  commune  un  domaine 
national,  et  subvient  x)endant  dix  années 
aux  salaires  des  instituteurs  et  institutrices. 

A  chaque  maison  de  garçons  sont  attachés 
50  arpents. 

Art.  26.  Chaque  arrondissement  fournit, 
au  moyen  d'une  contribution  prise  sur  les 
citoyens  qui  ont  un  revenu  de  plus  de  300  li- 
vres, et  qui  est  progressive  sur  le  superflu, 
le  mobilier  nécessaire  à  chaque  maison  ;  et 
en  outre  chaque  année  une  contribution  en 
nature,  pour  supplément  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  des  élèves;  cette  contribution 
décroîtra  chaque    année,    à   proportion   du 

Srogrès  de  la  maison  et  de  la  diminution 
e  ses  besoins;  elle  durera  au  moins  six  et 
au  plus  dix  années. 

Art.  27.  Toutes  les  contributions  volontai- 
res sont  reçues. 

Art.  28.  Lorsque  les  ateliers  de  différents 
genres  qui  s'étaoliront  successivement  dans 
ces  maisons,  et  dont  l'objet  principal  sera 
remploi  des  matières  premières  de  chaque 
lieu,  auront  acquis  assez  d'activité  pour  don- 
ner un  excédent,  toutes  dépenses  prélevées, 
cet  excédent  est  divisé  en  prix  pour  être  dis- 
tribués tous  les  trois  mois  entre  les  élèves 
qui  se  conduisent  le  mieux,  qui  ont  fait  le 
plus  d'ouvrage,  et  qui  ont  développé  le  plus 
d'adresse  ;  les  juges  sont  leurs  camarades. 

Le  montant  de  ces  prix  est  accumulé  et 

glacé  dans  l'établissement  lui-même,  au  pro- 
t  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  et 
lui  forme  avec  les  intérêts^^  un  pécule  pour 
l'époque  de  sa  sortie  de  l'école. 

Art.  29.  Dès  que  le  nombre  des  enfants  que 
lés  parents  auront  déposés  dans  la  maison 
commune  s'élèvera  au-dessus  de  400,  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'arrondissement 
pourra  proposer  d'en  établir  une  seconde  au 
Corps  législatif,  dans  laquelle  sera  repor- 
tée la  moitié  des  élèves  de  la  première. 

Art.  30.  Tous  les  détails  relatifs  à  l'exécu- 
tion des  articles  précédents  seront  détermi- 
nés par  des  règlements  et  par  une  instruction 
particulière. 

DES  ECOLES  SECONDAIBES  OTT  LYCÉES. 

Art.  31.  Il  y  aura  un  lycée  dans  chaque  ar- 
rondissement de  250,000  âmes. 
Dans  ce  lycée  il  y  aura  250  places. 

Art.  32.  Ces  places  sont  destinées  à  des 
élèves  des  écoles  communales  ou  des  maisons 
d'égalité,  ISSgés  au  moins  de  13  ans,  possédant 
les  différentes  connaissances  qu'on  enseijçne 
dans  les  premières  écoles,  sachant  un  métier, 
et  choisis  en  raison  de  leurs  dispositions. 
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Art.  33.  Ce  choix  est  fait  par  les  pèxes  de 
famille  et  les  inrtitateurs,  sur  une  liste  dou- 
ble de  candidats,  formée  par  les  autres  élèves. 

Art.  34.  Si,  toutes  les  places  remplies,  il 
se  trouve  un  sujet  d'*un  mérite  distingué  dans 
une  des  écoles  de  l'arrondissement  du  Ivcée, 
sur  le  rapport  des  instituteurs,  le  conseil  des 
pères  de  famille  peut  l'envoyer  au  Ivcée  :  pen- 
dant un  mois  il  concourt  avec  les  autres 
élèves,  et  s'il  s'en  trouve  10  qui  soient  juçéa 
par  les  autres  élèves  avoir  moins  de  mérite 
que  lui,  il  est  admis. 

Tous  les  jugements  des  élèves  sont  soumis 
à  la  revision  des  instituteurs. 

Art.  35.  Les  10  élèves  jugés  inférieurs  au 
nouveau  candidat  concourent  entre  eux  pen- 
dant leinois  suivant,  et  celui  qui  est  jusé  le 
§Ius  faible  se  retire  de  l'école  ;  il  a  le  droit 
e  se  représenter  lors  de  la  première  place 
vacante  et  de  la  disputer  au  nouveau  candi- 
dat. 

Art.  36.  Nul  autre  n'est  admis  aux  leçons 
du  lycée  que  ceux  oui  y  ont  été  envoyés  par 
les  écoles  communales  ou  maisons  d'égalité. 
On  ne  reçoit  aucun  élève  pour  de  l'argent 
dans  les  écoles  nationales. 

Art.  37.  Les  élèves  des  lycées  sont,  comme 
dans  les  maisons  d'égalité,  nourris,  entrete- 
nus et  instruits  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
leur  famille. 

Art.  38.  Les  dépenses  sont  pour  les  deux 
tiers  aux  frais  de  la  République  ;  elles  sont, 
pour  l'autre  tiers,  prélevées  sur  le  produit  du 
travail  des  élèves. 

Art.  30.  Chaque  élève  cultive,  au  moins 
trois  heures  par  jour,  ou  la  terre,  ou  le  mé- 
tier qu'il  a  appris. 

Art.  40.  Les  langues  anciennes  et  modernes 
dont  l'usage  est  le  plus  universel,  les  beaux- 
arts  et  les  sciences  principales  sont  ensei- 
gnés dans  les  lycées. 

A  chaque  lycée  sont  joints  : 

Un  jardin  dans  lequel  les  plantes  les  plus 
usuelles  et  les  arbres  acclimatés  sont  culti- 
vés : 

Une  bibliothèque  ; 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle,  de  chimie, 
de  mécanique; 

Un  manège,  un  théâtre  ; 

Et  un  hospice  pour  les  vieillards. 

Art.  41.  Chaque  année  il  y  a  deux  vacances 
dans  les  maisons  d'égalité  et  dans  les  lycées. 

La  première,  pendant  tout  le  mois  de  mai, 
est  employée  à  visiter  les  autres  maisons  ou 
lycées,  à  fraterniser  et  concourir  avec  leurs 
élèves. 

La  seconde  est  de  quinze  jours,  pendant  1& 
moisson  ou  les  vendanges  ;  les  élèves  peuvent 
les  passer  chez  leurs  parents  qu'ils  aident 
dans  leurs  travaux. 

Art.  42.  Il  y  a,  en  outre,  des  écoles  desti- 
nées particulièrement  aux  instructions  néces- 
saires pour  l'artillerie,  le  génie,  la  naviga< 
tion,  les  ponts  et  chaussées,  la  médecine,  la 
peinture,  la  sculpture,  la  déclamation  et  la 
musique. 

Ces  écoles  sont  placées  dans  les  endroits 
qui  sont  jugés  les  plus  favorables  à  l'exer- 
cice de  ces  arts* 

Artw  43.  Les  élèves  des  lycées  sont  transfé- 
rés dans  l'une  de  ces  écoles»  dès  qu'ils  annon- 


cent des  dispositions  spéciales  pour  lea  con- 
naissances qui  y  sont  enseignérâ. 

Art.  44.  Dans  les  écoles  oommunalea,  mai- 
sons d'égalité  et  lycées,  les  instituteurs  font 
des  leçons  publiques  de  morale  et  de  consti- 
tution. 

DU  LYCÉE  CBNTBAL. 

Il  j  aura  un  lycée  central,  çui  sera  établi 
au  ci-devant  château  de  Yersaillea. 

Art.  45.  Le  lycée  central  est  composé  do 
26  élèves  par  Ivcée  ;  ces  élèves  sont  choisis 
dans  la  même  forme  que  ceux  gui  sont  en- 
voyés au  lycée  ordinaire,  et  pris  parmi  les 
élèves  des  lycées,  sans  distinction  d  âge. 

Art.  46.  Le  lycée  central  forme  le  oomplé- 
menti  de  l'instruction  établie  dans  les  lycées 
ordinaires. 

Art.  47.  Tous  les  matériaux  des  connais 
sances  humaines  y  sont  réunis  ;  toutes  espèoM 
de  sciences  et  d'arts  y  ont  leur  cabinet;  c'est 
une  encyclopédie  en  action. 

Art.  48.  Les  élèves  restent  dans  le  lycée  ces 
tral  jusqu'à  21  ans. 

Art.  49.  Parmi  ceux  qui  sont  parvenus  à 
l'âge  de  21  ans,  il  en  est  choisi  sucoessivemen: 
300  qui,  sous  le  titre  d'élèves  voyageurs  de  Is 
République  française,  se  dispersent  dans  les 
dinérentes  parties  de  l'Europe,  où  ils  voya- 
gent pendant  q^uatre  ans. 

Chaque  mois  ils  font  parvenir  au  lycée  cen 
tral  le  journal  de  leurs  observationa. 

Art.  50.  Dans  dix  années  de  la  date  du  pr*f 
sent  décret,  les  places  d'instituteurs  qui  va 
queront  dans  les  écoles  communales  ou  mai 
sons  d'égalité  seront  données  à  des  élèves  du 
Ivcée  de  l'arrondissement,  parvenus  à  Tà^r 
de  21  ans.  ^ 

Ces  instituteurs  sont  choisis  par  les  insti- 
tuteurs du  lycée  et  les  pères  de  famille  sur 
une  liste  double  de  candidats  formée  par  I<'s 
élèves  eux-mêmes. 

Art.  51.  Quant  aux  instituteurs  des  lycées, 
ils  sont  choisis  alternativement  parmi  le» 
élèves  sortant  du  lycée  central,  et  parmi  1«^ 
instituteurs  des  écoles  communales  et  mai- 
sons d'égalité  de  l'arrondissement. 

Ces  choix  sont  faits  dans  la  même  fonc'* 
que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  52.  Le  lycée  central  est  administré  par 
24  pères  de  famille  choisis  par  le  Corps  lé- 
gislatif, sur  une  liste  de  candidats  form^ 
par  les  pères  de  famille  de  chaque  arrondis- 
sement. Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaqu'» 
année. 

Art.  53.  Le  directeur  des  études  du  Ivce^ 
central  est  nommé  par  le  Corps  législatif  ;  .1 
est  membre  de  l'administration  ;  ses  fon^ 
tiens  no  durent  que  deux  années,  mais  il  peu: 
être  réélu. 

Art.  54.  Les  instituteurs  sont  nommés  par 
les   pères  de  famille  pendant  les  six   prt 
mières  années  sur  une  liste  double  de  cantr 
dats  formée  par  le  directeur  et  par  les  au 
très  instituteurs. 

Cette  époque  expirée,  ils  sont  <^oisis  fMinn: 
les  élèves  eux-mêmes  et  nommés  par  les  insti- 
tuteurs et  pères  de  famille,  sur  une  liste  don- 
ble  de  canoidats  formée  par  les  élèves. 
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Art.  56.  Les  instituteurs  du  lycée  central, 
auxquels  sont  réunifl  un  certain  nombre  d'é- 
lèves nommés  par  leurs  camarades,  entretien- 
nent une  correspondance  active  avec  toutes 
les  écoles  communales,  maisons  d'égalité  et 
lycées,  par  le  moyen  d'un  journal. 

Art.  56.  Chacune  de  ces  écoles  fait  parve- 
nir an  lycée  central  tontes  les  observations 
qu'elle  a  recueillies,  sur  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  progrès  des  lumières  et  des 
connaissances  numaines,  sur  les  nouvelles 
méthodes  d'instruction,  sur  les  sujets  les  plus 
distingués,  et  sur  les  traits  de  vertu  les  plus 
remarquables  de  chacun  d'eux. 

Art.  57.  Les  maisons  d'égalité,  écoles  com- 
munales et  lycées  sont  pourvus  pour  leurs 
observations  physiques,  oes  instruments  né- 
cessaires et  des  modèles  de  tableaux  à  rem- 
plir. 

Ces  observations  portent  sur  le  beau  et  le 
mauvais  temps  qu'il  fait  chaque  jour,  sur  le 
degré  de  chaud  et  de  froid,  les  dinérentes 
densités  de  l'atmosphère,  la  quantité  de 
pluie  et  de  neige,  la  hauteur  des  eaux,  la  di- 
rection des  vents,  des  brouillards,  de  la  grêle, 
des  tempêtes  ; 

Sur  les  progrès  ou  les  avaries  des  produc- 
tions de  la  terre,  les  symptômes  des  épidé- 
mies et)  des  épizooties  ; 

Sur  la  plantation  et  la  coupe  des  bois,  les 
défrichements  et  les  dessèchements  des  ma- 
rais, l'ouverture  des  canaux  et  routes^  l'ex- 
ploitation des  mines,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, le  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité ; 

Sur  les  espèces  de  culture  les  plus  usitées, 
sur  les  instruments  aratoires,  sur  la  quantité 
des  différentes  espèces  de  récolte  ; 

Sur  les  nouveaux  établissements  et  décou- 
vertes dans  les  sciences,  arts  et  métiers  ; 

Sur  la  population,  les  naissances,  maria- 
ges et  décès  ; 

Sur  la  population  des  animaux  (1). 

Ces  difiérentes  observations,  dont  les  unes 
se  font  journellement  et  les  autres  une  fois 
chaque  année,  font  la  matière  d'un  deuxième 
journal  dont  la  publication  contribuera  aux 
progrès  rapides  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  58.  Il  est  formé  une  commission  pour 
faire  le  programme  des  différente  ouvrages 
élémentaires  nécessaires  tant  aux  institu- 
teurs qu'aux  élèves. 

Les  ouvrages  que  la  commission  juge  les 
plus  utiles  sont  imprimés  ;  un  mois  après 
il  y  a  une  assemblée  publique  dans  laquelle 
les  membres  de  la  commission,  assistés  de 
deux  citoyens  nommés  par  chacun  des  con- 
currents, prononceront  a  haute  voix  leur  ju- 
gement motivé  sur  le  meilleur  ouvrage  dans 
chaque  genre. 

L'auteur  reçoit  une  couronne  de  chêne  des 
mains  du  président  du  Corps  législatif,  et 
en  outre  une  somme  de  12,000  livres  ou  de 
6,000  livres,  suivant  la  nature  de  l'ouvrage. 

Art.  60.  Son  ouvrage  est  aussitôt  déclaré 
livre  élémentaire  des  écoles  nationale. 

Art.  60.  Chaque  année  pendant  laquelle  il 
n'a  pas  été  présenté  un  meilleur  ouvrage, 

(1)  Le  citoyen  Ruelle,  de  l'Obsenratoire  de  Paria,  a 
présenté  un  trayail  intéressant  sur  la  nécessité  de  ces 
obserrations.  {Note  de  Léonard  Bourdon.) 


l'auteur  reçoit  le  quart  du  montant  de  la 
première  indemnité. 

Art  61.  Le  bureau  de  consultation  pour 
les  arts  et  métiers  recevra  de  nouveaux  en- 
couragements qui  seront,  ainsi  que  son  or- 
ganisatiçn  définitive,  l'objet  d'un  règlement 
particulier. 

Art.  62.  Toutes  les  académies  et  les  univer- 
sités sont  supprimées. 

Art.  63.  Les  collèges  actuels  et  autres  éta- 
blissements d'éducation  resteront  jusqu'à  l'é- 
tablissement des  lycées  ;  mais  il  n'y  sera  reçu 
aucun  nouveau  boursier,  autre  que  des  or- 
phelins dont  les  pères  sont  morts  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ou  ont  reçu  des  bles- 
sures pour  elle. 

Art.  64.  Il  leur  sera  donné  incessamment 
un  mode  d'organisation  provisoire  qui  amé- 
liorera leur  régime,  en  y  introduisant  la  li- 
berté et  les  connaissances  les  plus  usuelles. 

Art.  65.  Tous  les  établissements  particu- 
liers d'éducation  sont  permis  :  mais  la  na- 
tion prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
qu'on  ne  s'y  écarte  jamais  des  principéia 
qu'elle  a  consacrés. 

Art.  66.  Il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt 
de  la  nation  d'accorder  des  récompenses  et 
des  secours  aux  hommes  de  lettres  qui  en- 
richissent la  Eépublique  par  de  nouveaux 
ouvrages  ;  ce  sera  l'objet  d'un  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  67.  Les  relations  des  spectacles  avec 
l'éducation  et  les  fêtes  nationales  seront  éga- 
lement déterminées. 

Art.  68.  Les  fêtes  nationales  rappelleront 
sans  cesse  au  peuple  ses  droits,  Tunité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  haine 
Qu'il  a  jurée  aux  tyrans,  et  la  fraternité  qui 
aoit  unir  tous  les  hommes  libres. 

Les  vieillards,  les  pères  et  mères  de  fa- 
mille, les  défenseurs  de  la  patrie  y  seront 
honorés. 

Art.  69.  Dès  que  les  maisons  d'égalité  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  seront  établies, 
les  enfants  actuellement  dans  les  maisons  de 
secours,  âgés  de  7  ans,  y  seront  déposés  cha- 
cun dans  i  arrondissement  de  leur  naissance  ; 
ils  y  seront  élevés,  nourris  et  instruits  con- 
formément à  l'article  7  avec  l'intérêt  et  les 
soins  que  la  République  doit  à  ses  enfants. 

Art.  70.  La  commission  présentera  inces- 
samment les  règlements  et  instructions  né- 
cessaires pour  l%xécution  de  la  présente  loi. 


SIXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  BÉANOS  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

(  Suite  de  l'insteuotion  publique,  par  J.-N. 
CouPÉj  député  du  département  de  V Oise, 
(Imprimée  par  ordre  de  la  Oonvention  na- 
tionale (2).) 

des  FB&ruoÉs. 
Les  erreurs,  les  jugements  faux,  ou  les  pré- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  659,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Maximîlieo  Robespierre  sur  r édu- 
cation nationale  et,  même  page,  la  note  relatire  à  la 
discussion  de  l'instmction  publique. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  814.  —  Biblio- 


J 


tmiimBm 


i 


pour  MiQUB  que  iee  idéoe  vtmmm  ;  les  unes  et 
M  «uU^w  MiDt  tg»l«onept  eu  xioas  l'efiet  des 
oi»>eU  qui  JDKMu  eBrirooneot  et  de  la  disposi' 
tkitn  de  làoe  organes. 

Il  importe  «ouvent  su»  doute  à  noire  con- 
servation que  i^rs  idées  que  nous  reeerons  des 
objeto  n«  nous  trompent  |>oint  ;  mais  il  n'est 
pas  toujours  néoes&aire  qu'elles  soient  Traies. 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  i^ommes  de 
yoir  kis  cLoses  telles  quelles  sont;  à  qui 
même  cela  est-il  donné  ? 

Au  oontraiDe,  la  naJUire  sentie  avoir  touIu 
qua  tout  tbtf  relatif,  et  elle  fait  voir  les  cho- 
ses à  efaaeuA  comme  il  lui  importa  de  les 
voir. 

Amurément,  les  animaux  nocturnes  ne 
voient  pas  la  lumière  eonune  les  *«iwi^«y 
diurnes,  et  Tanimal  qui  se  vautre  dans  la 
fange  ne  la  voit  pas  coomie  le  volatile  qui  ae 
nourrit  du  parfum  des  fleurs. 

Toutes  les  cfaoses  sont  donc  indifférentes  en 
eiles-rayèmes  ;  Terreur  et  la  vérité  ne  sont 
qu'un  rapport,  la  sensation  et  l'effet  phjsi- 
cfue  sont  u>ut,  et  diacun  les  ehoiait  comme 
il  peut* 

Cependant  il  s'élève  de  toutea  parts  une 
inUAérê^uet  pédantesoue;  on  erie^  les  uns 
d'après  les  autres  :  Il  faut  détruire  toutes 
les  erreurs,  tous  les  préjugés. 

Examinons  cet  enthousiasme  irréflédii,  et 
craignons  de  tomber  en  même  temps  dans  une 
alisurdiié  et  une  tyrannie  funestes,  parce 
qu'il  n'y  a  que  la  vérité  seule  qui  puisse  dé- 
truire 1  erreur,  et  parce  que  les  préiugés  sont 
la  rai«oD  de  presque  tout  le  genre  numain« 

liappelez-vous,  législateurs  ;  il  fut  un  temps 
où  vous  éties  heureux,  et  vos  plus  doux  ins- 
tants ont  été  les  erreurs  de  votre  enfance. 

Qu'auriex-vous  pensé  du  sage  cruel  qui  vous 
les  aurait  arrachées! 

Heurfmx  l'homme  qui  ignore  toujours  la 
triste  vérité  de  la  vie*!  Heureux  celui  qui  sait 
parcourir  ce  passage  avec  le  seul  instinct  de 
la  nature,  et  même  avec  ses  illusions  1 

Gardons-nous  d'aller  troubler  personne  sur 
des  erreurs  indifférentes  à  la  société,  et  d'y 
sulistituer  peutrêtre  le  tourment. 

Vous  avez  sans  doute  bien  des  choses  à  cor- 
riger :  d^truimiz  le»  impostures,  les  fraudes, 
la  corruption,  les  erreurs  malfaisantes. 

Réformez  la  science  elln-mAme  et  le  pédan- 
tismo  ;  qu'a-t-on  4'nwign^î  à  nop^tristcs  aïeux 
clepuiH  (luinze  siècles  î  A  quoi  leurs  esprits, 
leurs  talents  ont-ils  été  divertis  et  fatigués? 


iUhi]ii(t  (Ift  la  Chambro  des  députés  :  Collection  Portiez 
Ifif  rOlMe),  lomt  438,  n*  10.  —  Musée  pédairofique  de 
i*Aris,  n*  1104*.  —  Guillsume  :  Procèê -verbaux  du 
cvmitt'  itimiruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale ^  tfima  y  psiro  Itti.  Cotte  plAce,  qui  ne  porte  aucune 
iniiirtttii)it  dn  date,  a  été  annoncée  aans  le  n*  311  du 
Journal  det  lybati  et  dei  D&rels,  correspondant  au 
in  Juitlot  119.1.  Ls  litre  indimie  que  ce  morceau  fait 
tuile  au  plan  d'iiiatruclioo  ptiblique  présenté  psr  Coupé 
U  U  ()«)iif(tntion,  le  %  Juillet  oi  imprimé  sous  le  titre 
de  ilfi^lios  d'ordre  êur  ta  dUcuuton  de  Finttruction 
puittique  {Note  de  M»  Guillaume.  Noua  sfons  Inséré 
oette  pièce  A  la  sésnee  du  %  Jutllel  (Voyn  Archives 
purtementaires,  V  térls,  Ions  69,  lésaes  du  %  juil- 
l«IIT9a,  psfs  108).  * 


I      A  la  pUkKpide 
iallu  _ 
le  pfas 


eBfBT  :  c'flfit  la  aainre 
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noBB  a  égarés  !  Xons  avosis 
ehaaq»  des  erreais  :  et  c'est  qBasid 
TOUS  pas  pa  aller  phu  loin,  qall 
revenir  an  point  a'oo  nous  étîaa 


des  préjugés 
naître  et 


faatsà  Saturne 
I 


eeq«ela 


à  CartiiMe  < 
ne!  mais  mî  c 
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LaisHMis  HKHnme  avec  ioates  aea 
sa  manière  d'être  et  de  sentir. 

LaisBona-le  voir  le  soleil  tourner,  dès  q-. 
sa  raison  est  saine  et  son  eorar  content. 

Laissons-lai  ignorer  les  atomea  et  lea  m. 
cttles  oiganiqnes^  pourvu  qu'il  aoit  robusu  «.: 
que  son  diamp  soit  bien  eûltivé. 

Que  peat-il  gagner  à  admettre  le  hasar: 
et  le  peut-il,  lorsque  tont  œ  qui  l'enTirooi' 
lui  montre  l'ordre  et  le  des»  in  I 


La  philosophie  éclaire  l'homme  de  <|ue}qL  • 
pas  de  plus  :  mettons-la  sans  doute  4  sa  pc-r 
tée. 

Mais  la  nature  lui  offre  sans  travail  la  rs. 
son  populaire  et  commune.  Et  souvent  devr:: 
elle  le  philosophe  8*est  trouvé  en  défaut  -* 
dans  l'erreur. 

Je  dirai  plus,  œ  serait  peut-être  un  ma. 
heur  pour  Vhumanité  que  toua  lea  homix>* 
devinssent  philosophes. 

Est-ce  le  philosophe  qui  verse  «on  sang,  q.: 
relève  le  malheureux  dans  la  rue,  qui  nour- 
rit ses  enfants  ? 

Ah  !  n'apprenons  pas  à  l'homme  eette  aps- 
thie  raisonnée,  laissons-le  obéir  à  toutes  iei 
impulsions  de  la  nature,  et  rester  peuple. 

Mais  qu'il  paraisse  devant  nous  oe  aavant 
présomptueux  et  qui  a  abdiqué  lea  prëiugtf 
populaires.  Qu'il  nous  monâre  qu'il  n  en  a 
point. 

Non,  il  n'a  perdu  aucune  passion,  aucuc 
travers,  il  a  conservé  tous  ses  défauts  sou* 
d'autres  formes  :  il  a  surtout  l'orgueil,  et  ù 
a  cessé  d'être  homme. 

J*ai  étudié  aussi  les  erreurs  ei  U^  sage-sêe 
des  hommesy  et  i*a%  vu  que  tout  est  iUueiom  et 
tourment.  Sans  nous  ^arer  dans  notie  pro- 
pre esprit,  suivons  avec  simplicité  la  voie  too< 

jours  certaine  de  la  nature. 

Que  le  philosophe  en  convienne  enfin  :  com- 
bien de  fois,  dans  l'anxiété  de  ses  erreurs  et 
de  sa  raison  même,  n'est-il  pas  obligé  de  r^ 
courir  à  la  grande  règle  qui  ne  trompe  ja- 
mais, de  considérer  les  animaux,  et  de  s^ 
guider  sur  euxl  Et  alors,  à  quoi  noua  a  ser>i 
notre  science  présomptueuse  i  que  reconnais 
sons-nous? 

Philofiophes,  législateurs,  élevez  vos  médi- 
tations, et  instruisei^vous. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAïaSS.    [29  jaillet  110d.J 
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SEPTIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  siANCS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  29  JUILLET  1793. 

Suite  de  l'instruction  publique,  par  J.-N. 
Coupé,  député  du  département  de  POise- 
(Imprimée  par  ordre  de  la  Gonvention  na- 
tionale) (2). 

De  la  morale. 

L'usage  de  nos  facultés  naturelles,  Texer- 
cice  de  nos  goûts,  Taotion  de  notre  oœur,  voilà 
nos  mœurs. 

Leurs  principes  sont  ceux  qui  constituent 
notre  être  même,  et  leur  règle  est  dans  la  règle 
éternelle  de  l'univers. 

Mais,  au  milieu  de  tant  de  situations  for- 
cées, et  de  tant  de  passions,  nos  mœurs  sont 
devenues  des  expressions  confuses  et  contra- 
dictoires, quoique  dérivant  toujours  de  prin- 
cipes certains. 

On  en  a  fait  une  science  compliquée  et  abs- 
traite, et  sur  celle-là  comme  sur  les  autres,  on 
a  raisonné  longtemps  mal,  et  sur  des  aperçus 
informes. 

On  a  observé,  on  a  recueilli  dans  les  faits 
de  nos  mœurs,  ce  qu'il  7  a  d'honnête  et  de 
généreux.  On  les  a  établis  en  principes  géné- 
raux que  l'on  a  proposés  pour  règles. 

Gela  peut  sumre  dans  un  particulier  qui 
les  sent  dans  son  cœur,  et  qui  les  désire  dans 
les  autres. 

Mais  un  légielateur  doit  reprendre  les 
choses  de  plus  haut,  et  reconnaître  la  disposi- 
tion de  la  nature. 

N'allons  pas  prendre  les  effets  pour  les 
causes.  On  peut  donner  des  conseils,  des  pré- 
ceptes ;  mais  les  mœurs  jne  s'enseignent  point. 

Elles  sont  l'expression  de  notre  affection  in- 
time et  de  nos  propensions,  l'efEet  des  objets 
déterminants. 

Il  est  aussi  naturel  de  voir  la  douce  co- 
lombe respecter  l'existence  du  plus  faible  in- 
secte, que  de  voir  l'éporvier  dévorer  dee  mem- 
bres palpitants. 

Nous  voilà  arrivés  au  premier  principe  :  il 
n'y  a  rien  d'absolu  en  morale,  tout  est  relatif 
aux  éléments  qui  constituent  les  êtres.  La 
morale  du  lion  n'est  pas  celle  de  l'agneau. 

Il  est  encore  un  principe  aussi  éviden^  qui 
découle  du  premier.  Parmi  les  êtres  de  la 
même  espèce,  les  mœurs  varient  encore  néces- 
sairement. Le  jeune  homme  enflammé  n'a 
point  la  sagesse  du  sexagénaire.  Les  climats 


(1)  V07.  ci-dessns,  même  séance,  page  659,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Maximîlien  Robespierre  sur  Védu- 
cation  nationale  et,  même  paee,  la  note  relatire  à  la 
discussion  de  l'instruction  mibiique. 

(2^  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Col" 
lectian  Portiez  {de  VOUe),  tome  438,  n»  ÎO.  —  Musée 
pédagogique  de  Paris,  n*  7194*.  Cette  pièce,  qui  ne  porte 
aucune  indication  de  date,  a  été  annoncée  dans  le  n*  313 
du  Journal  des  Débatt  et  des  Décrets,  correspondant 
au  27  juillet  1793.  Gomme  le  précédent,  ce  morceau  fait 
suite  à  la  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de  Vins- 
tructUm  publique,  du  2  juillet  1798.  (Voyez  Archives 
Parlementaires,  V  série,  tome  68,  séance  du  2  juil- 
let 1793,  paga  103) . 


du  Sénégal  ou  de  la  Sibérie  ne  donnent  point 
des  affections  aussi  tempérées,  des  mœurs 
aussi  calmes  que  les  prairies  de  la  Hollande. 

G'est  sur  ce  second  principe  que  nous  al- 
loua appeler  l'attention  du  législateur,  et  étar 
blir  ses  devoirs* 

L'homme  malheureux  des  pays  de  l'inqui- 
sition ne  peut  être  affecté  comme  il  l'était 
aux  temps  de  la  vie  patriarcale. 

Placez-le  sous  un  gouvernement  raisonna- 
ble^ et  avec  la  simple^  aisance  d'un  hameau  ; 
là  il  reprendra  insensiblement  son  honnêteté, 
sa  rectitude  native  ;  vos  préceptes  et  vos  lois 
lui  deviendront,  de  jour  en  jour,  moins  né- 
cessaires. 

Assurez-vous  toujours  d'abord  des  causes, 
si  voua  voulez  les  enets.  Là  sont  les  principes 
de  morale  :  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
nos  affections,  et  nos  mœurs  en  sont  toujours 
les  effets  nécessaires. 

Outre  les  causes  spontanées  et  individuelles 
de  nos  mœurs,  il  en  existe  une  foule  de  se- 
condaires et  sociales  :  l'exemple,  Thabitude, 
le  préjugé,  les  discours,  la  déception,  la  ser- 
vitude. 

L'état  social  les  fait  naître,  la  politique  sur- 
tout les  entretient,  et  c'est  particulièrement 
autour  de  la  faible  enfance  qu'on  les  accu- 
mule. 

Cet  âge  tendre  imite,  croit,  obéit.  I]  est 
aisé  à  1  instituteur  de  le  faire  voir  et  agir 
oonune  lui.  C'est  ainsi  que  tous  les  hommes 
sont  élevés. 

Le  propre  de  cette  éducation  est  de  con- 
trai nare,  de  déplacer,  de  prématurer  les 
idées  d'un  enfant^  de  lui  façonner  une  raison 
qui  n'est  pas  la  sienne,  et  de  lui  donner  pour 
toute  sa  vie  les  impressions  ineffaçables  d'une 
vieille  ou  d'un  imposteur,  celles  des  vices,  de 
l'orgueil  ou  de  la  servituae. 

Et  il  arrive  que  celles  du  bien  même  qu'on 
lui  suggère  ainsi,  deviennent  infructueuses 
par  la  manière  donl  on  les  a  données.  L'en- 
fant est  en  garde  intérieurement  contre  cette 
violence.  Vos  préceptes  sont  bien  dans  sa  mé- 
moire, mais  il  n'y  croit  paa  :  la  nature  se  ré- 
serve ses  droits,  et  tous  les  jours  on  recon- 
naît l'inutilité  de  tant  de  belles  éducations. 
Les  exemples,  les  préceptes  sont  impuissants  ; 
et  l'homme  n  est  jamais  effectivement  instruit 
que  par  lui-même  et  sa  propre  expérience. 

Ëimn,  osez  faire  le  rapprochement  d'un  en- 
fant du  peuple  abandonné  à  l'éducation  brute 
de  ses  égaux,  avec  cet  enfant  précieux  dont  le 
préceptour  a  suivi  tous  les  pas  et  dirigé  toutes 
les  pensées;  et  voyez  de  quel  côté  sont,  je  ne 
dis  pas  la  force,  le  bon  cœur,  mais  le  bon  sens 
et  la  raison  commune. 

Délivrons  nos  enfants  de  cette  triste  et  dé- 
raisonnaJble   oppression.    Laissons   aux   des- 

Sotes  l'asservissement  des  peuples,  par  celui 
e  l'enfance  ;  laiseons^Ieur  encore  leur  légis- 
lation violente  et  leur  morale  coactive.  uar- 
dons-nous  de  nous  mettre  à  la  place  de  la 
nature  pour  l'honyne  qui  entre  dans  les  voies 
do  la  vie.  Laissons  agir  les  sens,  laissons  par- 
ler la  voix  qui  se  fait  entendre  au  fond  des 
cœurs. 

Et  pour  tous  les  hommes  en  général,  tra- 
vaillons à  les  remettre  dans  cette  situation 
physique  qui  produit  les  mœurs  calmes  et 
généreuses.  Si  Te  législateur  pouvait  quelque 
chose  à  cet  égard,  dans  l'état  où  se  trouve  la 
population  excessive  qui  surcharge  le  globe, 
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e8t  commode  pour  des  particuliers  ;  mais  nous 
ne'  partagerons  pas  une  immoralité  ;  nous 
n'admettrons  pas  généralement  qu'un  père, 
une  mère,  se  déchargent  en  d'autres  mains 
d'un  dépôt  que  la  nature  leur  a  confié. 

Nous  nous  abstiendrons,  en  conséquence, 
du  projet  platonique  de  Lepeletier  :  nous 
recueillerons  dans  notre  sein  l'orphelin  in- 
fortuné ;  mais  nous  ne  substituerons  pas  une 
éducation  à  celle  de  nature;  nous  ne  pro- 
poserons pas  d'ôter  un  enfant  à  sa  mère, 
une  mère  a  son  enfant. 

Nous  rejetterons  aussi  le  projet  de  Oon- 
doroet;  nous  ne  voulons  pas  faire  de  la 
France  l'empire  des  académiciens  et  des  sa- 
vants. 

Sachons  concevoir  l'idée  de  la  République, 
et  d'abord  n'allons  pas  rétrécir;  notre  su< 
jet.  Envisageons  l'homme  en  grand  dans  la 
société  entière,  et  n'allons  pas  le  façonner 
en  particulier. 

N'allons  pas  le  renfermer  à  l'écart,  où  il 
est  aisé  d'exécuter  tous  les  systèmes  que  l'on 
veut  ;  ne  le  resserrons  pas  dans  l'enceinte 
d'une  petite  communauté,  pas  même  dans 
celle  de  Lycurgue. 

Nous  ne  pouvons  plus  considérer  l'homme 
qu'en  grandes  masses,  et  comme  répandu 
partout  :  qu'il  reste  bûcheron,  pasteur,  ma- 
telot; offrons-lui  dans  les  villes,  dans  les 
champs,  dans  les  montagnes,  dans  les  ports, 
une  instruction  placée  pour  lui,  aisée,  com- 
mune,  avantageuse. 

Gardons-nous  d'éloigner  un  enfant  des 
soins  de  sa  mère,  des  jeux  de  ses  frères  et 
sœurs,  du  travail  et  de  la  voix  de  son  bère. 
Notre  instruction  publique  doit  se  placer 
au  milieu  de  tout  cela;  et  ces  jeunes  êtres, 
sans  sortir  du  sein  de  leur  famille,  se  livre- 
ront encore  au  plaisir  d'être  avec  leurs  voi- 
sins, et  de  se  rendre  ensemble  à  l'école  de 
l'égalité. 

Je  ne  parcourrai  pas  ici,  de  nouveau,  le 


projet  d'instruction  publique  que  j'ai  pro- 
pose conformément  à  ces  principes  (1). 

Mais  les  meilleurs  deviendraient  inu- 
tiles, si  Ton  venait  à  adopter  une  proposition 
qui  a  été  faite  de  placer  l'enseignement  des 
hautes  sciences,  les  professeurs  et  leurs  élè- 
ves, dans  les  palais  des  rois  que  nous  venons 
de  proscrire  (2). 

Quel  est  l'homme  inconsidéré,  ou  l'enne- 
mi de  la  République,  qui  a  pu  la  présenter  ? 
Qui  sommes-nous,  si  la  vue  de  Versailles, 
de  Fontainebleau,  de  Compiègne,  de  Marly, 
nous  détermine  à  y  placer  une  académie  ? 

Au  lieu  d'effacer  jusqu'au  souvenir  de  ce 
palais  scandaleux,  vous  iriez  y  placer  votre 
jeunesse  et  en  entretenir  son  imagination 
d'âge  en  âge  1 

Les  instituteurs  austères  de  la  République 
ne  doivent  point  habiter  sous  des  lambris 
dorés.  Les  leçons  de  vertu  se  donnent  sous  le 
chaume.  Nous  ne  serons  libres  que  quand 
nous  habiterons  tous  sous  un  humble  toit. 

Quant  à  ces  palais,  si  vous  continuez  de 
les  admirer,  si  vous  ne  savez  pas  encore  ce 
que  vous  en  devez  ordonner,  si  vous  n'en  avez 
pas  la  force^  puisse  un  tremblement  de  terre 
nous  en  délivrer  ! 

Scelerum  si  bene  pœnitet...  in  mare  proximumy 

Summi  materiam  mali^ 

Mittamus... 

Et  tenerœ  nimis  mentes  asperiorilnis  farmandœstudiê,.^ 


(1)  C'est  le  projet  présenté  par  Coupé  à  la  Convention 
dans  la  séance  du  2  juillet  l'îOd  et  imprimé  sous  le  titre 
de  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de  Vinstruction  pu- 
blique [Note  de  M.  Guillaume).  Yoy.  Archives  parU-" 
mentaires,  i"  série,  tome  es,  p.  103). 

(2)  Coupé  fait  allusion  à  la  proposition  présentée  à  la 
Convention  le  8  juillet  par  Barère,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  d'installer  dans  le  palais  de  Versailles 
une  école  nationale.  Cette  proposition  a  été  reproduite 
par  Léonard  Bourdon  dans  son  Projet  de  décret  sur 
r éducation  nationale.  (Voy.  ci-dessus  annexe  n*  5)  [Note 
de  M.  Guillaume), 
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La  Goovontion  renvoie  la  pélitioD  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  faire  un 
prom|)t  rapport 

Desgroiias  donoe  lecture  d'une  lettre  &  loi 
adressée  par  le  citoyeo  Fizet,  et  dans  laquelle 
ce  dernier  annonce  que  TActe  constitutionnel  a 
été  proclamé  à  Mortagoe  jeudi  dernier 

Dupin  le  jeune  donne  lecture  d'une  lettre  à  lui 
adressée  par  le  citoyen  Pichars,  procureur  de  la 
commune  de  Château-Thierry  pour  lui  annoncer 
qu'un  même  esprit  a  réuni  les  citoyens  de  cette 
ville  dans  leurs  assemblées  primaires  etqoe  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité 

Adresse  des  officiers,  sous-officiors  et  volon- 
taires du  1*'  bataillon  de  la  Meorthe,  par  laquelle 
ils  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  jurent  de  défendre  la  République 
une  et  indivisible 

Une  députation  du  canton  de  Taveruy,  district 
de  Pontoise,  est  admise  dans  l'intérieur  de  la 
salle  et  annonce  que  les  citoyens  de  ce  canton 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité 

Don  patriotique  de  la  citoyenne  Clémentine 
Carpentier 

Adresse  des  habitants  du  district  de  Laigle, 
département  de  l'Orne,  par  laquelle  ils  félicitent 
la  Convention  de  l'achèvement  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ei  sollicitent  une  avance  de  80,000  li- 
vres pour  remédier  aux  maax  dont  ils  sont  ac- 
cablés depuis  quelques  années 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Conven- 
tion Tétat  numérique  des  persounes  détenues 
dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  13  juillet 

Lecture  de  diverses  lettres 

Manuel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose uti  projet  de  décret  pour  appeler  sans  délai 
à  siéger  les  suppléants  des  députes  démis 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. •• 

La  Convention  accorde  un  con^  de  quinie 
jours  au  représentant  Bertrand  doTaHosdiniére. 

Le  Carpentier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  faire 
payer  à  la  citoyenne  Du  val,  à  compter  du  1*'  avril 
dernier,  le  tiers  des  appointements  de  son  mari, 
le  citoyen  Samson,  quartier*mattre  dans  le  ba- 
taillon des  Vosges,  enfermé  dans  Mayenee 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Lettre  du  représentant  Robert  Lindet,  com- 
missaire dans  le  département  de  l'Eure,  par  la- 
quelle il  rend  compte  que  les  rebelles  de  l'Eure, 
se  sont  retirés  sur  Bvreux 

Lettre  du  représentant  Robert  Lindel,  commis- 
saire dans  le  diépartement  de  l'Eure  par  laquelle 
il  rend  compte  que  les  rebelles  de  ce  départe- 
ment se  sont  retirés  sur  Evreuxet  demande  qu'on 
lui  envoie  la  compagnie  de  canonniers  de  la  sec- 
tion des  Halles 

Lettre  du  général  Bironau  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  lui  annonce  qu'il  donne  sa  démis- 
sion do  commandant  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle 

Le  Carpentier,  au  nom  da  comité  de  la^erre, 
fait  un  rapport  sur  les  demandes  du  ministre  de 
la  guerre,  relatives  aux  troupes,  tant  à  pied  qu'à 
cheval,  levées  dans  le  département  de  Jemmapes 
et  demande  à  la  Convention  d'autoriser  ce  mi- 
nistre à  appliquer  sur  le  champ,  à  ces  corps,  l'ar» 
tide  3  du  titre  III  et  l'article  4  du  titre  1  de  la 
loi  du  ti  février  dernier,  sur  Torganisation  do 
Tannée ,,.,., 
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La  Convention  déerète  les  propositions  de  Le 
Carpentier -. 

Roger- Ducos,  au  nom  du  Comité  des  secours 
publics,  fait  nn  rapport  et  présente  un  proiet  de 
décret  teodairt  à  mettre  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  oe  10,195,137  li- 
vres pour  compléter  aux  communes  des  dépar- 
tements de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes,  les  deux  tiers  de  l'indemnilé 
des  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  par  l'invasion 
et  les  ravages  de  l'ennemi 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  jugement  des  prêtres  déportés  et  reo* 
très  en  France 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  aa  Comité 
de  législation 

Billaud-Varenne  demande  à  faire  connaître  des 
faits  nouveaux  contre  les  députés  mis  en  état 
d'arrestation 

Après  des  observations  de  Couthon,  de  Levai- 
seur  (Sarthe),  de  Chabot  et  de  Bréard,  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  entendra  Billand-Varenne 
dans  la  séance  d'aujourd'hui 

Sur  la  motion  d'Isoré,  la  Convention  décrète 
le  brûlement  des  titres  féodaux,  même  ceux  pri- 
mitifs, dans  les  municipalités,  sur  les  places  pu- 
bliques, le  10  août  proâuin 

Sur  la  motion  de  Dro&et  et  après  des  obaer- 
vations  de  Bentabole,  la  Convention  décrète  que 
le  discours  prononcé  hier  par  Drouet  l'un  de  aee 
membres,  sur  la  mort  de  Marat,  sera  inséré  an 
Bulletin.  Elle  ordonne  également  qu'on  insérera 
au  Bulletin  le  procès- verbal  rédigé  à  l'occasion 
de  cet  assassinat  et  les  déclarations  faites  à  la 
Convention  nationale  par  Deperret,  l'un  de  aee 
membres 

Après  des  observations  de  David  et  de  Chabot, 
la  Convention  décrète  que  David  et  Maure  sont 
nommés  commissaires  pour  auister  à  l'exposition 
du  corps  de  Marat ' 

Après  des  observations  de  Bentabole,  de  Do- 
lacroix  (Eurent-Loir),  de  Drofiet,  de  Loucbet,  de 
Maure  et  de  Dartigoëyte,  la  Convention  décrète 

Sue  l'Assemblée  assistera  en  corps  aux  obstouet 
e  Marat,  charge  les  représentents  David  et 
Maure  de  se  concerter  avec  la  section  pour  ordon- 
ner le  convoi  et  en  fixer  le  jonr.  Elle  ordonne  on 
outre  que  les  scellés  apposés  au  domicile  de  Marat 
seront  incessamment  levés,  qu'il  sera  fait  inven- 
taire de  ses  papiers,  dressé  un  état  de  ses  af- 
faires et  de  sa  fortune,  se  réservant  de  prononcer, 
s'il  y  a  lieu, sur  l'acquittement  de  ses  dettes... 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  surveillance 
des  subsistances  militaires,  charrois  et  marehéa 
de  l'armée,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonnner  à  la  trésorerie  na- 
tionale de  payer  au  citoyen  Thabault,  entrepre- 
neur des  équipages  de  l'armée  des  Pyrénées,  In 
somme  de  1,633,000  livres 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  •• . 

Discours  de  Billaud-Varenne  pour  demander 
la  mise  en  accusation  des  5S  députés  détenus. . . 

La  Convention  ordonne  l'impression  do  die- 
coars,  la  distribution  et  l'envoi  aux  départementa 

Gasparin,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des  eonmin- 
saires  envoyés  auprès  de  chaque  armée 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
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Thuriot  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
Société  populaire  de  Sésanne,  où  il  est  rendn 
compte  de  renthousiume  avee  lequel  l'Acte 
titQUoAAel  e  été  reçu  dans  cette  ville..,., 
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Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Charente  par  laquelle 
ils  félicitent  la  Convention  de  l'aenèvement  de 
l'Acte  constitutionnel 38 

Le  citoyen  Callières  de  l'Etang,  instituteur  des 
vétérans,  est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture 
d*une  adresse  dans  laquelle  il  exprimé  les  re- 
grets que  lui  cause  la  mort  de  Marat 33 

Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  est  admise  à  la  barre  et  exprime  les  re- 
grets que  lui  cause  la  mort  de  Marat 33 

Une  dépulatioii  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, diie  de  Marseille,  est  admise  ii  la  barre  et 
donne  lecture  d'une  aàresse  dans  laquelle  elle 
expose  les  honneurs  qu'elle  compte  rendre  à  la 
dépouille  mortelle  de  Marat 34 

Une  députation  des  Etudiants  en  chirurgie  est 
admise  à  la  barre  et  demande  que  tous  ceux  qui 
fourniront  des  preuves  d'une  année  d'étunes 
dans  les  écoles  publiques  on  dans  les  hôpitaux 
soient  employés  comme  chirurgiens  dans  les  ar- 
mées de  la  République 34 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires      34 

Une  députation  des  Hommes  du  10  août  est 
admise  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse 
dans  laquelle  elle  demande  vengeance  delà  mort 
de  Marat  et  propose  diverses  mesures  contre  les 
conspirateurs,  les  Bourbons  émigrés  et  les  pri- 
soimiers  du  Temple d-'S 

Un  député  des  citoyens  de  la  ville  d'Amboise, 
déparlement  d'Indre-et-Loire,  est  admis  à  la 
barre  et  donne  lecture  des  procés-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution  rédigés  dans  les 
sections  de  Saint-Florentin  et  de  Saint-Denis  de 
cette  %ille 35 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      36 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  proiet  de  décret 

Sour  l'orjpanisation  des  compagnies  Je  canonniers 
es  Sections  armées  de  Parie 37 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      37 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laçiuelle  le  général 
Beauharnais  annonce  que  deux  citoyens  écnappés 
de  Mayence  lui  ont  fait  le  rapport  le  plus  ras- 
surant sur  l'état  de  cette  place 37 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  que  les  princes  de  Linanges,  détenus 
comme  otages  à  l'Abbaye,  soient  transférés  à 
l'hôtel  Bourbon 37 

La  Convention  décrète  gu'il  n'y  a  pas  lieu  & 
délibérer  sur  cette  proposition 38 

Lettre  des  membres  de  la  Société  républicaine 
de  Cambrai,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
viennent  d'accepter  avec  transports  l'Acte  cons- 
titutionuel 38 

Le  citoyen  Thubert,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Pierrede-Chemillô,  district  de  Cholet,  dé^ 
partement  de  Maine-et-Loire,  est  admis  à  la 
barre  et  donne  lecture  d'une  adresse  dans  la- 
quelle il  demande  un  secours  à  raison  des  pertes 
que  lui  ont  fait  éprouTer  les  rebelles  venoéens.      38 

La  Convention  accorde  au  citoyen  Thubert 
une  somme  de  300  livres  en  déduction  de  son 
traitement  échu 38 
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Lettre  des  commissaires  de  Saint-Domingue 
par  laquelle  ils  annoncent  que  cette  colonie  est 
deTenue  le  théâtre  de  nouveaux  troubles  et  que 
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Polverel  et  Sonthonax,  commissaires  du  Con- 
seil exécutif  sont  les  auteurs  de  ces  désastres. . 

Sur  la  motion  de  Bréard  et  après  des  obser- 
vations de  Billaud-Varenne,  la  Convention  dé- 
crète d'accusation  Polverel  et  Sonthonax  et  or- 
donne que  le  comité  de  Salut  public  fera  dans 
huitaine  un  rapport  sur  la  situation  de  Saint- 
Domingae,  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  cette  colonie.. 

Chabot  annonce  qu'il  s'est  transporté  à  l'Ab- 
baye avec  son  collègue  fiasire  pour  faire  signer 
à  Lauze-Deperret  les  réponses  faites  par  lui  & 
l'interrogatoire  qu'il  a  suoi  au  cours  delà  séance 
de  dimanche  dernier.  Il  donne  ensuite  leeture  du 
procès-verbal  dressé  à  cette  occasion 
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La  Conyention  décrète  que  ce  procès-verbal 
ra  joint  à  l'interrogatoire  de  Lauze-Deperret. 
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Sur  la  motion  de  Gossuin,  la  Convention  dé- 
crète que  ses  différents  comités  seront  tenns 
de  déposer  dans  24  heures,  &  la  Commission  des 
six,  chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux 
d'acceptation  de  la  Constitution,  ceux  desdits 
procès-yerbaux  qui  pourraient  leur  avoir  été 
remis  ou  renvoyés  jusqu'à  ce  jour 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  du  Bourg-de-l'Unité  sur  l'Isère,  dis- 
trict de  Romans 

Lettre  du  représentant  Dubois-Duhais,  com- 
missaire de  la  Convention  près  l'armée  du  Nord, 
par  laquelle  il  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  fait 
d'armes  du  général  Tourville  et  de  la  prise  par 
le  colonnel  Bastia,  d'une  redoute  ennemie 

Lettre  du  général  Custine,  commandant  en 
chef  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  par 
laquelle  il  annonce  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, obligées  de  se  retirer  du  Lieu-S&int- 
Amand,  sont  revenues  è  la  charge,  ont  repris  ce 
poste  et  ont  obligé  l'ennemi  à  la  retraite 

Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  plusieurs  imprimés  et  let- 
tres qui  lui  ont  été  adressés  par  les  autorités 
constituées  de  Bordeaux,  par  l'assemblée  cen- 
trale des  départements  réunis  à  Caon,  par  la 
Société  populaire  de  Bordeaux  et  par  le  général 
Félix  WimpfTen,  ainsi  que  les  réponses  qu'il  a 
faites  à  ces  lettres  et  imprimés 42 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dol,  par  laquelle  il  déclare  accepter  l'Acte  cons- 
tilutionoel  et  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 
confirmer  la  rétractation  de  l'adhésion  indirecte 
qu'il  a  donnée  en  promulgant  l'arrêté  du  dépar- 
tement d'ille- et- Vilaine : 43 

Sur  la  motion  de  Levasseur  (Sarthe),  la  Con- 
vention décrète  que  le  représentant  Defermon 
sera  appelé  dans  son  sein  sur-le-champ  pour 
reconnaître  une  lettre  imprimée  qui  a  été  lue 
au  cours  de  la  séance,  et  qui  parait  être  signée 
de  son  nom 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que   la  liste  des   membres 

3ui  se  sont  présentés  au  bureau  des  mandats, 
epuis  le  commencement  de  ce  mois,  lui  sera 
soumise  séance  tenante 

Lettre  du  représentant  Fauchet  détenu  à  l'Ab- 
baye, par  laquelle  il  proteste  contre  toute  com- 
plicité avec  rassassin  de  Marat 

GufTroy  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  de  la  Liberté  de  Bordeaux,  par  laquelle 
elle  annonce  qu'elle  a  unanimement  accepté  la 
Constitution  et  envoie  un  extrait  do  registre 
de  ses  délibérations  où  elle  invite  les  autres 
sections  à  imiter  son  exemple 

Les  citoyens  Cotte  et  Martinet,  députés  de 
Fontainebleau,  sont  admis  dans  l'intérieur  de  la 
salle  et  annoncent  que  les  citoyens  de  cette  ville 
ont  un  animement  accepté  la  Constitution 
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Admission  à  la  barre  de  députstions  des  eom- 
munes  de  Moret  et  d'Etrechy,  pour  annoncer 

2 ne  les  citoyens  de  ces  communes  ont  accepté  la 
onstitation ; 47 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Législation, 

Î présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
es  comités  ae  la  Convention  à  faire  cbez  les 
dépulés,  détenus  ou  absents  sans  congé,  la  recher- 
che des  papiers  dont  ils  auraient  été  chargés 
comme  (membres  desdits  comités 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret... 

Une  dépntation  de  la  section  du  Muséum  est 
admise  à  la  barre  et  demande  que  Tadminis* 
tration  de  la  petite  poste  soit  séparée  de  l'admi- 
nistration de  la  grande  poste 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  Tétat  numérique  des  personnes  déte- 
nues dans  les  diverses  prisons  ae  la  capitale  à 
la  date  du  14  juillet 

Maure  donne  lecture  d'une  adresse  par  laquelle 
le  5*  bataillon  de  l'Yonne  jure  de  défendre  la 
Constitution  josqu'à  la  mort 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des  ci- 
tojrennes  des  48  sections  de  Paris  et  d'une  dépu- 
tation des  citoyens  et  cavaliers  nationaux  du 
district  de  Dieppe 

Richou  annonce  que  le  bruit  qui  s' 
pandu  que  la  peste  était  à  l'Hétel-Dieu 
fondement 
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Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  jardin  du  ci-devant  évéché  de  Paris 
sera  ouvert  aux  malades  qui  sont  à  l'Hôtel-Dien, 
et  qne  radminislration  du  département  de  Paris 
fera  transférer  sans  délai,  dans  les  maisons  natio- 
nales, qu'elle  iufera  les  plus  convenables,  une 
Eartie  aes  mafaaes  qui  sont  dans  les  différents 
ospices  de  Paris 48 

Sur  la  motion  d'Osselin,  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
incessamment  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  tenue  inté- 
rieure des  prisons 

Sur  la  motion  de  Benlabole,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  de  Législation  lui  fera  sons 
trois  jours  un  rapport  sur  la  nourriture  fournie 
aux  prisonniers  détenus  dans  les  différentes 
maisons  d'arrêt 

David  rend  compte  des  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  les  funérailles  de  Marat 

La  Convention  décrète  qu'elle  s'assemblera  à 
cinq  heures  dans  le  lien  de  ses  séances,  et  qu'elle 
partira  en  corps  pour  aMister  aux  funérailles 
de  Marat 

Don  patriotique  du  citoyen  Michel  Gailtiard. 

Adresse  du  premier  bataillon  de  la  Vienne, 
par  laquelle  il  proteste  contre  les  arrêtés  liber- 
ticides  des  administrateurs  de  ce  département 
et  envoie  un  don  patriotique 

Delaunay  (d'Ancers)  demande  que  les  comités 
des  Finances  et  de  Sûreté  générale  fassent  un 
rapport  sur  les  moyens  de  réprimer  l'agiotage. 

Anrés  des  observations  de  Pabre  d'Eglantine, 
de  Ghàles  et  de  Chabot,  la  Convention  décrète 
la  motion  de  Delaunay  (d'Angers),  ot  adjoint  les 
représentants  Delacroix  (d'Eure-et-Loir),  Delau- 
nay d'Angers  et  Fabre  d'Eglanline  aux  comités 
des  Finances  et  de  Sûreté  générale 

Gossutn  fait  connaître  l'état  des  députés  pré- 
sents à  leur  poste 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant l  autoriser  la  commune  d*Orléans  a  pren- 
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dre,  à  titre  d'arance,  aur  le  montant    de 

contributions  de  1792,  la  somme  de  150,000  li- 
vres pour  être  employée  en  achats  de  fraiiia  .  • 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret .... 

Adresse  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Chàteauneuf-en-Thimarais»  dé- 
partement d'Eure-et'Loir,  par  laquelle  ils  de- 
mandent la  mise  en  jugement  des  députés  arrêtés 

Mallarmé,  au  nom  du  Comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  qu'il  ne  sera  fait,  soit  par  la  Trésorerie 
nationale,  soit  par  les  caisses  des  -diverses  ad^ 
ministrations  de  la  République,  aucun  paiemeot 
en  rertu  de  jugements  qui  seront  attaqués  par  la 
voie  de  la  cassation,  sans  qu'au  préalable,  eeox 
au  profit  desquels  les  jugements  ont  été  rendus, 
aient  déposé  f>onne  et  suffisante  eantion 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Mallarmé,  au  nom  dn  Comité  des  finances,  Cait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif aux  traitements  à  accorder  aux  receveors  de 
districts,  pour  le  recouvrement  des  capitaux  des 
domaines  nationaux  et  qui  règle  le  mode  de 
comptabilité  desdits  receveurs 

Texte  du  décret  adopté • 

Lettre  du  représentant  Robert-Thomas  Lindet, 
commissaire  dans  le  département  de  l'Eure,  par 
laquelle  il  annonce  que  l'armée  delà  République, 
après  avoir  passé  quelques  heures  dans  Pacy,  a 
occupé  la  forêt  et  les  postes  les  plus  importants. 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  du  citoyen  Ducros-Aubert,  administra» 
leur  du  département  des  Bonches-dn-Rhône,  par 
laquelle  il  déclare  à  la  Convention  que,  se  Toyant 
entouré  de  collègues  pusillanimes,  il  a  quitté  soo 
poste  et  s'est  retiré  à  Toulon 

Annexes  : 

1*  Copie  de  la  lettre  da  citoyen  Defermoo,  éé- 

ÎmXé  à  ta  Convention  nationale,  écrite  de  Paris, 
e  28  juin  1793,  à  ses  concitoyens 

S*  Projet  de  décret  relatif  aux  traitements  a 
accorder  aux  receveurs  de  districts  pour  te  re- 
couvrement des  capitaux  des  domaines  naliooaox 
et  qui  règle  le  mode  de  comptabilité  desdits  re> 
ceveurs,  présenté  jpar  Mallarmé,  député  da  dé- 
partement de  la  Meurthe,  au  nom  du  Comité  des 
finances 


VXRCRKDI  17  imLLIT  1793. 

Don  patriotique  de  la  Société  popolaire  de 
sières,  district  de  Toulouse. ••• 
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Lecture  de  diverses  adresses  d'adhésion  k  la 
Constitution •• 

Lettre  de  Garât,  Ministre  de  l'intérienr,  aar 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une  pétition 
de  la  commune  de  Saulx-le-Duc,  département  de 
la  Côte-d'Or,  tendant  à  chaorer  le  nom  de  cette 
commune  en  celui  de  Seul  \- la- Vil  le f.i 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  la  commune  do  Saulx-le-Duc  s*ap|feJ- 
lera  désormais  Saulx- la- Ville t.f 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  rE^alité  de  Bloiv,  pour  adhérer  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  1  juin  der- 
niers         2 

Lettre  des  adminixtratours  du  départemeot  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention,  Tétat  numérique  des  penonaes  dé> 
tenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  eapttale  à 
la  date  du  16  juillet...., ««,,      Qg 
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Lattre  du  repréientuit  PhilijppMoz,  eommis- 
saira  dans  1m  départements  da  Geotre  et  de 
rOuest,  par  laçfueUe  il  rend  compte  des  diffé- 
rentes dispositions  militaires  faites  contre  les 
rebelles  et  du  peu  de  succès  des  mouremsnts 
contre-révolutionnaires  tentés  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde.  Il  annonce  que  le  royaame 
de  Gensonné  tombe  en  pouMière  eomme  celui 
de  Buzot 6^ 

Lettre  do  procureur-syndic  du  district  de  Yil- 
leneuTe,  département  de  Lot^t-Garonne,  par  la- 
quelle il  a«lresse  à  la  Convention  une  délibéra- 
tion dn  Conseil  de  ce  district,  qui  improuve  les 
mesures  proposées  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde à  celui  de  Lot-et-Garonne 64 

Lecture  de  diverses  adresses  d'adbésion  à  la 
Constitution 64 

Lettre  de  Oalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  de 
l'équipage  de  la  cor? elte  La  Perdrix 64 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Bray-sur- 
Seine,  département  de  Seine-et-Marne,  pour 
adhérer  à  la  Constitution 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  commis- 
saires prèn  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
annoncent  oue  le  département  des  Vosges,  in- 
formé que  Vétat  des  arsenaux  ne  permet  pas 
d'armer  son  4*  bataillon,  a  envoyé  à  l'instant 
125  fusiU 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Or- 
léans, par  laquelle  ils  font  passer  à  la  Conven- 
tion l'état  des  dons  patriotiques  déposés  au  se- 
crétariat de  leur  district 

Lettre  du  citoyen  Monnier,  procureur-syndic 
du  district  de  Poiigny,  par  laquelle  il  adresse  à 
la  Convention  l'état  des  dons  patriotiques  dé- 
posés au  secrétariat  du  district  pour  les  frais  de 
la  guerre 

Lettre  du  représentant  Fouché,  commissaire 
prés  les  départements  du  Centre,  par  laquelle  il 
annonee  à  la  Convention  le  suecés  de  sa  mission 
dans  le  département  de  l'Aube 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adresses 

Adresse  de  la  société  républicaine  d'Alençon, 
par  laquelle  elle  adhère  à  l'insurrection  dn  31  mai 
et  rejette  avec  horreur  les  projets  des  fédéra- 
listes  

Adresse  du  conseil  général  du  district  de  Bel- 
fort,  pour  adhérer  à  la  Constitution 

Lecture  de  diverses  adresses 

Lettre  des  administrateurs  et  procureur-géné- 
ral syndic  da  département  de  Maine-et-Loire  qui, 
ajant  informé  dans  le  temps  la  Convention  na- 
tionale des  motifs  qui  les  avaient  obligés  de  quit- 
ter leur  poste,  lui  font  part  maintenant  de  leur 
retour  à  leurs  fonctions 
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Lecture  de  diverses  adresses. 
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Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  19*  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Aire, 
par  laquelle  ils  Jurent  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  Constitution  républicaine  que  la  Conven- 
tion vient  d'achever 


Lecture  de  lettres  et  adresses. 
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Adresse  du  I*'  bataillon  de  la  Meuse,  par  la- 
quelle il  annonce  les  sentiments  de  joie  et  de 
reconnaissance  que  lui  a  inspirés  la  lecture  de  la 
déclaration  des  Droits  et  de  la  Constitution.... 


Lecture  de  lettres  et  adresses. 
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Adresse  des  citoyens  de  la  société  républicaine 
de  Bricqnebec,  district  de  Valognes,  par  laquelle 
ils  expriment  leur  adhésion  aux  décrets  ae  la 
Copvenlioq  et  leur  acceptation  de  la  Constitntioo 
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Lecture  de  lettres  et  adretses< 
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Adresse  des  électeurs  du  canton  de  Saint- 
Btienne,  département  de  Rhéne-et-Loire,  pour 
approuver  les  mesures  prises  et  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  mai  et  improuver  les  arrêtés  contre- 
révolutionnaires  de  leur  département 

Adresse  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Chaumont,  département  de  la  Baute- 
Marne,  par  laquelle  il  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  ae  la  Constitution 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Ger- 
viéres,  département  de  Rbéne-et- Loire,  pour 
adhérer  aux  événements  du  31  mai  et  pour  im- 

Srouver  les  arrêtés  liberticides  dn  département 
e  Rhône-et-Loire ,..••• 
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Lecture  de  diverses  adresses , •  • . .      7S 

Lettre  de  Bonchotte,  ministre  de  la  Gnerre,  par 
laquelle  il  transmet  copie  d'une  lettre  du  général 
Bouchard,  commandant  en  chef  l'armée  de  la 
Moselle,  pour  annoncer  que  cette  armée,  réunie 
en  armes,  a  entendu,  avec  la  joie  la  plus  vive, 
la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel 

Lettre  des  représentants  Robert  Lindet  et  Du- 
roy,  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  ville  d'Evreuz 
est  délivrée  et  que  les  rebelles  battent  en  retraite 
dans  le  Calvados 

Le  citoyen  Mazuel,  aide-de-camp  du  ministre 
de  la  Guerre,  est  admis  à  la  barre  et  donne  des 
détails  sur  la  prise  d'Bvreux  et  sur  la  récention 
faite  par  cette  ville  aux  troupes  de  la  République 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  demande  que;  la  mai- 
son.de  Buzot,  à  Evreux,  soit  rasée 

Après  des  observations  d'un  membre  et  de 
Thuriot,  la  Convention  adopte  la  motion  de  De- 
lacroix  

Lettre  des  administrateurs  des  établissements 
publics  de  la  municipalité  de  Paris  et  commis- 
saires des  hôpitaux,  par  laquelle  ils  font  parve- 
nir k  la  Convention  un  état  comparatif  de  la 
mortalité  observée  à  l'flôtel-Dieu,  pendant  les 
premiers  mois  de  cette  année  et  de  Vannée  der- 
nière. . , 

Adresse  du  conseil  général  du  département  du 
Nord  qui  fait  passer  le  procès-verbal  de  la  fête 
nationale  qui  a  eu  lieu  pour  la  promulgation  de 
l'Acte  constitutionnel,  ainsi  qu'une  proclama- 
tion adressée  à  ses  frères  égarés  des  départe- 
ments insurgés 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Sér- 
iât, par  laquelle  ils  annoncent  que  l'Acte  consti- 
tutionnel a  été  reçu  avec  la  joie  la  plus  vive... 

Lettre  des  administrateurs  du  départ^ement 
de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  l'état  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale 
fc  la  date  du  16  juillet 

Le  Président  annonce  que  le  général  Wester- 
mann  est  prêt  A  paraître  à  la  barre. 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-etr 
Loir),  la  Convention  renvoie  an  comité  de  Sû- 
reté générale  pour  interroger  le  général  Wester- 
mann  en  présence  de  deux  commissaires  des  co- 
mités de  §alut  public  et  de  la  guerre 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Lettre  de  Grangeneuvc,  l'un  des  députes  arrê- 
tés, par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été  mis  hors 
la  loi  pour  s'être  enfui  de  Paris,  alors  qu'il  n'a 
jamais  quitté  cette  ville 

Après  des  observations  de  Chabot,  la  Conven- 
tion sursoit  à  statuer  sur  le  cas  de  Grangeneuve 
jusqu'à  la  discussion  du  rapport  du  comité  de 

ilut  puJ)lio f -.,..••♦ ••• 
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Ekmt 


éfsfifiUt  f'Wt  .'t  m: A. «en»  4«  /,AOtr^<*nr  <hc  «ato- 
nal a  fiWK^'wr  ^^,t..,a  fkjkSÊ^A.  'ti  av«7«s  È^nutt, 

SRM  tiTr4>««  mm  riV)y*ri  tif^iï  «t.  p^^.r  .  i:.^aa«'^r 

ém  \m  tmU  «fe  3(«kf<«  et  «^m  oai  ele  piiiect  I' 
•ée  Mru%*irt 


L«  OMirlmtmtm  a4</pl«  le  projet  de  décret, . . . 

ÎMBh^î,  mm  amm  4^  efgmiu%  de  I^slafios 
•t  d4«  'l/rfftAifMe  r«notf .  fait  fjn  rapport  et  pr^iseate 
AA  pr'>^  de  d^.r<t  tor  rir«ierpr(;7AiioA  de  la 
lof  4r#4^  «t^e^TAihre  llîiO  «'■/f./;«rri«.ût  :a  restitutivA 
de«  ^/i^rftt  4<A  feiijp^/f^£i<tr^  f  j^'iuft 

La  i>Av««tioA 


le  projet  de  décret 

S<ir  U  mz/tl^/A  de  f.hahot  M  aprei  d<4  ofc«er- 
vali'^Af  de  BréArd,  la  0/Aver«tJOA  d^cr<:te  :l*qrje 
le  f/ffi'fW  mt^ruuf  UsTTi  pat«er  par  d^  eo'jmerf 
eft/«//fd(ri4ife4  YSeAfi  coriititoti  /nr.«:l  aux  eom- 
rikurie*  de<i  département*  en  r»Mo.<U;,  qui  Ae 
r*<jraf^At  p%4  tnt-/fT*i  rec**  f  2*  qo^  1'%  rito^eni 
de  la  commune  «e  reuniront  imro'-'iiit -méat  en 
atternhiee  primaire  ao  ehef-Ueu  de  caoU/n 

l'n  m*iUt\tf,  itM  nom  du  r/^unt*»  de  «ur^eillaiice 
de«  tuh^Ktar /:>-4,  hahiHcm^rott  et  rharroi^  mili- 
te tr^a,  fait  un  rapport  et  pr«;««'Dte  un  projet  de 
d^rret  sur  lea  traitem^nu  et  fratific^tioos  à 
arrorder  aoi  romm\%  de  ce  comité  « .  .• • 

\a  CoOTeniion  adopte  le  projet  de  décret. . .  • 

l'o  m^rnhre  fait  uo  rapp^^rt  sur  la  eoodulte 
tenue  par  rAdminUtratioo  dti  département  de 
la  Oonlo^na  à  Téjr^ird  d^  arr/:i^«  dM  repréften* 
tant*  d\i  peuple  t\H\**.tttv%  daua  re  d/'parterofint.  et 
prétente  un  nroj^'t  de  derr^t  bUmant  te»  admi- 
nistrateurs d  avoir  d<:fendu  aux  comités  établis 
par  Klia  Lae'>«ie  de  cotitiouer  leurs  opcrations. 

La  Corirentioo  adopte  le  projet  de  décret.... 

GoAsuin  donno  lecture  d'une  lettre  h  lui  adres- 
sée par  le*  citoyens  Fliniaox  et  Girard,  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  pour  lai 
annoncer  (mt  les  habitants  de  llaiil>eufe  se  sont 
empressés  no  prftwr  lo  Alarment  de  roncourir  par 
tous  les  moyens  à  la  dufonie  de  cette  place.... 

(fossuin  donne  ensuite  lecture  du  prorés-ver- 
bal  dressé  à  l'occAsiun  du  serment  prêté  par 
les  citoyens  de  Maubeuge 

Un  membre  donne  lecture  de  Tarrété  pris  par 

les  représentants  Moneslier  et  Lefiot,  commis- 

eires  à  rarmée  des  Pyrénées-Oechâenlalos,   le 
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obserrations 
crête  que 
tîoa, 

aeelies  apposés  sv  aea  papiers.  La 
renvoie  ea  outre  a«  eonîté  lie  Séidé 
an  sujet  de  la  destitatîoo  dAflKaa*léA 
autres  citoyens  dénoncés  an   precH  Tcrfasl 
citoyens  de  Moatbriion • 


les 


L'a  membre,  an  nom  dn  eoaité  da  la  Goerrv, 
fait  on  rapport  et  présente  an  projet  de  décm 
pour  lerer  la  suspension  pronooeée  par  les  com- 
missaires près  Tannée  du  Rhta,  eonCre  le  citojea 
Gîrardot  comaïaDdant  le  3*  bataillon  de  la  Havte^ 
Sa6ne 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre,  an  nom  da  comité  de  in  Goevte, 
fkit  nn  rapport  et  présente  on  projet  de  décret 
pour  accoraer  nne  indemnité  de  900  livres  et  on 
cbeval  d*escadron  avec  tes  harnais  an  eitoyesi 
Heo;i  PradoB«  gendarme  national,  blessé  par  les 
rebelles  do  camp  de  Jalés 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  eo^* 
muoe  de  Metz  est  admis  à  la  barre  et  fait  «in 
don  patriotique  au  nom  du  district  de  Meta. . . 

Lettre  des  représentants  Maignel  et  Maribon- 
Montaot,  commissaires  à  Tarmée  de  la  Moeelle, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  la  fête  celé* 
brée  à  Metz,  le  12  juillet,  à  roocasion  de  la  pro- 
clamation de  l'Acte  eonstitotionnel 

Lettre  des  représentants  Gentil  (du  Moiit- 
Blanc)  et  Soubrany,  commissaires  près  rarmée 
de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  la  féie  célébrée  par  les  troupes  de  eette  ar- 
roée,  au  camp  de  Forbaeh,  à  r occasion  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel 

Lavasseur  (Menrthe),  ancien  coaunissaire 
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Tarmëe  de  la  Moselle,  rend  compte  da  lèle  pa- 
triotique des  citoyens  de  Metz 95 

La  GoDventioa  décrète  rinseriion  aa  Bulletin 
des  deux  lettres  de  ses  commissaires  et  da  dis- 
cours de  Levasseur  et  charge  le  ministre  de  la 
guerre  de  remplacer  le  plus  promptement  pos- 
sible les  six  pièces  de  canon  cédées  par  la  carde 
nationale  de  Metz  pour  lo  serfice  de  Tarmee  de 
la  Moselle 93 

Prieor  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  présente  une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  les 
décrets  relatifs  à  Sandos,  à  Westermann  et  à 
Rossignol 95 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Sour  suspendre  de  leurs  fonctions  les  citoyens 
[aignau  et  Champenois,  administrateurs  du  dis- 
trict de  Nogen^sur•  Seine  et  Dauré  secrétaire  de 
la  même  administration 95 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  ...      96 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  rétaofissement  d'une  manufacture  d'armes 
À  Clermont-Ferrand 96 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      96 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saintes,  par  laquelle  il  adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  dans  la  journée  du  31  mai  et 
Jours  suivants  et  proteste  contre  tout  gouver- 
nement qu'on  chercherait  à  établir  sur  d'autres 
bases  que  celles  édictées  par  la  Convention. ...      96 

Sur  la  motion  de  Levasseur  (Sarthe),  la  Con- 
vention décrète  que  Defermon  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  à  la  barre  pour  n'avoir 
pas  obéi  au  décret  qui  le  mandait  à  la  Con- 
vention  

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,      97 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'Ue  do  Corse   . 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre 
Pascal  Paoli  hors  la  loi  et  décréter  d'accusation 
plusieurs  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corse 9*7 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      93 

Gharlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
doàne  lecture  de  la  rédaction  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  suppression,  sans  indemnité  des  droits 
féodaux 96 

La  Convention  adopte  la  rédaction  avec  un 
article  additionnel  de  Merlino 98 

Chàles  présente  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation   de  la   nouvelle  administration   des 
postes  et  messageries 98 

Après  des  observations  de  Charlier,  de  Mal- 
larmé et  de  Roux-Fazillae,  la  Convention  ordonne 
l'impression  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion  au  lendemain 99 

Sur  la  motion  de  Baudot,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  par  lequel  elle  s'était  réservé  la 
nomination  des  régisseurs  des  postes  et  des 
messageries,  et  conne  cette  nomination  an  pou- 
voir exécutif , 99 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la   discussion  son  projet  de  décret 

f»our  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu* 
ation  par  le  paiement  des  contributions  échues, 
la  liquidation  de  la  dette  exigible  arriérée  et  celle 
du  ci-devant  clergé 99 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...      99 

Gasparin,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  décréter  la  levée  de  deux  bataillons 
de  Tolontairea  et  d'un  régiment  da  chasseurs  à 


Pages. 

cheval,  et  d'accorder  à  ceux  qui  entreront  dans 
ce  corps,  en  sus  du  traitement  accordé  à  cha- 
cune de  leurs  armes,  une  indemnité  de  quinze 
sous  par  Jour iOO 

Sur  la  motion  de  Real,  la  Convention  renvoie 
le  projet  aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre 
pour  se  concerter  avec  le  comité  de  Salut  pu- 
blic      101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  de  la  rédaction  dé- 
finitive du  décret  qui  ordonne  que  la  maison  de 
Buzot,  à  Evreux,  sera  rasée '. 101 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  qu  on  fêtera  lo  re- 
tour de  la  liberté  dans  la  ville  d'Evreux,  par  le 
mariage  de  six  jeunes  filles  républicaines,  dotées 
par  la  République,  avec  six  républicains 101 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  propose  de  décréter  que  le  général 
Lescuyer,  traduit  autribunal  révolutionnaire,  et 
malade  dans  sa  prison,  sera  transféré  dans  son 
domicile 101 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  re- 
présentants If  erlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavai- 
gnac,  commissaires  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  dû  desti- 
tuer et  faire  mettre  en  arrestation  le  général 
Beysser,  coupable  d'avoir  adhéré  à  dos  mesures 
contre-révolutionnaires  prises  par  les  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Nantes,  et  de  retenir 
dans  cette  ville  les  approvisionnements  destinés 
au  corps  d'armée  d'Ancenis 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public,  donne  lecture  d'une  seconde  lettre  de 
Gillet  et  Iferlin  (de  Douai),  par  laquelle  ils  an- 
noncent au  comité  de  Salut  public  que  les  corps 
administratifs  de  Nantes  ont  pris,  après  leur  dé- 
part, un  arrêté  portant  qu'ils  ne  reconnaîtraient 
plus  aucun  commissaire  de  la  Convention 103 

Hérault  de  Séchelles  propose  ensuite,  au  nom 
da  comité  de  Salut  public,  de  déclarer  traîtres 
à  la  patrie  le  général  Beysser  et  les  administra- 
teurs de  la  Loire-Inférieure 103 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  de 
Levasseur  (Sarthe),  de  Guyomar,  de  fiillaud- 
Varenne  et  d'Hérault  de  Séchelles,  rapporteur,  la 
Convention  met  hors  la  loi  le  général  Beysser, 
les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  et  le 
représentant  Coustard JOi 

Prieur  iàe  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  communique  à  l'Assemblée  rarrèté 
de  la  section  de  IISS,  qui  rapporte  sa  décision  du 
1 1  de  ce  mois  nommant  deux  commissaires  pour 
se  rendre  dsns  le  département  de  l'Eure,  et  qui 
déclare  qu'elle  n'a  {>as  entendu  la  lecture  du 
manifeste  de  Wimpflfen,  qu'elle  aurait,  d'ailleurs, 
rejeté  avec  horreur 104 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  par  laquelle  ils  annoncent 
à  la  Convention  qu'elle  pourra  disposer,  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  10  août,  de  l'in- 
térieur du  Panthéon 104 

Annexes  : 

1*  Pièces  annexées  à  la  lettre  par  laquelle  les 
représentants  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavai- 

gnac,    commissaires    à  l'armée    des  Côtes   de 
rest,  transmettent  copie  de  lettres  qui  ont  été 
saisies  sur  un  espion  des  rebelles 103 

2*  Piécss  annexées  à  la  lettre  des  r^résentants 
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Lettre  des  admhiistniteurs  du  directoire  da 
département  de  la  Mearthe,  par  laquelle  ils  foat 
connaître  le  don  patriotique  du  citoyen  Benolt- 
Dieudonné  Gayot 81 

Lettre  du  citoyen  Grolhier,  greffier  du  tribu- 
nal de  Montron ,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
lait  un  don  patriotique  de  50  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre 81 

Lettre  des  représentants  Treilhard  et  Mathieu, 
commissaires  dans  le  département  de  la  Gironde 
et  départements  voisins,  par  laquelle  ils  font 
part  oes  heureuses  dispositions  qu  ils  ont  remar- 

?uées  dans  plusieurs  districts  de  la  Gironde  pour 
acceptation  de  la  Constitution 

Une  dépiiiation  de  la  société  des  républicaines 
révolutionnaires,  séant  à  la  Bibliothèque  des  ci- 
devànt  Jacobins,'  est  admise  à  la  barre  et  ex- 

8 rime   les   regrets  que   lui  cause    la  mort  de 
larat 

Sur  la  motion  d*un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  recevoir  caution  valable  du  citoyen  Boulet, 
cultivateur,  pour  les  six  premiers  mois  de  fer- 
mage des  biens  de  Témigrè  Gheneau,  desquels 
biens  la  femme  Gheneau  produit  la  liquidation. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  com- 
merce et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
le  ministre  de  1  intérieur  à  faire  une  avance  de 
2520  livres,  au  citoyen  RouUet,  pour  Tindemniser 
des  farines  qu'il  destinait  à  l'approvisionnement 
de  la  Tille  de  Nantes  et  qui  ont  été  pillées  l'an- 
née dernière 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Loffieial,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'interprétation  de  la 
loi  du  9  décembre  IIQO  concernant  la  restitution 
des  biens  des  religion  n aires  fugitifs 
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84 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Sur  la  motion  de  Chabot  et  après  des  obser- 
vations de  Bréard,  la  Convention  décrète  :  1*  que 
le  conseil  exécutif  fera  passer  par  des  courriers 
extraordinaires  l'Acte  constitutionnel  aux  com- 
munes des  départements  en  révolte,  qui  ne 
l'auraient  pas  encore  reçu  ;  2*  que  les  citoyens 
de  la  commune  se  réuniront  immédiatement  en 
assemblée  primaire  au  cheMieu  de  canton 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsiitances,  habillements  et  charrois  mili- 
taires, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  traitements  et  gratifications  à 
accorder  aux  commis  de  ce  comité 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  • 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  conduite 
tenue  par  l'Administration  du  département  de 
la  Doraogne  à  Véfçurd  des  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  délégués  daàs  ce  département,  et 
présente  un  projet  de  décret  blâmant  les  admi- 
nistrateurs d  avoir  défendu  aux  comités  établis 
par  Elie  Lacoste  de  continuer  leurs  opérations. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Gossuin  donne  lecture  d'une  lettre  à  lui  adres- 
sée par  les  citoveiis  Fliniaux  et  Girard,  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  pour  Ini 
annoncer  aue  les  habitants  de  Maubeuge  se  sont 
empressés  ne  prêter  le  serment  de  concourir  par 
tous  les  moyens  à  la  défense  de  cette  place.... 

Gossuin  donne  ensuite  lectore  du  prorès-ver- 
bal  dressé  à  l'occasion  du  serment  prêté  par 
les  citoyens  de  Maubeuge 

Un  membre  donne  lecture  de  l'arrêté  pris  par 
les  représentants  Monestier  et  Lefiot,  commis- 
tires  à  l'armée  des  Pyrénées*Oeeideatales,   le 
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il  juillet,  à  Montanban,  relatiTamoDt  an 

port  des  matières  pour  continuer  les  traTaos  de 

fa  fonderie  qui  est  en  activité  dam  cette  TÎlie» 

et  propose  a'en  décréter  l'approbation 0 

La  Convention  approure  l'arrêté *• 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Paris 
fera  dresser,  par  des  médecins  et  cnirarfiena,  an 
procès- ver  bal  de  l'état  de  l'Hôtel- Dieu,  des  b^pi- 
taux  et  autres  hospices  de  cette  ville  eC  le  fera 
passer  de  suite  à  la  Convention ^ 

Lettre  de  Meriin  (de  Douai),  Gillet  et  CaTai- 
gnac,  commissaires  à  l'armée  des  Gôtes-de  Brest, 
par  laquelle  ils  transmettent  copie  de  lettres  9111 
ont  été  saisies  ces  jours  derniers  sur  un  espion 
des  rebelles • 9 

Sur  la  motion  de  Bréard,  les  pièces  sont  rea- 
voyées  au  comité  de  Salut  public '* 

Sergent  se  plaint  des  vexations  que  les  oocbers 
de  fiacre  exercent  contre  les  citoyens  qoi  ont  à 
faire  des  courses  en  voiture 

Après  des  observations  de  Charlier,  la  Goo- 
vention  charge  la  municipalité  de  Paris  de  taxer 
sous  huitaine  les  voitures  publiques 

Un  membre  donne  lecture  du  proeès-Yerbal 
dressé  par  les  citoyens  des  communes  du  eaaion 
des  enrirons  de  Montbrison,  départemeot  de 
Rhéne-et-Loire,  pour  •dénoncer  les  citoyens  La- 

Sierre-Saiul-Hilaire,  Broossard,  d'Hauterocbe, 
authrand,  ci-devanl  commissaires  à  Terrier; 
Rembost,  Gralhe,  procureurs  de  lacommaoe  de 
Montbrison  et  Dutroncy,  officier  munieinal* 
conime  ayant  t6nld  les  forcer,  et  notamment  Du- 
troncy, à  nommer  des  commissaires  pour  se 
rendre  à  Lyon,  au  prétendu  congrès  départemen- 
tal de  Rhône- et-Loire *% 

Sur  la  motion  du  même  membre  et  après  des 
observation^  âh  Dubouchet,  la  Convention  dé- 
crète que  Dutroncy  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion, traduit  au  tribunal  révolutionaaire  et  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers.  La  Goavenlioa 
renvoie  en.  outre  au  comité  de  Sûreté  générale, 
au  sujet  de  la  destitution  demandée  contre  les 
autres  citoyens  dénoncés  au  procès  verbal  des 
citoyens  de  Montbrison 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre» 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  lever  la  suspension  prononcée  par  les*  com- 
missaires près  l'armée  du  Rhin,  contre  le  citoyen 
Girardot  commandant  le  3*  bataillon  de  la  Hante- 
Saône  , : 

•  •  •   • 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. ...      '-i 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accorder  une  indemnité  de  5(X>  livres  et  nn 
cheval  d'escadron  avec  ses  harnais  au  citoyen 
Henj'i  PradoUt  gendarme  national,  blessé  par  les 
rebelles  du  camp  de  Jalès vs 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...       -1 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  oom- 
muue  de  Metz  est  admis  à  la  barre  et  fait  00 
don  patriotique  au  nom  du  district  de  Mets...      *n 

Lettre  dos  représentants  Maignet  et  Mariboa- 
Montaut,  commissaires  à  l'armée  de  la  Moeelle, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  la  fête  célé- 
orée  à  Meti,  le  12  juillet,  à  l'occasion  de  la  pro- 
clamation de  TActe  constitutionnel 

Lettre  des  représentants  Gentil  (du  Mont- 
Blanc)  et  Soubrany,  commissaires  près  Tarmèe 
de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  la  fêle  célébrée  par  les  troupes  de  cette  ar- 
mée, au  camp  de  rorbaeh,  à  rocrasion  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel '^i 

Lavasseur  (Meorthe),  ancien  commissaire  prés 
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rarmée  de  la  Moselle,  rend  compte  du  lèle  pa- 
triotique des  citoyens  de  Metz 95 

La  GoDventioD  décrète  l'inserlion  aa  Bulletin 
des  deux  lettres  de  ses  commissaires  et  du  dis- 
cours de  Leyasseur  et  charge  le  ministre  de  la 
guerre  de  remplacer  le  plus  promptement  pos- 
sible les  six  pièces  de  canon  cédées  par  la  garde 
nationale  de  Metz  pour  le  service  do  Tarmée  de 
la  Moselle 93 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  publie,  présente  une  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  les 
décrets  relatifs  à  Sandos,  à  Westermann  et  à 
Rossignol 95 

Thuriot,  au  nom  do  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Êour  suspendre  de  leurs  fonctions  les  citoyens 
[aignan  et  Champenois,  administrateurs  du  dis- 
trict de  Nogen^sur•  Seine  et  Dauré  secrétaire  de 
la  même  administration 95 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  ...      96 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  rétaolissement  d'une  manufacture  d'armes 
À  Clermont-Ferrand 96 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      96 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saintes,  par  laquelle  il  adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  dans  la  journée  du  31  mai  et 
Jours  suivants  et  proteste  contre  tout  gouver- 
nement qu'on  chercherait  à  établir  sur  d'autres 
bases  que  celles  édictées  par  la  Convention....      96 

Sur  la  motion  de  Levasseur  (Sarthe),  la  Con- 
vention décrète  que  Defermon  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  à  la  barre  pour  n'avoir 
pas  obéi  au  décret  qui  le  mandait  à  la  Con- 
vention  

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,      97 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'Ue  de  Corse   . 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre 
Pascal  Paoli  hors  la  loi  et  décréter  d'accusation 
plusieurs  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Corse 9*7 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      9S 

Gharlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
dodne  lecture  de  la  rédaction  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  suppression,  sans  indemnité  des  droits 
féodaux 96 

La  Convention  adopte  la  rédaction  avec  un 
article  additionnel  de  Merlino 98 

Châles  présente  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation   de  la   nouvelle  administration   des 
postes  et  messageries 98 

Après  des  observations  de  Charlier,  de  Mal- 
larmé et  de  Roux-Fazillac,  la  Convention  ordonne 
l'impression  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion  au  lendemain. ., 99 

Sur  la  motion  de  Baudot,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  par  lequel  elle  s'était  réservé  la 
nomination  des  régisseurs  des  postes  et  des 
messageries,  et  confie  cette  nomination  au  pou- 
voir exécutijf , 99 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret 
pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation par  le  paiement  des  contributions  échues, 
la  liquidation  de  la  dette  exigible  arriérée  et  celle 
du  ci-devant  clergé 99 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...      99 

Gasparin,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  décréter  la  levée  de  deux  bataillons 
de  Tolontaires  et  d'un  régiment  do  ohaseeurt  à 


Pages. 

cheval,  et  d'accorder  à  ceux  qui  entreront  dans 
ce  corps,  en  sus  du  traitement  accordé  à  cha- 
cune de  leurs  armes,  une  indemnité  de  quinze 
sous  par  jour iOO 

Sur  la  motion  de  Real,  la  Convention  renvoie 
le  projet  aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre 
ponr  se  concerter  avec  le  comité  de  Salut  pu- 
blic      101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  de  la  rédaction  dé- 
finitive du  décret  qui  ordonne  que  la.  maison  de 
Buzot,  à  Evreux,  sera  rasée '. 101 

La  Convention  adopte  cette  rédaction 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  qu'on  fêtera  lo  re- 
tour de  la  liberté  dans  la  ville  d'Evreux,  par  le 
mariage  de  six  jeunes  filles  républicaines,  dotées 
par  la  République,  avec  six  républicains 101 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  propose  de  décréter  que  le  général 
Lescuyer,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
malade  dans  sa  prison,  sera  transféré  dans  son 
domicile 101 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  re- 
présentants If  erlin  (de  Douai),  Gillet  et  Cavai- 
gnac,  commissaires  à  l'armée  des  Cotes  de  Brest, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  dû  desti- 
tuer et  faire  mettre  en  arrestation  le  général 
Beysser,  coupable  d'avoir  adhéré  à  dos  mesures 
eontre-révolutionnaires  prises  par  les  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Nantes,  et  de  retenir 
dans  cette  ville  les  approvisionnements  destinés 
au  corps  d'armée  d'Ancenis 101 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public,  donne  lecture  d'une  seconde  lettre  de 
Gillet  et  Iferlin  (de  Douai),  par  laquelle  ils  an- 
noncent au  comité  de  Salut  public  que  les  corps 
administratifs  de  Nantes  ont  pris,  après  leur  dé- 
part, un  arrêté  portant  qu'ils  ne  reconnaîtraient 
plus  aucun  commissaire  de  la  Convention 103 

Hérault  de  Séchelles  propose  ensuite,  au  nom 
da  comité  de  Salut  public,  de  déclarer  traîtres 
à  la  patrie  le  génénl  Beysser  et  les  administra- 
teurs de  la  Loire-Inférieure 103 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  de 
Levasseur  ^Sarthe),  de  Guyomar,  de  fiillaud- 
Varenne  et  d'Hérault  de  Séchelles,  rapporteur,  la 
Convention  met  hors  la  loi  le  général  Beysser, 
les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  et  le 
représentant  Coustard JOi 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  communique  à  l'Assemblée  l'arrêté 
de  la  section  de  IISS,  qui  rapporte  sa  décision  du 
11  de  ce  mois  nommant  deux  commissaires  pour 
se  rendre  d.4ns  le  département  de  l'Eure,  et  qui 
déclare  qu'elle  n'a  J>as  entendu  la  lecture  du 
manifeste  de  Wimpflfen,  qu'elle  aurait,  d'ailleurs, 
rejeté  avec  horreur 104 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  par  laquelle  ils  annoncent 
à  la  Convention  qu'elle  pourra  disposer,  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  10  août,  de  l'in- 
térieur du  Panthéon 104 

Annexes  : 

1*  Pièces  annexées  à  la  lettre  par  laquelle  les 
représentants  Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  Gavai- 

gnac,    commissaires    à  l'armée    des  Côtes   de 
rest,  transmettent  copie  de  lettres  qui  ont  été 
saisies  sur  un  espion  des  rebelles 105 

2*  Piècss  annexées  à  la  lettre  des  r^résentants 
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Merlin  (de  Douai),  Gillet  et  GaTaignac,  commifl- 
aaires  à  Tarmée  des  Côtes  de  Brest,  annonçant 
la  trahison  du  général  Beysser 107 


JEUDI  18  JUILLET  1793. 

Pétition  des  citoyens  Jacob,  juge  dn  tribunal 
du  district  de  Toulouse  et  Aloanére,  président 
du  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne  qui, 
mandés  à  la  barre,  demandent  à  pouvoir  se 
rendre  librement  auprès  de  la  Gonyention 111 

Adresse  des  membres  du  conseil -général  de 
la  commune  d'Oulchy-le-Chàteau,  département 
de  l'Aisne,  par  laquelle  ils  annoncent  <]ue  leurs 
coocitoyess  accepte  l'Acte  constitutionnel  et 
adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Convention 
le  31  mai 111 

Lettre  du  citoyen  Villemonney,  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  district  de  Ghau- 
mont-en-Vexin,  département  de  TOise,  par  la- 

Îuelle  il  transmet  à  la  Convention  le  numéro  2 
u  Bvlletin  du  département  de  VEure^  et  une 
chanson  contre-révolutionnaire  adressée  aux  offi- 
ciers municipaux  et  au  curé  de  la  commune  de 
Flavacourt 111 

Rétractation  du  citoyen  Jean-Baptiste  Noél  Pa- 
vie,  administrateur  du  département  de  la  Somme, 
de  radhésioo  qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  dn  conseil 
ffénoral   de  ce  département,  tn  date  du  10  juin  i 

dernier 113 

Lettre  du  conseil  général  du  district  de  La 
Rochelle,  par  laquelle  il  fait  passer  h  la  Con- 
vention un  extrait  de  la  délibération  prise  dans 
la  séance  du  10  juillet,  par  laquelle  cette  admi- 
nistration dément  l'impotetion  faite  à  des  ci- 
toyens de  La  Rochelle  d'avoir  approuvé  haute- 
ment ridée  de  faire  marcher  contre  Paris 113 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne  et 
de  Bréard,  la  Convention  ordonne  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  administrateurs 
de  La  Rochelle,  et  renvoie  an  comité  de  SAreté 
générale  l'examen  do  l'accusation  portée  par 
Billaud-Varenne  contre  le  représentant  Dechézeaux    1 14 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Dax,  par  laquelle  ils  envoient  copie  des  rétrac- 
tations des  citoyens  Cardeoau  et  Ramoobordes.    114 

Lecture  de  lettres  et  adresses 114 

Lettre  du  général  Custine  qui,  mandé  à  Paris, 
offre  à  la  Convention  l'hommage  de  son  respect 
et  de  son  obéissance  aux  lois 114 

Lettre  des  représentants  Duroy  et  Thomas 
Robert  Lindet,  commissaires  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  par  laquelle  ils  annoncent  qn'il 
n'y  -  a  plus  de  rebelles  dans  ce  département,  et 
transmettent  un  mémoire  sur  la  façon  dont  il 
faudra  conduire  les  opérations  dans  te  départe- 
ment du  Calvados...., 115 

Adresse  des  membres  de  rassemblée  primaire 
de  Landrecies,  en  date  du  15  juillet  1793,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  l'Acte  constitutionnel 
a  été  accepté  à  l'unanimité 116 

Levasseur  (Sarthe),  au  nom  do  comité  des 
dépêches,  fait  connaître  que  les  assemblées  pri- 
maires d'un  grand  nombre  de  communes  ont 
accepté  la  Constitution IIG 

Portiec(de  rOise)annonce  que  le  dimanche  14  juil* 
let  toutes  les  sections  de  la  ville  de  Beauvais 
ont  accepté  la  Constitution - 117 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la  société 
républicaine  de  Dun-sur-Auron,  département 
du  Cher,  dans  l^uol  il  est  rendu  compte  de 
l'acceptation  unanime  de  la  Constitution  par  les 
membres  de  cette  société 117 

KAttmp  dea  membres  de  la  tociélé  populaire 


du  Mans,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesorw 

J)rises  par  la  Convention  le  31  mai  et  acceptent 
a  Constitution 118 

Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville  da 
Sablé,  département  de  la  Sarthe,  par  laquella 
elle  adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conveo* 
tion  le  31  mai  et  déclare  accepter  à  t'onanimila 
la  Constitution H^ 

Adresse  de  la  société  populaire  de  La  Rocbe- 
Chalais,  département  de  la  DordcM^ne,  par  la^ 

auelle  elle  félicite  la  Convention  de  rachèvemeoi 
e  la  Constitution  ot  déclare  adhérer  aux  meearea 
prises  par  cette  Assemblée  les  31  mai  et  Sjuia.     119 

Adresse  de  la  société  républicaine  séant  à 
Pau,  par  laquelle  elle  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  demande  le 
jugement  des  députés  détenus  afin  que,  s'ils  sont 
innocents,  ils  puissent  reprendre  leur  place 
dans  l'Assemblée • 119 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Bédera, 
par  laquelle  elle  déclare  adhérer  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  S  juin..     119 

Adresse  du  deuxième  bataillon  de  la  Gironde, 
par  laquelle  il  admire  les  travaux  de  la  Conven- 
tion depuis  les  journées  mémorables  des  31  mai 
1*'  et  2  juin,  et  déclare  qu'il  ne  connaît  d*aiitre, 
centre  d  unité  que  la  Convention,  ni  d'autre  Cons- 
titution que  celle  qu'elle  a  si  glorieusement  décré- 
tée ....: : 1» 

Lettre  du  représentant  Laurent  Lecointre,  eon- 
missaireprès  1  armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  dans 
laquelle  il  raconte  avec  quel  enibousiasme  la 
Constitution  a  été  acceptée  au  Havre •  • 

Lettre  des  représentants  Lesage  -  Sénault  et 
Duhem,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  annoncent  l'adhésion  à  la  ConstituUon 
de  toutes  les  compagnies  d'artilleurs  attachées  à 
la  place  de  Lille,  et  transmettent  un  libelle  adres9è 
de  Bordeaux  au  général  de  brigade  Livalette» 
commandant  de  la  place lit 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  commis- 
saires prèb  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle,  par 
laquelle  ils  font  parvenir  à  la  Convention  une 
adresse  du  bataillon  de  l'Union,  iu  département 
du  Bat-Rhin,  pour  applaudir  aux  journées  des 
31  mai  et  S  juin  et  féliciter  la  Convention  de  Tachè- 
vement  de  la  Constitution ISS 

Lettre  des  représentants  Calés,  Perrin  etM  assieu, 
commissaires  près  l'armée  des  Ardennes,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  quatre  asemblées 
primaires  de  la  ville  de  Sedan  ont  accepté  laCona* 
titution  a  l'unanimité tt3 

Lettre  'de  Destoumelles.  ministre  des  contri- 
butions publiques,  pour  demander  que  la  Con* 
vention  prenne  des  mesures  en  vue  de  rétablis- 
sement oes  contributions  publiques  ds  1193.      123 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion ijoume  le  rapporteur  cet  objet  à  lundi..*    iti 

Charles  Duval  rend  compte  que  la  municipalité, 
le  comité  de  surveillance  et  d  autres  citoyens  de 
la  ville  de  Combourg  n'ont  jamais  cru  que  la 
Convention  n'était  pas  libre  les  31  mai  et  2  juia.»    Iti 

Lettre  du  citoyen  Amelot,  administrateur  dei 
domaines  nationaux,  par  laquelle  il  fait  observer 
1*  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  le  décret  du 
Il  de  ce  mois  relatif  au  délai  accordé  aux  ac» 
quéreurs  de  domaines  nationaux,  ci -devant  poses- 
seurs  de  dîmes  inféodées.  Au  lieu  d'à»  délai 
d'un  n^ii,  il  faut  mettre  un  délai  de  deux 
mois:  t*  que  dans  le  décret  du  13  septem* 
bre  179i,  le  délai  de  deux  mois,  aceortlé  aox 
mêmes  acquéreurs,  doit  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi Ht 

La  Convention  rectifie  ces  deux  erreurs 1-4 

Lattre  du  citoyen  Amelot,  administrateur  dsf 
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domaines  nationaax,  par  lagnelle  il  fait  part  à 
la  GonventioD  du  doQ  patnotique  du  citoyen 
Soret,  ancien  receveur  des  décimes  du  ci-devant 
archidiaconô  de  Pontoise 124 

Lettre  du  général  Biron,  par  laquelle  il  annon* 
ce  qQ*il  n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation  du 
citoyen  Rossignol ii5 

Lettre  des  représentants  Merlin  ^de  Douai), 
Gillet  et  Gavaignac,  commissaires  |i  rarmée  des 
Gétes  de  Brest,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
les  corps  admioisratifs  de  Nantes  ont  rapporté 
leur  arrêté  du  5  de  ce  mois  et  que  le  général 
Beysser  a  rétracté  son  adhésion  à  cet  arrêté. 
Us  transmettent  en  outre  diverses  pièces  relatives 
à  Tarrestation  du  général  Beysser 125 

La  Gonvention  ordonne  l'insertion  des  pièces 
an  Bulletin  et  les  renvoie  aa  comité  de  Salut 
public 128 

Charlier  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
contre  Beysser  et  les  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure 128 

Après  des  observations  de  Goyomar,de  Billaud- 
Varenne,  de  Lequinio,  de  Sevestre,  de  Delacroix 
(Eure-et*Loir),  de  Dartigoéyte  et  de  Bréard,  la 
Gonvention  rapporte  le  décret  d'hier  qui  mettait 
hors  la  loi  les  administrateurs  de  la  Loire-Infé- 
rienre,  le  général  Beysser  et  Coustard.  Elle 
mande  à  sa  barre  le  président,  le  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  le  général  Beysser,  et  confirme  l'arrêté 
Sar  lequel  ses  conunissaires  prés  Tarmée  des 
ôtes  de  Brest'ont  suspendu  ce  général  de  toutes 
ses  fonctions  militaires 129 

Texte  du  décret  rendu 129 

Sur  la  motion  de  Ghabot,  le  représentant 
Goustard  est  décrété  d'accusation 129 

Adresse  du  conseil  général  du  district  de  La 
Rochelle,  dans  laquelle  il  déclare  que  ses  mem- 
bres ont  juré  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  que  toute  idée  de  fédération  est 
un  crime  à  leurs  yeux 129 

Gambacérés,  au  nom  du  eomita  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Î»our  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
0  décret  du  23  juin  dernier,   relativement  à 
Antoine  Badiff,  prévenu  d'émigration 130 

La  Gonvention  adopte  le  projet  de  décret....     130 

Les  citoyens  Martin  f  sous-lieutenant  au  batail- 
lon de  l'Unité,  cinquième  de  Paris  et  Bonjour 
Fasilbe,  du  même  bataillon,  sont  admis  à  la 
barre  et  demandent  justice  des  accusations  por- 
tées contre  ce  bataillon  par  le  général  Goustard 
lors  de  l'afTaire  de  Saumur 130 

Après  des  observations  de  Ghabot  et  de  Dela- 
croix (Marne),  la  Gonvention  décrète  que  la  com- 
mission centrale  établie  à  Tours  sera  tenue  de 
faire  passer  au  comité  de  Sûreté  générale,  dans 
la  huitaine,  toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire 
de  Saumur,  pour  que  ce  comité  fasse  un  rap- 
port sous  quinzaine* ••     131 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    131 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
d'Orly,  département  de  Paris,  e»t  admise  à  la 
barre  ot  félicite  la  Gonvention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution 131 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Landes,  par  laquelle  ils  décla- 
rent qu'ils  demeureront  constamment  attachés 
à  la  représentation  nationale,  et  envoient  copie 
d'une  proclamation  qu'ils  ont  adressée  à  leurs 
concitoyens  en  leur  transmettant  l'Acte  consti- 
tutionnel      132 

Après  des  observations  de  Dartigoéyte,  la 
Convention  décrète  que  le  département  des  Li|q- 
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des,  qui  a  fourni  deux  bataillons,  outre  le  re- 
crutement, a  bien  mérité  de  la  patrie 133 

Extrait  des  registres  des  délibcrations  de  la 
municipalité  de  liirande,  département  du  Gers. 
Gette  administration  félicite  la  Gonvention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  proteste  con- 
tre tous  les  actes  qui  pourraient  tendre  au  fédé- 
ralisme      134 

Lettre  du  représentant  Féraud,  commissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  par  laquelle 
il  annonce  que  cette  armée  est  dans  les  meilleu- 
res dispositions,  et  rend  compte  de  plusieurs 
actions  d'éclat  accomplies  par  les  officiers  et 
soldats  qui  la  composent 134 

Ichon  rend  compte  que  les  administrateurs 
de  la  ville  d'Auch  sont  en  révolte  contre  la  Gon- 
vention      135 

Après  des  observations  de  Baudot  et  sur  la 
metion  de  Dartigoéyte,  la  Gonvention  décrète  la 
destitution  du  président,  du  procureur-général- 
syndic  et  de  trois  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gers 136 

Texte  définitif  du  décret  rendu 136 

Boyer-Fonfrède  rend  compte  que  les  marins 
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bunal de  commerce,  séant  à  Dunkerque,  ait  pro- 
noncé      S04 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  •    S04 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
annonce  que  ce  comité  a  reçu  plusieurs  lettres 
qui  prouvent  l'existence  d'un  complot  tendant 
à  fédéraliser  la  Répablique S04 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne  en- 
suite lecture  d'une  lettre  des  représentants  Legris 
et  Chaudron-Rousseau  «  commissaires  à  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  diverses  pièces  proo- 
vani  qo'an  vaste  complot  a  été  formé  pour  fédé- 
»Uw  U  RépttbUque. SM 


Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne 
suite  lecture  d'une  lettre  adressée  Mr  le  eonité 
central  de  Bordeaux  à  Maugeret  et  Boham,  com- 
missaires du  département  de  la  Gironde 906 

Barère,'  au  nom  du  même  comité,  donne  en- 
suite lecture  d'une  lettre  écrite  par  Barbaroux 
à  la  municipalité  de  Marseille,  lettre  ddk  In- 
quelle il  fait  connaître  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  quitur  Paris fffi 

Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion, ordonne  l'impression  d'un  ouvrage  dont  le 
titre  est  :  «  Exposition  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné Robert  Lindet,  député  du  département  de 
l'Eure  à  la  Convention  nationale,  à  voter  pour 
l'arrestation  de  dS  membres  de  la  Convention 
nationale,  et  la  distribution  de  six  exemplaires  de 
cet  ouvrage  à  chacun  de  ses  membres.  Elle  auto- 
rise en  ontre  René  Vatar,  chez  lequel  s'est  im- 
primé cet  ouvrage,  a  fournir  les  exempla^ve 
imprimés  dont  la  distribution  a  été  déerètée., .    SÛ8 

Annexe  : 

Pièces  relatives  à  la  pétition  de  Stephanopolî« 
Montu  et  Clareton S08 


Samedi  SO  juillet  1793. 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  l'état  numérique  des  persoonw 
détenues  dans  les  diverses  prisons  delà  capitale 
à  la  date  du  18  juillet tlO 

Adresse  du  conseil  général  du  district  de  Gonr- 
nay,  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
laquelle  il  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  les  31  mai  et  S  juin,  et  félicite  cette 
assemblée  de  l'achèvement  de  la  Constitntion.    tit 

Lecture  de  lettres  et  pétitions SU 

Lettre  du  citoyen  Variât  flls,  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  district  d'Amiena, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  s'est  empressé  de 
requènr  la  transcription  et  le  dépôt  au  greffe 
de  l'Acte  constitutionnel.  U  Tacoepte  d*avanon, 
ainsi  que  les  juges  du  tribunal. tll 

Lettre  du  citoyen  Ardouin,  juge  du  tribunal 
révolutionnaire  et  ci-devant  maire  de  Parthenaj. 
département  des  Deux-Sèvres,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  son  acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel flS 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Bressola»  dé- 

iiartement  de  la  Haute-Garonne,  par  laqnalle  alla 
ure  amitié  étemelle  aux  amis  fidèles  de  In 
République,  haine  aux  tyrans  de  toutes  conlenrs, 
résistance  à  l'oppression,  mépris  aux  adminis- 
trateun  perfides  et  soumission  entière  à  la  Con* 
vention tIS 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Républi- 
que de  Nèrac,  par  laquelle  elle  félicite  la  Conveo* 
tion  de  l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel 
et  l'invite  à  s'occuper  des  secoure,  à  faire  ehoiz 
de  bons  généraux  et  à  organiser  l'instruction 
publique •••..    tlS 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Gonrdon» 
département  du  Lot,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  1  Acte  constitutionnel  et  lui 
demander  d'organiser  rinstmction  publique....    ttS 

Lettre  des  membres  de  la  aodélé  popolaire  dn 
LabartheHie-Neste.  département  des  liautoa-Py- 
renées  par  laquelle  ils  déclarant  qu'ils  ne  con- 
naissent et  ne  reconnaîtront  d'autre  point  da 
réunion  que  la  Convention  nationale  et  trmnaaet» 
tent  diverses  pièces  qui  indiquent  un  projet  dn 
soulever  la  peuple  contre  cette  aaiensbtée UI 

Un  mambra  du  comité  dai  décrets  donna  In 
Domaoelatura  dea  villes  qui  ont  nec^U  Vêum 
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contlitutionnel  oa  adhéré  aux  événements  des 

31  mai  et  S  Juin 214 

Lettre  do  représentant  Méaulle,  commissaire 
dans  les  départements  du  centre  et  de  i'oue.st, 

Sar  laquelle  il  annonce  que  partout  il  a  trouvé 
e  zélés  républicains^  prêts  à  marcher  contre  les 
royalistes  et  les  brigands  de  la  Vendée,  mais 
que  le  défaut  d*armes  l'a  mis  dans  la  fâcheuse 
nécessité  de  borner  ses  réquisitions  à  4,000  hom- 
mes     215 

Lettre  du  représentant  Philip  peaux,  commis- 
saire dans  les  départements  du  centre  et  de  1  ouest, 
par  laquelle  il  transmet  copie  du  procès-Terbal 
de  rassemblée  générale  des  corps  administratifs 
de  Nantes,  au  cours  de  laquelle  les  autorités 
constituées  de  cette  ville  se  sont  mises  en  ré- 
volte contre  la  Convention 215 

Lecture  de  diverses  lettres 218 

Lettre  du  général  Bouchard,  commandant  en 
chef  Tarmée  de  la  Moselle,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  :  1*  une  lettre  imprimée  qui 
lui  a  été  adressée  par  la  prétendue  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Bordeaux; 
2*  une  autre  leUre  de  la  société  de  Dax  avec 
une  adresse  des  autorités  constituées  réunies  à 
Lyon;  3*  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces  lettres  et 
adresses 218 

Lettre  du  citoyen  François  Héroult,  premier 
sous-lieutenant  de  la  2*  compagnie  du  bataiUon 
des  gardes  nationales  de  Poot-T'Evéque,  par  la- 
quelle il  rétracte  la  signature  qu'il  a  apposée  à 
l^arrété  de  rébellion  de  son  district 219 

Lettre  du  citoyen  Nou,  procureur-syndic  du 
district  de  Cherbourg,  par  laquelle  il  transmet 
la  rétractation  du  citoyen  Guiffart,  juge  du  tribu- 
nal du  même  district,  de  toute  signature  qu'il 
aurait  apposée  sur  tel  arrêté  du  département, 
contraire  à  l'égalité,  à  la  liberté,  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République 219 

Adresse  de  la  compagnie  des  canonnière  de  la 
section  du  Contrat  social,  de  Paris,  en  garnison 
à  Granville,  par  laquelle  elle  déclare  no  recon- 
naître d'autres  lois  que  celles  de  la  Convention.    220 

Lettre  du  général  de  brigade  Poutier,  par  la- 
quelle il  transmet  une  adresse  des  troupes  com- 
posant les  garnisons  de  Givet  et  Charlemont  et 
du  camp  de  Montd'haurs,  pour  adhérer  à  l'Acte 
constitutionnel 220 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  adjoindre  le  représentant  /a vogues  aux  re- 

S  résentants  Rererchon  etLanorte,  commissaires 
ans  let  départements  de  1  Ain,  de  l'Isère,  de 
l'Ardèche,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Déme, 
de  l'Allier  et  de  la  Drdme 220 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  • .    220 

Lettre  du  représentant  Bour|[eois,député  d'Eure- 
et-Loir,  par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été  com- 
J)ris  &  tort  sur  la  liste  des  députés  absents  de 
eur  poste 220 

Rûhl  propose  de  rappeler  les  commissaires  du 
Conseil  exécutif  envoyés  dans  les  départements.    220 

Après  des  observations  de  Baudot,  d'un  mem- 
bre, de  Billaud-Yarenne  et  de  Clauzel,  la  Con- 
vention renvoie  la  motion  de  Rûhl  au  comité 
de  Salut  public 221 

Rùhl  demande  que  le  Conseil  exécutif  présente  à 
la  Convention  la  liste  des  agents  de  la  Républi- 
que dans  les  Cours  étrangères  et  fasse  connaître 
en  même  temps  les  envoyés  de  ces  mêmes  puis- 
sances auprès  de  la  République  française 221 

Après  des  observations  de  Billaud-Yarenne, 
la  Convention,  sur  la  motion  de  Taillefer,  dé- 
crète que  la  liste  des  agents  de  la  République 
auprès  des  puissances  étrangères  sera  remise 
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P^z     "''S"*''®  des  affaires  étrangères  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale ...    221 


Baudot  demande  que  le  ministre  de  la  guem 
envoie  à  la  Convention  le  tableau  de  tous  les 
fournisseurs  et  de  tous  les  employés  dans  les 
charrois  des  armées , 22i 

Après  des  observations  de  Bréard,  de  Billaud- 
Yarenne  et  de  Cambon,  la  Convention  admet  la 
proposition  de  Baudot  et  celles  faites  ensuite 
au  comité  de  législation 222 

Texte  dèBnitif  du  décret  rendu  sur  les  mo- 
tions de  Bûhl  et  de  Baudot , 222 

Le  Président  annonce  qu'un  courrier  extraor- 
dinaire, venant  de  Montpellier,  a  apporté  des  dé- 
pêches desquelles  il  résulte  que  l'armée  du 
général  Cartaux  a  battu  les  rebelles  marseillais 
et  crue  les  patriotes  oecupent  Avignon,  Oranea 
et  Gourteson : ?.    222 

Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con- 
vention renvoie  les  pièces  au  comité  de  Salut 
public 

Jean-Bon-Saint- André ,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  défendre  aux  administra- 
teurs de  département,  de  district  ou  autres  au- 
torités civiles  des  villes  maritimes  de  la  Répu- 
blique de  retenir,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  vaisseaux  en  relâche  dans  leur  port 
ou  qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret....    223 

Jean-Bon-Saint- André,  an  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  approuver  la  destitution, 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  marine,  des  ci- 
toyens Vincent,  ordonoateur,  et  Lavaugayon, 
chef  d'administration  civile  de  la  marine,  à 
Bordeaux 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    223 

Sur  la  motion  de  Taillefer,  la  Convention 
charge  ses  comités  de  lé^slation  et  de  finances 
de  lui  présenter  une  loi  pour  faire  réintégrer 
dans  les  caisses  publiques  les  diverses  sommes 
qui  en  ont  tirées  par  les  administrations  rebelles 
et  de  lui  proposer  une  mesure  répressive  pour 
punir  et  arrêter  ces  délits ; . . .    223 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  la  Convention  renvoie  également  an  co- 
mité de  marine  l'examen  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  aux  Français,  qui  avaient  des  bâ- 
timents dans  les  ports  étrangers,  lesquels  ont  été 
saisis  par  la  réciprocité  de  la  loi  sur  l'embargo.    224 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Pont- 
Audemer,  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  n'ont 
Jamais  adhéré  à  aucune  mesure  liberticide,  et 
qu'ils  veulent  la  République  nne  et  indivisible.    224 

Monmayou  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur fasse  connaître  le  nombre  des  chevaux 
qui  ont  été  saisis  dans  toute  la  République  et 
remploi  qui  en  a  été  fait 225 

Après  les  observations  de  Lecointe-Puyraveau 
et  de  Bréard,  la  Convention  renvoie  la  proposi- 
tion de  Monmayou  au  comité  de  la  guerre 225 

Sur  la  motion  de  Roux  (Haute-Marne),  la  Con- 
vention décrète  que  les  procés-verbaux  des  27  et 
31  mai,  l*'  et  2  juin  seront  imprimés  séparé- 
ment, distribués  au  nombre  de  six  exemplaires 
à  chaque  membre  et  envoyés  aux  départements 
et  aux  armées 226 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  publci, 
annonce  que  divers  département  ou  villes  ont 
accepté  la  Constitution 


Lettre  des  représentants  Duhem  et  Lesage- 
§nault,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 

45 
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iaqnelle  ils  aanonceat  que  les  Lillois  ont  résolu 
de  se  eoaeerter  avec  les  quatre  départements 

?ui  les  avoisinent  pour,  à  une  époque  fixée  à 
SYaoce,  faire  battre  la  générale,  tirer  le  canon 
d*alanne  et  sonner  le  tocsin,  ce  qui  serait  le 
signal  d'une  levée  immédiate  de  300,000  hommes 
prêts  à  se  joindre  A  Tarmée  du  Nprd  pour  fondre 
sur  renoemi 

Après  des  observations  de  Bréard  et  de  Dela- 
croix (Eure-et-Loir),  la  Convention  décrète  l'im- 
pression de  la  lettre  de  Ouhem  et  Lesage^Sé- 
nault,  approuve  les  mesures  proposées  par  les 
Lillois,  et  renvoie  au  comité  de  Salut  public 
pour  eoneerter,  dans  le  jour,  avec  le  ministre 
de  la  guerre»  les  moyens  de  les  mettre  à  exé- 
cution     227 

Lettre  des  représentants  Dnroy  et  Thomas- 
Robert  Lindet,  oommissaires  prés  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils  donnent  des 
nouvelles  plus  satisfaisantes  sur  la  situation  du 
département  de  l'Eure 227 

Ltttre  du  représentant  Thomas-Robert  Lindet, 
commissaire  dans  le  département  de  l'Eure,  par 
laquelle  il  Justifie  Bertéche,  colonel  du  16'  régi- 
ment de  cnasseurs,  de  la  calomnie  répandue 
contre  lui,  à  savoir  qu'il  était  à  la  tète  de  son 
corps  dans  Tattroupement  des  rebelles 227 

Un  détachement  des  dragons  de  la  Manche, 
ui  s'est  rendu  à  Versailles  d'après  les  ordres 
u  ministre  de  la  guerre,  est  admis  à  la  barre 
et  proteste  de  son  attachement  à  la  République 
une  et  indivisible • 228 

Sur  la  motion  de  Roux-Fasillac,  et  après  des 
observations  de  Laignelot,  la  Convention  décrète 
que  les  cttovens  TreUhard  et  Mathieu,  commis- 
saires dans  Te  département  de  la  Gironde*  et  ac- 
tuellement à  Péngueux,  seront  rappelés 228 

Lettre  da  citoyen  VîgnoUes,  procureur  géné- 
ral-sy  ndi  e  suppléant  du  département  de  l'Hérault, 

Sar  fagualle  U  transmet  à  la  Convention  un  arrêté 
es  administrateurs  de  ce  département  ordon- 
nant que  le  décret  de  la  Convention  du  9  juillet, 
qui  net  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Inirand, 
Anneqnin  et  Fabregnettes  ne  sera  pas  exécuté, 
ni  oonsigné  snr  les  registres 

Sur  la  proposition  de  Gambon,  la  Convention 
casse  cet  arrêté  et  ordonne  Texécution  du  décret 
du  9  juillet 229 

Une  députation  du  canton  d'Eoouen,  départe» 
ment  de  Seine-et-Oise,  est  admise  à  la  £arre. 
Elle  annonce  que  ce  canton  a  accepté  à  l'unani* 
mité  l'Acte  constitutionnel  et  demande  oue  les 
denrées  de  première  nécessité  soient  annuellement 
Uxées 230 

Billaud-Varenne  demande  que  les  accapareurs 
soient  punis  de  mort 230 

Gamier  (de  Saintes)  appaie  la  motion  de  Billaud- 
Varenne  et  propose  de  former  une  commission 
de  six  membres,  qui  s'adjoindrait  quelques  bons 
citoyens  de  Paris  pour  suivre  les  accaparements 
et  Fagiotage 230 

Dupuy  fils  demande  que  la  commission  pro- 
posée par  Gamier  (de  Saintes)  soit  nommée  im« 
médiatement  et  composée  de  trois  membres  du 
comité  des  finanças  et  do  trois  membres  du 
comité  de  Sûreté  géoérale 230 

La  Convention  adopte  ces  diverses  proposi- 
tions      230 

Texte  do  décret  rendu S30 

Drouét  demande  que  les  Anglais  non  natura- 
lisés, qui  se  livrent  à  l'agiotage,  soient  tenus  de    ^ 
sortir  de  Ptrit  sous  24  hearea,  et  eeos3  Jours  de 
la  Ré^ub.«a:e 210 

Anvèe  les  ohservaliooa  de  Carra  et  de  Chasles, 
la  Coaveolioo  renvoie  U  proyoeitioo  de  Drooét 


Fages. 

et  les  propositions  subséquentes  à  la  eomsiie- 
sion  des  finances  qu'elle  vient  de  nommer  .  •  •  •    230 

Admission  à  la  barre  de  dîTerses  députatioas    230 

Don  patriotique  des  citoyens  PruneleL  capi- 
taine an  8*  bataillon  d'infanterie  légère,  et  MeiUier, 
adjudant-major  du  même  bataillon 231 

Adresse  des  républicains  sane-culottes  de  la 
ville  de  Nogent-le-Rotrou,  dans  laquelle  ils  ex- 

B riment  les  regrets  que  leur  cause  la  mort  de 
[arat 231 

Une  députation  des  eanonniers  de  la  ville  de 
Troyee,  département  de  l'Aube,  est  admise  à  la 
barre.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  aocentè  la  Cons- 
titution et  qu'ils  partent  combattre  lea  rebelles.    231 

Thibault  annonce  que  la  ville  de  Saint-Floor  a 
accepté  la  Constitution 23i 

Lecointe-Puyraveau  annonce  que  les  villes  de 
Saint-Maixent  et  de  Parthenay  ont  aeeepté  la 
Conatitution •..    231 

Lequinio  fait  la  même  déclaration  pour  U 
ville  de  Vannes 231 


Un  membre,  an  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  rindemmté  à  accorder  au  citoyen  Mar- 
choux,  adjudicataire  du  domaine  de  Roche,  dit- 
trict  de  Vouziers 23S 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    2X1 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  financée, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  déeret 
pour  suspendre  tous  achats  d'nabillements  et 
équipements  militaires  par  radministratton  dee 
habillements 233 

Garnier  (de  Saintes)  propose  que  les  adasinie- 
trateurs  de  la  commission  des  habilleaenta  et 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai 
1792,  soient  mis  en  état  d'arrestation  et  que  les 
scellés  soient  sur-le-champ  apposés  sur  leurs 
caisses  et  papiers 233 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
l'amendement  de  Garnier  (de  Saintee) 


233 


Cambon  propose,  comme  article  edditionael, 
que  la  Trésorerie  nationale  soit  tenue  de  pré- 
senter, d'ici  eu  15  septembre  proebain,  le  compte 
détaillé  de  l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  refoe  et 
des  assignats  qui  ont  été  émis  en  y  distingnant  le 
nom  du  payeur  et  de  celui  qui  les  aura  reçns. .     233 

Leoointe-Pnyraveau  propose,  comme  article 
additionnel  que  les  diiêetoiraa  d  e  département 
et  de  district  soient  tenus  de  faire  parvenir  eoua 
huitaine,  au  ministre  de  la  tnerre,  un  tablean 
des  sommes  oui  ont  été  employées  pour  Tégni- 
pement  et  rhabillement  dee  défenseur»  de  Im 
patrie 234 

La  Convention  adopte  ces  deux  articles  addi- 
tionnels     tu 

Teste  définitif  du  déeret  rendu SU 

Dernier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Sa- 
lut public,  des  finances  et  de  surveillance  dee 
subsistances,  habillements  et  charrois,  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  traités  passés  par  la  compagnie  Masaon- 
d'Espagnac,  pour  le  service  des  charrois  aili- 
taires  des  trois  armées  du  Nord,  dee  Pyrénéea. 
du  Var  et  des  Cdtes  maritimes,  et  sur  une  orga- 
nisation  générale  de  loua  les  aerneee  des  ar- 
mées.     SSé 


La  GonveaUon  ajourne  la  diseu»ion  du    ^ 
port  et  du  projet  de  décret. 2i9 

Lecture  de  divenea  letiree 2» 


Lettre  de  Bondiotte,  ministre  de  In  gneira» 
par  laquelle  il  transmet  copie  de  Toidre  àm  f»- 
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néral  Bouchard,  commandaDt  en  chef  de  l'armée 
delà  Moselle 248 

David,  an  oom  des  comités  d'iDstmctioD  pu- 
blique et  des  JBnances  réunis,  fail  uo  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  mettre  à  la 
disposition  du  minisire  de  Tioterieur  une  somme 
de  1»200,000  livres,  destinée  à  la  célébration  de 
la  fête  du  10  août  prochain 248 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  .«•    249 

Ronx-Fazillac,  au  nom  des  comités  des  ponts 
et  chaussées  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser les  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde  à  faire,  tant  pour  les  réparations  que 
pour  reotretieo  du  phare  de  Gordouan,  les  dé- 
penses mentionnées  en  leur  lettre  du  13  avril 
1793,  jusqu'à  concurrence  d'une  sommede  18,893 
livres  7  sols  tt  deniers 249 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    249 

Sur  la  motion  d'Elie  Lacoste,  la  Convention 
confirme  l'arrêté  du  4  août  dernier,  pris  par  ses 
commissaires  Jean-Bon-Saint -André  et  Elle 
Lacoste,  et  relatif  à  la  translation  de  Tbépital 
de  Périgueux  dans  la  maison  ci -devant  Sainte- 
Claire 249 

Borie,  au  nom  du  comité  des  finances,  section 
des  contributions  publiques,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser  le 
département  du  Lot  a  faire  verser  au  Trésor 
public  le  montant  des  rôles  supplétifs  de  1789 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  en  paiement  du 
montant  des  rôles  en  remplacement  des  droits 
supprimés : 249 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    250 

Servière^  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  municipalité  de  Cnampigneux,  dis- 
trict de  Ghàlons,  département  de  la  Marne,  à 
emprunter  une  somme  de  4,650  livres 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    250 

Serviére,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  la  municipalité  de  Hiceys,  dépar- 
tement de  l'Aube,  à  emprunter  une  somme  de 
3,000  livres  destinée  A  des  achats  de  grains....    250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    250 

Isoré,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  militaires,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pjur  mettre  à  la  dis- 
position au  payeur  de  l'armée  du  Nord  one 
somme  de  6  millions  destinée  à  être  employée 
au  payement  des  subsistances 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    250 

Isoré,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  militaires,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  46,680,000  livres,  destinée  à  subvenir  aux  be- 
soins de  différentes  sections  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    250 

Merlino,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
uo  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
casser  et  annuler  l'arrêté  pris  par  les  adminis- 
trateurs du  dépai^ment  de  la  Gorréze,  le  30  mai 
dernier,  arrêté  en  vertu  duouel  ces  administrar 
teurs  ordonnaient  la  levée  a'uno  force  départe- 
mentale de  4,000  hommes 250 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .     251 

Prieur  (de  la  Marne),  an  nom  du  comité  de 
SalotpubliCy  donne  lecture  des  lettres  suivantes: 


Pages 
i*  Lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine,  par 
le  citoyen  Audubon,  commandant  la  corvette 
le  Cerbère,  au  sujet  d'un  combat  heureux  livré 
par  ce  navire  à  un  corsaire  anglais 251 

2*  Lettre  des  représentants  Duhem  et  Duques- 
noy,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  dans  la- 
quelle ils  rendent  compte  que  les  troupes  de  la 
République  ont  repoussé  une  attaque  de  l'en- 
nemi prés  de  Pont-À-Marcq 251 

Lettre  adressée  au  minisire  de  la  marine  par 
le  citoyen  Chevillard,  commandant  la  frégate 
la  Gracieuse^  dans  laquelle  il  annonce  la  cap- 
ture d'un  bâtiment  anglais,  VEllU 252 

Dons  patriotiques  du  14  au  20  juillet  inclus. .    252 

Annexe*  : 

1*  Marc-René  Sahuguet  d'Espagnac  aux  repré- 
sentants du   peuple 253 

2*  Dornier,  député  du  département  de  la 
Haute-Saône,  à  ses  concitoyens,  en  réponse 
à  la  première  affiche  du  ci-devant  abbéi  Ëspa- 
gnac..... ^     255 


DIIUIVCHB  21  JUILLST  1793. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 

fiolice  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à 
a  Convention  l'état  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale  à 
la  date  du  19  juillet ; 256 

Lettre  du  représentant  Lasource,  mis  en  état 
d'arrestation  par  décret  du  2  juin,  par  laquelle 
il  déclare  qu'il  n'a  jamais  quitté  Paris 256 

Lettre  des  citoyens  Louis-Pierre  Bourlon  et 
Joseph  Bourlon  qui,  enrôlés  dans  une  compa- 
gnie de  canonniers  du  département  de  l'Aube 
qui  marche  à  la  Vendée,  sollicitent  de  prompts 
secours  en  faveur  de  leurs  père  et  mère 25 

Lettre  du  citoyen  Etienne-Simon  Séjournant,  m 
de  fa  même  compagnie  de  canonniers  du  départe- 
ment de  l'Aube,  qui,  ayant  laissé  sans  soutien 
son  père,  sa  mère,  sa  femme  et  ses  deux  enfants, 
pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée, 
sollicite  un  secours 257 

Lecture  de  diverses  lettres 257 

Adresse  des  volontaires  du  3*  bataillon  de 
Loir-et-Cher,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin,  et 
gémissent  sur  l'égarement  de  ceux  de  leurs  con- 
citoyens qu'on  est  parvenu  à  faire  marcher 
contre  Pans 258 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Reims 
pour  déplorer  la  mort  de  Marat,  et  demander  la 
punition  du  monstre  femelle  qui  a  assassiné  ce 
représentant 259 

Lettre  du  citoyen  Bissy  père,  administrateur 
du  directoire  du  district  de  Mayenne,  par  la- 
quelle il  envoie  sa  rétractation  à  tous  les  arrêtés 
hberticides  pour  lesquels  on  asurpris  sa  signature 
et  déclare  donner  son  adhésion  à  la  Constitution    259 

Lecture  de  diverses  lettres • ^9 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  ils  démentent 
une  inculpation  grave  insérée  dans  le  Journal 
du  matin  des  amU  de  la  liberté  et  de  F  égalité, 
où  il  est  dit  que  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département  a  laissé  mettre  en  délibération 
si  on  reconnaîtrait  l'Acte  constitutionnel 259 

Lecture  de  diverses  lettres 260 

Lettre  des  représentants  Laurent,  PClieger, 
Louis  et  Ferry,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin, 
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par  laquelle  ils  rendeot  compte  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  l'unanimité  moins  une  voix  par 
les  citoyens  de  Strasbourg,  et  que  les  esprits  sont 
bien  disposés  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin t6o 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Landes  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  le  représentant  Ysabeau  demeure  auprès 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales 261 

Lecture  de  diverses  adresses 261 

Lettre  des  représentants  Perrin  (des  Vosges)  et 
Calés,  commissaires  à  l'armée  aes  Ardennes, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  Givet,  et  qu'il  est  probable  qu'elle 
sera  acceptée  partout 261 

Lettre  du  citoyen  Becquemont,  procureur  syn- 
dic du  district  de  Pont-l'Ëvéque,  par  laquelle  il  ré- 
tracte sa  signature  apposée  i  l'arrêté  pris  le  lé  du 
mois  dernier  par  les  corps  constitués  de  cette  ville    262 

Lecture  de  diverses  adresses 262 

Lettre  des  ofQciers,  sous -officiers  et  soldats  du 
i*r  bataillon  du  61*  régiment,  d-devant  Yerman- 
dois,  par  laquelle  ils  prient  la  Convenlionde  ne 
>as  confondre  ce  bataillon  avec  le  2*  batail- 
on  du  même  régiment  qui,  effaré  par  ses 
chefs  et  ïori  d'une  affaire  contre  Tes  Espagnols, 
a  donné  l'exemple  de  l'insubordination  et  de  la 
fuite.  Ils  réclament  en  outre  contre  leur  envoi 
en  Corse 262 

Adresse  de  la  Société  des  montagnards  on  an> 
ttfédéralistes,  établie  à  Mirecourt,  département 
4jM  Vosges,  par  laquelle  ils  s'élèvent  contre  tous 
les  auteurs  de  schisme  ou  de  division 263 

Adresse  des  gardes  nationaux  des  communes 
de  Calvisson,  Suissons,  Bisac  et  Congenies,  par 
laquelle  ils  réprouvent  l'arrêté  de  rassemblée 
représentative  des  communes  du  département  du 
Gard 263 

Lettre  des  officiers,  sous  -officiers  et  soldats  dn 
8*  bataillon  du  Calvados,  par  laquelle  ils  décla- 
rent adhérer  à  la  Constitution 264 

Adresse  des  sous-officiers  de  la  2*  compagnie 
du  l***  bataillon  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle 
ils  déclarent  adhérer  à  la  Constitution  et  faire 
un  don  patriotique 264 

Lettre  du  citoyen  Senbausel,  procureur- syndic 
du  district  d'Agen,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  divers  arrêtés  pris  par  le  conseil 
général  de  ce  district  en  vue  de  la  proclamation 
solennelle  de  l'Acte  constitutionnel,  ainsi  que  le 
procès- verbal  de  la  cérémonie  à  laquelle  a  donné 
lieu  cette  proclamation 264 

Lettre  des  citoyens  Moreau,  directeur  des  mes- 
sageries nationales  à  Orléans,  et  Demare,  con- 
trôleur des  mêmes  mO'^sageries,  par  laquelle  ils 
déclarent  adhérer  à  l'Acte  consututionnel 267 

Lecture  de  lettres  et  adressas 261 

Lettre  des  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Cher,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  qu'ils  se  sont  emjpressés 
de  faire  enregistrer  l'Acte  constitutionnel. 

Lettre  du  citoyen  François,  président  du  tri- 
bunal du  district  de  Montmédy,  séant  à  Stenay-sur- 
Meuse,  par  laquelle  il  déclare  accepter  TActe 
constitutionnel 


Lecture  de  diverses  lettres  et  adreuas. 


Lettre  des  citoyens  Corbière^  Barbiar,  Allain 
et  Jean  Maillard,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
la  Constitution  a  été  unanimement  acceptée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Mé- 
xières-au- Perche  et  de  Garmainville,  département 
d'Bure-at-Loir 


Laetora  da  divanaa  lettraa  «1  «draaaaa 200 


Lettre  des  administrateurs  de  la  matsoa  da 
bienfaisance  nationale  d'Orléans,  par  laquelle  îla 
transmettent  le  prooés-verbal  d  acceptation  da 
la  Constitution  par  tous  les  citoyens  infirmas 
et  indigents 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  et  du 
canton  de  Stericourt,  département  de  la  Haate- 
Sa6ne,  par  laquelle  ils  désavouent  la  conduite  de 
leurs  administrateurs  et  déclarant  qae  a'il  faut  sa 
lever  en  masse,  ce  sera  pour  se  rallier  autour  da 
la  Convention 270 

Thuriot,  an  nom  du  comité  da  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  da  déerat 
pour  remplacer  les  repréaantants  Charlier  et 
Serriéra,  démiMionnaires  des  fonctiosa  da  eos- 
misaaires  à  l'armée  du  Nord,  par  las  représao- 
tants  Levaaseur  (Sarthe)  etLetoarnear(Sartha), 
et  le  représentant  Pierre  Baille,  démissiottoaira 
des  fonctions  de  commissaire  à  Tarméa  d'itaKe, 
par  le  représentant  Ricard 270 

La  Convention  adopta  le  projet  de  décret. . .  •    270 
Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  da  déerat 

Sour  improuver  un  arrêté  des  aaministrata«ra 
'Indre-et-Loire  qui  tend  à  faire  pei^ra  la  con- 
fiance publique  a  la  commission  centrale  établie 
à  Tours  par  las  représentants  du  peupla 270 

La  Convention  adopte  le  projet  da  décret.  •  •    271 

Guffroy,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  restituer  au  citoyen  Maillard,  ci-de* 
vaut  fermier  général,  la  somme  de  1,800  livras 
qu'on  lui  a  fait  verser  à' la  Trésorerie  natiooala, 
bien  qu'il  eût  présenté  un  quitus  en  régie  la 
ISavril  1785 271 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret .... 

HourierBloy,  au  nom  du  comité  da  aorrail- 
lance  des  subsistances,  marchés  et  charrois  da 
l'armée,  fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  da 
décret  pour  ordonner  que  le  traité,  paSwé  la 
22  janvier  dernier  entre  Pache,  alors  ministr*  da 
la  guerre,  et  Winter  et  compagnie,  cootinuarapro- 
visoirement à  êlraexécuté 271 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    171 

Un  membre,  au  nom  du  comité  da  légialatioo, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  da  décret 
pour  anéantir  la  procédure  commencée  par  la 
Juge  depaix  d'Arsooval,  district  de  Bar-sur-Aoba, 
contre  (es  citoyens  de  la  commune  d'Armaotiéraa^ 
procédure  relative  aux  faits  et  événemeots  qvi 
se  sont  passés  dans  la  ferme  de  la  Fossa-Rooaa, 
dans  la  nuit  du  27  au  28  mai  dernier 271 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  • . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  lénslatioo, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  Texecution  du  mandat  d'arrêt  dè> 
cerné  par  la  municipalité  de  Saillant,  la  19  Juin 
damier,  contre  le  nommé  Ruel-Boorgeois,  et  pour 
mander  à  la  barre  le  maire  et  le  procurenrsyndic 
de  la  municipalité  de  Crest  qui  sa  sont  opposés  à 
Texécution  dudit  mandat  d'arrêt S7t 

La  Convention  adopte  la  projet  de  déerat 271 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Enra-at-Loir),  la 
Convention  renvoie  au  ministre  da  l'inténaor 
une  députation  da  la  commune  da  Blaogr,  dépar> 
tament  du  Calvados,  qui  avait  demandé  à  étra 
admise  à  la  barre  pour  préseotar  nna  pétition 
relative  aux  aubststancat 212 

Une  députation  du  canton  d'Issy  l'Union,  dis- 
trict du  Bourg-de-l'Bgalité,  est  admise  dans  lin- 
tériaur  da  la  aalla  et  déclare  qoa  las  cttovaot 
da  ce  canton  ont  aceapté  à  l'unanimité  la  Gooa- 
titution 

Un  dtoyaa  da  la  dépatation  fait  taisita 
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mam  à  la  Convention  d'un  tableau  en  l'honneur 

de  Marat 87j 

Sur  la  motion  de  Sergent»  la  commission  dé- 
crète que  les  tableaux ,  statues,  bustes,  dessins 
et  estampes  (pii  ont  été  offerts  aux  Assemblées 
constituante,  législative  et  à  la  Convention  se- 
ront retirés  des  Archives  pour  être  placés  dans 
le  salon  de  la  Liberté S73 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  payer  au  citoyen  Dugas  ce  qui  lui  est  dû, 
a  raison  des  différentes  traductions  des  décrets 
de  TAssemblôe  constituante  qu'il  a  été  chargé 
de  faire  par  l'ex-ministre  Duport «13 

La  Conyention  adopte  le  projet  de  décret. . .    273 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  renvoyer  au  premier  arrondissement  de 
Paris  rappel  interjeté  par  le  citoyen  Housset, 
ancien  paj^eur  général  de  la  guerre  &  Caen,  du 
jugement  iiiterveno  au  tribunal  du  district  de 
Caen,  contradictoirement  avec  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale 273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    273 

Lequinio,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  rembourser  au  citoyen  Becker,  lieu- 
tenant colonel  du  1*'  réciment  de  hussards, 
chargé  d'une  mission  k  Paris  par  le  général 
Dampierre,  ses  frais  de  voyage  aller  et  retour.    273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    273 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  k  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  8,757,000  li- 
vres pour  être  employée  au  serrioe  de  Tadmi- 
nistration  des  transports  et  convois  militaires..    273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    274 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  des  finances  réunis,  lait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  accorder  la 
franchise  postale  au  vérificateur  en  chef  des 
assignats 274 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
amendé. ..:...: « 274 

^  Michel  (Morbihan),  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  syndics  des  gens 
de  mer,  actuellement  en  activité,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'époque  de  la  Saint- 
Martin  de  l'année  1794 274 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    274 

Lettre  du  représentant  Viger,  décrété  d'arres- 
tation le  2  juin,  par  Uqoelle  il  demande  sa 
mise  en  liberté 271 

Lettre  du  citoyen  Deahayes,  président  de  la 
société  républicaine  de  Ghaumont,  département 
de  la  Haute- Marne,  par  laquelle  il  annonce  que 
cette  société  demande  que  le  meurtre  de  Marat 
soit  vengé 275 

Dubois  de  Bellegarde  annonce  que  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  à  Angouléme  et  dans  le 
département  de  la  Charente 275 

Adresse  des  autorités  constituées  et  société 
populaire  séant  k  Ghaumont,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Haute- Marne,  et  citoyens  choi- 
sis pour  porter  à  la  Convention  nationale  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel,  aux  citoyens 
des  départements  qui  se  disposent  à  faire  mar- 
cher une  force  armée  contre  Paris 275 

Boisset  annonce  que  la  commune  de  Montéii- 
mar  O^rùme)  a  accepté  la  Gonstitntion 277 
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Le  citoyen  Prosper  Gosse,  maire  de  Yillers- 
sur-le-Roulc,  le  citoyen  Littré,  procureur-syndic 
de  Louviers  et  plusieurs  citoyens  du  même  dis- 
trict sont  admis  k  la  barre.  Ils  déclarent  adhé- 
rer k  tous  les  décr^  de  la  Convention  et  deman- 
dent des  armes. . .  • 277 

Une  députation  des  citoyens  des  communes 
de  Cormeilles-en-Parisis,  Sannois,  Montigny  et 
La  Frette,  canton  d'Argenteuil,  district  de  Saint- 
Germain,  département  de  Seine-et-Oise,  est  in- 
troduite dans  l'intérieur  de  la  salle.  Us  annon- 
cent que  les  citoyens  de  ces  communes  ont  una- 
nimement accepté  la  Constitution 278 

Des  députations  des  cantons  de  Brunoy  et  du 
Bourg-de-l'Egalité  sont  ensuite  introduites  dans 
l'intérieur  de  la  salle  et  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  ces  communes  ont  accepté  la  Gc^ns- 
titu  tion 278 

Thuriot,  au  nom  du  coiuité  de  Salut  public, 
donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  Kellermann, 
par  laquelle  ce  général  annonce  que  l'armée  des 
Alpes  a  accepté  avec  transports  la  Constitution.    279 

Thuriot,  au  nom  du  même  comité,  donne  en- 
suite lecture  d'une  lettre  des  représentants  Du- 
bois-Grancé,  Nioche  et  Gauthier,  commissaires 
k  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il»  annoncent 
que  l'état  des  esprits  est  bon  dans  les  départe- 
merits  de  l'Isère  et  la  Drôme,  qu'il  n'en  est  mal- 
heureusement pas  de  même  à  Lyon  et  dans  les 
déparlements  voisins  de  cette  ville,  enfin  que  le 

Soste  du  Saint-Esprit  a  été  pris  par  les  troupes 
e  la  République  qui  se  disposent  à  marcher 
contre  les  rebelles  marseillais 279 

Thuriot  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du 
conventionnel  Serre,  adressée  au  département 
des  Hautes- Alpes,  dans  laç^nolle  ce  député  de- 
mande que  les  outrages  faits  k  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  31  mai,  V'  et 
2  juin  ne  restent  pas  impunis 280 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crête que  le  représentant  Serre  sera  mis  sur- 
le-champ  en  état  d'arrestation  et  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  paniers.  Kilo  décrète  en 
outre  approuver  la  conauite  de  ses  commis- 
saires près  l'armée  des  Alpes 280 

Prieur  fde  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  of- 
ficiers municipaux  de  Louviers,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  diverses  rétracta- 
tions     281 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
dei  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nogent-sur-Seine,  département  de  l'Aube,  par 
laquefle  ils  transmettent  à  la  Convention  divers 
écrits  contre-révolutionnaires,  et  copie  de  la  ré- 
ponse qu'ils  ont  faite  à  ceux  qui  les  leur  avaient 
adressés 283 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  enfin  lecture  d'une  lettre  des 
membres  de  la  société  populaire  d'Orbrc,  dépar- 
tement du  Calvados,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  55  hommes  du  régiment  do  chasseurs  à 
cheval  sont  ai  rivés  dans  celle  ville  après  avoir 
abandonné  le  camp  des  rebelles 284 

Seconde  lettre  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire d'Orbec,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
92  autres  chasseurs  à  cheval  se  sont  joints  aux 
55  premiers  chasseurs  qui  ont  abandonné  le 
camp  des  rebel  es • 284 

Une  députation  des  aveugles  des  Quinze- 
Vingts,  k  laquelle  se  sont  joints  les  aspirants 
aux  Quinie-Vingts,  est  admise  k  la  barre.  Us 
déclarent  adhérer  à  la  Constitution  et  remer- 
cient la  Convention  du  décret  du  9  de  ce  mois 
qui  remet  leur  sort  aux  soins  et  à  la  bienveil- 
lance du  département  de  Paris c^*..**    885 
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par  laquelle  ils  rendent  compte  que  la  Constitution 
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département  des  Landes  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  le  représentant  Ysabeau  demeure  auprès 
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Calés»  commissaires  à  l'armée  aes  Ardennes, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  Givet,  et  qu'il  est  probable  qu'elle 
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dic du  district  de  Pont-l'Ëvéque,  par  laquelle  il  ré- 
tracte sa  signature  apposée  à  l'arrêt  épris  le  lé  du 
mois  dernier  par  les  corps  constitués  de  cette  yille    262 

Lecture  de  diverses  adresses 262 
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i»'  bataillon  du  61*  régiment,  d-devant  Yerman- 
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)as  confondre  ce  bataillon  avec  le  2*  batail- 
on  du  même  régiment  qui,  effaré  par  ses 
chefs  et  loti  d'une  affaire  contre  Tes  Espagnols, 
a  donné  l'exemple  de  l'insubordination  et  de  la 
fuite.  Ils  réclament  en  outre  contre  leur  envoi 
en  Corse 262 

Adresse  de  la  Société  des  montagnards  on  an- 
tifédéralistes, établie  à  Mirecourt,  département 
djOS^Vosges,  par  laquelle  ils  s'élèvent  contre  tous 
les  auteurs  de  schisme  ou  de  division 263 

Adresse  des  gardes  nationaux  des  communes 
de  Calvisson,  Suissons,  Bisac  et  Congenies,  par 
laquelle  ils  réprouvent  l'arrêté  de  l'assemblée 
représentative  des  communes  du  département  du 
Gard 263 

Lettre  des  officiers,  sous  -officiers  et  soldats  da 
8*  bataillon  du  Calvados,  par  laquelle  ils  décla- 
rent adhérer  à  la  Constitution 264 

Adresse  des  sous-officiers  de  la  2*  compagnie 
du  l***  bataillon  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle 
ils  déclarent  adhérer  à  la  Constitution  et  faire 
un  don  patriotique 264 

Lettre  du  citoyen  Senbausel,  procureur-syndic 
du  district  d'Agen,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  divers  arrêtés  pris  par  le  conseil 
général  de  ce  district  en  vue  de  la  proclamation 
solennelle  de  l'Acte  constitutionnel,  ainsi  que  le 
prooès-verbal  de  la  cérémonie  à  laquelle  a  donné 
lieu  cette  proclamation 264 

Lettre  des  citoyens  Moreaa,  directeur  des  mes- 
sageries nationales  à  Orléans,  et  Demare,  con- 
trôleur des  mêmes  me^^sageries,  par  laquelle  ils 
déclarent  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel 267 

Lecture  de  lettres  et  adresses 261 

Lettre  des  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Cher,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  qu'ils  se  sont  empressés 
de  faire  enregistrer  l'Acte  constitutionnel. 


Lettre  du  citoyen  François,  président  du  tri- 
bunal du  district  deMontfflédy,  séant  k  Stenay-eur- 
Meuse,  par  laquelle  il  déclare  accepter  rActe 
constitutionnel 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adreMes 


Lettre  des  eitoyans  Corbière,  Barbier,  Allain 
et  Jean  Maillard,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
la  Constitution  a  été  unanimement  acceptée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Mé- 
xières-au -Perche  et  de  Germainville,  département 
d'Bure-et-Loir 


Laeture  d«  diverMs  lettrée  et  adreieas 260 


Lettre  des  administrateurs  de  la  maiioii  de 
bienfaisance  nationale  d'Orléans,  par  laquelle  ils 
transmettent  le  prooès-verbal  d  acceptation  de 
la  Constitution  par  tous  les  citoyens  inflnnas 
et  indigents 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  ai  du 
canton  de  Stericourt,  département  de  la  Haute- 
Saône,  par  laquelle  ils  désavouent  la  conduite  da 
leurs  administrateurs  et  déclarent  qae  t'tl  fantta 
lever  en  masse,  ce  sera  pour  se  rallier  autour  da 
la  Convention fît) 

Thuriot,  an  nom  du  comité  da  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  da  déerat 
pour  remplacer  les  repréaantants  Charlier  et 
aerviére,  démissionnaires  des  fonetiost  de  aosa* 
missaires  à  l'armée  du  Nord,  par  las  représao- 
tants  Levasseur  (Sartbe)  et  Letourneur  (Sarthe), 
et  le  représentant  Pierre  Baille,  démissionoaire 
des  fonctions  de  commissaire  à  rarméa  d'Italie, 
par  le  représentant  Ricard 270 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    210 
Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Sour  improuver  un  arrêté  des  administratavra 
'Indre-et-Loire  qui  tend  à  faire  pei^re  la  con- 
fiance publique  a  la  commission  centrala  établie 
à  Tours  par  les  représentants  du  peuple 2^0 

La  Convention  adopta  la  projet  da  décret.. .    271 

Guflroy,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  restituer  au  citoyen  Maillard,  d-de- 
Tant  fermier  général,  la  somme  de  1,800  livres 
qu'on  lui  a  fait  verser  à*  la  Trésorerie  nationale, 
bien  gu'il  eût  présenté  un  quitus  en  règle  le 
ISavril  1185 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    t71 

UourierBloy,  au  nom  du  comité  da  turrail- 
lance  des  subsistances,  marchés  et  charrois  da 
l'armée,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  le  traité,  passé  la 
22  janvier  dernier  entre  Pache,  alors  ministre  de 
la  guerre,  et  Winter  et  compagnie,  oontinuarapro> 
visoiremant  à  être  exécuté 271 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. •    ttl 

Un  membre,  au  nom  du  comité  da  légialatkm, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  da  décret 
pour  anéantir  la  procédure  commencée  par  le 
juge  depaix  d'Arsonval,  district  de  Bar>sar-Aabe, 
contra  les  citoyens  de  la  commune  d'Armaotiéraa, 
procédure  relative  aux  faits  et  événements  qui 
se  sont  passés  dans  la  ferma  de  la  Fossa-Ronae, 
dans  la  nuit  du  2*7  au  28  mai  dernier 2f71 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .  • . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  légistattoa, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  l'exécution  du  manoat  d'arrêt  dè> 
cerné  par  la  municipalité  de  Saillans,  le  19  juin 
dernier,  contre  le  nommé  RueUBoorgeots,  et  pour 
mander  À  la  barre  le  maire  et  le  procureorsyndic 
de  la  municipalité  de  Crest  qui  sa  sont  opposas  à 
l'exécution  dudit  mandat  d'arrêt S71 

La  Convention  adopte  le  projet  de  déerat 971 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Bare-at-Loir^  la 
Convention  renvoie  au  ministre  de  l'inténaor 
une  députation  de  la  commune  da  Blaogr,  déMr» 
tement  du  Calvados,  qui  avait  demandé  à  eira 

admise  à  la  barre  pour  présenter  une  pétitiea    

relative  aux  tubsistancaa Vît 

Une  députation  du  canton  d'Issy  IHnion,  dis- 
trict du  Bourg-de-rBgalité,  est  admise  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  et  déclare  qoa  las  cttovaas 
da  ce  canton  ont  accepté  à  l'unaniiDité  la  uMs» 
titution 

Vu  dtoyaa  da  la  dépatatioa  lait  aaiaite 
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mam  à  la  GonveDtion  d*ua  tableau  en  rhonneur 

de  Marat 2*7^ 

Sur  la  motion  de  Sergent,  la  commission  dé- 
crète que  les  tableaux ,  statues,  bustes,  dessins 
et  estampes  (pii  ont  été  offerts  aux  Assemblées 
.  coDStituante,  législative  et  à  la  Convention  se- 
ront retirés  des  Archives  pour  être  placés  dans 
le  salon  de  la  Liberté S73 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  payer  au  citoyen  Dugas  ce  qui  lui  est  dû, 
a  raisoQ  des  différentes  traductions  des  décrets 
de  TAssemblée  constituante  qu'il  a  été  chargé 
de  faire  par  l'ex-ministre  Duport St73 

La  Gonyention  adopte  le  projet  de  décret...    873 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  renvoyer  au  premier  arrondissement  de 
Paris  rappel  interieté  par  le  citoyen  Housset, 
ancien  payeur  général  de  la  guerre  à  Caen,  du 
jugement  intervenu  au  tribunal  du  district  de 
Gaen,  contradictoirementr  avec  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale 273 

La  Gonyention  adopte  le  projet  de  décret S73 

Lequinio,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  rembourser  au  citoyen  Becker,  lieu- 
tenant colonel  du  i*'  régiment  de  hussards, 
chargé  d'une  mission  k  Paris  par  le  général 
Dampierre,  ses  frais  de  voyage  aller  et  retour.    273 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    273 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
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minisire  de  la  guerre  une  somme  de  5,757,000  li- 
vres pour  être  employée  au  serrioe  de  Tadmi- 
nistration  des  transports  et  convois  miliuires..    273 
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et  des  finances  réunis,  lait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  accorder  la 
franchise  postale  au  vérificateur  en  chef  des 
assignats 274 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
amendé. ..:...; 274 

^  Michel  (Morbihan),  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, fait  on  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  syndics  des  gens 
de  mer,  actuellement  en  activité,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  Tépoqoe  de  la  Saint- 
Martin  de  Tannée  1794 274 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    274 
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tation le  2  juin,  par  Uquello  il  demande  sa 
mise  en  liberté 271 

Lettre  du  citoyen  Deshayes,  président  de  la 
société  républicaine  de  Gbaumont,  département 
de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  il  annonce  que 
cette  société  demande  que  le  meurtre  de  Marat 
soit  vengé 275 
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des  départements  qui  se  disposent  k  faire  mar- 
cher une  force  armée  contre  Paris 275 

Boisset  annonce  que  la  commune  de  Montéli- 
mar  (DrOme)  a  accepté  la  Consiitntioo. 277 
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Le  citoyen  Prosper  Gosse,  maire  de  Yillers- 
sur-le-Roulo,  le  citoyen  Littré,  procureur>syndic 
de  Louviers  et  plusieurs  citoyens  du  même  dis- 
trict sont  admis  à  la  barre.  Ils  déclarent  adhé- 
rer k  tous  les  décr^  de  la  Convention  et  deman- 
dent des  armes. 277 

Une  députation  des  citoyens  des  communes 
de  CormeiUes-en-Parisis ,  Sannois,  Montigny  et 
La  Frette,  canton  d'Argenteuil,  district  de  Saint- 
Germain,  département  de  Seine-et-Oise,  est  in- 
troduite dans  l'intérieur  de  la  salle.  Ils  annon- 
cent que  les  citoyens  de  ces  communes  ont  una- 
nimement accepté  la  Constitution 278 

Des  députatioDs  des  cantons  de  Brunoy  et  du 
Bourg-de-TEgalité  sont  ensuite  introduites  dans 
l'intérieur  de  la  salle  et  annoncent  que  les  ci- 
toyens de  ces  communes  ont  accepté  la  Cons- 
titution     278 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  Kellermann, 
par  laquelle  ce  général  annonce  que  l'armée  des 
Alpes  a  accepté  avec  transports  la  Constitution.    279 

Thuriot,  au  nom  du  même  comité,  donne  en- 
suite lecture  d'une  lettre  des  représentants  Du- 
bois-Cranco,  Nioche  et  Gauthier,  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  l'état  des  esprits  est  bon  dan»  les  départe- 
ments de  risore  et  la  Drôme,  qu'il  n'en  est  mal- 
heureusement pas  de  même  k  Lyon  et  dans  les 
départements  voisins  de  cette  ville,  enfin  que  le 
poste  du  Saint-Esprit  a  été  pris  par  les  troupes 
de  la  République  qui  se  disposent  à  marcher 
contre  les  rebelles  marseillais 279 

Thuriot  donne  ensnite  lecture  d'une  lettre  du 
conventionnel  Serre,  adressée  au  département 
des  Hautes-Alpes,  dans  laguoUe  ce  député  de- 
mande que  les  outrages  faits  k  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  31  mai,  i*^  et 
2  juin  ne  restent  pas  impunis 280 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  représentant  Serre  sera  mis  sur- 
le-champ  on  état  d'arrestation  et  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers.  Iule  décrète  en 
outre  approuver  la  conduite  de  ses  commis- 
saires près  l'armée  des  Alpes 280 

Prieur  fde  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  des  of- 
ficiers municipaux  de  Louviers,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  diverses  rétracta- 
tions     281 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
dei  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nogent-sur-Seine,  département  de  l'Aube,  par 
laquefie  ils  transmettent  à  la  Convention  divers 
écrits  contre-révolutionnnires,  et  copie  de  la  ré- 
ponse qu'ils  ont  faite  à  ceux  qui  les  leur  ayaient 
adressés 283 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  enfin  lecture  d'une  lettre  des 
membres  de  la  société  populaire  d'Orbe c,  dépar- 
tement du  Calvados,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  55  hommes  du  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  sont  ai  rivés  dans  cette  ville  après  avoir 
abandonné  le  camp  des  rebelles 284 

Seconde  lettre  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire d'Orbec,  par  laauelle  ils  annoncent  que 
92  autres  chasseurs  à  cneval  se  sont  joints  aux 
55  premiers  chasseurs  qui  ont  abandonné  le 
camp  des  rebel  es 284 

Une  députation  des  aveulies  des  Quinze- 
Vingts,  k  laquelle  se  sont  joints  les  aspirants 
aux  Quinze-Vingts,  est  admise  fi  la  barre.  Us 
déclarent  sdhérer  à  la  Constitution  et  remer- 
cient la  Convention  du  décret  du  9  de  ce  mois 
qui  remet  leur  sort  aux  soins  et  à  la  bienveil- 
lance du  département  de  Po/is.......  tx...**    885 
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L'orataar  des  aspirants  aaz  Qainie- Vingts  de- 
mande ensuite  que  les  décrets  du  i*'  mai  et  du 
9  juillet  soient  mis  à  exécution ^85 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  aue  le  rapport  sur  l'administration  des 
Quinze- Vingts  est  oëfinitivèmont  fixé  à  demain..    286 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. .    S86 

Le  citoyen  Aurèle  Yarèse,  membre  de  la  so- 
ciété populaire  de  Bastia,  est  admis  à  la  barre. 
Il  rend  compte  de  la  situation  de  la  Corse  à  la 
suite  de  ta  conduite  contre-révolutionnaire  de 
Paoli,  et  dépose  un  don  patriotique  au  nom  de 
la  société  populaire  de  bastia 286 

Les  citoyens  Josse,  Oudart  et  Beaucourt,  ad- 
^nistrateurs  du  département  de  la  Marne,  sont 
admis  à  la  barre  et  rétractent  la  signature  qu'ils 
ont  apposée  li  divers  arrêtés  liberticides  de  ce 
département 289 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  lève 
la  suspension  prononcée  contre  Beaucourt 289 

Une  dépota tion  de  la  section  de  Popineourt, 
accompagnée  des  commissaires  de  la  commune, 
est  admise  àla  barre;  elle  présente  à  la  Convention 
les  élèves  de  la  patrie  et  demande  que  ces  élèves 
ne  soient  pas  répartis  entre  les  douxe  écoles  mi- 
litaires et  restent  dans  l'école  de  Popincourt. . .    289 

Sur  la  motion  de  Boussion,  la  Convention  dé- 
crète la  conservation  provisoire  de  l'établisse- 
ment de  Popincourt  et  renvoie,  pour  le  surplus, 
au  comité  ainstmction  publique 291 

Gasparin,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  confirmer  la  nomination  des  généraux 
Gudin  et  Sépher,  au  commandement  en  chef  des 
armées  des  côtes  de  la  Rochelle  et  de  Cherbourg  .    292 

Une  oféputation  des  citoyennes,  épouses  des 
gendarmes  de  la  33*  division  de  gendarmerie,  est 
admise  à  la  barre  et  demande  a  la  Convention 
de  donner  des  ordres  au  ministre  He  l'inlérieur, 
pour  accélérer  le  remboursement  de  diverses 
retenues  qui  ont  été  faites  &  ces  gendarmes 
avant  la  Révolution  pour  l'acquisition  et  les  ré- 
parations de  la  maison  des  ci-devant  religieu- 
ses du  couvent  de  Popincourt,  laquelle  était 
destinée  à  servir  d'hôpital  à  l'ancienne  garde  de 
Paris;  et  a  été  depuis  comprise  dans  la  régie 
générale  des  biens  nationaux 292 

Une  députation  des  officiers  et  sous*  officiers 
de  la  gendarmerie  À  cheval  du  département  de 
Paris,  a  l'extérieur  de  cette  ville,  est  admise  à 
la  barre  et  demande  a  jouir  des  avantages  ac- 
cordés par  la  loi  du  16  février  1791,  aux  gen- 
darmes résidant  dans  l'intérieur  de  Paris 293 

Une  députation  du  directoire  du  lycée  des 
arts  est  admise  À  la  barre  et  demande  qu'aux 
écoles  primaires  déjà  décrétées,  soit  jointe  une 
école  d  agriculture  et  des  arts : 293 

Admission  à  la  barre  do  Hivers  pétitionnaires.    295 

Le  citoyen  Louis  Henri  de  ChAteaugay  est 
admis  k  la  barre  et  se  plaint  d'un  acte  arnitraire 
de  la  section  de  Beauropaire 295 

Admission  à  la  barre  de  divers  pctitionoaires.     290 

l'ne  députation  des  administrateurs  des  ateliers 
pour  la  confcriion  des  vêtements  militaires  est 
admise  h  \a  barre  pour  so  disculper  des  accusa- 
tions portées  contre  eux  par  les  commissaires 
nommes  des  sections  à  la  distribution  des  vc^te* 
tomcnts  militaires  à  confectionner 296 
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conseil  général  de  la  commune  de  Nogent-sor- 
Seine,  département  de  l'Aube 303 

3*  Rapport  sur  la  Corse  fait  au  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale  et  au 
conseil  exécutif  provisoire,  par  Aurèle  Varèse, 
député  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Bastia 306 
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Billaud-Vareane  donne  lecture  de  la  ooman- 
clature  des  assemblées  primaires  qui  ont  aceapté 
l'Acte  constitutionnel 310 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Locbea 

f»ar  laquelle  ils  instruisent  la  Convention  cm 
'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  dans  ce  ait- 
trict  avec  enthousiasme  et  à  l'unanimité,  à  Tex- 
ception  d*un  seul  canton,  celui  de  Manthelan, 
qui  a  inséré  quelques  modifications  dans  sa  ra- 
tification      312 

Adresse  des  membres  composant  le  coDieil 
général  du  département  de  Setne-el-Marne,  pour 
annoncer  à  la  Convention  que  les  communes  laa 
plus  peuplées  se  sont  déjà  empressées  de  faire 
parvenir  leur  vœu  unanime  sur  la  Constitution.     312 

Lettre  dos  administrateurs  da  département 
de  police  de  la  commune  de  Paris,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  l'état  numé- 
rique des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  20  juillet. ..     312 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  de  Ja  commune  de 
Saiot-Riquier,  département  de  la  Somme,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  journées  des  SI  mai, 
1*' et  2  juin 313 

Lecture  de  lettres  et  adresses 313 

Lettre  du  citoyen  Deperey,  véhûcataor  en  chef 
des  assignats,  par  laquelle  1  anoonee  qu'il  a  été 
brûlé,  le  20  de  ce  mois,  la  somme  de  5.000.000  da 
livres   en  assignats,   le  tout  provenant  de   la 

vente  des  domaines  nationaux 314 

.   •     •   •  •  • 

Lettre  de  Marc-RenéSabuguetd'Espagnae,  par 
laquelle  il  prie  la  Convention  d'ajourner  à  mer- 
credi ou  jeudi  la  discussion  du  rapport  de  Dor- 
nior  sur  les  charrois  de  Tannée,  ann  qu'il  paisse 
se  présenter  à  la  barre  pour  répondre  à  ce  rap- 
port     314 

Après  des  observations  de  Domier,  de  Billaud- 
Varenne  et  de  Thuriot,  la  Convention  décide  de 
discuter  le  projet  de  Dornier  séance  tenante  et 
passe  à  Torore  du  jour  sur  la  demande  de  d*£e- 
pagnac 311 

Lettre  du  citoyen  Abel  Fomand,  procurenr 
général  syndic  provisoire  du  département  de 
rlsère,  par  laquelle  il  annonce  que  toutes  les 
sections  de  Grenoble  ont  unanimement  accepté  la 
Constitution 311 

Lettre  des  représentants  Garrau  et  Ysabeau, 
commissaires  à  1  armée  des  P> rem  cs-Occideo taies, 
par  lauuelh  ils  annoncent  q  l'uno  exploeioo  ter- 
rible s  est  produite,  lo  10  dece  mois,  a  dix  heures 
du  matin,  au  fort  dit  le  Chàteau*Neuf,  dans  la 
ville  de  Bayonne,  et  a  causé  la  mort  de  plu«  dr 
quarante  citoyens •        rt* 

Lettre  des  membres  du  conseil  goiierAl  de  la 
commune  de  Poitiers,  par  laquelle  tU  rendent 
Justice  h  la  conduite,  aux  vertus  civiques  et  anx 
t.ileiits  militaires  de  Westermann,  et  eonon^eat 
qu'ils  ont  aci^opté  a  l'unanimité  la  iloasta- 
tu  tion,  • .  •  • 3 1  * 
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de  réintégrer  la  société  populaire  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  en  lui  restituant  ses  re- 
gistres et  autres  effets. ••    321 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapportât  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'emploi  de  la  force  armée  le- 
vée par  l'administration  du  département  du  Lot 
et  sur  le  remboursement  des  oépenses  occasion- 
nées par  l'organisation  de  cette  force  armée..*    321 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    321 

• 

Charles  Pottier,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  pensions  et  indemnités  accordées 
anx  employés  de»  ci-devants  fermea  et  adminis- 
trations supprimées 322 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    322 

Charles  Pottier,  au  nom  du  comité  de  li(]uida- 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  &  accorder  des  secours  au  citoyen 
Teillard,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux  du 
commerce,  et  au  citoyen  Nicolas  Géorgie,  em- 
ployé dans  la  ci-devant  maison  de  Saint-La 
zare 323 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... .    3i3 

Charles  Pottier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  nn  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  les  pensions  des 
inspecteurs  et  visiteurs  des  rAIes,  qui  ont  exercé 
des  fonctio*  s  jusqu'au  moment  de  la  suppres- 
sion des  administrations  et  régies,  seront  liqui- 
dées et  réglées  sur  le  pied  du  traitement  qu'ils 
avaient  dans  lesdites  administrations  et  régies.    323 


Pages* 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    323 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  gnerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  l'augmentation  d'une  escouade  de 
seize  hommes  par  compagnie,  dans  les  régiments 

d'artiUerie 323 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    325 
Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    325 
Baudot  demande  la  suppression  des  procu- 
reurs généraux  syndics 325 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  motion  de 
Baudot  est  renvoyée  au  comité  de  législation..    326 

Sur  la  motion  de  Chabot,  et  après  des  obser- 
vations de  Julien  (de  Toulouse),  la  Convention 
décrète  que  les  administrateurs  réunis  à  Nar- 
bonne,  sous  prétexte  de  la  sûreté  des  frontières, 
retourneront  à  leur  poste 326 

Lettre  du  représentant  Lasource  pour  réclamer 
contre  sa  destitution 326 

Le  citoyen  Escudier,  administrateur  du  dépar- 
tement du  Yar,  est  admis  à  la  barre  et  proteste 
de  la  fidélité  de  ce  département  à  la  Conven- 
tion      326 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  soumet  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  troubles  survenus  à 
Beaucaire 327 

Après  des  observations  de  Danton  et  de  Dela- 
croix (Eure-et-Loir),  la  Convention  décrète  que 
les  assassins  des  patriotes  de  Beaucaire  seront 
traduits  àii  tribunal  révolutionnaire 328 

Adoption  des  articles  1  à  16 328 

Adoption  de  l'article  17,  amendé  par  Danton, 
puis  des  antres  articles  du  projet 328 

Texte  définitif  du  décret  rendu 328 

Saint-Martin  (Ardéche),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l'administration  et  l'établissement 
de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts 330 

Adoption  des  articles  avec  divers  amende- 
ments..:     331 

Texte  définitif  du  décret  rendu 331 

Lettre  du  conseil  exécntif  provisoire,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  vient  de  destituer  le 
général  Custine  du  commandement  de  l'armée  du 
lord  et  des  Ardennes,  et  de  conférer  ce  com- 
mandement au  général  Diettmann 332 

BaSire'  demande  que  Custine  soit  mis  en  état 
d'arrestation 332 

Après  des  obsen^ations  de  Philibert  Simond, 
de  Bréard,  de  Danton,  de  Basire,  de  Devars,  de, 
Delacroix  (Eure-et-Loir),  de  Drouët  et  de  Paga- 
nel,  la  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  conduit  au  Luxembourg.    333 

Guffroy,  àù  nbin  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  casser  et  annuler  les  arrêtés  pris 
par  la  municipalité  d'Abbeville,  relativement  aux 
citoyens  Loysel  et  Petit,  et  pour  suspendre  de 
leurs  fonctions  divers  membres  de  cette  muni- 
cipalité  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 334 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  des  citoyens  de 
Sarrelouis,  demande  que  cette  ville  se  nomme 
désormais  Sarre-Libre 334 

La  Convention  décrète  cette  motion 334 

•  •      • 

Dernier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Salut 
publie,  des  finances  et  de  surveillance  des  sub- 
sistances, habillements  et  charrois,  soumet  a  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  une  organi- 
sation générale  de  tous  les  services  des  armées    334 

Adoption  des  articles  i  et^.., 336 
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Discussion  de  l'article  3 

La  Convention  ajourne  la  discussion 33*7 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Saint  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Gar- 
rau,  commissaire  à  l'armèo  des  Pyrénées-Occi- 
dentales', par  laqùene  il  donne  certains  détails 
sur  Texplosion  du  lort  du  Chàteau-Neuf ,  à  Rayonne, 
et  transmet  un  arrêté  relatif  à  l'incorporation 
des  recrues  dans  les  anciens  corps  pour  mettre 
eeux-ci  au  complet 337 

Barére,  au  nom  du  même  comité,  propose 
ensnite  d'approurer  l'arrêté  de  Garrau  et  Ysabeau .    338 

La  Convention  approuve  l'arrêté 338 

Barére,  an  nom  du  même  comité,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  représentants  Bonnet,  Du- 
roy  et  Robert  Lindet,  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  !*Eure,  dans  laquelle  ils  exposent 
3a'il  est  urgent  de  réorganiser  l'administration 
e  ce  département 338 

Barére,  au  nom  du  même  comité  propose  en 
conséquence  un  projet  de  décret  pour  reorgani- 
ser l'administration  du  département  de  l'Eure .    339 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    339 

Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion décrète  que  dans  lo  noipbre  des  six  ci- 
toyennes de  la  ville,  d'Evreux,  qui  ont  été  dotées 
aux  frais  de  la  nation,  il  y  en  aura  trois  seule- 
ment de  cette  ville,  et  les  trois  autres  de  la 
ville  de  Vernon 339 

Barore,  au  nom  du  comité  de  Salut  pablic, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Gha- 
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déparlements  limitrophes,  par  laquelle  il  annonce 
la  rétractation  dés  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Aveyron  et  des  autorités  constituées  de 
Rodes 339 

Sur  la  motion  de  Chabot,  la  Convention  rap- 
porte son  décret  du  12juill(>t  ordonnant  que  les 
citoyens  Flaugergues,  président  du  département 
de  1  Aveyron  et  Géraldv,  professeur  du  collège 
de  Rodez,  seront  traauits  à  la  barre 3il 

Petitjean,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  d'instruction 
aux  corps  administratifs,  tant  pour  la  levée,  la 
distribution,  encadrement  des  nommes  et  che- 
vaux, lieu  de  réunion  des  30,000  hommes  de 
cavalerie,  dont  la  levée  a  été  ordonnée  par  dé- 
cretdu  27  juin  dernier,  que  pour  les  habiller,  équi- 
per et  monter 3il 

La  Conventiou  adopte  le  projet  d'instruction.    345 
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force  départementale 345 

Adresse  de  la  commune  de  La  Rôolo  et  de  la 
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leur  adhésion  k  rétablissement  de  la  commis- 
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lettre  dos  citoyens  de  la  ville  de  Condom, 
département  du  Gers,  par  laquelle  ils  annoncent 
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une  force  armée  contre  Paris,  pour  les  déter- 
miner à  se  rallier  autour  de  la  Constitution. . .    346 

Lettre  de  la  société  républicaine  de  Tonnerre, 
département  de  l'Yonne,  pour  annoncer  que  la 
Constitution  a  été  sanctionnée  par  l'assemblée 

Srimaire  de  cette  ville,  malgré  les  manœuvres 
e  quelques  fédéralistes 348 

Lecture  de  lettres  et  adresses 348 

Lettre  du  représentant  Chàteauneuf-Randoti, 
commissaire  dans  la  Lozère  et  départements 
limitrophes,  par  laquelle  il  informe  ta  Conven- 
tion que  Charfier  a  été  exécuté  à  Rodex,  et  fait 
passer  les  procès-verbaux  des  interrogatoires 
subis  par  ce  chef  des  rebelles 349 

Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine de  Tonnerre,  par  laquelle  ils  expriment 
leur  indignation  suri  assassinat  du  citoyen  Harat 
et  demandent  :  1*  qu'on  lui  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  ;  S*  que  ses  dettes  soient  acquittées 
par  le  Trésor  national  ;  3*  que  son  buste  soit 
envoyé  à  tous  les  départements,  districts  et  so- 
ciétés populaires 349 

Adresse  des  officiers,  sous-oriiciers  et  volon- 
taires du  premier  bataillon  d'Eure-et-Loir,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu  avec  joie 
la  Constitution 350 

Lecture  de  pétitions  et  adresses 351 

Adresse  de  la  société  populaire  d'Auxerre, par 
laquelle  elle  exprime  son  indignation  contra  lo 
sacrilège  assassinat  de  Marat 351 

Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine de  Montpasier,  district  de  Belvès,  départe- 
ment  de  la  Dordogne,  par  laquelle  ils  adhèrent  à 
l'insurrection  des  31  mai,  i*'  et  S  juin  derniers  et 
félicitent  la  Montagne  d'avoir  déjoué  les  eom* 
plots  des  traîtres • 351 

Adresse  du  citoyen  Rivière,  curé  d'Abenon, 
canton  d'Orbec ,  pour  annoncer  que  tous  les  ei- 
toyeos  de  cette  eonunune  attendent  impatiemment 
la  Constitution  et  se  plaignent  de  I  infâme  ad- 
ministration du  Calvados 351 

Adresse  de  la  municipalité  et  conseil  gcuéral  de 
la  commune  de  Condé-sur-Iton,  département  de 
l'Eure,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  la  fête 
qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  publication  de 
la  Constitution 

Lettre  du  citoyon  Gorjon,  receveur  du  district 
de  Doullens,  département  de  la  Somme,  par  la- 
quelle il  demande  à  être  autorisé  à  faire  payer 
une  somme  de  38,587  livres,  montant  des  rôles 
rendus  exécutoires  sur  les  contribuables  d'Auxi-Ie- 
Château 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Dû- 
ment (Somme),  est  adoptée • 354 

Texte  du  décret  rendu 355 

Adresse  d'un  capitaine  au  premier  bataillon 
de  la  Nièvre,  par  laquelle  il  fait  hommaga  à  la 
Convention  d'un  plan  de  la  bataille  de  Jemmapes.    355 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 355 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent â  la  Convention  l'état  numérique  des  per* 
sonnes  détenues  dans  les  prisons  de  la  espitala 
â  la  date  du  il  juillet 

Mallarmé  donne  lecture  d'une  adresse,  par  la- 
quelle le  Directoire  du  district  de  Nancy  an- 
nonce que  toutes  les  communes  de  ce  district  oat 
accepté  la  Constitution 

Mallarmé  donne  ensuite  lecture  d'une  seconde 
adresse,  par  laquelle  les  citoyennes  de  Nauejr  Ju- 
rent d'élever  leurs  enfants  suivant  les  principes 
consacrés  par  la  Constitution 
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Adresse  du  conseil  général  de  la  ville  de  Bail> 
leal,  département  du  Nord,  par  laquelle  il  an- 
Donee  que  les  citoyens  de  cette  Yille  viennent 
d'accepter  la  Constitution 356 

Lecture  de  diverses  adresses  et  pétitions 357 

Lettre  du  représentant  Dentzel,  commissaire 

Sres  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  il  rend  compte 
e  l'acceptation  de  la  Constitution  par  cette  ar- 
mée et  envoie  :  i*  les  procés-verbaux  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  différentes  divisions  lors  de 
cette  acceptation  ;  2*  la  lettre  du  général  Beau- 
harnais;  9*  l'adresse  des  soldats  de  l'armée  du 
Rhin  à  la  Convention  nationale 351 

>  •  * 

Lettre  du  géoéra!  Alexandre  Beauharnais,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  d'un  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République  sur 
les  ennemis  portés  près  de  Landau 359 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  l'extrait 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  général 
Sépher 360 

Lettre  du  représentant  Albitte,  commissaire 
près  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il  rend 
compte  des  moyens  employés  pour  empêcher  la 
jonction  des  Marseillais  et  des  Nlmois  avec  les 
révoltés  de  Lyon,  de  la  prise  du  Pont>Saint-Esprit 
et  de  l'évacuation  d'Avignon  et  d'Orange  par  les 
rebelles  marseillais.  Il  fait  passer  en  outre  un 
grand  nombre  de  pièces  qui  serviront  à  faire 
connaître  les  coupables  auteurs  des  troubles,  et 
invite  l'Assemblée  à  décréter  que  les  administra- 
teurs qui  ont  levé  des  forces  départementales 
supporteront  les  frais  qui  ont  accompagné  et 
suivi  ces  opérations 361 

Robert-Thomas  Liodet,  secrétaire,  commence 
la  lecture  d'une  lettre  de  Rabaut-Saint-Etienne 
aux  citoyens  du  département  du  Gard 363 

Cette  lecture  n'est  pas  achevée  et  la  Conven- 
tion renvoie  la  lettre,  ainsi  que  les  autres  pièces 
transmises  par  Albitte,  au  comité  de  Salut  public    364 

Sur  la  motion  de  Billaud-Yarenae  et  après 
des  observations  de  Simond.de  Garnier  (de  Saintes) 
et  de  Danton,  la  (ionvention  décrète  en  principe 
que- tous  les  individus  qui  ont  participé  aux 
mouvements  contre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté 
dans  divers  départements,  seront  responsa- 
bles des  frais  qu'ils  ont  occasionnés,  et  charge 
son  comité  de  Salut  public  de  lui  présenter  un 
projet  de  loi  rédigé  d'après  ce  principe 36i 

Escudier  annonce  que  la  villr.  de  Toulon  a 
adhéré  aux  mesures  contre-révolutionnaires  de 
Marseille 364 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  lui  fera,  séance  tenante,  un  rapport  sur 
la  nomination  des  officiers  qui  commandent 
les  yaisseaux  de  l'Qsradre  de  Toulon,  ainsi  que 
sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  nommer 
le  citoyen  Peyron,  commissaire  dans  cette  ville . .    364 

Baudot  annonce  que  les  patriotes  de  Toulouse 
viennent  de  découvrir  dans  cette  ville  un  dépôt 
d'armes. 364 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la  Con- 
vention renvoie  l'examen  de  ce  fait  au  comité 
de  Sûreté  générale 365 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  Tintérieur,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  les  récla- 
mations des  officiers  de  gendarmerie  pour  obte- 
nir les  appointements  attachés  aux  grades  qu'ils 
remplissent  provisoirement 365 

La  Convention  décrète  que  les  capitaines  et 
lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  lieutenant-colonel , 
recevront  les  appointements  attachés  à  ce  dernier 
grade  pendant  tout  le  temps  de  leur  exercice 
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et  ce,  pour  les  indemniser  des  frais  que  cette 
place  nécessite 366 

Le  Président  propose  de  renvoyer  au  comité  de 
Salut  public,  sans  la  lire,  une  lettre  dans  laquelle 
les  représentants  Rouyer  et  Bruiiel  réclament 
l'indulgence  de  l'Assemblée  pour  la  ville  de 
Lyon 366 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
du  Salut  public  pour  en  rendre  compte  séance 
tenante 366 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Reverchon  et  Sébastien  Laporte,  commissaires 
dans  les  départements  de  Sadne-et-Loire  et  de 
Rhône- et-Loire,  par  laquelle  ils  annoncent  : 
1*  qu'ils  organisent  à  M&eon  des  moyens  de  dé- 
fense contre  les  rebelles  lyonnais  ;  2*  que  les  com- 
missaires Rouyer  et  Brunel,  arrivés  de  Perpignan 
À  Lyon,  se  sont  présentés  aux  Lyonnais  comme 
médiitenrs  entre  ces  derniers  et  la  Convention  ; 
3*  que  la  municipalité  de  Lyon  les  a  invités  à  se 
rendre  dans  cette  ville,  mais  qu'ils  ont  cru  devoir 
refuser 366 

Après  des  observations  de  Le  Tourneur,  de 
lean-Bon-Saint- André,  de  Baudot,  de  Chabot  et 
de  Bréard,  la  Convention  décrète  que  tous  les 
citoyens  non  domiciliés  à  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille et  Caen  seront  tenus  de  sortir  de  ces  villes 
et  de  se  retirer  sous  huit  jours  à  leur  domicile 
ordinaire,  sous  peine  d'être  déclarés  émigrés  et 
leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  République.    368 

Baudot  demande  que  la  même  mesure  soit  prise 
à  l'égard  des  gens  suspects  qui  se  rassemblent 
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Après  des  observations  d*iin  membre,  de  Sergent, 
d'un  autre  membre  et  de  Chabot,  la  Convention 
renvoie  celte  motion  au  comité  de  Sûreté  générale .    369 

Sur  la  motion  de  Baudot,  la  Convention  décrète 
qu'il  ne  sera  laissé  qu'une  seule  cloche  dans  chaque 

Îtaroisse,  et  que  toutes  les  autres  seront  mises  à 
a  disposition  du  pouvoir  exécutif  qui  sera  tenu 
de  les  faire  parvenir  aux  fonderies  les  plus  voi- 
sines pour  y  être  fondues  en  canons 369 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
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Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Robert  Lindet  et  Bonnet,  commissaires  dans  le 
département  de  l'Eure,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  Wimpffen  a  envoyé  un  parlementaire 
au  général  Sépher  pour  dissuader  ce  dernier 
de  marcher  sur  Caen 369 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public 
annonce  que  ce  comité,  contrairement  à  l'assertion 
contenue  dans  la  lettre  d'Albitte,  n'a  reçu  depuis 
le  19  juillet  aucune  nouvelle  des  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes 369 

Borie  (Corrèze),  au  nom  de  la  commission  ohar- 
gée  du  dépouillement  des  papiers  de  Tarmoire 
de  fer,  fait  un  rapport  et  prosente  un  projet  de 
décret  pour  faire  remettre  au  comité  de  Sûreté 
Sfénérale  et  au  comité  des  domaines,  certaines 
"^pièces  trouvées  dans  cette  armoire 370 
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Gaillemardet,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  indem- 
nités dues  aux  cito]^ens  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  les  démolitions  faites  à  Thion ville..     370 
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AprdB  des  obsenralions  de  Billaud-Varenne, 
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Cambon  demande  la  création  :  1*  d'une  com- 
mission  de  cinq  merobraK  chargée  de  dresser 
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t*  d'une  commission  de  cinq  membres  pour 
perfectionner  le  travail  de  Lepeletier  sur  1  ins- 
truction publique;  3*  d'une  commission  de  cinq 
membres,  prise  dans  le  comité  de  lè|çislation 
pour  présenter  un  projet  de  code  civil 375 

Sur  la  remarque  faite  par  un  membre  que  la 
commission  d'instruction  publique  existe  déjà, 
la  Convention  adopte  les  propositions  de  Gan- 
bon  et  charge  le  comité  de  Salut  public  da  lui 
présenter  les  membres  qui  composeront  les 
deux  commissions  nouvelles 376 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion décrète  la  création  d'une  commission  de 
cinq  membres  pour  présenter  la  situation  des 
finances.  / '.' 376 


Annexée  : 

1*  Kttrait  du  proc^^s- verbal  tenu  par  les  re- 
pr<)«<*nt  iiits  du  peuple  françai»  dnns  le  départe- 
ment de  rAveyrou,  relatif  à  Charrier,  chef  des 
roh'llns  du  département  de  la  Lozcro. 376 

t*  ProrUrontions  annexées  à  la  lettre  du  re- 
présentant Albitte,  rommis?tairfl  /i  l'Arméo  des 
A'p«*',  datrf.  du  Pont-Saint-Eiprit,  le  17  juil- 
let ITXl 380 

3-  Pièces  aniieiêes  à  la  lettre  du  représentant 
Albitto,  commissaire  k  Tormée  des  Alpc*s,  datée 
du  Pont-Saint-Ksprit,  le  17  Juillet  11U3 382 

4*  Lettre  des  représoiilants  Rouyer  et  Hrunel, 
r(muui»sairei  aut  cMvs  do  la  Méditerrann«>e  et 
pièces  y  iintiexéos 394 

.%-  D^rroi  4ur  la  réunion  des  trois  services  de  la 
pu«tn  aux  li«Uros,  dos  niessa^rcries  et  de  la  poste 
aux  rhevaux,  sur  leur  organisation  et  adminis- 
tration, du  S3  Juin  1793 399 
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Adresse  de  la  sodécé  répablicaine  de 
De-d'Oléron,  département  de  la 
neors,  fMor  adhérer  aox  jonrvées  des  31 
1"  et  2  join  et  pour  féiicilar  la  CoareBlk»  da 
l'acbéveneat  de  la  Goastitaiion 406 

Adresse  de  la  sodéié  popolaire  da  immtj^ 
département  de  la  Hanta-Saône,  par  Ia4|nalle  aUa 
transmet  un  extrait  de  ses  délibérations  où  sa 
trouve  consifnée  sua  acceptation  de  U  GcMSti- 
tntîott «06 

Adresse  de  la  société  rèpuUicaina  de  Gmi 
et  CbarlemonI,  pour  féliciter  la  GonTCStioo  6m 
l'achèvemeot  (U  la  Constitution 407 

Adresse  de  la  société  des  Asts  de  la  fcépa 
blique  du  canton  de  Chantilly,  séant  à  YiniSrit, 
pour  déclarer  oue  ses  membres  ont  accepté  la 
Constitution  àrunanimité Un 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Réf»- 
bliaue  de  Tonnerre,  pour  féliciter  la  Conveotion 
de  racbèvement  de  I  Acte  constitutionnel 408 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  bbaité 
et  de  l'efalité  de  Mortean,  district  de  Pontarlîer, 
départemeot  du  Doubs,  pour  declanr  oue  ses 
membres  ont  accepté  la  Constitution  à  I  unani- 
mité      406 

Lettre  dn  citoyen  Thoumin,  Juré  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  laquelle  il  transmet  le  pro- 
cès-verbal  oà  est  coosij^êe  Tacceptation  de  la 
Constitution  par  la  société  populaire  de  Lassay, 
département  de  la  Mayenoe 406 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Ché- 
liPon-sur-Chalaronne,  pour  féliciter  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  .     409 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Cherbourip,  pour  déclarer  que  ses  mem- 
bres ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  et 
pour  transmettre  le  procès-verbal  d'acceptation,.     410 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Riehalîeii, 
ppnr  adhérer  aux  décrets  de  la  Convention. .  • .    440 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Lunévilla, 
pour  transmettre  le  procès -verbal  où  est  consi* 
gnée  l'acceptation  de  la  Constitution  par  tous 
ses  membres 410 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Périgueux, 
pour  annoncer  que  tous  les  citoyens  de  eetta 
ville  viennent  d'accepter  l'Acte  constitutionnel.     411 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  délîbératioD  de 
la  société  républicaine  de  la  ville  de  Ruffec,  où  est 
eonsiniée  I  acceptation  de  la  Constitution  par 
tous  les  membres  des  autorités  constituées  réo- 
nis  dans  le  sein  de  la  société 4tl 

Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Belley,  département  de  l'Ain,  pour 
transmettre  un  extrait  du  procés-verbal  où  est 
consignée  l'acceptation  de  la  Constitution  par 
ses  membres 41' 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  ville  et  canton  de  Cette,  pour 
demander  qu'on  lui  envoie  officiellement  la  Cons- 
titution      113 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Douiy, 
district  de  Cosne,  département  de  la  Nièvre,  pour 
annoncer  que  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté 
par  cette  commune  el  par  dix  autres  communes 
du  canton,  et  pour  se  plaindre  de  l'accueil  ou- 
trageant qui  a  été  fait  à  une  députation  que  la 
socicto  avait  envoyée  aux  administrateurs  de  la 
Nièvre 414 

Lettre  de  la  société  populaire  de  la  ville  de 
Rocbecbouart,  par  laquelle  elle  transmet  na  pro- 
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eès-Terbal  où  est  consignée  rftceeptatioo  de  la 
Gonstitotion  par  tons  ses  membres,  et  radhésion 
qu'elle  donne  anx  mesures  prises  par  la  Con- 
vention les  31  mai  et  2  juin  derniers 414 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Gastanel, 
dépirtement  de  la  Haute-Garonne,  pour  féliciter 
la  Gonvention  de  Tachèvement  de  la  Gonstitution 
et  protester  contre  le  fédéralisme 41S 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Bondigoux- 
iur-le-Tarn,  département  de  la  Hante-Garonne, 
pour  adhérer  aux  mesures  prises  par  la  Gon- 
vention et  protester  contre  un  arrêté  des  admi- 
nistrateurs de  la  Haute-Garonne 415 

Tableau  des  assemblées  primaires  par  canton 
qui  ont  également  accepté  rActe  constitutionnel 
à  Tunanimité 416 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Gonvention  rétat  numérique  des 
personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
la  capitale  &  la  date  du  ±à  juillet 416 

Adresse  de  la  société  populaire  et  républicaine 
de  MoyauXf  département  au  Galvados,  pour  pro- 
tester contre  les  menées  fédéralistes  des  admi- 
nistrateurs de  ce  département 417 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Romorantin,  département  de  Loir-et- 
Gher,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Consti- 
tution a  été  reçue  avec  Joie  par  leurs  conci- 
toyens      417 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-d*Estréaux,  district  de  Roanne,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  pour  prier  la  Gonvention 
de  leur  adresser  TActe  constitutionnel  et  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai 417 

Adresse  des  citoyens  composant  le  canton  de 
Notre-Dame-de-Gourson,  département  du  Gal- 
vados, pour  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la 
Gonvention 417 

Adresse  des  citoyens  Bo  l'alné,  Carrier,  Boscies 
et  Bo  cadet,  administrateurs  du  conseil  du  dé- 

1)artement  de  TAveyron,  pour  protester  contre 
es  menées  fédéralistes  de  la  majorité  de  leurs 
collègues 417 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Toulouse,  pour  annoncer  que,  con- 
trairement aux  assortions  de  la  société  popu- 
laire de  cette  ville,  ils  ont  fait  proclamer  solen- 
nellement la  Gonstitution  dès  le  lendemain  du 
jour  où  ils  l'ont  reçue 417 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Rostrenen,  département  des  Côtes-du-Nord,  pour 
annoncer  qu'ils  attendent  avec  impatience  la 
convocation  des  assemblées  primaires  afin  d'ac- 
cepter la  Gonstitution • 418 

Délibération  du  bourg  de  rUnité-sur-l'Isére, 
district  de  Romans ,  où  il  est  consigné  que  presque 
tous  les  citoyens  se  sont  fait  inscrire  pour  re- 
pondre à  une  réquisition  ^du  général  Garteaux 
et  du  district  de  Romans! ., ,'.'.'.', 418 

Adresse  des  volontaires  du  2*  bataillon 
de  l'Ariége,  pour  annoncer  qu'ils  ont  entendu 
avec  enthousiasme  la  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel      418 

Lettre  des  ùiembres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saii,  district  de  Roanne,  départe- 
ment de  Rhône*et-Loire,  pour  déclarer  qq  }ls  ne 
reconnaîtront  jamais  la  commission  aéparte- 
mentaie  formée  sous  le  titre  de  société  populaire 
deLyon 418 

Adresse  dos  six  compagnies  du  8«  bataillon 
du  Calvados,  en  garnison  au  Fort-National,  réu- 
nies h  Tétat-major  du<iit  fort  et  à  tous  les  em- 
ployés qui  l'habitent,  par  lanuelle  ils  jurent  de 
niainienir  la  Constitution  et  qe  s'ensevelir  tons 
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les  ruines  du  fort  plutôt  que  de  le  rendre  aux 
ennemis  de  la  patrie 418 

Lettre  des  administrateurs  et  procureur-svndic 
du  district  de  Garentan,  département  de  la 
Manche,  par  laquelle  ils  transmettent  une  expé- 
dition de  leur  arrêté  du  10  de  ce  mois  où  il  est 
consigné  qu'ils  n'ont  jamais  voulu  méconnaître 
la  Gonvention  et  où  ils  rétractent  toutes  les 
mesures  prises  par  eux  qui  sembleraient  faire 
croire  le  contraire 419 

Lettre  du  général  commandant  l'armée  des  cô- 
tes de  Cherbourg,  par  laquelle  il  annonce  que  ses 
troupes  ont  accepté  À  runanimité  l'Acte  cons- 
titutionnel     419 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Belley,  pour  applaudir  aux  journées  des  31  mai, 
l***  et  2  juin  derniers 419 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aveyron,  par  laquelle  ils  transmettent  À  la 
Gonveniion  :  1*  une  lettre  du  représentant 
Ghàteauneuf-Randon,  pour  demander  le  rapport 
du  décret  rendu  le  12  juillet  contre  Fiauffergues, 
président  de  l'administration  et  Géraldy,  pro- 
fesseur; 2«  leur  rétractation  des  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  relativement  aux  événements  des  SI  mai, 
l***  et  2 juin  derniers 420 

Lettre  de  plusieurs  notables  de  la  commune  de 
Vitré,  département  d'IUe-et-Vilaine,  par  laquel- 
le ils  font  parvenir  à  la  Gonvention  fa  rétracta- 
tion de  radhésion  qu'ils  ont  donnée  à  une  adres- 
se  d'une  partie  des  citoyens  de  leur  canton, 
réunis  en  assemblée  primaire  par  ordre  de  leur 
département 422 

Lettre  du  citoyen  Lair,  membre  du  conseil 
du  district  de  Laval  et  juge  au  tribunal  du 
même  district,  par  laquelle  il  rétracte  sa  signa- 
ture par  lui  apposée  à  des  arrêtés  des  trois 
corps  administratifs  réunis,  pris  dans  des  séan- 
ces auxquelles  il  n'avait  pas  assisté 423 

Lecture  de  lettres  et  adresses 423 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
et  du  conseil  général  de  la  commune  d'Auray, 

Sar  laquelle  ils  rétractent  l'adhébion  qu'ils  ont 
onnée  à   certaines  démarches  contraires  aux 
lois 423 

Lettre  des  administrateurs  et  procureur-syndic 
du  district  de  Faouët,  département  du  Morbihan, 
par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Gonvention  un 
extrait  du  registre  de  leurs  délibérations  où  il 
est  consigné  qu'aucun  des  membres  du  direc- 
toire n'a  été  cnargé  d'assister  à  des  assemblées 
ayant  pour  objet  d'amener  l'anéantissement  de 
la  représentation  nationale  et  la  dissolution  de 
l'Eut 424 

Adresse  de  'la  société  populaire  de  Monlau- 
ban,  pour  exprimer  l'indignation  qu'elle  a  res- 
sentie à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Marat...    424 

Adresse  des  élèves  du  collège  national'  de  la 
ville  de  Limoges,  par  laquelle  ils  déclarent  aban- 
donner, pour  secourir  les  malheureux,  la  valeur 
des  prix  ordinairement  accordés  au  progrés  et 
À  l'étude 424 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
dlctrict  de  Gaillac,  département  du  Tarn,  par 
laquelle  ils  informent  la  Gonvention  de  divers 
dons  patriotiques  faits  au  1"*  bataillon  du 
Tarn  par  l'administration  et  les  commis  du  dis- 
trict, par  la  municipalité  de  Puieeley  et  par  les  - 
sociétés  populaires  de  Gaillac  et  de  Rabastcns.    425 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Gaillac,  dé- 
partement du  Tarn,  par  laquelle  elle  annonce 
un  don  patriotique  fait  par  cette  société  aux 
volontaires  de  Gaillac,  et  informe  la  Convention 
qu'elle  a  eu  la  force  de  résister  aux  manœuvres 
de  la  eoalition  fédéraliste. . , , .    4^ 
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L«Ctre  du  eitoyen  G^orgelÎD,  président  da 
trib.uDaI  de  Lorient,  par  laquelle  il  applaudit 
aux  principes  de  philanthropie  qui  ont  dicte  l'Acte 
eooititutionoel  et  déclare  que,  dès  le  80  juin, 
conformément  au  décret  du  ii,  il  s'est  empressé 
de  sortir  de  son  département  en  pleine  insur- 
rection     426 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  d'AIencon,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  plusieurs  exemplaires  d'une 
adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens,  re- 
lativement à  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel     m 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Grenoble,  formé  seulement  depuis  le  15  Juillet, 
par  laquelle  il  assure  À  la  Convention  que  si,  à 
l'époque  des  Si  mai  et  Jours  suivants,  il  avait 
été  mandataire  de  ses  concitoyens,  il  se  serait 
empressé  d'attestor  qu'ils  applaudissaient  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  derniers 127 

Hymne  à  la  Sainte  Montagne,  sur  l'acceptation 
de  la  Constitution  par  la  ville  de  Rouen,  par  le 
citoyen  J.  Denise,  de  Rouen 428 

Lettre  du  citoyen  Bordeaux,  curé  d'Orbre,  prési- 
dent de  la  société  populaire  de  la  même  ville,  par 
laquelle  il  instruit  la  Convention  de  l'indigna- 
tion que  lui  fait  éprouver  la  rébellion  du  Cal- 
vados, et  annonce  qu'il  a  refusé  do  recevoir  sa 
pension  parce  qu'on  n'a  voulu  la  lui  payer  qu'à 
condition  qu'il  entrerait  dans  la  ligue  contre-ré- 
volutionnaire des  fédéralistes 428 

Adresse  en  vers  des  membres  de  la  société  po- 
pulaire de  Collonres,  département  de  la  Corrèse, 
pour  féliciter  la  Convention  sur  ses  travaux  et 
sur  l'aehévement  de  l'Acte  constitutionnel 429 

Extrait  d'une  lettre  do  citoyen  Teillard,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  Ville- 
franche,  département  de  Rhdne-et  Loire,  dans  la- 
3uelle  il  annonce  oue  les  administrateurs  de  ce 
istrict  ont  envoyé  offlciellement  la  Constitu- 
tion à  toutes  les  communes  de  l'arrondissement.    429 

Lettre  du  citoyen  Chautemps,  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Manche,  par 
laquelle  il  annonce  que  dans  la  plupart  des 
Tilles  de  ce  département  la  Constitution  a  été 
proclamée  avec  solennité  et  reçue  avec  enthou- 
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Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  do  la  ville  d'Autun,  pour  appeler 
la  sollicitude  de  la  Convention  sur  les  valeureux 
défenseurs  de  Condé,  Mayence  et  Valencienne.    430 

Sur  la  motion  de  Génissieu,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  Tintérieur  fera  passer, 
dans  les  vingt- quatre  heures,  aux  administra- 
teurs de  l'hôpital  général  de  Grenoble,  la  tomme 
de  11.040  livres  8  sous  qui  revient  à  cet  hôpital 
sur  les  fonds  décrétés  en  faveur  des  enfants  de 
la  patrie 430 

Tburiot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Vil  laines-la- Juhel,  dé- 

Sartement  de  la  Mayenne,  et  présente  un  projet 
e  décret  pour  destituer  et  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  Laiencau,  maire  de  cette 
commune,  et  pour  transférer  k  Lassay  le  sit^ge 
de  l'administration  du  district  de  Villainos....     430 

Après  des  observations  de  Delacroix  et  Char- 
lier,  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret.    431 

Jean-Bon-Saint-André ,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  au  mi- 
nistre de  la  guerre  d  envoyer  des  agents  dans 
les  départements  de  la  Dordogne,  ou  Lot,  de 
l'Ariège,  de  l'Aude,  des  Basses  et  des  Hautes- 
Pjrénéea  afin  de  ooooaltrt  quels  sont,  dans  ces 


départements,  les  mines  et  établissements  las 
plus  convenables  à  la  formation  d'une  fonderie 
de  mobiles  de  guerre  de  tout  calibre 431 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. . . .    431 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  établi  là  Montauban  une 
manufacture  d'armes  de  guerre 4SI 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  •  •    431 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  eomité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  mettre  dans  la  plus  grande  activité 

i>ossible  le  parr  d'artillerie  ae  Toulouse,  les  deux 
ooderies  établies  dans  cette  ville,  ainsi  que  les 
établissements  du  même  genre  formés  à  Mon- 
tauban 43t 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ••    433 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  décrète 

Î|ue  le  comité  de  Salut  public  sera  tenu  de  lui 
aire  demain  un  rapport  sur  l'état  de  la  Vendée, 
sur  les  généraux,  sur  les  commissaires  du  Con- 
seil exécutif  envoyés  dans  ce  département  et  sur 
les  armées  qui  Toccupont 433 

Lettre  des  citoyens  composant  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Sainte-Henehould,  départe- 
ment de  la  Marne,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  l'extrait   du  procès-verbal  dans  le- 

auel  est  consignée  leur  acceptation  à  l'unanimité 
e  l'Acte  constitutionnel •    433 

Adresse  de  la  commune  d'Eymet,  département 
de  la  Dordogne,  pour  adhérer  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention,  notamment  à  ceux  des  31  mai 
et  2  Juin  derniers,  et  pour  témoigner  sa  recon- 
naissance de  l'Acte  constitutionnel 433 

Lettre  du  citoyen  Bonazet-Roquelory,  chef  du 
bataillon  de  l'Aude,  n*  1  et  chef  de  bngade,  par 
laquelle  il  transmet  une  adresse  du  1*  Da- 
tai! Ion  de  l'Aude,  faisant  partie  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion     434 

Lettre  du  citoyen  Tremblav,  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  modèle  imprimé 
représentant  tous  les  attributs  de  la  République 
française 434 

Une  députation  de  la  commune  de  Seianne,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  admise  dans  l'inté- 
rieur delà  salle  et  félicite  la  Convention  de  Taché- 
vemeiU  de  la  Constitution * •  • .  •  •    435 

Trois  dragons  de  la  Manche  sont  admis  à  la 
barre  et  déclarent  qu'ils  ont  déserté  l'armée  fédé- 
raliste      435 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  da 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  une  augmentation  de  50  eom- 
missaires  des  guerres 435 

Adoption  du  projet  de  décret  amendé  par  De- 
lacroix      436 

Vil  1ers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
approuver  les  mesures  prises  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  aux  armées  du  Rhin,  das 
Vosges  et  de  la  Moselle  relativement  au  transit, 
de  rétranger  à  l'étranger,  par  les  départeroeota 
des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle 436 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    436 

Sur  la  motion  de  Carabacérès,  la  Convention 
décrète  que  le  rapporteur  de  son  comité  de  légis- 
lation aura  la  parole  les  jeudis  de  chaque  semaioa 
pour  les  rapports  et  projets  de  décret  qti'il  aurm 
à  présenter,  unt  sur  las  dispositions  législativas 
que  sur  las  pétitions  partieuUèrss ••••••    431 
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Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  augmenter  le  nombre  des  juges  du  tribu- 
nal révolutionnaire  et  pour  fixer  le  traitement 
des  juges,  jurés,  accusateur  public  et  garçons  de 
bureau  du  même  tribunal 437 

La  Gonyention  adopte  le  projet  de  décret....    437 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
affranchir  des  droits  d'enrej^istrement  les  certifi- 
cats d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'ac- 
quisition faits  au  nom  de  la  nation 437 

La  GouYention  adopte  le  projet  de  décret...,    437 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  |>our 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  500,000  11 
vres,  .destioée  à  acauiiter  entièrement  le  prix 
de  toutes  les  piques  fabriquées  dans  les  différents 


départements  et  qui  excéderaient  les  5  millions 
destinés  à  cette  dépense  par  l'Assemblée  législa- 


tive. 


437 


La  Gonyention  adopte  le  projet  de  décret....    437 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
soumet  à.  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  d'exécution  du  décret  qui  ordonne  la 
déportation  des  prêtres  réfractaires  a  la  Guyane.    437 

Après  des  observations  de  Danton,  de  Mal- 
larmé, de  Basire,  de  Gambon,  de  Bréard,  de 
fioyer-Fonfréde,  de  Thirion,  de  Drouët,  de  Dela- 
croix (Eure-et-Loir),  de  Maximilien  Robespierre 
et  de  Tnuriot,  laGonvention  renvoie  toutes  les  pro- 
positions aux  comités  réunis  des  colonies  et  de 
marine  pour  présenter  un  rapport  dans  le  plus 
bref  délai 439 

Le  président  fait  donner  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  patriotes  de  Lyon,  dans  laquelle  ils 
annoncent  que  les  habitants  des  campagnes  et 
les  canonniers  des  troupes  de  ligne  ont  refusé 
de  prêter  serment  de  soutenir  la  république  lyon- 
naise et  fédéraiive  et  de  lever  une  force  armée 
pour  marcher  contre  Paris 439 

Meynard,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois  des 
armées,  fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  fer- 
blantiers de  Pans  tendant  à  obtenir  une  aug- 
mentation sur  une  fourniture  de  200,000  bidons 
ou  gamelles  qu'ils  se  sont  obligés  de  faire  aux 
troupes  de  la  République. 439 

La  Convention,  conformément  aux  conclusions 
du  rapport,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  pétition 440 

Meynard,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois  de 
l'armée,  fait  un  rapport  et  présente  un  nro- 
let  de  décret  pour  faire  payer  au  citoyen  Dar 
ion,  fournisseur  d'ouiils  de  campement,  le  prix 
fixé  par  son  marché,  en  ce  qui  concerne  les  ou- 
tils de  campement  qu'il  a  fournis  au  magasin 
de  Strasbourg 440 

La  Convention  adopte  le  prqjet  de  décret....    440 

Lettre  des  représentants  Duhem  et  Lesage-Sé- 
nauli,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ils  ont  suspendu  le  gé- 
néral La  Valette,  qu^ls  ont  ordonné  aux  généraux 
Lavalette  et  Lamarliére  de  se  rendre  immédia- 
tement auprès  du  comité  de  Salut  public  de  la 
Conf  ention,  qu'ils  ont  mis  en  état  d'arrestation 
Dufresse,  aide  de  camp  de  Lavalete,  et  qu'ils 
ont  remplacé  provisoirement  Lavalette  et  La- 
marliére par  les  citoyens  Dupont  et  Ghevaneau.    440 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 

Fierre  et  de  Bentabole,  la  Convention  renToie 
arrêté  dea  commisaairea  à  l'armée  du  Mord 


Pages, 
au  comité  de  Salut  public  qu'elle  charge  de  faire 
un  prompt  rapport • 441 

Adresse  de  plusieurs  républicains  de  la  ville 
d'Auch,  pour  adhérer  aux  décrets  de  la  Con- 
vention  .' 441 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  destituer  de  ses  fonc- 
tions le  citoyen  iiallard,  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Nièvre,  et  mettre  en 
état  d'arrestation  le  citoyen  Liébaud,  domicilié  à 
Paris 44t 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.*..    445 

Drouët,  au  nom  des  comités  des  finances,  de 
commerce  et  d'&griculture,  soumet  à  la  discus- 
son  les  titres  III  et  IV  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  trois  ser- 
vices réunis  des  pustes  aux  lettres,  postes  aux 
chevaux  et  messageries,  dont  les  titres  I  et  II 
ont  été  adoptés  à  la  séance  d'hier 445 

Adoption  des  titres  ni  et  lY 445 

Une  dénutation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Chiuon  est  admise  à  la  barre  et  annonce 
que  les  citoyens  de  cette  ville  viennent  d'accepter 
la  Constitution 448 

Gasparin  donne  sa  démission  de  membre  du 
comité  de  Salut  public 448 

Lettre  du  citoyen  Hugo,  cultivateur  à  Ben-> 
veille  et  administrateur  du  district  de  Longwy, 
mis  en  état  d'accusation  par  décret  du  28  mars 
dernier^  par  laquelle  il  demande  à  être  compris 
dans  le  décret  du  28  avril  suivant  qui  a  renvoyé 
les  citoyens  Guillemart  et  Jacqueiminot,'  également 
décrètes  d'accusation,  dans  leurs  foyers,  sauf  à 
se  présenter  à  toute   réquisition 449 

La  Convention  accorde  cette  demande 449 

Lettre  des  représentants  Bonnet  et  Robert  Lin- 
det,  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  le  calme  est  com- 
plètement rétabli  dans  la  ville  d'Ëvreux  et  trans- 
mettent à  la  Convention  une  expédition  des 
registres  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Ëvreux  contenant  une  rétractation  du  plus  grand 
nombre  des  signataires  des  arrêtés  hberticides 
du  département  de  l'Euro 449 

Lettre  des  représentants  Merlin  (de  Douai)  et 
Gavaignac,  commissaires  à  l'armée  des  cdtes  de 
Brest,  par  laquelle  ils  transmettent  :  i*  deux 
arrêtés  enjoignant  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation le  général  Beysser  ainsi  que  les  citoyens 
Boisguyon,  adjudant  général,  et  Kerverso,  aide 
de  camp  ;  2*  le  procès- verbal  d'acceptation  de  la 
Constitution  par  la  ville  d'Ancenis 450 

Jard*Panvillier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  aux  pensions  à  accorder  i*  aux 
préposé»  de  la  régie  des  douanes  supprimés  ;  2*  atix 
commis  supprimés  depuis  le  1**^  janvier  1791...    451 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    45t 

Jard-Panvillier,  an  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Victoire- 
Julienne,  veuve  Quinquet 451 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    451 

Rétractation  des  administrateurs  du  district  de 
Mayenne,  du  conseil  général  de  la  commune  et 
des  autorités  constituées  réunis,  de  l'adhésion 
qu'ils  ont  donnée  aux  aiTÔtéa  fédéralistes  du  dé- 
partement de  la  Mayenne 451 

Lettre  des  citoyens  Boissière  et  Jean-Louis 
Laporte,  membres  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Villainet  département  de  la  Mayenne, 
pour  protester  contre  les  arrêtés  des  trots  corps 
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ooDftHués  de  la  ville  de  Lavil,  ea  date  des  7  et 

8  juin W 


JBUDl  95  JUILLET  1793,  AD  MATIN. 

Adresses  d'adhésion  à  la  Constitatioii 452 

Lettre  du  céoéral  de  brigade  Gaoolle,  corn- 
maadaot  eo  cnef  à  Saint- Orner,  par  laquelle  il 
annoDCe  que  la  ^reisoa  de  cette  Tille  a  ac-> 
cep^é  la  CoDstitution  et  transmet  un  don  patrioti- 
que des  officiers  et  soldats  qu'il  a  sous  ses  ordres.    452 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Gourtonné- 
la- Ville,  département  du  Calvados,  pour  adhé- 
rer aux  Journées  des  31  mai  et  2  juin 453 

Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  1  eut  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capi- 
tale à  la  date  du  23  juillet 453 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Chartres,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  la  liste  des  dons  patrioti- 
ques des  citoyens  de  laeommune  de  Gailardon.    454 

Adresses  des  conseils  généraux  du  district  et 
de  la  commune  de  La  Rochelle,  pour  protester 
contre  une  calomnie  dont  Billaud-Varenne  s'est 
fait  le  porte-parole  au  sein  de  la  Convention,  k 
savoir  qu'ils  ont  mis  en  délibération  la  ques- 
tion de  marcher  sur  Paris.  Ils  démentent  éga- 
lement l'imputation  faite  à  un  député  de  la 
Charente  d'avoir  engagé  les  Hochellois  à  marcher 
sur  Paris • 455 

Lettre  des  représentants  Robert  Lindet  et 
Bonnet,  commissaires  dans  le  département  de 
l'Eure,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Cons- 
titution* a  été  acceptée  à  l'unanimité  à  Evreux, 
Sue  cette  ville  s'est  rétractée  et  qu'ils  viennent 
e  faire  mettre  en  eut  d'arresution  le  citoyen 
Pain,  rédacteur  de  la  feuille  fédéraliste  le  Bul^ 
Utin  SKvreux 456 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Cor 
biffny,  pour  justifier  le  département  de  la  Nièvre 
et  le  procureur  général  syndic,  mandés  à  la  barre, 
des  actes  d'incivisme  qu'on  leur  a  imputés....    457 

Adresse  de  l'administration  du  district  de 
Saiiit-Pargeau ,  par  laquelle  elle  soumet  à  la 
Convention  une  adresse  de  la  société  populaire 
de  La  Rochelle  invitant  tous  tes  commissaires 
des  assemblées  primaires  à  partir  équipés  et 
armés  pour  la  fête  du  10  aoAt  et  à  ne  s'éloigner 
de  l'autel  de  la  patrie  que  pour  marcher  contre 
les  brigands  de  la  Vendée 457 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  séant  à  Excideuil,  département 
de  la  Dordogne,  par  laquelle  elle  rend  compte 
à  la  Convention  d'un  irait  remarquable  de  cou- 
rage et  de  vertu  républicaine  de  la  part  des 
citoyens  Laririère-Saint-Léger,  père  et  fils....    458 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Metz,  par 
laquelle  elle  transmet  à  la  Convention  une  adres- 
se des  officiers,  !>ous-officicrb  et  volonUires 
du  3*  bataillon  do  l'Eure  pour  témoi|(ner 
leur  profonde  afllictioa  des  complots  criminels 
qui  ont  éclaté  dans  leur  département  et  dans 
eelui  du  Calvados 458 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution républicaine,  séant  à  Troves,  pour  expri- 
mer sa  douleur  sur  la  perte  de  Marat 459 

Lettre  du  citoyen  Sèmilhae,  administrateur  du 
département  du  Gard,  adjoint  au  citoyen  Fabre, 
represenunt  du  neuple  prés  l'armée  des  Pyrénéet- 
OrienUlea,  par  laquelle  il  annonce  que  les  as- 
semblées primaires  séant  k  Ntmaa  l'ont  rsin- 
plaeé  sons  pretexU  qu'il  a\ait  perdu  leur  ow- 


Pages. 

fiance.  Il  adhère  &  tous  les  décrets  de  la  Convention 

et  jure  haine  aux  tyrans  et  aux  despotes 459 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Lesparre, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la  Gironde, 
pour  adhérer  aux  mesures  prises  parla  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin  derniers.  Cetu  société 
joint  en  outre  à  son  adresse  l'adhésion  de  toutes 
les  municipalités  réunies  du  district  de  Lesparre.    460 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Saiot- 
Vast  la-Hougue,  département  de  la  Hanche,  potir 
adhérer  aux  journées  des  31  mai,  i*'  et  2  Juin, 
et  féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution 461 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Sour  distraire  les  villages  de  Sourset  et  de  Salles 
u  district  de  Saint-Céré,  département  du  Lot, 
et  les  rattacher  au  district  de  Montignac,  dépar- 
tement de  la  Bordogne 461 

La  Convention  adopu  le  projet  de  décret. . . .    462 

Elie  LACoste,  au  nom  du  comité  de  dirision, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Sour  ordonner  que  la  commune  de  Cavarc  sera 
isiraite  du  district  de  Bergerac,  département  de 
la  Bordogne»  et  ralUehèe  au  canton  de  LausuBi 
département  de  I^otret-Garonne ....•    462 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    462 

Elie  Lacoste,  an  nom  du  comité  de  dirision, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Gur  accoraer  irrévocablement  anx  habitants  de 
lie  l'éfflise  des  ci-dèvant  jésuites  de  cette  ville 
en  remplacement  de  l'église  Saint-Etienne,  délmite 
par  le  bombardement 462 

La  Convention  adopU  le  projet  de  décret. . . .    463 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  membres  du  directoire  du  fiourg-de>rEaalité 
aux  citoyens  composant  la  dèpuUtion  de  la  Ven- 
dée à  la  Convention  nationale,  pour  demander 
à  cet  derniers  de  vouloir  bien  eertifier  les  sifoa- 
tures  apposées  par  eux  sur  un  eertiflcat  qu'ila 
ont  délivré  au  citoyen  Regonneau,  et-deTaot 
curé  de  Saint^acques-du-Tilloye  (Vendée),  au* 
iourd'hui  vicaire  à  Antony,  obligé  de  fuir  de  la 
Vendée  K  cause  des  rebeUes 463 

La  Convention  décrète  que  l'administration  d« 
Bourg-de-l'Ëgaltté  paiera  au  citoyen  Regonneaa 
le  traitement  qui  lui  est  dû  en  qualité  de  vieaira 
d' Antony,  bien  qu'il  ne  présente  pas  de  certi- 
ficat de  résidence  ou  de  civisme  de  la  part  des 
administrations  de  la  Vendée 463 

Les  citoyens  Racine  et  \Varé«,  administrateurs 
du  district  de  Clermont,  département  de  l'OisOt 
sont  admis  à  la  barre.  Ils  adhèrent,  au  nom  de 
l'administration  de  ce  district,  à  tous  les  décrets  de 
a  Convention,  et  déclarent  que  la  Constitution  a 
été  acceptes  avec  reconnaiaeanoe  et  déposent  un 
don  patriotique 463 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Couventioa 
décrète  que  le  comite  de  Sûrete  générale  lui  fera 
un  rapport  sur  la  conduite  incivique  du  citeyea 
Clément,  receveur  du  district  de  Cbamplitte  (Haute- 
Saône) 464 

Attger  annonce  que  la  tranquillite  de  la  rille 
de  Chaumont,  département  de  l'Oise,  vient  d'être 
troublée  par  les  aristocrates  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  qu'aucun  fonetioo- 
naire  public  ne  pourra  être  destitué  que  par  on 
décret  de  la  Convention,  après  renseé|oemeBte 
fournis  par  le  ministre  et  les  admiustratioos 
supérieures 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour  motivé 
sur  Texistence  de  la  loi. •....«.. 

Pagsoel  annonce  que  la  ville  de  iUrdaaos  ao- 
caparelesfraiM...., ••••• 4fS 
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La  GonTontion  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  lui  fera  sur-le-champ  ua  rapport  sur  la 
situaiioQ  présente  de  la  Gironde  et  particulière- 
ment de  Bordeaux,  et  que  les  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  lui  présenteront  incessam- 
ment des  mesures  propres  &  prévenir  les  acca- 
parements     465 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'aliéna* 
tion,  ^t  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  qu'il  sera  payé,  par  forme 
de  retenue  par  les  acquéreurs  des  meubles  dé- 

Sendant  de  la  liste  civile,  un  denier  pour  Hyre 
n  montant  desdits  meubles,  Us  sommes  ainsi 
réalisées  étant  destinées  à  faire  face  an  montant 
de  tous  les  tnâs • i65 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  é65 
Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décretpour  ordonner  que  les  représentants  Laloy, 
Bouquier,  Battelier  et  Audrein  seront  adjoints 
à  la  commission  nommée  pour  préparer  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  de  la  liste  civile,  sec- 
tion de  Paris,  avec  les  pouvoirs  attribués  aux 
membres  de  ladite  commission 465 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . ..    465 

Lettre  des  représentants  Maribon-Montaut  et 
Soubrany,  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle, 

far  laquelle  ils  rendent  compte  d'un  eombat 
eureux  livré  aux  Prussiens  par  les  troupes  du 
général  Houchard  et  transmettent  un  don  patrio- 
tique dn  citoyen  Jean-Baptiste  Hurget 465 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
concernant  la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif 
des  émifl^s 467 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
quelques  amendements 467 

Thuriot,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  lever  Ta  suspension'  prononcée  par  décret 
contre  Champenon  et  Maignen.  administrateurs 
du  district  de  Nogent-sur-Seine,  et  contre  Dauvet, 
secrétaire  de  l'administration  dudit  district....    474 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    474 

Drouêt  demande  qu'il  soit  décrété  que  dans 
un  temps  déterminé  les  assignats  portant  l'effigie 
de  Louis  Gapet  n'auront  plus  cours 474 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  demande  le  rapport 
du  décret  qui  supprime  le  numérotage  et  la  si- 
gnature des  assignats 474 

Delacroix  (Marne)  demande  que  les  deux  ma- 
chines, qui  on  tété  déposées  au  comité  des  assignats 
et  monnaies,  soient  exposées  aux  regards  de  tous 
les  représentants  du  peuple,  afln  qu'ils  puissent 
Jager  de  la  perfection  de  l'une  ou  de  l'autre  ot 
que  dans  quinze  jours  il  soit  fait  un  rapport  pour 
accorder  la  préférence  à  l'une  des  deux 475 

Après  des  observations  de  Loysel,  de  Thibault 
et  oe  Ramel-Nogaret,  la  Convention  adopte  la 
proposition  de  Delacroix  (Marne),  et  renvoie  les 
autres  motions  aux  comités  réunis  des  finances 
et  des  assignats  et  monnaies 475 

Thibault  demande  que  les  mêmes  comités  fas^ 
sent  un  rapport  sur  tes  moyens  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  en  circulation , . . .    475 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  commission  qui  doit  être  formée 
pour  présenter  l'état  des  finances  et  leur  amélio- 
ration s'occupera  de  cet  objet. 475 

Sergent,  au  nom  de  la  commission  des  monu- 
ments, demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  transporter  au  Louvre  les  tableaux 
et  statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau  et  an 
Luxembourg «•.,...• • 475 
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La  Convention  renvoie  la  motion  de  Sergent 
au  comité  d'instruction  publique. qui  de xra  faire 
un  rapport  sous  trois  jours 475 

Lecomte,  premier  suppléant  de  la  Seine-Infé- 
rieure, est  admisenremplacementdeDuval^quia 
abandonné  son  poste 475 

Fourcroy,  député-suppléant  de  Paris,  est  ad- 
mis en  remplacement  de  Marat 476 

Lettre  des  représentants  Projean  et  Gassanyés, 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 

Ear  laquelle  ils  rendent  compte  d'un  combat 
eureux  livré  aux  Espagnols  par  les  troupes  de 
la  République 476 

Lettre  des  administrateurs  du  district  des 
Sables,  par  laquelle  ils  annoncent  la  prise  d'un 
corsaire  faite  sous  leurs  yeux 477 

Lettre  de  la  société  républicaine  de  Cherbourg 
par  laquelle  elle  transmet  à  la  Convention  une 
adresse  énergique  aux  citoyens  égarés  qui  veulent 
marcher  sur  Paris  et  invite  rassemblée  à  la  faire 
promptement  connaître  dans  les  départements.    478 

Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  sou- 
met &  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif 
aux  mesures  répressives  &  prendre  contre  les 
corps  administratifs,  les  municipalités  et  les  par- 
ticuliers qui  tenteraient  directement  ou  indirec- 
tement de  dissoudre  les  sociétés  populaires 479 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    479 

Domier,  au  nom  des  comités  réunis  de  Salut 
public,  des  finances  et  de  surveillance  des  sub- 
sistances, habillements  et  charrois,  soumet  à  la 
discussion  la  suite  du  projet  de  décret  sur  une 
organisation  générale  de  tons  le  services  des  ar- 
mées     479 

Après  des  observations  de  Julien  (de  Toulouse) 
et  de  Cambon,  la  Convention  décrète  comme  prin- 
cipe: 1*  qu'il  y  aura  eun  régie  nationale  ;  2*  que 
cetu  régie  sera  composée  de  sept  régisseurs  so- 
lidairement responsables,  puis  adopte  les  dispo- 
sitions du  projet  de  décret  présenté  par  Domier.    479 

Texte  définitif  du  décret  rendu 480 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  transmet 
copie  d'une  lettre  du  général  Defiers  relative  à 
un  combat  heureux  livré  aux  Espagnols  le 
17  juillet  482 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  propose  de  décréter  que  toutes  les 
gardes  nationales  à  cheval  sont  en  réquisition  - 
et  devront  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  lieux 
de  réquisition  qui  leur  seront  indiqués 483 

Après  des  observations  de  Cambon.  la  Con- 
vention adopte  les  propositions  de  Jean- Bon- 
Saint- André 483 

Texte  du  décret  rendu 483 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrot 
tendant  à  mettre  À  la  dispositioji  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  2  millions  en 
vue  de  l'exécution  des  mesures  extraordinaires 
oui  ont  été  délibérées  le  23  de  ce  mois  pour  la 
défense  des  frontières  du  Nord  et  à  adjoindre  : 
1*  aux  commissaires  à  l'armée  du  Nord  les  re- 
présentants Delcher  et  Roux  Faiillac  ;  2'  aux 
commissaires  à  l'armée  de  la  Mosello  les  repré- 
sentante Lacoste  (du  Cantal)  et  Guyardin 484 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    484 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
rend  compte  des  nouvelles  parvenues  à  ce  co- 
mité relativement  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  à  la  Vendée 484 

Cambon  demanda  qu'on  fasse  connaître  à  la 
Convention  tonte  la  Tenté  sur  les  revers  éprou* 
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Tés  par  les  troupes  de  la  Répablique  dans  la 
Vendée *«« 

Barère  annoDce  que  le  comité  de  Salut  public 
fera  prochai oement  un  rapport  à  ce  sujet 48S 

Dartigoeyte  demande  qu'on  s'occupe  du  rem- 
placement du  ministre  de  la  guerre  et  d*une 
nouvelle  organisation  du  ministère  de  la  guerre.    485 

Après  des  observations  de  Barère,  la  Conven- 
tion ajourne  à  demain  le  rapport  du  comité  de 
Salut  public  relatif  au  ministère  de  la  guerre, 
et  décrète  qu'il  sera  fait  nne  liste  do  candidats 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  ministre....    48S 


Lettre  du  représentant  Fouché,  commissaire 


f>rocîamation  qu'il  a  fait  publier  et  afficher  dans 
e  déparlement  de  la  Gôte^I'Or 485 

Adresse  de  la  société  républicaine  des  sans- 
culottes  de  la  ville  de  Chartres,  nour  féliciter 
Ji  Convention  du  décret  qui  mot  Buiot  hors  la 
loi  et  pour  demander  l'extension  de  cette  me- 
sure à  Péiion,  Lesage  et  autres  mandataires 
infidèles  qui  attisent  la  guerre  civile  dans  les 
départements ^86 

Lettre  du  représentant  Roubaud,  commissaire 
près  l'armée  d'iulie,  i>ar  laquelle  il  annonce  que 
sa  mission  est  terminée  auprès  de  cette  armée, 
et  qu'au  moment  où  il  partait  pour  se  rendre 
dans  le  sein  de  la  Convention,  il  a  été  prévenu 
qu'il  serait  arrêté.  Il  sollicite  des  mesures  contre 
ce  système  d'oppression  et  appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  le  mécontentement  qu'a  produit 
dans  toute  la  région  le  décret  relatif  à  l'aboli- 
tion des  testaments  en  ligne  directe 487 

Annexes  : 

i*  Société  populaire  d'Epinal.  Biseours  pro- 
nonce avant  et  après  la  lecture  publique  de 
l'Acte  coDStitutionnel,  présenté  à  l'acceptation  du 
peuple  français,  par  le  citoyen  Thiêbaut,  en  la 
séance  de  la  société  populaire,  le  7  juillet,  l'an  II 
de  la  République  française 487 

f  Projet  de  décret  ooncernaiit  la  liquidation 
de  Tactif  et  du  passif  des  émigrés,  présenté,  au  nom 
du  comité  d'aliénation,  par  Charles  Delacroix, 
député  du  département  de  la  Marne 490 

3*  Décret  de  la  Convention  nationale  des 
31  octobre,  3,  10  et  t5  novembre  1792,  3  Juin  et 
S5  juillet  1793,  concernant  l'administration  et  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  et  la  liquidation  de 
leurs  dettes 506 
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Le  citoyen  Burand,  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  admis  à  la  barre  et  demande  la 
restitution  d'un  bien  qui  lui  a  été  enlevé  par 
droit  de  prélation  ou  retrait  féodal 519 

Une  députation  du  club  national  de  Bordeaux 
est  admise  à  la  barre  et  demande  que  ce  club, 
qui  a  éié  dissous  par  la  violence  et  la  force 
armée,  soit  rétabli  a  l'instant  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances • 519 

Réponse  du  Président  à  la  dépuution 510 

Après  des  observations  do  divers  membres,  la 
Convention  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
Sûreté  générale,  chargé  do  faire  son  rapport 
demain,  et  passe  à  l'ordre  du  Jonr  sur  toutes  les 
propositions 510 

David,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que» Cait  on  rapport  pour  demander  que  le  ci- 


toyen Brognard,  architecte,  chargé  de  eonilraire 
une  salle  de  spectacle  à  Bordeaux,  soit  excepté 
des  dispositions  de  la  loi  du  23  de  ce  mois,  aoi 
comprend  dans  la  classe  des  émigrés  tous  les 
citoyens  non  domiciliés  qui  se  trouvent  dans  les 
villes  rebelles  et  qui,  dans  les  huit  jours,  ne 
seraient  pas  rentrés  dans  leur  domicile 

Après  des  observations  de  divers  membres, 
la  Convention  passe  i  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  les  artistes  sont  exceptés  dans  toutes 
les  lois  sur  les  émigrés  et  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
pris dans  celle  du  23  de  ce  mois SU 

Les  eitoyens  Levassort  et  Marat,  députés  de 
Padmioistration  ^  du  département  d'Enre-el- 
Loir,  sont  admis  à  la  barre  et  demandent  la 
translation  du  département  d'Eure-et-Loir, 
des  Cordeliers  du  palais  épiscopal 

Réponse  du  Président  à  la  députatiou 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'aliénation  pour  lai  faire  un  prompt  rapport . . 

Pétition  de  la  citoyenne  Marie  Maugin,  femna 
Michel,  domiciliée  à  Paris,  pour  demander  un 
secours,  son  mari  étant  aux  frontières •    511 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  chargé  de  faire  un  prompt  rapport* 

Une  députation  de  toutes  les  compagnies  de 
canonnière  de  la  garnison  de  Lille  est  admise 
à  la  barre  et  demande  que  ees  caiionDiers  tou- 
chent  la  même  solde  que  ceux  du  corps  ci- 
devant  royal • 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  qui  sera  chargé  de  lut  faire  on 
rapport  demain  matin 

Adresse  du  citoyen  Pelletier,  mécanicien,  à  Paris, 

Sar  laquelle  il  prie  la  Convention  de  lui  aeeor- 
er  un  local  propre  à  contenir  le  cabinet  de 
phjrsiquo  et  de  mécanique  qu'il  a  offert  à  la 
nation  • • 513 

Le  citoyen  Beauvallet  est  admis  à  la  barre  et 
fait  hommage  d'un  buste  de  Marat • 

Réponse  du  Président 

Après  des  observations  de  divers  membres, 
la  Convention  décrète  que  le  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  sera  tenu  de  faire  plaeer  dans 
le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  les  bustes  de 
Brutus,  de  Lepeletier  et  de  Marat 

Danton  est   nommé  Président 513 

Dartigoeyte,  David,  Thirion  et  Audouin  sont 
nommés  secrétaires 
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Liste  des  assemblées  primaires  qui  ont  accepté 
la  Constitution 514 

Lettre  des  administrateurs  du  départenenc 
de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diTerses  prisons 
de     la  capitale  à  la  date  du  14  Juillet 

Adresse  des  membres  de  la  municipalité  de 
Tbonon.  district  de  Chablay,  département  do 
Mont-Blanc,  par  laquelle  ils  protestent  d'être 
toujours  inviolablement  attachés  à  la  Convention . 

Don  patriotique  des  citoyens  de  la  Ferté-aoot- 
Jouarre • • SIS 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  la  ville  d'Uiès,  pour  adhérer  aux 
événements  des  31  mai  et  1  jmn 

Don  patriotique  des  citoysns  do  déptrtaoMat 
de  la  liaute-Saôoe 
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Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Cognac,  pour  adhérer  aux  événe- 
ments des  31  mai  et  S  juin 526 

Adresse  des  autorités  constituées  du  canton 
de  Montréal,  département  du  Gers,  pourndhérer 
aux  événements  des  31  mai  et  2  juin  et  féliciter 
la  Conrentiou  de  Tachcvement  de  la  Constitution.    527 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Gers,  pour  féliciter  la  Convention  de  Tachéve- 
meut  de  la  Constitution 527 

Lettre  du  représentant  Robert  Lindet,  commis- 
saire à  Tarmee  des  côtes  de  Cherbourg,  pour 
annoncer  que  la  ville  d'Evreux  a  accepté  la  Cons- 
titution      527 

Lettre  du  représentant  Dubois-Dubais,  com- 
missaire h  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  la  garnison  de  Maubeuge  a  accepté 
la  Constitution 528 

Lecture  de  diverses  adresses , 528 

Lettre  des  reprcseniants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Caraignac,  commissaires  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
la  Constitution  a  été  acceptée  par  la  ville  de 
Nantes  et  que  les  nouvelles  du  département  du 
Morbihan  ne  sont  pas  moins  satisfaisantes. . . .    529 

Lettre  des  mêmes  représentants,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  la  garnison  de  Uelle-lsie-en- 
Mer  a  refusé  d'entendre  la  lecture  des  arrêtés 
de  rassemblée  illégale  formée  à  Rennes  et  trans- 
mettent :  1*  un  arrêté  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  pour  rétracter  Tarrétc  pris  par 
le  conseil  général  le  6  Hu  présent  mois;  2*  un  ar- 
rêté des  commissaires  près  Tarrnée  des  côtes  de 
Brest,  pour  déclarer  BeIle-Isle-«n-Mer  en  état 
de  guerre;  3*  nne  proclamation  des  mêmes  com- 
missaires aux  citoyens  égarés  par  le  fanatisme.    529 

Lettre  des  mêmes  représentants,  par  laquelle 
ils  demandent  leur  rappel 532 

Adresse  du  premier  bataillon  des  Hautes-Pyré- 
nées pour  remercier  la  Convention  de  la  Consti- 
tution populaire  qu'elle  a  soumise  à  la  sanction 
des  Français 532 

Lettre  des  représentants  Pflieger  et  Louis,  com« 
missaires  près  Tarmée  du  Rhin,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  Tadhéston  donnée 
à  la  Constitution  par  les  républicains  composant 
Tarmée  du  général  Sparre 533 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Lan- 
nion,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Conven- 
tion une  adresse  pour  féliciter  cette  Assemblée 
de  Tachévemcnt  oe  la  Constitution  et  protester 
contre  les  menées  fédéralistes  de  certains  dépar- 
tements     534 

Lettre  dn  représentant  Fouché,  commissaire 
dans  les  départements  du  centre  et  de  Touest,  . 
par  laquelle  il  rend  compte  du  zèle  patriotique 
qui  anime  les  citoyen^  de  Dijon,  et  annonce  qu*il 
a  pris  des  mesnres  pour  faire  payer  aux  famules 
des  volontaires  les  secours  que  la  loi  leur  ac- 
corde      535 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Lesparre, 
département  de  la  Gironde,  pour  féliciter  la  Con- 
vention de  Tachèvement  de  la  Constitution  et  ad- 
hérer à  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin 535 

Lettre  des  membres  composant  le  directoire 
du  département  du  Tarn,  pour  demander  1  iU>ro- 
gation  de  la  loi  du  i  mai  dernier 536 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
GonTention  charge  ses  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur 
cet  objet 536 

Les  citoyens  La^rdecker  et  Loriot,  députés  de 
la  commune  de  Thionville,  sont  admis  dans  l'in- 
tériear  de  la  salle  et  annoncent  que  les  habitants 

1**  BÉBIX.  T.  Uax. 
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de  cette  ville  ont,  à  l'unanimité,  accepté  la  Cons- 
titution      536 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Barr,  département  du  Bas-Rhin,  pour 
féliciter  la  Convention  de  Tachèvement  de  la 
Constitution,  adhérer  à  la  Révolution  des  31  mai 
et  2  juin  et  annoncer  Tarrestation  de  150  contre- 
révolutionnaires  • , ,    537 

Lettre  du  citoyen  Alexandre  Beauharnais,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle 
il  annonce  que  les  troupes  de  la  République  ont 
livré  un  combat  heureux  aux  Prussiens  et  aux 
Autrichiens  dans  la  jouroée  du  22  juillet  et  cite 
un  trait  do  courage  du  maréchal-des- logis  Gué- 
ret 537 

Admission  à  la  barre  de  diverses  députations*    538 

Le  citoyen  Leroux,  ci-devant  trompette  du  gé- 
néral Dampierre,  est  admis  à  la  barre.  Il  expose 
qu'il  a  emporté  ce  général  blessé  sur  ses  épaules 
et  demande  on  secours  parce  qu'il  a  perdu  son 
bagage  et  son  cheval 538 

La  Convention  lui  accorde  un  cheval  tout 
équipé  et  un  sabre,  et  le  renvoie  au  Ministre  de 
la  guerre  pour  lui  donner  l'avancement  qu'il  mé- 
rite      539 

Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  Chà- 
teau-TIiicrry,  par  laquelle  ils  adhèrent  à  l'Acte 
constitutionnel  et  demandent  qu'on  en  donne  à 
chacun  d'eux  un  exemplaire  pour  en  faire  lenr 
principale  étude 539 

^  Boisset  donne  lecture  d'une  adresse  des  auto- 
rités ronslituées  et  du  peuple  de  Montélimar, 
aux  autorités  constituées  et  au  peuple  de  Lyon, 

Sour  inviter  ces  derniers  à  revenir  aux  principes 
e  la  fraternité  et  de  l'unité  républicaine 539 

Sur  la  motion  de  Guillemardet,  la  Conven- 
tion autorise  la  trésorerie  nationale  à  payer  sur 
mandat  des  commissaires-inspecteurs  de  la  salle, 
la  somme  de  1.302  livres  avancée  par  le  ban- 
quier Pottgeiser,  de  Francfort,  aux  citoyens  Ca- 
mus, Quinotte,  Bancal  et  Lamarque,  représen- 
tants du  peuple  français,  détenus  à  Goblentz...    540 

Besson,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  dé- 
clarer nulle  la  vente  faite  a  Pierre  Bertnier,  ci- 
dovant  intendant  de  Paris,  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  de  Vendôme,  attenante  au  ci-devant 
hôtel  dfi  l'intendance,  par  Pierre  Dugand,  Jean- 
Pierre  Bergerat,  et  autres  co-proprietaires 540 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     541 

Besson,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  commune  de  Morteau,  district  de 
Pontarlier,  département  du  Doubs,  à  faire  Tae- 
quisition  de  la  maison  ci-devant  prieurale  pour 
lui  servir  de  maison  commune.  541 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    541 

Une  députalion  des  citoyens  de  la  société  ré- 

Êublicaine  des  Cordeliers  est  admise  à  la  barre. 
Ile  demande  à  la  Convention  de  conserver  Bou- 
rhotte  au  ministère  de  la  guerre  et  de  se  faire  re- 
présenter à  la  cérémonie  qui  aura  lieu  dimanche, 
jour  où  le  cœur  de  Marat  sera  déposé  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  société 541 

La  Convention  décide  qu'une  députalion  de 
24  membres  assistera  à  cette  cérémonie  et  ren- 
voie la  première  partie  de  la  pétition  de  la  so- 
ciété des  Cordeliers  au  comité  de  Salut  public.    542 

Baudot  demande  que  les  actes  d'accusation 
contre  Brissot  et  Lause-Deperret,  soient  rédigés.    542 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre, 
la  donvention  décrète  que  les  comités  de  SiSreté 
générale  et  de   législation  réunis  présenteront, 

4Ô 


m 


TABLE  CaR0M0I>06IQUE  OBS  ARGHIYga  PARL8MENTAIRBS.  -  TOME  LXIX. 


î 


Paires. 

dans  !•  pkis  bi«l  délai»  TAeta  d'accusalioa  eo»- 
|re3maot , 54« 

Gteo-FimiiçQM  Gaillard,  dépiHé  supaléaat  du 
LoiM»  ett  admia  en  reaplacaiBaat  de  XiaD*B^>- 
ttft«Louvel 542 

La  CoQTenUoa  renvoie  à  son  comité  de  sur- 
vaillance  et  examen  des  marchés,  la  proposition 
fkîte  par  Philibert  Simont,  d*éublir  dans  cha- 
que iiviée  de  la  République  un  iaspecteur  et  ua 
conlr^laur  pour  surveiller  las  opérations  de  la 
réfla  daa  ebarroia 5é3 

dirraa.  de  Covlon,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, ait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  jugement  des  contestations 
survenues  entre  les  prétendants  à  la  snccession 
de  leaii  Thierry 8é3 

La  Gonvenlion  adopta  le  projet  de  décrol. . . .    544 

Lakanal.  ao  nom  du  comité  d'instruction  publî- 
oe  et  de  fa  commission  nommée  par  décret  du 
7  avril  dernier  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  tâégraphe  du  citoyen 
Ghappa 844 

L%  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  • .  •    548 

Serviére,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  paiement  des  dettes  actueUemeot  exigibles 
de  la  commune  de  Bourges,  contractées  jusqu'au 
premier  du  présent  mois 845 

Lt  CoATention  adopte  le  projet  de  déeret...    848 

Laqoinio,  au  nom  dea  comités  d'agriculture  et 
des  Pootft-al- Chaussées  réunis,  soumet  à  la  discua* 
tton  Upfojet  de  décret  relatif  au  canal  d'fiure- 
et-Loir 545 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
plusieurs  amendenenta  el  renvoie  les  articles  du 
tarif  au](  comitét. ,,....  t 547 

Texte  définitif  du  décret  rendu , 547 

Nouvelle  Gompoaitioa  du  comité  des  Ponts  ei- 
Ghamséef «.. 548 

Une  députatlon  de  la  soeiété  républicaine  des 
booimes  ou  10  Août  eat  admise  à  la  barre  et  de- 
mande à  la  Gonventiop  :  l*de  conserver  Bouchotte 
au  ministère  de  la  guerre;  9*  de  procéder  à  une 
nouvelle  organisation  de  ça  ministère 549 

Réponse  du  présideni  à  la  députation 540 

Sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre,  la 
Convention  rapporte  le  décret  par  lequel  elle 
avait  décidé  de  procéder  au  remplacement  de  Bou- 
chotte     549 
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Bourfootte  el  Turreau,  commissaires  à  rarméa 
des  cdtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  troupes  de  la  République  viennent 
de  subir  un  échec  en  Vendée 553 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donna  en- 
suite lecture  d'une  lettre  des  administrateurs 
d'Indre-et-Loire,  confirmant  eat  échec  et  annon- 
çant que  les  habitants  des  campagnes  se  lèvent 
en  masse  contre  les  rebelles 554 
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repr&entants  Richard,  Bourbotte,  Philippeaox 
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La  Rochelle,  par  laquelle  ils  transmettent  divers 
arrêtés  et  proclamations  d'un  sucoès  sur  l'ennemi 
aux  Pont-de-Gé 555 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  présente  un 
projet  de  déeret  presnrirant  diverses  mesurés 
propres  à  réparer  les  revers  éprouvés  par  les 
troupes  de  la  R^nblique  en  Vendée 556 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne  lec- 
ture :  1*  d'une  lettre  du  citoyen  Drapeau,  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité  de  Landau,  annon- 
çant un  succès  de  l'armée  du  Rhin  à  Gemersheim  ; 
S*  d'une  lettre  des  administrateurs  du  départe 
ment  de  Rhône-et- Loire,  accusant  réception  de 
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sentants Treilhard  et  Mathieu,  commissaires  aans 
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annoncent  le  départ  de  Bordeaux  d'un  oataillon 
de  1,500  hommes  et  font  part  des  mesures  Qu'ila 
ont  prises  pour  arrêter  In  marche  de  ce  bataillon.    857 

Baudot,  est  nommé  commissaire  pour  rem- 
placer à  Montauban  Treilhard  et  Mathieu 

Legendre  demande  que  demain  la  Convention 
entende  le  rapport  sor  les  dénonciations  fkitea 
contre  Westermann 

Après  des  obsorvatiooi  de  Lecointe-Puyra- 
veau,  la  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
fait  demain 
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Annexe  : 

1*  Parit  sauve  par  Vaéminitirahcn  ée$  imè^ 
tistaneeif  par  Garin  et  Deikvaone,  adminislrn- 
teurs  des  subsisunces  de  la  commune  de  Paria    889 

1*  Suite  de  Paris,  sauvé  par  FadminUtraii^m 
ées  subsistances^  par  Garin  et  Defavanne,  ad- 
ministrateurs des  subsistances  de  la  commune 
de  Paris ' 
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Nomenclature  des  cantons  réunis  en  asaembléna 
primaires  qui  ont  accepté  la  Gonstitation 574 

Lecture  de  diverses  adresses  d'adhésion  à  In 
Constitution  et  aux  évèneaaenta  dee  31  mai  ni 
S  Juin • 875 

Hailhe  donne  lecture  d'une  lettre  de  Toulonaa 
dans  laquelle  on  annonce  que  la  Conatitotion  n 
été  reçue  avec  joie •• . .    576 

Lettre  des  administmtenre  du  département  dn 
police  de  la  ville  do  Paria,  par  laquelle  ila  tnann- 
mettent  à  la  Convention  l'état  numérique  4ae 

Cersonnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
i  capitale  à  la  date  du  S5  juillet «.    816 

Pétition  du  conseil  général  de  In  eoaninne  dn 
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DuB-|«-pRoi,  district  de  Sancoins,  départemont 
du  Gbor»  pour  demander  à  changer  le  nom  do 
cetii  Gommune  en  celui  de  Dun-^tur-Auron 5T7 

La  Convention  décrète  que  cette  commune  por- 
tera désormais  le  nom  de  Dun-sur-Auron (HT 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  pris 

Sar  les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
e-Galais  au  sujat  d*une  veuve  fanatique  qui, 
en  «Acaparant  le  charbon,  exposait  le  service 
publie  à  en  manquer 

La  Convention  approuve  cet  arrêté 
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Joseph  LeboD  annonce  au*un  ci-devant  noble, 
nomme  Flahaut  de  la  Billardorie,  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Pas-de-Calais,  pour  avoir  sciemment  intro- 
duit de  faux  assignats  en  France,  s'est  évadé  et 
a  été  repria  grSce  au  séle  patriotique  d'un 
jeune  garçon  nommé  Harpin • 

Joseph  Lebon  se  plaint  ensuite  de  la  négli- 
gence du  tribunal  oe  cassation  qui  n'a  pas  en- 
core instruit  raffaire  de  ce  Flahaut  de  la  Billar- 
derie,  détenu  depuis  trois  mois 

Sur  la  motion  de  Tburiot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  tribunal  de  cassation  lui  enverra, 
sous  huit  jours,  le  tableau  de  toutes  las  affaires 
dviles  ou  criminelles  dont  il  est  saisi  et  aéra  tenu, 
sous  peine  de  forfaiture,  de  statuer  dans  la  hui- 
taine de  l'envoi  des  pièces  sur  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  sont  portées  devant  lui 

Pottllaia-Grandprey  demande  qu'une  somme 
soit  mise  à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  pour  venir  en  aide  aux  in- 
cendiés de  naon-rEtape.. , 

Sur  la  motion  dVxn  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  procès  verbaux,  rédigés  par  les 
représentants  du  peuple  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  contre  certains  administrateurs 
de  ee  départemeot,  seront  remis  au  directeur  du 
Juré  du  tribunal  de  l'Isle^Jourdain 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  distraire  la  commune  de  Belmont,  ancien 
taillable  de  la  commune  de  Cornac  et  la  rattacher 
4  la  eommnoe  de  Belmont,  ancien  vicomte  de 
Turtnne 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  distraire  la  commune  de  Saint-Georges- 
Blacaneix,  du  district  de  Mussidan,  et  la  ratta- 
cher au  canton  de  Laforce,  district  de  Ber- 
gerac  

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . 

Le  Carpentier  (lianehe),  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  feii  un  repport  et  nrésente  an  projet 
de  décret  sur  la  réclamation  des  citoyens  Thié- 
bert,  Dumoot  et  Bcoffet,  ci -devant  of  Aciers  au 
S*  régiment  de  grenadiers  à  Tannée  du  Rhin.. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapjport  el  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  jpétition  des  citoyens  Bouillerol  et  Lénine, 
capitaine  et  lieutenant  du  4*  bataillon  de  la 
HauteSadne,  suspendus  provisoirement  par  le 
représentant  Blaax,  commissaife  dans  les  dé- 
paîrlements  de  la  Meurtbe  et  du  Bas-Rhin,  ten- 
dant a  être  réintégrés  dans  leurs  fonctiona 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décrets. . . 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  sollicite  une  décision  au  paiement  dee 
encouragements  et  gratifications  accordés  jus- 
qu'ici à  différente  fabricants  oit  artistes  et  ap- 
pelle Fîattention  de  la  CoBventioa  sur  la  non- 
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abrogation  des  lois  accordant  des  primes  h  la 
traite  des  noirs ,  « . . ,    580 

Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Conventioa  d^ 
erète  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  primes  aux 
vaisseaux  négriers •  •  • , . .    580 

Jean-Bon-Saint-André  demande  que  tous  les 
paiements  des  primes  soient  suspendus Q80 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  oe  que  le  comité  de  commerce  est  chargé  de 
faire  incessamment  un  rapport  sur  oette  ma- 
tière     580 

Un  membre  demande  l'abolition  de  la  traita 
des  nègres , .,«    580 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'elle  a  ordonné  qu'il  lui  fât  fait 
un  rapport  sur  la  situation  des  colonies,  et  qu'a- 
vant de  prendre  une  détermination  sur  les 
traites,  il  est  nécessaire  que  cette  situation  lui 
soit  parfaitement  connue.... 580 

Sergent  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique et  de  la  commission  des  monuments,  lait 
un  rapport  et  présente  un  pro)et  de  décret  pour 
organiser  le  Musée  de  la  République  dane  la 
galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais  national..    581 

La  Convention  adopte  te  projet  de  décret. . .  •    581 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

{)our  transférer   dans  le  village  de  Néronville 
'oratoire  fixé  dans  la  ville  de  Chàteau-Laodon, 
départemeot  de  Seine-et-Marne 581 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    581 

Un  membre,  au  num  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

gour    conifrmer    1  arrêté    du    département   de 
eine-et-Marne,  rendu  le  6  février  dernier,  et 
relatif  à  la  municipalité  de  Signets 581 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    581 

Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  Ui  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  de  Salut  public  ori^a- 
nisera  sans  délai  la  division  occupée  des  détails 
de  la  guerre  et  que  les  membres  de  cette  divi- 
sion travailleront  une  fois  chaque  semaine  aree 
le  comité  de  la  guerre 889 

Sur  la  motion  de  Thoriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  Salut  public  présentera 
demain  le  tableau  général  des  travaux  dont  il 
croira  pouvoir  s'occuper  et  que  tous  les  autres 
objets  dont  il  est  saisi  seront  renvojrés  aux  co- 
mités auxquels  ils  devaient  appartenir  selon  les 
règlements 56i 

Bentabole  demande  mi'il  soit  assigné  aui 
membres  du  comité  de  Salut  publie  un  local  dans 
le  palais  national  où  ils  fixeront  leur  demeure.    582 

A^s  des  obssenratioas  de  Bréard,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion 882 

Taveau,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  préeente  un  projet  de  décret  pour 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  des  ea- 
pitaines  hambourge«»is  du  navire  La  Dême  CAar- 
lottê^  relativement  à  la  prise  de  ee  navire  par 
un  corsaire  de  Boulogne-sur»Mer 582 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    582 

Taveau,  au  nom  du  comité  de  marine,  îaSt  ua 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  armateurs  et  de  Téquipaij^e  du  cor- 
saire Le  Sans-Culotte  tendant  h,  obtenir  le  main- 
tien du  décret  du  9  mai  dernier •  »•    582 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  •  • .    582 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
lait  un  rapport  el  préiettte  un  profet  4a  dèerei 
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pour  confirmer  la  proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif,  du  IS  avril  1793,  relative  à  la  ferme  na- 
tionale de  la  Malmaison,  district  de  Moiitreuil, 
département  du  Pas-de-k^alais 588 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 582 

Jean-Bon-Saint-Aiidré,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  punir  de  mort  tout  indi- 
vidu qui,  dans  les  armées  françaises,  aurait  fait 
sauter  les  caissons  de  rartilierio  ou  se  sera 
rendu  coupable  de  viol  ou  de  pillage 582 

Après  des  observations  de  Bcntabole,  de  Gé- 
nîssieu,  de  Jean-Bon-Saint- André,  rapporteur, 
de  Garnier  (de  Saintes),  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  avec  un  article  additionnel 
de  Garnier  (de  Saintes) 583 

Texte  déQnitif  du  décret  rendu 583 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  do 
Salut  pùblfc,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de 
la  marine  à  faire  marquer  dans  les  forêts  na- 
tionales et  les  biens  ci-devant  appartenant  aux 
émigrés  les  bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux  et  &  les  faire  exploiter  à  mesure  des 
besoins  de  |la  République 583 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  et 
charge  le  comité  de  marine  de  présenter  sous 
trois  jours  un  mode  d'exécution 684 

Jean-Bon-Saînt-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait   un  rapport    et  présente  un 

Projet  de   décret  pour  ordonner  que  la  fête  de 
unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République  sera 
célébrée  par  les  armées  de  terre  et  de  mer 584 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  amendement  étendant  la  mesure  a  toutes  les 
communes 

Texte  déQnitif  du  décret  rendu 584 

Maximilien  Robespierre  remplace,  comme 
membre  du  comité  de  Salut  publie,  Gasparin, 
démissionnaire 584 

Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saint-André,  au  nom 
du  comité  de  Salut  public,  la  Convention  dé- 
crète que  le  représentant  Ehrman  et  non  le  re- 
présentant Harmaiid  a  été  désigné  comme  commis- 
saire à  l'armée  de  la  Moselle 584 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre,  par  la- 
quelle Dalbarade,  minisire  de  la  marine,  trans- 
met :  i*  une  lettre  du  citoyen  Tréhouart  annon- 
çant que  la  Constitution  a  été  acceptée  par  les 
villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint  Serve»;  2*  une 
lettre  du  citoyen  Savary,  commandant  la  Capri- 
Heuie^  qui  renferme  différents  renseignements 
relatifs  au  commerce  et  à  la  marine 584 

Sevestre  annonce  que  les  citoyens  de  Vitré  ont 
accepté  la  Consiiiution  et  demandent  que  les  frais 
occasionnés  par  la  levée  d«  la  force  départemen- 
tale soient  à  la  charge  des  administrateurs 585 

Après  des  observations  de  Léonard-Bourdon, 
Jean-Boài-Saint-André  et  de  Gaston,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  Jour,  rootiTé  sur  le 
fait  que  le  comité  de  Salut  public  fera  lundi  un 
rapport  sur  l'exécution  du  décret  rendu  à  cet 
égard 585 

Sur  la  proposition  de  Bitlaud*Varenne,  la  Con- 
Tention  dérréte  la  peine  de  mort  contre  le  soldat 
qui,  m  présence  de  l'ennemi,  abandonne  son 
poste  et  jette  ses  armes 885 

Gossuin  propose  d'insérer  au  Bulletin  un  avis 
invitant  les  assemblées  primaires  à  envoyer  dans 
le  plus  bref  délai  à  Paris,  les  procès -verbaux 
d'acceptation  de  la  Constitution 585 

La  Convention  décrète  cette  propoeition . .  • . .    885 


Un  citoyen,  député  du  canton  dn  Bu,  district 
de  Dreux,  département  d'Eure-et-Loir,  est  admis 
dans  l'intérieur  de  la  salle  et  dépose,  au  nom 
des  républicains  sans-culottes  et  révolution- 
naires de  cette  commune  le  procès- verbal  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution 5S5 

Réponse  du  Président 596 


Adresse  du  citoyen  Robert-François  Leroy, 
ci-devant  administrateur  du  département  de 
l'Eure,  par  laquelle  il  rétracte  la  signature  qu'il 
aappo&ee<i  l'arrêté  pris  le  6  juin  dernier  par  les 
administrateurs  du  département  de  l'Eure 889 

Lecture  de  diverses  adresses 886 

Adresse  des  officiers  de  santé  de  l'ambulaDce 
de  l'armée  dn  Rhin,  détachés  à  l'hôpital  militaire 
de  Luxeuil  et  du  citoyen  Tardieu,  chirurgien- 
major  du  6*  bataillon  d'infanterie  légère  pour 
accepter  la  Constitution 581 

Rétractation  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal 581 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Metx  pour 
exprimer  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de 
Marat 587 

Adresse  dçla  société  républicaine  de  Gastanet, 
district  de  Toulouse,  par  laquelle  elle  improuve 
hautement  les  mesures  liberticides  prises  par 
certaines  administrations  et  ne  reconnaît  d'antre 
point  de  ralliement  que  la  Convention  nationale.     588 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  et  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Corrèze  aux  citoyens  compo- 
sant le  consei  I  général  et  au  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Gironde  pour  les  eon- 
jurer  de  ne  pas  se  révolter  contre  la  Convention 
et  de  ne  pas  marcher  sur  Paris 588 

Lettre  des  membres  des  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Redon,  par  laquelle  ils  rètracteiil 
l'approbation  qu'ils  ont  donnée  à  l'arrêté  qui 
leur  assurait  que  la  Convention  n*èleit  pas  libre 
et  appellent  la  bienveillance  des  reprwentanta 
dn  peuple  sur  trente  de  leurs  concitoyens  qui 
sont  ailes  grossir  la  force  départementale  des- 
tinée à  marcher  contre  Paris 589 

Lettre  des  citoyens  composant  la  Société  po- 
ulaire  de  Laneres,  par  laquelle  ils  adressent  à 
a  Convention  le  détail  d'une  cérémonie  civique 
et  funèbre  qu'ils  ont  célébrée  le  21  Juillet  en 
rhouneur  de  Marat 389 

Lettre  du  citoyen  Gilbert,  second  snppléant 
du  département  d'Ille-et-Vilaine,  appelé  à  reœ- 

S lacer  Lanjuinais,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
onne  sa  démission  et  proteste  néanmoins  de 
son  séle  à  maintenir  la  Constitution 590 

Sevestre  déclare  que  Gilbert  est  un  contre-ré- 
volutionnaire et  que  le  troisième  suppléant 
nommé  Courue,  est  a  la  tête  de  la  force  dépar- 
tementale      590 

Après  des  observations  de  Billaud-Vareone, 
d'un  membre  et  de  Du  val  (Ille-et- Vilaine),  la 
Convention  liêcrcte  que  Coumé  sera  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  et  que  Tréhouart,  qua- 
trième suppléant  d'I Ile-et-Vilaine,  sera  appelé 
en  remplacement  de  Lanjuinais.  Elle  ordonne  en 
outre  au  comité  de  Sùre.é  générale  de  faire  un 
rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  Gilbert 591 

Lettre  de  Custine,  par  laquelle  il  demaodoà 
être  décrété  d'accusation  afin  de  eonfoodre  •« 
calomniateurs  devant  un  tribunal SM 

Après  des  observations  de  Thuriot  et  de  Maxi- 
milien Robespierre,  la  Convention  renvoie  celte 
lettre  aux  comités  de  Salut  publie,  de  la  guerre 
et  de  Sûreté  générale 59t 

Laignelot,  au  nom  du  comité  de  Sùrelé  géoé 
raie.  Tait  un  rapport  sur  les  comploca  cootfo- 
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révolulioiiuairei  des  admiuislrateurs  du  Jura  et 
présente  un  projet  de  décret  lendant  à  traduire 
k  Im  barre  divers  membres  du  directoire  de  ce 
département 591 

Après  des  observations  de  Léonard  Bourdon, 
la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 593 

Sur  la  proposition  de  Jard-Pauvillier,  la  Con- 
vention décrète  que  la  trésorerie  naliouale  tien- 
dra à  la  disposition  du  niiuibtni  de  Tiulérieur 
Ut  somme  de  300,000  livres,  pour  être  distribuée 
aux  administrations  des  départemeots  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire^Iiiférieure, 
afin  de  subvenir  à  la  subsistance  des  patriotes 
de  ce  département  qui  ont  été  obligés  de  fuir 
devant  les  rebelles • 593 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Saint-Pol- 
de  Léon  pour  annoncer  que  les  citoyens  de  ce 
canton  ont  unanimement  accepté  la  Constitution    593 

Coliot-d'Uerbois,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  poursuivre  Tagiotage,  donoe  lecture 
de  la  rédaction  du  décret  adopté  dans  la  séance 
d'hier  sur  les  accapareurs 593 

Après  des  observations  de  Maximiiien  Robes- 
pierre, de  Raffron  du  Trouillel,  de  Lebon,  de 
boussion,  de  Billaud-Varenne  et  de  Taillefer, 
la  Convention  adopte  la  rédaction  proposée  avec 
divers  amendements • 594 

Texte  définitif  du  décret  rendu 594 

Lettre  des  représentants  Dubem  et  Lesage- 
Senault,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
laquelle  ils  envoient  copie  du  Bulletin  de  leur 
division  et  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  calmer  les  inquiétudes  et  ramener  la  tran- 
quillité à  Lille  et  dans  le  camp 595 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  do  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie  d'une 
lettre  du  général  Vouilland,  chef  de  brigade  à 
l'armée  des  Pyrénées -Orientales,  qui  annonce  un 
avantage  remporté  par  la  garnison  de  Mont-Libre 
sur  les  ennemis  de  la  République,  le  23  du 
présent  mois 598 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  général  de  division 
Gudin  n'a  pas  accepté  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  eûtes  de  La  Rochelle  et  qu'il  a 
nommé  à  sa  place  le  général  de  division  Rossignol.    589 

Proclamation  du  représentant  Albitte,  commis- 
saire près  l'armée  des  Alpes,  k  Tarmée  com- 
mandée par  le  général  Carteau  pour  l'engager  k 
combattre  les  rebelles  marseillais 599 

Proclamation  des  représentants  Albitte.  Dubois- 
Cranoé  et  Gauthier,  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes,  aux  Marseillais,  pour  leur  montrer  la 
conduite  indigue  de  Cisteilannot 600 

Cambon,  Mallarmé,  Ramel-Noiraret,  Delaunay 
(d'Angers)  et  Chabot  sont  nommes  membres  de 
la  commission  chargée  d'examiner  Télat  des  finan- 
ces de  la  République 601 

Thuriot,  au  nom  des  comités  de  Salut  publie, 
des  finances  et  des  subsistances  militaires  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  vingt  millions  destinée  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'aiministration  des  vi- 
vres et  subsistances  militaires 601 

Après  des  observations  do  Cambon,  de  Dupont 
(de  Bigorre),  et  de  Ramel-No^aret,  la  Convention 
met  cette  somme  de  vingt  millions  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  et  ordonne  que  le 
comité  chargé  do  l'examen  des  subsistances  et 
convois  militaires  lui  fera,  sous  trois  jours,  un 
rapport  sur  l'état  actuel  de  la  comptabilité  de 
l'administration  des  vivres  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  hâter  la  reddition  des  comptes  de 
cette  administration 601  | 
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Sur  la  motion  de  Thuriot,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  approuve  l'arrêté 
de  ses  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  en 
vertu  duquel  ils  ont  ordonné  qu'il  serait  pris  du 
numéraire  dans  les  caisses  punliques  pour  ache- 
ter des  grains  chez  l'étranger 601 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  :  1*  d'une  adresse  des  administra- 
teurs et  corps  constitués  du  département  du 
Calvados  et  de  la  ville  de  Caen,  par  laquelle  ils 
rétiactent  leurs  arrêtés  des  9  juin  dernier  et 
jours  suivants;  8*  d'une  adresse  des  membres 
de  l'assemblée  générale  de  l'Eure  ayant  le  même 
objet;  3*  d'une  déclaration  des  administrateurs 
du  Calvados  et  des  autorités  constituées  de  Caen 
pour  attester  que  le  géuéral  Wimpffen  n'a  eu 
aucune  part  à  1  arrestation  des  commissaires  de 
la  Convention '. 602 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  fonctions  dont,  seront  chargés  doré- 
navant les  adjoints  du  ministre  d«  la  guerre. .  •    603 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    604 

Dons  patriotiques  du  21  au  27  juillet  indus..    605 


DIMANCHE  28  JUILLET  1793. 


Nomenclature  des  assemblées  primaires  qui 
ont  envoyé  les  procès-verbaux  d'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel 605 

Lecture  de  diverses  lettres 607 

Auger  annonce  que  le  district  do  Chaumont,  dé- 
partement de  rOise,  a  accepté  la  Constitution 
et  demande  un  secours  provisoire  de  75.000  livres 
pour  venir  en  aide  aux  communes  de  ce  district 
ravagées  par  la  grêle 607 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  la  Con- 
vention renvoie  la  demande  d'Au^er  aux  comités 
des  finances  et  des  secours  publics  réunis,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport 608 

Billaud-Varenue  donne  lecture  d'une  pétition, 
par  laquelle  la  société  populaire  d'Auxerre  de- 
maude  que  la  bannière  donnée  k  chaque  dépar- 
tementlors  de  la  fédération  de  1790,  et  chargée 
d'emblèmes  et  inscriptions  monarchiques,  soit 
brûlée  et  remplacée  par  une  autre  qui  porte  les 
signes  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. Il  convertit  cette  demande  en  motion. . ,    60  8 

Après  des  observations  de  Bentabole  et  de  Tail- 
lefer, la  Convention  décrète  que  les  bannières  don- 
nées aux  départements  lors  de  la  fédération  du 
14  juillet  1790  feront  brûlées  le  10  août,  et  rem- 

f»lacées  par  d'autres  portant   les   emblèmes  de 
'unité  et  de  Tindivisibilitè  de  la  République. . . .     608 

billaud-Varenne  donne  lecture  d'une  seconde 
pétition  de  la  société  populaire  d'Auxerre  pour 
demander  que  ceux  qui  possèdent  encore  des  croix 
dites  de  Saint- Louis  et  de  tout  autre  ordre  roya- 
liste soient  tenut  s  do  les  déposer,  ainsi  que  les 
brevets,  à  leurs  municipalités  respectives 608 

La  Convention  décrète  cette  demande  conver- 
tie en  motion 609 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  sur  les  248.iî00.000  livres  d'assi- 

Snats  de  10  livres,  prévus  par  la  loi  du  6  juin 
ernier,  il  sera  distrait  une  somme  do  25. 000. 000 
de  livres  destinée  k  être  convertie  en  assignats  de 
25  sols  609 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    610 
Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Raviéres, 
district  de  Tonnerre,  départementde  l'Yonne,  par 
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laoneUe  ils  déclarant  tToir  aeeeptèla  GonstitiiCHMi 
à  1  uoammité 610 

Réponiêdu  comité  deturveillaace  de  Ucommuoe 
de  Gfiaumont,  département  de  la  Haute-lllaf  ne,  à 
1  adhésion  da  comité  des  sections  d'Aix  au  mani- 
feste des  Marseillais  relativement  à  la  force  ar- 
mée qu'ils  veulent  envoyer  à  Paris 610 

Don  patriotique  des  oi&ciers,sous-oflicîers,  gre- 
nadiers et  soldats  du  91*  régiment  d'infaotene. .    610 

Lettre  du  citoven  Boidin,  procureur  de  la  com- 
mune d'Uesdin,  département  du  Pas-de-Galais,  par 


— primaire,  «»»„«.«.. 

tous  les  décrets  de  la  Convention 611 

Lettre  des  représentante Kouyer  etBruoel,  oom- 
mis5aire8  aux  côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle 
ils  plaident  la  cause  des  Lyonnais  et  transmet- 
tent à  la  Convention  les  déliSérations  prises  parlée 
corns  administratifs  du  département  de  Rhône- 
et-Loire»  ainsi  que  les  rétracUtionsindividnellas 
de  quelques  administrateurs  du  département,  no- 
tamment des  citoyens  Gilibert  et  Morillon 612 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  adres- 
sent à  la  Convention  Tétat  numérique  des  per- 
sonnes détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la 
capitale  a  la  date  du  26  juillet 615 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d'aliénation 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de 
la  marine  à  passer  uu  nouveau  bail  de  la  maison 
qu  il  occupe  et  k  louer  et  aménager  pour  ses  bu- 
reaux celle  qui  lajoint  au  nord 615 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 615 

"  Charles  Delacroix  propose  et  la  Convention  rend 
un  décret  interprétatif  de  celui  du  27  Juillet  rela^ 
lif  à  la  ferme  nationale  de  la  Malmaison 015 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de  la 

Suerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
écret  pour  ordonner  que  le  corps  formé  des  nom- 
mes du  24*réffiment  de  chasseurs  à  cheval,  lequel 
a  été  tiré  de  Ta  légion  germanique  licenciée,  for- 
mera le  !!•  régiment  de  hussards 616 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ....    616 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de  la 

Suerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
écret jpour  ordonner  le  remolacement  du  citoyen 
Saint-Désiré,  capitaine  au  101*  régiment  de  hus- 
sards, suspendu  de  ses  fonctions  le  31  janvier  der- 
nier, par  les  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Belgique 616 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret.    616 

Une  députation  des  officiers  municipaux  et  des 
citoyens  de  Choisy -sur-Seine  est  introduite  dans 
rintérieur  de  la  salle,  et  dépose  le  procès- verbal 
d'aecepution  de  la  Constitution 616 

Laignelot,  au  nom  du  comité  de  S^Areté  géné- 
rale, fait  uu  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  approuver  la  conduite  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Charente  et  annuler 
les  arrêtés  de  la  commune  d'Angouléme  en  T^rtu 
desquels  sont  sorties  les  personnes  détenues  dans 
la  Tour  du  Château  et  dans  la  maison  des  Ursuli- 
n«» 616 

La  Convention  adopte  lo  projet  de  décret....    617 

Le  citoyen  Philippe- A lexandre-ioeeph  Berc- 
kem  est  aduiis  a  la  barre.  11  rend  compte  des 
services  qu'il  a  rendus  à  la  Républiaue  et  de- 
mande que  la  place  d'accusateur  nilfitaire  a  la 
première  division  de  l'armée  du  Nord  lui  soit 
conférée , ^j«j 


Une  députation  des  officiers,  eone->ofliciert  et 

{gendarmes  des  deux  compagnies  servaat  près 
es  tribunaux  de  Paris  est  admise  à  la  barre.  Ils 
déclarent  avoir  accepté  la  Constitution  et  dépo- 
sent un  don  patriotique 619 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionBaires.   619 

La  citoyenne  veuve  Baisse,  dont  le  mari  fol 
assassiné  sur  Tautel  de  la  patrie  lors  de  TaHhlre 
du  Champ- de-Mars,  est  admise  à  la  barre  et 
demande  un  secours 620 

Après  des  observations  de  Bentabole  et  de  G^ 
nissieu,  la  Convention  accorde  un  seoeore  pio- 
visoire  de  300  livres  à  la  veuve  Baisse 620 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    821 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Versailles 
est  admise  a  la  barre  et  félicite  la  Convention 
du  décret  qu'elle  a  rendu  contre  les  accapareurs.    821 

Pierre-Marie  Crache!  est  admis  à  la  barre  et 
fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Expesition  âTunê  nûtt^ette  éêdrine  9ur  Iê 
médecine  des  chevtmx • 8S1 

Une  députation  de  la  municipalité  â%  Sainte 
Martin-du-Tertre,  département  de  Selne-et-Olte, 
est  admise  a  la  barre.  Elle  exprime  a  la  Goo« 
vention  sa  vive  reconnaissance  pour  lea  M  habi- 
tants de  cette  commune  que  la  Convention  a 
rendus  A  la  liberté  et  félicite  TAsseiBblée  de 
l'Acte  constitutionnel  auquel  elle  adhéra»  t .  •  »  « .    821 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    813 

Une  députation  des  artistes  réunis  en  commune 
générale  des  arts  est  admise  a  la  barre.  Elle  de- 
mande que  le  concours,  institué  par  le  décret 
du  5  mai  1793  pour  1  utilisation  des  terrains 
qui  environnent  la  Convention,  soit  momeataB^ 
ment  suspendu 614 

La  Convention  suspend  provisoirement  Tcxécu- 
tion  du  décret  du  5  mai 62S 

Les  commissaires  des  48  sections  de  Paris  sont 
admis  a  la  barre  et  demandent  que  lea  adminit* 
trations  publiques  soient  épurées • 6S5 

Admission  à  la  barre  de  diven  pétitionnatrae.  815 
Mallarmé  annonce  que  le  département  de  li 
Meurthe  demande  à  èire  autorisé  à  faire  lever, 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort,  a  compte 
des  conlribulions  de  1*703,  la  moitié  des  contri- 
butions de  1*792 6^ 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Cm- 
vention  décide  qu'elle  entendra  demain  le  rap» 

{>ort  du  comité  des  finances  sur  la  contribution 
oncière.  •  • .  • 8ii0 

Adresse  des  membres  de  la  soeiété  populaire 
de  Lectoure,  département  du  Gère,  par  laquelle 
ils  expriment  leur  enthousiasme  et  leur  recon- 
naissance pour  l'Acte  constitutionnel 886 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  Lectoure,  par  laquelle  ils  auoonceut  qu  ils  ont 
adres&é  uu  don  patriotique  au  deuxième  natailloo 
du  département  du  Gère,  qui  fait  partie  de  Tar- 
mée  des  Pyrénées -Orientales vT 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
annonce  la  reddition  de  Mayenoe  et  fait  un  rap- 

{)ort  sur  les  trahisons  qui  ont  amené  la  capitu- 
ation  de  cette  place.  Il  présente  ensuite  un 
projet  de  décret  pour  décréter  le  général  Cus* 
tine  d'accusation  et  mettre  en  état  d'arrestation 
lo  général  de  brigade  Doyré,  commandant  à 
Mayence,  et  tous  les  ofûcien  de  Tétat-n^Jor  de 
celte  garnison ^ 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...*    831 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salttt  public, 
soumet  a  la  discussion  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Saint-iust  dans  la  séance  duSJniK 
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sur  lei  SS  membres  de  la  ConTention  détenui 

en  vertu  du  décret  du  2  juin 631 

La  GooTention  adopte  le  projet  de  décret....    631 

.   GastoD  demande  que  Boyer^Fonfhède,  Du  ces 

et  Carra  soient  également  aéeréiês  d'accusation.    631 

Sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre,  là 
GouTention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
de  Salut  public 631 

Barëre,  au  .nom  du  comité  de  Salut  publie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  effec- 
tuer le  remplacement  des  officiers  ffénéraux  et 
officiers  d*état-ma]of  sans  s'astreindre  aux  dis- 
positions des  lois  pi*écédentes  sur  le  mode  d^avan- 
cement « .    631 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    632 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  confirme  les  mesures  prises  par  son 
(  omitè  de  Salut  public  contre  les  conspirateurs, 
et  l'autorise  à  décerner  à  Tavenir  des  mandats 
d'amener  et  d*arrét  contre  les  personnes  saa- 
pectes  ou  prévenues,  et  de  faire  apposer  les  scel- 
lés  • t.    632 

Barère,  au  nom  da  comité  de  Saint  publie, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  confirmer  Penvoi,  dans  le  département  de 
la  Somme,  en  qualité  de  commissaifes,  des  repré- 
sentants Chabot  et  Dumont 632 

La  Gonvontiub  adopte  le  projet  de  décret...    632 

Uarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Garran  et  Lefiot,  commissaires  à  rarmée  des 
Pyrénées-Occidentales,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent copie  d^utie  lettre  adressée  au  général  Del- 
becq  par  le  général  La  Bourdonnaye  pour  lui 
annoncer  que  nos  troupes  ont  vigoureusement 
chargé  l'armée  espagnole  en  deçà  d'Hendaye 
et  que,  malgré  Tinfériorité  du  nombre,  ils  ont 
chassé  les  ennemis  jusqu'au  delà  de  la  montagne 
dite  Loais  XIV. ...»....« »  » 632 

Baréra  au  nom  du  même  eomité,  donne  ensuite 
lecture  d'une  lettre  des  représentants  Sébastien 
Laporte  et  Reverehon,  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  Rh6ne-et-Loire,  de  Saône-et-Loire 
et  de  l'Ain,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention :  1*  Une  lettre  de  leurs  eollé^es  Bi^unel 
et  Rouyer,  qui  font  appel  4  leur  inaulgence  en 
faveur  do  la  ville  de  L^on  ;  2*  un  iniprinié  dii 
représentant  Chasset  intitulé  :  Charles-Antoine- 
Chasset,  député  à  la  Convention  nationale  par  le 
département  de  Rhdne^t-Loire  à  ses  commet* 
tanu , (.    633 


Annexa  : 

i*  Réponse  de  Carta  à  la  demande  de  mise  efi 
accusation  sollidtée  contre  lui  par  Gaston,  dans 
la  séance  du  28  juillet 635 

2*  OharlM-Antolne  Chasset,  député  à  la  Gon- 
Tention  nationale  par  lé  département  de  Rhône- 
et-Loire,  A  ses  commettante.  ,.i 637 
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Liste  des  Assemblées  primaires  qui  ont  fait 
passer  le  procés-*verbal  de  leur  acceptation  de 
l'acte  constitutionnel « 639 

Sur  la  motion  de  Dartigoëyte,  Le  Carpentier 
et  Lequinio  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  secrétaires  en  Remplacement  de  David  et  Le 
Carpentier 640 

Sur  la  motion  de  Bentabole,  la    Contention 


l 


Piges. 

décréta  qiia  le  jeune  Bernard  Vitemer,  fils  de  feu 
Bernard  vite  mer,  eapitaine  at  6*  lîataillon  da 
Sadne-et-Loire,  mort  à  Tannée  du  Rhin,  est 
adopté  par  la  patrie  et  qu'il  sera  adotis  à  la  sa** 
ciété  des  Jeunes  Français  située  au  ci-devant 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Ghàmps,  à  Partk. . .    641 

Un  meikibre,  au  nom  du  eomité  de  législatioai 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Haori 
Marcilly.  commissaire  national  au  tribunal  du 
district  de  Bourmont  et  propose  de  passer  à  vof-   , 
dre  du  Jour  sur  cette  pétition 641 

La  Convention  adopte  les  conelusions  du  eo- 
mité de  législation» 4 •*..»«. ..kik.»fc..%b  .;»*■    641 

Sur  la  motion  deCoOthon,  la  Conveniion  sûr- 

seoit  à  l'exécution  du  ju^menl  en  vertu  duquel 

Gilbert  fiorot,  maréchal  dé  la  ville  d'Aigueparse» 

a  été  condamné  À  mort  pour  avoir  excité  des 

t  roubles  à  l'époque  att  f tecrutemént 641 

Julien  (de  Teuiouaa)  aunonta  que  lé  oakna  ai« 
rétabli  dans  la  villa  da  Toulousui .t; 1.4. .  i    641 

Lettre  des  représentants  Délbrel,  Le  tour- 
neur (Sarthe)  et  Latassaur  (Barthe)  eomiliif- 
saires  &  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent Ube  proélamallob  ttuMis  but  faites  aUit 
troupes  pour  leut  aàionéef  l'ài-reâtatioh  dé  CUI- 
tine...... e42 

Lettre  du  représentant  Levassaur  (Sarthe^ 
commissaire  à  l'armée  du  Nord.  pa#  laquelle 
il  rend  compta  da  l'accueil  fait  pAr  l'armée  a  la 
proclamation  des  commissaires  et  se  plaint  que 
plusieurs  H^ûiéntade  caValerie  mahqUèUt  dé 
chevauï ;; o42 

Lettre  des  représentants  Dalbral,  La  Tourneur 
(Sarthe)  et  Levassaur  (Sarthe)  1  eommiiaairaa  a 
l'armée  du  Nord,  pour  se  plaindre  du  déeret  da 
la  Convention  qui  a  réduit  à  quatre  le  nombre 
des  commissaii*es  &  l'armée  du  Nofd 642 

Sur  la  motion  de  Duhem,  la  Convention  dé* 
crête  que  le  comité  de  Salut  publie  présenterai 
séance  tenante,  deux  membres  pour  se  rendra 
sans  délai  auprès  des  quatre  commissaires  de 
l'armée  du  Nord.  4 .  « . .  k .  t . .  » •*..#•  »  »    644 

Sur  la  tnotiou  de  Rillaud-Vârénné,  la  Cunven- 
tion  rapporte  le  décret  d'accusation  rendu  dans 
la  séance  d'hier  contre  le  général  Gustine.  et 
décrète  que  ce  général  éét  renvoyé  devant  le 
tribunal  i^évolutionnaire  pour  f  étfè  Ju^é  toute 
affaire  cebiànte. . .  ; . . ^ ; ; . . •  •    644 

Après  des  observations  de  Billaud-Varauna, 
Couthou  et  Jean-Bon-Saint-André,  la  Convention 
charge  le  comité  de  Salut  public  de  prebdra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  et 
faire  arrétef  tous  1m  hortltnéS  sulpéctâ  ((tii  Mnt 
dans  les  armées  de  la  République.  Elle  or^onaa 
en  outre  à  ce  comité  de  lui  faire  sans  délai  un 
rapport  sur  la  ques^on  de  savoir  Ai  aeux.qyi 
sont  tenus  de  sortir  des  villes  en  état  de  rébel- 
lion, sous  peine  d'être  regardés  comnle  émigrés, 
ne  doivent  pas  éiH  rangés  dans  cette  classe  au 
cas  où,  rentrés  chez  eux,  ils  ne  pourraient  donner 
dea  motiA  légitimes  de  leuf  déplaéement..i;.k    644 

Sur  la  motion  de  Billàud-Vafenne,  la  ConveU- 
tion  décrète  qUe  lé  comité  de  lâreié  léûétale  lui 
fera,  séance  tenante,  un  rapport  luf  la  dënon-^ 
eiation  faite  hier  contré  lè  général  KelléHnann.    045 

Poullain-Grandprer  demandé  quelles  hakitaata 
du  oi- devant  paya  de  Saim  soient  dispensai  dé 
terser  au  Trésor  national  l'arriéré  de  leurs  cou* 
tributions  des  années  1791  et  1792  et  que  la 
somme  de  18,000  livres,  Uiontant  de  éét  art*léri, 
soit  employée  à  acquitter  les  dépenses  qu'à  en- 
traînées leur  réunion  k  la  République. .  > 645 

La  Convention  adopte  la  première  proposition 
et  renvoie  la  seconde  au  eomité  des  Bnanaaa 
pour  en  faire  promptement  son  rapport.  •  1 1  •  *  «  «    645 
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Sar  la  motion  de  BenUboIe,  la  CooTontion 
charge  le  comité  de  législation  de  rédiger  sans 
désemparer  les  actes  d  accusation  contre  Brissot 
et  les  autres  députés  détenus 645 

Sur  la  motion  de  Bréard  et  après  des  observa- 
tions de  Couthon,  la  Convention  décrète  que  le 
citoyen  Corbeau,  lieutenant-colonel  d'artillerie, 
sera  transféré  à  la  prison  de  TAbbayc 6i5 

Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois,  ban- 
quier à  Dijon,  et  préseute  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  jugements  en  matière  cri- 
minelle, quoique  rendus  dans  les  formes  civiles, 
sont  sujets  à  la  revision  décrétée  par  la  loi  du 
19  août  nw 645 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . ..    645 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  qu*a 
compter  du  i*  juillet,  présent  mois,  le  traite- 
ment actuel  des  commis  employés  dans  les  diffé- 
rents comités  est  augmenté  de  200  livres  par  an.    645 

LaConrention  adopte  le  projet  de  décret ...•    646 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Marne),  la  Con- 
vention renvoie  au  comité  des  secours  publics 
la  pétition  de  la  commune  de  Dormans  et  autres 
communes  voisines,  dont  la  récolte  a  été  totale- 
ment ravagée  par  la  grêle,  et  charge  ce  comité 
de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  les  secours 
qu*il  ect  urgent  d'accorder  à  ces  communes 646 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liauidation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
ponr  rectifier  l'article  3  du  décret  du  4  juin  der- 
nier relatif  aux  pensions  alimentaires  et  secours 
accordés  aux  Tenves  des  militaires  qui  ont  péri 
dans  les  combats 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 646 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accorder  une  pension  de  2.400  livres  au  ci- 
toyen François  Cullier,  volontaire  au  second  ba- 
taillon de  rOme,  qui,  étant  en  patrouille,  a  reçu 
S7  coups  de  sabre,  le  23  mai  dernier,  h  Orchies 
et  qui  a  perdu  l'usage  de  ses  deux  mains 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    646 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autonser  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale à  employer,  au  cours  de  la  présente  an- 
née 1793,  jusqu  à  concurrence  de  24.333  livres 
par  mois,  en  vue  de  subvenir  aux  augmentations 
nécessaires  dans  leurs  bureaux 64C 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    646 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  ta  commune  de  Mets  à  emprun- 
ter, sur  les  impositions  de  1792,  une,  somme  do 
200.000  livres,  destinée  à  être  employée  au  paie- 
ment de  ses  dettes  les  plus  urgentes 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...    647 

Monot,  au  nom  da  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autonser  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale a  payer  aux  citoyens  Lanchère  et  Choi* 
seau,  ce  qui  peut  leur  rester  dà  sur  les  som- 
mes ordonnancées  a  leur  profit  par  le  ministre 
de  la  guerre  dans  les  derniers  états  de  distri- 
bution     647 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    647 

Godefroy,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  faire  approuver  par  la  Convention  le  trai- 
tement et  le  plan  d'of|anisatioB  de  bureau  de 
compta^  da  papier-aasignat  aux  Archives. .  •  •    647 
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Ramcl-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1793 641 

Après  des  observations  do  Thibault,  de  Dela- 
croix (Marne),  de  Cambon,  de  Barére  et  de 
Châles,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  formé 
uue  commission  de  sept  membres  qui,  sous  huit 
jours,  présentera  ses  yues  sur  les  contributions 
do  1793 648 

Composition  de  cette  commission 618 

Snr  la  motion  de  Dargoeyte,  et  après  des  ob- 
servations de  Biliaud-Varenne,  la  Convention  dé- 
crète que  les  pièces  relatives  a  Castine,  qui  ont 
été  lues  dans  la  séance  d'hier,  seront  sur-le- 
champ  remises  an  comité  de  Salut  public,  qui 
est  chargé  de  réunir  et  d'envoyer  dans  le  jour, 
au  tribunal  révolutionnaire,  toutes  les  pièces 
concernant  Custine 648 

Jean- Bon-Saint- André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  on 
projet  de  décret  sur  les  troubles  qui  ont  ea  lieu 
à  Toulon  le  14  juillet  et  jours  suivanU 649 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .    649 

Villetard,  au  nom  des  comités  réunis  des 
finances  et  de  sarveillauce  des  subsititances,  ha- 
billement et  charrois  de*  armées,  fait  un  rap- 
port et  pré:tente  un  projet  de  décret  pour  or- 
donjier  que  le  marche  passé  avec  Lancherie  et 
Choisoau,  le  4  août  1792,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  aura  son  plein  et  entier  effet 649 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    650 

Gélin,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif au  paiement  des  arrérages  des  rentes  dues 
aux  créanriers  des  corps,  communautés  et  éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés,  et  des 
corporations  et  congrégations  aussi  supprimées.    650 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    680 

Jard-Panvillter,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  pensionnaires  de  Stanislas  l*', 
ancien  roi  de  Pologne 630 

Après  d'asses  longs  débats,  la  Convention 
ajourne  les  trois  premiers  articles  du  projet  de 
décret  et  adopte  les  quatre  derniers 650 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diverses  pri- 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  27  juillet. . .    651 

Lettre  de  Bonchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
lettre  du  général  Kellermann  aiinoaçaut  un 
succès  remporté  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique sur  le  Piémontais 651 

Lettre  des  représentants  Ronx  et  Booneval, 
commissaires  dans  le  département  d'Eore-et- 
Loir,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  admi- 
nistrateurs de  ce  département  ont  décidé  d'in- 
viter chaque  canton  a  enroyw  a  Paris  on  sac 
de  farine  pour  la  fête  du  10  août 652 

Lettre  des  représentants  Roux  et  Bonaeval, 
commissaires  dans  le  département  d'Bore-et- 
Loir,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  des  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement pour  inviter  chaauecanton  à  envover  à 
Paris  un  sac  de  farine  à  l'occasion  de  la  fête  dn 
10  août «W 

Lettre  du  citoyen  FrouUé,  libraire,  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à  la  Coaveotioo  d'oa 
ouvrage  intitulé  :  Um  A9€»iuf€ê  du  Père  Ni- 
caiu  ou  rAnH'féd&ulUU «^ 
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Maximilittu  Robespierre,  nu  nom  delà  commis- 
sion d'instruction  publique,  prâsento  un  piojet  de 
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séance  du  5  juillet  1793 669 

3*  Projet  de  loi  sur  l'éducation  commune,  par 
Ch.  Delacroix,  député  de  la  Marne  à  la  Conven- 
tion nationale • 670 

4*  Sur  l'instruction  publique,  par  Nicolas HenU, 
député  de  la  Moselle 675 

5*  Projet  de  décret  sur  l'éducation  nationale, 
par  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret 679 

6*  Suite  de  l'instruction  publique,  par  J.  M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise.  — Det 
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DU   15   JUILLET  1793  AU  29  JUILLET  1793, 


Abbatb  (Prison  de  V).  Nombre  de  perso&DOs  détenues 
daat  celte  prison  (15  jaillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14), 
(16  juillet»  p.  48,  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80),  (19  juil- 
let, p.  159),  (20  juillet,  p.  211),  (21  Juillet,  p.  256), 
(22  juillet,  p.  313),  (23  juillet,  p.  355),  (24  juillet, 
p.  417),  (25  iUillet,  p.  454),  (26  juillet,  p.  525), 
(21  juillet,  p.  516),  (28  juillet,  p.  615),  (29  juillet, 
p.  651). 

Abbetillb  (canton  d'),  département  de  la  Somme. 

Aêêtmbtét primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  (26  juillet,  p.  525). 


Abbbvillb  (Commune  d')  -^  Déoret  annulant  les  arrêtés 

tris  par  la  municipalité  relativement  aux  citoyens 
oysel  et  Petit  et  suspendant  de  leurs  fonctions  di- 
vers membres  de  cette  municipalité  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334). 

AccÀPAiiBiiBNT.  Décret  chargeant  les  comités  d'agricul- 
ture et  de  cogimerce  de  présenter  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  accaparements  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 

S.  465)  :  —  rapport  et  projet  de  décret  par  CoUot 
'Herbois  (26  juillet,  p.  550  et  soir.);  —  adoption  sauf 
rédaction  [ibîd.  p.  551).  —  Texte  définitif  da  dé- 
cret (27  Juillet,  p.  794  et  suiv.). 

Acte  consTiTOTtoftiiEL.  Voir  Constitution. 

Acte  I>b  navioation  db  la  RAptiBLittuB  pbançaisb.  ^ 
Discussion  :  Delattoay  aîné  (19  juillet,  p.  192»  p.  193, 
et  suiv.;  —  la  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Delaunay  alnéetson  renvoi,  ainsi  que  celui 
du  plan  d*acte  de  navigation,  aux  comités  de  Salut 
pubiio,  de  marine  et  de  commerce  réunis  {ibid.  p.  198). 

Adjoints  ou  ministre  de  la  guebrb.  Happort  par  Ba- 
rère  sur  leurs  fonctions  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  603  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  604); 
—  adoption  (iàid). 

Admimistbations.  Pétition  des  48  sections  de  Paris  pour 
demander  que  les  sections  soient  expurgées  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  {iàtd.). 

Agbn  (District  d*} 

Assemblées   primaires.  Acceptent  la  &>nstitution 


(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  mention  honorable 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oammissioa  des 
Six  {ibid.). 

Procureur  syndic.  Transmet  à  la  Convention  divers 
arrêtés  pris  par  le  conseil  général  en  vue  de  la  pro- 
clamation de  TActe  constitutionnel  et  de  son  aceep'^ 
talion  à  l'unanimité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX*  p.  264 
et  suiv.)  ;  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  267). 

AGEtfTS  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  Décret  Ordonnant  au  Cônâeil 
exécutif  de  communiquer,  dans  le  Jour,  au 
comité  de  Salut  public  la  list«  deé  agents  de  U  Ré- 
publique (20  juillet  1993»  t.  LXIX,  p.  222). 

Agiotage.  1*  Sur  la  motion  de  belaunay  (d^Anqers)^ 
Fabre  d'Eglantine  et  de  Châles,  la  Convention  charge 
les  comités  de  sûreté  §:énérale  et  des  finances  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  abus 
de  ragiotage  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  51). 

2*  —  Sur  la  motion  de  Billaud<-yàrenne,  Gardler 
{de  Saintes)  et  Dupuy  fils,  la  Convention  décrète  la 
formation  d'une  commission  de  6  membres  chargée 
de  surveiller  l'agiotage  '20  juillet  1793»  I.  LXIX, 
p.  230). 

Agriculture.  Voir  Société  (f agriculture, 

AtGuEPERSE  (Commune  d^).  Comote  rendu  â  la  Conven- 
tion de  raccéptation  de  là  (constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p,  79;  ;  —  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Assemblée  primaire.  Accepte  à  runanimiié  la  dé- 
claration des  Droits  de  Tbonime  et  l'Acte  constitu-* 
lionnel  (15  juillet  1793.  t.  LXIX;  p.  18^;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid^). 

AiLLAUD,  officier  municipal  de  la  commune  de  BeAU- 
caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révoln- 
tionoaire  (22  juillet  1793,  LXIX,  p.  329). 

AiRB  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Accepte  la  (Constitution  (29  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  65$  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

AisfCB  (Département  de  T). 

Administrateurs,  dénoncent  deux  arrêtés  libelticidtts, 
l'un  du  département  de  Rhône-et-LoIre,  l'autre  du 
Conseil  général  du  département  des  (k)tes-dU'Nôfd  et 
protestent  do  leqr  dévouement  à  la  République  et  à 
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la  Coastiiutioii  (19  juillet  n^M  t   i\iy\. 

deuonceut  à  la  Gouvention  (ibid  n  ii«^.  .'  • 
«u  comiM  d«  Sùrelé  gcnZ^Ti.  "Luf  pubTic  Zn' 
tiou  honorable  et  iMort.ou  au  £««<!«»  (/«rf.)' 

Albawébe,  président  du  tribuual  criminel  du  déuar- 
tem^ut  d«  la  Haute-GaroQue,  membre  da  Si 
gênerai  de  la  Haute-Garonne.  Suspendu  de  «s  C= 

ni  "  T1''"  *  '»•'"'"<'  P*'  »"  décret  d„"M?u  S 
1  demande  à  pouvoir  ae  rendre  librement  auprès  dé 
la  U)uvcntiou  (18  ju.liot  l'OS.  t.  LXIX.  p.  iSl)-  _ 
renvoi  au  comité  de  Sûr.  té  générale  (tW.). 

Awebt  (Canton   d").  département  de  la   Somme    On 

t   LXIx'p   47*^**''*  '*  ^"*''^"'^<"'  («8  juillet  nw" 

ALaBstnEFF  (Canton  d'),  dépanement  de  la  Neurthe 
•Hh^ff"*'^?  primaire.  Accepte  la   Constitution  et 

^rir^"'"'*™!"'"'"^?""''  ."**?"»*  ••«  '•  S.ine-Infé- 
rieure,  —  I7w3.  —  bnvoi  dos  pièces  reiativan  >■•> 

troubles  du  Midi  (t.  LXIX,  p.  3él)  îi  sTn^ia^^'l 
tion  aux  troupes  commandées  par  le  Général  Car- 
ÎSu.^'în  '^'oS"l?*<?''  >  combattre  les  rebelles  ma^ 
LilLi  M  ^^-  *^  .*'  *"*^-)-   -  ^*  proclamation  aux 

telanS  f;"SiT'  "'"*'''  *'  ""'""^  '"'^^"^  ^^ 

ALCflBR.  capitaine  du  61-  rê-iment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patnolique  (21  juillet  n93,  t.  LXIX,  p.  288  ;  - 
mention  honorable  ei  insertion  au  Bulletin  {iàik). 

Albnçox  (Canton  d'). 

l-//na?*^'^Â^?^'^''/f?*P*«  '*  Constitution  (20  juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  214),  (26  juillet,  p.  SU), 

Alençok  (Commune  d').  On  annonce  l'acceptation  de  la 
ConsUtuUoQ  à  Tunanimité  (20  juillet  1793,  t.  LXlx! 
p.  226)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de»  Six  (ibid  )  -I 
La  section  du  collège  accepte  la  Constitution  (29  juillet 

mission  des  Six  (t^td.)* 

.inn^^/***^'^*"*-  ^^*"  ^  '*  ««nie  insurrec- 
tion  du  31  mai,  rejette  avec  horreur  les  projets  des 

îwn'îîf*"**^^:!"  <*•, '««^^^der  la  ConvenlW  comme 

n7unieri?9'i  •.  7vr*"*il?  ^""  républicain. 

liwi  Vi     :•     •    •  ^2^^^'P'  ^^'î  —  mention  hono- 

Alençon  (District  d*). 

ÀdmittUlrateurt.  Transmettent  À  la  Convention  une 
adresse  qu  ils  ont  faîte  à  leurs  concitoyens  relative- 
i  n«^' î  '  ."Î?JP^'*^"  ^®  l'Acte  constitutionnel  (24  juillet 
17»3,  t.  LXIX,  p.  427);  —  meutiou  honorable  et  inser- 
tion au  BuUelin  (iàid.). 


Allain.  Annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Sbzicres- 
au-Perche  et  de  Germainville,  département  d'Eure- 

:«  B^œffi.r-  '•  ^'"•^'  •••  *»^=  -  ^»-'"- 

^J-"A?."»«- ^»  Allemands  libres  de  Mayence  et  des  rives 
Jno?  .  ?è^,'y®"*  accepter  la  Constitution  jl9  juillet 
liSM,  t.  LAix,  p.  175/;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bullelitt  {iàid,  p.  176). 

Allier  (Département  de  1*). 

XHr^ctoire.  Informe  la  Convention  de  la  nJcoption  de 
I  Acte  oonstitutionoel  et  de  son  acceptation  à  Tuot- 
."'*¥  v*,^-  ***  *»»e™^*««s  primaires  (17  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  61)  •  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {iàid.), 

^"?,(^'^*»*s-)  (l>épArtement  des).  Pétition  demandant 
QU  11  soit  sursis  à  toutes  les  procédures  faites  pour 
faiu  de  révolution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312);  ^ 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.] 


JFil  ^^^^l^  (Département  des).  Déclaration  des 
ÎLJ^"^Î  **"  P«"P»e  des  Hautes-Alpes  aux  soldati 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  386  et  Wv.).  -  Décl" 
ration  des  délégués  du  peuple  des  Hautos-Alpe»  a  ti 
Convention  {ibid.  p.  387  et  suiv.).  ^ 

Volontaires  nationaux.  Le  1"  bauillon  adhère  à  U 
Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434)  :  - 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Altkirch  (District  d*). 

Tribunal.  U  commissaire  prés  le  tribunal  fait  psit 
d  une  saisie  d'armes  destinées  aux  ennemis  et  demsjidi 
???  P«'"î*  î«v«res  pour  ce  genre  de  trahison  (19  juillei 

tîiA V  «T,  ;.P-  "''^î  -  m«nt»o»  honorable,  insar 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  aux  comités  de  sûreté  eéoè- 
raie,  de  la  guerre  et  de  législation  réunis  {ibid.) 

Amadb,  administrateur  du  département  du  Gers.  Décrelle 
destiiuant  de  ses  fonctions,  le  mettant  en  eut  d'arm- 

(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  i;j6). 

Amar  député  de  risére.  — 1793.  ~  Demande  Texéculiou 
au  décret  qui  accorde  trois  jours  aux  administrateun 
rebelles  pour  se  rétracter  (t.  LXIX,  p.  203  et  suiv». 
r*  •*  P'^Po«»*M>"  en  faveur  du  citoyen  BlanedesAlel 
TI^^kT: P«mande  Tadmission à  la  bam  duaioyeo 

Ambéribu  (Commune  d*),  département  de  TAio.  Les 
citoyens  ab|urent  les  faux  principes  dans  lesquels  les 
*j;f'*"?..®'»»ralnés  les  administrateurs  du  départemeot 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  654);  -  iniertioo  sa 
iSulletitt  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Ambert  (Commune  d'). 

•  ,Qo 'ft^lP'^*"***'''^-  Accepte  la  ConsU  tution  (20  jailiel 

c;.  /i-T'x  '^'  P*  *^'  î  ""  "'"^*>*  ^  **  commission  des 
Six  {ibtd.). 

Ambert  (District  d'),  département  du  Puy-de-Dôme. 

i.f^întT^i^^J^dZ^^'^^'  Accepte  la  ConsUtatioo  (20iui|. 
let  1793,  t  LXIX,  p.  214)  ;  -  insertion  au  BulktiM 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.), 

Amboisb  (Commune  d').  Compte  rendu  de  racceptatioe 
de  la  Constitution  (15  juillet  1793.  t.  LXIX,  p  35  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  *  la  coja- 
mission  des  Six  (ibid.  p.  36). 

Amboisb  (District  d'). 

Administrateun.  Adhèrent  aux  Journées  des  31  mii 
et  jours  suivanu  et  iustruisenl  la  Convention  de  U 
réception  de  la  Constitution  (17  mai  1193.  t  LM\. 
P*  **]  î  --.«nseriion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  eoœoii^ 
sion  des  Six  {iHd.).  -.  Annoncent  que  la  ConstiUttîeo 
%^'  .f.^®P^«  "*n«  *o«<««  les  communes  du  district 
23  juillet,  p.  345);  -  renvoi  k  la  commission  des  Six 
\toid.). 


\ 


Ambronat  (Canton  d*),  département  de  l'Ain. 

t  /îîf.ï**^^  ?'''?.?''**•  ^"^«P^®  *<^  Constitution  (28  juil 
et  1  i93,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  -  mention  booormbW. 

c-*®î*ïi«,  *"  BulUttn  et  renvoi  à  U  commission  de« 
Six  (xbid.  p.  607). 

Amblot.  administrateur  des  domaines  nationaux.  SiiMl* 
une  erreur  dans  le  décret  du  U  iuillet  1793,  reUuf 
?-"o  in  *cc««'<ie  aux  acquéreurs  de  biens  oatioBsui 
(1«  juillet  1793,  t.  LXIX;p.  124).  ~  Fait  part  da  doa 
patriotique  du  citoyen  Soret  (ibid.). 

Amiens  (Canton  d'),  département  de  la  Somma. 

i^^iii?^'^^  fCi^^'  Accepu  la  Constitution  (âBJoil 
et  1-^93,  t.  LXIX,  p.  606);  -  menUoo  booorAlf. 
insertion  au  BulUttn  et  renvoi  à  la  commission  dss 
Six  (ibtd.  p.  607). 

Amiens  (District  d'). 

TW^âiiioi.  Ordonne  la  transcription  et  le  dépôt  sa 

greffe   de    l'Acte   constitutionnel    (20   juillet    I79i. 

liJ^'  P*  •**  et  suiv.);  —  insertion  «u  BullrtiUKtiftd.> 

p.  212). 

Anat  (Diitrict  dO,  département  de  la  Seine-Inférieure. 
ÀMsembtées  primaires.  AceepUnt  la  Consiitotioa 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —TOME  LXIX.       733 

Arc-sur-Akjou  (Canton  d'),  département  d«  la  Hante- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Conslitiition  (28  juil- 
let 1*793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six 
[iHd.,  p.  607). 

Archives  natio?(ales.  Décret  relatif  à  rorgaiiisation  du 
bureau  du  comptage  du  papier-assignat  et  aux  trai- 
tements des  employés  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  647). 

Arcis-sur-Aube  (Canton  d*). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  (28  juillet,  p.  607). 

Ardëciie  (Département  de  Y). 

Procureur  général  nymlic.  Ecrit  que  les  commis- 
saires pacificateurs  envoyés  par  les  départements  de 
risire,  de  la  Drômo  et  àc  TArdcche  au-devant  de  la 
colonne  marseillaise  l'ont  décidée  à  rentrer  dans  ses 
foyers  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  543). 

Ardenxes  (Département  de«).  Décret  sur  le  paiement 
des  indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  com- 
munes par  suite  de  l'invasion  et  des  ravages  do  Ten- 
nemi  (15  iuiliet  1793,  t.  LXIX,  p.  17).  —  Compte 
rendu  de  fVceptation  de  la  Constitution  (20  juillet, 
p.  226). 


(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  |>.  311)  ;  —  insertionlau  A«/- 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (t'Mtf.). 

Anceitis  (Commune  d*).  Procés-verbal  de  l'acceptation 
de  U  Constitution  (54  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  431). 

Andelts  (Commune  des)  : 

Société  républicaine.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  et  2  juin  et  jure  de  défendre  la  Constitution 
(17 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67); —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.).  —  Annonce  que  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  el  adhère  aai  jnurnéi^s  des 
31  mai,  l*'et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  554); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid., 
p.  525). 

Andelys  (District  des)  : 

Directoire.  Annonce  que  l'Acte  constiluiionnel  a  été 
accepté  ave-3  transport  et  qu'il  sera  soumis  à  l'accep- 
tation des  assemblées  primaires  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  3);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.), 

Andrteux,  membre  du  directoire  du  district  de  Tlsle- 
Jourdain,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  com- 
mune d'Aucb.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  remis 
par  le  directoire  du  département  du  Gers  au  directeur 
du  juré  du  tribunal  de  l'IsIe-Jourdain  pour  être  pro- 
cédé par  ledit  directeur  contre  le  détenu  conformé- 
ment à  la  loi  (27  juillet  1793.  t.  LXIV,  p.  578). 

Angers  (Canton  d'),  département  de  Maine-et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepta  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606,  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid,,  p.  607). 

Angrrville  (Canton  d*),  département  de  Seiue-et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  28  (juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(t^t'd.). 

AiVGLESQDBYiLLE  (C'tuton  d*),  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

ANGOCLÊaiB  (Commune  d*),  département  de  la  Charente. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  275);  —  mention  honoraole  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.),  —  Décret  annulant  les  arrêtés  de 
la  commune  en  vertu  desquels  sont  sorties  le  20  juil- 
let les  personnes  détenues  à  la  tour  du  ci-devant  châ- 
teau et  dans  la  maison  qu'habitaient  les  filles  dites  Ur- 
sulineSj  et  citant  à  la  t>arre  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  (28  juillet,  p.  616  et  suiv.). 

Angodlême  (District  d';* 

Administrateurs.  Annoncent  l'envoi,  de  l'Acte  cons- 
titutionnel à  toutes  les  communes  du  district  et  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  69);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid). 

Anist  (Canton  d'),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid,), 

AirroNi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Décret  le  mettant  en  état 
d'accusation  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

AnziARi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

AovsTR  (Canton  d'),  département  de  la  Dr6me. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid,)» 


constitutionnel  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

Ardres  (Canton  d*),  département  du  Pas-de-Calais. 

'  Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Argbntax  (Canton  dO,  département  de  l'Orne. 

As icmblée  primaire.  Accepte  la  Constiiution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311):  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Arge.xtàn  (District  d*),  département  de  l'Orne. 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  fait  procla- 
mer l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  268);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.), 

Arguiel  (Canton  (d*),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*''  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ariège  (Département  de  V)  : 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  2*  batail- 
lon annoncent  qu'ils  ont  entendu  avec  enthousiasme 
U  lecture  de  TActe  constitutionnel  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  418);  —  mention  honorable  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  Le  l***  bataillon  accepte 
la  Constitution  (29  juillet,  p.  640);  —  mention  ho- 
norable et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Arles  ^0}mmnne  d').  Demande  des  poursuites  contre 
les  administrateurs  du  département  des  Bouches-dii- 
Rhône  (15  iuiliet  1793,  t.  LXIX,  p.  36);—  renvoi  au 
comité  do  salut  public  {ibid.)^  p.  37). 

Arleuf  (Canton  d').  Assemblée  primaire.  Accepte  la 
Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.). 

Armées  de  terre  sif  général. 

8  f  ••".  —Benseignements  sur  la  situation,  lesopéra- 
tions^  les  betoitis  des  armées. 

§  2.  —  Becrutement, 

S  3.  —  Habillement  et  équipements, 

I  4.  —  Charrois,  vivres  et  ambulance. 
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—  TrantporU  et  convoi»  militaireê. 

—  Cûntre-révohUionnaires  te  trouvant  aux 


t  ». 

&rmee$. 

I  i*r-~Benteignementt  tur  la  situation^  lit  opéra^ 
tiont,  le*  benoiiu  des  armées.  (13  juillet  1193, 
I.  LXIX,  p.  40  et  suW.).(n  juillet,  p.  60),  (^  juillet, 
p'  251),  m  iiiillet,  p.  319  et  suit.)*  (23  juillet, 
p.  359  et  amT,),  (25  juinet,  p.  465  et  suiv.i,  (p.  476  et 
saiv.),  (p.  482  et  suit.),  (26  juillet,  p.  537),  (p.  557), 
(27  juillet,  p.  596),  (p.  598),  (28  juillet,  p.  927  et 
«uÎT.),  (p.  632  et  8uiv.),  (29  juillet,  p.  651). 

{  2.  Hecrutemeut.  Pétition  des  48  sections  de  Paris 
demandant  la  suppression  du  remplacement  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  191);  •—  renvoi  aux  comités  de 
ûftterro  et  de  législation  réunis  (i^td,  p.  192). 

S  S.—HaMllement  et  équipement.  —  l*Etat  présenté 

rr  le  ministre  de  la  fni^rre  relatif  à  l'habillement  et 
l'équipement  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  218)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

t*.  —  Rapport  par  Mallarmé  sur  la  suspension  de 
toas  achats  ahabillements  et  équipements  militaires 
et  sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des  administra- 
teurs de  la  commission  des  habillements  militaires 
depuis  le  mois  de  mai  1792  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  233)  ;  —  projet  de  décret  (iàid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.,  p.  234). 

3*.  -*  Rapport  par  Real  sur  les  anciens  et  nouveaux 
tffministrateurs  de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  des  armées  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  371);  —  projet  de  décret  {ibid.);  -—  adoption 
\ibid.). 

1 4.  —  Charrois,  vivres  et  ambulances.  —  1*  Rapport 
par  Oornier  sur  la  résiliation  des  traités  passés  pour 
tes  charrois  militaires  et  sur  la  réunion  des  services  des 
charrois  militaires,  vivres  et  ambulances  en  une  régie 
intéressée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  234  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  {ibid.^  p.  246  et  suIt.)  ;  —  ajour- 
nement de  la  discussion  (t^td.,  p.  248).  —  Disctission. 

—  Adoption  des  articles  1*'  et  5  (22  juillet,  p.  334  et 
suiv.).  —  Article  3  :  Boursault  (ibid.,  p.  337);  — 
ajournement  (ibid).  —  Adoption  de  tous  les  articles  du 
projet  de  décret  {ibid.t  p-  479).  —  Texte  du  décret 
rendu  {ibid.,  p.  480  et  suit.). 

8*.  -^  Renvoi  au  comité  de  surveillance  et  de  Texa- 
DMn  des  Biarehée  d'une  proposition  de  Philibert  Si- 
mond  tendant  à  l'établissement  dans  chaque  armée 
d'un  contrôleur  et  d'un  inspcclear  pour  surveiller  les 
opérations  de  la  régie  des  charrois  (26  juillet  1703, 
t.  LXIX,  p.  543). 

g  6.  Subsistances. —  1*  Décret  mettant  &  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre  une  somme  de  46,680,000  li- 
vres destinée  à  l'administration  des  subsistances  mili- 
Uiret  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  250).  — Décret  met- 
tant une  somme  de  20  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  giierr»)  pour  subvenir  aux  besoins  do 
Tadministratlon  des  vivres  et  subsistances  militaires 
(27  juillet,  p.  601). 

2*.  •—  Décret  ordonnant  au  comité  chsrgé  do  l'exa- 
OMO  des  subsistances  et  convois  militaires*' de  faire, 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  l'état  de  la  comrtta- 
bilité  de  Tadministration  des  vivres  (27  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  601). 

I  6.  Transports  et  convois  militaires.  —  Décret  met- 
tant une  somme  de  5,757,000  livres  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre  pour  le  service  de  Tadminis- 
tration  des  transports  et  convois  militaires  (21  juillet 
1793.  t.  LXIX.  p.  273). 

1 1.  Contre  révolutionnaives  se  trouvant  aux  armées. 

—  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  les 
iMmmes  suspects  qui  sont  dans  les  armées  (29  juillet 
1793.  t.  LXIX.  p.  644). 

AKvtis  DR  Tmai  kn  PARTicirLiBa. 

Armée  des  Alpes.  Liste  des  commissaires  de  la  Con- 
vention près  de  cette  armée  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  191).  -—  On  «oiionce  fil*  ririnèe  a  accueilli  la 


(Constitution  avec  transport  (ftl  Jaillei,  p.  f99).  — 
Lettre  des  comnissaires  de  »  fionveolioo  prés  de 
cette  armée  (ilnd.^  p.  279)  ;  —  décret  approuvant  lenr 
conduite  (ibtd.^  p.  280  et  suiv.). 

Proclamation  du  représentant  Albitte  aox  troupe 
commandées  par  le  général  (krteau  nm  leaenfapvâ 
combattre  les  rebelles  marseillais  (27  juillet,  p.  599  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ira,  p.  600).  — 
(^mpte  rendu  d*un  succès  remporté  sur  les  Piémoo- 
tais  (29  juillet,  p.  651  et  soiv.)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin {ibid,  p.  652). 

Armée  des  Ardenmes.  Liste  des  commtasaires  de  la 
Convention  auprès  de  cette  araée.  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  191).  —  Le  Conseil  exéentifproviiâire an- 
nonce qu'il  a  destitué  le  général  Gustine  de  son  con- 
mandement  et  qu'il  l'a  conféré  au  général  Diettmaoo 
(22  juillet,  p.  332). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Les  citoyens  Merlin  (de 
Douai)  et  Cavaignac,  commissaires  près  de  cette  année 
demandent  à  la  Convention  d'accepter  leur  démisstoD 
et  de  lui  permettre  de  rentrer  dans  soa  sein  (15  joil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  10)  ;  — Renvoi  au  Comité  da 
Salut  public  {ibid.).  —  Lee  commissaires  de  ta  Con- 
vention annoncent  qu'ils  ont  destitué  le  général  Beysser 
(17  juillet,  p.  101  et  suiv.).  —  Liste  des  commissaires 
de  la  Convention  prés  de  cette  armée  (19  juillet,  p.  191). 

—  Les  commissaires  de  la  (Convention  envoient  na  arrête 
enjoignant  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  citoyens 
Beysser,  Boisguyoo  et  Kervaro  (24  juillet^  p.  460  et 
sunr.).  —  {Proclamation  des  commissaires  de  la  0>nven- 
lion  aux  citoyens  égarés  par  le  fanatisme  (26  juillet, 
p.  531  et  suiv.).  —  Lettre  par  laquelle  les  eomnii- 
saires  demandent  leur  rappel  dans  le  sein  de  la  CSos* 
ventiou  {ibid.  p.  532). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Liste  dee  oomnis- 
saires  de  la  Convention  près  de  cette  armée  (19  juillst 
1793,  t.  LXIX.  p.  191).  —  Le  général  Sepher  est  Don- 
roé  an  commanaoment  en  cherde  Tarmèe  {ibid.  p.  200). 

—  Lettre  annonçant  que  l'année  a  accepté  la  Coosti* 
tution  à  l'unanimité  (24  juillet,  p.  419)  ;  —  insertioo 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six(fMtf.^. 

Armée  des  côtes  de  La  Roehetie.  Le  général  Biroo 
donne  sa  démission  du  commandement  en  chef  de 
cette  armée (15 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17);  —renvoi 
au  comité  de  Salut  public  \ibid.).  —  um  conunissaiivt 
de  la  Convention  écrivent  qu'ils  ont  rtçn  les  déersti 
relatifs  à  Sandoz,  Westermann  et  Rossignol  (17  juil* 
let,  p.  95  et  suiv.)  ;  —  ils  rendent  compte  d'un  avas- 
tage  remporté  sur  les  rebelles  (19  juillet,  p.  180  et 
SUIV.).  —  Liste  des  commissaires  de  la  Goaventtoo 
près  de  cotte  armée  {ibid.  p.  101).  —  Le  géoérsl 
Gudio  e>t  nommé  au  commandement  en  chef  de  raraèe 
(ibid.  p.  200).  ->  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que 
le  général  Giidin  n'a  pas  accepté  le  commandeoMot 
en  chef  et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le  général  Rossi- 
gnol (27  juillet,  p.  599);  —  la  Convention  approuve 
celle  nomination   (t^ttf.j. 

Armée  tf  Italie.  Liste  des  coaroissaires  ds  la  Goo- 
veotiou  près  de  cette  armée  (19  juillet  1793,  L  LXIX* 
D.  191)  —  Décret  nommant  eoromissaire  U  oito|«n 
Ricord  en  remplacement  dti  citoyaa  Piem  HuU^ 
(21  juillet,  p.  270). 

Armée  de  la  Moselle.  On  annonce  aue  l'année  s 
entendu  avec  la  joie  la  plus  vive.  la  lecture  de  1* 
Constitution  (17  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  1«  et  soiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.).—  Coaipte-rendit de 
la  fête  célébré  au  camp  de  Korbach  à  Poceasion  de  U 
proclamation  de  l'Acte  constitatlolnel  {iHâ,  p.  91  et 
suiv.).  —Liste  des  commissaires  de  UCoaventioopfé* 
de  cette  armée  (19  juillet,  p.  191).  —  Ordre  do  géné- 
ral en  chef  interdisant  à  tous  las  généraux»  ofScieri 
et  soldats  d'avoir  des  correspondances  avec  renoemi 
(20  juillet,  p.  218).  —  Décret  envoyant  la  dieyen  Bhr 
mann  comme  commissaire  de  la  Cooveûlioo  près  d* 
cette  armée  en  rem  placement  du  citoyen  Genlil  ni  Jsi^ 
let,  p.  33H).  —  Compte-rondu  d'un  combat  beurect 
livré  aux  Prossiens  par  les  troupes  du  général  Hes- 
chard  (25  juillet,  p.  465  et  suiv.).  — Décret  «dh^ffo^'^ 
les  citoyens  Lacoste  {du  Canial)  H  Gnyardin  asi 
commissaires  de  la  Convention  près  de  oetia  araée 
(26  Juillet,  p.  484).  —  Décret  appfMvaal  u  ané» 
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des  Gommisaairds  qai  ont  ordonné  qu'il  serait  pris  du 
BuméMire  dans  les  caisst'S  publiques  pour  acheter  des 
pains  chez  ratranger  (27  juillet,  p.  6<>3). 

krmét  du  Nord.  Comptes  rendus  de  faits  d'armes 
du  rénéral  Tourville  et  du  colonel  Bastia  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.),  (p.  il  et  suiv.).  — 
Listes  des  commissaires  de  la  Convention  prés  de 
eette  armée  (19  juillet,  p.  191K  —  Décret  mettant  à 
ht  disposition,  du  payeur  de  rarmèe  une  somme  de 
six  millions  pour  être  employée  an  paiement  de  sub- 
sistances ()M>  juillet,  p.  â50).  -**  Lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  faisant  part  de  divers  en^a- 
l^ements  fibid.,  p.  251).  —  Décret  nommant  commis- 
saires à  l'armée  du  Nord  les  citoyens  Levasseur 
(Sarthe)  et  La  Tourneur  {Sarthê)  en  remplacement 
des  citoyens  Gharlier  et  Sorviére  (21  juillet,  p.  970). 

—  Le  conseil  exécutif  provisoire  écrit  qu'il  a  destitué 
le  général  Gustine  de  son  commandement  et  qu'il  a 
transféré  ce  commandement  au  |^énéral  Diettmaiin 
{%i  iuillet,  p.  332).  —  Déret  adjoignant  les  citoyens 
Delcner  et  Roux-Fazillac  aux  représentants  de  la 
Convention  prés  de  cette  armée  (25  juillet,  p.  484).  — 
Décret  nommant  commissaire  le  citoyen  Lacoste  en 
remplacement  de  Delcher  (26  juillet,  p,  558).  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  envoient  le  bulletin 
de  leur  division  (27  juillet,  p.  596).  —  Lettre  de 
Tadjudant  général  Dupont  relatant  différents  faits 
d'armes  de  la  division  Lamàrlière  {ibid,^  p.  5  et  suiv.). 

—  Proclamation  des  commissaires  à  l'aruiée  du  Nord 
{Utià.y  p.  597  et  suiv.).  —  Décret  nommant  rommis- 
saire  le  citoyen  Peyssard  en  remplacement  do  Roux- 
Fasillac  [ibid.,  p.  608).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que,  d'après  les  instructions 
qu'ils  ont  reçues,  ils  ont  fait  une  proclamation  aux 
troupes  pour  leur  annoncer  l'arrestation  de  Gustine 
et  (^ue  cette  nouvelle  a  été  parfaitement  accueillie 
(29  juillet,  p.  642).  —  Se  plaignent  que  plusieurs 
régiments  de  cavalerie  manquent  de  cbevaux  [ihid.). 
«—  Se  plai|neut  du  décret  qui  a  réduit  leur  nombre 
k  quatre  {.xbid.  et  p.  suiv.) ,  —  la  Convention  décrète 
que  le  comité  de  Salut  public  loi  présentera  séance 
tenante  deux  membres  pour  se  rendre  sans  délai 
auprès  des  quatre  commissaires  {ibid,  p.  644). 

Armée  des  Pyrénées  occidentales.  Liste ^des  com- 
missaires de  la  Convention  près  de  cette  armée 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  194).  —  Arrêté  relatif  à 
Tineorporation  des  recrues  dans  les  anciens  corps 
pour  tes  mettre  au  complet  (22  juillet,  p.  338).  — 
Compte  rendu  d'un  combat  livré  aui  EspagiioN  par 
tes  troupes  sous  les  ordres  du  général  La  llourdon- 
oaye  (28  juillet,  p.  632  et  suiv.). 

Armée  des  Pyrénées  Orientales.  Les  commissaires 
de  la  Convention  écrivent  que  cette  armée  est  dans 
les  meilleures  dispositi'iiis  et  rendent  compte  de  plu- 
sieurs actions  d'éclat  accomplies  par  les  oflicier^  et 
les  soldats  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  134  et  suiv.^ 

—  Liste  des  commissaires  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  (19  juillet,  p.  191).  —  Compte  rendu  d'un 
combat  beureux  livré  aux  Espagnols  (25  juillet, 
p.  476  et  suiv.  —  Lettre  du  général  Deflers  relative 
à  ce  combat  (25  juUlel  1793,  t.  LXIX,  p.  482  et  suiv.). 
•»-<-  Le  jféiiéru  Youillaud  écrit  que  Im  soldats  de  la 
Mêpubhque  ont  enlevé  cinq  redoutes  à  reonemi 
(27  juillet,  p.  598)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Armée  du  Rhin,  Lista  des  commissaiies  de  la 
GoBvention  nrès  de  cette  armée  (19  iuillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  191).  —  Compte  rendu  de  raccoptation 
de  la  Constitution  (23  juillet,  p.  357  et  suiv.).  — 
Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  faire 
un  rapport  sur  les  nominations  d'ofAciers  généraux 
faites  le  19  mai  {ibid,,  p.  359).  —  Lettre  du  général 
Beaubarnais  informant  la  Conventioa  d*un  avantage 
remporté  sur  les  enuemis  postés  prés  de  Landau 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (t'Md.,  p.  3(60).  —  Les  commissaires  de  la 
Gonvenlioo  transmettent  l'adhésion  donnée  h  la 
GoDstitntiou  par  les  républicains  composant  la  divi- 
sion du  général  Sparre  (26  juillet,  p.  533).  —  Le 
général  Beauharaais  fait  part  d'un  combat  heureux 
livré  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  le  22  juillet 
eS  cite  un  Irait  de  courage  du  maréchal  des  logis 
GuéreS  (i^tf.,  p.  591  el  suiv.).  —  Lettre  du  citoyen 


Drapeau  sur  les  mouvements  exécutés  par  l'armée 
du  Rhin  {ibid,,  p.  557).  ~  Les  of aciers  de  santé 
détachés  à  l'hôpital  nililairo  de  Luxeuil  acceptent  la 
Constitution  (27  juillet,  p.  587). 

Armées.  —  Voir  Artillerie.  —  Canonniers.  —  Cavale- 
rie. —  Charrois.  —  Commissaires  des  guerres.  — 
Etapes.-^  Files  du  bix-.Août.  -^Hôpitaux  militaires, 
^  Infanterie.  ^  Militaires.  ^  Officiers.  -*  Peine 
de  mort. 

Armoire  de  fer.  —  Voir  Papiers  trouvés  dans  Varmoire 
de  fer. 

Armoy  (Commune  d')  département  du  Mont-Blanc. 
Envoie  une  adresse  de  dévouement  4  la  Convention  et 
accepte  la  Constitution  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  526)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

Arpajon  (Canton  d'),  département  du  Cantal. 

Assemblée  primaire.    Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  (26  juil- 
.    let  1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —mention  nouorabie  et 
insertion  au  BuUeliu  {ibid.   p.  525.) 

AauQBS  (Canton  d*),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  -^  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Arras  (Honoré  Gabriel  d').  Fait  une  pétition  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  535)  ;  -r-  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Arras  (Commune  d'). 

Société  littéraire  de  la  maison  d'éducation  à  Arras. 
Exprime  à  l'Assemblée  nationale  ses  sentiments  pa- 
triotiques, réclame  l'organisation  de  l'éducation  na- 
tionale et  annonce  qu'elle  a  remis  sur  cet  objet  trois 
manuscrits  au  conseil  général  du  département  pour 
les  faire  passer  S  la  Convention  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  655  et  suiv.);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 

Arrbntières  (Commune  d*).  Décret  annulant  la  procé- 
dure commencée  contre  les  citoyens  relativement  aux 
faits  de  la  nuit  du  27  au  28  mai  1793  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  271). 

Arrivet,  membre  du  directoire  du  district  de  l'Isle- 
Jourdain,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  com- 
mune d'Auch.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  remis 
par  le  directoire  du  département  do  Gers  au  direc- 
teur du  juré  du  tribunal  de  Tlsle-lourdain  pour  être 
par  ledit  directeur  procédé  contre  le  détenu  confor- 
mément h  la  loi  (27  juillet  1793,  t.  LXIY,  p.   578). 

Artillerie.  Rapport  par  Le  Carpenlier  sur  l'augmenta- 
tion d'une  escouade  de  16  hommes  par  compagnie 
dans  les  régiments  d'artillerie  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  323  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  324 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  325). 

Artillerie.  —  Régiments  divers. 

8«  régiment.  Adoption  du  projet  de  décret  concer- 
nant la  gratification  de  60  livres  p^ee  à  chaque 
soldat  et  les  sommes  payées  aux  officiers  et  sous- 
ofrîciers  par  l'ordonnateur  des  classes  de  Marseille 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148). 

Artillerie.  —  Voir  Officiers  n*  2. 

Artistes.  Les  artistes  réunis  en  commune  générale 
des  arts  sollicitent  la  suspension  du  décret  du  5  mai 
relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposition  des 
édifires  environnant  le  palais  national  (28 juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  624  et  SUIT.)  ;  —  la  Convention  renvoie 
la  pétition  au  comité  d'instruction  publique  et  sns- 
pcnd  l'exécution  du  décret  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  (ibid.,  p.  625). 

AscoÊREs-LE-MARCBi  (Gantou  d*),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (38  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  6ii7)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  ^  la  commission  des 
Six  (ibid.). 
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Assemblées  primaires. 

1*.  —  Décret  ordonnant  aux  président  et  secrétaire  de 
chs'iiie  Assemblée  d'envoyer  dans  les  24  heures  une 
expédition  du  procés-verbnl  d'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel.  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  193). 

2«.  —  Décret  convoquant  pour  le  28  juillet  à  Teflet 
d'émettre  leur  vœu  sur  l'Acte  constitutionnel,  les  as- 
semblées primaires  qui  n'auraient  pas  reçu  le  décret 
du  27  juin  (19  juillet  1793,  tome  LXIX,  p.  204). 

Assignats. 

1*.  —  Décret  accordant  la  franchise  postale  au 
Térificateur  en  chef  des  assignats  (21  juillet  1793, 
tome  LXIX,  p.  274). 

2*.  —  Brûlement  de  cinq  millions  d'assignats  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  page  314). 

3*.  —  Drouët  propose  de  décréter  que,  dans  un  temps 
donné,    les    assignats    h    l'effigie    de    Louis    Capet 
n'auront  plus   cours   (25  juillet  1793,  tome  LXlX, 
p.   474);  —   renvoi  aux   comités    des    assignais  et< 
monnaies  et  des  finances  réunis  (ibid),  p.  475. 

4*.  —  Décret  portant  que  les  machines  proposées 
pour  la  Térificalion  des  assignats  seront  déposées  au 
secrétariat  du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
invitant  tcns  les  députés  à  les  examiner  et  chargeant 
le  comité  de  lui  faire  un  rapport  dans  la  quinzaine 
(25  juillet  1793,  tome  LXIX,  p.  475). 

5*.  —  Rapport  do  Mallarmé  tendant  à  faire  ordonner 
que  sur  les  248,2(^0,000  livres  d'assignats  de  10  livres 
prévus  par  la  loi  du  6  juin  1793,  il  sera  distrait  une 
somme  de  25  millions  de  livres  destinée  à  être 
convertie  en  assignats  de  25  sols  (28  juillet  1793, 
tome  LXIX,  p.  609  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{iàid.  p.  610)  ;  —  adoption  [ibid,), 

6*.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  du  bureau  de 
comptage  du  papier  assiirnat  aux  archives  (29  juil- 
let 1793,  tomo  LXIX,  p.  647). 

Ateliers  pour  la  confection  des  vêtements  militaires. 
Les  sections  de  Paris  dénoncent  les  administrateurs 
de  ces  ateliers,  et  demandent  qu'ils  soient  mis 'en  état 
d'arrestation  et  que  Tonvrage  soit  distribué  aux  sec- 
tions (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  295)  ;  —,  réponse 
des  administrateurs  des  ateliers  à  cette  dénoncia- 
tion {ibid,  p.  296  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  (ibid.  p.  297). 

AuRE  (Département  de  V).  Compte- rendu  de  l'état  des 
esprits  dans  le  département  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
page  66).  — Compte-rendu  de  l'allégresse  des  citoyens 
au  moment  de  la  réception  de  la  Constitution  (18  juil- 
let, p.  138).  —  Compte  rendu  du  patriotisme  dos 
citoyens  (19  juillet, p.  ICO  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable do  leur  conduite  (ibid.  p.  161). 

Administrateurs,  —  Annoncent  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  et  présentent  deux  adresses  de  dé- 
vouement à  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  320);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid), 

AcsussoN  (Canton  d*),  département  de  la  Creuse. 

AstembUe  primaire.  Arceptela  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311),  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

AccH  fCanlon  d'),  département  du  Gers. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l'^et  2hiin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid,,  p.  625). 

Ai;cE  (Communs  d').  Décret  cassant  le  comité  de  salut 
public  établi  dans  cette  ville  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 

S.  136).  —  Les  vrais  répablieains  adhérent  k  tous  les 
éerets  de  la  Convention  (19  juillet,  p.  159  et  suiv.); 
—  insertion  au  Bullelin  (ibid,,  p.  160).  —  Adresse  de 
dévouement  de  plusieurs  républicains  (24  Juillet, 
p.  441);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
iin  (ibid,), 

Audi  (Déparlement  de  Y),  Compte  rendu  du  patriotisme  . 


des   habitants  a7  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  80);- 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  V  ba- 
taillon dénonrent  les  manœuvres  fédéralistes  de  U 
commission  départementale  de  l'Aude  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  5);  —  meuiioii  honorable,  insertion  lo 
Bullelin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. . 
--  Adresse  des  f  et  4-  bataillons  pour  adhérer  à  la 
Constitution  (24  juillet,  n.  434);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bullelin  (ibid.), 

AuDooiN,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Secft- 
taire  (t.  LXIX,  p.  824). 

AuniEiN.  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Est  adjoint 
&  la  commission  chargée  do  préparer  la  vente  des 
biens  de  la  liste  cirile  (t.  LXIX,  p.  468). 

AuDRcicQ  (Canton  d'),  département  du  Pas-de- Calais. 

AssembUfe primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let «703,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six    (ibid.  p.  607). 

AcDusorr,  commandant  la  corvette  U  Cerbère.  Bcnd 
compte  d'une  alTaire  qu'il  a  euo  avec  un  corsaire 
anglais  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  251);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 

(ibid.).  *^ 

AcGER,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Proposa  uo  projet 
de  décret  concernant  la  deittitution  des  fonctionnaires 
(t.  LXIX,  p.  461  et  suiv.).  *-  Demande  des  S'^eourt 
pour  les  hnbitanis  du  district  de  Cliaumont,  victioes 
de  la  grêle  (p.  607  et  suiv.). 

Adguis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  propriété  artistique  et  littéraire  (t.  LXIX,  p.  187'. 

AoifEAC  (Canton  d'),  district  de  Chartres. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  »  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

AuRAT  (Commune  d*). 

Conseil  général.  Rétracte  les  démarches  contraires 
aux  lois  qu'il  a  faites  pendant  les  événemeuU  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  jure  fidélité  à  la  Républi- 
que (24  juillet  1793.  t.  LXfX,  p.  423  et  suiv;);  - 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.,  p.  iS4). 
Adray  (District  d').  ^        »  i 

Directoire.  Rétracte  les  démarches  contraires  aoi 
lois  qu'il  a  faites  pendant  les  événements  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  jure  fidélité  à  la  République 
(24  juillet  1793.  t.  LXlX,  p.  423  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

AusE  (Canton  d'),  département  de  Rh6ne*ot-Lotre. 
Accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX» 
p.  625)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,^  p.  626). 

AuTHON  (Canton  d'),  dépaitement  d'8ur»«t-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (ttjoil 
jet  1793,  t.  LXlX,  p.  607);  ^  mention  honorable, 
insertion  au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.), 

AUTDN  (Canton  d*),  département  de  Saduo^et^Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  k  Fana 
nimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);—  insertioa 
au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (t>itf.V 

AuTON  (Commune  d*). 

Conseil  général.  Rend  compte  de  l'aceepution  de  la 
Constitution  (19  Juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  178»;  - 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  etrentoiaa 
comité  de  Salut  publie  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  U  liberté  et  de  régalUé.  kr 
pelle  la  sollicitude  de  la  Convention  sur  les  défen- 
seurs de  Condé,  Mayonce  et  Valencienn''S.  Oemanéf 
?ue  nos  forces  soient  plus  utilement  dirigées  eonirr 
ennemi  qui  assiège  nos  villes  et  contre  le^  bngandt 
de  la  Vendée  et  fait  des  vœux  ardents  pour  le  main- 
Uen  de  la  liberté  al  de  l'égalité  (24    Joillst  17V3. 
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t.  LXiX,  p.  490);  «^  meutioa  honorable  el  reiiToi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

AoTCN  (Dislriet  d'). 

Admiiiittraleurs,  Communiquent  la  circulaire  qu'ils 
ont  adressée  k  leurs  commettants  pour  les  inviter  à 
émettre  leurs  vœux  sur  TActe  constitutionnel  (15 juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  G  et  suiv.)  ;  —  mention  bouora- 
blo,  insertion  au  BulletiH  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ilfid.,  p.  7). 

AuxXRRK  (Commune  d'). 

Aitemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  SU);  —  insertion  au  liuUetin 
et  renvoi  À  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Société  populaire.  Exprime  son  indignation  conire 
Tassassin  de  Marat  (23 juillet  1193,  t.  LXIV,p.351);  — 
iniertion  au  Bulletin  [ibid).—  Demande  que  les  ban- 
nières données  aux  départements  lors  de  la  fédération 
de  1790,  chargées  d*embIômos  et  d'inscriptions  monar^ 
chiques  soient  brûlées  et  remplacées  par  d'autres  qui 

f sortent  les  signes  de  Tunité  et  de  Tindivisibilité  de 
a  République  (28  juillet,  p.  608)  ',  —  la  Convention 
adopte  cette  proposition  {ibid.),  —  Demande  que  ceux 
qui  possèdent  des  croix  de  Saint-Louis  ou  de  tout 
autre  ordre  royaliste  soient  tonus  de  les  déposer  k 
leurs  municipalités  respectives  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  la 
Conveution  adopte  cette  proposition  {ibid. y  p.  609). 

AvALLON  (1)  (Canton  d'),  département  de  Seine-et'Marne. 

Âisetnblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LKl\,p.  416);  —  insertion 
au  Bulleli»  êl  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

AvEYHON  (Département  de  V). 

Administrateurs.  Rétraotent  leur  adhésion  aux  me- 
sures contre-révolutionnaires  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  340).  —  Envoient  uoe  lettre  du  représentant  Chà- 
teauneuf-Randon  demandant  le  rapport  du  décret 
rendu  le  12  juillet  contre  les  citoyens  Flauguorgues 
et  Géraldy  et  une  rétractation  des  arrêtés  quMls  ont 
pris  relativement  aux  événements  des  31  mai,  1"''  et 
:i  juin  (24  juillet,  p.  420  et  suiv.);  ^  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  {ibid.,  p.  42â). 

AviGKOM  (Commune  d').  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic de  diUérentes  propositions  de  Baudot  et  de  Min- 
yielle  relatives  aux  mesures  à  prendre  dans  cette 
ville;(19  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  190). 

Ay  (Canton  d'),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p,  524]  :  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Atmbz,  secrétaire  générai  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  SOS). 


BACUELtJ.  Donne  connaissance  à  la  Convention  d'une 
Instruction  patriotique  qu'il  a  rédigée  pour  les  habi 
tants  des  campagnes  (28  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  620)  ; 
—  mention  honorable  {ioid.). 

BACOOBVti^i'i  (Canton  de),  département  de  la  Seine -In- 
férieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibtd.). 

Badoiiyiller  (Canton  de),  département  de  la  Meurihe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p,  311];^  insertion  ^uBuÙetmet 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Baiilbul  (Commune  de). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
ti  tution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  355  et  suiv.)  ;  — 

(1)  Voir  tome  LXIX,  page  416,  colonne  1*^',  la  note  2. 
l**  BÈBJJL  T.  LXIX. 


mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  p.  351). 

Bailleul-la-Valléb  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Assurent  la  Convention  de 
leur  dévouement  (19  juillet  1193,  t.  LXIX.  p.  198). 

Bains  (Canton  do),  département  des  Vosges. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1103,  t.  LXIX,  ç.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Baisse,  veuve  d'un  citoyen  massacré  sur  l'autel  de  la 
pairie  lors  de  l'affaire  du  Champ-de-Mars.  Demande 
un  secours  (28  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  620);  —  ob- 
servations de  Beiitabole  et  de  Génissieu  (ibid.)  ;  —  dé- 
cret lui  accordant  un  secours  provisoire  de  300  livres 
{ibid.). 

Balaoie  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  416];—  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  comonssion  des  Six  {ibid.) 

Balestrini,  membre  du  Directoire  du  département  de 
la  Corse.  Est  décrété  d'accusation  (11  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  91). 

Bal  LARD,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Nièvre.  Rapport  tendant  a  le  faire  destituer  de  ses 
fonctions  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  441    et  suiv.); 

—  projet  do  décret  (ibid.  p.  444  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  445). —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Corbigny  ictidant  h  le  îustiAer  des  actes 
d'incivisme  qu'on  lui  a  imputés  (25  juillet,  p.  451); 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.]. 

Ballon  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Les  ci- 
tojrens  applaudissent  aux  journées  des  31  mai,  1"'  et 
2  juin,  prolestent  de  leur  dévouement  à  la  Convention 
et  k  la  République,  demandent  le  jugement  des  dé- 
putés détenus,  sollicitent  une  prompte  organisation 
des  secours  publics  et  de  l'instruction  publique,  un 
système  de  linanoes  simple  (21  juillet  1193,  t.  LXIX, 

S.  251  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
ulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie,  de  lé- 
gislation et  des  finances  (ibid.  p.  258). 

Bannières.  La  société  populaire  d'Auxerre  demande  que 
les  bannières  données  aux  départements  lors  de  la 
fédération  do  1790,  chargées  d'emblèmes  et  d'ins- 
criptions monarchiques  soient  brùléee  et  remplacées 
par  d'autres  qui  portent  les  signes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  (28  luillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  608);  —  la  Convention  décrète  cette  pro- 
position {ibid.), 

Bapadmk  ((Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  (26  juillet,  p.  526.). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  179S.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois  (t.   LXIX,  p.  645). 

Bar-sur-Adbe  (Commune  de). 

Société  anti fédéraliste.  Accepte  la  Constitution 
(29  juillet  119^,  t.  LXlX,  p.  640);  <-  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,). 

Bar-sur-Ûrnain  (Canton  de),   département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
t*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  214);  —  ^26  juillet,  p.  524). 

Bar-sur-Ornain  (Commune  de). 

Sections.  La  seetion  Saint-Antoine  et  la  section  de 
Notre-Dame  réunies  en  assemblée  primaire  acceptent 
la  Constitution  (zl  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  575). 

ISocicié  populaire.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69);  —  in- 
ftcrtion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.).  —Félicite  la  Convention  et  adhère  à  l'Acte 
constitutionnel  (21  juillet,  p.  68H);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


(1)  Voir  tome  LXIX,  page  416,  colonne  l'Ma  note2. 
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Bar-scr-Sbine  (Dislricl  de). 

Administrateurs.  ADDonceot  TaccepUtion  de  U 
Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452);  —  in- 
sertion au  Uulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (t«rf.)- 

Barbarouz,  député  des  Bouehes-du-Rbône.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  Tappel  Immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  D.  15).  —  on  écrit  qu'il  est  allé  prêcher  la 
révolte  à  Nantes  (p.  SOI).  —  Sa  lettre  à  la  munici- 
palité de  Marseille  (p.  207).  —  Il  est  déclaré  traître  à 
la  patrie  (p.  631). 

Barbier.  Annonce  que  la  Constitution  a  été  accotée  par 
les  assemblées  primaires  des  communes  de  Mézières 
au-Perche  et  de  Germainville,  département  d'Eure-et- 
Loir  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269);—  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Barbier,  membre  du  comité  de  surreil lance  du  district 
et  du  comité  de  Salut  public  de  la  ville  de  Coulaoces 
abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature  et  accepte 
la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  175). 

BARBOififB-FATEL  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  nrimaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  ~  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Fait 
UB  rapport  sur  Torganisalion  des  compagnies  de  ca- 
non oiers  des  sections  armées  de  Paris  (t.  LXIX,  p.  37). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  du  général  Beau  harnais 
{ibid,),  —  Donne  communication  d'une  pétition  des 

Ï grinces  de  Linanges  (ibid.),  —  Donne  lecture  d'une 
ettre  de  la  Société  républicaine  de  Cambrai  (p.  38). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  situation  de  l'Ile  de  (Sorse 
(p.  97),  —  un  rapport  sur  la  nûse  en  accusation  des 
administrateurs  cm  département  du  Finistère  (p.  203), 

—  un  rapport  sur  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  la  Constitution  (p.  201), 

—  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret  relatif  au 
navire  américain  The  Utile  Cherub  {ibi4,),  —  Donne 
lecture  de  plusieurs  lettres  qui  tendent  à  prouver 
Toxistence  d'un  projet  de  fédéraliser  la  République 
{ibid.  et  p.  suiv.).  — -  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  du 
citoyen  Enrmann  à  l'armée  de  la  Moselle  (p.  338).  — 
Donne  lecture  de  différentes  lettres  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  défense  des  frontières  du 
Nord  et  sur  l'envoi  de  commissaires  aux  armées  du  Nord 
et  de  la  Moselle  {p.  484).  —  Rend  compte  de  différents 
événements  (f^to.  et  p.  suiv.).  — Fait  un  rapport  sur 
l'état  de  la  Vendée  (p.  553  et  suiv.).  —  Donne  loc- 
luro  d'adresses  des  administrateurs  du  département 
Hu  Calvados  (p.  602  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  fonctions  des  adjoints  du  ministre  de  la  Guerre 
(p.  603  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  capitulation  de 
Mayence  et  sur  la  mise  en  accusation  du  général  Cus- 
tino  (p.  627  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  présenté  par  Saintr-Just  relatif  aux 
lit'putés  décrétés  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du 
2  juin  (p.  631).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement 
des  officiers  généraux  et  des  officiers  d'etat-major 
(ibid,  et  p.  SUIV.),  —  nn  rapport  sur  l'envoi  de  com- 
missaires dans  le  département  de  la  Somme  (p.  632). 

—  Donne  lecture  o'uno  lettre  des  rommissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  d'une  lettre  des  commissaires  dans  les  départements 
do  Rhéne-et-Loire,  de  Saône-et- Loire  et  de  fAin 
(p.  633  f t  suiv.)  —  Parle  sur  les  contributions  de 
1793  (p.  648). 

Barr  (District  do),  département  du  Bas-Rhin. 

Administrateurs.  Félicitent  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution,  adhèrent  à  la  Révolution 
des  31  mai  et  2  Juin  et  annoncent  l'arrestation  de 
150  contre-révi'lutionnairrs  (26  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
|).  537),  —  mention  honorable  et  insertion  an  Bulletin 
[ibid.). 

BARRi.  commandant  la  corvette  «  La  Perdrix  ».  Ecrit 
que  l'équipage  de  la  corvette  abandonne,  pour  les  frais 
(le  la  guerre  et  le  soulagement  des  veuves  des  pauvret 
marins,  unlougre  pn&  sur  les  Anglais  (17  Juillet  1793,  1 
t.  LXIX,  p,  6l).  •        *     i  »  I 


Barthi,  évéque  du  département  du  Gers.  Décret  le  desti- 
tuant de  ses  fonctions,  le  mettant  en  état  d'arreetattoa 
et  le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention  (18  jail- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  136); 

Barthb-db-Nbstb  (Commune  de),  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

Société  populaire.  Déclare  ne  reconnaître  qu'à  la 
Convention  le  droit  de  faire  des  lois,  lui  demanda  ven- 
geance contre  tous  les  partisans  du  fédéralisme  et  lui 
transmet  des  pièces  antirévolu tionuaires  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  213  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aa 
comité  de  Salut  publie  {ibid.).  —  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1"'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au 
Bultelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

BA8IRB,  député  de  la  Céte^i'Or.—  1793.  —  Demande  la 
mise  en  état  d'arrestation  du  général  Custine  (t.  LXIX, 
p.  332).  —  Propose  de  le  transférer  au  Luxembourg 
[p.  333).  —  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fractaires  (p.  438). 

Bassol,  député  de  Seine-et-Oîse.  — 1793. —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

BiSTU,  colonel.  On  écrit  qu'il  s'est  emparé  d'une  re- 
doute ennemie  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  40  et 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

BATatT  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  Mention  honorable,  in- 
sertion au  BulletiM  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  {ibid.). 

Bâton,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux  ar- 
rêtés liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  soiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Battellies,  député  de  la  Marne. — 1793. —  Est  adjoint 
à  la  commission  chargée  de  préparer  la  venta  des 
biens  de  la  liste  civile  (t.  LXIX,  p.  468).  —  Propose 
d'augmenter  le  traitement  des  commis  des  bureaox  de 
la  Convention  nationale  (p.  582). 

Baudot,  député  de  Saéne-et-Loire.— 1703. —  Demande 
le  rapport  du  décret  par  lequel  la  Convention  s'était 
réserve  la  nomination  des  régisseun  des  postes  et 
messageries  (t.  LXIX,  p.  99). — Membre  du  comité  de 
division  (p.  147).  —  Donna  des  renseignements  sur 
l'état  d'Avignon  (p.  190).  —  Parle  sur  le  rapport  des 
commissaires  du  conseil  exécutif  dans  les  départa- 
ments  (p.  220).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
Guerre  présente  le  tableau  de  tous  les  fournissaun  et 
de  tous  les  employés  dans  les  charrois  des  armées 
(p.  221).  —  Propose  de  supprimer  les  proeureura  gé- 
néraux syndics  (p.  325).  —  Annonce  la  découverla 
d'un  dépét  d'armes  à  Toulouse  (p.  365).  ~  Parla  sur 
les  affaires  de  L^on  (p.  368}.  —  Demande  qua  les 
citoyens  non  domiciliés  à  Pans  soient  tenus  d  en  sor- 
tir  dans  les  vingt-quatre  heures  (p.  368).  —  Fait  nna 
motion  tendant  k  la  fonte  des  cloches  pour  les  con- 
vertir en  canons  (p.  369).  —  Se  plaint  que  les  actes 
d'accusation  contre  Brissot  et  Lause-Deparret  ne  soient 
pas  encore  rédigés  (p.  542).  —  11  est  envoyé  an  mis- 
sion dans  le  département  du  Lot  (p.  888). 

BorRREiN.  Expose  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  Répu- 
blique et  demande  dos  indemnités  soffisantes  pour 
rérârer  les  nertes  qu'il  a  faites  (15  iaillat  1793, 
t.  LXIX,  p.  38)  ;  —  renvoi  au  eomilé  de  la  Goarra 

(ibid,). 

Batotine  (Canton  de),  département  des  Basses-Pyréoéas. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  jk>urnées  des  31  mai,  1**  et  2  juin  (26  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  ~  mention  honorabla  at 
insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  525). 

Batonne  (Commune  de].  Les  commissaires  de  ta  Con- 
vention annoncent  qu  une  explosion  terrible  a  en  lieu 
au  fort  dit  le  Chàteau-Neuf  (22  Juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  315);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  HHé.). 
—  Détails  sur  cette  explosion  envoyés  par  Gamn 
(ibid.  p.  337  et  suiv.). 
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Bazoches  (Canton  de),  département  de  rAisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(t*<d.,p.il7). 

Braucaire  (Commune  de).  Discussion  du  rapport  de 
Julien  {de  Toulouse)  sur  les  troubles  survenus  le 
1"  avril  1793.  —  Art.  1  et  2  .  Danton,  Delacroix 
(Eure-et-Loir)  (22  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  327  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.,  p.  328). 
—Adoption  des  art.  3  à  16  (ibid.). —Xri.  17  :  Danton 
{ibid.)\  —  adoption  avec  amendement  (ibid.)*  — 
Adoption  des  art.  18  à  22  (ibid,).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — La  Convention  décrète 
la  suspension  de  Texécutionde  ce  décret  et  le  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  surveillance  ponr  le 
revoir  (23  juillet,  p.  370). 

Beaucourt,  administrateur  du  département  de  la  Marne. 
Reconnaît  son  erreur  et  assure  la  Convention  de  son 
dévouement  à  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  289).  —  La  Convention  rapporte  le  décret  qui  le 
suspendait  de  ses  fonctions  {ibid.). 

Bbaugeaad,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  départe- 
ment d'Ille-et-Vi laine.  Rétracte  son  adhésion  à  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  can- 
ton (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

BEAUGEifCT  (Canton  de),  déparlement  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  iournées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Bbadharnais,  général.  Envoie  des  renseignements  sur  la 
situation  de  la  place  de  Hayence  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  37).  —  Informe  la  Convention  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  ennemis  postés  près  de  Landau 
(23  juillet,  p.  359  et  suiv.). 

Beadjeu  (District  de),  département  de  Rhûne- et -Loire. 
On  ann  >nce  son  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  ^90)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Beaulieu  (Canton  de),  département  de  TOise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Beaumont  (Canton  de),  district  do  Nemours. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  357)  ;  (26  juillet, 
p.  525). 

Beauhont-sdr-Oise  (Commune  de). 

Assemblée  primaire.  Fait  part  à  la  Convention  de 
Tacceptation  de  la  Constitution  (17 Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  72);  —  renvoi  au  comité  des  six  {ibid.). 

Beauiiont-s0r-Vb8Lb  (Canton  de),  département  de  la 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Beaone  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

Assemblée    primaire.    Adhère  aux   journées    des 
31  mai,  1"'  et  2  juin,  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
20  juillet  1793,   t.   LXIX,  p.    214);  —  insertion  au 
^ulîetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Bbaonb,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beaueaire. 
Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  réTolution- 
naire  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

BEAinfE-i.A«RoLAifDE  (Cautou  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);—  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  607). 

Beadtais  (Canton  de),  département  de  TOise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  jonrnéM  des  31  mai»  l**"  et  2  juin  (16  juil- 


î 


let  1793,  t.  LXIX,  p.  5îS);  —  mention  honorable  cl 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Bbauvais  (Commune  de),  département  de  TOise.  Accepte 
la  Constitution  (18  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117;  ;  — 

—  Insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Okauvallet,  artiste.  Chargé  par  la  commune  de  Paris 
de  faire  un  buste  de  Marat ,  demande  à  être  admis  à 
la  barre  de  la  Convention  pour  déposer  un  premier 
plâtre  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  522)  ;  —  il  est  ad- 
mis  {ibid.,  pa^e  523);—  le  comité  d'instruction  publi- 
(lue  est  charge  de  déterminer  le  genre  de  récompense 
dont  il  s*est  rendu  digne  (ibid.). 

Béchce  (Miche!;.  Rétncte  les  signatures  qu'on  lui  a 
surprises  au  bas  d'actes  intitulés  a  au  nom  aes  citoyens 
de  Rennes  réunis  en  assemblée  primaire  »  fait  sa  pro- 
fession de  foi  civique  et  passer  sa  démission  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  174  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.  p.  175). 

Becker,  lieutenant-colonel  du  i*'  régiment  de  hussards. 
Décret  relatif  au  remboursement  de  ses  frais  de  voyage 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX  p.  273). 

Becqdemont,  procureur  syndic  du  district  de  Pont- 
l'Evèque.  Rétracte  sa  signature  apposée  à  l'arrêté  pris 
le  14  juin  par  les  corps  constitués  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  262);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid,). 

Bec-Tuohas  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Les 
citoyens  se  plaignent  des  dommages  occasionnés  par 
un  orage  et  demandent  la  permission  de  ramasser  les 
herbes  du  parc  de  Bec-Thomas  ^23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  357);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  d'aliénation  {ibid.). 

Belfort  (District  de),  département  du  Haut-Rhin. 

Conseil  général.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution,  l'invite  à  organiser  l'édu- 
cation nationale  et  lui  demande  de  faire  marcher  les 
fédérés  du  10  août  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
et  contre  les  fédéralistes  (17  juillet  1789,  i.  LXIX, 
p.  67)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Bbllegarde  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid  p.  607). 

Belle-Isle-en-Mer  (Ile).  La  commandant  de  l'Ile  se 
plaint  des  agissements  de  la  municipalité  et  des  fonc- 
tionnaires (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346);  —  ren- 
voi au  ministre  de  l'Intérieur  {ibid.).  —  On  annonce 
que  la  garnison  a  refusé  d'entendre  la  lecture  des 
arrêtés  de  l'assemblée  illégale  formée  à  Rennes  (26  juil- 
let, p.  529).  —  Arrêté  des  commissaires  de  la  con- 
vention près  l'armée  des  côtes  de  Brest  déclarant 
nie  en  état  de  guerre  {ibtd.,  p.  530  et  suiv.).  —  La 
garnison  accepte  la  Constitution  (27  juillet,  p.  574)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  575). 

Belleske  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 179.1,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Belleske  (District  de),  département  do  l'Orne.  Les 
citoyens  se  plaignent  d'une  usurpation  des  religieux 
bénédictins  de  Thiron,  département  d'Eure-et-Loir 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  540);  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  {ibid.). 

Belletillb  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  607). 

Bellevob-lbs-Bains  (Canton  de),  département  de 
Saône-et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
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let  1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  meolioo  hoaorable, 
insertion  au  Bulletin  ot  renvoi  4  la  commission  des 
Six  {ibid,)  p.  607). 

Bellbt  (Canton  de),  déparlement  de  l'Aiu. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  (iSO  juil- 
let lioa,  I,  LXIX,  p.  »«4);  —  (ibid.,  «7  Juillet, 
p.  67K). 

BbllbY  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution. 
(«7  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575);—  insertion  au  Bul- 
leHniiHd). 

Société  populaire  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vé- 

fmlité.  Accepte  la  Constitution  h  Tunanimité  (Si  juil- 
st  1793,  t.  LXIX,  p.  413)  ;  ^insertion  au   BulUtin 
et  renvoi  &  la  commission  des  Sii  {ibid.). 

Belle V  (District  de). 

Administrateurs.  F41icilcnl  la  Convention  de  la 
glorieuse  journée  du  31  mai  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  171)  ;  «-  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  {ibié.).  —  Ap- 
plaudissent aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  a  juin 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  419  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (iHd.). 

Belmont  (Commune  de).  Décret  relatif  à  la  distraction 
de  la  commune  de  Belmont,  ancien  taillable,  do  la 
commune  de  Cornac  et  à  un  rattachement  à  la  corn- 
mnne  de  Belmont,  ancien  vicomte  de  Turenne  (i7  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  078). 

Belville  (Jacques-François),  membre  du  directoire  du 
département  du  Rhône  et  Loire.  Accepte  la  Coustltu- 
tion  et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  Uber- 
ticide  (28  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  614). 

BEtcAZET-RuQnELORT,  chef  du  7*  bata|llon  de  l'Aude. 
Transmet  une  adresse  de  son  bataillon  qui  adhère 
à  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434)  ; 
-»  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Benedetti,  membra  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  ConH.  Décret  le  mottani  en 
état  d^accusation  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

BsnouBT»  juge  de  paig  du  llanga,  département  du  Gers. 
Annonce  à  la  Convention  que  la  société  populaire  du 
même  lieu  a  accepté  la  Constitution  (29  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p.  658)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 


Bentâdole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Deman('e 
que  la  nation  paie  les  detUs  de  Marat  (t.  LXI.N, 

8-  20).  —  fait  une  motion  relative  à  la  nourritur> 
et  prisonniers  (p.  410).  —  Annonce  que  la  Constitu- 
tion a  été  acceptée  à  Strasbourg  (p.  222).  —  ParK- 
sur  TalTaire  dos  généraux  Lavaictte  ci  Lamarliéic 
tp.  440  et  suiv.).  —  Propose  de  loger  les  membres  du 
ebmilé  do  Salut  public  dans  le  palais  national  (p.  582). 
—  Parle  sur  la  destruction  cfes  bannières  iTonnccs 
aux  départemonts  lors  de  la  fedéraiioti  de  1790  et  de 
Toriflauimo  donnée  par  la  ville  de  Paris  (p.  608);  — 
»ur  11  pôtillun  de  la  veuve  Baisse  (p.  020).  ~  Fait 
une  motion  on  faveur  du  jeune  llernard  Vitemer 
(p.  641).  —  Demande  que  le  comité  de  tégislaliun 
s  occupe,  sans  désemparer,  de  drt^sser  les  actes  d'ac- 
cusation contre  les  députés  délMus  (p.  645). 

BBRGkiBM  <Ph4lippe.Aleiaiit!re-Jo»eph).  Fait  part  à  la 
QouTention  de  ton  zélo  républicain  et  de  ce  qu'il 
a  fait  aux  armées  et  demande  que  la  place  d'accusa- 
teur militaire  à  la  1'*  division  de  l'armée  du 
Nord  lui  soit  conférée  (28  juillet  1793,  t.  LXI.X, 
p.  617  et  swiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid,,  p.  619). 

BFRt;KR.iT  (Jean- Pierre).  Voir  Berthier  [Pierre). 

Bbbggiiiig  a!né,  dépnté  do  la  Gironde.  —  1793.  ^  Dé- 
cret ordonnant  rappel  immédiat   de  son  suppléant 


(t.  LXIX,  p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  i  la  pa- 
trie (p.  631). 

BBaNAVOif  (HyaoîQtbe)  de  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolotien- 
naire  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Bernât  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(25  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  462)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvîoi  à  la  commission  des  Six  Ubié.y 


Bernoutille  (Commune  de)  canton  do  Gisors.  On  fsit 
part  À  la  Convention  de  la  désolation  dans  laquslle 
se  trouve  cette  commune  par  suite  d'un  violent  or^ge 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  225)  ;  renvoi  au  comité 
des  secours)  (ibid.). 

BERTMÈree,  colonel  du  16*  régiment  de  chasseurs.  Let:» 
de  Robert-Thomas  Ltndot  le  justiliant  des  oalomniM 
répandues  contre  lui  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  127 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  su  co* 
mité  de  Salut  public  (ibid.t  P'  ^^)* 

Berthier  (Piciro),  ci-devant  intendant  do  Paris.  Rap- 
port par  Beeson  tendant  à  faire  déclarer  nulle  Is 
vente  à  lui  faite  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de 
Venddom,  par  Pierre  Dugand.  ieaii -Pierre  Bemrtt  et 
autres  co-propriétaires  (26  juillet  1793,  t.  LXIlC  p-  540 
et  suiv.):  —  projet  de  décret  (ibid.,  p,  541);  —adop 
tion  [ibid.). 

Bbutmol.v.  Est  util  intenu  en  état  d'arrestation  (17  jeil- 
lot  1793,  t.  LXIX,  p.  97.) 

Bertier,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  de  U 
12*  division.  Ou  demande  sa  réinlêipratioQ  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  68)  ',  ^  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  {ibid.). 

Bertrand  delà  lIosntm^RB,  député  derOrne.— 17li-  - 
Obtient  un  congé  t.  LXIX.  p.  15). 

Oessières  (Commune  de),  district  de  Toulouse. 

Société  populaire.  Transmet  un  don  patriotique 
(11  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60)  :  —  inserUon  su 
Bulletin  {ibid,). 

Besson,  député  du  Doubs.  ^  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  rannulatioii  de  la  vente  d'une  maison  faite  «u 
citoyen  Pierre  Berthier  (t.  LXIX,  p.  540  et  suiv.)  :  — 
un  rapport  sur  l'acquisition  par  la  commune  de  mot- 
teaux  de  la  maison  ci-devant  prieurale  (p.  511) . 

BÉTurivE  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  *  insertion  au  BulMin 
(ibid.,  p.  117). 

BEvss::n,  général.  Décret  le  mettant  hors  la  loi(17jaii- 
Ict  1793,  t.  LXIX^  p.  tU4).  —  Piècea  relatives  *  i^ 
suspension  (18  juillet,  p.  125  at  suiv.)  ;  ^  le  décrrt 
le  mettant  hors  la  loi  est  rapporté,  et  il  est  nanil^ 
mandé  à  la  barre  {ibid.,  p.  129).  —  Arrêté  des  coin- 
misaairee  à  l'armée  dos  côtes  de  QherlNHirg  enlei' 
gnant  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (24  Nlist, 
p.  450)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.^- 

Bé7.ii:rs  (Commune  do). 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  (18  Juillet  itl-t 
I.  LXIX,  p.  119  et  suiv.)  ;  >-  aeiiUoo  honoNàle  et  in- 

aertioit  au  Bulletin  {ièiéX 

■ 

Bezi;  (commune  de).  Canton  de  Giaors.  Un  fait  p^ 
à  la  Convention  do  la  désolation  dans  laquelle  <« 
trouve  eetta  commune  par  suite  d'un  violMt  arafi 
(20  juUkt  1793  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  fvovei  âti 
comité  des  seeours  {ibid.). 

BiALKii  (G4déoaK  officier  nuaî«lpal  da  U  wommnm  de 

B<>aufaire.   Dérrct  le  renvoyant  d^vaot  le  tribiosl 
révolutioini.iifi  ii2  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  329). 

Bir.âTac  (Prison  de).  Nombre  do  personees  détenues  dsft« 
*     cette  prison  (15  juillet  179,3,  t.  LXlX,p.  14),  (l«»H- 
let,    p.    48).   (17  juillet,   p.  62),  (p.    80).  d»)?.*^* 
p,  13!».,  ,20  juillet,  p.  2ir,)2l7«inct,  p.t56j..faj«j«* 
lot.  p.  313),  (23  jtiillet.  p.  35t^,  'U  juillet,  p    II" 
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(25  Juillet,   p.   454),  (te  juillet,  p.   St5),  (91  juillet, 
p.  r>16),  (28  juillet,  p.  6t5),   (SO  juillet,   p.    651). 

BiKNS  rrATioifALX.  Adoption  d*uno  rectiflcation  au  décret 
du  il  juillet  1793  t*elatif  au  délai  accordé  aux  pos- 
sesseurs de  dîmes  supprimées  sans  indemnité,  pour  re- 
nooeer  aui  acoaisitions  des  domaines  nationaux 
payables  avec  la  valeur  desdites  dîmes  (18  juillet 
1193,1.  LXIX,  p.  iS4). 

BiLLAOD-VàRtRNi,  député  de  Paris.  — 1798.  -^  Dénonce 
un  plan  de  cooapiration  qui  embrasse  toute  la  Répu- 
blique et  demande  le  décret  d*aceusation  contre  les 
députés  mis  eu  état  d'arrestation  en  vertu  du  décret 
du  9  juin  (t.  LXIX,  p.  21  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
afTaires  de  Saint-Domingue  (p.  39).    —  Dénonce  De- 

Êhézeaux  comme  eontro-révolutiounaira  (p.  114)»  — 
k'mande  le  maintien  du  décrot  d'accusation  contre 
le  général  Beysser  (p.  128)»  —  Parle  sur  la  trouvaille 
de  deux  sabres  de  rebelles  sur  les  quels  se  trou  vent  ff  raves 
lee  mots  :  Vive  Louis  XVII  {p.  183).  —  Demande  que 
l'imprimeur  René  Vatar  soit  autorisé  à  fournir  les 
exemplaires  de  l'ouvrage  de  Robert  Lindet  sur  les 
motifs  qui  Ton  déterminé  à  voter  l'arrestation  de 
32  représentants,  dont  la  distribution  a  été  décrétée 
(p.  iOl  et  suiv.)-  —  Parle  sur  le  rappel  des  eom- 
miisaires  du  Conseil  exécutif  dans  les  départements 
(p.  221)  ;  —  sur  l'établissement  d'une  liste  des  afrents 
oe  la  République  prés  des  puissances  étrangères  (ihid), 
-^  sur  Taglotage  (p.  230),  —  sur  une  pétition  du  ci- 
toyen d'Espagnac  \p,  314],  —  Fait  une  motion  relative 
au  mariage  de  six  jeunes  républicaines  des  villes 
d'Evreux  et  de  Vernon  (p.  339).  —  Parle  sur  les  me- 
sures éprendre  h  l'égard  des  contre-révolutionnaires 
(p.  364)  ;  —  sor  la  conduite  du  général  Beysser  (p.45l). 
—  Demande  que  la  section  du  comité  de  Salut  public  qui 
s'occupe  des  ojets  militaires  soit  tenue  de  se  eoucerter, 
an  moins  une  fois  par  semaine,  avec  le  comité  de  la 

Snerre  (p.  581  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  nraposition 
e  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  uilbert,  dé- 
puté suppléant  d'Ille-et- Vilaine  (p.  591),  •*  iur  les 
accaparements  (p.  594).  — Donne  lecture  des  pétitions 
de  Id  société  populaire  d'Auxorre  demandant  la  dis- 
tribution des  bannières  données  aux  départements  de 
la  fédération  de  1790,  et  le  dépét  aux  municipalités 
des  croix  de  Saint- Louis  ou  de  tout  autre  ordre  roya- 
liste (jp.  608  et  suiVf).  — Demande  le  renvoi  du  gé- 
néral uustine  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(p.  644).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  ponr 
découvrir  tous  les  hommes  suspects  qiii  sont  dans  les 
armées  de  la  République  [ibid!).  —  Demande  que  le 
comité  de  Salut  publie  examine  la  dénonciation  faite 
contre  Kellermann  (p.  645). 

BiNfiL,  administrateur  du  district  de  Redon.  Rétracte 
son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  join,  con- 
cernant les  forces  départementales  et  adhère  aux  dé. 
creu  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345) 

BmoN,  général.  Donne  sa  démission  du  commandement 
en  chef  de  l'armée  dos  côtes  de  la  Rochelle  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXfX,  p.  17),  —  renvoi  au  comité  ne 
Salut  public  (iHd.).  —  Écrit  qu'il  n'a  pris  aucune 
part  À  l'arreslation  du  citoyen  Rossignol  (18  juillet, 
p.  125). 

BtROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  15). 

BissT  pèro,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Mayenne.  Envoie  sa  rétractation  à  tous  les  arrêts  11- 
berticides  pour  lesquels  on  a  sornris  sa  signature  et 
déclare  donner  son  adhésion  à  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  259)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{iHd.). 

BLAMOirr  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  ^  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  a  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Blanc  (Pascal).  Accusateur  publie  du  département  du 
Gard.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Blamc  oe  Pompirac,  curé  de  Coudrav-  Montceaux.  Rap- 
port et  projet  de  décret  sur  sa  pétition  présentée  par 


Dartigocyte   (19  juillet  1793,  t.  LXIX,   p.    188);  — 
adoption  {ibik.). 

Ri,ANCHON,  député  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Reims.  Rend  compte  &  la  Convention  de  la  réception 
de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  181  et  suiv.). 

Blangt  (Commune  de),  département  du  Calvados.  — 
1793.  —  Renvoi  au  ministre  de  Plntérieur  d'ane  pé- 
tition relative  aux  subsistances  (21  juillet  1^93, 
t.  LXIX,  p.  272). 

UtANQUET,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 

à 
les 
signer  et  proteste  de  son  dévouement  aux  lois  (10  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  160)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  publie,  à  la  commission  des  Six.  Mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid*), 

Blangdesalet,  officier  municipal  de  Bourg.  Renvoi  de 
son  alllaire  au  comité  de  Sûreté  générale  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  640). 

Blérancourt  (Canton  de),  département  de  TAishe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  menlion  honorable,  in 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid,  p.  607). 

Blesses.  Voir  Officiers, 

Rlois  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  SI  mai,l»'et2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  an  Bulletin  [ibid.), 

Rlois  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité,  Ex- 
prime sa  reconnaissance  à  la  Convention  pout  la 
journée  du  31  mai,  déclara  aue  son  député  Leclere  a 
perdu  sa  confiance  et  appelle  la  vengeance  publique 
sur  les  mandataires  ififidèfes  qui  ont  trahi  les  intérêts 
du  peuple  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  62);  —  inser- 
tion au  Bulletin^  renvoi  au  comité  de  dalnt  publie 
{ibid.). 

Blondel,  garçon  de  bouche  de  Louis  XVI.  Demande  une 
pension  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  296)  ;  —  la  Con- 
vention lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance  [ibid.). 

Bo  aîné,  administrateur  du  conseil  du  département  de 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  ne  ses  collègues 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4l7);  —  iusertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Bo  cadet,  administrateur  du  conseil  du  département  de 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  eollëgues 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  SAreté  générale  {ibid.). 

BoiDiN,  procureur  de  la  commune  d'Hesdin.  Écrit  que 
la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  et  fait  un 
don  patriotique  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  611  et 
suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,  p.  612). 

Boilleau,  jeune  (Jacques),  député  de  l'Yonne.  —  179S. 
—  il  est  décrété  d  accusation  (t.  LXIX,  p.  631). 

BoiNLON VILLE  (District  de). 

Directoire.  Accepte  la  Constitution  et  proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  (^8  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  616);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Bois  NATIONAUX.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques demande  à  la  Convention  si  elle  juge  nécessaire 
de  confirmer  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie,  ordonnant  la  coupe  des  oois  natio- 
naux situés  sur  la  rive  droite  du  Var  (29  juillet  1798, 
t.  LXIX,  p.  656);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(l'^id  ). 

Bois  PROPRES  A  LA  C0!«STRITCTI01f  DES  VAISSEAUX.  Décret 

autorisant  le  ministre  de  la  marine  à  faire  marquer 
dans  les  forêts  nationales  et  les  biens  ci-devant  ap- 
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partenaat  aux  émisés,  les  bois  propres  à  la  oonstruc- 
tton  des  vaisseaux  et  &  les  faire  exploiter  à  mesure 
(les  besoins  de  la  République  (il  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  583);  renvoi  de  ce  décret  au  comité  de  marine 
pour  présenter  un  mode  d'exécution  (ibid.  p.  584). 

BoiscoMiiDN  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Asnemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**^  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793»  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  donorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

BoisGDTorr,  adjudant  général.  Arrêté  des  commissaires 
à  l'armée  des  cdtes  de  Brest  enjoignant  de  le  mettre 
on  état  d'arresUtion  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  450)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ilnd.  p.  451). 

BoissET,  député  de  la  Drame.  —  1793.  —  Annonce  que 
la  commune  de  Montélimar  a  accepté  la  Constitution 
(t.  LXIX,  p.  277).  —  Suppléant  au  comité  des  ponts 
et  chaussées  (p.  549). 

BoissiÈRK,  administrateur  du  district  do  Villa ines-la- 
Juhel,  département  do  la  Mayenne.  Dénonce  les  arrê- 
tés et  adresses  des  trois  corps  constitués  de  la  com- 
mune de  Laval,  proteste  contre  les  arrêtés  pris  par 
les  autorités  de  son  département  pour  faire  marcner 
une  force  armée  contre  Paris;  adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  déclare  cesser  toute  corres- 
pondance avec  le  département  de  la  Mayenne  qui  est 
on  contre-révolution  manifeste  (24  juillet  1773,t7LXiX, 
p.  452). 

BoississB-LA- Bertrand  (Canton  de),  département  de 
Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  60<>);  —  mention  honorable, in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(t'Mtf.  p.  617). 

BOLLEiiARD,  procurent  syndic  du  district  de  Rodoo. 
Rétracte  sou  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  ad- 
hère aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  345). 

BoifD!GOi}x*siTR-LB-TAR!f  (Cauton  do),  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;->  insertion  an  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

Bondicodx-scr-lb-Tarn  (Commune  de),  département  de 
la  Haute-Garonne. 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Conventicn  et  proteste  contre  un  arrêté  des  admi- 
nistrateurs de  ce  département  (21  juillet  1793,  t.  I.XIX, 
p.  415  et  SUIT.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  a 
la  eommission  des  Six  (ibid.  p.  416). 

BoifiCKLS,  commissaire  envoyé  à  Beaucaire.  La  Conven- 
tion décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  Républi(]ue 
pendant  toute  la  durée  de  sa  mission  (â!â  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  330). 

BoNiiBT  (Pierre-Louis),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Est  envoyé  en  mi»sioo  dans  le  département  du  (cal- 
vados et  les  départements  voisins  (t.  LXIX,  p.  142), 

BoNNBVAL,  député  de  la  Meurthe.   —  1793.   —  Kst  en- 
voyé en  mission  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Oisede  TEure  et  d'Euro-«a-Loir  (t.  LXIX,  p.  142). 

BoiVNr-suR-LoiRE  (Canton  de),  district  de  Cien. 

Assemblée pritnaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  (>40);  —  mention  honoral)le, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Bordeaux  (CoTimunede).  Sur  la  motion  de  Pa^anel,  la 
Convention  charge  le  comité  de  Salut  public  do 
faire  un  rapport  sur  la  situation  de  cette  comnmn<* 
(25  juillet  179J,  t.  LXIX,  p.  465).  —  Uttrede^ commis 
saires  de  la  Convention  dans  les  départements  île  la 
Gironde  et  du  Lot-et-Garonne  annonçant  le  doparl 
de  Bordeaux  d'un  batailluu  do  1,500  hommes  et  fai- 


sant part  des  mesures  qu'ils   ont  prises  pour  l'ar- 
rêter (26  juillet,  p.  557  et  suiv.). 

Club  national.  Sur  la  motion  de  GuQroy,  la  Goa- 
vention  invite  le  club  national,  dispersé  par  la  force 
armée,  à  se  réunir  et  à  continuer  aéclairer  le  peuple 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  45).  —  Une  députaiioo 
demande  que  le  club  soit  rétabli  dans  le  lieu  de  ses 
séances  et  que  des  poursuites  soient  exercées  coutro 
ceux  gui  Tont  dispersé  (25  juillet,  p.  519  et  suiv.  )  ;  — 
renvoi  an  comité  de  sûreté  générale  [ibid,  p.  520). 

Sections.  On  annonce  que  la  section  de  la  Liberté 
a  accepté  la  Constitution  à  Tunanimité  (16  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  44);  —  mention  honorable  et  insertion  aa 
Bulletin  {ibid.  p.  45). 

Société  populaire.  Documents  envoyés  parla  SocîéiA 
à  Custine  et  traui^mis  par  lui  à  la  Convention  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  42).  —  Son  adresse  au  générai 
Lavalette  (18  juillet,  p.  122  et  suiv.). 

BoRDBAUX,  curé  d*Orboc,  président  de  la  société  popu- 
laire. Instruit  la  Convention  de  Tindignation  que  lui 
fait  éprouver  la  rébellion  du  Calvados  et  annonce 
qu'il  a  refusé  de  recevoir  sa  pension  parce  qu'on 
n'a  voulu  la  lui  payer  qu*à  condition  qu'il  entrerait 
dans  la  ligue  contre  révolutionnaire  des  fédéra Istes 
r24  juillet  17.43,  t.  LXIX,  p.  428  et  suiv.)  ;  —  metion 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {iàid,  p.  429). 

BoRiB  (Jean),  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  paiement  du  montant  des  rôles  en 
remplacement  des  droits  supprimés  dans  le  départe- 
ment du  Lot  (t.  LXIX,  p.  249);  —  an  rapport  sur  la 
remise  au  comité  de  Sûreté  générale  et  au  comité  des 
domaines  d'un  certain  nombre  de  papiers  trouvés  dao» 
Tarmoire  de  fer  (p.  370). 

BoROT  (Gilbert),  méréchal  d'Aigaeperse.  (V>utboo  de- 
mande qn*il  soit  sursis  à  Pexécution  du  jugement  qui 
le  condamne  à  mort  et  que  son  affaire  soit  renvoyée  au 
comité  de  SAnté  générale  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  641)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid,). 

BosBus,  administrateur  du  conseil  du  départeoieat  dr 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  collègue 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.417);  —  insertion  au  Bul- 
letin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibié.^ 

BoDCiutrr  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable,  in 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Si\ 
(ibid.   p.  607). 

BoucHBRBL,  chef  de  division,  compris  dans  Taffairs  du 
général  Harville  et  du  commissaire  Barniville.  Renvoi 
d'une  lettre  de  lui  au  comité  de  la  guerre  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  655). 

BoucnBs-DU-RHÔNE  (Département  des).  Décret  chargeant 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  des  me«ure« 
au  sujet  des  municipalités  qui  ont  été  dissoutes  par 
la  force  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  479u 

Adminintrateurs.  Les  citoyens  d*Arles  demaiideni 
des  poursuites  contre  eux  (15  juillet  1793.  t.  L\1V< 
p.  36  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  publi>' 
(iWrf.,  p.  37). 

Bouc JIOTTE,  ministre  de  la  Guerre.  La  société  des  Cor- 
deliers  demande  qu'il  soit  conservé  au  ninisier' 
(26  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  541);  —  renvoi  au  rooui' 
de  Salut  public  (ibid.,  p.  542). 

BoLXHOTTR,  ministre  de  la  Guerre.  Voir  Ministre  de  h 
Guerre. 

BottLLKROT,  capitaine  au  4*  bataillon  de  la  Haute-Ss^ne 
Renvoi  de  sa  pétition  au  tribunal  militaire  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  580). 

BouLARD  (Général).  Fait  passer  la  pétition  des  gendsroif 
de  remplacemeni  servant  dans  la  divisinn,  lendiot  a 
obtenir  leurs  concourt  à  Tavancement  romm^  1^* 
gendarmes  a  pied  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,' p.  3ôr. 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

BocLAY  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.  Accepte   la   Constitutioa  et 
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adhère  aux  iournées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin  (26  juil- 
let tl93,  t.  LXIX,  p.  5<5)  ;  —  mention  nonorabie  et 
iniertiOQ  au  Bulletin  (ibid.). 

Boulet,  adjudicataire  à  ferme  des  biens  de  l'émisé 
Gheneau.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  d'aliénation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  84). 

BooLLOT,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  «t 
21  juin  concernant  les  forces  déiiartementales  et  adhère 
aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

Boulogne  (Canton  de)  département  du  Pas-de-Calais. 

Anemblée  primaire.  La  section  des  casernes,  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  juin  '26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Boulogne  (Jean-Nicolas),  émigré.  Ses  créanciers  deman- 
dent la  suspension  de  la  vente  du  mobilier  du  ci-de- 
vant château  de  la  Chepelle,  près  Nogent-sur-Seine 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278);  —  la  Convention 
décrète  que  la  vente  sera  suspendue  jusqu'après  le  rap- 
port de  la  loi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  les 
émigrés  (ibid.). 

BouQUENOii  (1)  (Commune  de), département  de  la  Moselle. 

Société  dei  Amis  de  la  liberté  et  de  F  égalité,  Ac 
repte  la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  575);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Bouquet.  Demande  au  nom  des  serruriers  de  Reims  le 
paiement  d'une  fabrication  de  piaues  qui  leur  a  été 
ordonnée  par  le  département  de  la  Marne  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  36)  ;  -^  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances (ibid.). 

Bouquet,  officier  au  19*  régiment  de  dragons.  Présente 
une  adresse  au  nom  de  ses  camarades  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  4);  —  mention  honorable  et  renvoi 
au  ministre  de  la  Guerre  {ibid,). 

BouQUiER  aine,  député  de  la  Dordoene.  —  1793.  —  Est 
adjoint  à  la  commission  chargée  de  préparer  la  vente 
des  biens  de  la  liste  civile  (t.  LaIX.  p.  465).  — 
Membre  de  la  commission  ehareée  de  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1793  (p.  648). 

Bourbonnr-lbs-Eaux  (Commune  de).  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  République  à  t'hépital  mili- 
taire acceptent  la  Constitution  (27  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  75);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  de  Bourbonne-les-Bains.  Adhère  aux  décrets 
des  31  mai,   1"  2  jnin   (17  juillet  1793,   t.  LXIX, 

5.  68)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
e  Salut  public  (ibid.). 

Bourdon  (Francois-Louis),  député  de  TOise.  —  1793. 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  148). 

Bourdon  (Louis4ean4oseph-Léonard),  député  du  Loiret. 

—  1793.  —  Parle  sur  les  complots  contre-révolution- 
naire du  département  du  Jura  (t.  LXIX,  p.  593).  — 
Son  projet  de  décret  sur  l'éiiucation  nationale  (p.  679 
et  suiv.). 

Bourg  (Canton  de),  département  de  TAin. 

Asiembléeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  I.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.,  p.  607). 

Bourg  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  Annonce 
qu'une  municipalité  gangrenée  d'aristocrates  a  été  subs- 
utuée  à  l'ancienne  municipalité  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 

BouRGAiN,  administrateur  du  département  de  Paris.  Rend 
compte  de  l'éUI  de  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  189  et  suiv.)  ;  insertion  au  Bul- 
letin et  mention  honorable  (ibid.  p.  190). 


(1)  Aujourd'hui  Saa^Union. 


BouRGANBUF  (Dîstrict  de). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  et  envoient  à  la  Convention  les  écrits 
incendiaires  et  fédéralistes  à  eux  adressés  par  la  ville 
de  Caen  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

BouRG-L'ÉGALiTÉ  (Canton  de),  département  de  Paris. 
Assemblée    primaire.     Accepté    la    Constitution 
(28  juillet  1793,  t    LXIX,  p.  606}  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.,  p.  607). 

Bourg-l'Égalité  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution 
a  l'unanimité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six   (ibid.  p.  279). 

Bourg-l'Égalité  (District  de). 

Directoire.  Demande  s'il  peut  paver  le  traitement 
du  citoyen  Regonneau,  vicaire  d  Antony  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  463)  ;  —  décret  (ibid.). 

Bourg  de  l'Unité-sur-Isèrb  (Commune  de),  District 
de  Romans.  On  écrit  que  cette  commune  a  armé  et 
équipé  deux  compagnies  de  volontaires  (16  juillet  1793, 
t.  LaIX,  p.  40)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  décret  portant  que  les  citoyens  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.).  —  On  annonce  que  pres- 
que tous  les  citoyens  se  sont  fait  inscrire  pour  la 
levée  de  700  hommes  que  devait  fournir  la  commune 
(24  juillet,  p.  418)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  bulletin  et  décret  poi  tant  que  la  commune  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

Bourgeois,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Se  plaint 
d'avoir  été  compris  dans  la  liste  des  députés  absents 
de  leur  poste  et  qui  doivent  être  remplacés  alors 
qu'il  est  retenu  chez  lui  par  la  maladie  (t.  LXIX, 
p.  220);  ^  renvoi  de  sa  lettre  aux  inspecteurs  de  la 
salle  (ibid.). 

Bourgrs  (Commune  de).  Rapport  par  Servière  sur  le 
payement  des  dettes  exigibles  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  545)  ;  — projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Bourges  (District  de),  département  du  Cher. 

Anemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Bourghtérouldb   (Canton  de),  département  de  i'Kure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  tt  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

BouRGoiN  (Canton  de),  département  de  l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

BouRGOiN  (District  de) 

Tribunal.  Le  commissaire  national  accepte  la  Cons- 
titution (28  juiMet  1  /'S,  t.  LXIX,  p.  607);  —  renvoi 
à   a  commission  des  Six  (ibid). 

Bourgueil  (Commune  de). 

Société  populaire,  Alhèreaux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  dos  Six  (ibid.). 

BouRLON  (Louis-Pierre  et  Joseph).  Enrôlés  comme  ea- 
nonniers,  sollicitent  un  secours  pour  leur  père  et  mère 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  257)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  (ibid.). 

BouRSàULT,  député  de  i^aris.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
charrois  de  la  guerre  (t.  LXIX,  p.  337). 

BousiCNiES  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com> 
•mune  réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Constitution  (21 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

BoussiON,  député  de  Lot^t-Garonoe.  —  1793.  >-  Parle 
sur  une  pétition  de  la  section  de  Popiocourt  (t.  LXIX, 
p.  291)  ;  —  sur  les  accaparement    (p.  594). 
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BouTsouL  (Madeloioe-Mélanie;.  Fait  ud  doo  patriotiiiuê 
(23  juiUet  171)3,  t.  LXL\,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [md] 


BoOTMOCL  (Veuve) .  Fait  un  don  patriotique  (95  Juillet 
1793,  t.  LXIX ,  p.  45i)  ;  •—  loieHion  au  Bulletin 
(<Mtf.). 

BouvBRET,  président  du  département  du  Jura.  Décret 
le  traduisant  à  la  barre  de  la  Convention  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p,  59â). 

BoTEH-FoifFKèDK,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  -- 
Fait  une  motion  en  faveur  des  marins  français  faits 

Prisonniers  par  les  Anglais  (t.  LXIX,  p.   136).  — 
arlesurla  déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.438). 

—  Gaston   demande   qu*it  soit  décrété  d'accusation 
(p.  631);  —  renvoi  au  comité  de  Sàlut  public  (ibid,). 

BiACiEUx  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher, 

AiHmblée  primaire.  Accepte  la  Gonstiution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  ^  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  607). 

Brainb  ((Union  de),  département  de  TEure. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1«'  et  9  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  raenlion  honorable  ei 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

BuANCUAiin,  citoyen  d'Ëvreiu.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  ULerticide  du  département  de  Ti^ure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  >-  renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  {ibid.), 

Bray-sor-Seine  (Canton  de),  département  de  Seine-el* 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  80),  (28  juillet,  p.  607K 

BRAV-.suR-SEmE  (Commune  de). 

Sociétt^  populaire.  Adhère  à  la  Constitution  et  de- 
mande la  punitiun  (les  traîtres  et  des  factieux  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  Gi);  -^  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  commission  des  Six  [ibid.]. 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur Vaflairedes  députés  détenus  ^t.  LXIX,  p.  19); 

—  sur  les  affaires  do  Saint- Dominj^ue  (p.  39)  ;  —  sur 
renvoi  de  TActe  constitutionnel  dans  toutes  les  com- 
munes (p.  86);  -*  sur  la  conduite  des  administra- 
tratours  du  district  do  la  Rochelle  (p.  114),  — sur  les 
mesures  h  prendre  à  Téj^ard  des  administrateurs  du 
département  do  la  Loiro-Inférieure  et  du  général 
Beysser  (p.  119).  —  Demande  que  deux  sabres  de 
rebelles,  sur  lesquels  se  trouvent  i^ravés  les  mots. 
Vive  Uuii  X\JJ  soient  apportés  à  KAssomblre 
(p.  183);  —  Parle  sur  la  peine  à  établir  contre  les 
èvéoues  qui  s*op}>osent  au  mariage  des  prêtres  (p.  188). 

—  Demande  qu'il  soit  prononcé  une  peine  contre 
quironqiio  aura  nof^Iigé  de  faire  exécuter  un  décrei 
(b.  221 1.  —  Parle  sur  rexëcution  de  la  loi  qui  or- 
donne que  l(*B  ehevaux  de  luxe  seront  employés  au 
service  de  la  République  (p.  22.1)«  —  sur  le  courage 
dos  Lillois  (p.  2i7).  —  Membre  de  la  commission 
rhar|[ée  de  surveiller  l'agiotage  (p.  230),  —  Parle  sur 
les  citoyens  qui  ont  leur  domicile  pour  se  rendre  dans 
les  villes  rebelles  (p.  398).  —  Demande^  que  le  romitô 
do  Salut  public  fasse  un  rapport  sur  l'état  de  la 
Vendée  (p.  433).  —  Parle  sur  la  d«^portation  des 
prMrcs  réfractaires  (p.  43H).  —  S'oppose  à  uno  pro- 

Eosition  do  Bentabo'e  tendant  à  faire  lo^cr  les  mem- 
rcs  du  comité  de  Salut  public  dans  le  p.ilais  natio- 
nal (p.  oSt),  —  Doniaiul't  que  le  lieutenant-nolunol 
d'artillerie  Oorheaii,  mis  en  état  d'arrestation  cher  lui, 
soit  tran-ifiTo  diiis  une  maison  d'arnU  (p.  6i.i*.  — 
Parle  sur  les  contributions  de  1791  \p.  «Usi. 

BHih':nAL  (C'^nton  de),  (Irparlement  fie  ta  Maii*  )t(\  \a  srr 
tion  de  Itrii^iiitpvillo  a'T^ptu  U  Constitution  «27  juil- 
let 1793,  t.   lAIX,  p.  :iTî' ;  —  insr^rii.m  au    Ituth'tit, 

[ibid.). 

BtiKssuLs  (Con:uunc  do<,  dot)arteuKMit  d<)  U  ll:iuie-Ga- 
roune. 

Société  pjpHlaire,  Envoie  une  adresse  do  souaus> 


( 


sion  h  la  Convention  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  tti) 
—  mention  honorable  et  insertion  ru  BuUetiu  \ihi4.). 

BnsTEUiL  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  (19  juillet,  p.  640). 

Breteuil  (Canton  de),  département  de  TOtse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Goostitutlon  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mal,  1-' et  2  juin  (261uil* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  625);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Breteuil  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Breton  (François)  ;  laboureur  à  Aifflevillet  déparUment 
de  l'Eure.  Se  plaint,  de  certains  droits  méconnus  dont 
il  demande  le  rétftblissement  à  son  profil  (16  Juillet 
1793,  t.  LXIX  p.  525);  —  renvoi  «u  ministre  de  la 

Justice  {ibid.). 

Br6zolles  (Canton  de),  département  d'Enro«et-Lotr. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (ISJuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bnlfelin 

{ibid.) . 

Brézolleb  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  91  mai» 
1"' et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  Juillet  1*793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  ->  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  4 
la  commission  des  Six  {ibid.), 

Briarço?!  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
earoison  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  199)  :>-  mention 
nonorable  et  insertion  an  Bulletin  {ibid.}. 

Brick,  ex-président  de  la  Société  des  Amis  de  In  li- 
berté et  de  l'égalité,  séant  h  Poix.  Transmet  è  In  Con- 
vention un  ^a;/raff  du  procès-verbal  du  eonseil  ^admi- 
nistration du  département  de  VAriège^  attettaol  que 
cette  société  a  fait  un  don  patriotique  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  173  et  suiv.). 

BniaiET,  procureur  général  syndic  du  département  du 
Fiiitslère.  Est  décrété  d'aceusation  (19  Juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  203). 

Bricoi:erbc  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets  de  la  Cou 
veiition  et  h  la  Constitution  (17  Juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  70)  ;  ->  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  C«ttn- 
mission  des  Six  {ibid.). 

BRt(X^i!EviLLB-rRÉs-LÀ-MER  (Coffimoue  de[,  département 
de  la  Manche.  Les  eitoyens  acceptent  la  Constitution 
h  riinaminitc  (i7 juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  898);  —in- 
sertion au  Bulletin  et  mention  lionorable  {ibid.}. 

Hri^y  (District  de). 

Administrateurs,  Adhèrent  aux  iournéosdes  81  mai, 
1"  et  4  juin,  protestent  de  leur  dévouement  A  In  Ré- 
publique et  se  portent  frnrants  des  Sêniimenit  de 
leurs  administrés  (19  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  166);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  nu 
comité  de  Salut  public  (t^id.). 

Brillon  (Commune  de).  Los  patriotes  de  cntto  com- 
mune réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Cunatttution 
(27  juillet  1793, 1.  LXIX,  p.  575)  ;  -*  insertion  au  But- 

Irttn  iibid.). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  ^  Décret  or 
donnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15). — Baudot  se  plaint  de  ce  que  l'acte  d'accusation 
contre  lui  ne  soit  pas  encore  rédicé  (p.  542)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  sOrete  générale  et  de  legisUHon 
rôunis  [ibid.). 

Brival,  député  de  la  Corrère.  —  1791.  «^  Memkm  du 
comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p*  549). 

BRocn^Rn,  administrateur  du  district  de  Pont-l'Bvêqne. 
Uftrartc  Sun  adhésion  à  l'arrêté  pris  par  les  nutontés 
conslituèesie  U  Juin  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345} . 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid,). 
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Broonard,  architeet«  chargé  de  construire  une  mIU  de 
spectaolo  à  Bordeaui.  Rapport  par  David  tendant  à 
le  faire  exempter  de  la  lot  du  13  juillet  qui  comprend 
dani  la  classe  des  émigrés  tous  les  oitoyens  non  do- 
miciliés gui  se  trouvent  dans  les  villes  rebelles  et  qui, 
dans  huit  jours,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leur 
domicile  («5  juillet  1193,  t.  LXIX.  p.  520  et  suiv.); 
—  ordre  du  four  motivé  (iWd.  p.  5il). 

Brovbs  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et  ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52>)  :  —  menllon  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid,], 

Drdnoy  (GantOD  de),  département  de  Seino-et-Oise. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p,  278);  —  renvoi  &  la  commission  des  Six 
(tWrf.). 

Brdtûs.  Décret  portant  que  son  buste  sera  placé  dans 
le  Itou  des  séances  de  la  Convention  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  523).  * 

Bu  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir.  Un  député 
extraordinaire  de  cette  commune  fait  part  k  la  uon> 
vention  de  Tacceptaiion  de  la  Constitution  par  ses 
concitoyens  et  de  leur  dévouement  à  la  République 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  586);  —le  I^ésident 
répond  à  l'orateur  ;  —  insertion  au  Bulletin  de  ce  dis- 
cours et  de  la  réponse  du  Président  (itid.), 

Bdcy  (1)  (Canton  de),  département  de  TEure. 

A$$embtée  primaire.  Accepte  la  Constitution  &  Tu- 
nanlmité  (24  JulUet  1793,  t.  LXIX,  p.  il6);—  Inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dos  Six 
iibid.). 

BcDissB  (Antoine),  prévenu  d'émigration.  Adoption  d'une 
modification  au  texte  du  décret  du  23  Juin  relatif  & 
ses  réclamations  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  130). 

BuLGifEviuE  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

Assenibléeorimaire.  Accepte  la  Constitution  (29 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Busst-lê-Grand  (Canton  de),  département  de  la  Côte- 
d'Or. 

Assemble  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  617);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  drs 
Six  {ibid.). 

BusTBB.  Voir  Tableauiv, 

BuïOT,  député  de  TEure.  —  1793.  —  Delacroix  {Eure- 
et-Loir).  Demande  que  la  maison  de  Duzot  soit  rasée 
(t.  LXIX,  p.  75)  ;  —  la  Convention  décrète  celte  pro- 
position et  renvoie  au  comité  de  Salut  public  pour 
rédaction  (ibid.)\  —  rédaotion  définitive  du  décret 
(p.  toi).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 


€ 


Cacuits  DBS  IU6B8  DB  PAIX.  Vn  membre  demande  qu'ils 
soient  échangés  dans  la  quinzaine  contre  de  nouveaux 
cachets  portant  Tembléme  de  la  République  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p,  609);  —  renvoi  au  ministre  de 
1  Intérieur  {ibid.), 

Cadillac  (District  de).  Mention  honorable  du  civisme 
des  habitants  (25^  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  465). 

Cabn  (Commune  de).  Imprimés  envoyés  de  Caen  k  Gus- 
tine  et  transmis  par  lui  à  la  ConfentioD  (10  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  42  et  suiv.).  ~  Décret  ordonnant 
aux  citoyens  non  domiciliés  dans  la  ville  d'ra  sortir 
dans  les  24  heures  (23  juillet,  p.  36«).  ^  Les  auto- 
rités coustltuées  déclarent  que  le  général  Félix  Wimp- 


(1)  Voir  tome  LXIX,  page  416,  colonne  1"  Ja  note  2. 


feo  n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation  das  commis- 
saires de  la  Convention  (27  juillet,  p.  603). 

Caisses  pubuqubs.  Décret  chargeant  les  comités  de 
législation  et  des  finances  de  présenter  une  loi  pour 
faire  réintégrer  dans  les  caisses  publique  les  sommes 
qui  en  ont  été  tirées  par  les  corps  administratifs  en 
révolte  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  223  et  suit.). 

Calais  (Canton  de). 

AsMemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  (20  juillet,  p.  214);  — 
(28  juillet,  p.  605),  (p.  606). 

Caluouet,  membre  de  l'administration  du  département 
d'IUe-et-Villaine.  finyoi  sa  rétractation  (24iuilletl793, 
t.  LKIX,  p.  430)  ;  —  renvoi  au  comité  dTe  Salut  pu- 
blic (t'^tcl.). 

Calliéres  de  l'Etang,  instituteur  des  vétérans.  Pré- 
sente une  adresse  dans  laquelle  11  exprime  ses  regrets 
de  la  mort  de  Marat  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  83); 

—  meotion  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibidJ). 

Calvados  (Département  du). 

Adminiitrateurn.  Rétractent  leur  arrêté  du  9  juin 
et  protestent  de  leur  dévouement  à  la  République 
(27  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  602).  -^  Déelarent  que  le 
général  Félix  \vimpfon  n'a  eu  aucune  part  à  l'arresta- 
tion des  commissaires  de  la  Convention  (ibtd.  p*  603). 

Troublée.  Lettres  des  eommisaaires  de  la  Gonven* 
tion  sur  les  me  ures  li  prendre  pour  maintenir  l'ordre 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  111  et  suiv).;  --inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  116). 

Volontairei  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
2-  bataillon  (10  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  166)  ;  —  men- 
tion honorable  et  Insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  Le 
8*  bataillon  adhère  à  la  Constitution  (21  juillet,  p.  1^64)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sslut 
public  {ibid  ).  —  Les  six  compagnies  du  8*  bataillon  en 
garnison  an  Fort-National  jurent  de  maintenir  la  Cons- 
titution jusqu'à,  la  mori  et  de  s'enaevalir  tous  les 
ruines  du  fort  plutôt  que  de  le  rendre  aux  ennemis 
(24  juillet,  p.  418);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUtin  {ibid.,  p.  419). 

Galyisson  (Commune  de),  département  du  Gard*  La 
oitoyen  Frigoulier  greffier  annonce  aue  ses  concitoyens 
ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  et  ont  refuse  de 
marcher  contre  Paris  (10  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  105)  ; 

—  la  Convention  déolare  que  les  habitants  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  — ^  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Gardât  nationau,x.  Réprouvent  Tarrèté  de  rassem- 
blée représentative  des  communes  du  département  du 
*  Gird  pour  la  levée  d'une  force  départementale  des- 
tinée \  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  263  et  suit.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  rouvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid., 
p.  264). 

CaubacérAs,  dépoté  de  l'Hérault.  —  178S.  -^  Damande 
la  réintégration  dans  sas  fonetions  du  procureur  gé- 
néral syndie  du  département  du  Gard  (t.  LXIX, 
p.  320).  —  Propose  d'adioîQdre  Gnyton-Morveau  au 
comité  de  législation  (p.  321).  —  Demande  aue  le  rap- 
porteur du  comité  de  législation  soit  entendu  le  jeudi 
de  chaque  semaine  (p.  436).  -^  Paît  un  rapport  sur 
l'augmentation  du  nombre  des  Juges  du  tribunal  révo- 
lutionnaire et  sur  la  fixation  du  traitement  des  Juges, 
des  jurés,  de  l'accusateur  public  et  des  garçons  de 
bureaux  (p*  437). 

GaMbon,  député  de  l'Hérault.  »  1783.  ^  Parle  sur  la 
vente  des  biens  des  jésuites  (t.  LXIX,  p.  136),  -'  sur 
les  troubles  du  midi  (p.  222),  —  sur  le  compte  à  ren- 
dre de  l'emploi  des  deniers  publics  (p.  233  et  suiv.). 

—  Demande  si  Charrier  n*a  pas  fait  de  révélations  avant 
de  mourir  (p.  337).  —  Propose  de  nommer  trois  com- 
missions de  5  membres  chargées  :  l'une  de  présenter 
un  projet  du  code  des  lois  politises,  l'autre  de  per- 
fectionner le  travail  de  Lapeletier  sur  l'instruction 
publique  et  la  troisième  de  préparer  un  projet  de 
code  civil  (p.  875  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  déporu- 
tiun  des  nrétres  réfractairès  (p.  438),  —  sur  rorga- 
nisatloD  de  la  garde  nationsle  a  chptal  (p,  483),  -r» 
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•or  les  aflkires  de  Vendée  (p.  485).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  la 
situation  des  finances  (p.  601).  —  Parle  sur  les 
comptes  de  Tadministration  des  subsistances  mili- 
taires (p.  601).  —  Annonce  que  le  département  de 
rHérauit  a  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité 
(p.  645).  —  Parle  sur  les  contributions  de  1793 
(p.  648).  —  Membre  de  la  commission  charge  de  pré- 
senter ses  vues  sur  les  contributions  de  1793  (ilnd,). 

Cambrai  (Canlon  de),  département  du  Nord. 

Àsiemblée  primaire.  Accepte  la  Constitotion  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  ^  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cambrai  (Commune  de).  Les  4  sections  de  cette  com- 
mune déclarent  avoir  fait  brûler  au  pied  de  Tarbre 
de  la  liberté  un  paquet  d'adresses^  contre- révolution- 
naires venues  de  Marseille  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  5);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Société  républicaine.  Fait  part  de  son  allégresse  h 
la  réception  de  TActe  constitutionnel  (15  juillet  1793, 
t.  LXIa,  p.  38)  ;  —  mention  honorable  et  insertiçn 
au  Bulletin  {ibid.). 

Gampana,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  971). 

CAMPÉRiAC  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 

AM^mM^i^pHiiiaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
{iMd.,  p.  607). 

Canal  n'EssoffRBS.  Les  entrepreneurs  demandent  que  la 
nation  remplisse  les  engagements  des  soumissionnaircn 
émigrés  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  619);  —  renvoi 
aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et  des  finances 
réunis  (ibid.). 

Canal  d'Eurb-bt-Loir.  Discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  son  établissement  (26  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  545  et  suiv.)  ; —  adoption  avec  amendement  et  renvoi 
aox  comités  des  articles  du  tarif  {ibid.<,  p.  547). 

Ganollb.  général  de  brigade,  commandant  en  chef  à 
Saint- Omer.  Annonce  que  la  garnison  de  Saint-Omer 
a  accepté  la  Constitution  et  transmet  un  don  patrio- 
tique  des  officiers  et  soldats  qu'il  a  sons  ses  ordres 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  envoi  de  l'extrait 
du  procès- verbal  à  la  garnison  de  SaintrOmer  (ibid., 
p.  453). 

Canonniers.  Renvoi  au  comité  de  la  raerre  d'une  pétition^ 
des  canonniers  en  garnison  à  Lille  qui  demandent 
qu'on  efface  la  ligne  de  démarcation  qui  existe  entre 
eux  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  522). 

Cantal  (Département  du). 

Àdminiitrateurt.  Rétractent  l'adresse  votée  le  20  juin 
relativement  à  l'eut  de  la  Convention  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  587);  »  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Volontaires  naiionamjc.  Le  l*'  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (f4  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434). 

Capitainu  d'apprentis  canonniers  DC8  PORTS.  Décrot 
concernant  leur  traitement  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  137  et  suiv.). 

Carbena»,  commissaire  national  prés  le  tribunal  du  dé- 
partement des  Landes.  Sa  rétractation  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  114);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Carentan  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
SI  mai,  f  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid. 
p.  525). 

Garbntan  (District  de). 

AdministraUun.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (2ÛJuillel  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.); 
—insertion  tM  BuUetim  tH  renvoi  à  la  commission  des 


Six  {ibid.,  p.  215).  —  Ecrivent  qu'ils  n'ont  Jamais 
voulu  méconnaître  la  Constitution  et  rétractent  toates 
les  mesures  prises  par  eux  qui  sembleraient  ^re  croire 
le  contraire  (24  juillet,  p.  419);  —insertion  au  BnUe- 
tin  {ibid.). 

Garhaix  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

Carhaix  (District  de),  département  du  Finistère.  Des 
citoyens  se  plaident  des  persécutions  que  leur  a  fait 
éprouver  l'administration  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  538)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibié.). 

Carpentirr,  député  du  Nord.  >-  1793.  •—  Membre  du 
comité  de  divuion  (t.  LXIX,  p.  147). 

Carpbntirr  (Clémentine).  Fait  un  don  patriotique  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  13)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUetin  {ibid.). 

Carra,  député  de  Saéne-et-Loire.  — 1783.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  agioteurs  (t.  LXIX, 
p.  230).  —  Gaston  demande  qu'il  soit  décrété  d'aerit 
sation  (p.  631);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Sa  réponse  à  la  demande  de  Gaston  (p.  635 
et  suiv.). 

Carret,  dragon  de  la  Manche.  Mention  bonorabla  de  sa 
conduite  et  insertion  au  Bulletin  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  435). 

Carrier,  administrateur  du  conseil  du  département  de 
l'Aveyron.  Désavoue  les  menées  de  ses  collèguos  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  417)  ;  —  insertion  au  BulUtin 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Carrooge  (Canton  de),  département  du  Mont-Blanc. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (t2iuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  BulUtim 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (<Md.). 

Carrouge  (Pierre- Louis),  ancien  officier  au  service  d« 
la  France.  Fait  un  don  patriotique  (27  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUetin  {ibid.). 

Carteau,  général.  Proclamation  du  représentant  Albitte 
atoé  aux  troupes  placées  sous  son  commandameat  pour 
les  engager  à  combattre  les  rebelles  marseillais  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  599  et  suiv.). 

Casèrbs  (Commune  de),  département  de  la  Haat«*Ga- 
ronne.  Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  journées 
des  31  mai,  !•'  et  2  juin  [26  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  524)  ;  —  mention  honorabla  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  525). 

(Ustanet  (Canton  de),  département  de  la  Haute -Garonne 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  («2  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311]  ;  >-  inseHion  au  BmUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Castanet  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  do  Tache- 
vement  de  la  Constitution  et  proteste  contra  le  fédé- 
ralisme (24  juillet  1793,  t.  LXIX,p.4l5|;  —insertion  sa 
Bulletin  et  renvoi  à  ta  commission  des  Six  (ibid. }.  - 
Improuve  les  mesures  liberticiHes  prises  par  certaines 
administrations  et  déclare  ne  reconnaître  d'autre  point 
de  ralliement  que  la  Convention  (27  iutltet,  p.  5Wi  . 
—  mention  honorable  et  iiuertion  au  BuUetin  {ibid 

Casteualoux  (District  de),  département   dm    Lot-^ 
Garonne. 

Aminutrateurs.  Transmettent  un  arrêté  pris  par 
eux  le  22  Juin,  dénoncent  les  masurea  liberticide« 
arrêtées  à  Agen  et  jurent  de  rester  fidèles  4  la  l^n- 
vention  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  313);  —  OMObM 
honorable  et  insertion  au  BuUetin  {ibid.). 

CAtTSLNAO-i»'AozAN  (Commono  de). 

ConseU  çén&al.  Applaudit  aux  louroéea  des  31  mai, 
*'  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départamaots  qui  oa 


•r 
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Gbrtièrbs  (Gommuno  de),  département  do  Rhône-et- 
Loire.  —  Les  citoyens  applaudissent  aux  journées  des 
3!  mai  et  jours  suivants  et  désapprouvent  les  arrêtés 
liberttcides  pris  par  le  prétendu  congrès  dèpartemenlal 
de  Rhône-et-Loire  (11  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  7i)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ioia.h 

Gbtts  (Gaiiton  de),  département  de  THérault. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  («2  juil- 


cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers , 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  la  Constitution 
et  demande  la  punition  des  administrateurs  coupables 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  527);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {iMd.). 

Gastets  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"*^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  dos  Six  (ibid.), 

Cacdbbbc  (Canton  de) ,  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Assemblée  primaire.  Accepxe  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cacmoitt  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 

Assemblt'e  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Caumont  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (29  iuil- 
iet  1793,  t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Cadmont,  commissaire  du  Conseil  exécutif  à  Brest.  Dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  liberté  et  son  renvoi  devant 
le  comité  de  Sûreté  générale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  190). 

Gacssadb  (Canton  de),  département  du  Lot. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*"  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  5i5). 

Gautay  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p*  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Cayaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Demande  à  la 
Convention  d'accepter  sa  démission  de  commissaire  à 
Tarméo  des  côles  de  Brest  et  de  lui  permettre  de 
reotrer  dans  son  sein  (t.  LXIX,  p.  10);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Cavalerie.  1'  Adoption  du  rapport  de  Petitjean  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  27  juin  assurant  la  levée  de 
30,000  hommes  pour  le  complément  des  différents 
corps  de  cavalerie  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  341  et 
suiv.). 

2*.  Motions  de  Jean- Bon-Saint-André  et  de  Gambon 
relatives  à  Torganisation  et  à  la  mise  en  route  de  la 
garde  nationale  à  cheval  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  483)  ;  —  décret  (ibid.). 

Cavalbrib.  —  Régiments  divers. 

S6*  rc'giment.  On  annonce  qu'il  a  accueilli  l'Acte 
constitutionnel  avec  enthousiasme  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  226)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cavarb  (Gommane  de),  district  de  Bergerac,  départe- 
ment de  la  Dordogne.  Décret  la  rattachant  au  canton 
de  Lauzun,  département  de  Lot-et-Garonne  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  462). 

Cayehsr,  citoyen  d'Bvreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.  p.  450). 

Gblbttbs  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  ^  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Certificats  d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'acqui- 
sitions faites  au  nom  de  la  nation.  Décret  les  affran- 
chissant des  droits  d'enregistrement  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  437). 


let 
renv 


1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  i 
ivoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.)i 


au  BuUettn  et 


Cette  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véfalité. 
Demande  qu'on  lui  envoie  officiellement  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  i.  LXIX,  p.  413  et  suiv.)  ;  —inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  414). 

(iBZY  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  352)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chablis  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  I.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  dos  Six 
(ibid.). 

Chabot  (François),  député  du  (Loir-et-Cher.  —  1793.  — 
Demande  que  la  Coiiveniion  assiste  aux  funérailles 
de  Marat  (t.  LXIX,  p.  2J).  —  Donne  lecture  du 
procès-verbal  définitif  de  l'interrogatoire  de  Lauxe- 
Deporret  (p.  3'î*  et  suiv.).  —  Remercie  la  Conven- 
tion de  rintérôt  qu'elle  a  pris  à  la  situation  de  sa 
famille  (p.  43).  —  Demande  le  décret  d'accusation 
contre  Grangeneuve,  Lasource  et  Condorcet  (p.  80). 
—  Parle  sur  l'envoi  de  TActe  constitutionnel  dans 
toutes  les  communes  (p.  86).  —  Demande  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Goustard  (p.  129).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Vendée  (p.  131).  —Dénoncé  un^ 
réuuiou  d'administrateurs  à  Narbonne  (p.  320).— 
D  mande  le  rapport  du  décret  ordonnant  la  mise 
en  état  d'arreaaiion  du  citoyen  Flauguergues  pré- 
sident du  départi  ment  do  TAveyron  (p.  340).  — 
Membre  de  la  commis^ioa  chargée  de  présenter  un 
rapport  sur  les  finances  (p.  601).  —  Est  envoyé  en 
mission  dans  la  Somme  (p.  632). 

Chagnt  (Commune  de),  chef-lieu  de  canton  de  Sa6ne-et 
Loire.  Les  citoyens  font  counaiire  à  la  Convention  leur 

1)rofe8sion  de  foi  et  demandent  qu'on  envoie  h  toutes 
es  communes  les  pièces  à  eonviciion  contre  les  man- 
dataires infiilèles  (19  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  166)  ; 
«—  ordre  du  jour  sur  fa  demande,  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

CHAGBm,  dragon  de  la  Manche.  Mention  honorable  de 
sa  conduite  et  insertion  au  Bulletin  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  435). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (t.  LXIX, 
p.  51).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  nouvelle  administration  des  postes  et 
messageries  (p.  98).'  —  Propose  de  vendre  tous  les 
ci-devant  châteaux  formaut  partie  des  biens  natio- 
naux pour  être  démolis  (p.  148).  —Parle  snr  les  me- 
sures de  réciprocité  à  prendre  à  l'égard  des  Anglais 
(p. 230);  —sur  les  contributions  de  1793  (p.  648). 

CHALOics-sur-MABNB  (Cautou  de). 

Conseil  général.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  les  quatre  assemblées  primaires  de 
ce  canton  (18  jaillet  1793,  t.  LXIX,  p.  121);  —  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.). 

Cbahabandb  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  îuil- 

let   1793,   t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 

insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  (ibid.). 

Grambébt  (Canton  de),  département  du  Mont-Blanc. 
Asumblée  primaire.  Accepte  la  ConstilatioD  à  Ta- 
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DAnlmité  (14  Juillet  1709,  t.  LXIX,  p.  416).  ~-  Inser- 
Uoii  au  BuUeiitt  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(t/nii'.), 

Cramblt  (Canton  de),  département  de  TOise. 

Auemàlée  primaire. Accepta  la  Gonstitation  (28  juil- 
let 1*793,  t.  LXlX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  oommitsion  des 
Six  (t^t«r.  p.  607). 

Ghambom  (Commune  de),  départemant  du  Loiret.  Ac- 
cepte la  Constitution  et  adhéra  aux  journées  des 
31  mai,  f  et  i  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX. p. 524); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibia,, 
p.  515). 

Chambon  (Aubin-Bjgorlo),  député  de  laCorréxe.  ^1793. 

—  Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  sup- 
pléant (t.  LXIX,  p.  15.  —  Il  est  déclaré  traître  à  la 
pairie  (p.  631). 

GbakbonLatour,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p.  549). 

Chambrât  (Louis-François).  Se  plaint  d'avoir  à  tort  été 
déclaré  émigré  (23  juillet,  1793,  t.  LXIX  p,  357)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid,). 

GoAMERT  (Canton  de),  département  do  la  Marne. 

Aêiemèléê  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  — 
insertion  au  BuUeiiH  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (tMd,). 

CiAMPKfois,  administrateur  du  district  de  Nogent-sur- 
Seine.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions  (17  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  96).  —  La  suspension  prononcée 
contre  lui  est  levée  (25  juillet,  p.  474). 

Ghammgnkcx  (commune  de).  Décret  autorisant  la  mu- 
nicipalité à  emprunter  une  somme  de  4,650  livres 
20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  250), 

Cbamplittb  (district  de),  département  de  la  Haute- 
Saône.  Le  procureur  général  syndic  du  département 
annonce  que  les  oommunes  de  ce  district  ont  fait  des 
dons  patriotiques  et  ont  acquitté  très  régulièrement 
leurs  contributions  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  520)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid,). 

Cranon  (1)  (District  de). 

Tribunal.  Le  commissaire  national  accepte  la  Cons- 
tituiion  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  renvoi 
à  la  commission  dos  Six  (Ibid.). 

CBAitraLY  (canton  de),  déparUment  de  l*Oise. 

Atiêmblée  primaire.  Aewpte  la  Constitution 
(22  luiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  Al);  —  insertion  au 
BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  de»  amis  de  la  Bépublique.  Annonce  Tac- 
ceptaiion  de  la  Constitulion  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  407  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.    p.  40H). 

CjUNTaLT  (Commune  de).  Les  Sans-Culotles  du  comité 
de  surveillance  adhérent  à  la  Constitution  et  aux 
louroées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin  (25  juillet  1793, 

'•  «  S-Ç'  *^lLr  »«n^ion  honoiiible  et  insertion 
att  BulUtin  (ibid.). 

isf«M^/^eDfima<r#.  Accepte  la  Constitution  (25jail- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  ^  insertion  au  BulUtin 
et  renvoi  a  la  commission  des  Six  {ibié.). 

CHAOïAct  (Gunton  de),  département  de  FAube. 

Asiemblée  primaire.     Adhère   aux  journées  des 

**^"'?'»..*''  ■•  •  i"*°  •*  Moepte  l'Acte  eonstitutionnel 
(20  jmllel  1793.  t.  LXiX,  p.  214);  -  insertion  au 
BulUtin  et  renvoi  à  la  eommisslon  des  Six  (fMtf.). 

Chapelle  (Canton  de),  ci-devant  la  Ghapellela-Reine, 
département  de  Seine^t- Marne. 

Aiiemblée primaire.  Accepte  la  Gonititution  (22 Juil- 
let i79a,  t.  LAIX,  p.  311);  —insertion  au  BulUtin  et 
raofoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


CBAPBLLE-SAiNT-MBSHm  (Canton  de  La),  département 
du  Loiret. 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'uuaDimité  (24  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  410)  ;  — 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Grappe.  Rapport  par  Lakanal  au  nom  des  commissaires 
chargés  de  suivre  le  procédé  présenté  par  le  citoyen 
Chappe  pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
distances  (26  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  5U  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  tendant  à  charger  le  comité  de 
Salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes  de 
correspondance  qu'il  importe  à  la  République  d'éta- 
blir dans  les  circonstances  présentes  (ibid.^  p.  545)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Charente  (Département  de  la). 

Administrateur  t.  Décret  approuvant  leur  conduite 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 

Conseil  aénéfal.  Félicite  la  Convention  de  Taché- 
vement  de  l'Acte  constitutionnel  et  rétracte  son  adhé- 
sion à  l'arrêté  du  département  de  la  Côte  d*Or  (ISjvil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  32)  ;  —  insertion  au  BulUtin 

(ibid.). 

CHARENTOif-LE-PoNT  (Cautoa  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (2«  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Cqargby  (1)  (Canton  de),  déparUment  de   la  Haute- 
Sadne. 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  (>>nstttQtioo  (28iail- 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  âts 
Six  (ibid.,  p.  607). 

Charité  (Canton  de  la),  du  district  de  tlermoBt, dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Assetnblée primaire  Accepte  la  eonstitution  (18  iuil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117),  insertion  au  BuileHn  (iMtf.)- 

CHARtTÊ-80R-LoiRB  (cantou  de  La),  département  da  la 
Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et  2 juin  (26 Juil- 
let 1793,  l.  LXIX,  p.  524),  (28  Juillet,  p.  605).  (p.  S(MV' 

CnARLUBAGNE,  soldat  au  7*  bataillon  des  chasseurs  de 
la  Gironde.  Fait  un  don  patriotique  (18  juillet  17U3, 
t.  LXIX,  p.  135), 

CiiARLBiiONT  (Canton  de),  département  des  Ardennea. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  Juil 
let  1798,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  BulUtin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

GHiKRLRJiONT  (Commune  de),  département  des  Ardenoes. 
Adresse  de  dévouement  de  la  faroison  (tOjuitlol  1793, 
t.  LXIX,  p.  220)  ;  >-  mention  honorable  et  iosertion 
au  BulUtin  (ibid). 

Société  populaire.  Pélioite  la  Convention  de  l'echè> 
vement  de  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LX1\. 
p.  407)  ;  —  insertion  au  ButUlin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Cbaalevills  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  il8Jail 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insartion  au  BulUtin 
(ibid.). 

Cbarlibr,  député  de  la  Marne.  ^  1793.  ^  Parla  aor 
la  taxe  des  voitures  publiques  (t.  LXIX,  p.  90).  ^ 
Propose  de  rapporter  le  décret  mettant  la  f éoérAl 
Beysser  hors  la  loi  (p.  128),  —  sur  le  retrait  de  la 
circulation  des  assignau  à  l'effifia  de  Louis  llapct 
(p.  416). 

Cbarlî  (Canton  de),  département  de  TAisne. 

AssembUe  primaire.   Accepte   la   Cooatitutioo   a 
l'unanimité  (24  juillai  1793,  t.  LUX,  p.  41^,  iiis«^ 


il)  Voir  lona  LXIX,  pafa  6W,  colonne  2,  la  note  1.  •      ^*)  ^*^'  *'  ^^^'  ^'  ^'  ^"'  *'  ""^  ♦ 
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tion  »u  Bulletin  tt  renvoi  à  la  commission  des  Six 

Gharollcs  (Commune  de). 

SociéUf  républitaine.  Accepte  la  Gonsiitulion  avec 
recoimaissance  (15  juillet  1193,  (.  LXIX,  p.  3)  ;  — 
moation  honorable,  insertion  au  BuUettn  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibiU.). 

Chahollbs  (District  de). 

AiHmbUêM  primaireê.  Acceptent  la  Constitution 
(i9  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  6iO;,  mention  honorable, 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  mu.). 

GHARPemiER,  citoyen  d'Ëvreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Euro 
(«4  juillet  1^93,  t.  LXIX,  p,  448  et  suiv.)  ;  --  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.,  p.  450). 

Charrier  On  annonce  qu*il  a  été  exécuté  à  Mende 
(SS  Juillet  1*793,  t.  LXIX,  p.  837).  ^Renvoi  au  comité 
de  Salut  public  des  déclarations  qu'il  a  faites  avant 
de  mourir  (ibid.).—  Cliàteauaeuf-Randon  écrit  gu'il  a 
été  exécuté  et  fait  passer  les  procès- verbaux  des  mter- 
roj^aioires  qu'il  a  subis  (23  juillet,  p.  849)  ; —renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (iHd.). 

CuAnnoia. 

1".  —  Les  épouses  des  conducteurs  de  charrois  deman* 
dent  à  jouir  des  secours  accordés  aux  femmes  des  vo- 
lontaires qui  sont  aux  frontières  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  22;  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (iHd.). 

2*.  —  L'omroprcneur  des  charrois  et  des  chevaux 
poar  l'artilloriQ  volante  se  plaint  de  ne  pas  être  payé 
des  avances  qui  lui  sont  dues  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  323)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
marchés  réunis  (ibid). 

Chautogne,  colonel  du  (51*  réj^imeul  d'infanterie,  fait 
un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p  i2SS)  ;  —  meotion  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,). 

CuARTRES  (Canton  de), 

A têembUfe primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  (26  juillet,  p.  525). 

CiuuTcKs  (Commune  de). 

Socit:'té  rémbUcaim  des  sans-cHloUes.  Félicite  la 
Convention  d'avoir  mis  Buzot  hors  la  loi  et  demande 
la  même  mesure  pour  Péiion,  Lesage  et  autres  man- 
dataires infidèles  qui  attisent  la  guerre  civile  /25  juil- 
let n93,  t.  LXIX,  p.  486);  —  mention  honorable 
el  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

CiiAUrnKS  (District  de). 

AUministruleun,  Adhérent  aux  évéuameats  du 
31  «si  ;  4  tous  les  décréta  el  à  la  Constitution 
(17  juillet  1793,  t..  LXIX.  p.  70);  --  insertion  au 
BulUiin  et  rearoi  à  la  Commission  des  Six  (t^id.)  — 
Knvoient  la  li«te  des  dons  patriotiques  des  citoyens 
do  la  commune  do  GallardoD  (25  juillet,  p.  454). 

CiiAHTRKux  DE  Paris.  Voip  Peritr. 

CHASëKT,  député  de  Rbône-et-Loire.  — 1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  18).  —  il  est  déclaré  traître  K  la  patrie  (p.  681) . 
•-  Son  adresse  à  ses  commettants  (p.  6S7  et  suiv.). 

CuASSEURS.  —  Ri'gimenU  divers. 

16*  régiment.  On  annonce  que  100  hommes  de  ce 
réffiment  ont  refusé  d*obéir  aux  ordres  de  Wimpfen 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  228);  -- décret  chargeant 
le  oomiié  de  la  guerre  de  finire  un  rapport  pour  lixer 
11116  indemnité  à  accorder  4  ces  militaires  (ibid,). 

24*  régiment.  Décret  portant  que  le  corps  tiré  de 
ce  régiment  formera  le  11*  régiment  de  hussards 
(28  juillet  1793,  l.  LXIX,  p.  616). 

GitATBAO  (Ganten  du)  (île  d'Oléron),  département  de  la 
Charente-Inférieur*. 

Assmbt4e  fritmUre^  Aaoapte  la  CoftsUiAlicm  (M  juU- 


lat  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid*). 

Chatbau  (Commune  du),  lled'Oléron,  département  do  la 
Charente-Inférieure. 


titution  (1(4  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  406  ;--  inserUon 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

CiiATEAU-RooAU,  lieutenant  colonel  du  61*  i^giment  d'in< 
fauterie.  Fait  un  don  patriotique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  libid.). 

CuATKAD-UatNON  (Canton  de),  département  d'Indre-et- 
Loira. 

•  'Vj^î^'^^/'ifô""*^-  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let J793,  t.  LXIX,  p..  607);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  lUillelin  et  renvoi  ^  la  commission  des  Six 
(ibid.),  p.  607. 

CHATEAU-Du-Loitt  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletiu 
et  renroî  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

CnÀTBAD-GojfTisR  (Ga»tonde),  département  de  la  Mayenne. 
Assemblée  primaire.  Aceopte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1798,  t.  LXIX.  p,  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Chateau-Landon  (Canton  do),  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Aeeepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  îuin  (26  juil- 
let 1793,  t.  XXIX,  p.  525)  ;  (28  juillet,  p.  606). 

Chatrau-Landon  (Commune  de).  Décret  relatif  au  trans- 
fert de  l'oratoire  de  oette  commune  dans  le  village  de 
ChAUao-Undon  (27  juillet  1703,  t.  LXÏX,  p.  881). 

CHATEAu-PoRciiK  (Canton  de),  département  des  Arden nés. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  h  Tuna- 
mmjté  (24 juillet  1793,  t.  LÎÛX,  p.  416);  —insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  àla  commission  des  Six[t^id.). 

GiiaTBAU-RBVARii  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (24  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  415)  ;—  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (f^ûl.). 

CsAf  BAU-RBiiailLT  (Gsnton  de),  département  d'Indre-ei- 

Loirc. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  811);  —  Insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  k  la  oommisaion  des  Six  {ibid.). 

CuATEAU-RgNAULT  (District  de).  On  annonce  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  le  district  (18  Juillet  17Si3, 
t.  LXIX,  p.  115)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Chatrau-Salins  (District  de),  département  de  la  Sfeurtho. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution  & 
IVinsnimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  4  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

GHATEAtr-TniBanY  (Canton  de),  département  deTAisne. 

Assemblée  primaire,  Aceapia  la  (jonsUiulian  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  M'  et  2  jain  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  n.  525);  --  mentimi  lioAorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Gnirs^n-THiERRr  (Commune  de).  Le  oitoveaFecbafd,  pie* 
curaur  da  la  eammuue,aiinoaM  que  PAeta  constitulion- 
nal  a  été  aocapté  à  l'unaniiçité  (15  JuilleS  1793,  t.  LXIX , 
p.  Il  et  suiv.)  ;  —  mantion  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.^  p.  12.) 

Collège  national.  Les  élèves  adhèrent  à  la  Consti- 
tution et  demandent  qu'il  en  soit  distribué  un  exem- 
plaire à  chacun  d'eux  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  539)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Société  populaire,  ^dhère  ai^Journéas  des  3t  mjti, 
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!•'  el  S  juin  el  annonce  un  don  patriotique  (86  jml  • 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  5«8)  ;  —  mention  hoDorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  de» 
Six  (ibid.). 

Chateaddon  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  («0  Joil 

let  1793,  I.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable, 

insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  (ibid.). 

Chateadddii  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Société  ëei  Amis  de  la  République.  Félicite  la  Con- 
vention et  adhère  à  tous  les  décrets  (23  juillet  1793, 
t,  LXïX,  p.  345)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

CuATSADDUif  (1)  (Commune  de),  département  de  TYonne. 
Société  républicaine.  Annonce  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  avec  allégresse  (24  juillet  1793,  l.  LXIX, 
p.  448)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cdateaugat  (Louis-Henri  de).  Demande  justice  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  «95  et.suiv.)  ;  —  la  Convention  Im 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  (ibid.  p.  296). 

CHATBAumiLLAKT  (District  de) .  La  gendarmerie  natio- 
nale, les  ofGciers,  le  commandant  de  la  farde  natio- 
nale, la  société  populaire  et  les  cantons  de  ce  district 
réunis  en  assemolées  primaires  acceptent  la  Constitu- 
tion (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;— insertion  au 
Bulletin  (ibid.,  p.  575). 

CBATEAUREUF-Efr-TaiMEHAis  (Cauton  de),  département 
d'Eure-et-Loir. 

Aitemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (tbid.)» 

CHATBAUifBUF-Eif-THiHEBAis  (Commune  de).  Les  citoyens 
et  lescorps  constitués  adhèrent  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  demandent  que  la  Convention  mette 
au  grand  jour  le  crime  des  députés  mis  en  état  d'ar- 
resution  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  52)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

CHATSAUNEnr-RAiiDON,  député  delà  Lozère.  —  1793.— 
Annonce  la  rétractation  des  administrateurs  du  dé- 

Sartement  de  l'Aveyron  et  des  antorités  constituées 
e  Rodes  (t.  LXIX,  p.  340).  —  Informe  la  Convention 
de  l'exécution  de  Charrier  (p.  349).  —  Demande  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  les  citoyens  Flauguer- 
gués  et  Géraldy  (p.  421). 

Chateaunsuf-eur-Cher  (Commune  de),  département  du 
Cher. 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  jure  de  ne  reconnaître 
d'autre  autorité  que  celle  déléguée  par  les  assemblées 
primaires   légalement   convoquées    (19  juillet    1793, 

•  t.  LXIX,  p.  167)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

CHATEAUiiE0F-80R-Loia  (Cauton  de),  département  du 
Loiret. 

AêtembUe primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.,  p.  607). 

CaATBAUEOUx  (Cantott  de),  département  de  l'Indre. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1**  et  2  Juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
M  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  StE  (ibid.). 

GiATEAUx.  Renvoi  tu  comité  d'aliénation  d'une  propo- 
sition de  Châles  tendant  à  faire  vendre  tous  les  ci- 
devant  châteaux  faisant  partie  des  biens  nationaux 
pour  être  démolis  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148) 

CttAHLioff  (2)  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  «48,  col.  2,  note  1. 
(n  Voh*  t.  UCIX,  p.  (M.  col.  1,  note  3. 


let  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(iHd.,  p.  607). 

Cbatillon  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Jml- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606):  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

CRATiLLOir-EE-MiCHAiLLB  (Canton  de),  département  de 
l'Ain.  Les  curés  du  canton  adhérent  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  félicitent  la  Convention  de  Tachè- 
vement  de  la  Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  esg)  ;  _  mention  honorable  et  insertion  aa  BmlU- 
tin, 

Chatillon-suR'Ghalaronne  (Canton  de),  département  de 
l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  BuUetiM 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Chatillon-sur-Chalaronnb  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  409  et  suiv.)  ;  ^  insertion  au  Bulletin  el 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.,  p.  410). 

Cratillon-suR'Marnb  (Commune  de). 

Conseil  gén&al.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
(^institution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

Çhatillon-sor-Sbihb  (Canton  de),  département  de  la 
Céte-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18jail< 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  BuUeiim 
(ibid.,  p.  117). 

Ghaodron-Roussau,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Suppléant  au  comité  de  division  (t,  LXIX,  p.  I48^. 

Chadres  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  iuit 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulietiu 
(ibid.,  p.  117). 

Ch AURONT  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (19  jvàl- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  163);  (28  juillet,  p.  605). 

Chaurort  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Les  autorités  constituées,  la  société  populaire 
et  les  citoyens,  adressent  h  la  Convention  nationale 
leur  acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  (21  Juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  275  et  suiv.);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  {ibid..p.  277|.—  Adresse- 
des  autorités  constituées  aux  citoyens  des  départe- 
ments qui  se  disposent  à  faire  marcher  une  force  ar- 
mée contre  Paris  pour  les  déterminer  à  se  rallier  au- 
tour de  la  O>nstitution  (23  juillet,  p.  346  et  suiv.) . 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  348). 

Comité  de  surveillance.  Félicite  la  Convention  de 
Tachévement  de  la  Constitution  (17  juillet,  p.  71)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUeUniiMl.).— 
Sa  réponse  à  l'adhésion  da  comité  des  sections  d'Aîi 
au  manifeste  des  Marseillais,  relativement  à  la  forre 
année  qu'ils  veulent  envoyer  à  Paris  (28  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUetin  (ibid.). 

Officiers  municipaux.  Font  part  à  la  GonvenUon  de 
leur  conduite  dans  les  affaires  de  leur  comaïune 
(19  juillet,  p.  163). 

Société  républicaine.  Demande  que  le  meartre  dt 
Marat  soit  vengé  (ibid.,  p.  275)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  BuUetin  {ibid.). 

Chadront  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (Si  Jut) 
let  1793^  t.  LXIX,  p.  311);  -^  insertion  au  BuUeitn 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.)* 

Ghauront  (District  de),  départeoMOl  de  rOiw.  Affsr 
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demande  des  secours  pour  les  citoyens  de  ce  district 
viclimes  de  la  grêle  (28  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  607 
et  suiY.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  (ioauces  et  des 
secours  publics  {ibid.^  p.  608). 

Chautkmps,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Manche.  Annonce  que  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  canton  de  ik>utances  ont  adopté  la  Consti- 
tution (18  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  138  et  suiv.).  — 
Annonce  que  dans  la  plupart  des  villes  de  ce  dépar- 
tement la  Constitution  a  été  proclamée  et  reçue  avec 
enthousiasme  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  430)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid,).  —  Fait  passer  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  de  Jean  Le  Clerc  Beauvais, 
commandant  la  garde  nationale  de  Périera  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  656);  —  mention  honorable  {tlfid.). 

CiiAnyiGNT  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 

Assemàlée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793(  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BulUHn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[iùid.,  p.  607). 

Chavignon  (Commune  de),  district  de  Soissons.  Accepte 
la  Constitution  (29  juillet  1793,  I.  LXIX,  p.  640)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k 
la  commission  des  Six  {ibid.). 

Cher  (Département  du). 

Tribunal  criminel.  Fait  part  à  la  Convention  de  la 
réception  et  de  l'enregistrement  de  l'Acte  constitution- 
nel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  267)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Cmerbourg  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1**-  et  2  Juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  nonorabfe  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Cherbourg  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constiiuiiou.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  410)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.),  —  Transmet  une  adresse  aux 
citoyens  égarés  qui  veulent  marcher  sur  Paris  (25  juil- 
let, p.  478);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  479). 

Cherbourg  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  l'autorisation  de  ven- 
dre les  subsistances  contenues  dans  un  bâtiment  pris 
sur  l'ennemi  et  réclament  l'Acte  constitutionnel  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  159);  —  renvoi  aax  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  au  ministre  de  l'in* 
teneur  (ibid.) . 

«  Cherub  (The  little)  »,  navire  américain.  Décret  portant 

Su'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret 
u  1*'  juillet  concernant  ce  navire  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  ait  prononcé 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  204). 

Cheslet  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Chevaux  db  luxe.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  de  dif- 
férentes motions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  que  les  chevaux  de  luxe  seront  employés 
au  service  de  la  République  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  225). 

Chevillard,  commandant  la  frégate  te  Gracieuse.  Rend 
compte  de  la  prise  du  corsaire  anglais  EUis  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  252)  ;  ^  mention  honorable,  in- 
sertion ao  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Chevregny   (Canton  de),   département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606).—  mention  honora- 
ble,insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.  p.  607). 


Ghézt-sur-Mariie  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Crilleurs  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  ^  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renroi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Cbinon  (Commune  de),   département  d'Indre-et-Loire* 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai, 
i*'  et  2  juin  et  à  la  Constitution  (24  juillet  1793, 
t.    LXIX,  p.  448)  ;  —  Renyoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

CutRURGiENS.  Voir  Étudiants  en  chirurgie. 

Choiseau.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  lui  payer  ce  qui  peut  lui  rester 
des  sommes  ordonnancées  à  son  profit  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  dans  les  derniers  états  de  distribu- 
tion (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  647)  ;  —  Décret  por- 
tant due  le  marché  passé  avec  lui  le  4  avril  1792  aura 
son  plein  et  entier  effet  (ibid.  p.  649). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Cuoisy-sur-Sbine  (Canton  de),  département  de  Paris.  Des 
citoyens  et  des  citoyennes  du  canton  admis  à  la  barre 
de  la  Convention  déclarent  quils  acceptent  la  Constitu- 
tion (28  juillet  1793,  t.  LXIX,p.  616);  —insertion  au 
Bullelin  et  ron\oi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  Pt  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  525). 

CiRET  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  laO>nstitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Clamecv  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aox  Journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUettn  {ibid.  p.  525). 

Clamect  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Clarkton,  inventeur  de  mécaniques  propres  à  enseigner 
la  musique.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  ré- 
compense à  lui  décerner  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  184);  —  adoption  {ibid.  p.  185). 

Clausoicette.  —  Voir  Roques. 

Clàvaux.  —  Voir  Canal  d'Eure-et-Loir. 

Clate  (Canton  de),   département  de    Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) .  — 
Accepte  la  Constitution  (22  juillet,  p.  311^;  —  inser- 
tion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

CLiaiBRT,  lieutenant  de  gendarmerie.  Le  ministre  de  la 
Guerre  annonce  qu'il  a  confirmé  sa  nomination  à  la 
place  vacante  de  capitaine  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 

§.  258);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.)\  — 
écret  lui  ordonnant  de  présenter  sans  délai  le  certi- 
ficat de  civisme  exigé  par  la  loi  (24  juillet,  p.  445). 


(1)  Voir  page  311,  coloune  1",  note  2. 
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quit  révoqué  par  Im  coromissairM  de  la  Gonveniion 
pour  eaufte  d'iocivieme.  il  eetparveiu  à  te  faire  réin- 
tégrer par  le  conseil  général  ae  la  commune  (tô  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  renvoi  aa  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Çl4Eac*  procureur  syodic  du  district  de  Janville,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  Annonce  Tacceptation  de  la 
Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  654);  - 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,). 

Gi.BRMûi<fT  (Canton  de),  département  de  TOise. 

Anemblée  primaire.  Fait  part  k  la  Convention  de 
Tacoeptation  de  U  (institution  (17  juillet  1793,  t. 
LXlX;  p.  72);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Clerhont  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Fait  un 
don  patriotique  (25  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BulUiin  {ibid.}. 

GLKRioifT  (District  de),  département  de  TOise.  — 
Adhère  à  tous  les  décrets,  accepte  la  Constitution  et 
fait  des  dons  patriotiques  (!îâ  juillet  1793,  t.  LXIX, 

&.  403  et  suiv.);  mention  honorable  et  insertion  au 
ulletin  (ibid,  p.  464). 

Admini$tr%iewr$,  ËcrWent  que  lors  de  Tacceptation 
de  la  Constitution  le  peuple  a  fait  éclater  sa  joie  par 
des  cris  répétés  de  :  Vive  la  nation!  Vive  la  Hépu- 
blique  et  qu'une  cérémonie  civique  a  suivi  la  proclama- 
tion (29  Juillet  1198,  t.  LXIX,  p.  668)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuHeUn  (ibid,)» 

Tribunal.  Fait  un  don  patriotique  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  463  et  suiv  );  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  464). 

Gl^hmont-en-Argonnk  (Canton  de),  département  de  la 
Meuse. 

Assemblée  primaire.  Aeceptc  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
serdon  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  607). 

CLERMONT-EN-AiiGONNe  (DistHct  do),  département  de  la 
Meuse. 

Assemblées  primaires  des  9  cantons  du  district. 
Acoeptent  la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  116  et  suiv.)  ;  ^  insertion  au  HullMin  (ibid,  p.  1 17). 

Clermont  Ferrand (Commune do),  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  à  Tunanimité  la  décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  et  l'Acte  constitutionnel 
(15 juillet  1793, t.  LXIX, p.  |8);  —mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Manufacture  d'armes.  Décret  relatif  à  son  établis- 
sement (17  juillet  1793,  %.  LXIX,  p.  96). 

Clbrval-scr-li- Douas  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Accepte  la  Cons- 
titution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574);  —  inser- 
tion au  BulUtin  (ibid.  p.  S75). 

Clicht  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  tionstitution  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXlX,p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
{ibid,  p.  007). 

Clocuks.  Déoret  portant  qu'il  ne  sera  laisaé  qu*une  seule 
cloche  dans  chaque  paroisse  et  que  les  autres  seront 
envoyées  aux  fonderies  (23  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  369). 

CI.URS.  Voir  Cordeliers, 

Clonv  (Canton  de),  département  de  Sa/me-et- Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  i\  la  commission  des  Six 
[ibiU.  p.  607 K 

Clsny  (Commune  de),  dêparlement  de  Saône-et-Loire. 
Conseil  générai.  Applaudit  aux  Journées  des  31  mai 


1*' et  2ju in  et  annonce  qu'il  a  reçu  TAete  eonalitulionDel 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX)  ;  ^mention lionorabla,iBser- 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oommissioo  des  Six 

(ibU,), 

Cochers  de  fiacre.  Renvoi  k  la  munieipattté  de  Pans 
d'une  motion  de  Sergent  les  oooceroant  (11  Juillet 
1793,  t.  LXIX»  p.  90). 

Code  civil.  Gambon  demande  la  nomination  d'une  com- 
mission de  5  membres  chargée  de  présenter  un  projet 
de  Code  civil  (23  juillet  1793,  t.  LXfX,  p.  375  et  suiv.); 
—  décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  pro- 
poser les  membres  qui  composeront  cette  commission 
[ibid.  p.  376). 

Code  obs  lois  politiques.  —  Voir  Consiituiian  «*  6. 

Coeuvubs  (Caoton  de),  département  de  1* Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  GonstitutioD(28  juii 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  -^  mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.  p.  607). 

Cognac  (Commune  de). 

Conseil  qénéral.  Félicite  la  Convention  de  son  éoer 
gie  h  se  débarrasser  des  faux  républicains  (26  Jutllct 
1793,  t.  LXIX,  p.  526  et  suiv.);  mention  hono-^able, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.  p.  527). 

(«oLiNET,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  départeoient 
d'Ule^et-Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une  adresse 
faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  canton  \%A  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

CoLLiouRB  (Commune  de).  On  annonce  qu'une  sortie  de 
la  garnison  pour  ramasser  des  gerbes  et  des  bestiaux 
a  été  couronnée  de  succès  (25  juillet  1793,  t.  LXfX. 

p.  484). 

CoLLOHBEL  (Pierre),  député  suppléant  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Salle  (t.  LXIX, 

p.  3a0). 

CoLLOMGRs  (Commune  de),  département  de  la  Corrrt^. 
Félicite  la  Convention  de  ses  travaux  et  de  Tachevr- 
ment  de  l'Acte  constitutionnel  (24  juillet  1793»  t.  LXIX. 
p.  429)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BnÙe- 
lin  [ibid.], 

CoLLOT  d'IIcroois,  député  de  Paris.  »  1793.  —  Propo»^ 
de  s'occuper  du  remboursement  des  petits  créanciers 
des  émirrés  (t.  LXIX,  p.  146).  —  Demande  l'impres- 
sion de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert 
Lindel  à  voler  l'arrestation  de  32  membres  de  la  Con- 
vention nationale  (p.  149).  —  Membre  de  la  eoromis- 
sion  chargée  de  surveiller  l'agiotage  (p.  230).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  accaparements  (p.  550  et  suiv.),  (p.  593  et  tut^... 

CoLflAR  (District  de). 

Administrateurs.  Annonceiit  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  (29  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  640>  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).    * 

CoLOHPES  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honoraiile,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  607). 

CoLQMucs  (Commune  de),  district  de  Saint-Gennain-en- 
Lave.  Demande  des  secours  (21  juillet  1793,  U  LXIX. 
p.  289)  ;  —  renvoi  au  comité  de  secours  publics  {iind. 

Colonna-Leca.  Est  décrété  d'accusation  (17  ioUlet  1T9S, 
t.  LXIX,  p.  97).  * 

Gonsot'RG  (Commune  de),  l^es  citoyens  désappreuvent 
Tarrété  du  département  d'llle*et- VitaÎM  pnrinnt  m%: 
siT.\  envoyé  des  forces  sur  Paris  (10  jnUlni  il9X 
t.  LXIX,  p.  ttsi)  ;  —  mention  honorable,  insertion  lu 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  .^alut  public  fiM. 

CkmniM  »K  la  Co.ivEMnoM  natiouaul 
g  t**.  —  Comiléê  en  fén&al, 
g  S.  —  Comité»  epédaux  selon  toftire  aèpkaèéHfme. 
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8  i*r.  —  Comités  en  fén&ai,  l>écret  aatorinnt  lee 
différents  eomités  à  faire  rechercher  chei  les  députés 
détenus  on  absents  sens  congé  les  papiers  dont  ils 
aaraîent  été  chargés  comme  membres  oesdits  comités 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  41). 

S  li.  —  Comiiéi  spéciaux  selon  tordre  alphabé- 
tique. 

Comité  d*alié.^ation. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  la  vente  des  biens 
des  jésuites  (ISJuiUel,  t.  LXIX.  p.  136),  —  sur  les 
secours  A  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfutés  en  France  (ibid.^  p.  143  et  suir.),  — 
sur  Tadjudication  au  sieur  Perier  des  bâtiments  des 
chartreux  de  Paris  (t^itf.,  p.  148)  ;  — sur  l'indemnité 
à  accorder  au  sieur  Marcnoux  (20  juillet,  p.  232  et 
suiv.)  ;  —  sur  la  retenue  à  faire  payer  par  les  acqué- 
reurs des  meubles  de  la  liste  civile  (25  juillet,  p.  465), 

—  sur  Tadjonction  des  représentants  Laloy,  Bouquier, 
Battelier  et  Audreio.  à  la  commission  nommée  pour 
préparer  la  vente  aes  meubles  et  immeubles  ae  la 
liste  civile  (ibid,)^  —  sur  l'annulation  de  la  vente 
d'une  maison  faite  au  citoyen  Pierre  Berthier  (26  juil- 
let, p.  540et  suiv.),  —  sor  Taequisition  de  par  com- 
mune de  Morteaux  de  la  maison  ci-devant  prieurale 
{ibid.<t  p.  541).  —  sur  le  bail  de  la  ferme  de  la  Mal- 
maison (27  juillet,  p.  582),  —  sur  la  location  de  la 
maison  occupée  par  lo  ministère  de  la  marine  (28  juil- 
let, p.  615). 

Comité  dks  assignats. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  proposition 
d'accorder  la  franchise  postale  au  vériflcateur  en  chef 
des  assignats  (21  juillet,  t.  LXIX,  p.  274). 

CoaiTÉ  DB  COaXElICB. 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  l'indemnité  à  ac- 
corder au  citojreo  Roullet  ('8  juillet,  t.  LXIX,  p.  84), 

—  sur  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  (24  juillet, 
p.  436). 

GOMITi  DES  DÉCRETS. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'appel  des  sup- 
pléants de  25  députés  déclarés  démis  (15  juillet, 
t.  LXIX,  p.  15). 

Comité  db  ditisiox. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(18  juillet,  t.  LXiX,  p.  147). 

Travaux.  •— 1793.  — Rapports  sur  l'incorporation  de 
l'enclave  de  Salignae  dans  le  district  de  Pons  (18  juillet, 
t.  LXIX,  p.  148},  —  sd'r  le  transfert  au  comité  de  di- 
vision des  cartes  et  procès-verbaux  de  la  division  de  la 
République,  déposés  aux  Archives  nationales  (19  juillet, 

R.  190),  —  sur  l'admission  des  citoyens  Jacob  et  Col - 
>mbel  en  remplacement  de  Mol  levant  et  de  Salle 
(22  juillet,  p.  320),  —  sur  le  rattachement  des  com- 
munes de  Sourset  et  de  Salles,  département  du 
Lot,  an  département  de  la  Dordogne  (25  juillci, 
p.  462),  —  sor  le  rattachement  de  la  commune  ilo 
Oavare,  département  de  la  l>ordogne,  au  département 
de  Lot-et-Garonne  (t'Mtf.),  —  sur  la  mise  &  la  dispo- 
sition des  habitants  de  Lille  de  l'église  des  ci-devant 
jésuites  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  distraction  de  la 
commune  de  Belmont,  ancien  taillable,  de  la  commune 
de  Cornac  et  son  rattachement  à  la  commune  de  Bet- 
mont,  ancien  vicomte  de  Turenne  (27  juillet,  p.  578), 

—  sor  la  distraction  de  la  commune  de  Saint-Geor- 
ges-Blacaneix  do  district  de  Mossidan  et  son  rattache- 
ment au  district  de  Bergerac  {ibid.)^  —  sur  le  trans- 
fert dans  le  village  de  Nérou ville  de  l'oratoire  6x6 
dans  la  ville  de  Chàteau-Landon  [ibid.^  p.  581),  ^  sur 
l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Marne  relatif  à 
la  municipalité  de  Signet  [ibid.), 

CoaiTÉ  DES  DOMAINES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'interpréution 
de  la  loi  concernant  la  restitution  des  biens  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  (17  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  8t  et 

SUIT.). 

Comité  db  l*bxambn  dbs  comptes. 

OrganisaSion.  —  1793.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
l**  siBIB.  T.  UOX. 


Îroeédé  à  son   renouvellement   dans   la  séance    du 
9  juillet  (18  juillet,  t.  LXIX,  p.  148). 

Comté  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  avance  à 
faire  à  la  commune  d*Orléans  (16  juillet,  t.  LXIX, 
p.  51),  —  sur  les  jugements  attaqués  en  cassation 
[ibid.,  p.  52),  —  sur  les  iraitements  et  la  comptabilité 
des  receveurs  de  districts  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Roullet  (17  juillet, 

{}.  84),  —  sur  la  vente  des  biens  des  jésuites  (18  juil- 
et,  p.  136),  ~  sur  la  dot  à  accorder  aux  six  jeunes 
filles  d'Evreux  qui  devront  être  mariées  en  exécution 
du  décret  du  17  juillet  (18  juillet,  p.  142),  -^  sur  les 
secours  à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfugiés  en  France  (ibid.,  p.  143),  —  sur  le  visa 
et  l'enregistrement  des  effets  publics  au  porteur  {ibid., 

S.  144  et  suiv.), — sur  le  paiement  des  secours  accor- 
és  aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie 
(ibid.,  p.  146),  — sur  la  société  d'agriculture  (19  juil- 
let, p.  184),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Blanc  de 
Pompirac  {tbid.,  p.  188),  —  sur  l'annulation  des 
poursuites  intentées  par  certains  créanciers  de  Louis  - 
Philippe-Joseph  d'Orléans  (ibid.,  p.  202),  —  sur  la  sus- 

Knsion  des  achats  d'habillements  et  d'éguipements  mi- 
aires  (20juillet,  p.  233), — sur  les  traités  passés  avec 
la  compagnie  Masson-d'Espavnac  et  sur  l'organisation 
générale  oe  tous  les  services  des  armées  (ibid.,  p.  234  et 
suiv.),  —  sur  la  célébration  de  la  fête  du  10  août  1793 
(ibid.,  p.  248  et  suiv.),  —  sur  l'entretien  du  phare  de 
Cordouan  {ibid.,  p.  249),  —  sur  le  paiement  du  mon- 
tant des  réles  en  remplacement  des  droits  supprimés 
dans  le  département  ou  Lot  (ibid.),  — sur  un  emprunt 
à  contracter  par  la  commune  de  Champiffneux  {ibid., 

B.  250),  —  sur  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  citoyen 
ugas  (21  juillet,  p.  273),  — sur  le  renvoi  au  tribunal  du 
l*'  arrondissement  de  Paris  de  l'affaire  du  citoyen 
Housset  (ibid.),  —  sur  la  proposition  d'accorder  la  fran- 
chise postale  au  vérificateur  en  chef  des  assignats 
(ibid.,  p.  274),  — sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  Thionville  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  dé- 
molitions qui  ont  été  faites  (23  juillet,  p.  370),  —  sur 
les  administrateurs  de  la  commission  des  habillements 
et  équipements  dos  armées  {ibid.,  p.  371), — sur  l'af- 
franchissement des  droits  d'enregistrement  des  certifi- 
cats d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'acquisi- 
tions faites  au  nom  de  la  nation  (24  juillet,  p.  437),  — 
sur  l'acquittement  du  prix  des  piques  fabriquées 
dans  les  départements  (iaid.),  —  sur  le  paiement  des 
dettes  exigibles  de  la  commune  de  Bourges  (26  juillet, 
p.  545),  —  sur  la  création  de  25  millions  de  livres 
d'assignats  de  25  sols  (28  juillet,  p.  609  et  suiv.),  — 
sur  la  location  de  la  maison  occupée  par  le  ministère 
de  la  marine  (27  juillet,  p.  615j,  —  sur  l'élévation  des 
traitements  des  commis  aes  bureaux  de  la  Convention 
(29  juillet,  p.  645  et  suir.),  — sur  les  dépenses  des  bu- 
reaux de  la  Trésorerie  nationale  ((ibid.,  p.  646),  — 
sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  ville  de  Metz 
{ibid.,  p.  647),  —  sur  le  remboursement  des  citoyens 
LanchèreetChoiseau(fdfd.)t  — sur  l'organisation  du  bu- 
reau de  comptage  du  papier-assignat  aux  Archives 
{ibid.),  —  sur  les  contributions  de  1793  (ibid.),  —  sur 
les  marchés  passés  par  le  ministre  de  la  guerre  avec 
les  citoyens  Lanchére  et  Choiseau  (29  juillet,  p.  649). 

Comité  de  la  GUBRaE. 

Trapair^;. —1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Dnval  (15  iuillet,  t.  LXIX,  p.  15),  —  sur  les 
troupes  levées  dans  le  département  de  Jemmapes  {ibid. , 
p.  17),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Girardot  (17  juillet, 
p.  92),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  au  gendarme  Pra- 
don  (ibid.),  —  sur  le  paiement  des  appointements  des 
officiers  et  soldats  bifssés  qui  sont  à  Paris  (19  juillet, 
p.  192),  —  sur  l'annu'ation  d'un  arrêté  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Corrèie  relatif  à  la  levée 
d'une  force  départementale  (20  juillet,  p.  250  et  suiv.), 
—  sur  le  renouvellement  des  frais  de  voyage  du  lieu- 
tenant-colonel Becker  (21  juillet,  p.  273),  —  sur  le 
renforcement  des  compagnies  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie (22  juillet,  p.  323  et  suiv.),  —  sur  les  indem- 
nités dues  aux  citoyens  de  Thionville  qui  ont  subi  des 
pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites  (23  juil- 
let, p.  370),  <—  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
commissaires  des  guerres  (24  juillet,  p.  43  et  suiv.),  -^ 
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sur  la  réclamation  des  citoyeos  Thiebert,  Dumont  et 
EcofTet,  ancieos  officiers  au  2*  régiment  de  grenadiers 
(27  juillet,  p.  519  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Bouulerot  et  Lépine  (i^td.,  p*  580),  —  sur  la 
formation  du  11*  régiment  de  hussards   (28  juillet, 

8.  616) ,  —  sur  le  remplacement  du  capitaine  Saint- 
ésiré  [iàid.). 

Comité   d'Instruction  publique. 

Travaux,  — 1793.  —  Rapports  sur  la  société  d'agri- 
culture (19  juillet,  t.  LXIX,  p.  184),  —  sur  la  récom- 
Ï^ense  à  décerner  au  citoyen  Clareton  Uàid,),  —  sur 
a  propriété  artistique  et  littéraire  (loid,  p.  186  et 
suiY.)  —  sur  la  célébration  de  la  fête  du  10  août 
1793  (20  juillet,  p.  248  et  suiv.j,  —  sur  le  cas  du 
citoyen  Brognard  (25  juillet,  p.  520  et  sulv.)*  —  sur 
le  télégraphe  du  citoyen  Cbappe  (26  juillet,  p.  544 
et  suiv.)i  —  sur  Tinstallation  du  musée  de  la  Répu- 
blique au  palais  du  Louvre  (27  juillet^  p.  581) . 

Comité  de  législation. 

Organiiation,  —  1793.  —  Décret  adjoignant  Guyton- 
Uorveau  au  comité  (22  juillet,  t.  LXIX,  p.  321} .  — 
Gambacérés  demande  que  le  rapporteur  du  comité 
de  législation  ait  la  parole  le  jeudi  de  chaque  semaine 
(24  juillet,  p.  436  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette 
motion  (ibid.  p.  437). 

Travaux,  — 1793.  —  Rapports  sur  la  recherche  chez 
les  députés  détenus  ou  absents  sans  congé  des  papiers 
dont  ils  auraient  été  chargés  comme  membres  de 
«limités  (16  juillet,  t.  LXIX,  p.  47),  —  sur  Hntcr- 

Îtrétation  de  la  loi  du  9  décembre  1790  concernant 
a  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
(17  juillet»  p.  84),  —  sur  Tannulation  des  procédures 
instruites  k  Meaux  et  à  Melun  sur  les  événements 
des  premiers  jours  de  septembre  (19  Juillet,  p.  188), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  Blanc  do  Pompirae  (ibia), 

—  sur  l'annulation  de  la  procédure  commencée  contre 
les  citoyens  d'Arrentiéres  (21  juillet,  p.  271),  —  sur 
l'arrestation  du  citoyen  Ruel-Bourgeois  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des  juges 
du  tribunal  révolutionnaire  et  la  fiiation  du  traite- 
ment des  juges,  jurés,  accusateur  public  et  garçons 
de  bureau  (fi  juillet,  p.  437),  —  sur  le  mode  du 
jugement  des  contestations  survenues  entre  les  préton- 
dants à  la  succession  de  Jean  Thierry  (26  juillet, 
p.  543  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Mar- 
villy  (29  juillet,  p.  641),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lebois  (éid.  p.  645). 

GOMITK  DE  LIQUIDATION. 

Travaux,  —  1793.  ~  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyennes  Rochereuil  et  Paaelin  (19  juillet,  t.  LXIX, 
p.  203),  —  sur  les  pensions  et  indemnités  accordées 
aux  employés  des  fermes  et  administrations  supprimées 
(22  juillet,  p.  322  et  suiv.),  —  sur  les  indemnités  À 
accorder  aux  citoyens  Teillard  et  Georgin  [îM. 
p.  323),  —  sur  les  pensions  des  inspecteurs  et  visiteurs 
dos  r^les  [iHd.)^  —  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
préposés  ae  la  régie  des  douanes  supprimés  et  aux 
commis  supprimés  depuis  lo  l*'  janvier  1791  (24  juil- 
let, p.  451),  —  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Quin- 
3uet  (ibid.) ,  ^  sur  une  rectification  à  1  article  3  du 
écret  du  4  juin  1793  relatif  aux  pensions  des  veuves 
des  militaires  (i9  juillet^  p.  646),  *-  sur  la  pension 
à  accorder  au  citoyen  François  Cul  lier  UMd.)^  —  sur 
le  payement  des  arrérages  de  rentes,  ans  aux  créan- 
ciers des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  cor- 
porations et  congrégations  supprimés  (29  juillet, 
p.  6.'i0),  —  sur  les  pensionnaires  de  Stanislas  1*' 
{ihid.). 

Comité  ob  haeine. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  que  le 
comitô  sera  composé  de  36  membres  et  qu'il  sera  fait 
un  srruiin  pourreiuplacer  les  membres  sortis  (11)  juillet 
t.  LXIX,  p.  199). 

Traraiu:.  —  1793.  —  {(apports  ^ur  le  traitement  des 
eapiuinei  d'apprcutib  canonniers  des  ports  (18  juillet, 
t.  LXIX,  p.  137),  —  sur  le  paiement  des  appointe- 
ments du  citoyen  Trevey  (itia,  p.  138),  ^  sur  l'appli- 
cation aux  officiers  de  marioe  des  dispositions  du 
décret  du  6  juin  1793  couceniant  les  invalides  de 
l'armée  de  terre  {ibid.  p.  147),  —sur  les  syndics  des  J 


S»DS  de  mer  (21  juillet,  p.  274),  —  sur  Is  pétition 
es  capitaines  hambourgeois  du  navire  la  Oame- 
CharloiU  (27  juillet,  p.  582),  —  sur  la  pétition  dei 
armateurs  du  corsaire  le  Sam-CulciU  (iHd,), 

Comité  des  ponts  st  chaussées. 

« 

Organisation.  — 1793.  —  Liste  des  membres  (26  juil- 
let, t.  LXIX,  p.  549). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  -^  1793.  —  Lettre  du  citoyen  Gu- 

Sarin,  par  laquelle  il  donne  sa  démission  pour  raison 
e  santé  (24  fuillet,  t.  LXIX,  p.  448) .  —  Décret  por- 
tant que  la  division  occupée  oes  détails  de  la  guerre 
travaillera  une  fois  par  semaine  avec  le  comité  ds  li 
guerre  (27  juillet,  p.  582).  —  Décret  portant  aus  I0 
comité  présentera  le  tableau  des  travaux  dont  il  croit 
pouvoir  s'occuper  et  que  tous  les  autres  objets  doot 
il  est  saisi  seront  renvoyés  aux  comités  aoxtpielt  ib 
doivent  appartenir  selon  les  règlements  (f^i4.).  — 
Renti[boIe  propose  de  loffer  les  membres  du  comité 
dans  le  palais  national  {ibid\  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pro- 
KDsilion  [ibid.].  —  Décret  portant  que  le  citojes 
obespierre,  aine,  remplacera  au  comité  le  citoyen 
Gasparin,  qui  a  donné  sa  démission  à  raison  de  u  mu- 
vaise  santé  (ibid.  p.  584).  —  Sur  la  motion  de  Dela- 
croix {Eure-et'lMr).  la  Convention  autorise  le  cootû 
à  délivrer  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  (28  juillet 
p.  632). 

Travaux,  —  1793.  —  Rapports  sur  le  nombre  «t  le 
renouvellement  des  commissaires  envoyés  auprès  de 
chaçiue  armée  (15  juillet,  t.  LXIX,  p.  3i),  ^  sur  l'or 
ganisalion  des  compagnies  de  canonnière  des  sectioos 
armées  de  Paris  (ihia,  p.  37),  —  sur  la  situation  de 
l'Ile  de  Corse  (17  juillet,  p.  97),  —  sur  la  sospeDsion 
de  leurs  fonctions  des  citoyens  Halgnan  et  Gnsmp«- 
nois,  administrateurs  du  district  de  Nogent-sa^SelM 
et  du  citoyen  Danré,  secrétaire  de  TadministrstioD 
(ibid.  p.  96),  ~~  sur  l'établissement  d'une  manofsf- 
ture  d  armes  &  Clermont-Ferrand  (ibid,)t  —  &ur  l« 
mode  de  célébration  du  retour  de  la  liberté  dans  U 
ville  d'Evreux  (ibid,  p.  101),  —  sur  une  pétitîoo  d« 
l'épouse  du  général  Lescuyer  (tMd.),  —  sor  Is  mîM 
hors  la  loi  du  général  Beysser  et  des  administrateers 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  (ibid.  et  p. 
suiv.),  — >  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  Seine-et-Oise,  de  TEure,  d'Eure-el*Lo>r* 
de  Seine>et-Marne  et  du  Loiret  (18  juillet,  p.  U^  • 
—  sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des  reprèseo- 
tants  du  peuple  députés  tuprés  de  chaque  srae* 
(19  juillet,  p.  190  et  suiv.),  -^  sur  la  cooparetioo  a 
la  barre  du  procureur  général-syndic  et  du  viee-pr^* 
sident  de  l'administration  du  département  du  Jara 
(ibid.  p.  193),  —  sur  la  mise  en  accusation  dei 
administrateurs  du  département  du  Finistère  \i9}* 
p.  203),  —  sur  la  réunion  des  assemblées  pnoaairrs 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution  (ibid.  p.  ^  • 
~  sur  l'exécution  du  décret  relatif  au  navire  amé- 
ricain t  The  mue  Cherub  »  (ibid.),  —  sur  Uq'oi 
de  commissaires  dans  les  départements  de  TAio.  "' 
risère,  de  l'Ardèche,  de  la  Haute-Loire^  du  PuHe 
Dôme,  de  l'Allier  et  de  la  Drôme  (20  juillet,  p.  ^' 
sur  la  défense  à  faire  aux  autorités  aviles  des  villes 
maritimes  do  retenir,  sous  aucun  prétexte,  les  vait* 
seaux  de  la  République  en  relâche  dans  leur  p^'*^ 
qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir  (<M.  p*  S**  '| 
suiv.),  —  sur  la  desiitutioa  des  citoyens  Vioceot  ei 
Lavaugayon  {ibid.  p.  223),  —  sur  les  marchés  pM3(« 
avec  la  compagnie  Masson-d'Espagnae  et  sur  une  onç*' 
nisation  générale  de  tous  les  services  des  armées  Uffv. 
p.  234  et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  €«•■"' 
saires  à  l'armée  du  Nord  et  à  l'armée  dltalie(2iiaiilrt, 
p.  270),  —  sur  un  arrêté  des  administrateurs  dInflPf- 
et-Loire  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'emploi  de  Is  lorr 
armée  par  l'administration  du  dépaitwieot J^»  «^ 
(22  juillet,  p.  321),  sur  l'envoi  du  citoyen  Khr»*"' 
&  l'armée  de  laMoselle  (ibid.  p.  338^,  -  sur  les  trouti»^ 
de  Vîllaines-la-Juhel  (24  juillet,  p.  430),  -^y'I 
voi  d'agent»  dans  les  déparlements  de  U  »eSî^.tl  ' 
du  Lot,  de  l'Ariège,  de  l'Aude,  des  Basses  et  Hajiw 
Pyrénées  pour  rechercher  tes  morens  dy  etw"^  ^^^ 
fonderie  de  mobiles  de  guerre  {ibid.  p.  é3I).  •* 
l'établUsement  d'une  manufseture  d'aross  de  gu*^ 
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&  Montauban  iiiHd.),  —  sur  la  mise  en  activité  des 
fonderies  de  Toulouse  et  de  Montauban  {ibid,  p.  432 
et  suiY.),  —  sur  la  levée  de  la  suspension  prononcée 
contre  les  citoyens  Champenois,  Maignen  et  Dauyet, 
administrateurs  du  district  deNogen^sur-Seine  (25  inil- 
Jet,  p.  474),  —  sur  la  défense  des  frontières  du  Nord 
et  sur  renvoi  de  commissaires  aux  armées  du  Nord 
et  de  la  Moselle  {ibid.  p.  484),  —  sur  Tétat  de  la  Vendée 
(26  Juillet,  p.  553  et  suiv.),  —  sur  la  condamnation 
il  mort  de  tout  individu  gui,  dans  les  armées  fhin- 
çaises..  fera  sauter  les  caissons  de  l'artillerie  ou  se 
rendra  coupable  de  viol  ou  de  pillage  (27  juillet, 
p.  582  et  8uiv.)i  —  sur  la  coupe  dans  les  forets  na- 
tionales des  bois  propres  À  la  construction  des  vais- 
seaux (iHd.  p.  583  et  suiv.)f  —  sur  la  célébration  de 
la  fête  du  10  août  par  les  armées  de  terre  et  de  mer 
(ibid.  p.  584),  —  sur  le  rappel  à  son  poste  du  citoyen 
Harmand  Ubid)^  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  ae  la  guerre  d'une  somme  de  20  millions 
pour  les  subsistances  militaires  {ibid.  p.  001),  —  sur 
un  arrêté  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  de 
la  Moselle  (tMd.)i  —  sur  les  fonctions  des  adjoints  du 
ministre  de  la  ffuerre  (ibid.  p.  603  et  suiv.)f  —  sur 
la  capitulation  ae  Mayence  (28  juillet,  p.  627  et  suiv.)* 
sur  le  remplacement  des  ofttciers  généraux  et  des 
officiers  d'état-major  (i^tcf.  p.  631  et  suiv.)»  —  sur 
l'envoi  de  commissaires  dans  le  département  de  la 
Somme  {ibid.  p.  633),  —  sur  les  troubles  de  Toulon 
(29  juillet 


îna.  p.  b; 
,  p.  649). 


Comité  dbs  secours  publics. 

Travaux,  — 1793.  —  Rapport  sur  le  paiement  des 
indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  communes 
des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes  par  suite  de  l'invasion  et 
des  ravages  de  l'ennemi  (15  juillet,  t.  LXIX,  p.  17); 
(19  juillet,  p.  192). 

Comité  db  sûreté  GéinéRALs. 

Travaux,  —  1793.  —  Rapports  sur  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  Caumont  et  Quincy  (19  juillet, 
t.  LXIX.  p.  190),  —  sur  une  restitution  À  faire  au 
citoyen  Matlard  (21  juillet,  p.  271),  —  sur  l'annulation 
des  arrêtés  pris  par  la  municipalité  d'Abbeville  à 
l'égard  des  citoyens  Loysel  et  Petit  (22  juillet, 
p.  334) ,  —  sur  la  destitution  de  ses  fonctions  du 
citoyen  Billard,  procureur  fénéral  syndic  du  dépar- 
tement de  la  rviëvro  et  sur  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion du  citoyen  Liébaud  (24  juillet,  p.  441  et  suiv.), 
—  sur  les  complots  contre-révolutionnaires  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Jura  (27  juillet, p.  591 
et  suiv.),  —  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  de  la  Charente  et  sur  celle  de  la  munici- 
palité d'Angouléme  (28  juillet,  p.  616). 

Comité  he  surveillance  des  yivrcs  et  subsistances 
militaires. 

Organisaiion.  —  1793.  ^  Décret  sur  les  traitements 
et  gratifications  à  accorder  aux  commis  du  comité 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  86  et  suiv.). 

Travaux.  ^  1793.  —  Rapports  sur  le  paiement 
d'une  somme  de  1,^33,000  livres  au  citoyen  Tbabaut 
(15]uillet,  t.  LXIX,  p.  21),  — sur  les  traites  passésavec 
la  compagnie  Masson-d'Espagnac  et  sur  une  organisation 
générale  de  tous  les  services  des  armées  (20  juillet, 
p.  234  et  suiv.)  ;  —  sur  la  mise  à  la  disposition 
du  payeur  de  l'armée  du  Nord  d'une  somme 
de  SIX  millions  {ibid.  p.  250),  —  sur  la  mise  à  la 
disDosition  du  ministre  de  la  Guerre  d'une  somme 
de  46,680,000  livres  pour  les  besoins  de  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires  [ibid.)^  —  sur  le  traité 
passé  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  Winleret  C** 
(21  juillet,  p.  271),  — sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  d'une  somme  de  3,757,000  livres 
pour  le  service  de  l'administration  des  transports  et 
convois  militaires  (ibid,  p.  273),  — sur  une  pétition 
des  ferblantiers  de  Paris  (25  juillet,  p.  439),  —  sur 
le  paiement  des  fournitures  faites  par  le  citoyen 
Darjon  (ibid.  p.  440),  —  sur  les  marchés  passés  par  le 
ministre  de  la  Guerre  avec  les  citoyens  Lanchere  et 
Choiseau  (29  Juillet,  p.  649). 

Commerce.  Voir  Trantii^ 


GoMMBRCY  (District  de),  département  de  la  Meuse. 

Administrateurs,  Adhérent  à  tous  les  décrets 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  162)  ;  --.  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BulUtin(ibtd,), 

Commissaires  ob  la  Gonybntiop(.  . 

Si*'  Nomination  des  commissaires, 

5  S*  Correspondance  des  commissaires  avec  laCon 
vention  et  rapports  sur  leurs  missions, 

§  i".  —  Nomination  des  commissaires.  Décret 
sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des  commissaires 
envcnrés  auprès  de  chaque  armée  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  31).  —  Décret  nommant  des  commissaires 

Sour  aller  veiller  à  la  circulation  des  trains  dans  les 
épartements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure,  d'Eure-e^ 
Loir,  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  (18  juillet, 
p.  142).  —  Nouveau  décret  sur  le  nombre  et  le  renou- 
vellement des  commissaires  auprès  de  chaque  armée 
et  état  de  ces  commissaires  (19]uillet,  p.  190  et  suiv.). 
—  Décret  nommant  des  commissaires  pour  aller  dans 
les  départements  de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche,  de 
la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Ddme  de  l'Allier  et  de  la 
Dréme  (20  juillet,  p.  2»)).  —  Décret  nommant  des  com- 
missairesà  l'armée  du  Nord  et  à  l*armée  d'Italie  (21  juil- 
let, p.  270).  —  Décret  nommant  des  commissaires 
à  l'armée  du  Nordel  à  l'armée  de  la  Moselle  (25  juil- 
let, p.  484).  —  Décret  nommant  des  commissaires 
&  l'armée  du  Nord  et  dans  le  département  du  Lot 
(26  juillet,  p.  558).  —  Décret  nommant  un  commis- 
saire &  l'armée  du  Nord  (27  juillet,  p.  603).  —  Décret 
nommant  des  commissaires  pour  aller  dans  le 
département  de  la  Somme  (28  juillet,  p.  632). 

S  S.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapf)orts  sur  leurs  missions.  —  1793.  — 
Lettres  des  commissaires  à  l'armée  des  c^tes  de  Brest 
(18  juillet,  t.  LXIX,  p.  9  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département  de  l'Eure  (ibid.  p.  15  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (16  juil- 
let, p.  40  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  (ibid.  p.  53),  —  des  commissaires  à 
l'armée  du  Rhin  (17  juillet,  p.  65),  —  des  commissai- 
res près  les  départements  du  centre  (ibid.  p.66|,  — 
des  commissaires  dans  le  déparlement  de  l'Eure  (ibid. 
p.  73),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  c()tes  de 
Brest  (ibid.  p.  90,  p.  101  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département  de  l'Eure  (18  juillet,  p.  115 
et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  cdtes  de 
Cherbourg  (ibid.ip.  120),  —  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  (iM'd.  p.  121), —  des  commissaires  à  l'armée 
descétcsde  la  Rochelle  (t^td.  p.  123),  — des  commis- 
saires à  l'armée  des  Ardennes  (ibid.)^  —  des  commis- 
saires à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales (té»ttf.  p.  134), 

—  des  commissaires  dans  les  départements  du  oentre 
et  de  l'Ouest  (ibid.B.  138),  —  des  commissaires  dans  le 
département  de  l'Eure  {ibid.  p.  140),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  du  centre  et  de  l'Ouest 
(19  juillet,  p.  160  et  suiv.),  —  des  commissaires  prés 
l'armée  des  c6tes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  180  et  suiv.), 

—  des  commissaires  en  Corse  (ibid.  p.  185),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  centre  et  de 
l'Ouest  (ibid.  p.  200  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  le  département  de  l'Eure  (ibid,  d.  202),  —  des 
commissaires  prés  des  armées  des  Pyrénées  (ibid. 
p.  205  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dépar-* 
tements  du  centre  et  de  l'Ouest  (20  juillet,  p.  215  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid. 
p.  226),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  cétes  de 
Cherbourg  (ibid.  p.  227),  —  des  commissaires  dans 
le  département  de  l'Eure  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibia.  p.  251),  —  des 
commissaires  ii  l'armée  du  Rhin  (21  juillet,  p.  260), 

—  des  commissaires  ^  l'armée  des  Ardennes  (ibid. 
p.  261  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées- Occidentales  (22  juillet,  p.  315),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  du  centre  et  de  l'Ouest 
(ibib.  p.  316),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes 
de  Brest  (ibid.  p.  317  et  suiv.),  ~  des  commissaires 

6  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  (ibid.  p.  337),  — 
des  commissaires  dans  le  département  de  l^ure  {ibid. 
p.  338  et  suiv.),  »  des  commissaires  dans  le  dépar. 
tement  de  la  Lozère  et  départements  limitrophes  (ibid 
p.  340),  (23  juillet»  p.  349),  —  des  commissaires  k 
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l'armée  da  Rhin  {ibib.  p.  351),  —  des  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes  (ibid.^  p.  361),  -^  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  Sa4ne-et-Loire  et  de 
Rhône-et-Loire  {ibid.  p.  366  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  le  département   de  l'Eure  {ibid.  p.  369), 

—  des  commissaires  à  Lille  (24  juillet,  p.  440),  — 
des  commissaires  dans  le  département  de  lïure  {ibid. 
p.  449),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  (ibid.  p.  450),  —  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  (25  juillet,  p.  456),  —  des  commis- 
saires k  Tannée  des  côtes  de  Cherbourg  {ibid.  p.  4ri'7), 

—  des  commissaires  &  Tarmée  de  la  Moselle  (ibid. 

P.  465  et  suiv.)i  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
yrénées-Orientales  (ibid.  p.  416  et  suiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  centre  et  de 
rOuest  (ibid.  p.  485),  —  des  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg  (26  juillet,  p.  521),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  528),  —  des 
commissaires  &  l'armée  des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  529 
et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
(ibid.  p.  533),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  centre  et  de  l'Ouest  (ibid.  p.  535},  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  la  uiroado  et 
de  Lot-et-Garonne  (ibid.  p.  551),  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  (21  juillet,  p.  596),  —  des  commis- 
saires aux  côtes  de  la  Méditerranée  (28  juillet,  p.  612), 

—  des  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  {ibid, 
p.  621  et  suiv.],  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales {ibid.  p.  632  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  Rhône-ct-Loire, 
de  Saône-et-Loire  et  de  l'Ain  (ibid.  la.  633  et  suiv.), 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (29  juillet, 
p.  642  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  (ibid.   p.  625  et  suiv.). 

GovMissAinES  DES  GUERRES.  Rapport  par  Le  Garpentier 
sur  une  augmentation  de  50  commissaires  des  guerres 
(21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  435 et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  436)  :  —  adoption  avec  amendement 
(ibib.). 

Commissaires  du  conseil  exécutif.  Rùhl  demande  le 
rappel  de  ces  commissaires  oui  vont  dans  les  départe- 
ments (20  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  220);  —  discussion  : 
Baudot,  Billaud-Varenne,  Clauzel  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  -> 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  221).  — 
Décret  ordonnant  au  conseil  exécutif  de  communiquer 
dans  le  jour,  au  comité  de  Salut  public,  la  liste  des 
commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  départements  et 
prés  des  armées  (ibid.  p.  222). 

connisslons  de  la  convention  nationale. 

Commission  obs  Six. 

Travaux.— il9^.  -  -  Résumé  d'adresses  et  de  pétitions 
relatives  à  la  réception  et  à  l'aceoptation  de  la  Consti- 
tution (19  juillet  LXIX,  p.  llo  et  suiv).  Rapport, 
sur  l'envoi  à  la  Convention  des  expéditions  des  procès- 
verbaux  d'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par  les 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires 
libid.  p.  193).  —  Avis  aux  citoyens  pour  les  inviter  à 
faire  en  sorte  c|ue  les  procès- verbaux  des  assemblées 
primaires  relatifs  k  l'acceptation  de  la  Constitution 
soient  envoyas  &  la  Convention  avant  le  10  août 
(«1  juillet,  p.  585). 

Commission  dis  Vingt-quatre.  Décret  portant  que  la 
commission  est  supprimée  et  que  ses  papiers  seront 
transportés  au  comité  de  Sûreté  générale  (19  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  18C). 

Commissions  de  la  Convention.  Voir  Agiotage  g  2. 
CoMMU.vAUT»:s.Voir  Corp<  et  communautés  eccl/iiattigues. 

Compagnie  des  Indes.  Delaunay  (d* Angers)  demandeque 
les  scellés  soient  apposés  sur  les  ma gastnsde  cette  com- 
pagnie (26  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  551  et  suiv.)  ;  — 
fa  Convention  décrète  cette  motion  {ibid.  p.  552). 

Compagnies  nNANCiftRRs.  Décret  relatif  aux  scellés  appo 
ses  sur  leurs  caisses  (16  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  51\. 

CoMPtÈGME  (District  de),  département  de  l'Oise. 

Aêtemblétê  primaires  des  huit  cantons  du  district. 
Acceptent  la  Constitution  (18  juillet  1193,  t  LXIX. 
p.  111);  —  insertion  ao  BulUiin  (0tf.). 


GoNCMRs  (Canton  de),  département  de  TEure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  601);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.), 

Conciergehie  (Prison  de  la).  Nombre  de  détentis  dans 
cette  prison  (15  juillet  1193.  t.  LXIX,  p.  14),(16iuil- 
let,  p.  48),  (lljuillet,  p.  62),  (p.  80),  (19fuillel.  p.  159), 
(20  juillet,  p.  211),  (21  juillet,  p.  236),  (22  juillet, 
p.  313),  (23  juillet,  p.  3.%5).  (24  juillet,  p.  417),  (t5  juil- 
let, p.  454),  (!!6  juillet,  p.  52)),  (27  juillet,  p.  576), 
(28  juillet,  p.  62::;),  (29  juillet,  p.  651). 

CoNDÉ-Eif-BRiE  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  BulUtiu  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Condé-scr-Iton  (Commune  de).  Le  conseil  général  et  la 
municipalité  font  part  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  351);  ^  menUoa 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

CoNDOM  (Canton  de),  département  du  Gers. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constîlotion  e* 
adhère  aux  iouniées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  iuil* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.^  p.  525). 

GoNDOM  (Commune  de),  département  do  Gers.  Accepta 
la  Constitution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346);  — 
mention  honorable  (ibid.). 

CoNCBRiÊs  (Commune  de). 

Gardes  nationaux.  Réprouvent  l'arrêté  de  rassem- 
blée représentative  des  communes  du  département  du 
Gard  pour  la  levée  d'une  force  départementale  desti- 
née  à  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1703,  i,  LXIX. 

8.  263  et  sut?.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
uUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid . 
p.  261). 

Congés.  Sur  la  motion  de  Chabot,  la  Convention  déeid<> 
que  lorsqu'un  de  ses  membres  demandera  un  eoog •*. 
la  proposition  sera  renvoyée  au  comité  de  Sûreté  ce 
Dérale  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  15). 

Congrégations.  Voir  Corps  et  communautés  eecUsias- 
tiques. 

Conseil  exécutif  phovisoirc.  Décret  lui  ordonnant  de 
communiquer,  dans  le  Jour,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, la  liste  des  commbsaires  qu'il  a  envoyés  dans 
les  départements  et  près  des  armées,  celle  des  envo^fs 
par  le  gourrernement  franc  lis  dans  les  cours  ^tran- 

fères  et  des  envoyés  en  France  par  les  puissance 
trangcres  et  celle  des  emplovés  dans  les  diverses  ad- 
ministrations, par  régie,  par  rorfaii  ou  par  entrepnw 
(20  inillet  1193,  t.  LXIX,  p.  222).  ->  Berit  qn'il  a  d«*f 
titué  le  général  Custine  de  son  comnanaenieat  da 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  et  qu'il  a  transféré 
ce  commandement  au  général  Diettmann  (22  juillet, 
p.  332). 

Conspirateurs  et  conspirations.  Billaud-Varenoe  dé- 
nonce une  conspiration  qui  embrasse  toute  U  Répu- 
blique (15  juillet  1193,  i.  LXIX,  p.  21  et  suiv.). 

Constant,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Lesparre.  Proteste  contre  les  démarches  ou'il  a  faites 
en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  pir  1rs 
autorités  constituées  de  Lesparre  et  proclame  soad'^ 
vouement  à  la  République  et  à  la  Constitution  (15  Juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid.). 

Constitution.  1*.  ^  Décret  chargeant  te  comité  de  Salut 
public  de  prendre  des  mesures  pour  faire  parreotr^ti* 
rectement  l'Acte  constitutionnel  daas  duioue  com- 
mune (15  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  34). 

2*.  —  Décret  ordonnant  aux  diiféreiilt  oomités  de 
remettre  à  U  eommission  des  SiE  les  proeée- ver  baux 
d'acceptation  de  la  Constitution  qui  pourraient  leur 
avoir  éU  remis  (16  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  êO). 
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3*.  —  Décret  relatif  à  Teavoi  de  TActe  con&titution- 
'  nol  aux  communes  dépendaat  de  départements  ou  de 
districts    contre-révolutiounairos     (11    juillet    it93, 
X.  LXIX,  p.  86). 

4*.  —  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
des  mesures  au'il  a  prises  pour  assurer  renvoi  et  la 
réception  de  l'Acte  constitutionnel  dans  les  départe- 
ments révoltés  (18  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  113). 

5*.  ^-Résumé  de  pétitions  et  d'adresses  relatives  à 
la  réception  et  à  l'acceptation  de  la  Constitution  (19  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  118  et  suiv.),  (20  juillet,  p.  214 
et  suiv.),  (p.  226),  (22  juillet,  p.  3111,  (21  juillet, 
p.  416),  (26  juillet,  p.  524  et  suiv.),  (28  juillet,  p.  605 
et  suiv.),  (29  juillet,  p.  639  et  suiv.). 

6«.  —  Gambon  demande  la  formation  d*une  commis- 
sion de  cing  membres  char||;ée  de  dresser  le  code 
des  lois  politiques  et  réglementaires  nécessaires  pour 
mettre  la  Constitution  en  activité  (23  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  315  et  suiv.);  —  décret  chargeant  le  co- 
mité de  Salut  publie  de  proposer  les  membres  qui  fe- 
ront partie  de  cette  commission  {iàid.    p.  316). 

1  •  —  Avis  de  la  commission  des  Six  à  tous  les  ci- 
toyens pour  les  inviter  k  faire  en  sorte  que  tous  les 
Ïirocés-verbaux  des  assemblées  primaires  relatifs  à 
'acceptation  de  la  Constitution  soient  envoyés  à  la 
Convention  avant  le  10  août  (21  juillet  1193,  t.  LXIX^ 
p.  585). 

CoTfsnTuTioiff.  Voir  Assemblées  primaires. 

Consuls.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
que  les  consuls  de  la  République  dans  les  pays 
étrangers  soient  payés  en  espèces  ayant  cours  au  lieu 
de  leur  résidence  (26  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  533); 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (iàid.). 

Contee-Révolotiox.  Décret  chargeant  le  comité  de  Sa- 
lut publie  de  faire  un  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
responsables  des  frais  qu'ils  ont  occasionnés  les  indi- 
vidus qui  ont  pris  part  aux  mouvements  contre-révo- 
lutionnaires qui  ont  éclaté  dans  les  départements 
(23  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  364). 

GoifTRES  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26 
juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  525[;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (iùid,). 

Contributions. 

1*.  Décret  relatif  au  paiement  des  contributions 
directes  de  1191  et  1192  (11  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  99). 

2*.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rappelle 
que,  par  lettre  en  date  du  1"  juillet.  Il  a  déjà  de- 
mandé à  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  l'établissement  des  contributions  directes  de 
1193  (18  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  123  et  suiv.)  ;  —  la 
Convention  décrète  qu'elle  entendra,  dans  la  séance 
du  22  juillet,  le  travail  du  comité  des  finances  sur 
cet  objet  {ibid,  p.  124)  ;  —  rapports  par  Ramel-No  • 
garât  tendant  à  faire  maintenir  provisoirement  la 
contribution  foncière  fixée  il  240  millions  et  la  con- 
tribution mobilière  fixée  en  1191  (29  juillet,  p.  641); 

—  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Gonven- 
tion  décrète  ^u'il  sera  formé  une  commission  de 
1  membres  qui  devra,  sous  huit  jours,  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1193  (ibid.  p.  648).  — 
Composition  de  cette  commission  (ibid.). 

3.  JBtude  de  situation  de  la  confection  des  matrices 
des  rôles  (21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  259). 

Convention  nationale 

§  i*'.  —  Députalions  admises  à  la  barre. 

%9.  —  Salle  des  séances, 

§  8.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention. 

S  4.  —  Dons  et  hommages. 

§  S.  ^  Employés  des  Bureaux  de  la  Convention. 

§!•'.  —  Députalions  admises  à  la  barre.  —  4793; 

—  Députatious  de  la  commune  d'Elbeuf  (15  juillet, 
t.  LXIX,  p.  iOj,    —  dtt  canton  de  Taverny  {ibid. 


p.  12),  —  du  109*  régiment  d'infanterie  {ibid.  p.  181), 

—  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie  {ibid.  p.  33), 

—  des  étudiants  en  chirurj(ie  (ibid.  p.  34,  —  du 
conseil  général  du  Lot  (ibid.),  —  des  Hommes  du 
10  août  {ibid.  p.  35),  —  des  citoyens  d'Amboise 
{ibid.),  —  do  la  ville  d'Arles  {ibid.  p.  35),  ^  de  la 
ville  de  Fontainebleau  (16  juillet,  p.  45),  —  de  la 
commune  de  Moret  {ibid.  p.  41),  —  de  la  commune 
d'Etrochy  (ibid.),  —  de  la  section  du  Muséum  {ibid. 
p.  41),  —  des  48  sections  de  Paris  {ibid.  p.  48),  — 
des  citoyens  et  cavaliers  nationaux  du  district  de 
Dieppe  (ibid.),  —  de  la  ville  d'Orléans  (17  juillet 
p.  80),  —  de  la  ville  de  Narbonne  (ibid.),  -^  de  la 
Société  révolutionnaire  séant  à  la  bibliothèque  des 
ci-deTant  Jacobins  (ibid.  p.  83),  —  du  5*  bataillon 
de  Paris  (18  juillet,  p.  130),  —  do  la  commune  de 
Néville  {ibid.  p.  131),  —  du  canton  de  Pontoise 
{ibid.),  —  do  la  commune  d'Orly  {ibid.),  —  de  la 
commune  de  Reims  (19  juillet,  p.  181),  —  de  la  com- 
mune de  Meaux  {tbid.  p.  183),  —  du  district  de 
Heaux  (ibid.),  —  du  département  de  Paris  {ibid. 
p.  189;,  —  des  48  sections  de  Paris  {ibid.    p.  191), 

—  du  canton  d'Ecouen  (20  juillet,  p.  230),  —  du 
canton  de  Glaye  {ibid.  p.  230),  —  du  district  de 
Montmarault  {ibid.),  —  des  canonnière  de  la  ville  de 
Troyes  {ibid.   p.  242),  >-  da  canton   d'Issv-rUnion 


(21  juillet,  p.  212),  ~  du  canton   de   Creil    (ibid. 

S.  213),  —  au  district  de  Louviers  {ibid.   p.  217),  — 
u   district  de  Saint-Germain  {ibid.    p.    218),    du 


canton  de  Brunoy  {ibid.),  —  du  Bourir-de-l'Égalité 
{ibid.)f  —  des  aveugles  des  Quinze-Vingts  (ibid., 
p.  285),  —  des  sexafl^énaires  Vétérans  de  Paris  (ibid. 
p.  286),  —  du  district  d'Erron  {ibid.),  —  de  la  com- 
mune de  Colombes  {ibid.  p.  289),  —  de  la  section  de 
Popinoourt  {ibid.),  —  des  épouses  des  conducteurs  de 
charrois  {ibid.  p.  292),  —  des  épouses  des  gendarmes 
de  la  33*  division  {ibid.),  —  des  gendarmes  du  dé- 
partement de  Paris  (ibid.  p.  293),  —  du  directoire 
Jes  Arts  (ibid.),  —  des  sections  de  Paris  (ibid. 
p.  29),  —  des  administrateurs  des  ateliers  pour  la 
confection  des  vêtements  militaires  {ibid.    p.   296), 

—  de  la  commune  de  Gennevilliers  (22  juillet,  p.  319), 

—  de  la  commune  de  Vernon  {ibid.  p.  325),-*  des 
ouvriers  imprimeurs  employés  à  la  fabrication  des 
assignats  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Màcon  (ibid.),  — 
de  la  section    des  Quinze- Vingts  (23  juillet,  p.  315), 

—  de  la  commune  de  Sezanne  (24  juillet,  p.  435),  — 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Chinoii  {ibid. 
p.  448),  —  du  canton  de  Saint-Marcel  (25  juillet, 
p.  414),  —  du  club  national  de  Bordeaux  {ibid. 
p.  519),  —  de  l'administration  du  département  d'Eu- 
re-et-U>ir  {ibid.  p.  521),  —  des  canonniers  de  la 
garnison  de  Lille  Çibid,  p.  522),  —  de  la  commune 
a'Etrouville  (26  juillet,  p.  536),  —  de  la  commune  de 
Houilles  (ibid.),  —  du  district  de  Carhaix  (ibid. 
p.  538),  —  des  ouvriers  ferblantiers   {ibid.  p.  540), 

—  de  la  société  des  cordeliors  {ibid.  p.  541),  —  des 
hommes  du  10  août  {ibid.  p.  549),  —  du  canton  de 
Choisy-sur  Seine  (28  juillet,  p.  616),  —  de  la  com- 
mune de  Turny  (ibia.  p.  611),  —  des  gendarmes 
servant  près  les  tribunaux  de  Paris  {ibid.  p.  619), 

—  de  la  société  républicaine  de  Versaillei  {ibid* 
p.  621),  —  de  la  municipalité  de  Versailles   {ibid. }, 

—  de  la  commune  de  Sainl-lfartin-da-Terlre  (ibid. 
p.  622),  —  de  la  commune  de  Saulx- les-Chartreux 
{ibid.    p.    623),   ~  des   facteurs  des  postes   {ibid. 

g.  624),  —  de  la  compagnie  des  vétérans  dits  de  la 
arthe  {ibid.),  —  des  artistes  réunis  en  commune 
?  générale  des  arts  {ibid.),  —  des  48  sections  de  Paris 
ibid.  p.  625),  —  des  citoyens  du  département  de 
Jemmapes  {ibid.    p.  626). 

§  S.  —  Salle  des  séances.  Simond  demande  une 
loi  pénale  contre  les  personnes  qui  s'introduisent 
dans  la  salle  avec  des  cartes  de  députés  et  qui  n'ont 
pas  ce  caractère  (16  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  48);  — 
renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.), 

§  3.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention.  Sur  la 
motion  de  Roux  {Haute-Marne),  la  Convention  décrète 
que,  pour  faire  cesser  les  bruits  calomnieux  répandus 
sur  les  journées  des  SI  mai  et  jours  suivants,  les 
procès-verbaux  des  21,  31  mai,  1"  et  2  juin  seront 
imprimés  séparément  et  envoyés  aux  départements 
et  aux  armèea  (20  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  '^''^ 
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I  4.  --  Dotti  et  hommage».  11793.  —  (22  Juillet, 
t.  LXIX,  p.  dSff). 

i  S.  —  Employée  dei  bureaux.  Battellier  propoie 
d^asgmetiter  !•  traitament  des  eommit  de  bureaux 
21  juillet  1799,  t.  LXIX,  p.  582;  ;  —  reoTOi  au  comité 
det  fluaneet  {ibid.)\  —  rapport  par  Mallarmé  (29  juil- 
let, p.  645  et  nir.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à 
élever  le  traitement  des  commis  de  200  livres  par 
mois  {ibid,,  p.  640)  ;  —  adoption  (ibid.). 

GomwvTioif  HATiOHALB.  Voir  C&mités.  —  Congrès, 
—  Députée,  —  Pruidenî.  —  Seerétairei. 

CoiBEAO.  lieutenant-Golooel  d'artillerie.  Décret  ordon- 
nant de  le  transférer  de  son  domicile  où  il  est  en 
état  d'arrestation  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  645): 

GoaiBiL  (Canton  de),  déparlement  de  Seine-et-Otso. 

Auemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  Ui). 

CoRUÈAB,  annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
par  les  assemblées  primaires  des  communes  de  Né- 
ziéres-au-Perebe  et  de  GermainriIIo,département  d'Eure- 
et-Loir,  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269);  —  insertion 
au;  BuUetin  (ibid.), 

CoBBiONT  (District  de). 

Àdministrateun.  Exposent  leur  opinion  sur  le  ci- 
visme des  administrateurs  du  département  de  la 
Nièvre  et  félicitent  la  Convention  de  rachèvement  de 
la  Constitution  (23  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  rénérale  {ibid.).  —  Envoient 
une  adresse  pour  justifier  le  département  de  la  Nièvre 
et  le  procureur  général  syndic  mandé  k  la  barre  des 
actes  d'incivisme  qu'on  leurs  imputés  (25juillet  i793, 
t.  LXIX,  p.  457);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
{itid.).  • 

GoiBiN,  citoyen  d'Evreux.  —  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  lîbertieides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid,). 

ComoBLiEHs.  La  société  des  cordeliers  demande  que 
Bottcbotte  soit  conservé  au  ministère  de  la  guerre  et 
invite  la  Convention  à  se  faire  représenter  à  la  céré- 
monie qui  aura  lieu  lors  du  dép^t  du  cœur  de  Marat 
dans  le  lieu  de  ses  séances  (26  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  541)  ;^la  Convention  renvoie  la  première  proposi- 
tion au  comité  de  Salut  public  et  décide  de  se  faire  re- 
présenter à  la  cérémonie  par  une  députation  de 
24  membres  (ibid,  p.  542). 

CoRDin,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Li- 
sieux.  La  société  populaire  de  la  commune  de  Moyaux 
se  pla'nt  de  sa  conduite  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  417)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Coii]iBiLLB-E!(r-pARi8i8  (Commune  de),  département  de 
Seine-et-Oise.  Fait  part  de  son  acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278j]  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  [ibid.)» 

COMfiGT  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Atiemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tu- 
ninimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

CûftpOBATioNS.  Voir  Corpi  et  eommunautéi  eoclétias" 
ligues. 

COBPS,  COmil'NAlTÉa,  ÉTABLIHBBMENTS  BGCL*8U8Tl0t;ES, 
COIIPOHATIOMSKT  CONURi(tiATIONS    BUPPB1HÉ8.  —   Décret 

relatif  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  dues  aux 
créanciers  de  ces  établissements  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  650). 

CoRRÊZK  (Département  de  la) . 

Administrateurs.  Décret  annulant  leur  arrêté  rela- 
tif à  la   levée  d'une  force  départementale  (20  juil- 
1793,  t.  LXIX,  p.  250  et  suiv.). 

Autorités conslituées.  Envoient  une  adresse  aux  au- 
torltés  oonstituées  de  la  Gironde  pour  les  conjurer  de 
ne  pas  se  révolter  contre  la  Convention  et  de  ne  pas 


marcber  sur  Paris  (27  juillet,  t.  LXIX,  p.  588,  et  fuiv.)  ; 

—  mention  honorable  \ibid.  p.  589). 

Procureur  général  syndic.  Se  plaint  de  n'avoir  pas 
reçu  la  Constitution  et  fait  part  des  sentimaats  du 
peuple  de  ee  département  qui  abhorre  le  fèdérmltsme 
(17  juillet  1793,  I.  LXIX,  p.  09);  renvoi  an  aûnlstre 
de  rintérieur  (ibid.). 

Corse  (Ile  de).  Rapport  par  Barère  sur  la  situatioB  de 
rile  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de 
l'ordre  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97);  —  adoption 
(ibtd.,  p.  98).  --  Lettre  de  Lacombe  Saiot-Micbel 
annonçant  le  retour  de  Saltceti  et  de  Delcber  qui  ren- 
dront compte  de  la  situation  de  l'Ile  (19  juillet,  p.  185). 

—  Liste  des  commissaires  de  la  Convention  dans  Tlle 
{ibid.^  p.  191).  —  Le  citoyen  Aurèle  Varèse  dénonce 
les  menées  contre-révolutionnaires  qui  tendent  à  faire 
chasser  les  commissaires  français  (21  juillet,  p.  286  et 
suiv.). 

CosNB  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée priwmire.  Aceeptela  Gonstitutioa  (18  jnil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  116);  (28  juillet,  p.  606). 

Cos!fB  (Canton  de)  extra-muroSt  département  de  la 
Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  {28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulleltn  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

CosNS- sur-Loire  (District  de).  Les  commis  de  l'admi- 
nistration félicitent  la  Convention  des  journées  des 
81  mai,  1*'  et  2  juin  et  de  la  Constitution  (21  Juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  267);  —  insertion  au  BuUeti»  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Côte-d'Or  (Département  de  la).  Proclamation  adressée 
aux  habiunts  par  le  représentant  Pouebé  (85  juillet 
1793,  t.  LUX,  p.  486). 

Cotte,  député  des  sections  de  la  ville  de  Fontainebleau. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  cette  commune 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  45  et  suiv.)  ;  —  raovoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.,  p.  47). 

CocLomnERS  (Canton  de),  département  de  Seiné-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstitutioa  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  BuUetin, 

p.  117). 

Coupé  (Jacaues-Nicolas),  député  do  TOise.  —  1788.  — 
Membre  ae  la  commission  chargée  de  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1793  i%.  LXIX,  p.  6I8K 

—  Ses  vues  sur  l'instruction  publique  (p.  685  et 
suiv.),  (p.  687  et  suiv.).  —  Ses  observations  sur  les 
différents  projets  d'instruction  publique  (p.  688  et 
suiv.). 

CouRDBLLES,  habitant  de  Longw  y.  Demande  k  rester  en 
état  d'arrestation  chei  lui  (23  iuillet  1793,  t.  LXIX, 
K  345)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
[ibid.). 

CocRDON  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aui  journées  des  31  mai. 
l*'et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  Juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  215);  ~  insertion  au  BuUetln  et  reavoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

CoORNi,  député  suppléant  d'Ille-et-Vilaine.  — >  1783.  — 
Sevestre  demande  qu'il  soit  décrété  d*«rrestatioo 
(t.  LXIX,  p.  590);  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  au  tribanal  réro- 
lutionnaire  (p.  591). 

CouRTRcmssE,  administrateur  du  département  du  Nord. 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (17  juillet  1791, 
t.  LXIX,  p.  88  et  suiv.). 

CocRTENAT  (Cautou  de),  département  du  Loiret. 

Assembtéeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  — insertion  au  IhilMâi  et 
reavoi  à  U  oommission  dea  Sis  (ibid,)* 

CocRTONNB-LA-ViLLB  (Goumuns  de),  départemeat  du 
Calvados. 
Société  populaire.  Adhère  aux  journées  det  St  mai. 


& 
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i*'  et  2  juin  ;  —  annonce  que  tous  les  citoyens  du  canton 
et  ceux  des  communes  aroisinantes  ont  accepté  la 
Constitution  et  se  plaint  aue  le  Bulletin  ne  leur  par- 
vient plus  depuis  la  révotle  des  administrateurs  du 
département  (25  juillet  1793,  t.  LXIX  p.  455)  3  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur  (ibid,), 

CocsTARD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  -=-  1793.  — 
Décret  le  mettant  hors  la  loi  (t.  LXIX,  p.  104);  — ce 
décret  est  rapporté  (p.  129).  —  Sur  la  motion  de 
Ghabert,  la  Convention  le  dôcrèle  d'accusation  [ibid.). 

CouTANCES  (Canton  de).  On  annonce  que  toutes  les  as- 
semblées primaires  ont  accepté  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  138  et  suiv.);  (22  juillet, 
p.  311). 

CoDTANCES  (District  de). 

Tribunal  civil  et  de  commerce.  Désapprouvent  les 
arrêtés  du  département  de  la  Manche  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  55); —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid,). 

CoDTHON,  député  du  Pu)r.de-Ddme.  — 1793.  —  Annonce 

3ue  les  assemblées  primaires  de  Glermont-Ferrand  et 
'Aigueperse  ont  accente  TAcle  constitutionnel  (t.  LXIX, 
p.  18).  —  Renouvelle  ses  attaques  contre  Lauze- 
Deperret  et  les  membres  du  côté  droit  (ibid.  et  p. 
suiv.). — Annonce  que  l'esprit  des  départements  s'amé- 
liore de  jour  en  jour  ((>.  198).  —  Demande  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  qui  condamne  à  mort 
le  nommé  Gilbert  Borot  (p.  641).  —  Parle  sur  le  ras 
du  lieutenant-colonel  Corbeau  (p.  645). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Membre 
da  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

CoDTURiER,  membre  du  directoire  du  département  de 
Rhône-ei-Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracte 
son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

Cou  VIN  (District  de)*.  Les  commissaires  pour  l'organisa- 
tion de  ce  district  annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214 et  suiv.); 
— insertion  tM  Bulletin  ^i  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  215). 

Crachet  (Pierre-Marie).  Demande  à  la  Convention  de 
faire  imprimer  aux  frais  du  Trésor  public  et  distri- 
buer gratuitement  dans  les  villages  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Instructions  sur  lés  principales  maladies 
des  chevauXy  des  vaches^  des  brebis^  des  cochons^  et 
fait  hommafe  d'un  opuscule  intitulé  :  Exposition 
étune  nouvelle  doctrine  sur  la  médecine  des  chevaux 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p. 621  et  suiv.);— mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.,  p.  622). 

Craon  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

Créct  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  €07);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Crbil  (Canton  de).  Accepte  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  273). 

CrApt  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Crbst  (Commune  de),  département  de  la  Drôme.— 1793. 
—  Décret  mandant  à  la  barre  le  maire  et  le  procu- 
reur syndic  de  la  municipalité  qui  se  sont  opposés  k 
Pexêontion  du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  le  citoyen 
Ruel- Bourgeois  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  271). 

Crsst  (District  de),  département  de  la  Drôme. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  ÙActe 


constitutionnel  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Ciuqubtot-l'Esneyal  (Canton  de),  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Crochon,  membre  de  l'administration  du  district  de 
Pont-Audemer.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Eure  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  54)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Croisig  (Commune  du),  département  de  la  Loire-lnfé- 
rieare. 

Officiers  municipaux.  Envoient  un  arrêté  pris  k 
l'occasion  de  celui  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure qui  ordonnait  la  levée  d'une  force  départemen- 
tale, et  protestent  de  leur  dévouement  k  la  Conven- 
tion (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  348  et  suir.);  ~ 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  tl  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  349). 

Croix  dk  Saint-Louis.  La  société  populaire  d'Auxerre 
demande  que  tous  ceux  qui  posséaent  des  croix  de 
Saint-Louis  ou  de  tout  autre  ordre  royaliste  soient 
tenus  de  les  déposer  ainsi  que  leurs  brevets  k  leurs 
municipalités  respectives  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  608  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  cette  pro- 
position (ibid.  p.  609). 

CaoNY  (Canton  de),  département  de  Seine-e^Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  (28  juillet,  p.  606). 

Cuivre.  Le  ministre  de  la  Marine  prie  la  Convention  de 
statuer  sur  une  prétendue  capture  de  85  milliers  de 
cuivre  destinés  au  doublage  de  nos  vaisseaux  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  654  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décide  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  rapport  que 
doit  lui  faire  le  comité  de  marine  sur  cet  objet  (ibid. 
p.  655). 

CuLLiER  (François).  Décret  lui  donnant  le  brevet  de 
capitaine  honoraire  et  lui  accordant  une  pension 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  646). 

CussET  (district  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblées  primaires.  Adhèrent  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  acceptent  l'Acte  constitution- 
nel (20  juin  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six   (ibid.), 

CussY  (Gabriel  de),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LXIX,  p.  15).  — Il  est  décrété  d'accusation  ^.631). 

CusTiNE,  général.  Annonce  la  reprise  par  les  troupes 
françaises  du  poTte  de  Lie^•Sain^Amana  (16  juillet  1793 
t. LXIX,  p.  41  etsniv.).  —  Envoie  k  la  Convention  des 
imprimés  de  Gaen,  de  Bordeaux,  et  d'autres  de 
Félix  Wimpfen  et  y  joint  les  réponses  qu'il  a  faits, 
[ibid.p.  42  et  suiv.).»Mandèà]a  barre,  il  assure  la  Con- 
vention de  son  respect  et  de  son  obéissance  aux  lois 
[18 Juillet,  p.  114).—  Billaud-Varenne invite  les  mem- 
bres du  comité  de  Sûreté  générale  k  se  rendre  au  lieu 
de  leur  séance  pour  procéder  k  son  interrogatoire  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  325).  —  Lettre  du  conseil  exécu- 
tif provisoire  par  laquelle  il  annonce  qu'il  vient  de  le 
destituer  du  commandement  de  Tarmée  des  Ardennes 
(ibid,  p.  332).  —  Barère  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
d'arrestation  (ibid.);  —  discussion  de  cette  motion  : 
Simond,  Bréard,  Danton  (ibid.  et  p.  suiv.J;  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  transféré  à  l'Abbaye  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de 
Drouët,  la  Convention  ordonne  au  ministre  de  la  guerre 
d'envoyer  au  comité  de  Salut  public  sa  correspondance 
avec  Gustine  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Barère,  la 
Convention  décrète  qn'il  sera  conduit  au  Luxembourg 
(ibid.).—  Demande  &être  admis  à  se  Justifier  (27  juil- 
let, p.  591)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public,  de 
la  guerre  et  de  Sûreté  générale  (ibid.).  ^  Barère 
propose  de  le  décréter  d'accusation  (28  juillet,  p.  629 
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el  »mr.,  ;  —  la  CoDTentioo  déerèU  qu'il  y  a  liea  à  1 
aecuMti'/fi  nmlra  loi  (0itf.  p.  631,.  ~  Oo  MUMoee  « 

?tae  U  nooTell«  de  fOD  aiTesUtioo  aélé  bien aceneil-  ** 
16  par  les  troopes  de  Tarinée  da  Nord  (19  Jaitlet, 
{1. 6U).  —  Kllaûd- Vareooe  demande  ton  reofoi  deTanl 
e  criboiial  réTolatioonairB  Ubtd.  p.  644/  ;  —  la  Cou- 
veotioD  rapporte  le  décret  d'aceoMlioo  reodo  contre 
loi  et  le  renvoie  devaat  le  iribonal  révolotionnaire 
|K>or  y  ètrejOi^è  toote  alEûre  cetiaote  {itié.).  —  Dar- 
ligoéytt  demande  l'aotorisation  de  remettre  ao  comité 
de  ^reté  générale  les  pièces  relatires  ao  comité  de 
Sâreté  féoérale  dont  il  est  saisi  {ikid.  p.  618);  —  la 
Cooveotion  décrète  ^e  ces  pièces  seront  remises  au 
comité  de  Salot  poUicqui  les  traosoMttra  ao  tribunal 
révolationnaire  \ibi4.  et  p.  suiv.). 

Ct<ioijic  (Commune  de).  Adresse  de  dérooemeot  à  la 
République  de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune 
réfu/iés  à  Lille  (i7  juillet  17^,  t.  LXIX,  p.  508)  ; 
—  insertion  «u  Bulletin  (ikiA.). 


I 


DALtARAei,  ministre  de  la  Marine.  —  Voir  Ministre  de 
la  Marine. 

DAU-CBAaLorTB  (La),  navire  hambourgeois.  Ordre  dn 
jour  motivé  sur  la  pétition  des  capitaines  de  ce  navire 
(«-;  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  582). 

Damskt  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Aiiemblée  primaire.    Accepte    la  Constitution    à 
'unanimité  (U  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(iMd.). 

DAHiAaTiTi  (Canton  de),  département  de  Seioe^t-Marne. 

AtiembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (S3 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  BulUtin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (iM.). 

Daniel  (Kersaui),  administrateur  du  département  du 
Floistére.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  d03). 

Da-iton,  député  de  Paris.  ^1703.  —  Parle  sur  la  vente 
des  biens  des  jésuites  (t.  LXIX,  p.  137),  —  sur  les 
peines  à  établir  contra  Us  évéques  qui  s'opposent  au 
mariage  des  préires  (p.  188),  --  sur  les  troubles  de 
Beaucaire  (p.  3i8),  -~  sur  la  mise  en  état  d'arresta> 
tion  du  général  Custine  (p.  333),  —  sur  les  mesures 
Aprendre  à  l'égard  des  contre-révolutionnaires  (p.  364), 

—  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  438) . 

—  Président  (p.  5S3). 

DAtiorv,  fournisseur  d'outils  de  campement.  Décret  ordon- 
nant l'acquittejient  du  prix  des  outils  de  campement 
qu'il  a  fournis  au  magasin  de  Strasbourg  (S4  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  440). 


Dartigorytk,  députA  des  Landes.  —  1793.  —  Appuie  la 

f>ropofîtion  de  dresser  on  état  des  affaires  de  Marat 
t.  LXIX,  p.  tl).  —  Propose  de  décréter  que  le  dépar- 
tement des  Landes  a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  133). 

—  Demande  la  destitution  de  plusieurs  administrateurs 
du  département  du  Gers  (p.  136).  —  Fait  un  rap- 

fi>rt  sur  l'aonulaiion  des  procédures  instruites  à 
oaui  et  À  Melun  sur  les  événements  des  premiers 
jours  de  septembre  (p.  188),  —  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Blanc  de  Pompirae  (itid.).  — 
Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  438).  ^  Demande  que  l'on  s'occupe  du  rempla- 
cement du  miniktre  de  la  guerre  (p.  iSS),  —  Secré- 
taire (p.  524).  •«  Appuie  le  demande  d'abrogation  de 
la  loi  du  maximum  (p.  536).  —  Parle  sur  la  récom- 
pense à  accorder  au  citoyen  François  l^roux  (p.  538). 

—  Propose  d'appeler  comme  secrétaires  les  citoyens 
Le  tiarpentier  et Leguinio  en  remplacement  de  Gfaiabot 
et  de  David  (p.  640).  —  Demande  l'autorisation  de 
remettre  au  comité  de  Sûreté  générale  les  pièces 
relatives  à  Cuitine  dont  il  est  saisi  (p.  648). 

DAimA  ou  Dauvit,  secrétaire  de TadmiBistration  du  dis- 
trict de  Nogent-sur-Seioe.  Décret  le  suspendant  de  set 


fonctions  (17  joillet  1793.  t.  LXIX,  p.  M).  —  La 

pension  prononcée  contre  Uî  eat  levée  95  mOleft, 
1474). 

Dauvzt.  —  Voir  Daaré. 

Dati»,  dépote  de  Paris.  —  1793.  —  Dédare  qm  les 
derniers  momenu  de  Marat  ont  été  emploféa  par  lu 
à  écrire  ses  pensées  pour  le  snlot  dn  peuple  (■  itiy 
p.  Vfj,  —  Donne  des  détails  sur  rorpnisalinei  éta 
fnnérailles  de  Marat  (p.  49).  —  Fait  nn  rapport  sar 
la  célébration  de  la  fête  do  10  noét  1793  (p.  M8  nt 
suiv.),  —  on  rapport  sur  le  cas  du  citoyen  Braguard 
(p.  5d0  et  soiv.).  —  Secrétaire  (p.  5S4}. 

Dat»,  président  du  tribunal  criminel  do  département 
do  Gers.  Décret  le  mettant  en  état  d'arrestation  et  le 
tradoisant  à  la  barre  de  la  Convention  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  136). 

Dax  (Commune  de). 

Officiers  manieipamx.  Envoient  la  rétmeintioA  dee 
citoyens  Cardenan  et  Ramoobordes  (18  iaiilet  1793« 
t.  LXIX,  p.  114)  ;  ~  insertion  an  Bnllcltn  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (iM.). 

DBOrtzBAUX,  député  de  la  Cbareote-Inférienre.  — 1793. 

—  U  est  dénoncé  pnr  Billad-Varenne 
révolutionnaire  (t.  LXIX,  p.  113);  — 
mité  de  Sûreté  générale  (iMd.). 

DausB  (1)  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Goostitotion  M  Jnil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  bonombin,  in> 
sertion  au  Balietin  et  renvoi  à  la  commission  de»  Six 

(iMd.,  p.  6G7). 

DarjzB  (District  de),  département  de  la  Nièvre.  On  an- 
nonce que  les  assemblées  primaires  des  cantons  de  ee 
district  acceptent  la  Constitution  el  adhèrent  aax 
journées  des  31  mai  ,1"  el  S  juin  (96  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  525)  ;—  mention  bonorable  et  insertion  au  BuUeiim 
(ibid.). 

D6ci.AaATioi«  DES  naoïTs  db  L'noan  bt  do  ctT0TB5i. 

—  Voir  Droits  de  Vkamme. 

Decooibbs,  administrateur  du  département  d«  Finittèrr. 
Est  décrété  d'accusation  (19  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  S03). 

DAcBBTS.  Mesures  proposées  par  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur  poor  assurer  leur  envoi  aux  départements  (19  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  «-décret  (iMd.). 

Dbooixb.  Sollicite  des  indemiiitée  en  raison  des  pertes 
qu'il  a  faites  lors  de  l'invasion  de  Gholei  par  lee  re- 
belles  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  80)  ;  —  renvoi  an 
comité  des  secours  publics  (fM«.). 

Depavanhb,  adminislretenr  des  subsistances  de  la  com- 
mune de  Paris.  Ses  dénonciations  contre  le  ministre 
lie  Tintérieur  Garât  (96  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  859 
et  sniv.). 

D&vENSgons  DB  LA  PATRIE.  Décret  tendant  à  aeeélérsr  le 
paiement  des  secours  accordés  aux  familles  pnoTree 
des  défenseurs  de  la  patrie  (18  Juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  146). 

DEFEaMOii,  député  de  l'IUe-et-Vilnine.  —  1793.  —  Dé- 
cret ordonnant  qu'il  sera  appelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  pour  répondre  sur  ce  qui  est  contenu  dans 
la  lettre  écrite  par  lui  le  98  juin  1793  à  ses  commet- 
tants (t.  LXIX,  p.  U).  —  Lettre  de  la  citoyenne  De- 
fermon  attestant  que  son  mari  est  sorti  pour  se  rendre 
à  la  O>nvention  (p.  51).  —  Sur  la  propoeition  de  L*- 
vasseur  iSarthe)^  la  Convention  décrète  qu'il  sem  mie 
en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre  (p.  97).  ^ 
Il  est  déclaré  traître  à  U  patrie  (p.  631). 

DBFLER8,  général.  Rend  compte  d'nn  combat  beonox 
livré  eut  Espagnols  (95  joillet  1193,  t.  LXIX,  p.  étt 
et  suiv.). 

DtFonnuES,  ministre  des  affaires  étrangèrte.  Voir  m<- 
nistre  des  af aires  étrangères. 


(I)  Voir  tome  LXIX,  p.  eOI,  co)  9,  note  t. 
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Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXIX,  p.  131).  -> 
Fait  un  rapport  sur  Tadjudication  au  sieur  Périer  des 
bâtiments  des  chartreux  de  Paris  (p.  148).  —  Appuie 
une  pétition  des  créanciers  de  Nicolas  Bjulogoe 
(p.  277).  —  Fait  un  rapport  sur  la  retenue  à  faire 
payer  par  les  acquéreurs  de  meubles  de  la  liste  civile 
(p.  465),  —  un  rapport  sur  Tadjonctton  des  représen- 
tants Laloy,  Bouquier,  Battellier  et  Audrein  à  la  com- 
mission nommée  pour  préparer  la  vente  des  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  civile  {ibid.),  —  Parle  sur  la 
vérification  des  assignats  (p.  475).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  bail  de  la  ferme  de  la  Mal  maison 
(p.  615).  —  Demande  te  renvoi  au  comité  des  secours 

Ïmblics  d'une  pétition  des  citoyens  de  Dormans  dont 
es  récolles  ont  été  ravagées  par  la  grêle  (p.  646).  — 
Parle  sur  les  contributions  de  1793  (p.  647  et  suiy.). 

—  Membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  ses 
vues  sur  les  contributions  de  1793  (p.  648).  —  Son 
projet  sur  l'éducation  commune  (p.  670  et  suiv.). 

Delâckoix  (Jean -François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Parlé  sur  la  proposition  de  dresser  un  état 
des  affaires  de  Marat  (t.  LXIX,  p.  21).  —  Est  adjoint 
aux  comités  des  finances  et  de  Sûreté  générale  pour 
étudier  les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (p.  51). 

—  Denunde  que  la  maison  de  Bazot  soit  rasée  (p.  75). 

—  Parle  sur  le  renvoi  du  général  Westerroann  devant 
le  comité  de  Salut  public  (p.  80).  —  Demande  qu'il 
soit  dressé  un  procés-verbal  de  Tétat  des  hôpitaux  de 
Paris  (p.   89  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 

S  rendre  à  l'égard  des  administrateurs  du  département 
e  la  Loire-Inférieure  et  du  général  Beysser  (p.  129), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  ville 
d'Evreux  (p.  141),  —  sur  la  peine  à  établir  contre  les 
évéques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  (p.  188), 
(p.  189).  —  Fait  une  motion  relative  aux  indemnités 
à  accorder  aux  Français  qui  avaient  des  bâtiments 
dans  les  ports  étrangers  et  qui  ont  été  saisis  par  la 
réciprocité  de  la  loi  de  l'embargo  (p.  224).  —  Parle 
sur  le  courage  des  Lillois  (p.  227),  —  sur  une  pétition 
de  la  commune  de  Blangy  (p.  272),  —  sur  les  trou- 
bles  de    Beaucaire  (p.  328),  —  sur  les  mesures  à 

1>rendre  à  l'égard  du  général  Castine  (p.  333),  —  sur 
a  déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  438),  — 
sur  le  retrait  de  la  circulation  des  assignats  à  l'effigie 
de  Louis  Capet  (p.  474),  —  sur  la  récompense  à  accor- 
der au  citoyen  François  Leroux  (p.  538),  —  sur  le 
remplacement  du  capitaine  Saint-Désiré  (p.  616). 

Delahayb,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Décret  ordon- 
nant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  remplacé  par  Lecomte  (p.  475). 

Delaonay  aîné  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  d'acte  de  navigation  de 
la  République  française  (t.  LXIX,  p.  193  et  suiv.).  — 
Demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les  maga- 
sins de  la  Compagnie  des  Indes  (p.  551  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  un 
rapport  sur  la  situation  des  finances  (p.  601). 

Dklaunat  le  jeune  (Pierre-Marie),  député  de  Maine-«t- 
Loire.  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  ré- 
primer l'agiotage  (t.  LXIX.  p.  50).  —  Est  adjoint  aux 
comités  des  finances  et  de  Sûreté  générale  pour  étu- 
dier les  mesures  k  prendre  contre  l'agiotage  (p.  51). 

Delbib,  ffénéral  de  brigade.  Ecrit  que  les  troupes  sous 
set  ordres  adhèrent  à  la  Constitution  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  533). 

DBLGBsa,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Est  ad- 
joint aux  commissaires  de  la  Convention  &  l'armée  da 
Nord  (t.  LXIX,  p.  484).  —  Il  est  remplacé  à  l'armée 
da  Nord  par  Lacoste  (p.  558). 

Deixoub  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  BuUetin  {ÎHd.). 

Dbletib,  maire  de  la  commune  de  Roxet-Saint- Albin. 
Envoie  à  la  Convention  l'adhésion  de  ses  concitoyens 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  211)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (iM.). 

DsLGEaT,  fermier  de  la  ferme  de  la  Malmaison.  —  Dé- 
cret reUtif  À  un  bail  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  615 

et  suiv.). 


Delhoumand  (Jeudi),  physicien  et  naturaliste.  Propose 
des  moyens  propres  à  faire  sortir  en  huit  jours 
30.000  soldais  des  hôpitaux  et  à  les  mettre  en  état  de 
reprendre  leur  poste  dans  les  armées  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  116);  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre  réunis  (ibid.). 

D£LiGNY-Dii:ci.EVBS,  ddouté  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Reims.  Rend  compte  A  la  Convention  de 
la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  181  et  suiv.). 

Démare,  contrôleur  des  messageries  nationales  à  Orléans. 
Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  267);  —insertion  au  BuUetin  {ibid,). 

Demel,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Dexize  (J.)  de  Rouen.  Envoie  à  la  Convention  un  Hymne 
à  la  sainte  Montagne  sur  V acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  la  vilU  de  Rouen  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  428). 

Dentzel,  député  du  Bas- Rhin.—  1793-  —  Rend  compte 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  l'armée  du 
Rhin  (t.  LXIX,  p.  357). 

DfiPKREY,  vérificateur  en  chef  des  assignats.  Annonce  le 
bnllement  de  5  millions  d'assignats  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  314). 

DÉroRTanoN.  Voir  Prêtres  §  2. 

Députés.  1*.  Décret  ordonnant  l'appel  sans  délai  des 
suppléants  de  25  députés  déclarés  démis  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  15). 

2*.  Billaud-Yarenne  demande  la  parole  pour  faire 
connaître  des  faits  nouveaux  au  sujet  des  députés 
mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  du  décret  du  2  juin 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  18).  —  Entendu,  il  dé- 
nonce une  conspiration  qni  embrasse  toute  la  Répu- 
blique et  demande  le  décret  d'accusation  contre  ces 
dépotés  (f^ttf.  p.  21  et  suiv.);  —  la  Convention  dé- 
crète l'impression  de  ce  discours  et  l'envoi  aux  dé- 
partements (ibid.t  p.  31).  —  Sur  la  motion  de  Collot 
d'Herbois,  la  Convention  décrète,  l'impresion  et  l'en- 
voi aux  armées  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné Robert  Lindet  à  voter  pour  l'arrestation  de 
32  membres  de  la  Convention  (18  juillet,  p.  149)  ;  — 
texte  de  cet  exposé  [ibid,  ol  p.  suiv.)  ;  —  décret  au- 
torisant le  eitoveu  Vatar  à  fournir  les  exemplaires 
imprimés  dont  la  distribution  a  été  décrétée  (19  juil- 
let, p.  208).  —  Discussion  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  Saint- Just  relatif  aux  députés  décrétés  a'ar> 
restation  en  vertu  du  décret  du  2  juin  (28  juillet, 
p.  631).  —  Décret  chargeant  le  comité  de  législation 
de  rédiger  sans  désemparer  les  actes  d'accusation 
contre  les  députés  détenus  (29  juillet,  p.  645). 

3*.  L.1  Convention  décrète  que  la  liste  des  députés 

Î[ui  se  sont  présentés  au  bureau  des  mandats  depuis 
e  commencement  du  mois  lui  sera  soumise  séance 
tenante  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  44).  —  Nombre 
des  députés  présents  A  leur  poste  {ibid.  p.  51). 

4*.  —  Décret  autorisant  les  comités  à  faire  recher- 
cher chei  les  députés  détenus  on  absents  sans  eongé 
les  papiers  dont  ils  auraient  été  chargés  comme 
membres  desdits  comités  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  47). 

Députés.  —  Voir    Congés. 

Derey,  commissaire  des  guerres  à  Angers.  Fait  un  don 
patriotique  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  134  et  suiv.), 
(27  juillet,  p.  605). 

Derrieii,  administrateur  dn  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation   (19  juillet  1793,  t.  LXIX 
p.  203). 

Desgbouae,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Communioue 
une  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Fixet  (t.  LXiX, 

p.  11). 

DEtHaTBS,  président  de  la  société  républicaine  de  Chau- 
mont.  Annonça  que  cette  société  demande  que  le 
meurtre  de  Marat ,  soit  vengé  (21  juillet  1793,  t  LXIX, 
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p.  S7tt);  —  mention  honorablo  et  insertiOD  an  Bulle- 
Un  {ibid.). 

Dbsporcsllet  (ci-devant  marquis),  de  la  commune  de 
Beaucaîre.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (22  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Dkssins.  —  Voir  Tableaux, 

Destonet.  administrateur  du  département  du  Gers. 
Décret  le  destituant  de  tes  fonctions,  le  mettant  en 
état  d'arrestation  et  le  traduisant  à  la  barre  de  la 
Convention  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136). 

DsflTOViiNBLLBS,  ministre  des  contributions  publiques. 

—  Voir  miniêire  des  cantribuiioni  publiques. 

DÉnmis.  —  Voir  Paris  §  1"  n«  1  (Police). 

Dette  do  ci-nsTAfCT  clergé.  Décret  relatif  à  sa  liqui- 
dation (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  99  et  suiv.). 

Dette  publique.  Décret  relatif  à  la  liquidation  de  la 
dette  exigible  arriérée  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  99 
et  suiv.). 

Deyare,  dépoté  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  général  Custine 
(t.  LXIX,  p.  333). 

Dieppe  (District  de).  Demande  un  nouveau  mode  de  re- 
crutement (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  48);  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid,)» 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de  l'acr 
ceptation  de  la  Constitution  (22juillet  1793,  t.  LXIX, 
(p.  317)  ;  —  mention  honoraole  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,). 

DiBTTif AjfN,  général.  On  annonce  sa  nomination  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  332). 

DuoN  (Commune  de).  On  écrit  que  l'esprit  public  des 
habitants  est  excellent  (25  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  483).  —  Compte  rendu  du  zélé  patriotique  qui 
anime  les  citovens  de  Dijon  (26  juillet,  p.  535);  — 
insertion  au  Bulletin  {ibtd.). 

Division  du  tbbeitoiiie.  Décret  ordonnant  le  transfert 
au  comité  de  division  des  cartes  et  procés-verbaux  de 
la  République  déposés  aux  archives  nationales  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  190). 

Dix  août.  Décret  chargeant  le  comité  d'aliénation  de 
faire  un  rapport  pour  procurer  la  subsistance  à  tous 
ceux  qui  ont  souffert  dans  la  Révolution  du  dix  août 
(21  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  296). 

Dix  août.  Voir  Fête  du  dix  août»  —  Hommes  du  dix 
aoùi, 

DoL  (Commune  de),  département  d'nie-et- Vilaine. 

Conseil  général.  Déclare  accepter  l'Acte  constitu- 
tionnel et  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  recevoir 
la  rétractation  de  l'adhésion  indirecte  qu'il  a  donnée 
en  promulgant  Tarrôté  du  département  d'IUe-et* Vi- 
laine (16  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  43);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,), 

DoL  (Distriet  de),  département  d'Illenït-Vilaine. 

Administrateurs,  Rétractent  leur  adhésion  à  certains 
des  projets  liberticides  et  jurent  de  maintenir  la.  nou- 
velle Constitution  (24  juillet  1793,  I.  LXIX,  p.  423); 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid^, 

DÔLi  (Canton  de),  département  du  Jura. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18 
luillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117),  (20iuillet,  p.  214);  — 
msertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des 
Six  (ibid.). 

DdLB  (Commune  de),  département  du  Jura.  —  On  an- 
nonce que  cette  commune,  la  seule  qui  n'a  point  par- 
tagé les  crimes  des  administrateurs  du  département, 
a  sanctionné  à  l'unanimité  l'Acte  oonstitationiiel 
(ts  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  12)  ;  —  mention  hoao- 
rable  «t  insertion  au  BuUetin  (ibid.). 


Don  art  (1)  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (S7 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  insertion  an  ButU- 
tin  [ibid.,  p.  575). 

DOMFRONT  (District  de),  département  de  l'Orne. 

Auemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

DoxcHBRY  (Canton  de),  département  des  Ardennea. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  eommisaioo  des 
Six  (ibid.). 

DoNNEMARiE'EN-MoNTOis  (Canton   de),  département  de 
Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  an  Butie- 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid,). 

Dons  patriotiques.  — 1793.  —  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  1),  (p.  13),  (16  Juillet,  p.  49  et  suiv.),  (17  juillet, 
p.  60),  (p.  65),  (p.  81),  (p.  92)»  (18  juillet,  p.  124 ^ 
[p.   135),  (19  juillet,  p.  173),    (10  juillet,  p.   231), 


(21  juillet,  p.  264),  (p.  288),  (22  juillet,  p.  319[,(S3juil 
let,  p.  346),  (24  juillet,  p.  434),  (23  Juillet,  p.  453' . 
(p.  464),  (p.  466),  (26  juiAet,  p.  526),  (p.  528),  <t7  Joil 
let  p.  605),  (28  juillet,  p.  610).  (p.  611),  (p.  619). 
(p.  625),  (p.  627),  (29  Juillet,  p.  648),  (p.  656),  (p.  657  . 

DoNZT  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstitation  (92 
juillet  1793,  L  LXIX,  p.  311);  —  insertion  an  ButU- 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.), 

DoNZT  (Commune  de) . 

Société  populaire.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai. 
!•'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  BuUetin  et  rtuToi 
à  la  commission  des  Six  {ibid»),  —  Fait  part  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  par  dix  communet  du 
canton  (24  iuillet,  p.  414);  —  insertion  au  Bmileti» 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DoRDOGifB  (Département  de  la). 

Administrateurs.   Décret  blâmant    leur   cooduite 

(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  87). 

DoRÉ  (Joseph),  cultivateur  à  Provémont.  Fait  part  à  la 
Convention  des  pertes  qui  lui  ont  été  occaaionnéas  par 
un  violent  orage  et  sollicite  un  secours  (20  Juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  renvoi  au  comité  det  ••• 
cours  (ibid.). 

DoRMArrs  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  des  secours 
publics  de  la  pétition  des  citoyens  dont  (es  réeoltes 
ont  été  ravagées  par  la  grêle  (29  Juillet  1793,  t.  LXIX. 
(p.  646). 

DoRNiER  Vaînéf  député  de  la  Haute-Saône.  —  2793.  ~ 
Fait  uu  rapport  sur  les  traités  passés  avec  les  com- 
pagnies Masson-d'Espagnac  et  sur  une  organisalioQ 
générale  do  tous  les  services  des  armées  (t.  LXIX, 
p.  234  et  suiv.). 

Douai  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionotl 
^juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  ^  insertion  an 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {iHd.), 

Douanes.  Décret  relatif  aux  pensions  des  fMrêpos4a  dr 
la  régie  des  douanes  supprimés  (24  JoiJlM  1793, 
t.  LXIX,  p.  151). 

Douât  (P.-L.),  de  Vieux-Mesnil.  Fait  un  doo  patrioti- 
que (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528). 

DouRS  (Département  du). 

Administrateurs,  On  annonce  qa'ils  ont  i»ppofi« 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  574,  col.  2,  note  2. 
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leurs  arrêtés  liberticides  (90  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  226). 

Volontaires  nationaux.  Le  10*  bataillon  adhère  à  la 
Ctonstitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  267);  —  ren- 
voi &  la  commission  des  Six  et  insertion  ao  Bulletin 
(ibid.), 

DoDCBT,  secrétaire  en  ehef  de  la  commission  des  ha« 
billements  et  équipements  des  armées.  Décret  le  met- 
tant en  état  dWrestation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  371). 

Doucuf  fils  aîné,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  203). 

DouDEViLLE  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  La  première  section  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.,  p.  607). 

DoctLENS  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstilution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

DocRDAff  (Commune  de),  département  de  Seioe-et-Oise. 
Accepte  la  Constiiution  à  Vunanimilé  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  538);  ■—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

DouTTÉ,  membre  du  district  de  Louviers.  Déclare  ré- 
tracter son  adhésion  aux  arrêtés  du  département  de 
l'Elire  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  53)  ;  —  Insertion 
au  BuUetin  (ibid.). 

DocvAiNB  (Commune  de),  département  du  Mont  Blanc. 
Envoie  une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention  et 
accepte  la  Constitution  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  526)  ;  —  mention  honorable  [ibid.). 

DoTRÉ,  général  de  brigade,  commandant  à  Mayence. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  éiat  d'arrestation  et  son 
transfert  à  Pans  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  631). 

Dragoivs.  —  Bégiments  divers. 

19^  régiment.  Fait  une  adresse  de  dévouement  et  de- 
mande des  armes  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.   4)  ; 

—  mention  honorable  et  renvoi  au  ministre  de  la 
Guerre  (ibid.). 

Drapeau,  secrétaire-greffier  à  la  municipalité  de  Landau- 
Rend  compte  des  mouvements  de  Tarmée  du  Rhin 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  557). 

Dreux  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Cîonstitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Dreux  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
La  section  Saint-Jean  accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.   LXIX,  p.  607)  :  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

Droits  de  l'romiib  et  du  ciTOYEif.  Le  ministre  de  la 
Justice  fait  observer  à  la  Convention  qu'il  existe  deux 
déclarations  des  Droits  de  l'homme  :  l'un  en  date  du 
29  mai,  l'autre  en  date  du  24  Juin  et  demande  que  la 
première  soit  annulée  (18  Juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  130)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  Justice  renouvelle  son  obser- 
vation au  sujet  de  l'existence  de  deux  déclarations  des 
Droiu  de  lliomme  (20  juillet,  p.  248)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.). 

Droits  féodaux.  —  Voir  Titres  féodaux. 

Drôsb  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Adresse  à  la  Convention 
quatre  arrêtés  du  département  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  218).  —  Annonce  que  le  district  d'Uzès 
rétracte  les  arrêtés  cpii  lui  avaient  été  dictés  par  le  dé- 
partement du  Gard  (23  juillet,  p.  355). 


Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Annonce  que 
depuis  42  heures,  les  cendres  de  Marat  restent  sans 
sépulture  (t.  LXIX,  p.  20).  —  Demande  qu'il  soit 
dressé  un  état  des  affaires  do  Uarat  (p.  21).  —  Parle 
sur  la  suppression  de  la  commission  des  Vingt- quatre 
(p.  186),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  agio- 
teurs (p.  230),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  du  général  Custine  (p.  333),   —  sur  la  pro- 

Sosition  des  prêtres  réfractaires  (ç.  438).  —  Propose 
e  retirer  de  la  circulation  les  assignats  à  l'effigie  de 
Louis  Gapet  (p.  474). 

Durcis,  citoyen  d'Evreux,  rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  publie  (ibid.  p.    450). 

DuBOia-BcLLBOARDE,  député  de  la  Charente.  —  1793.  — 
Demande  que  la  maison  de  Lariviére  soit  rasée  (t.  LXIX, 
p.  75).  —  Annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  Angouléme  (p.  275).  —  Annonce  que  l'Acte  cous- 
titationnel  a  été  accepté  par  le  département  de  la 
Charente,  (p.  576). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Galrados.  —1793.  —  Rend 
compte  de  faits  d'armes  du  général  Tourville  et  du 
colonel  Bastia  (t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.j.  —  Ecrit  q[ue 
la  garnison  de  Maubeuge  a  adhéré  à  la  Constitution 

(p.  528). 

Dubouchbt,  déi)uté  de  Rhdue-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  du  Loiret  (t.  LXIX,  p.  142). 

DuCHESNE,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'IUe-et- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

DocHESNE  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  92)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.). 

Ducos  Valné  (Pierre -Roger),  député  des  Landes.  — 
1793.  _  Fait  des  rapports  sur  te  paiement  des  indem- 
nités pour  les  pertes  éprouvées  par  les  communes 
des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes,  par  suite  de  l'invasion^et 
des  ravages  de  l'ennemi  (t.  LXIX,  p.  17),  (p.  192). 

DucROS-AubERT.  administrateur  du  département  des 
Bouches- du-Rhône.  Ecrit  qu'il  a  quitté  son  poste  et 
s'est  retiré  à  Toulon  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  55); 

—  mention  honorable  de  son  civisme  (ibid.,  p.  56). 

DuDERAC.  Le  ministre  de  la  msrine  expose  les  besoins 
de  la  mère,  de  la  femme  et  des  enfants  de  ce  citoyen 
tué  à  bord  de  la  frégate  la  Citoyenne  ^ançaise 
(17  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  67);  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  marine  (ibid.) 

DuDBVANT-ViLLBHKUFFVB,  procurour  dc  la  commune  de 
Barbaste.  Fait  un  don  patrioliaue  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  133)  ;  ~  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  de  ce  don  au  comité  d'instruc- 
tion publique  {ibid.<,  p.  133  et  suiv.). 

DuFRESSS,  aide  de  camp  du  général  Laval ette.  Arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  à  Lille  portant 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogé  par 
la  juge  de  paix  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  440)  ; 

—  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.,  p.  441). 

Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne.  — 1793.  —  11  est 
décrété  d'accusation  (t.  LXIX,  p.  631). 

DoGAND  (Pierre).  —  Voir  Berthier  (Pierre). 

Dooas.  Décret  relatif  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 

Îiour-  les  traductions  qu'il  a  faites  des  décrets  de 
'Assemblée  constituante  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  273). 

DuiAMiL,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  libtrticidea  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1798,  t.  LXIX.  p.  449  et  suiv.);  —renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

DuHAZBT,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
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arrêtés  liberlijides  du  déparlement  de  l'Eure  (Si  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {iàid.). 

DcHCM,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que  lo 
nombre  des  commissaires  de  la  GoDTention  &  l'armée 
du  Nord  soit  fixé  à  six  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  64i). 

DuLONG  (Placide),  écrit  qu'il  a  rétracté  sa  si^^nature  k 
l'arrêté  du  département  de  TEure  du  6  juin  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  198;. 

DrMONT  (Aniré),  député  de  la  Somme. —  1793.  —  Est 
esivoye  en  mission  dans  la  Somme  (t.  LXIX,  p.  63i). 

DuMo^TT,  ancien  officier  au  2*  régiment  de  grenadiers. 
Rapport  sur  sa  réclamaûon  par  Le  Carpentier 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  579)  ;  —  projet  de  décret 
tendant  à  lo  faire  réintégrer  dans  tons  ses  droits 
(ibid,,  p.  680)  ;  —  adoption  {ma.), 

DuHûNT- RouviLLB  (Madeleine).  Expose  sa  détresse  et 
demande  qne  le  comité  de  liquidation  soit  teuu  de 
faire  ua  très  prompt  rapport  sur  la  pension  qu  lui 
est  due  9ans  attendre  le  rapport  général  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  619)  ;  —  aécret  lui  accordant  un 
secours  provisoire  et  renvoi  au  comité  de  liquidation 
{iM.y  p.  620). 

Dux-LB-Roi  (Commun j  de),  département  du  Cher. 
Décret  autorisant  cette  commune  à  prendre  le  nom 
de  Dun-inr-Àuron  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  577). 

Dox-suft-AuaoN  (Canton  de),  département  du  Cher. 

AisemffUe  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(27  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  57 i);  —  insertion  au 
BuUeiin  (ibxâ.^  p.  575), 

DuN-soa-AuaoN  (Commune  de),  département  du  Cher. 
SociHé  républicaine.  Accepte  la  Constitution  (18  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117  et  suiv.)  ;  —  mention  liono- 
ra'jle  et  insertion  au  bulletin  (ibid,,  p.  118). 

Du.NKERQiJB  (Canton  de),  département  du  Nord. 

AuembUe  primaire..  A^lhcre  aux  journées  des 
31  mai,  1"'  et 9  juin  il  accepte  TActe  constitutionnel 
(20  Juillet  1793,  t. LXIX,  p.  214);  —  insertion  ftu 
Uullelin  et  renvoi  à  la  commission  des  b^iz  (ibid.). 

DuiiKBRQCB  (Commune  de). 

Société  dés  Amit  de  la  République,  Ren^l  compte 
de  Taccentation  de  TActe  constitutionnel  (19  juillet 
1793,  I.  LXIX,  p.  169  et  suiv.); —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mision  des  Six  (ibid.^  p.  170). 

DupiN  le  jeune ^  député  do  T Aisne.  —  1793.  —  Com- 
munique nno  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Pé- 
chars  (t.  LXIX,  p.  11). 

DuPOffT  (de  Bigorre)  (Pierre-Char Us-François),  député 
des  Hautes-Pyrénées.  ^  1793.  —  Parle  sur  Taorni- 
nistration  des  subsistances  militaires  (t.  LXIX, 
p.  601). 

DoPO^iT,  adjudant  général.  Signale  différents  faits 
d'armes  ùt  la  division  Lamarliére  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  596  et  suiv.). 

Ddpont,  officier   municipal  de   la  commune  de  Vitri, 

département  d'IIIe-el-Vilaine.  Rôtracto  son  adliésio.i 

à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 

son  cant'ju  (24  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suIt.). 

DopoRT.  Dénonce  le  comité  de  salut  public  de  Pontoise 
pour  avoir  arbitrairemont  exempté  4  jeunes  gens  de 
la  communo  de  Presles,  désignés  au  scrutin  pour  le 
contingent  do  la  Vendée  et  pour  avoir  nommé  de 
son  autorité  privée  4  voloalaires  en  rempla(  émeut 
(28  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  619)  ;  —  renvoi  au 
comité  do  la  guerre  [ibid.]. 


DupuT.  Réclame  une  indemaité  (28iuillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  620;  -*  renvoi  au   CSonseil  exécutif  pronM>ird 

[ibid.). 

DtJPCT  fllt,  député  de  Rhônc>ct-Loiro.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  concernant  ses  collègues  Michel,  Patrin 
et  Foresl  (t.  LXIX,  p.  iHH).  —  Parle  sur  la  com|K>- 
siiion  de  la  commission  chargée  de  surveiller  l'agio- 
tage  (p.  230). 

DuQUKSNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  contributions  de  1793  (t.  LXIX,  p.  648). 

DuRANO,  citoyen  de  Lot-et-Garonne.  Demande  &  être  r«- 
mis  en  possession  d*un  bien  qui  lui  a  été  pris  eu  vertu 
des  droits  féodaux  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  519); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.), 

Durand-Maillane,  député  des  Bouches-du -Rhône.  — 
1793.  —  Annonce  que  des  municipalités  ont  été  dis- 
soutes arbitrairement  par  la  force  dans  le  départo- 
ment  des  Boucbcs-dn-Rhôuo  (t.  LXIX,  p.  479). 

DuRAVEL  (Commune  de),  département  du  Lot. 

Le  conseil  général  et  la  société  républicaine  réunis 
applaudissent  aux  évcneraents  du  31  mai  et  espèrent 
nut  la  Constitution  va  dissiper  tous  les  ennemis;  roo- 
aent  compte  d'un  don  patriotique  fait  par  la  commune 
(19  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  165);  -^  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  eomité  do 
Saint  public  {{ibid,,, 

DuROT,  député  de  TBure.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
le  département  du  Calvados  et  les  départements  Tot- 
•  siiis  (t.  LXIX,  p.  142). 

DussAC,  officier  municipal  de  U  commune  de  Boaucaire. 
Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

DuTRONET,  officier  municipal  de  Moutbrison.  Décret  por 
tant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  an 
tribunal  révolutionnaire  (1793,  t.  LXIX,  p.  92). 

DuvAL  (Charles-François-Marie),  député  dllloot- Vilaine. 
_  4793.  _  Communique  une  délinération  des  citoyens 
de  la  commune  de  Combourg  (t.  LXIX,  p.  124).  — 
Parle  siir  la  conduite  du  citoyen  Gilbert,  député  sup- 
pléant dlile-et-Yilaine  (p.  591). 

DuvAL  (Jean-Pierre),  député  de  la  Seine -luférieore.  — 
1793.  _  Décret  ordonnant  Tappel  immédiat  de  son 
suppléant  (t.  LXIX,  p.  15). 

DuvAL,  épouse  Samson.  Décret  ordonniul  au  ministre 
de  la  guerre  de  lui  faire  payer  le  tiers  des  appointe- 
ments de  son  mari  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  15). 

DuvAU(XL,  citoyen  d'Bvreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticidesdu  département  de  l'Eure  (24  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.,  p.  450). 


DqprA,  de  la  soaion  des  Arcis.  Demande  à  la  Conven- 
tion de  faire  décr  jter  une  commimion  ponr  l'examen 
d'un  travail  de  sa  part  contre  les  agioteurs  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  666)  ;  ~  renvoi  à  la  commission 
ehargèe  du  projet  do  loi  contre  les  agioteurs  (ibid.),  \      (1)  Voir  t,  LXIX,  p.  606,  ool.  2,  nota  9 


Er.AiLLoux  (i),  ci-devant  Saint-Pierre  (Canton  d").  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  CoostttoUoo 
(28  juillet  1793.  t.  LXIX.  p.  616);  —  mention  hono- 
rable insertion  au  BulUlin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (t^td.,  p.  607). 

EcLARON  (Canton  d'),  département  de  la  Hauto-Maroe. 
Ast  emblée  primaire.  Acrepte  la  Constitution  (22  iuit 
let  1793.  t.  LXIX,  p.  311):  —  Insertion  au  BuUeit» 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (Ibid,)» 

EcoiFET,  ancien  officier  au  2*  réfimeot  de  grooadiers. 
Rapport  sur  sa  réclamation  parle  CarpenUer  {m  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  579);  -  projet  de  décret  teo 
dant  a  le  faire  réintégrer  dans  tons  sas  droiu  (<*M.. 
p.  580)  ;  —  adoption  (ibid.), 

Et'OLES  MILITAIRES.  Décret  ordonnant  au  eomité  d^ios- 
truction  publique  de  faire  un  rapport  sur  lea  M^. 
les  instituteurs,  les  dirreteurs  ot  le  conseil  d  admi- 
nistration (22  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  334). 
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Ecos  (Canton  d*),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606;  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BuiUttn  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six(ibid.,  p.  607). 

EcouEN  (Canton  d*),  département  de  Seine-et-Oise. 

Une  députation  de  ce  canton  annonce  raccentation 
de  TActe  constitutionnel  et  demande  aue  les  denrées 
de  première  nécessité  soient  annuellement  taiées 
(iO  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  230)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {iàid.). 

Econs  (Canton  d*),  département  de  TEure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  (28  juillet,  p.  607). 

Education  publique.  —  Voir  InstrucUon  publique. 

Effets  pcbl*cs  au  porteur.  Rapport  parRéal  sur  leur 
visa  et  leur  enregistrement  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  144  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.,  p.  145  ei 
suiv.);  —  adoption  (ibia.,  p.  146). 

Egalité  (Louis- Phi  lippe- Joseph,  ci-devant  duc  d'Orléans, 
dit),  député  de  Pans.  —  1793.  -^  Rapport  et  projet 
de  décret  tendant  à  annuler  toutes  les  poursuites  et 
procédures  faites  depuis  le  l**"  mai  1793  par  certains 
de  ses  créanciers  particuliers,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  Pexécution  du  concordat  intervenu  entre  lui 
et  ses  créanciers  (t.  LXIX,  p.  202  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (t'Mtf.,  p.  203). 

EiiRMA^rN,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
rentrée  &  P«ris  de  plusieurs  gendarmes  qui  ont  mar- 
ché contre  les  rebelles  de  l'Eure  (t.  LXIX,  p.  233) .  — 
Est  envoyé  en  mission  à  l'armée  de  la  Moselle  (p.  338) . 

Elbeuf  (Commune  d*).  Adhère  &  la  Constitution  et  de- 
mande ou  des  secours  en  nature  ou  à  être  autorisée  à 
lever  sur  les  riches,  sous  forme  d'emprunt  forcé,  la 
somme  de  30,000  livres  pour  acheter  des  subsistances 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  {ibid.^ 
p.  11). 

Sections.  On  annonce  qu'elles  ont  accepté  la  Cons- 
titution (18  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  114);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Loiret.  Admission  de  Gaillard  (Cosme-François),  en 
remplacement  de  J.-B.  Louvet  déclaré  démis  de  ses 
fonctions  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  542) . 

Meurthe.  Admii<sion  de  Jacob  et  de  Collombel  en 
remplacement  de  Mollovant  et  de  Salle  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  320). 

Paris.  Admission  de  Fourcroy  en  remplacement  de 
Marat  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  476). 

Seine-et-Oise.  Admission  de  Venard  en  remplace- 
ment de  Corsas  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  44). 

Seine-Inférieure.  Admission  du  citoyen  Locomte  en 
remplacement  du  citoyen  Delahaye  qui  a  abandonné 
son  poste  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  475). 

Elias  aîné,  administrateur  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticidcs 
du  département  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  334);  — 
(24  juillet,  p.  430). 

Ellis,  corsaire  anglais.  Voir  Chev illard. 

Embargo.  Renvoi  au  comité  de  marine  d'une  proposi- 
tion de  Delacroix  {Eure-et-Loir)  relative  aux  indem- 
nités à  accorder  aux  Français  qui  avaient  des  bâti- 
ments dans  les  ports  étrangers  et  qui  ont  été  saisis 
par  la  réciprocité  de  la  loi  sur  Temoargo  (20  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  224). 

Emigrés.  Décret  concernant  la  liquidation  de  Tactif  et 
du  passif. des  émigrés  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  467 
et  suiv.). 

Employés  supprimés.  Décret  sur  les  pensions  et  iudem- 


f  nités  accordées  aux  employés  des  ci-devant  fermes  et 
administrations  supprimées  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  322).  —  Décret  relatif  aut  pensions  des  commis 
supprimés  depuis  le  l*"  janvier  1791  (24  juillet, 
p.  451). 

EifR£GisTRSMPNT.  Voîr  Certificats. 

Epernat  (Canton  d*),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  La  première  section  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'et 
2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Epernat  (Commune  d*). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
À  la  commission  des  Six  {ibid,). 

Epcrivon  (Canton  d*),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l**"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t. LXIX,  p.  214);  —insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Epixal  (Canton  d'),  département  des  Vosges* 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  ait 
adhère  aux  journées  des  31  mat,  1*'  et  2  Juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  523). 

Bpinant  (Canton  d*),  département  de  la  Haute-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Epiifcux  (François),  administrateur  du  conseil  général 
du  département  de  l'Eure.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  conire-révolutionnaires  de  son  département 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  487)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Ernéb  (Canton  d'),  département  de  la  Mayenne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  h.  la. commission  des  Six 
{ibid.  p.  607) . 

Ernéb  (C^ommune  d').  Le  maire  de  la  commune  proteste 
du  dévouement  de  ses  concitoyens  à  la  République 
et  à  la  Convention  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  168  et 
suiv.)  ;  — mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.  p.  169). 

Ervt  (Canton  d*),  déparlement  de  l'Aube. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  t^ 
runanimitè (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Sis 

(l'util.). 

Officiers  municipaux.  Font  part  à  la  Convention 
d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  leur  com- 
mune dénonçant  des  écrits  incendiaires  destinés  à 
tromp'^r  le  peuple  en  les  adressant  avec  des  exem- 
plaires de  l'Acte  constitutionnel,  et  indiquent  les  pré- 
cautions prises  pour  éviter  ce  piège  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  163  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bullelin,  renyoi  au  comité  de  Salut  public 
et  k  celui  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  164). 

EscoDiER  (Jean-François),  député  du  Var.  —  1793.  — 
Annonce  que  la  ville  de  Toulon  a  adhéré  aux  mesures 
contre-révolutionnaires  (t.  LXIX,  p.  364). 

EscoDiER,  administrateur  du  Var.  Demande  à  être  en- 
tendu au  comité  de  Salut  public  pour  préfenter  des 
moyens  de  déjouer  les  manœuvres  de  l'aristocratie  du 
Midi  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  326)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.). 

EsPAG.tAC  (D*).  Voir  Masson  ei  d'Espagnae. 

Essai  (Canton  d*),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 
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EssoNNSS  (Gommuoe  d')-Le  présidant  annoooe  à  laCon- 
ventioa  l'aoceptatioa  de  la  Goostitution  à  l'anaoimité 
et  demande  une  interprétation  de  l'article  6  de  la  loi 
du  21  Juin  pour  la  nomination  d'un  commissaire 
charffé  d'assister  le  10  août  à  la  fête  de  la  Réunion 
(M  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  539);  —  ordre  du  jour 
motivé  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 

EsTOCRMEL  (Canton  d'),  département  da  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LaIX,  p.  606);—  mention  honorable,  in- 
sertion au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(iàid.  p.  607). 

Estrées-Saint-Denis  (Canton  d'),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  Journées  des 
31  mai,  l**"  et  2  Juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  k  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Etablissements  sccLÉsiASTiQOES.  Voir  Corps  ei  commu- 
nautés ecclésiastiques. 

Etahpes  (Canton  d')« 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitation  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  ot  2  juin  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  68),  (26  juillet,  p.  528). 

Etahpes  (Commune  d*).  Le  Président  fait  çart  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  par  la  section  du  Nord 
(if  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Etape.  La  société  populaire  de  Metz  demande  qu'il  soit 
dorénavant  donné  l'étape  au  lieu  de  5  sous  par 
lieue  aux  défenseurs  de  la  patrie  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  611);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid,). 

Ëtrécby  (Commune  d*),  district  d'Étampes.  On  annonce 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  47)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Etrépagny  (Canton  d*),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire*  Accepte  la  (ionstilution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Juin  (26  juil- 
let 1793|  t.  LXJX,  p.  525  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Etudiants  E?t  onRURGiB.  Demandent  que  tous  les  ci- 
toyens qui  fourniront  la  preuve  d'une  cinnée  d'étude 
dans  les  h<)pltaux  soient  mis  h  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre  et  no  puissent  être  employés 
que  comme  chirurgiens  dans  les  armées  (15  juillet 
1793,  t.  L\l.\.  p.  34)  ;  -^  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Eu  (Canton  d'),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);    —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.) . 

EuDR,  membre  du  comité  de  surveillance  du  district  et 
du  comité  de  Salut  public  de  la  ville  de  Goutances. 
Abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature  et  accepte  la 
Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  175). 

EuDE,  membre  du  tribunal  du  district  de  Pont«Aodemer 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  du  département 
de  l'Eure  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  54)  ;  —  insertion 
au   Bulletin  {ibid.), 

EtRE  (Département  del').  Les  commissaires  de  laCon- 
vcntion  envoyés  dans  ce  département  écrivent  uu'ils 
viennent  de  lo  conquérir  à  fa  liberté  (17  juillet  1793, 
LXIX,  p.  73).  —  Commissaires  de  la  Convention 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives  à 
la  vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juillet, 
p.  142K  —  Les  commissaires  de  la  Convention  expo- 
sent qu'il  est  urgent  de  réorganiser  Tad mi nisi ration 
du  département  (22  juillet,  p.  338  et  suiv.);  — 
décret  (ibid.  p.  339). 

Administrateurs.  Rétractation  par  lo  citoyen  Leroy 
(Robert-François)  de  la  signature  qu'il  a  apposée  a 
l'arrêté  du  6  Juin  (27  Juillet  1793,  t.LXIX,  pf  586). 

TroubUs.  Lettre  des  commissaires  de  laConveation 


annonçant  qua  les  rebelles  sa  sont  retirés  sur  Evreux 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  15  et  suiv.)  ;  ^  insertion 
au  BuUeiln  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{Md,^  p.  16]  •  ~  Les  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  dans  le  dépar- 
tement (18  juillet,  p.  115)  ;  —  insertion  au  BulUtin 
(ibid.,  p.  116). 

VoUmiaires  nationaux.  Les  chasseurs  an  garnison 
à  Versailles  déclarent  qu'ils  acceptent  la  Gonstitalioo 
avec  transporc  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  351)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  ei  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Lea  volontaires  du 
3*  bataillon  témoignent  leur  profonde  affliction  des 
complots  criminels  qui  ont  éclaté  dans  leur  départe- 
ment (25  juillet,  p.  458  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  [ibid.,  p.  459). 

Eure-et-Loir  (Département  d').  Commissaires  de  la  Con- 
vention chargés  de  surveiller  l'exécotion  des  lots  rela- 
tives à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  142). 

Administrateurs,  Font  part  à  la  Convention  da  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (17  joillei  1793,  t.  LXIX. 
o.  80)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.),  — 
Demandent  la  translation  do  siège  de  l'administration 
des  eordeliers  au  palais  archiépiscopal  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  521  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  (ibid.).  —  On  annonce  qu'ils  ont  décide 
d'inviter  chaque  canton  à  envoyer  un  sac  de  farine  4 
Paris  à  l'occasion  de  la  fête  du  10  aoAt  (29  Juillet, 
p.  652  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  653i- 

Volotttaires  nationaux.  Le  1*'  bataillon  écrit  qu'il 
a  reçu  la  Constitution  avec  des  transports  de  joie  ei 
d'allégresse  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  350);—  meo- 
tion  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (tdid.,  p.  351^. 

EvÊQUBfl.  Louis  Logendre  demande  qu'il  soit  établi  ooe 
peine  contre  les  cvèques  qui  poursuivent  les  mîoistrcs 
du  culte  catholique  qui  se  marient  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  168);  ~  discussion  :  Roux  (HanU-Mame), 
Delacroix  (Eure-et-Loir),  Danton,  Lequinio,  Thirioo 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  que  les 
évéques  qui  apporteront  quelque  obstacle  mu  mariage 
des  prêtres  seront  déportés  et  remplacés  (ibid.^  p.  189). 

Evasux  (Commune  d').  Déciet  ordonnant  que  le  retour 
de  la  liberté  dans  cette  commune  sera  fêlé  par  le 
mariage  de  six  jeunes  filles  républicaines  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  101).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que  les  rebelles  ont  évacué  la 
ville  ot  proposent  un  projet  de  décret  sur  les  mesures 
à  prendre  (18  luiltet,  p.  140  et  suiv.)  ;  -~  la  Conven- 
tion ordonne  1  impression  et  rajouroeaant  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  (ibid.,  p.  141).  -^  Décret 
accordant  une  dot  aux  six  jeunes  filles  qui  mronX 
mariées  en  exécution  du  décret  du  17  iuiliet  [ibid., 
p.  142).  —  Les  citoyens  rétractent  Tadhésion  qu'il» 
ont  donnée  aux  arrêtés  du  département  de  lYore 
(19  juillet,  p.  202);  •—  renvoi  au  comité  de  Salut  pn- 
blie  (ibid.),  —  Décret  mcKtifiaiit  celui  du  17  juillet  relatif 
au  mariage  des  six  Jeunes  filles  républicaines  et  por- 
tant qu'il  V  aura  trois  citoyennes  d'Bvrwiz  et  troi^ 
citoyennes  de  Vernon  (22  juillet,  p.  339).  —  L«e  com- 
missaires de  la  Convention  écrivent  que  le  calme  ast 
complètement  rétabli  dans  la  ville  et  envoient  U  re- 
tractation du  plus  grand  nombre  des  sicnataires  des 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  jail- 
let,  p.  449);  —  renvoi  au  comité  de  Saint  public  (IM., 
p.  450) .  --  Lee  commissaires  de  la  OonvantioB  écrivent 
que  la  Constitution  a  été  accepté*  à  ruDaoimité(ttjail- 
let,  p.  456),  (26  Juillet,  p.  527).  —  Las  aatoritét  aoos- 
tituees  rétractent  leur  arrêté  du  6  juin  et  adhérent  à 
la  Constitution  (27  juillet,  p.  603). 

EvRorr  (District  d'),  département  da  la  Mayenne.  Des 
commissaires  du  district  dénoncent  radministmtioo 
supérieure  du  département  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  286);—  mention  honor.ible,  insertion  au  Bulleitm 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (iM.), 

ExciDKuiL  ^Commune  d'),  département  de  la  Dordcgn*. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  régaUié.  EaDd 
compte  à  la  Convention  d'un  trait  de  couraft  et  da 
vertu  républicaine  de  la  part  des  citoyens  Lariviero- 
Saint-Léger  père  et  fils  (28  Juillet  1193,  t.  LXIX. 
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p.  4S8)  :  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{iHd,). 

ExpiLLT,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Etkbt  (Commune  d'),  département  de  la  Dordogne.  Les 
citoyens  adhérent  à  tous  Us  décrets  de  la  Convention, 
notamment  &  ceux  des  31  mai  et  2  juin  et  témoignent 
leur  reconnaissance  de  TAcie  constitutionnel  (84  juiU 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,,  p.  434). 


FiBRK  d'Eglantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Ap- 

5 elle  l'attention  de  la  Convention  sur  les  manœuvres 
e  l'agiotage  (t.  LXIX,  p.  50  et  suiv.).  —  Est  adjoint 
aux  comitâ  des  finances  et  de  Sûreté  générale  pour 
étudier  les  mesures  à  prendre  contre  l'agiotage  (p.  51). 

Facteurs  des  postes.  Voir  Postes  §  3, 

Fain.  La  Convention  déclare  qu'il  a  bien  mérité  do  la 
chose  publique  et  qu'il  lui  sera  payé  une  pension  via- 
gère de  500  livres  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  330). 

Faodet  (District  de),  département  du  Morbihan.  Les  ad- 
ministrateurs et  procureur  syndic  transmettent  à  la 
Convention  un  extrait  dit  reffistre  de  leurs  délibéra- 
tions où  il  est  consigné  qu  aucun  des  membres  du 
directoire  n'a  été  chargé  aassister  à  des  assemblées 
ayant  {)our  objet  l'anéantissement  de  la  représenta- 
tion nationale  et  la  dissolution  de  l'Etat  (24  juillet  1793, 
t.  LXiX,  p.  424)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

pAtaoN  (Jean- Jacques),  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône -et-Loire.  Accepte  la  Constitution  et 
rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Se  défend 
d'être  le  complice  de  Charlotte  Corday  (t.  LXIX, 
p.  44).  —  11  est  décrété  d'accusation  (p.  631). 

Faulquemont  (Commune  de),  département  de  la  Mo- 
selle. Les  juges  composant  le  tribunal,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  la  société  républicaine  dé- 
clarent accepter  la  Constitution  et  adhérer  aux  décrets 
rendus  depuis  le  31  mai  (19  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  162);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (iàid.). 

Fautbau  (P.-F.),  de  Vîeux-Mesnil.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528). 

Favières  (Canton  de),  département  de  laMeurthe. 

Assemblée  primaire,  Accei^te  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  (26  iuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  nonorabfe  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Favre,  procureur  syndic  du  district  de  Lons-le-Saul- 
nier.  Décret  le  traduisant  à  la  barre  do  la  Convention 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  592). 

Fayolle,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p.  549) . 

Fédsrausiie.  1*  Adresse  des  volontaires  du  1*'  bataillon 
du  déparlement  de  l'Aude  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  5).  —  Lettre  du  procureur  ffénéral  syndic  du  dé- 

rtementde  la  Gorréze  (17  juillet,  p.  69). — Adresse 
conseil  général  du  district  de  La  Rochelle  (18  juil- 
let, p.  129  et  suiv.).  —  Protestation  de  la  municipalité 
de  Mirande  {ibid.,  p.  134).  —  Mémoire  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  dénonçant  le 
fédéralisme  de  diverses  administrations  des  départe- 
ments (21  juillet,  p.  297  et  suiv.).  —  Protestation  de 
la  société  populaire  de  Castanet  (24  juillet,  p.  415] . 
—  Protestation  des  administrateurs  du  district  ae 
Lannion  (26  juillet,  p.  534). 

2*.  —  Taillefer  demande  des  poursuites  contre  les 
commissaires  fédéralistes  qui  parcourent  les  départe- 


ments (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  18)  ;  --  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

3*.  —  Lecture  par  Barére,  de  lettres  qui  prouvent 
rexistence  du  projet  de  fédéraliser  la  République 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  205  et  suiv.);  J-  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  207). 

Félix,  curé  à  Champaguole.  Fait  un  don  patriotique 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  66);  -  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Felletin  (Canton  de),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Felziner  (Village  de).  Est  distrait  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  à  la  commune  de  Gagnac  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  578) .  »         ^      J 

Fénétrangib  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mantion  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Féodalité.  —  Voir  Titres  féodaux, 

Féraod,  député  des  Hautes  Pyrénées.  —  1793.  —  Écrit 
que  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  est  dans  les 
meilleures  dispositions  (t.  LXIX,  p.  134). 

Ferblantiers.  Des  ouvriers  ferblantiers  demandent  du 
travail  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  540);  —  renvoi  à 
la  commission  des  marchés  (ibid,). 

Ferblantiers  de  Paris.  —  Voir  Paris,  §  1",  w  4. 

Fère  (Canton  de  la),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Fère-en-Tardenois  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  .11  mai, 
l»'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214).  —  insertion  au  Bulletin  ot 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) , 

Fermon.  —  Voir  De  fer  mon, 

Ferranoi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97.). 

Ferté-Alais  (Canton  de  La),  département  de  Seine-et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 

juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  605);  —  mention  honorable, 

insertion  au  bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  (ibid,  p.  607). 

Ferté-Bernard  (Canton  de  la),  département  de  la 
Sarthe. 

Assembléeprimaire,  Accepte  la  Constîtntion  et  adhère 
aux  journées  des  31  mai.  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  525);  — (28  juiUot,  p.  607). 

Ferté-Gadcher  (Canton  de  La),  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606),  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Ferte-Gaughkr  (Commune  de  La),  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Officiers  municipaux ,  Annoncent  qu'ils  ont  pris  une 
délibération  au  sujet  delavente  des  niensde  fabrique; 
font  part  de  leur  soumission  aux  lois  et  envoient  leur 
approbation  aux  journées  des  31  mai,  I"et2juinfl9 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  161);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin,  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  et  au  comité  d'aliénation  {ibid.). 

Ferté-Milon  (Canton  de  La)  département  de  l'Aisne. 
Assembléeprimaire.  Adhère  aux  journées  des  31 
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mai,  1*'  et  S  juin  et  accepte  l'Acte  constitatîonnel 
(iO  juillet  1793,  t.  L\lX,p.  214)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  reoToi  à  la  commission  des  Six  {ilHd.) . 

FEaTÉ-sous-JoDAïuiE  (Gaotoii  de  La),  département  de 
Seine-et-Marne. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tu- 
nanimité  (M  juillet  1703,  t.LXIX,p.  416)  ;  —  (26]uil- 
let,p.5S4). 

FERTÊ-socs-JouARftB  (Commuue  de  La),  département  «le 
Seine-et-Marne.  Les  citoyens  font  un  don  patriotique 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  526);  —  mention  hono- 
rable (ibid,), 

FÊTE  DU  10  AOUT  1793.  1*  Rapport  par  David  sur  la 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  Tlntérieur  d*une 
somme  de  1,200,000  livres  destinée  à  la  célébration 
de  la  fête  du  10  août  1793  («)  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  248  et  SDiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid,  p.  249)  ;  — 
adoption  [ihid.),  —  Rapport  sur  la  célébration  de  cetio 
fête  par  les  armées  de  terre  et  de  mer  (27  juillet,  p. 
584)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  ~  adoption  (ibid  ) . 
—  IJn  membre  demande  qu'une  place  particulière  soit 
assignée  aui  commissaires  envoyés  à  Paris  pour  la 
fête  du  10  août  afin  qu'ils  puissent  assister  aux 
séances  de  la  Convention  (29  juillet,  p.  645);  —  renroi 
aux  inspecteurs  de  la  salle  [ibid.).  —  On  annonce 
que  les  administrateurs  d'Eure-et-Loir  ont  décidé 
d'inviter  chaque  canton  à  envoyer  à  Paris  un  sac  de 
farine  à  l'occasion  de  la  fête  du  10  août(t^<tf.  p.  652 
et  suiv.). 

FicBAUD.  —  Voir  Lemaitre. 

Finances.  Sur  la  motion  du  Ramel-Nogaret,  la  Con- 
vention décrète  la  nomination  d'une  commission  de 
5  membres  chargés  de  présenter  un  rsmport  sur  la 
situation  des  Hiiances  (23  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  376). 
—  Composition  de  cette  commission  (27  juillet, 
p.  601). 

Finistère  (Département  du).  Le  siège  de  l'administration 
du  déparlement  est  provisoirement  transféré  à  Lan- 
derneau  (19  juillet  1793,  LXIX,  p.  203). 

Administrateurs,  Leur  lettre  aux  municipalités  des 
campagnes,  pour  les  inviter  à  ne  pas  accepter  la  Cous» 
UtuUon  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  176).  —  Ils  sont 
décrétés  d'acrusation  {ibid,  p.  203). 

FisMES  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

AssembU'e  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'ana- 
nimité  (i3  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.) . 

FiKET,  citoyen  de  Mortagne.  Annonce  que  l'Acte  cons- 
titutionnel a  été  proclamé  dans  cette  commnne  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  11)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.). 

Flahaud  HE  LA  BiLLARDCRiB,  condamné  à  mort  pour 
introduction  on  France  de  faux  assignats.  Compte 
rendu  de  son  évasion  des  orisons  d'Arras  et  de 
son  arrestation,  gr&ee  au  jeune  Harpin  (27  juillet  1793 
I.  LXIX,  p.  537). 

FLArccBiiGUES,  président  du  département  de  l'Aveyron. 
Le  décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  est 
rapporté  (2i  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  341). 

Fi^tacocht  (Canton  de),  département  de  TOise. 

Assembléejprimaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  BttUelin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

Flavacourt  (Commune  de).  Communication  d'une  chanson 
contre  révolutionnaire  adressée  aux  officiers  muni- 
cipaux et  an  curé  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.   111). 

Flèche  (Canton  de  La) ,  département  de  la  Sartbe. 
AuembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LSIX.  p.  607,)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  cooimission  des  Six 
{{Hd.). 

FleurT'ACS-Choox    (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  607)  ;  —  mention  ho- 


norable, insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six(t^'</.). 

Fliniaux,  administrateur  du  département  du  Nord, 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (17  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  88  et  suiv.). 

Fois  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VégulUé.  Fait 
un  don  patriotique  (19  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  113 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Hvl  • 
Utin  (ibid.  p.  174). 

Fonctionnaires.  Projet  de  décret,  proposé  par  Angar, 
sur  le  mode  de  destitution  des  foiictionBaifes 
(25  jui  let  1793,  t.  LXIX,  p.  464  et  suiv.)  ;—  ordre 
du  jour  motivé  sur  l'oxistence  de  la  loi  (ibid.  p.  4a*!. 

Fonderies  de  guerre.  Décret  ordonnant  au  ministre 
de  la  Guerre  d'envoyer  dans  les  départeoieAta 
de  la  Dordogne,  du  Lot,  de  l'Ariège,  do  l'Aube,  des 
Basses  et  Kautes-Pyréuées,  des  agents  pour  neheicfaer 
les  moyens  d'établir  des  fonderies  oans  tSbê  dépar- 
tements (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  431.) 

FoNPRÉDc.  Voir  Boyer-FonfYède. 

FONTAINERLEAtJ  (CsUtOU  de). 

Assemblée  primaire.  Aec9pi9  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —insertion  au  BuUeiim 
(ibid,  p.  117). 

FoNTAiNRRLEAU  (Commuue  de).  Les  citoyens  adhèrent 
aux  décrets  .des  31  mai  et  jours  suivant  et  jurent  de 
maintenir  la  Constitution  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  4)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibidj,  —Compte  rendu  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (16  juillet  1793,  I.  LXIX,  p,  45  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,  p.  47). 

FoNTE.fAT-SAiNT-PÊRE  (Cautou  de),  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  joîl 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —insertion  au  BmUeiim 
(ibid.  p.  117). 

FoRRACH  (Camp  de).  Compte  rendu  de  la  féu  célébrée 

fiar  les  troupes  à  l'occasion  de  la  proclamation  de 
'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  04 
et  suiv.). 

Force  (Prison  de  la  Grande).  Nombre  de  personnes 
détenues  dans  cette  prison  (15  Juilllet  1793,  t.  LXIX, 
-    14)  ;  (16  juillet,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62),  (p.  80u 


p.  651). 


Force  (Prison  do  la  Petite-).  Nombre  de  persooiiM  dé- 
tenues  dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  L\IX. 
p.  14),  (16  juillet,  p.  48),  ;17  juillet,  p.  62),  (p.  80), 
(19  juillet,  n.  159),  (20  Juillet,  p.  211),  (21  juillet, 
p.  256),  (22  juillet,  p.  313),  (23  juillet,  p.  355). 
^24  juillet,  p.  417),   (23  juillet,  p.  45t),   (26  jotllef, 

[29  juillet,  p.  l>51). 


Forces  navales.  Rapport  par  Jean-Ron-Saint-André 
sur  la  défense  à  faire  aux  administrateurs  de  dépar- 
tements, de  di»tricts  ou  autres  autorités  civilat  de« 
villes  mariiimes  de  la  République  de  retenir,  am  au- 
cun cas  et  sous  aucun  prétexte,  let  vaisseaux  en  re- 
lâche dans  leur  port  ou  qui  auraient  reçu  l'ortlred^on 
partir  (20  Juillet  1793,  i.  LXIX,  p.  222) ; -~  bmIm  de 
décret    (ibid.  p.  223i;  —  adoption  {itié.). 

Forest,  député  de  Rh6ne-et-Loire.  —  1799.  —  Iti  au- 
torisé à  se  rendre  aux  comités  de  Salut  public  ei  de 
Sûreté  générale  pour  y  donner  des  explieatlont(t.  LXIX« 
p.  185). 

Forestier  (Pierre-Jacques),  député  de  rAlller.  —  1798. 
»  Suppléant  au  conuté  des  ponU  et  chaussées  (L  LXIX. 
p.  549). 

Forestier  (Michel).  Fait  an  don  patriotique  (28  lullet 
11^  t.  LXIX,  p.  454);  -  (nseition  ao  Builetim 
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Foret  DE  Mormol.  Décret  autorisant  le  conseil  général 
du  district  du  Qucsnoy  à  commettre  un  citoyen  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  du  àiniftère 
Î793rt*YxiX     ^'^^^'Jj""^''**^^»  <*«  ïa  forôl  (20  juillet 

^  toférie^re'^*"*  (Canlon  de),  déparlement  de  la  Seine- 

A98embl(e  primaire.  Adhère  aux  journées  des 31  mai, 

r«7  î^^*l*Vviv^®P^tJ'^*^*®  constitutionnel  (ÎO juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  -  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  a  la  commission  des  Six  (tWd.). 

FoRWAND  (Abel),  procureur  général  syndic  provisoire  du 
département  de  1  Isère.  Annonce  que  toutes  les  sec- 

}ir/™^/^?%Hv  ^"*  ;^^®P*^  '»  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LMX,  p.  314  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  {iMd.  p.  315). 
FoRSTBR  (Georges),  député  de  la  Convention  rhéno- 
germamque.  Déclare  adopter  la  Constitution  au  nom 
des  Allemands  libres  de  Mayence  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  175  et  suiv,):  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.    p.  176). 

Fort-Hercole,  ci-devant  Monaco. 

Société  des  Sans-Culottet.  Applaudit  à  l'insurreciion 
civique  qui  a  permis  l'achèvement  de  la  Constitution 
27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  586  et  suiv.);- mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.   p.  687). 

Fort-Vachan  (Canton  du),  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimite  (24  juillet  1793,  t.  L^IX,  p.  416J  ;- insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

FoucAifGE,  propriétaire  à  Auvillers.  Fait  un  don  patrio- 
tique  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  -  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

FoucHÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.—  1793. 
—  Fait  part  du  succès  de  sa  mission  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aube  (t.  LXIX,  p.  66),  —  de  l'allégresse 
des  citoyens  de  TAube  au  moment  où  la  Constitution 
est  arrivée  (p.  138).  —  Rend  compte  du  patriotisme 
des  habitants  de  TAube  (p.  160  et  suiv.).— Ecrit  que 
1  esprit  public  des  habitants  de  Dijon  est  excellent  et 
fait  passer  une  proclamation  qu'il  a  adressée  aux  ha- 
bitants de  la  Côle-d'Or  (p.  485).  —  Rend  compte  du 
xèle  patriotique  qui  anime  les  citoyens  de  Dnon  et 
annonce  qu'il  a  pris  des  mesures  pour  faire  payer 
aux  familles  des  volontaires  les  secours  que  la  loi 
leur  accorde  (p.  535). 

Fougères  (Canton  de),  département  d'ille-et- Vilaine. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

FocouEViLLE  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 
Les  citoyens  se  plaignent  des  dommages  occasionnés 
par  nn  orage  et  demandent  la  permission  de  ramas- 
ser les  herbes  du  parc  de  Bec-Thomas  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  357);— renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  d'aliénation  (ibid.) . 

FouQciBR-TiifviLLB,  accusateur  publie  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Demande  que  le  nombre  des 
juges  soit  porté  à  huit  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  186). 

FouRCROY,  député  suppléant  de  Paris.  —  1793.  —  Est 
admis  en  remplacement  de  Marat  (t.  LXIX,  p.  476). 

FocRNiER,  capitaine  commandant  provisoire  do  la  2*  di- 
vision de  la  gendarmerie  nationale.  Demande  que  les 
officiers  de  gendarmerie  touchent  le  supplément  de 
solde  de  20  livres  par  mois,  accordé  aux  sous-ofScicrs 
et  gendarmes  par  le  décret  du  22  mai  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  164  et  suiy.);  —  renvoi  au  ministère  de 
la  Guerre  (ibid.  p.  165). 

FocRNiER,  cito]iren  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  do  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid,  p.  450). 

Frange  (Ile  de).  Adoption  du  projet  de  décret  concer- 

l'*  bAbiB.  t.  LXIX. 


nant  les  gralificalions  payées  à  chaque  soldat  du  ré- 
giment de  I  lie  et  les  sommes  payées  aux  officiera  ai 
sous-officiers  (18  juillet  1793,  t^tXli  p   !«). 

Franceschy-Savelli,  membre  du  directoire  et  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Corse.  Est  décrété 
d  accusation  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Franchise  postale.  Décret  accordant  la  franchise  pos- 
tale au  chef  du  service  des  assignats  (21  juillet  1793, 
t.  LaIa,  p.  274).  ' 

François,  président  du  tribunal  du  district  de  Mont- 
î"f"/;nP®^*^^iîS^P'®'■  ^^^^^  constitutionnel  (21  juil- 
md)      ^'  '  ^'  *^''  "  insertion  au  Éultetin 

Fréjds  (Canton  de),  département  du  Var. 

Sans-Culottes.  Adhèrent  à  la  Constitution  et  aux 
journées  qui  1  ont  précédée  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  52»);  --  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Frénay  (District  de). 

i^V^n^Ji%'^J^^^,^i^Âf'  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  -  mention  hono- 
rable insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (tbid.). 

Frévent  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

I  A*i«?*'^*^,Ç7'"^*''^*  Accepte  la  Constitution  (26  jûil- 
let  1793,  t.  L\IX,  p.  524)  ;  -  mention  honorablS  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

FniGouLiER,  greffier  de  la  commune  de  Calvisson  dé- 
partement du  Gard.  Annonce  que  ses  concitoyens  ont 
accepte  I  Acte  constitutionnel  et  ont  refusé  de  marcher 
contre  Pans  (19  juillet  1793,  l.  LXIX,  p.  165). 

Frontières.  Décret  mettant  une  somme  de  deux  mil- 
lions à  la  disposition   du  ministre  de  la  Guerre  pour 

f  vi\"^®  frontières  du  Nord   (25  juillet   1793 

t.  LXIX,  p.  484) .  * 

Froullé,  libraire.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un 

î7Vr'îi^*"'t. -,  ^*  .AVf»^«'-««  du  père  Niçoise  ou 
VAntxfédérahsU  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  653)  ;- 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid,). 


G 


Gaillac  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique,  adhère 
à  tous  les  décrets,  et  réclame  l'envoi  de  TActe  cons- 
titutionnel (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  425  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Gaillac  (District  de),  département  du  Tarn. 

Directoire.  Les  administrateurs  informent  la  Con- 
j;ention  de  divers  dons  patriotiques  et  de  l'injonction  à 
1  administration  des  postes  d'envoyer  3  fois  par  se- 
maine un  porteur  direct  de  Toulouse  à  Gaillac  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  425  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

GaillaoTodlza  (Commune  de),  département  de  la  Hante- 
Garonne. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574);  -  (p.  675)  ;  -  (p.  586). 

Gaillard  (Cornu-Francois),  député-suppléant  du  Loiret. 

—  1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  J. -fi.  Lou- 
vet  déclaré  démis  de  ses  fonctions  (t.  LXIX,  p.  512). 

GAaLON  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;—  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607) . 

Gallardon  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"*  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,). 
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GàLlardon  (Commune  de).  LUte  des  dons  patriotiques 
des  dtoyeûs  (25  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  454);  inser- 
tion ui  BalUUn  {fbid.), 

GAimA¥  (District  de). 

A$sembléei  primaireê.  Acceptent  la  Constitution 
(26  juillet  179$,  t.  LXIX,  p.  54D)  ;  —  insertion  au 
BuUeHn  (iàii.). 

Gauiiat-suii-Loir  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  -^  mention  honorable, 
insertion  au  BuUelin  et  rentoi  à  la  Commission  des 
Biz  (iMtf.)* 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur . — Voir  Ministre  de  rin- 
tërieur, 

GaKd  (Département  du).  Décret  ordonnant  la  m|»e  en 
liberté  des  patriotes  arrêtés  par  radministralion  et 
la  suspension  de  toutes  les  poursuites  (22  juillet  17t^3, 
t.  LXiX,  p.  321).  —  Déclaration  des  aéputés  du  dé- 
partement du  Gard  à  leurs  commettants  (d3  juillet^ 
p.  393).  ^  DéciaratioD  de  l'assemblée  représentative 
du  département  du  Gard  à  la  Conrention  nationale 
(ibid^  p.  ^m). 

Administrateurs.  Leur  lettre  à  leurs  concitoyens 
en  leur  envoyant  la  Conslitation  à  accepter  (23  juil-^ 
let  1793,  t.  LxIX,  p.  303).  —  Rétractent  les  mesures 
guMls  ont  prises  relativement  aux  événements  des 
31  mai,  !•'  et  2  juin  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Décret  portant  qu'il  a 
bien  mérité  de  la  République  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  330). 

Volontaires  nationaux.  Le  4*  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434)  ;  — 
mentlûB  honombto  et  insertion  au  Buiktin  (iMd). 

Garm-Mbuble.  Le  ministre  de  la  marine  demande  ta 
réunion  de  Thôtel  du  Garde-Meuble  à  celui  de  la  ma- 
rine (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  260)  ;  —  renvoi  aui 
comitéa  ie  marine  et  des  financée  (ibid.)» 

Garde  MAtioitALB  k  cheval.  Voir  CùvaUrtê  {  S. 

GaimsHBAB,  citoyen  d'Bvreus.  Rétracte  soa  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'fiure (24  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

Gardien,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Annonce 
q^ue  le  district  de  Châtean- Renault  a  accepté  la  Cons- 
titution, se  plaint  d'avoir  été  considéré  comme  contre- 
révolutionnaire  et  demande  qu'il  ne  soit  rien  stntué 
à  son  éfi&rà  sans  qu'il  ait  été  entendu  (t.  LXIX, 
p.  115);  —  renvoi  de  sa  demande  al  comité  <9s  Salut 
public  (îM.).  —  U  est  décrété  d'accusation  0>.  631). 

Gawh,  membre  du  comité  des  subsistances  de  Paris. 
Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  d'un  placard  affi- 
ché par  Gariii  dans  leq««1  f  I  e^  accusé  «Tavoir  formé 
un  plan  de  îmUme  eontre  Parts  (26Jttillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  S62);  —  renvoi  aux  oomités  d'afrieullure  et  de 
eommerce  (ibié^  p.  Mi), 

Gamscbé.  Se  plaint  de  ce  qu'on  Ini  a  enlevé  a  Saint- 
Domingue  un  bâtiment  dont  une  partie  de  la  cargai- 
son lui  appartenait  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288); 

—  rentoi  anx  comités  colonial  et  4»  commerce  réunit 
(ibid,  p.  289). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  ~ 
1793.  —  Propose  de  former  nne  commission  de  six 
membres  pour  suivre  les  fils  de  l'afiotafe  (t.  LXIX, 
p.  230).  «^  Bet  nommé  membre  de  eette  commission 
{ibid.).  •—  Parle  sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des 
administrateurs  de  la  commission  des  habillements  rt 
équipements  militaires  (p.  233)  ;  <-  sur  les  mesures  à 
prendre  k  l'égard  des  eontre-révol«tionn*ires  (p.  364). 

—  Demande  la  peine  de  mort  contre  tout  condumeur 
d'artillerie  qoi  prendra  la  toite  i^irés  «voir  oo«pé  les 
traits  de  ses  chevaux  (p.  583). 

Garran-Coiilon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Fait  im 
rapport  sur  le  mode  de  jugement  des  eonteetalions 
survenues  entre  les  prétendants  à  U  tveceeiion  de  Jean 
Thierry  (t.  LXIX,  p.  543  et  twT.). 

'^AARAU,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  --  Envoie  des  i 


détails  sur  l'explosion  du  fort  de  Ghàteau-Nenf  à 
Rayonne  (t.  LXIX,  p.  337). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  nombre  et  le  renouvellement 
des  roromissaires  envoyés  auprès  de  chaque  armée 
(t.  LXIX,  p.  31).  —  Propose  de  décréter  la  levée  à 
Paris  de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'ua  régi- 
osent  de  ehasseurs  à  cheval  (p.  160  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des 
représentants  du  peuple  députés  auprès  de  chaque 
armée  (p.  190  et  suiv.).  —  Propose  de  confirmer  la 
nomination  des  généraux  Gudin  et  Stepner  (p.  2îH|. 
—  Donne  sa  démission  de  membre  du  comité  de  S&lut 
public  (p.  448). 

GaSsuoli,  membre  du  directoire  et  da  conseil  géaéral 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'aocusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Gaston,  dépaté  de  l'Ariège.  •-  17M.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147).  —  Demande  que 
Fonfréde,  Ducoe  et  Carra  soient  décrétés  d'accusa- 
tion (p.  631). 

Gausel  (Jean>Pierre>Nicolas),  commandant  de  la  garde 
nationale,  bataillon  de  l'Ouest  de  la  commune  de 
Louvfers.  -*>  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Bure  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  283);  —  inseKion  au  BuUeHn  {ièid.), 

GéLiif,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  un 
lapport  sur  h  paiement  des  arrérages  des  reatei 
dues  aux  créanctors  des  corpsi  coaiasunantés  et  éta- 
bliseements  eoclésiasUques,  corporations  et  coagrègs* 
tiens  supprimés  (t.  LXIX,  p.  650)). 

GcNDARMaaiB  rationalr.  1*  Le  citoyen  Fonniier,  capi- 
taine de  gendarmerie  demande  qae  les  oJEfiden 
touchent  le  supplément  de  solde  ée  20  livre  «par 
mois,  accordé  aux  sous- officiers  et  gendarmes  |19  juil- 
let 1793,  t.  LXtX,  p.  164)  ;  —  renroi  au  minisire  de 
la  Guerre  (ibid.  p.  163). 

2*.  —  Les  citoyennes,  épouses  des  gendarmes  de  «a 
33*  division,  réclament  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne la  restitution  à  leurs  marie  des  retenues  qui 
leur  ont  été  /aites  avant  la  Révolution  (tl  Juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  292  et  suiv.)  ;  —  reoToi  au  ministre  de 
rintérieur  (ibid.  p.  293).  —  Les  gendarmes  de  U 
33*  division  rédameat  contre  une  calomnie  qui  les 
ac'ttse  d'avoir  crié  :  Sauve  qui  peut!  dans  faSaire  dn 
château  de  Brécourt,  près  Vernon  et  enToieut  une 
copie  du  certificat  délivré  par  les  représentants  du 
peuple  et  le  général  commandant  Parmée  de  l'Eure 
(29)îiinet,  p.  687)  ;  ->  insertion  au  BmUtin  (<M.). 

3*.  ^déclamations  des  officiers  éa  fsndarmerie 
pour  obtenir  les  appointements  attadiés  aux  grsdci 
({u'its  remplissent  provisoirement  (13  Jtiillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  365)  ;  —  décret  (ibid.  p.  S66). 

4*.  ^  Let  gendarmes  des  daux  eoaapagnîas  servant 
près  las  tribunanx  de  Paris  déelcreM  q«  ils  adhèreot 
a  la  Constitution  et  font  va  dsm  psitriosâqw  (iSiait- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  619)  ;  ->  mmISàmtk  liMocmble  t\ 
îttsenioa  au  Buîletin  (ibid). 

Grkbt  (Jean),  maire  de  Gallardon.  FaU  un  don  patriA- 
tique  (23  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4M)  ;  *-  iMariian 
au  BullOtn  (fNtf.). 

Genissieo,  député  de  liséré.  ~  1793.  —  Annmiee  que 
la  ville  de  urenoble  a  accepté  la  Constitution  à  runa- 
nimiU  (t.  LXIX,  p.  232).  —  Fait  nna  motion  relative 
à  un  versement  a  faire  à  Pbôplul  ffènéral  da  Gre- 
noMe  (p.  430).  —  Parle  sur  la  pétition  da  la  veuve 
Baisse  (p.  620) . 

GBicrsvaLmas  (Oommonede),  dépaHaaMot  do  taSesar. 
Une  dépatation  des  citoyens  da  ctlla  coismiwe  lait 
part  des  maHieors  que  cette  oomaniaavt««itd'é|ire«iver 
et  sollicite  des  secours  (22  Juitet  t199,  t.  LXIX. 
p.  319);  —  renvoi  au  comité  das  aeooova  (¥Mf.). 


Gbms  m  na.  —  Voir  S^ndicê  det  pe—  sis 

G«T«90m««,  député  de  la  Giraoda.  —  if  M.  —  Il  •»* 
décrété  d'accusatian  (t.  LXIX,  p.  631). 

Gnou  (Prançoli),  éérmé  du  Motilaoc.  —  f  IM.  — 
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Est  remplacé  dans  sa  mission  à  Tarmée  de  la  Mobelie 
par  Ehrmann  {t.  LXIX,  p.  838). 

Georgeault,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-et-VilaiDe.  Rétracte  son  adhésion 
&  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  itt  et  suiv.). 

GsoiGELUf,  président  du  tribunal  de  Lorient.  Applaudit 
aux  principes  qui  ont  dicté  l'Acte  constitutionnel  ei 
déclare  oue,  dés  le  20  juin,  conformément  au  décret 
du  14,  u  8*e8t  empressé  de  sortir  de  son  départe- 
ment en  pleine  insurrection  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  426  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  [iàid. 
p.  427). 

Georges  (André),  (Ils.  Fait  un  don  patriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin 

(tWrf.)- 

GsoRGBT  (}&\oy)t  père.  Fait  un  don  patriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  iXïKf  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid,). 

GeoRQiN  (Nicolas),  employé  dans  la  ci-de?ant  maison 
de  S'iint-Laiare.  Décret  lui  accordant  une  indemnité 
(22  jailiet  1793,  t.  LXIX,  p.  323). 

Géraldy,  professeur  au  collège  de  Rodez.  Le  décret 
ordonnant  sa  mite  en  état  d  arrestation  est  rapporté 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  341). 

GBRMAiifyiLLE  (Cîommune  de),  département  d'Eure-et- 
Loir. 

Assemblée pritMire.  Aeeepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{iHd.). 

Gers  (Département  du). 

A<fflitiiiilrate«r«.  Décret  destituant  plusieurs  admi- 
nistrateurs (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136).  —  Féli- 
citant la  Convention  de  Tachèvement  de  la  Constitu- 
tion (26  juillet,  p.  527)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Volêntaires  nationaux.  Le  2*  b  itaiilon  adhère  à  la 
Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  434)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

GiÀGOMim,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

GiBN  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.'  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mai,  l**^  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  521)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  525). 

GiGLi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
déparlement  de  la  Corse.  Est  décrété  dWusation 
(17  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Gilbert,  député  suppléant  d'il le-et- Vilaine.  —  1793.  — 
Appelé  à  remplacer  Lanjuinaîs,  il  n'accepte  pas  et 
donne  sa  démission  (t.  LXIX,  p.  590).  —  Sevestre 
demande  qu'il  soit  décrété  d'arrestation  {ibid.,  et 
p.  suiv,);  —  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  Générale 
(p.  591).  * 

GiUBBRT,  administrateur  du  département  de  Rhéne-et- 
Loire.  Rétracte  sa  si;?nature  aux  arrêtés  fédéralistes 
(28  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  612). 

Girard,  administrateur  du  département  dn  Nord.  Men- 
tion honorable  de  sa  conduite  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  88  et  suiv.). 

Girardot,  commandant  le  3'  bataillon  de  la  Haute- 
Saùne.  Décret  levant  la  suspension  prononcée  contre 
lui  par  les  commissaires  près  Tarmée  du  Rhin 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  92). 

de 

ç ...proclamation 

de  l'Acte  constitutionnel   à  Hontmarault  (t.  LXIX. 
p.  318). 

Gironde  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  dispo- 
sitions prises  dans  plosieurs  distriels  pour  raooepla- 


Giradlt    (Pierre-François-Félix-Joseph),     député     ( 
TAUier.  —  1793.  —  Rend  compte  de  la  procTamati< 


tion   de  la    Constitution  (17  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  81  et  suiv.). 

Administrateurs.  Décret  les  autoriFnnt  à  faire  lee 
dépenses  nécessaires  aux  réparations  et  à  Teotretien 
du  phare  de  Cordouan  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  249). 
— •  Adresse  à  eux  envoyée  par  les  administrateurs  du 
départem«*nt  de  la  Corrèze  pour  les  conjurer  de  ne 
pas  se  rérolter  contre  la  Convention  (27  juillet,  p.  888 
et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
3»  bauillon  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p  120)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
La  7«  Compagnie  du  1*'  bataillon  iroprouve  la  réso- 
lution que  voulaient  prendre  les  bataillons  de  la 
Gironde  dans  la  Vendée,  de  s'en  retourner  dasn  leur 
pays  (21  juillet,  p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  Comité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

Girodst,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant rappel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15). 

G16ORS  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  BulUstin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Givet  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Aif semblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  [ibid*). 

GivET  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
garnison  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  220)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid  ).  -^  On 
fait  part  de  Tacceptation  de  la  Constitution  (21  juillet, 
p.  261  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  262). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  Tachè- 
vemenl  de  la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  407)  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  renvoi  à  U  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Givet-Notrb-Dame  (Canton  de),  district  de  Rocroi. 
Accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  214)  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid.). 

GoerLLARD  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique 
25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Godard,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  450). 

GoDEFROT,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  Torganisation  du  bureau  de  comptage  du  papier- 
assignat  aux  archives  (t.  LXIX,  p.  647). 

GoDEFROT  (Antoine).  Sollicite  une  loi  pour  empêcher  la 
dilapidation  du  produit  des  meubles  des  émigrés  et 
pour  assurer  le  paiement  des  créances  privilégiées 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ; —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  {ibid.). 

GoHiBR,  ministre  de  la  Justice.  —  Voir  Ministre  de  la 
Justice. 

GoiNEAU,  capitaine  du  52*  régiment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

GoivEssE  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise.  On 
annonce  ^ue  la  2*  section  de  ce  canton  a  accepté  la 
Constitution  A  l'unaiiimitd.  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (i^id.). 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1-'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793.  t.  LXIX,  p!^  214);  -  insertion  an 
Bulletin  61  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

GoRJON,  receveur  du  district  de  Doullens.  Demande 
l'autorisation  de  se  faire  payer  les  contributions  dues 

{)ar  les  contribuables   dUuxi-le-Châtean    (23  iuil- 
«t  1793,  t.  LXIX,  p.  353  et  suiv.);  —  la  ConvcnUon 
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décrète  Tautorisation  de  faire  les  poursuites  uéces- 
taires  pour  le  remboursement  [ibia.  p.  355). 

GoRSAS,  député  de  Seiue-et>Oise.  —  1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (l.  LXIX, 
p.  15).  —  II  est  remplacé  par  Venard  (p.  44).  —  11 
est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Gosss  (Prosper),  maire  de  Louvicrs-sur-lo~Roule.  Assure 
la  Convention  de  (ou  dévouemeut  et  demande  des 
exemplaires  des  lois  sur  les  biens  communaux  et  sur 
les  droits  féodaux  (2!  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  377)  ; 

—  renvoi  de  sa  demande  au  ministre  de  la  Justice 
{ibid.), 

GossniN,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que 
tous  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution 
soient  remis  à  la  commission  des  Six  (t.  LXIX, 
p.  40).  —  Donne  le  nombre  des  députés  présents  à 
leur  poste  (p.  51).  —  Fait  part  de  la  conduite  patrio- 
tique des  citoyens  de  Maubeuge  (p.  87).  —  Annonce 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  du  département  du 
Nord,  chasi»és  de  leurs  foyers  se  sont  réunis  à  Douai 
et  ont  accepté  la  Constitution  (p.  117).  —  Fait  part 
de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par  la  ville 
du  Quesnoy  (p.  178).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi 
à  la  Convention  des  expéditions  des  procès- verbaux 
d'acceptation  de  l'Aéte  constitutionnel  par  les  prési- 
dents et  secrétaires  des  assemblées  primaires  (p.  193). 

—  Propose  d'autoriser  le  conseil  général  du  distri- 1 
du  Quesnoy  à  commettre  un  cito}ren  pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  du  ministère  public  au- 
près de  l'adminis'ration  de  la  forêt  de  Mormol  (p.  249). 
^-  Présente  un  avis  de  la  commission  des  Six  relatif  à 
l'envoi  à  la  Convention  des  procès- verbaux  des  as- 
semblées primaires  relatifs  à  racceptation  de  la  Cons- 
titution (p.  583). 

Bourdon  (Commune  de)  département  du  Lot. 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  et  lui  demande 
d'organiser  l'instruction  publique  (20  juillet  1793, 
t.  LaIX,  p.  213);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bullelin  {ibid.], 

GouiiDOR  (District  de),  département  du  Lot. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  540);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid). 

GouRifAT  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  21i);  —  insertion  au 
liulietin  et   renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) 

GovR?iâT  (District  de),  déparlement  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Conseil  général.  Adhère  aux  mesures  prises  les  31 
mai  et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p. 
211).  —  Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.), 

GRACiBifS  (1)  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Astemblée   primaire.     Accepte    la   Constitution  à 
Punanimité  (24  juillet  1793,  .t.  LXIX,  p.  416)  ;  —in 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.]. 

Grains.  Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  relative  h  la 
circulation  des  grains  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6r>b); 
—  renvoi  au  comité  d'agriculture  {ibid.), 

Granet,  administrateur  du  département  des  Bouches- 
du- Rhône.  —  Mention  honorable  de  son  civisme  (16 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  56). 

Gra5CBN£D^1,  député  de  la  Gironde.  — 1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Se  plaint  d'avoir  été  mis  hors  la  loi  (p.  80). 

—  il  est  décrété  d'accusation  (p.  631). 


(1)  Voir  t.  LXIX,  page  416,  colonoe  V,  la  doU  t. 


Gray  (Commune  d.).  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  660;;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commissioR  des 
Six  (ibid.). 

Grégoirb,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  société  d'agriculture  (t.  LXIX,  p.  184)  ; 
—  un  rapport  sur  la  récompense  à  décerner  au  ci- 
toyen Clareton  (ibid.).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
prix  à  décerner  dans  les  collèges  (p.  185).  —  S'élève 
contre  la  traite  des  nègres  (p.  580). 

Grbnadb-sur-Garonnb  (Canton  de),  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juiu  (46  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  ç.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Gkbnaue-sur-Garomnb  (Commune  de),  département  de 
la  Haute-Garonne.  Le  conseil  général  et  la  société 
félicitent  la  Convention  de  Tachèvemeot  de 


populaire 
la  Constit 


la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  586);^ 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  et  reuvoi 
à  la  commission  des  Six  (ilHd.f  p.  587). 

GnBNAi>E-8UR- Garonne  (District  de),  déparlement  de  U 
Haute-Garonne. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  ConstiluiioD 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.575)  ;—  insertionau  Bulletin 

(ibid.), 

Grbnoblb  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  à 
l'unaniraitè  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  23i)  ;  —  \ti 
juillet,  p.  315). 

Conseil  général.  Adhère  à  tous  les  décrets  spécia- 
lement à  ceux  des  31  mai  et  jours  suivants,  voue  sa 
haine  aux  fédéralistes  et  aux  tyrans  (24  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  427  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Hôpital  gént'ral.  Décret  ordonnant  au  ministre  de 
l'intérieur  de  faire  passer  aux  administrateurs  une 
somme  de  11.040  liv.  8  S.  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  430). 

Grevillbrs  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée    primaire.    Accepte     la    Constitution 
(28  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  hooo- 
rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  607). 

Grispolsheim  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Assemblée  primaire.    Accepte   U  Coustitulion  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  41^  ;  -  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  (ibid.). 

Grolbier,  greffier  du  tribunal  de  Nontron.  Fait  uo  doo 
patriotique  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  81);—  men- 
tion honorable  et  insertion  au  HuUetin  (ibid.). 

Grosse- DO -R ocrer,  député  de  la  Mayenne.  — 1793.  — 
Membre  du  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

Grussard,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Ram- 
bert,  département  de  l'Ain.  Transmet  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  du  directoire  de  ce  district,  tnjoigoaat 
au  délégué  qu'il  a  envoyé  auprès  du  directoire  da 
département  de  l'Ain  de  ne  pas  prendre  part  aui 
délibérations  de  l'assemblée  illégale  des  députés  de 
district  et  de  canton  (19  juillet  1793.  I.  LXIX, 
p.  172)  ;  —  mention  honorable  de  sa  conouite  (ibid.). 

Guadbt,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant rappel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15)  ;  —  Il  est  déclaré  traître  h  la  patrie  (p.  631). 

GoDiN,  général  de  division.  Est  nommé  an  conmand*- 
ment  en  chef  de  Tannée  des  cdtes  de  La  RochfUe 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  £00).  —  Décret  conOr- 
mantsa  nomination  (21  juUlet,  p.  292).  ~  Le  roinif 
tre  de  la  guerre  écrit  qu'il  n'a  pas  accepté  ce  com- 
mandement et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le  général 
Rossignol  (27  juillet,  p.  599). 

GuÉRBT  (Canton  de),  département  de  la  GreoM. 

Assemblée     primaire.     Aeeapte   la    GoostitatioB 
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(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  aa  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ilHd.  p.  607). 

GutRET,  maréchal-des-logis  au  9*  régiment  de  cavalerie. 
Le  général  Beauharnais  cite  un  trait  de  courage  ac- 
compli par  lui  (26  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  537  et 
sniv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  pour  son  avancement  {ibid.,  p.  538). 

Guerre  (Administration  do  la).  Voir  Adjoints  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Gdesnet,  marchand.  Fait  un  don  patiiotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

GoFFROY,  député  du  Pas-de-Calais.  «->  1793.  —  Donne 
lecture  d'une  adresse  de  la  section  de  la  Liberté  de 
Bordeaux  (t.  LXIX,  p.  44).  —  Propose  à  la  Conven- 
tion d'inviter  le  club  national  de  Bordeaux  à  se  réu- 
nir (p.  45).  —  Fait  un  rapport  sur  une  restitution  à 
faire  au  citoyen  Maillard  ip.  271);  —  un  rapport  sur 
l'annulation  d^s  arrêtés  pris  par  la  municipalité  d'Ab- 
beville  à  l'égard  des  citoyens  Lo}'seI  et  Petit  (p.  334). 

Gdidfrra,  maire  d'Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

GuiFFART,  juge  au  tribunal  du  district  de  Cherbourg. 
Retracte  sa  signature  apposée  sur  les  arrêtés  du  dé- 
partement contraires  à  régalité,  à  la  liberté,  à  l'unité 
et  a  l'indivisibilité  de  la  République  (20  juillet  1793, 
t.  LXTX,  p.  219  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  220). 

Guillemardet,  député  de  SaÔne-et-Loire.  —  1793.  — 
Fait  un  rappoH  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  Thionvilfe  qui  ont  éprouvés  des  pertes  (t.  LxlX, 
p.  370).  —  Propose  de  décréter  qu'il  sera  remboursé 
en  espèces  au  banauier  Pottgeis  à  Francfort  la  somme 
de  1.302  livres  quil  a  avancée  aux  citoyens  Camus, 
Quinette,  Bancal  et  Lamarque  représentants  du  peu- 
ple français  détenus  à  Coblentz  (p.  540). 

GtiLLURO  (Michel).  Fait  un  don  patriotique  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  49)  ;  —  mention  nonorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid,). 

GuiifES  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {{ibid.   p.  607). 

GoioiT  (Charles-François-Jean),  administrateur  du  dis- 
trict de  Chartres.  Fait  un  don  oatriotique  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Gutârdin  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIX,  p.  484). 

GuYÈs,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

GnYOHAR,  député  des  C<)tes-du-Nord.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXIX,  p.  103). 

GuTOT,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
Laval,  district  de  Roanne.  Se  plaint  des  actes  arbi- 
traires du  département  de  RhÔne-et-Loire,  du  district 
de  Roanne  et  du  commandant  de  la  gendarmerie 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  295)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  {ibid.), 

GcTOT  (Benolt-Dieudonné).  Fait  nn  don  patriotique 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  81);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

GoTTON-MoRVEAU,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Est  adjoint  au  comité  de  législation  (t.  LXIX,  p.  321). 
—  Remet  à  la  Convention  une  machine  à  battre  le 
grain  (p.  326). 


Hache  (Jean-Jacques)  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Louviers.  Rotractesa  signature  aux  arrêtés 
du  département  de  l'Eure  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  282  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  283). 


Hagcenad  (Canton  de)»  département  du  Bas-Rhin. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416j  ;  -insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.)* 

Haguenad  (District  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Tribunal.  Annonce  qu'il  a  reçu  avec  joie  l'Acte  cons- 
titutionnel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  169);  —men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

Uain  (Jean-Baptisto),  secrétaire  du  département  du  Cal- 
vados. Envoie  à  la  (Convention  sa  rétractation  aux  arrêtés 
libertieides  de  ce  département  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  260)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Ham  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

Harang,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  libertieides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  450)  ; 

Harao  (André).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.), 

Harcourt  (Canton  d'),  département   de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  (^institution  (28  jail- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Harispe.  Compte  rendu  d'actions  d'éclat  accomplies  par 
lui  ;18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  134)  ;  —  décret  por- 
tant qu  il  lui  sera  donné  une  armure  do  garde  natio- 
nal {ibid.  p.  lai). 

Harmand,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Décret  por- 
tant que  c  est  à  tort  qu'il  s'est  rendu  comme  nommé 
commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle  et  le  rappelant 
à  son  poste  dans  le  sein  de  la  Convention  (t.  LXIX, 
p.  584). 

Harm AND,  docteur  en  médecine.  Adresse  à  la  Convention 
plusieurs  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  une  maladie 
épidémique  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  313  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  secours  publics  {ibid.  p.  314). 

Harpin  jeune,  citoyen  d'Arras.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  577). 

Hàsnon  (Ciommune  d').  Les  patriotes  de  cette  commune 
réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Hassenfratz,  membre  du  directoire  du  lycée  des  Arts. 
Présente  une  pétition  sur  l'instruction  puolique  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  293  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  {ibid,  p.  295). 

Haussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  paiement  des  secours  accordés  aux 
familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie  (t.  LXIX, 
p.  146).  —  Est  chargé  d'assister  à  l'inventaire  des 
effets  compris  dans  la  succession  de  la  veuve  du  comte 
de  Scbœnfeld  (p.  648). 

Havre  (Canton  du). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  117). 

Havre  (0}mmune  du).  Compte-rendu  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  cette 
localité  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  120  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Uazaro,  administrateur  du  district  de  Saint-Denis, 
commissaire  du  Conseil  exécutif  pour  l'expédition  de 
la  Vendée.  Rend  compte  du  zèle  patriotique  du  citoyen 
Pâtée  de  Montereau,  âgé  de  76  ans  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  160). 

Hazebrocck  (District  d'). 

Administrateurs.   Annoncent  l'acceptation   de   la 
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Coasatntion  (33  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  357)  ;  —  ia- 
tertion  au  Bulletin  (iàid,\, 

HsTfimioirr  (Canton  d*),  département  du  Morbihan. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1193,  t.  lAIX,  p.  606);  —  meniion  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  607) . 

HsrrNKBONT  (Commune  d*),  département  du  Morbihan. 

Officiers  municipaux.  Adhèrent  &  tous  les  décrets 
ainsi  qu'aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2]uin  (t9  juillet 
17^,  t.  LXIX,  p.  166)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.). 

Hbnbiot,  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Ecrit  à  la  Convention  pour  la  rassurer  au 
sujet  des  visites  qui  se  font  dans  quelques  quartiers 
de  Paris  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  iil). 

Hburt-Larivièkb.  Voir  Larivière, 

HaifTZ,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  ~  Son  opinion 
sur  l'instruction  publique  (t.  LXIX,  p.  675  et  suiv.). 

Hérault  (Département  de  V). 

Administrateurs.  Envoi  par  le  procureur  général 
svndie  d'un  arrêté  ordonnant  que  le  décret  de  la 
Convention  du  9  juillet  qui  mit  en  Mat  d'arrestation 
les  citoyens  Durand,  Anneqiiin  et  Fabreguettes  ne 
sera  pas  exécuté  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  228  et 
suiv.);  —  décret  cassant  et  annulant  cet  arrêté  {ibid. 
p.  i/È9  et  suiv.). 

HûAULT  (Département  de  T). 

Procureur  syndic.  Annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.)  ; 

—  Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.  p.  215). 

HtRAiiLT-SéCHBLLEs,  député  de  Seine-et-Oise.  Présente 
la  rédaction  définiiive  du  décret  qui  ordonne  que  la 
maison  de  Buzot  à  Evreux  sera  brâiée  (t.  LXIX,  p.  101). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  célébration  du  re- 
tour de  la  liberté  dans  la  ville  d'Evreux  {ibid.);  — 
un  rapport  sur  une  pétition  de  réponse  du  général 
Lescoyer  {ibid.)^  —  un  rapport  sur  la  mise  nors  la 
loi  du  général  Beysser  et  des  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (^^itf.  et  p.  suiv.). 

—  Propose  d'étendre  aux  départements  du  Calvados 
et  circonvoisins  les  pouvoirs  donnés  aux  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  de  TEure  (p. 
141).  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure, 
d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  (p. 
142). 

Hrrbadlt  (Canton  d'),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28iuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  tiOti);  —  monlion  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  007). 

HteicouRT  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Les  citoyens  désavouent  la  conduite  de  leurs  admi- 
oistrateuis  et  se  rallient  à  la  Convention  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  270);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  do  Salut  public  [ibid.). 

Hi^iKXLT  iFrançoisK  sous- lieutenant  do  la  2*  compagnie 
du  bataillon  dos  gardes  nationales  do  Pont-TEvôquc. 
Rétrarte  la  si^rnature  qu'il  a  npnost^e  a  l'arrêté  do 
rébellion  de  son  district  (20  juillet  1"93,  t.  LXIX, 
p.  219);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Hesdim  (Commune  d'),  département  du  Pas-de-Calais.  Le 

f procureur  écrit  que  la  Constitution  a  ùtc  acceptée  h 
'unanimité  et  qu  on  a  fait  sernu-nt  d'adhérer  k  tous 
les  décrets  de  la  Convention  ^28  juillet  1793,  t.  LXIX, 

S.  611  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
ulletin  (ibid.  p.  612K 

Socit^té  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  179:^ 
t.  LXIX,  p.  2!5);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
À  la  commission  des  Six  {ibid.). 

HoHHBS  DU  i>ix  AOLT.  DemaodeDt  vengeance  de  la  mort 
de  Marat  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  33}  j  —  renvoi 


au  comité  de  Salut  publio  [ibid.).  ->*  Danundaot  la 
réorganisation  du  minieiére  (26  juillet^  p.  549);  — 
réponse  du  président  (ibid.), 

HoNftsoiooTB  (Canton  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accente  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  inillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

HoNFLEUR  (Canton  de),  département  da  Calvados. 

Asumblée  primaire.  Accepte  la  CoastitutioD  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  ^26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  houorabla  et  in- 
sertion  au  Bulletin  (ibid.). 

HoNFLBCR  (Commune  de),  déportemeat  du  Calvados.  Un 
député  extraordinaire,  commissaire  à  la  réunion  du 
10  aodtt,  annonce  l'acceptation  de  la  Constitation 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

HONGA  (Commune  du),  département  du  Gers. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juillot 
1793,  t.  LXIX.  p.  658);  —  mention  honorable  (tbid.). 

HOPITAUX  muTAiRBs.  Sur  la  motion  de  Le  Carpentîer  la 
Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut  mùÀie  fera* 
à  la  séance  du  30  juillet,  son  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  abus  qui  régnent  dans  cet  hôpitaux 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

HâTRL-DiEU  DE  Paris.  Voir  Paris  {  1",  «•  3. 

HoocHARD,  général,  commandant  en  chef  Tarmée  da  la 
Moselle.  Annonce  que  son  armée  a  entendu  avec  la 
joie  la  plus  vive,  la  lecture  de  la  Constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  72).  —  Transmet  des  lettrée  qu'il 
a  reçues  des  sociétés  des  Amis  de  la  liberté  de  Bor- 
deaux et  de  Dax  et  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces 
lettres  (20  juillet,  p.  218  et  suiv./  ;  ~  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  219). 

HoDDAN  (Canton  de),  département  de  Seine-at-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117);  —  insertion  au  Btilietim 
(ibid.). 

HomLLEs  (Commune  de),  département  de  Seine-et*Oise. 
Une  dèputation  de  citoyens  annonce  à  la  Convention 
l'acceptation  de  la  Constitution  et  lui  fait  psrt  des 
malheurs  éprouvés  par  cette  commune  par  suite  d'un 
orage  effroyable  (26  juillet  1793,  t.  LXRC.  p.  536);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  et  à  la  commission  dt% 
Six  {ibid.  p.  537). 

HoORiBR-ËLOT,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  traité  passé  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  Winter  et  C*«  (t.  LXIX,  p.  271). 

HoDssRT,  ancien  payeur  général  de  la  guerre  à  Caen. 
Décret  renvoyant  au  tribunal  du  1*'  arrondissement 
de  l'appel  qu  il  a  interjeté  d'un  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Caen  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  273). 

Hugo,  cultivateur  à  Beuveille  et  administrateur  du  dis- 
trict de  Longwy  en  l'92.  Décrété  d'accusation  par 
décret  du  28  mars,  demande  k  rentrer  dans  ses  foyers 
sauf  a  se  présenter  à  toute  réquisition  (24  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  449);  —  la  Convention  décrète  cette  de- 
mande, convertie  en  motion  (ibid.). 

Hussards.  —  Bégiments  divers. 

11*  régiment.  Décret  portant  qu'il  sera  formé  dn 
corps  tiré  du  24*  régiment  de  diasseurs  à  ditvai 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 


IcRON,  député  do  G«»rs.  —  1793.  —  Dénonce  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Gers  (t.  lAIX,  p.  135 

et  suiv.K 

I?fDEMNiTÉ.  Voir  Embargo. 

Indre- KT-LoiRE  (Département  d'). 

Administrateurs.  Décret  Improuvant  leur  arrêté  qui 
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tend  à  faire  perdre  la  confiance  publique  à  la  00m- 
mission  centrale  établie  à  Tours  par  les  représentants 
du  peuple  (Il  juilldt  17«)S,  t.  LXlX,  p.  210  et  suiv.) . 

bfFANT^aiJi.  Régiments  diven, 

7*  régiment.  Adhère  à  la  Constitution  (ii  juiliet 
1793,  t.  LXIX,  p.  433)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid,). 

i9*  régiment.  Jure  de  défendre  la  Constitution  jus- 
qu'4  la  mort  (17  juillet  1793,  t,  LXIXj  p,  09);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (i^4*}« 

61'  régiment.  Le  %•'  bataillon  proteste  contre  son 
enroi  en  Corse  (21  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  262  et 
suir.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ilnd. 
p.  263).  —  Adhésion  du  régiment  à  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  p.  434)  ;  *-  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.), 

79*  régiment.  Adhère  k  la  Constitution  [24  juillet 
1703,  t.  LXIX,  p.  434)  ;  -—  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ilfid-) . 

9i*  réaiment.  Fait  un  don  patriotique  (28  juillet 
1793,  t«  LXIX,  p.  610)  ;  -**  mention  honorable  et  in- 
aertion  au  Bulletin   {tbid,  p.  611). 

iOG*  régiment.  Aooepte  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  593)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
mention  honorable  {iM,)  • 

109*  régiment.  Demande  justice  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  18)  j  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  la  marine  réunis  {ibid.) . 

iNFANTSaiB  BELGE.  Le  2*  régiment  adhéré  à  TActe  cons- 
titutionnel (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528). 

lN6oimLi.E  (Commuqe  d'),  départQoient  de  h  Seifie-Lw 
férieure. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  insertion  au  BuUetin 
(<«rf.,  p.  575). 

Inspecteurs  et  tisitedrs  des  tiàizs.  Décret  relatif  à  U 
liquidation  de  leurs  pensions  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  323). 

Instruction  publique.  !•  Pétition  du  directoire  du  lycée 
des  arts  sur  Tinstruction  primaire  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  294  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique    {iàid.  p.  295). 

2*.  -^  Gambon  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargés  de  perfectionner  le  tra- 
vail de  Lepeletier  sur  l'instruction  publique  (23  juil* 
let  1793,  t,  LXIX,  p.  376)  ;  --  ordre  du  Jour  motivé 
sur  ce  qu'il  existe  une  commission  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  l'instruction  publique 
{ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  Téducation  publique 
présenté  p^r  Robespierre  (29  juillet,  p.  659  et  suiv.). 
~*  Observations  de  Raffron  du  Trouillel  [ibid.  p.  66i 
et  suiv.) .  —  Opinion  de  Baffrôn  du  Trouijlet  sur  l'édu- 
cation nationale  (ibid^  p.  669  et  suiv.),  —  Projet  de 
loi  sur  l'éducation  commune  proposé  par  Charles  De- 
lacroix (ibid.  p.  670  et  suiv.) .  ^  Opinion  de  Nicolas 
Hentz  sur  l'instruction  publique  [ibid.  p.  675  et  suiv.). 
—  Projeté  décret  sur  Tédiication  nfitionale  par  Léo- 
nard Bourdon  (t^.,  p.  679  et  suiv.).  ^  De  l'instruc- 
tion  publiaue  par  Coupé  [de  VOiie)  [ibid.  p.  685  et 
suiv.)  ;  —  (p.  687  et  suiv.) .  —  Observations  de  Coupé  [de 
rOise)  sur  les  différents  projets  d'instruction  publique 
(iWrf.  p.68getsuiv.). 

Invalides.  Voir  Officiers  de  marine. 

UtKK  (Département  de  V).  Renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  d'une  pétition  du  département  relative  aux  sub- 
Bistances  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640). 

Adminittrateurê.  Demandent  le  rapport  de  la  loi 
du  4  mai  qui  fixe  le  maximum  des  subsistances  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  652)  ;  ^  renvoi  aux  comité.^ 
d'agnculture  et  de  commerce  (ibid.). 

Isle-Adah  (Commune  de  I*),  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  —  insertion  au  BulUtin 
et  reuToi  h  U  oommiision  des  Six  [ibid.). 


IsLi-JouRDAiN  (District  de  V). 

Tribunal.  Décret  relatif  &  la  remise  au  directeur  du 
juré  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  représentants 
du  peuple  dans  le  département  du  Gers  contre  cer> 
tains  administrateurs  de  ce  département,  mis  sur  leur 
ordre  en  état  d'arrestation  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  578). 

IsoBÉ,  député  de  l'Oise.  —  179S.  —  Propose  de  brAler 
les  titres  féodaux  (t.  LXIX,  p.  19).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  mise  à  la  disposition  du  payeur  de  l'ar- 
mée du  Nord  d'une  somme  de  6  millions  (p.  250);  — 
un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  d'une  somme  de  48,680,000  livres  pour  lea 
besoins  de  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires (ibid.). 

IssiGEAC  (Commune  d*))  département  de  la  Dordogne. 

Société  populaire.  Remercie  la  Conventioa  de  la 
Constitution  qu'elle  vient  de  donner  &  la  France  et 
se  plaint  de  ce  qu'on  ne  donne  pas  aux  jeunes  repu* 
blioains,  des  instituteurs  qui  les  mettent  à  même  de 
réunir  l'art  de  la  guerre  à  la  valeur  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  658)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

IssoiftB  (DiMrict  d'),  département  duPuy*de->Dôme.  On 
annonce  que  les  assemblées  primaires  des  cantons  de 
ce  district  acceptent  la  Consiitution  et  adhérent  aux 
journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  (26  mai  1793, 
t,  LXIXi  p.  524.),  -^  Mention  honorable  et  insertion 
auBulUttn{ibid.p.  525). 

U8TH''Union  (Canton  de).Procés-Yerbalderaoceptation 
de  la  Constitution  et  don  d'un  tableau  représentunt 
l'apothéose  deUarat  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  272). 

Assembléeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (28 iuil*i 
'  let  S  793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Ivrt-la-Batàille  (Canton  d'),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Aceepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  W  et 2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  ^  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Uarn-db<-Valadt,  député  de  l'Aveyron.  -*  1793.  -^ 
Il  est  déclaré  traître  k  la  patrie  (t.  LXIX,  p.   631), 

IzRRNE,  officier  municipal.  Rétracte  sa  signature  à  tout 
ce  qui  est  contraire  au  bien  public  (19  juillet  1793, 
t.  L\IX,  p,  185);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.h 


JACoa  (Dominique),  député  «uppléant  de  la  Menrthe.  ^ 
i793-  —  Est  admis  en  remplacement  de  Mollevaut 
(t.LXIX,  p.  320). 

Jacob,  député,  sans  autre  désignation.  —  1799.  — 
Membre  du  comité  des  ponts-et-chaussées  (t.  LXIX, 
p.  549). 

Iacop,  juge  du  tribunal  du  district  de  TonlouH  et 
membre  du  conseil  général  de  Toulouse.  Suspendu 
de  ses  fonctions  et  mandé  à  la  barre  par  un  décret 
du  24  juin,  il  demande  k  pouvoir  se  rendre  librement 
auprès  de  la  Convention  (18  juillet  1793,  t.  LX|X, 
p.  111);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géoéfîile 
(ibid.). 

Jacobitis.  Les  républicaines  révolutionnaires  séant  à  la 
Bibliothèque  des  ci-devant  Jacobins  déclarent  qu'elles 
élèveront  leurs  enfants  dans  le  culte  de  Marat  (17  juil- 
let 1793^ t.  LXIX,  p.  83 et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  84). 

Jacooinet,  chef  de  bataillon  des  gardes  nationales  à 
Reims.  Fait  un  don  patriotique  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  605)  ;  -<•  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Jagot,  député  de  l'Ain.  —  1703»  —  Membre  du  comité 
de  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

Jalbbut,  proeureur-général- syndic  du  département  de 
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la  Loière.  Fait  passer  à  la  Gonveation  trois  dons 
patriotiques  (29  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  €56  et 
suiv.). 

Jàmbâr,  capitaine  du  G(*  régiment  d'infanterie.  F  i^un 
don  ^triotique  (21  juillet  i'793,  t.  LXIX,  p.  &  ;  ~ 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  )    d.), 

Janyillb  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Anemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimilé  (24  iuillet  1193,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  UuÛelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(tWd.). 

Janyillb  (District  de),  département  d'Eure>et-Loir. 

Procureur-général  syndic.  Annonce  l'acceptation 
de  la  Constitution  (29  juillet  179.'i,  t.  LXiX,  p.  654); 

—  mention  honorable  et  renvoi  a  la  commission  des 
Six  {itid.), 

Jard-Pamvilliea,  député  des  Deuz-Sérres.  — 1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyennes  Roche- 
reuil  et  Padolin  (t.  LXIX,  p.  203);  —  un  rapport  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  préposée  de  la  régie  des 
douanes  supprimés  (p.  451)  ;  —  un  rapport  sur  la  pé- 
tition de  la  citoyenne  Quinouet  (ibid.).  —  Propose 
d'accorder  des  secours  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  pour  subvenir  à  la  subsistance 
des  patriotes  qui  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  foyers 
pour  se  soustraire  à  la  fureur  des   rebelles  (p.  593). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  pensionnaires  de  Stanis- 
las 1"  (p.  650). 

Jaucoub.  Demande  &étr«  réintégré  dans  sa  place  d'ins- 
pecteur générai  de  la  marine  (20jaiUetl79a,  t.  LXIX, 
p.  222);  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine  {ibid.), 

Jauzac  (Canton  de),  dénarteroent  de  laCbarente-  erieure. 
Les  21  communes  de  ce  canton  acceptent  '  «jonstitu- 
tion  à  l'unanimité  (28  juillet  1793,  t.  I     .X,  p.  625)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  mmission  des 
Six  [ibid.   p.  626). 

Javoguks,  député  du  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
envové  en  mission  dans  les  départements  de  l'Ain, 
de  l'Isère,  de  t'Ardôche  de  la  Haute-Loire,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  la  Drdme  (t.  LXIX,  p.  220). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  ses  vues  sur  les 
contributions  de  1793  (t.  LXIX,  p.  648). 

Jay  (A.),  membre  de  la  députation  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République  séant  à  Lesparre,  prononce 
un  discours  à  I  occasion  de  l'assemblée  des  munici- 
palités du  district  de  Lesparre  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  460  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUtin{ibid.). 

jBAïf- Bon -Saint -André,  député  du  Lot.  ~  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  défense  à  faire  aux  autorités 
civiles  des  villes  maritimes  de  retenir  sous  aucun 
prétexte,  les  vaisseaux  en  relâche  dans  leur  port  ou 
qui  auraient  reçu  Tordre  d'en  partir  (t.  LXIX,  p.  222 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  destitution  des  ci- 
toyens Vincent  et  Lavaugayon  (p.  223),  —  un  rap- 
port sur  l'emploi  de  la  force  armée  levée  par  I  ad- 
ministration du  département  du  Lot  (p.  321).  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Lyon  (p.  3t)8).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'envoi  d'agents  dans  divers  départe- 
ments pour  rechercher  les  moyens  d'y  établir  une 
fonderie  de  mobiles  de  guerre  (p.  430),  —  un  rap- 
port sur  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  de 
guerre  à  lloulauban  {ibid.),  —  un  rapport  sur  la 
mise  en  activité  des  fonderies  de  Toulouse  et  de  Mon- 
tauban  (p.  432).  —  Parte  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  à  cheval  ip.  483^.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  condamnation  à  mort  ae  tout  individu  qui, 
dans  les  armées  françaises,  fera  sauter  les  caissons 
d'artillerie  ou  se  rendra  coupable  de  viol  ou  de  pil- 
lage ip.  582  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  coupe 
dans  les  forêts  nationales  des  bois  prjpres  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux  (p.  583  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  la  célébra f  ion  de  la  fête  du  10  août  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer  (p.  584\— un  rapport  sur 
le  remplacement  de  Gasparin  au  comité  de  Salut  pu- 
blic par  Robespierre  aîné  (t'^tcf.),  —  un  rapport  sur  le 


rappel  de  son  poste  du  citoven  Harmand  (iMtf .  ).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  ou  ministre  de  la  marioe 
(ibid.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
citoyens  qui  se  seront  rendus  dans  les  villes  en  ré- 
Yolte  sans  motif  légitime  (p.  644).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  de  Toulon  (p.  649). 

jEANifBT-OuDiN,  député  suppleaut  de  l'Aube.  —  1793. 

—  Sa  femme  écrit  qu'étant  parti  pour  les  Iles  du  Le- 
vant, il  ne  peut  pas  accepter  la  place  vacante  de  Ra- 
baut-Saint-Etienne  (t.  LXIX,  p.  256);  —  envoi  aa 
comité  des  décrets  {ibid.). 

Jbannot,  membre  du  directoire  du  département  du  Jura. 
Décret  le  traduisant  a  la  barre  de  la  Convention 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  592). 

Jemmapes  (bataille  de).  Un  capitaine  au  1*'  bataillon 
do  la  ^iièvre  fait  nommage  à  la  Convention  d*uu 
plan  de  cette  bataille  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  355)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {iàid.). 

Jehmapes  (Département  de).  Décret  relatif  aux  troupes 
levées  dans  ce  département  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  17).  —  Les  citoyens  du  département  de  Jemmapes 
déclarent  qu'ils  ont  accepté  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  626)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Adtninislrateurs.  Demandent  &  la  Convention  de 
faire  traduire  la  Constitution  en  langue  allemande, 
flamande,  anglaise  et  hollandaise  (22  juillet  1793. 
t.  LXIX  p.  314)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instraction  pu- 
blique (t'Auf.). 

Jésuites.  Décret  relatif  à  la  vente  de  leurs  biens  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  137). 

JoiNYiLLB  (Canton  de) , département  de  la  Haute-Marne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l**"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitution- 
nel (20  juillet  1793,  t.  L.XlX,  p.  214);  —  interUon 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

JossB,  administrateur  du  département  de  la  Marne.  Re- 
conimit  son  erreur  et  assure  la  Convention  de  son 
dévouement  à  la  la  Constitution  (24  juillet  1799, 
t.  LXIX.  p.  289). 

JossELiN  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  XLIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

JouBERT,  fils  du  feu  trésorier  des  anciens  Etats  de  Laii- 
gtiedoc.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  projet  de 
transaction  entre  lui  et  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  178). 

JoovBNCB  (Canton  de),  département  de  Sa(>ne-et-I^ire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  311) —  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.)» 

Jout-le-Chatkl  (Cantonjde),  département  de  Seine-et- 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  BuUetiu 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

JuBii,  député  extraordinaire  du  département  de  l'Isère. 
Demande  a  presenser  une  pétition  relativement  aux 
subsistances  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

JuiSBMENTS.  1*  Décret  portant  qu'il   ne  sera  fait  auciio 

paiement  en  vertu  de  jugements  attaqués  en  cassa- 
tion sans  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  œs 
jugements  auront  été  rendus  n'auront  donné  suffisante 
cautiou  pour  sûretudes  sommes  à  eux  adjugées  (16|uil* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  52).  —  Adoption  d'une  Di>a- 
velle  rédaction  du  décret  (17  juillet,  p.  lUl). 

2*.  I)o<*rtit  portant  que  les  jugements  en  matière  rri- 
minollo,  quoii^ue  rendus  dans  tes  formes  civiles  sont 
sujol't  a  la  révision  décrétée  par  la  loi  du  19  soAt  1792 
(2!)  juillet  17^3,  t.    LXIX,  p.  645). 

Jtccs  DE  PAIX.  Voir  Cachets  des  Juges  de  paix. 
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Julien  (Jean),    député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793, 

—  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
Gaumont  et  Quinay  (t.  LXIX,  p.  190).  —  Demande 
la  mise  en  liberté  des  patriotes  arrêtés  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  (p.  320  et  suiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  ordonné  aux  administrateurs  réunis  à  Narbonne 
de  retourner  à  leurs  postes  (p.  326).  —  Parle  sur  la 
découverte  d'un  dépât  d'armes  à  Toulouse  (p.  365  . 

—  Fait  un  rapDort  sur  la  destitution  de  ses  fonctions, 
du  citoyen  Bailard,  procureur-général-syndic  du 
département  de  la  Nièvre  et  la  mise  en  état  d'arres- 
tation du  citoyen  Liébaud  (p.  441  et  suiv.).  —  An- 
nonce que  l'esprit  public  est  devenu  excellent  &  Tou- 
louse (p.  641). 

Julien,  membre  de  la  société  des  Cordeliers.  Présente 
une  pétition  au  nom  de  cette  société  (26  juillet  1*793, 
t.  LXlX,p.  541). 

Jura  (Département  du). 

Administrateurs.  Décret  traduisant  à  la  barre  le 
vice-président  de  l'administration  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  19'^).  —  Rapport  par  Lai;;nelot  sur  les 
complots  conire-révoutionnaires  des  administrateurs 
et  sur  la  comparution  à  la  barre  de  pluttieurs  d'en- 
tre eux  (27  juillet,  p.  591  et  suiv.;;  —  projet  de 
décret  (iind,  p.  o*H  et  suiv.);  —  adoption  {ilfid, 
p.  593).  —  Font  passer  à  la  Convention  un  arrêté  des 
citoyens  de  ce  aépartement  du  26  juin,  (29  juillet, 
p.  6?(6)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Procureur-général  syndic.  Décret  le  traduisant  à 
la  barre  (19 juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  193). 

Volontaires  nationaux.  Le  1*'  bataillon  félicite  la 
Convention  de  rachëvement  de  la  Constituiion  et 
ailbèreaax  journées  des  31  mai,  1*"  et  2  juin  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  161  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {iind.  p.  162).  —  Le 
12*  bataillon  adhère  &la  Constitution  (21  luillet,  p.  269)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  a  la  commission 
des  Six  (ibid  ) .  —  Le  8*  bataillon  félicite  la  Conven- 
tion de  rachèvement  de  la  Constitution  (26  juillet, 
p.  534)  ;  —insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

JussRT  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22juil- 
ietl793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six.  {ibid.). 

JossET  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Saône. 

Société  populaire.  Adhère  à  tous  les  décrets  et  ac- 
cepte la  Constitution  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  406 
et  suiv.)  ;  —  insertionaa  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid.  p.  407). 

JussET  (District  de). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

JusTii^,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Rennes.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334),  —  (24  juillet,  p.  430). 

JuviGNT  (Canton  de),  département  delà  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 
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Kkllerhann,  général.  Ecrit  que  l'armée  des  Alpes  a  ac- 
cueilli la  Constitution  avec  transport  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  279).  —  Il  est  dénoncé  par  un  adminis- 
trateur du  département  de  Rhône-et-Loire  (28  juillet. 
p.  620)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.) , 
—  décret  enjoignant  au  comité  de  Sûreté  générale  de 
faire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  cette  dénoDcia- 
lioQ  (29  juillet,  p.  645).  —  Rend  compte  d'un  succès 
remporté  sur  les  Piémontais  {ibid.,  p.  ^51)^ 


Kergariov,  président  du  département  du  Finistère,  ^t 
décrété  dWusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Kersaux.  Voir  Daniel. 

Kervblegax,  député  du  Finistère.  —1793.  —  Décret  or- 
donnant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Kervbrso,  ci-devant  aide  de  camp  du  général  Beysser. 
Arrêté  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest 
enjoignant  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  450  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.  p.  451). 


La  Balguerie,  lieutenant-colonel  du  26*  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

La  Barolière,  général.  Rend  compte  d'un  combat  livré 
près  Martigné  aux  rebelles  vendéens  (19  juillet  1793, 
t.  LXJX,  p.  199)  ;  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  200). 

La  Barre  (l)  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 
Assembléeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (28juillel 
1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  607) . 

Labarrèrb  (Commune  de). 

Conseil  général.  Applaudit  aux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  ont 
cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers, 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  la  Constitution 
et  demande  la  punition  des  administrateurs  coupa- 
bles (26 juillet  1793,  t.LXlX,p.  527)  ;  —mention hono- 
rable, insertion  au  Éulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid.). 

Labattbux,  administrateur  du  district  de  Redon.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin 
concernant  les  forces  départementales  et  adhère  aux 
décrets  de  la  Coavention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

La  BouRDO.NifATE,  général.  Annonce  que  les  troupes  de 
la  République  ont  enlevé  aux  Espagnols  la  redoute 
dite  de  Louis  XIV  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  318  et 
guiv.).  —  Rend  compte  d'un  succès  remporté  sur  les 
Espagnols  (28  juillet,  p.  633) . 

Lacombe,  député  de  l'Aveyron.  — 1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  division  ^t.  LXIX,  p.  148) . 

Lacombe.  Rappelle  qu'il  a  offert  une  machine  maritime 
et  demande  une  indemnité  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  296)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Lacoure-Saint-Michel,  député  du  Tarn.  — 1793.  —  An- 
nonce le  retour  de  Saliceti  et  de  Delcher  qui  rendront 
compte  de  l'état  de  la  Corse  -(t.  LXIX,  p.  185) . 

Lacoste  (Elie),  député  de  la  Dordoçne.  —  4793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147).—  Fait 
un  rapport  sur  l'incorporation  de  l'enclave  de  Salignac 
au  district  de  Pons  (p.  148) .  —  Demande  confirmation  de 
l'arrôU  relatif  au  transfert  de  l'hôpital  de  Périgueux 
dans  la  maison  ci-devant  Sainte-Claire  (p.  249).  —Fait 
un  rapport  sur  le  rattachement  des  communes  de 
Sourzel  et  de  Salles,  département  du  Lot,  au  départe- 
ment de  la  Dordogne  (p.  462),  —  un  rapport  sur  le 
rattachement  do  la  commune  de  Cavare,  département 
de  la  Dordogne,  au  département  de  Lot-et-Garonne 
{ibid.),  —un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  des 
habitants  de  Lilfe  de  l'église  des  ci-devant  jésuite* 
{ibid.  ot  p.  suiv.). 

Lacoste  (Jean-Baptiste),  député  du  CanUl.  —  1793.  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Coavention  à  l'armée 

(1)  Voir  ti  LXIX,  p.  606»  colonne  1,  note  2. 
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de  la  Moselle  (t.  LXIX,  p.  484).  ~Ei(  envoyé  1^  Tar- 
in6o  du  Nord  en  remplacement  de  Delcher  (p.  558). 

Lacroix  (lean-Marie  de),  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et  Loire.  Accepte  la  Constitution 
et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  Uberticide 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6(4). 

Lafite-Bon-Renavo,  procureur  syndic  du  district  de 
risle- Jourdain,  détenu  dans  la  maison  d'arrôt  de  la 
commune  d'Aucb.  La  Convention  décrète  qu'il  sera  re- 
mis par  le  directoire  du  départemeot  du  Gers  au  di- 
recteur du  juré  du  tribunal  de  TUle-Jourdain,  pour 
être  par  ledit  directeur  procédé  contre  le  détenu  con- 
formément à  la  loi  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

LiiFON,  député  de  la  Gorréze.  —  1793.  -^  Suppléant  au 
comité  oes  ponts  ot  chaussées  (t.  LXIX,  p.  549). 

La  Frittb  (Commune  de),  département  de  Seine-et- 
Oise.  Fait  part  de  Tacceptatiou  de  l'Acte  constitution- 
nel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

Laiglk  (Canton  de),  département  de  Tûrne. 

A$s^mMe primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna* 
nimité  {U  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416),  (^7  juillet, 
p.  574). 

Laigle  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Déclare  avoir  reçu  et  aoeepté 
avec  reconnaissance  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 
1703,  t.  LXIX,  p.  62)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Laigle  (District  de),  département  de  TOrne.  —  Les  ha- 
bitants félicitent  la  Convention  de  racbèTemant  de  la 
Constitution  et  sollicitent  une  avance  de  80,000  livres 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  13)  ;  —  renvoi  au  comité 
les  finances  (ibid.), 

Laigneau,  maire  de  la  commune  de  Villaines-Ia-Jubel. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  431). 

Laignelot,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  le 
rappel  des  députés  Treilhard  et  Mathieu  envoyés  dans 
la  Clronde  (t.  LXIX,  p.  228).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  complots  contre-révolutionnaires  des  administra- 
teurs du  département  du  Jura  (p.  591  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Charente  et  sur  celle  de  la  munici- 
palitii  d'Angottléme  (p.  616). 

Laillt  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Àsiemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Itulletin  et  renvoi  à  la  commission  dos  Six 
{ihid.  p.  607). 

Lair,  membre  du  conseil  du  district  de  Laval  et  juge  au 
tribunal  du  même  district.  Rétracte  la  signaiure  par 
lui  apposée  à  des  arrêtés  dos  trois  corps  administra- 
tifs réunis,  pris  dans  des  séances  auxquelles  il  n'avait 
pas  assisté  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  42.3). 

Lajoib  (Claude-François),  chirurfpen  dans  l'armée  des 
Ardennes.  Réclame  une  indemnité  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  176)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.), 

La K ANAL,  député  de  l'Arié^re.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (I.  LXIX, 
p.  1H6  et  SUIV.),  —  un  rapport  sur  le  téléi^raphe  du 
citoyen  Ckappé  (p.  844  et  suiv.)- 

Lallknand,  administmteur  du  district  de  Redon.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,9»  10  et  21  Juin 
concernant  los  forces  départementales  et  adhère  aux 
décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 


il 


Lalot  le  Jeune  (Pierre- Antoine),  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  1793.  —  Membre  du  comité  de  division 
it.  LXIX,  p.  147).  —  Kst  chargé  de  remplir  les  fonc- 
tions de  saerétairt  pendant  la  maladie  de  Juliet 
(p.  158).  —  Est  adjoint  k  la  commission  chargée  de 
préparer  la  vente  iez  biens  de  la  liste  civile  (p.  465) . 

LAMAELiftat,  général.  Arrêté  dot  commlsiairM  à$  la 


Convention  à  Lille  portant  qu'il  te  rendra  siuwl^ 
champ  au  oomité  de  Salut  public  et  au*il  sera  pro- 
visoirement remplacé  par  Dupont  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  440)  ;  —  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  441). 

La  Martho.nie.  lieutenant-colonel  du  26*  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288^  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
•AuBulUtfn{iHd.). 

La  MABTimiRE,  citoyen  d'Evreui.  Rétraete  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberiicides  du  département  de  l'Kure 
(24  juillet  1793,  I.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  -^  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.  p.  450), 

I.AHBALLE  (Cautou  do),  département  des  Côtes-du-Nord- 
AsHMblée  primaire.  Accepte  la  ConstitutioQ  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1**^  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524]  ;  —  roonlioii  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  525) 

Lamb^T  (Jean),  notable  d'Elheuf.  Présente  une  adresse 
au  nom  de  cette  comiquno  '15  juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  10). 

liAHaHÈRB.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  lui  payer  ce  qui  peut  loi  reelar 
des  sommes  ordonnancées  à  son  profit  par  le  miniatro 
de  la  guerre  dans  les  derniers  états  ae  distribution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  647).  -^  Déeret  porUnt 
que  le  marché  passé  avee  lui  le  4  avril  1792  aura  son 
plein  et  entier  effet  {ibid.  p.  649i. 

Lanbau  (Commune  de).  Compte  rendu  d'un  avaot^ 
remporté  sur  les  ennemis  postés  prés  de  cette  localtté 
(23  juillet  nai,  t.  LXIX,  p.  859  et  suiv.). 

LA^^EB?lKAU  «Commune  de).  Le  siège  de  PadminUtra- 
lion  du  d(^nirtcmeut  du  Finistère  y  est  provisoire- 
ment transféré  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  203). 

Lanbes  (Département  des).  Décret  portant  que  le  dé- 
partement a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  133). 

Administrateun.  Adhérent  à  tous  les  décrets  rendue 
depuis  le  31  mai,  applaudissent  à  la  Constitution  et  se 
plaignent  de  ce  que  les  Bulletins  n'ont  point  eocor» 
rapporté  une  première  adresse  qu'ils  ont  eoToyée 
ti  la  Convention  ot  qui  contenait  leur  profession  do 
foi  sur  les  événements  actuels  (15  juillet  1793* 
t.  LXIX,  p.  3)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  correspondance  al  à 
la  commission  des  Six,  chacun  en  ca  qui  le  cooeemo 
{ibid.) .  —  Déclarent  qu'ils  demeureront  constamment 
attachés  à  la  représentation  nationale  et  envoient 
copie  d*une  proclamation  qu'ils  ont  adressée  à  leurs 
concitoyens  en  leur  transmettant  l'Acte  constitutionnel 
(18  juillet,  p.  132  et  suiv.).  —  Demandent  que  le  !•« 
présenunt  Isabean  demeure  auprès  de  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales  (21  Juillet,  p.  261) . 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  insertion  au  Buh 
Utin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Lanobrcibs  (Canton  de). 

.Assemblée  primaire.  Accepte  l'Acte  constitutionnel 
(18  juillet  1703,  t.  LXTX,  p.  116),—  (20 juillet  1793, 
p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.)» 

La?(0LO18,  citoyen  d'Bvreui.  Rétracte  son  adhésion  aux 

arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (2i  jml- 
lot  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.\  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid.  p.  450). 

Langbbs    (Commune  de),  département  de  la  Hauto* 
Marne. 

Autorités  constituées.  Font  passer  des  observatiofif 
relatives  t  la  taxe  des  grains  '29  juillet  ïl^X  t.  LXIX, 
p.  654)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture  ri  de 
commerce  {ibid.). 

Société populaira.  Adresse  le  détail  d'une  cérémonie 
civique  et  funèbre  qui  a  été  célébrée  le  21  juillet  ea 
l'honneur  de  Marat  (27  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  889 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  an  BstUe- 
tin  {ibid»). 
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Laurast  (Gommuae  de). 

Conseil  général.  Applaudit  aux  fournées  des  31  mai, 
1"'  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  ont 
cherché  à  égarer  le  peuple,  notammeni  celui  du  Gers, 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  la  Consti- 
tution et  demande  la  punition  des  administrateurs 
coupables  (26  Juillet  i'793,  t.  LXIX,  p.  527)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid.J, 

Lautouh-Boisiiahbut,  eommandant  une  compagnie  du 
3*  bataillon  d'infanterie  légère.  Félicite  la  Convention 
de  l'achèvement  do  la  Constitution  et  fait  un  don  pa- 
triotique (ii juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  319);-.  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.), 

Ladzb- De  PERRET,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —1793. 

—  Procès-verbal  défioilif  de  son  interrogatoire  (t.  LXIX, 
p.  39  et  suiy.).  —  Adresse  à  la  Convention  un  mé- 
moire sur  son  affaire  (p.  142)  ;  -^  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (t^t'd.). 

Laval  (Commune  de).  Dénonciation  des  arrêtés  pris 
par  les  trois  corps  constitués  (24  juillet  t793.  t.  LXI.X, 
p.  452)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

—  Ou  aiiitouce  que  les  sans-culottes  ont  accepté  la 
Constitution  à  nmanimitè  (28  juillet,  p.  609)  ;  --  in^ 
seition  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.], 

Laval  (District  de) . 

Tribunal  criminel.  Lettre  de  deui  juges  et  du  gref- 
fier qui  avaient  décidé  de  ne  plus  siéger  avec  ceux  de 
leurs  collègues  qui  n'avaient  pas  rétracté  leur  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  pris  par  les  corps  adminis- 
tratifs, par  laquelle  ils  prient  la  Convention  de  leur 
tracer  la  marche  à  suivre  en  présenee  du  grand  nombre 
de  prévenus  dont  regorgent  les  prisons  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  423)  ;  ^  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

LwALETTE,  général  de  brigade.  Adresse  &  lui  envoyée 

gar  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
ordeaux  (18  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  122  et  suiv.).  — 
Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  à  Lille  por- 
tant qu'il  est  suspendu  de  ses  fonctions,  qu'il  se  ren- 
dra sur-le-champ  au  comité  do  Salut  public  et  qu'il 
sera  provisoirement  remplacé  par  Ohenaveau  (24  juil* 
let,  p.  440);  —  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
Salut  public   [ibid.  p.  441). 

Lavalette.  —  Voir  Roquier. 

Lavalgayon,  chef  d'administration  civile  de  la  marine  à 
Bordeaux.  Décret  approuvant  sa  destitution  (90  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  223). 

Lavaux  (Village  de).  Est  distrait  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  à  la  commune  do  Gagnac  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  578), 

Latdeceer,  député  de  la  commune  de  TbionWlIe.  An- 
nonce l'acceptation  de  la  Constitution  &  l'unanimité 
parles  deux  assemblées  primaires  réunies  et  présopte 
une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention  [26  jnil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  836);  ^  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Le  Baron,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203), 

Leblanc,  administrateur  du  département  de  Paris.  Rend 
compte  de  l'état  de  rbôpital  de  rHûtel-Dieu  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  189  et  suiv.)  ;  -^  insertion  au 
Bulletin  ei  mention  honorable  (ibid.  p.  190). 

Lebois,  banquier  à  Dijon.  Rapport  par  Bar  sur  sa  péti- 
tion (2!!  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  645) ;  —  décret  (ibid.). 

Le  Bor,  député  du  Pas-ile-Calais.  —  1793.  —  Membre 
de  la  commission  chargée  de  surveiller  l'agiotage 
(t.  LXIX,  p.  230).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  des 
moyens  de  supprimer  la  mendietté  (p.475),  — (p.  800). 

—  Parle  sur  les  accaparements  (p.  604),  —  sur  les 
contributions  de  1793  (p.  648). 

Lbbrbt  (Etienne),  oultlvateur  à  Provémont.  Fait  part  à 
la  Convention  des  pertes  qui  lui  ont  été  occasionnées 


Lamgbjss  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 

AeâembUes  primaires  des  dix^kuit  cantims»  Ac- 
ceptent la  Constitution  &  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  416),  —   (27  juillet,  p.  574). 

Lanjuiihais,  député  d'IUe- et- Vilaine.  —  1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  11  est  déclaré  traître  à  la  patrie   (p.  631). 

Lannion  (District  de). 

Administrateurs.  Félicitent  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  prolestent  contre  les 
menées  fédéralistes  de  certains  oepaitements  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  534  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  535) . 

Ttibunal.  Le  ministre  de  la  justice  adresse  une 
copie  du  discours  prononcé  par  le  commissaire  natio- 
nal à  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Lannot  (Canton  de),  département  du  Nord. 

AssemMewHmaire.  Acc^pt^U  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honoraole,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607), 

Laon  (Canton  de) ,  département  de  l'Aisne. 

Assembléeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607}  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  e\  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.) . 

I4APORTE,  administrateur  du  district  de  Villaines-Ia- 
Juhel,*  département  de  la  Mayenne.  Dénonce  lesarrétés 
el  adresses  des  3  corps  constitués  de  la  commune  de 
Laval,  proteste  contre  les  arrêtés  pris  par  les  auto- 
rités de  son  département  pour  faire  marcner  une  force 
armée  contre  Paris;  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  déclare  cesser  toute  correspondance  avec 
le  département  de  la  Mayenne  qui  est  en  contre-révo- 
liitiou  manifeste  (24  juillet  1793,  I.  LXIX,  p.  452). 

LARrriÈRE  (Pierre-François-Henry) ,  député  du  Calvados. 
—  1793.  —  Décret  ordonnant  rappel  immédiat  de  son 
suppléant  (t.  LXIX,  p.  16).  — <  11 -est  déclaré  traître  à 
la  patrie  (p.  631). 

Lariyière-Saint- Léger  père  et  fils.  La  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  commune  d'^xcideuil, 
département  de  la  Dordogne,  rend  compte  à  la  Con- 
vention d'un  trait  de  courage  et  de  vertu  républicaine 
de  ces  citoyens  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  458)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Larrif.n,  officier  municipal  de  Gimon,  détenu  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  d'Auch.  La  Convention 
décrète  qu'il  sera  remis  par  le  directoire  du  départe- 
ment du  Gers  au  directeur  du  juré  du  tribunal  de 
l*Iile»Jourdain  pour  être  par  leait  directeur  procédé 
contre  le  détenu  conformément  à  la  loi  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  578). 

Lasourcb,  député  du  Tarn.  —  4798.  *-  Décret  ordon- 
nant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  ^-  Ecrit  qu'il  n'a  jamais  quitté  Paris,  qu'il  ne 
redoute  aucun  tribunal  et  demande  justice  (p.  250  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  257).  —  Ordre  du 
jour  sur  sa  lettre  par  laquelle  il  réclama  contre  sa 
destitution  (p.  326).  —  Il  est  décrété  d'accusation 
(p.  631). 

Lassât  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
at  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Lassât  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne.  Dé- 
cret transférant  dans  cette  commune  le  siège  de  Tad- 
ministration  du  district  de  Villaines-Ia-Jubel  (2i  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  431).  —  Accepte  la  Constitution 
(27  juillet,  p.  574)*,  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  575). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  408  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  oommisiipn  des  Six  (ibid.). 
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par  un  violent  orage  et  sollicite  un  secours  (20  juil- 
let 1193.  t.  LXIX,  p.  225);  —  reavoi  au  comité  des 
secours  (iàid.). 

Le  Carpintier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Durai 
(t.  LXIX,  p.  15),  —  un  rapport  sur  les  troupes  le- 
vées dans  le  département  ao  Jemmapes  (p.  17),  — 
un  rapport  sur  le  renforcement  des  compagnies  dans 
les  régiments  d'ariillerie  fp.  323  et  suiv.).  —  un  rap- 
port sur  l'augmentation  au  nombre  des  commissaires 
des  guerres  (p.  435  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la 
réclamation  des  citoyens  Thiebert,  Damont  et  Ecoffet 
ci-devant  officiers  au  2«  régiment  do  grenadiers 
(p.  579  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  formation  du 
11»  régiment  de  hussards  (p.  616),  — un  rapport  sur 
le  remplacement  du  capitaine  Saint-Déstré  Ubid.).  — 
Secrétaire  (p.  640).  —  Demande  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  fasse  son  rapport  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  les  abus  qui  existent  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

Lecelles  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugies  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Lb  Clerc  Bbauvais  (Jean),  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Périers.  Fait  un  don  patriotique  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  656)  ;  -  mention  honorable  {ibid.). 

Lecointe-Poyravbau,  député  des  Deux-Sévres.  —  1793. 

—  Parle  sur  la  société  d'agriculture  (t.  LXIX,  p.  184), 

—  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (p.  187),  — 
sur  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux 
de  luxe  seront  employés  au  service  de  la  République 
(p.  225).  —  Annonce  que  les  citoyens  do  Maixent  et 
de  Parthenay  ont  accepté  la  Constitution  (p.  232).  — 
Parle  sur  les  dépenses  faites  pour  les  habillements  et 
équipements  militaires  (p.  2:U),  —  sur  la  récompense 
à  accorder  au  citoyen  François  Leroux  (p.  539).  — 
Demande  (ju'on  entende  le  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Westermann  (p.  558  et  suiv.). 

Lecointrb  (Laurent),  député  de  Seine-etOise.  —  1793. 

—  Rend  compte  de  renthou^iasmeavec  lequel  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  au  Havre  (t.  LXIX,  p.  120  et 

suiv.). 

Lecohtb,  député  suppléant  de  la  Seine-Inférionrn.  — 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Ddjhaye 
déclaré  démissionnaire  (t.  LXIX,  p.  475). 

Lkciourb  (Commune  de),  département  du  Gers. 

Société  populaire.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  626);—  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  Fait  un 
don  patriotique  (ibid,  p.  627);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Buïleliu  {ibid.). 

Lbdault,  officier  municipal  de  la  commune  do  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  adhère 
aux  décrets  dt  la  Coiiventi(»u  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

Lbfbbvre  (Jean -Baptiste).  Fait  un  don  patriotique 
(85  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au 
BulUtin   [ibid.). 

Lbcac,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  903.). 

Lbgbndrb  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Demande  la  mise  hors  la  loi  du  député  Coustard 
(t.  LXIX,  p.  103).  —  Propose  d'établir  une  peine 
contre  les  évoques  qui  t'opposeront  au  mariage  des 
prêtres  (p.  188).  —  Propose  décharger  le  bureau  de 
présenter  la  liste  d'une  députation  de    24   membres 

E>ur  assister  à  la  cérémonie  du  dépôt  du  coeur  de 
arat  à  la  société  des  Conlclicrs  (p.  542).  —  Demande 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot  iibid.).  -^  De- 
mande qu'on  entende  le  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Westermann  (p.  558). 

Lb  Goazrb,  administrateur  du  département  du  Finis- 
tère. Est  décrété  d'accusatioD  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  t03). 


Lecot  (Cosme)  Veuve.  Fait  un  don  patriotique  M  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  454);  —  insertion  au  ÈuUeUm 
{ibid.), 

Legros,  commis  de  la  commission  des  habillements  et 
équipements  de»  armées.  Décret  le  metunt  eu  état 
d'arrestation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  371). 

Leintret  (Canton  de),  département  de  la  Maurthe. 
AssembUe  primaire, /iccèpiù  la  Constitution  (22  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au   BuUeiin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Lemairr,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  sou  adhésion  «ur 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid.  p.  450). 

Lemaitre,  femme  Fichou.  Sollicite  la  prompte  liquida- 
tion d'une  pension  qui  lui  est  due  (28  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidatiou 
et  des  pensions  {ibid.). 

Lemberg  (Canton  de) ,  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.  Accepte  laConstitution  (22  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletiu 
et  renvoi  à  la  commission  dos  Six  {ibid.). 

Lemeville  (1)  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (tt  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  BuUeiin 
et  renvoi  k  la  commission  des  Six  {ibid,). 

Le  Noan,  administrateur  du  département  du  Fioistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  203). 

Lenoble,  ci-devant  avocat.  La  société  populaire  de  la 
commune  de  Moyaux  se  plaint  de  sa  conduite  (iS  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  417)  ;  —  renvoi  au  eomiU  da 
Sûreté  générale  {ibid,). 

LEPELEnER-SAiNT-pARGEAU,  député  do  l'Yonne.  —  4793. 
—  Décret  portant  que  son  ouste  sera  olacé  dans  la 
lieu  des  séances  de  la  Convention  (t.  LXIX,  p.  52^. 

Lbpert  (Noël),  rulti valeur  à  Provémont.  Fait  part  4  la 
Convention  des  pertes  qui  lui  ont  été  oecasionnèaa 

?ar  un  violent  orage  et  sollicite  un  secours  (20  juillet 
793,  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours {ibid,). 

LÉPircE,  lieutenant  au  4*  bataillon  de  la  Hauta-Sadne. 
Renvoi  de  sa  pétition  au  tribunal  militaire  (27  Juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  580). 

Lbpredou,  administrateur  du  département  du  Finist^ra. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  203). 

LeprAvost  (Barthélémy)  fils,  officier  municipal  de  ta 
commune  de  Louviers.  Rétracte  sa  signature  aux  ar- 
rêtés du  département  de  l'Eure  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  281  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  BuUeiin 
{ibid,  p.  283).,^ 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  — 1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  4  l'égard  du  général  Btjner 
(t.  LXIX,  p.  129) ,  —  sur  les  peines  4  établir  contre  les 
èvéques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  (p.  1819 • 
—  ^.189).  —Déclare  que  Valenciennes  a  des  rivras  «t 
des  munitions  pour  plus  d'un  an  (p.  19^.  —  Annooea 
que  les  citoyens  de  Vannes  ont  accepté  la  Coostita- 
âon  (p.  232).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage  du  Ueutenant-colouel  Bac- 
ker  (p.  273).  -  Secrétau^  (p.  640). 

Lérê  (Canton  de) ,  district  de  Sancerre. 

Assemblée  primaire.  Accepta  la  Constitution  (29  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  4  la  eommiasioo  des  SU 

{ibid.), 

Leroux,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 


(1)  Ifoir  page  311,  colonne  2,  nota  S. 
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Lbrouz  (François),  ci-devaut  trompette  du  général  Dam- 
pierre.  Expose  qu'une  place  da  trompette-major  lui  est 
offerte  dans  la  gendarmerie  nationale,  mais  qu'il  n'a 
pas  de  cheval  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  538)  ;  — 
mention  honorable  de  sa  conduite  et  décret  portant 
qu'il  lui  sera  donné  un  cheval  tout  équipé  et  un  sabre 
et  le  renvoyant  en  outre  au  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  donner  ravancemenl  qu'il  mérite  {ibid. 
p.  539). 

Le  Rot,  officier  municipal  de  la  commune  d'Evreux. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  dé- 
partement de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  4Ô0). 

Lerot  (Robert-François),  ci-devant  administrateur  du 
département  de  l'Eure.  Rétracte  sa  signature  à  l'ar- 
rêté liberticide  du  6  juin  (18  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  139  et  suiv.)  ;  —  {t1  juillet,  p.  686). 

Usage,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  11  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

Lescdter,  général.  Ordre  du  jour  sur  la  proposition  (le 
le  mettre  en  eut  d'arresutiou  dans  son  domicile 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  101). 

Le  Simple,  dragon  de  la  Manche.  Mention  honorable  de 
sa  conduite  et  insertion  au  Bulletin  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  435). 

Lesparrb  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  les  31  mai  et  t  juin  et  joint  à  son 
adresse  l'adhésion  de  toutes  les  municipalités  réunies 
du  district  de  Lesparre  (26  juillet  1793,  t.  LXK, 
p  460  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  46).  —  Félicite  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  et  adhère  à  la 
révolution  des  31  mai  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  535)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
ail  Bulletin  [ibid.). 

L'Estrade,  général  de  division.  Déclare  qu'il  n'obéira 
qu'à  la  Convention  nationale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  199). 

Le  Tellier,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  du  département  de  1  Eure 
(24  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Le  Thou,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  203). 

Le  Tourneur  (Emmanuel-Pierre),  député  de  la  Sarthe. 

_f793. Suppléant  au  comité  de  division  (t.  LXIX, 

P    |4g)*.  Est   nommé    commissaire  à  l'armée  du 

Nord  (p.  270). 
Levaignbor,  administrateur  du  district  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure.  Demande  à  k  Convention  quelle 
conduite  il  doit  tenir  en  présence  de  rarrêté  pris 
par  le  département  de  l'Eure  le  6  juin  (15  juillet  1793, 
trLXIX,p.9);  — renv)i  au  comité  de  Sûreté  générale 

{ibid.). 
Leyasseur  (Antoine-Louis),  député  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Rend  compte  du  civisme  et  du  patriotisme 
des  habitants  de  Meti  (t.  LXIX,  p.  95). 

Levasseur  (René),  député  de  la  Sarthe.  7-  4793.  — 
Propose  de  doubler  l'existence  politique  de  la  Conven- 
tion en  s'occupant  de  l'éducation  publique  et  des  lois 
populaires  (t.  LXIX,  p.  19).  —  Dénonce  une  lettre 
contre-révolutionnaire  de  Defermon  (p.  44).  --  Pro- 
pose de  mettre  Defermon  en  état  d'arrestation  (p.  97) . 
--  Membre  de  la  commission  chargée  de  surveiller 
Tagiotage  (p.  230).  —  Est  nommé  commissaire  à 
l'armée  duWd  (p.  270). 

Lkvasseur-Dumowt,  chargé  de  la  levée  d'un  corps  de 
hussards.  Ses  fournisseurs  réclament  l«  PW»™®»*  ,^« 
ee  qui  leur  est  dû  (25  juillet  1793.  t.  LXIX,  j.  453)  ; 
^renvoi  à  la  commission  de  surveillance  de  l  équipe- 
ment et  des  approvisionnements  militaires  (ibid.). 

LBTte,  porte-drapeau  du  9-  bataillon  de  la  Seine- 
lufériéure.  Présente  une  adresse  au  nom  de  ses  frères 


d'armes  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6i3)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Levée  de  30,000  hommes.  —  Voir  Cavalerie. 

Leteville  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Leyassort,  présente  une  pétition  au  nom  de  l'adminis- 
tration du  déparlement,  d'Eure-et-Loir  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  521). 

Lezoux  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dâme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  ~  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  ommission  des  Six  (ibid.). 

L1ANCOURT  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  (28  juillet,  p.  606). 

LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Décret  ordon- 
dant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

LiÉBAUD,  citoyen  domicilié  à  Paris.  Rapport  sur  sa 
mise  en  état  d'arrestation  (%i  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  441  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,^  p.  444  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  445). 

Liesse  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  ;  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ; 
(29  juillet,  p.  640). 

LiEURET  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  — mention  honoreible,  in 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.   607). 

LiEUREY  (Commune  de).  Les  citoyens  adhèrent  aux  jour 
nées  des  31  mai  et  jours  suivants,  protestent  contre  les 
arrêts  liberticides  du  département  de  l'Eure  et  solli- 
citent des  armes  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public,(t'^td.). 

Lieu-Saint-Amand  (Commune  de).  On  annonce  que  ce 
poste  a  été  repris  par  les  Français  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  41  et  suiv.). 

Lignt-sur-Ornain  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
upid.),  —Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juillet  1793, t.  LXIX, 
p.  525)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Ligry-sur-Ornain  (1)  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  574);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  576). 

Lille  (Commune  de).  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  du  Nord  écrivent  que  toutes  les  com- 
pagnies d'artillerie  attachées  à  la  place  ont  adhéré  à 
la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  I-^'X,  p.  121).  -- 
Adresse  des  canonniers  en  garnison  à  Lille  (ibid. 
p.  123)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bu/tea» 
(ibid.) .  —  Le»  commissaires  à  l'armée  du  Nord  écri- 
vent que  les  Lillois  ont  résolu  de  se  concerter  avec  les 
quatre  départements  qui  les  avoisinent  pour,  à  une 
époque  fixée  à  l'avance,  donner  le  signal  d'une  levée 


lettre  de  ces  commissaires,  l'envoi  aux   départements 
et  aux  armées  et  mention  honorable  du  courage  des 


(l)  Voir  t.  LXIX,  p.  574,  col.  2,  note  3. 
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Lillois  (ibid.  p.  227).  —  Décret  '  accordant  aux  habi- 
tants Téfi^lise  des  ci-devant  jésuites  en  remplace- 
men'  de  l'église  Saint-Etienne  détruite  par  le  bom- 
bardement (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  462  et  suiv.). 

Lille  (Commune  de).  —  Voir  Canonniers. 

LiHFRAY  (Commune  de),  département  d'Indre-et- 
Loire. 

Offkieri  municipaux.  Annoncent  Tacceptation  de 
la  Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  {ibid.). 

Limoges  (Commune  de). 

Collège  national.  Les  élèves  font  un  dou  patrioti- 
que (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  425)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

LiNANGBS  (Princes  de),  prisonniers  de  guerre.  Deman- 
dent &  être  placés  dans  un  autre  lieu  qu*une  prison 
publique  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  37);  -•  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  k  délibérer  sur 
leur  demande  {ibid.  p.  38). 

LiNDBT  (Jean-Baptiste- Robert),  députe  de  TEure. — 1793. 
—  Est  envoyé  dans  )e  département  du  Calvados  at  les 
départements  voisins  (t.  LXIX,  p.  142). —  Décret  or- 
donnant Timpression  et  l'envoi  aax  départements  et 
aux  arffl(5es  ne  son  ouvrage  sur  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  voler  pour  l'arrestation  de  32  membres 
da  la  Convention  nationale  (p.  149).  —  Décret  auto- 
rbant  le  citoyen  René  Yatar  à  fournir  les  exemniaires 
de  cet  ouvrage  dont  la  distribution  a  été  ordonnée 
(p.  208). 

LiNDET  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Envoie  des  renseignements  sur  les  mouvements  des 
armées  dans  les  départements  de  l'Ouest  (t.  LXIX, 
p.  55).  —  Justifie  le  citoyen  Berchèehe,  colonel  du 
18*  régiment  de  chasseurs,  des  calomnies  répandues 
contre  lui  (p.  227). 

LirniAC,  administrateur  du  département  du  Gers,  détenu 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  commune  d'Aueh.  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  remis  par  le  directoire 
du  département  du  Gers  au  directeur  du  juré  du  tri- 
bunal de  risie  Jourdain  pour  être,  par  le  dit  direc- 
teur, procédé  contre  le  détenu  conformément  à  la  loi 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Lious  (Canton  de),  département  de  l'Enre. 

Aiiembiée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  tournées  des  31  mai,  l'^'et  2  juin  (^26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
insertion  an  BulleAn  {ibid.), 

LisiEDX  (Commune  de).  On  annonce  que  cette  localité  a 
été  évacuée  par  les  rebelles  (23  juiUet  1793,  t.  LXIX, 
p.  369). 

Liste  civile.  1*  Décret  portant  c|ue  !e<«  acquéreurs  des 
meubles  dépendant  lie  la  liste  civile  paieront  un 
denier  par  livre  duim>ntant  desdiis  meubles  nour 
faire  face  au  montant  des  frais  \25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  465;. 

2*.  —  Décret  adjoignant  les  représentants  I^loy, 
Bouquier,  Bsttellier  et  Audrein,  à  la  commission 
nommée  pour  préparer  la  vente  des  meubles  et 
immeubles  de  la  liste  civile  (25  juiUet  1793,  t.  LXIX, 
p.  465). 

LmnÉ,  procureur-syndic  du  district  de  Louviers.  Pré- 
sente une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention  et 
d'adhésion  4  la  Gonstitation  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  277). 

LivBT  (Canton  de) ,  département  de  Seine^trOise. 

Aaemblée  primaire.  Fait  passer  4  la  Convention 
le  procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
(17  joillel  1T93,  t.  LxlX,  p.  64]  ;  —  renvoi  au 
comité  des  Six  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

LizT-SDR-OcncQ  (Canton  de  ,  département  de  Seine-et- 
Marne. 

ÀÊtembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX, p.  607);  —mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUeii»  ••  reavoi  4  la  commiwion  des 
8ix  (Ofd.). 


Loches  (Canton  de) ,  département  d'Indre-et-Loira. 

Assemblt'e  primaire.  Accepte  la  Constitution  4 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  -,  ~  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 

Six  iibid.). 

LocBss  (District  de) . 

Administrateurs.  Annoncent  à  la  Convention  nue 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  k  l'unanimité  k 
l'exception  du  canton  de  Manihelan  qni  a  inséré  q]iial- 
ques  modifications  dans  sa  ratification  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  812)  ;  —  insertion  au  BuUeiin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

LoDiN,  administrateur  du  district  de  Redon.  Rétracte 
son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  Juin  eon- 
cernant  les  forces  départementales  et  adhère  aox  dé- 
crets de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

LoFFiciÀL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Fait  nn 
rapport  sur  l'interprétation  de  la  loi  du  9  décembre 
1790  concernant  la  restitution  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs  (t.  LXIX,  p.  84  et  suiv.). 

LoiCHON  père,  administrateur  du  canton  de  Vitré,  dé- 
partement d'Ille-e^Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  4 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Loir-bt-Chkr  (Département  de).  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  soumet  k  la  Convention  un  arrêté 
du  département  relatif  aifn  traitements  dn  garde  gé- 
néral des  forêts  et  des  gardes  partieuliers  [ti  juiUet 
1793,  t.  LXIX,  p.  318)  ;  —  renvoi  au  comité  dea  fi- 
nances {ibid.). 

Conseil  général.  Annonce  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  Inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
(t^td.).  —  Sollicite  une  prompte  organisation  de  l'é- 
ducation nationale  [ibid.). 

Volontaires  nationau.x.  Le  3*  bauillon  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  2  Juin  (21  juillet  1793,t.  LXIX, 
p.  258  et  suiv.)  ;  —  mention  nonorable  et  Insertion 
au  BuUetin  {ibid.  p.  259). 

Loire  (Haute-)  (Département  de  la). 

Corps  constitués.  Transmettent  4  la  Convention 
copie  de  l'adresse  envoyée  par  eux  4  tous  Iw  dépar- 
temenU  de  la  République   (15  Juillet  1793,  t.  LXIX, 

S.  7  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable.  Insertion  ao 
uUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.) . 

LoinE-IifF^RiEnRi  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Décret  les  mettant  hors  la  loi 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  lOéK  —  Le  décret  les 
mettant  hors  la  loi  est  rapporté  et  ils  sont  niaodés 
41a  barre  (18  juillet,  p.  129). 

Conseil  général.  Rétracte  son  arrêté  du  6  Juillet 
(26  joillet  1793,  t.  LXIX,  p.  530). 

LoniET  (Département  au).  Commissaires  de  la  Conven- 
tion chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives 
à  la  vente  et  4  la  circulation  des  grains  (18  ]«iillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  14^. 

Lois.  Décret  chargeant  le  comité  de  législation  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  fixant  le  délai  4  donner 
tant  pour  l'exécution  des  lois  que  pour  le  eompte  4 
rendre  de  leur  exécution  (20  Juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  222). 

LoNGNT  (Canton  de),  déparlement  de  l'Orue. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstitatioa  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  insertion  au  BiOfr- 
tin  et  renvoi  4  la  eommission  des  Six   {ibid.  p.  607). 

LoNGUTON  (Commune de). 

Conseil  aénéral.  Sollicite  des  secours  et  aononee 
que  toute  la  Jeunesse  est  sous  les  armes  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  346y  ;  —  renvoi  au  ministre  da  Ifn- 
térieur  (i^td.). 

LoifcwY  (Canton  de) ,  département  de  la  Moselle. 

V  SeeH&n.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  f  et 
ijuin  et  accepte  lA'cto  constitutionnel  (20  Juillet  1793, 
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%.  LXIX»  p.  âl4)  ;  —  insertion  au  Bulletin  el  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (t'Mtf .) . 

LoRiBNT  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 

AsBemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (M  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  .3111;  --  ij'ertion  au  BulU- 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [lùia.) . 

LORiENT  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  à  la  révolution  du 
31  mai  et  à  toutes  les  mesures  subséquentes  et  rend 
mille  actions  de  grâces  pour  la  ConsUtulion  (19  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  165)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

LOMOT,  député  de  la  commune  de  Thionville.  Annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  à  Tunanimité  par  les 
deux  assemblées  primaires  réunies  et  présente  une 
adresse  de  dévouement  4  la  Convention  (26  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  R36);  -insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (iota.). 

Lot  (Département  du).  Demande  de  secours  pour  les 
subsistances  (15  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  34)  ;  --  ren- 
voi au  ministre  de  Fintérieur  et  aux  comités  d  agri- 
culture et  de  commerce  (<Wd.).  --  Décret  autoneant 
le  département  à  faire  verser  au  Trésor  public  le  mon- 
tant des  rôles  supplétifs  de  1189  sur  les  ci-<ievant  pri- 
vttdgiés  en  paiement  du  ^^^^J^^jf^^^^'J^^' 


ment  et  sur  le  remboursement  des  dépenses  occa 
sionnées  par  Torganisation  de  celte  force  armée  (iâ  iuil- 
let  D  3ll)  ;  —  projet  de  décret  {tbtd.  )  ;  —  adop- 
tion ïifrtd).—  Adoption  d'un  article  additionnel  à  ce 
décret  (23  juillet,  p.  366).  ^  Décret  envoyant  le  re- 
présentant Baudot  en  mission  dans  le  département 
(28  juillet,  p.  558). 

Administrateurs,  Font  passer  à  la  Convention  leur 
Droclamalion  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  assem- 
blées primaires  qui  vont  délibérer  sur  le  sort  de  la 
Charte  nationale  (11  juillet  1193,  t  LMX,  p.  68)  ;  - 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  69). 
LoI'St-Garonnb  (Département  de). 

Administrateurs.  Protestent  contre  "■•  wcalp^î'^» 
du  Journal  du  matin  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
VéaaliU%^  înillet  1198,  t.  LXIX,  p.  «39  et  wiv.)  ; 
-Tnsertion  au  BiiffeMn    (iWrf.  p.  260). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  du  !•'  bataillon  m- 
viunt  la  Convention  4  livrer  au  glaive  des  lois  ceux 
de  ses  membres  qui  suivent  le  fédéralisme  dans  les 
départements  (15  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  4)  ;  —  men- 
ticia  honorable,  insertion  au  BulUti»  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (tMtf.). 
LOTEHIES.  Les  administrateurs,  directeurs  et  employés 
font  un  don  patriotique  (16  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  60)  ;  —  mention  honorable  etmserUon  an  BaUetin 

{ibid.). 
LoucHET,  député  de  rAveyron.  -  îî?^.-^  S'oppose  k 
la  proiosition  de  dresser  un  état  des  affaires  deMarai 
(t.  LXIX,  p.  «1).  —  Demande  le  rapport  du  decra 
irdoniiant^la  mUe  en  état  d'arrestation  du  citoje.i 
Géraldy,  professeur  au  collège  de  Rodez  i^.  34U). 

LOOBATW  (Canton  de) ,  département  de  Saône-et-Loire. 
A»««mW«pHimrf«?.AocepteUCoQStit«tioB  (SShiil- 
let  1193.  t.    LXIX,  p.  606)  ;  —  mention   honorable, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  dos 
Six  [ibid.  p.  601). 

LouvET  (Jean-Baptiste),  député  du  Loiret.  —  1798.  — 
Décret  ordonnât  l'appel  «médiat  de  *on  ;«PP"fn» 
(t.  LXIX,  p.  15).— Est  remplacé  par  Gaillard  (p.  542;. 
—  Il  est  déclaré  traître  à  la  patne  fti.  631). 

LovvÈEB  (District  de).  Les  corps  •*«««^'[fp';  «^^ 

daires  réunis  aux  a^tom*»  ^?"?'lî"f,«*  ^^ 
adhèrent  à  la  Constitution  (15  jmllet  1193,  t.  LXIX 
p  8)  •  —  mention  honorable,  insertion  au  Buttetin  et 
Mttvôi  à  la  commission  des  Six  (iWrf.  p.  9). 
Procureur  syndic.  Annonce  racceptation    de  la 


Constitution  (25  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.). 

LowiERS  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimilé  (24  juUlet  1193,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  ^  26  juil- 
let, p.  525),  —  (28  juiUet,  p.  601). 

LonriERS  (Commune  de). 

Officiers  municyjaux.  Transmettent  &  la  Convention 
diverses  rétractations  (21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  281 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  BuUetin  (ibid.  p.  281,  282 
•t283). 

LouviERs  (District  de),  département  de  l'Eure. 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  commune  de 
Louviers  a  reçu  l'Acte  constitutionnel  avec  ,1e  trans- 
port dû  plus  pur  patriotisme  (15  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  2]  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
.et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Louvre  (Palais  du).  Sereeut  demande  qu'on  transporte 
dans  ce  palais  tous  les  tableaux  et  statues  qui  se  trouvent 
à  Fontainebleau  et  au  Luxembourg[  (25  iuûlet  1703, 
t.  LXIX,  p.  475)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Sergent  sur  l'organisa- 
tiondu  musée  de  la  République  dans  la  galerie  qui  joint 
le  Louvre  au  Palais  national  (21  juillet,  p.  581)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.)  ;—  adoption  (ibid.). 

LoTSEL,  député  de  l'Aisne.  — 1793.  —  Parle  sur  le  retrait 
de  la  circulation  des  assignats  à  l'effigie  de  Louis 
Capet  (t.  LXIX,  p.  475). 

LoYSEL.  Décret  cassant  et  annulant  les  arrêtés  pris  contre 
lui  par  la  municipalité  d'Abbeville  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334). 

Luçoif  (Commune  de).  On  annonce  que  les  soTdats  de 
1  armée  campée  autour  de  cette  ville  ont  entendu  avec 
transport  la  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  (24  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  453)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.) .  —  La  commune  accepte 
la  Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.). 

LuNÉYiLLB  (Canton  de),  département  de  la  Mevrthe. 

Assemblée  primaire.  Aocepte  la  Constitution  f28Juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  meotion  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  4  la  oommission  des 
Six    (<Mtf.  p.  607). 

Luné  VILLE  (Commune  de). 

Société  populaire.  Aocepte  la  Constitution  (24  juil- 


let 1793,  t.  LXIX,  p.  410  et  Fuiv.)  ;  —  insertion  au 
et  renvoi  a  la 

p.  411). 


Bulletin  et  renvoi 


oommission  des  Six    (ibid. 


LuRE  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  !«'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  521)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  525) . 

LuaB  (District  de) ,  département  de  la  Haute-Saône.  Le 
procureur  général  syndic  du  département  annonce 
que  les  communes  de  ce  district  ont  fait  des  dons 
patriotiques  et  ont  acquitté  très  régulièrement  leurs 
contributions  (26  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  526)  ;  — 
mention  honorable  «t  insertion  au  Bulleiw  [ibid.). 

LusiGNAM  (Canton  de) ,  département  de  la  Vienne. 

Asumbléeprimaîre.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  hoBoranle, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [iHd.). 

LusiGNAN  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  (21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  — 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commiasioA  des 
Sâx  \fibid.). 

LussAïf  (Commune  de). 

Gardes  nationausn.  Réprouvent  l'arrêté  de  l'Assem 
lilée  représentative  des  communes  du  d^artenaat  du 
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Gard  pour  la  levée  d'une  force  départemeiilale  desti- 
née à  marcher  tur  P«ris  tti  juillet  1793,  t.  LXIX, 
£•  2A3  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
uUeiiu  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  ^itid. 
p.  264.K 

LczEOiL  ('Canton  de. ,  département  de  la  Haute-Saône. 

AtumbUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  '26  juil- 
let l~93,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  tt 
insertion  an  BmlUtin  dlnU.  p.  525; . 

Li;xECiL  'District  de),  département  de  la  Haute-SaAne. 
Le  procureur  général  syndic  de  ce  département  ao- 
nonee  que  les  communes  de  ee  district  ont  fait  des 
dons  patriotiques  et  ont  acquitté  très  réffuliéremeiit 
leurs  contributions  (26  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  526,  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BnlUlin  {ibid  > . 

A$êemblée»  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311.  ;  —  insertion  au 
Bulle  lin  et  renvoi  è  la  commis&ion  des  Six  libid.),  * 

Lya5D  (Commune  de).  Envoie  une  adresse  de  dé\oiic- 
ment  à  la  Convention  et  accepte  la  Constitution 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2»26;;  ~  mention  hono- 
rabre  liMd.). 

Lycée  des  Arts.  Le  directoire  du  Lycée  présente  une 
pétition  sur  l'instruction  publique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293  et  suiv.)  ; — renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion pubnque  (ibid.  p.  295}. 

Lton  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
d'une  lettre  demandant  Tindulfeuce  de  l'Assemblée 
pour  1.1  ville  de  Lyon  i23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  366  . 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  wur  les 
sentiments  des  citoyens  de  Lyon  {ibid.  et  p.  sui«.)  ;  — 
décret  ordonnant  aux  citoyens  non  domiciliés  à  Lyon 
d*en  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures  {ibid.p.366i. 

—  liappoit  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  les  29 
et  30  mai,  les  causes  qui  les  ont  amenés  et  l'état  ac- 
tuel de  la  cité  (ibid.  p.  388  et  suiv.).  —  Adresse  des 
citoyens  patriotes  qui  adhérent  à  la  révolution  du 
31  mai  et  applaudissent  aux  mesures  prises  contre  les 
fédéralistes  (2i  juillet,  p.  439)  ;  —  insertion  au  Bul- 
lelin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  ^ibid.}.  — 
Adresse  des  autorités  constituées  de  Monté! îniar  aux 
autorités  at  au  peuple  de  L^on  pour  les  inviter  à  re- 
venir aux  principes  de  l'unité  et  de  U  fratern'té  ré- 
publicaines (26  juillet,  p.  540;.  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  aux  c6tes  de  la  Méditerranée  plaident 
la  cause  dos  Lyonnais  et  transmettent  les  rétractations 
individuelles  de  quelqn^'s  administrateurs  (28  juillet, 
p.  612  tt  suiv.)  ;  — renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale {ibid.  p.  615).  —  Lettre  des  commissaires  aux 
côtes  do  la  Méditerranée  aux  commissaires  dans  les 
départements  do  Rhône- et- Loire,  de  Saône-et-Loire  et 
de  l'Ain  pour  les  prier  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilités  contre  la  ville  de  Lyon  (ibid.  p.  631  et 
suiv.). 


MArrnfn.i.i,  i;iemhred'2  dinctuire  et  du  conseil  ^rénéral 
du  dcpart^ment  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusaiion 
(17  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  97). 

Macuink  a  batthk  I.K  6'tAiff.  Il  en  est  fait  horomai^e  à 
la  Convention  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  326). 

Maixom  (Laurent).  Fait  une  adresse  rolative  à  Tarresta^ 
tion  deCustine  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  453);  — 
renvoi  au  comité  do  Sôretc  {(cnérale  (ibid.), 

Macon  (Canton  do). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  BulUlin, 
p.  117). 

Macoh  (Commune  de).  Des  députés  oNtraordinaires  de 
la  commune  annoncent  que  la  Constitution  a  été  ac  - 
ceptée  à  PonanimiU»  22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  325  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Conseil  général.  Provient  la  Convention  que  TActe 
constitutionnel  a  été  proclamé  avec  la  plus  grande 
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solennité  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2  ;  —  Beotkm 
honorable,  iosertiob  au  Buiietiu  et  renvoi  k  la  com- 
mission des  Six  {ibid.s.  —  Annonce  rarceptatioa  de 
la  Constitution  17  juillet  1791,  l.  LXU,  p.  60  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commiasîuu  des 
SU  (ibid.). 

Seciions.  Les  citoyens  de  I  a  section  da  Nord  envoient 
leur  adhésion  à  la  Constitution  ^24  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  420)  ;  —  insertion  au  BulUlin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid). 

Maoelohnettes  (Prison  des).  Nombre  de  personnes  de- 
tenues  dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  45),  —  (16  juillet,  p.  48).  —  (17  juillet,  p.  62),— 
(p.  80),  —  (19  juillet,  p.  159),  —  <20  juillet,  p.  211) 
—  (21  juillet,  p.  256),  —  (22  juillet,  p.  313.,  — 
^23  juillet,  p.  355),  —  (U  juillet,  p.  417,  — 
(25  juiNet,  p.  454»,  —  (26  juillet,  p.  525),  —  (JTÏ 
iuillct,  p.  Ô76),  —  (28  juillet,  p.  615),  ~  (29  juil- 
let, p.  651). 

MàoiER  (Andéol),  de  la  commune  de  Reaucaire.  Décret 
le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ^22  iuil- 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  329j. 

Magutêbe  (Commune  de  la^  département  de  Lot-eC- 
Garonne. 

Officiers  mHnieipaH.x.  Annoncent  que  la  Constitu- 
tion a  été  aceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et 
suiv.)  ;  —insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid.  p.  215j. 

Magnac  vCanton  de) ,  département  de  la  Haute- Vienne. 
Assemblt^e  primaire.     Accepte  la  Constitution   et 
adhère  aux  iournées  des  31  mai.  1*'  et  2  juin  i26  juil- 
let 1793,  t.  LaIX,  p.  524,1  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

Magny-en  VexI!«   (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Maigven,  administrateur  du  district  de  No^ent-surSeioe. 
Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions  (17  juillet  1793, 
«t.  LXIX,  p.  96).  —  La  suspension  prononcée  contre 
lui  est  levée  (25  juillet,  p.  474). 

Maigret.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  qu'il  soit 
statué  sur  une  interdiction  4  lui  faite  par  le  départe- 
ment de  l'Yonne  de  disposer  de  1.417  pieds  d  (ormes 
plantés  par  ses  ancêtres  sur  la  route  nationale  de 
Paris  à  Lyon  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.  p.  15j. 

Maillard  (Jean).  —Annonce  que  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée par  les  assemblées  primaires  des  communes  de 
Méziéres-au-Perche  et  de  Germainville,  département 
d'Eure-et-Loir  (21  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  269r.  — 
insertion  au  BulUlin  (ibid.) . 

Maillard,  ci-devant  fermier  général.  Décret  ordonnant 
de  lui  restituer  une  somme  de  1.800  livres  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  261).  ' 

Maillt,  député  de  Saône «t-Loira.  —  1793.  —Fait  un 
rapport  sur  le  transfert  au  eomité  de  division  des 
cartes  et  procès -verbaux  de  la  division  de  la  Républi- 
que déposés  au\  archives  nationales  (t.  LXIX,  p.  190). 

Mault-le-Chateau  (Canton  de^ ,  département  de  l'Yonne. 
Assemblée  primaire.  Acepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,  t.   LXIX,  p.  60"i  ;  —  mention   honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  (ibid.). 

Maikct  (Canton  de^,  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  f28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Maire-bt-Loire  (Département  de). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de  leur 
retour  à  leurs  fonctions  (17  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.i. 
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Maihtetiox  (Canton  de),  département  d'Eure^t-Loir. 

Aiêemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXI\,  ç.  311)  •  —  insertion  au  Bulletin 
et  renToi  à  la  commission  des  Six  (t'Mtf .) . 

Mairellb,  capitaine  au  61*  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  \^hid.), 

Maixent  (Commune  de).  On  annonce  que  les  citoyens 
ont  accepté  la  Constitution  quoique  environnés  de  re- 
belles (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  232)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid,), 

Halishbrbes  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

Mallariié,  député  de  la  Heurthe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  jugements  attaqués  en  cassation 
(t.  LXIX,  p.  52),  —  un  rapport  sur  les  traitements  et 
la  comptabilité  des  receveurs  de  district  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  paie- 
ment des  contributions  échues  et  sur  la  liquidation  de 
la  dette  exigible  arriérée  et  de  la  dette  du  ci-devant 
clergé  (p.  99).  —  Fait  un  rapport  sur  la  dot  à  accorder 
aux  six  jeunes  filles  d*Evreux  qui  seront  mariées  en 
exécution  du  décret  du  17  juillet  1793  (p.  142),  —  un 
rapport  sur  l'annulation  des  procédures  laites  par  cer- 
tains créanciers  de  Louis-Philippe-Joseph  d  Orléans 
(p.  202) ,  —  un  rapport  sur  la  suspension  des  achats  d'ha- 
billements et  d'équipements  militaires  (p.  233),—  un 
rapport  sur  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  ci- 
toyen Dugas  (p.  273),  —  un  rapport  sur  le  renvoi  au 
tribunal  du  !*■'  arrondissement  de  Paris  de  Taflaire  du 
citoyen  Housset  (ibid.),  —  un  rapport  sur  l'admission 
des  citoyens  Jacob  et  CoIIombal  en  remplacement  de 
Mollevant  et  de  Salle  (p.  320).  ~  Parle  sur  les  indem- 
nités dues  aux  citoyens  de  Thionville  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites  (p.  370 
et  suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des  com- 
missaires des  guerres  (p.  436).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affranchissement  des  droits  d'enregistrement  des  cer- 
tificats d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'scqui- 
sitions  faites  au  nom  de  la  nation  (p.  437),  —  un  rap- 
port sur  l'acquittement  du  prix  des  piques  fabriquées 
dans  /es  départements  (t'^ûi.).  —  Parle  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  réfractaires  (p.  438).  —  Membre  de 
la  commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur 
les  finances  (0.  601) .  —  Fait  un  rapport  sur  la  créa- 
tion de  25  millions  de  livres  d'assignats  de  25  sois 
(p.  609  et  suiv.).  — ^'Annonce  que  le  département  de 
la  Meurthe  demande  à  être  autorisé  k  faire  lever, 
acompte  de  la  contribution  de  1793,  moitié  de  celle  de 

1792  (p.  626).  —  Fait  un  rapport  sur  l'augmentation 
des  traitements  des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention (p.  645  et  suiv.) .  —  Membre  de  la  commission 
chargée  oe  présenter  ses  vues  sur  les  contributions  de 

1793  (p.  648). 

Halmaiso?!  (Ferme  de  la),  district  de  Montreuil,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  Décret  approuvant  la  pro- 
clamation du  pouvoir  exécutif  du  12  avril  1793  et  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  maintenir 
le  nouveau  bail  (27  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  582),  — 
décret  interprétatif  du  décret  ci-dessus  (28  juillet, 
p.  615  et  suiv.). 

Manche  (Département  de  la).  Trois  dragons  de  la  Manche, 
les  citoyens  Le  Simple,  Chagrin  et  Carrey  déclarent 

Î|u*ils  sont  déserteurs  de  l'armée  fédéraliste  et  prêtent 
e  serment  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la  République 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  435);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  oue  la  Consti- 
tution a  été  acceptée  à  l'unanimité  par  les  communes 
de  Saint-Lô  et  de  Thorigny  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  528)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

1)ribunal  criminel.  Désapprouve  les  arrêtés  de  ce 
département  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  55)  ;—  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.) . 

Manfrbi»,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
1**  bAbIX.  t.  TiTTT. 


du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Mangin  (Marie),  femme  Michel.  Demande  un  secours 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  522)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  [ibid.). 

Mans  (Commune  du),  département  de  la  Sarthe. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  mesures  prises  le  31  mai  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  118)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
{ibid.). 

Mantes  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  609)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

Mantes  (District  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Atti(«l<fi  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Manuel,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'appel  immédiat  des  suppléants  de  25  députés 
déclarés  démis  (t.  LXIX,  p.  15). 

Maras,  procureur  général  syndic  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  présente  une  pétition  au  nom  de  l'adminis- 
tration du  département  d'Eure-et-Loir  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  521). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Décret  ordonnant 
l'insertion  au  Bulletin  du  procès- verbal  rédigé  à  l'oc- 
casion de  son  assassinat  ainsi  que  des  déclarations 
faites  à  la  Convention  par  Deperret  (t.  LXIX,  p.  20). 

—  Déclaration  de  Davia  sur  ses  derniers  moments  em- 
ployés à  écrire  ses  pensées  pour  le  salut  du  peuple  {ibid .  ) . 

—  Décret  portant  que  la  Convention  assistera  k  ses  fu- 
nérailles et  qu'il  sera  fait  un  inventaire  de  ses  papiers 
et  dressé  un  état  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune  (p.  21) . 

—  Adresse  du  citoyen  Callières  de  l'Etang  au  sujet 
de  sa  mort  (p.  33) .  —  Adresse  de  la  section  des  Amis 
de  la  patrie  (i^td.) .  —  La  section  du  Théâtre  français 
expose  les  honneurs  qu'elle  compte  rendre  à  sa  dé- 
pouille (p.  34) .  —  Les  hommes  du  dix  août  demandent 
vengeance  de  sa  mort  (p.  35).  —  Le  président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  demande  à  la  Convention  l'envoi 
des  pièces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  commencer 
la  procédure  contre  son  assassin  (p.  39).  —  Détails 
sur  l'organisation  de  ses  funérailles.  —  La  Convention 
décrète  qu'elle  partira  en  corps  de  «a  salle  des  séances 
pour  aller  assister  aux  obsèques  (p.  49).  —  Adresse 
par  laquelle  les  républicains  sans-culottes  de  Nogent- 
le-Rotrou  expriment  les  regrets  que  leur  cause  sa 
mort  (p.  23  et  suiv) .  —  Adresse  de  la  société  populaire  de 
Reims  déploraut  sa  mort  fp.  259) .  —  Don  par  un  ci- 
toyen du  canton  d'Issy-l'llnion  d'un  tableau  repré- 
sentant son  apothéose  (p.  272). — Décret  portant  qu  une 
lettre  adressée  k  Marat  sera  remise  à  sa  sœur  (p.  320). 

—  La  société  républicame  de  Tonnerre  demande  qu'on  lui 
décerne  les  honneurs  du  Panthéon,  que  ses  dettes  soient 
acquittées  parle  Trésor  national  et  que  son  buste  soit 
envoyé  à  tous  les  départements,  districts  et  sociétés 
populaires  (p.  349)  ;  —» renvoi  au  comité  d'instruction 
puDiique  (p.  350).  —  La  Société  populaire  d'Auxerre 
manifeste  son  indignation  contre  fe  sacrilège  assassinat 
de  Marat  (p.  351).—  La  société  populaire  de  Mon  tauban 
exprime  l'indignation  qu'elle  a  ressentie  à  la  nouvelle  de 
son  assassinai  (p.  424  et  suiv.).  —  La  société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Troyes  exprime  sa  douleur  de 
la  perte  de  Marat  (p.  459) .  —  Il  est  remplacé  par 
Fourcroy  (p.  476).  —  Le  citoyen  Beauvallet  charfè 
par  la  commune  de  Paris  de  faire  le  buste  de  Marat  de- 
pose  un  premier  plâtre  (p.  523)  ;  — décret  ordonnant 
qu'il  sera  placé  dans  le  heu  des  séances  delà  Conven- 
tion (ibid.).  —  La  société  des  Cordeliers  invite  la 
Convention  à  se  faire  représenter  à  la  cérémonie  oui 
aura  lieu  lors  du  dépôt  du  cœur  de  Marat  dans  les 
lieu  de  ses  séances  (p.  541)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  sera  représentée  par  une  députation  de 
24  membres  (p.  542) .  —  La  société  populaire  de  Metz 
exprime  les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de  Marat 
(p.  587).  —Compte  rendu  d'une  fête  civique  célébrée  à 
Langres  en  son  nonneur  (p.  589  et  suiv.).  —  Trans- 
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mitsion  par  1«  préiidont  de  la  République  à  Génère 
de  pièces  relatires  jifOQ  apsaMinal  (p.  653)  ;  —  repvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (i^t'd.) 

IUrchis.  Voir  Choi$€Uu,  —  Isnchère, 

Marchocx,  adjoint  notaire  du  domaine  de  Roche.  Rap- 
port sur  Tindemnilé  à  lui  accorder  iW  iuiUlet  171&, 
t,  LXIX,  p.  232  et  suIt.)  ;  >->  projet  du  décret  {ibid. 
p.  tèS)  ;  adoptiop  ^toc  amendement  {ibid,). 

MàMMXi  (Heory),  eommi^ialre  aatiosal  an  irilmual  du 
district  de  Bourmont.  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa 
pétition  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  641). 

M^muGit  Dss  >r£t«r9.  -r-  Voir  Evéques. 

lUamiBoimo  (Gantop  de),  département  des  Ardennes 
(aujourd'lmi  en  Belgique). 

Atsemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertiou  au 
9ulU$in  ^t  renvoi  à  la  commiasion  des  Si^  (ibid.), 

M AUNS,  Le  ministre  de  la  marine  demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition  une  somme  de  40  ou  BO  millions 

Eu r  les  besoins  de  la  marine  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
655)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
krine  réunis  {ibid.), 

Harihb  (Ministère  de  la).  Décret  autorisant  le  ministre 
()e  la  marine  h  passer  un  nouveau  bail  de  la  maison 
qu'il  occupe  et  à  louer  et  aménager  pour  ses  bureaux 
celle  qui  la  joint  au  nord  (28  juillet  1793,  I,  LXIX, 
p.  615). 

Maims.  —  Voir  Cuivre.  *-  Of/Mers  de  marine. 

lUlMifftVBB  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 
A$Èembléewrimwtr€.  Accepte  la  Oonsiitution  (20  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulktin 
et  renvoi  k  la  eommission  dea  Six  {ibtâ.), 

M4U«BiiKBiii  (CautoR  de),  département  du  Bas-Rhia. 

A99êmbié€  primaire.  Aeceple  la  Constitution  à  Tu- 
nanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXU,  p.  4i6i;  —  inser- 
tion au  ÙuUeiin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibiâ.). 

Mailbt.  Rétracte  sa  signature  à  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  bien  public  (lOJuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  185); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  {ibid.). 

Mams  (Département  de  la).  Décret  relatif  au  paieasent 
des  indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  lesoom- 
munes  par  soîte  de  Tinvasion  et  dea  ravages  de  l'en* 
iiemi  (15  juillet  |793,  t.  LXIX,  p.  17  .  ^  Décret  in. 
lerprétatif  du  décret  du  15  juillet  (19  juillet,  p.  192). 

VêUmlaireê  naiionaum.  Le  i*  bataillon  se  plaint  d 
rester  oisif  et  de  ne  pas  avoir  encore  vu  l'ennem 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  588^  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.), 

Marni  (Hàutk)  (DéparUment  de  la). 

VolouêëifeiUëiianêu^'  Les  sous^f  liciers  de  la  2*  com- 
pafttie  dm  i"  bataillon  adhérant  a  la  Constitution  et 
font  un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  264)  ;  ^  menlioB  honorable  at  insertion  au  Bulle- 
Un  HM.), 

MaiiOLLis  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LaIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BulleÙn  et  renvoi  &  la  commission  des  Six 
{ibid.   p.  607). 

MaïuiiiLLa  (Commune  de).  Décret  ordonnant  aux  ci- 
toyens non  domiciliés  dans  la  ville  d'en  sortir  dans 
laa  vingt-quatre  heures  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  868).  —  Proclamation  des  commissaires  de  la  C!on- 
vention  à  l'armée  des  Alpes  aux  Marseillais  pour  leur 
montrer  la  conduite  incfigne  de  Castelaonet  (27  juil- 
let, p.  606  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  BuUeliu  {ibid. 
p.  601). 

MaRsiixt.  Est  maintenu  eu  état  d*arresUtion  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

MAaTiH,  juge  de  paix,  nommé  administrateur  do  l'équi- 

Kment  des  troupes;  ^  renvoi  d'une  lettre  de  lui  au 
miU  de  eurveiilaiioe  des  approviaioaaaaieBU  at  mar- 
(OM.). 


Mautik  (ieaa4fiohei).  Fait  «o  don  patriotique  (il  jvillet 
1793,  U  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au  BuUeHn 

{ibid.). 

Martinet,  député  dea  saetions  da  la  ville  de  Foataîiie- 
bleau.  Présente  uUe  adresse  au  nom  de  cette  com- 
mune (16  juillet  1793.  t.  LXIX.  p.  45  at  suiv.)  ;  — 
renvoi  h  la  commission  des  Six  [ibid.  p.  41), 

Massin  (Pierre),  notaire  à  Monfazier,  département  de  la 
Dordogne.  Demande  une  avance  pour  subveuir  à  ses 
besoins  (25  juillet  1793,  t.  tMX>  P*  é58)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  secours  {ibid.\. 

Masso^t  et  D'EsPAGifAC (Compagnie).  Rapport  par  Domier 
sur  les  marchés  passés  avec  cette  compagnie  M  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  234  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  D.  246  et  suiv.)  ;  —  ajoumemant  de  la  diseus- 
sion  {iaid.  p.  248).  —  Mémoire  adnsaèaux  rapfésen- 
tants   du  peuple   par  le  citoyen   d'Espagnae  {ibid. 

F.  253  et  suiv.).  —  Le  citoyen  d'Espafnae  demanda 
ajournement  de  la  discussion  du  rapport  de  Dornier 
(22  juillet,  p.  314)  ;  —  ordre  du  [opr  {ibid.),  — 
Adoption  do  rapport  de  Dornier  (25  juillet,  p.  479 
et  suiv.). 

MABum,  député  de  Sadne-e^Loire.  *-  1788-  ^  Dé- 
oret  ordonnant  l'appel  immédiat  da  aon  euaplèant 
(t  LXIX,  p.  15). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1798.  —  Est  rappelé  à  la 

Convention  (t.  LXIX,  p.  228). 

Maurepce  (Commune  de).  On  annonce  que  laa  habitants 
ont  fait  le  serment  de  concourir  par  tons  las  mcqrens 
4  la  défense  de  la  place  et  de  périr  plutôt  que  qe  la 
rendre  (17  juillet  |793,  t.  LXU,  p.  87)  ;  —  maotion 
honorable  {tbid.).  —  On  annonce  que  la  farntaon  a 
adhéré  à  la  Constitution  (|6  juillet,  p.  528)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  BnHeilu  at  raavoi  4  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

Mf»vrLET.  Fait  uo  don  putriotique  (25  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  inserUon  au  Bulleàu  (lèM.). 

Maui'ia  ((jommuua  de).  Las  patriotes  4a  cette  eomoMne 
réfugiés  h  Douai  acceptent  la  GoaatitutiaQ  (il  Juil- 
let 1793,  t,  LXIX,  p.  515)  ;  ^  inaartion  au  UuUetiu 

{iHd.). 

Mai]le-sur-Ma!9drb  (Canton  de],  dép^artemeiit  da  Seine- 
et^Oise. 

At$emblée  primiiire,  AcceplalaCoustitutiou  (18  Juil- 
let ^93,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  iosertion  au  »ulleHn 
{ibi4.  p.  117).  , 

Mauhn,  juge  de  paix  du  canton  de  Moqt.  Fait  tro  don 
patriotique  (25  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  — 
mentiop  honorable  et  insertion  au  BulÛHn  {ièid.) . 

Maure  l'aIné,  député  de  l'Yonue.  ^  1791.  «—  Pmda  sur 
la  proposition  de  dresser  un  état  deaaSairaadeMarat 
(t.  LXIX,  p.  21).  —  Commuaioua  «m  adraïaa  des 
volontaires  du  5*  bataillon  de TOroa  (p.  4^.  ~  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départemepSl  du  Saina^t- 
Mame  et  du  Loiret  (p.  142) . 

Maurice  (Michel).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX.  p.  é54)  ;  —insertion  au  BuUaiu 
{ibid.). 

Maxim  DU.  Observations  de  Fhillppeauz  eor  la  Manière 
dont  est  appliquée  la  loi  du  maximum  (18  Juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  201).  —  Le  direetofaia  du  édpaKe* 
ment  du  Tarn  demande  l'abrogatloa  40  la  loi  du 
maximum  (26  juillet,  p.  536)  ;  —  reu^oi  aux  comités 
d'agriculture  et  du  commerce  {ibid-).  ^  Laa  adminis 
trateurs  du  département  de  l'Isère  oemandaqt  fabro- 
gation  de  la  toi  du  maximuni  (29  Juillatt  p.  65i  ; 
•—  renvoi  aux  comités  d'africultura  at  du  coimaroe 
{ibid.) . 

Matcnce  (Ville  de) .  Le  g éoéeal  Deauberuaif  anvoia  des 
détails  sur  l'eut  de  la  place  (15  juillet  1703,  t  LXIX, 
p.  37)  ;  —  insertion  au  BulUtim  Âibid.).  —  Earèrs 
annonce  la  reddition  de  la  place  et  fait  uit  nfaott 
sur  les  trahisons  qui  ont  amené  la  capituJatieo 
(28  juillet,  p.  627  et  suiv.)  ;  —  décret  ordounaot  la 
mise  en  état  d'arrestation  du  général  da  bngsds 
Dogri,  commandant  à  Mayenoa,  et  de  tous  las  ott- 
clan  àê  l'ètatHM^or,  at  iavitMi  lua  m$9émmÊ»ê  é$ 
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nl«  prit  la  nrnison  d«  Maytnee  à  se  rendra  sur- 
lamp  dftas  le  sein  de  la  Convention  pour  être  eo- 
tendas  sw  la  reddition  (iàié.  p.  631). 

Mayenne  (Canton  de),  départemeat  de  la  Mayenne. 

Auemblée  primaire.  La  section  Saint-Martin  aeeepte 
la  Constitution  (M  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  e06)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  coounisaion  des  Six  (ibié,  p.  aûl). 

Matenne  (District  de).  Rétractation  des  administrateurs 
du  conseil  général  de  la  commune  et  des  autorités 
judiciaires  oe  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  aux  arrêtés 
du  département  (24  juillet  il^,  t.  LXIX,  p.  i51  et 
suiT.)  ;  —  iiisertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [iàid.  p.  4!ii). 

Maedel,  aide  de  camp  du  ministre  de  la  guerre.  Rend 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dé- 
partamenl  de  l'Eura  (il  juillet  1193»  t.  LXIX,  p.  13 
et  suiv.). 

MiADUiB»  député  de  la  Loire-Inférieure. — 1793.  —  Écrit 
qu'il  a  trouvé  de  zélés  patriotes  dans  les  départe- 
ments du  Centre  et  de  l'Ouest,  mais  gue  le  défaut 
d'amies  l'a  forcé  II  borner  ses  réquisitions  h  4,000 
hommes  (t,  LXIX,  p.  215). 

MsAim  (GanloD  de),  départeaient  de  SeiBfr<et-Mame. 

Ai^emblée  prim^fe.  Accepte  la  Constitution  (99  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [iHd.) . 

MiUiix  (Commune  de).  Deux  députés  de  cette  commune 
rendent  compte  de  la  réception  de  l'Acte  constitution- 
nel (19  JuUIet  1793,  t.  LXIX,  p.  163)  ;  —  réponse  du 
pfésident  (iM>)  ;  —  mention  nonorable,  insertion  au 
UuUeHn  et  renyoî  à  la  commission  des  $ix  {ibiU.). 

fVMiMit.  Décrat  anouiant  les  procédures  sur  les 
événeounte  des  pramiers  jours  de  septembra  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  188). 

Hwft  (District  de) ,  canton  des  campt^es.  Un  député 
dy  CftQ(QD  rond  compte  de  l'acceptaiion  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (19  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  183  et  suiv.)  ; 
— r  réponse  du  président  {ibid,  p.  184)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  k  la  conumsaion  des  Six  (t^t4')- 

Mbilhau  (Canton  d^,  département  de  Lo^«^Garonne; 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhéra aqxiournées des 31  mai,  1*' et  9  juin  (26 juillet 
1793,  t,  LXIXi  p-  S%i^  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  [ibût.), 

MBiU.AV,  député  des  Basses-Pyrénées.  ^  1793.  «^  Il  est 
déorélè  d'aeeuaaiion  (t.  LXIX,  p.  631). 

MsiLLiEE,  adjijKlaot-maJor  au  8*  bataîlloo  d'infanterie 
lésera.  Fait  un  don  patriotique,  demande  le  médail- 
lon accordé  aux  sous-officiers  ay^nt  vingt-quatre  ans 
de  service  et  envoie  ses  états  de  service  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p,  231)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
M  BulUHu  {iHé.). 

MbuelUv  membre  dn  diractoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

MstLE  (Canton  de),  département  des  Deux-Sévres. 

AitembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
Tunanimité  (14  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  ioser- 
tioB  au  BMUin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
iiMâ.). 

HfMnr  (CnQloQ  de),  départemeat  de  Seine-et-Marne, 

Aêiemhlée  pfimaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  I*'  et  9  juin  et  accepte  PActe  constitutionnel 
(10  jtiiHet  1193,  t.  LXIX,  p.  914);  --  (29  juillet,  p.  311), 
<93  jatliei,  p.  60^. 

H^ivir  (Commuae  de). 

frfuMâs.  Déerat  anaqiant  les  proeéduras  instmi- 
tea  sur  les  événements  des  pramiers  Joura  de  septem- 
kra  (19  }«iUel  lltS,  t.  LXIX,  p.  188). 


ViKftlciTJt.  Le  Bon  demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
des  moyens  de  supprimer  la  mendicité  (95  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  590);  —  ordra  du  jour  motivé   (iMd.). 


—  Sur  la  motion  de  Le  Bon,  la  Convention  décrite 
que  le  comité  des  secours  présentera  son  rapport  au 
plus  tard  le  9  août  (97  juillet,  p.  590). 

Mer  (Canton  de),  département  de  Loir-et*Cher. 

Assemblée  primaire.  Adhéra  aux  journées  des 
31  mai.  l**"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214),  — (96 Juillet  p. 595). 

Mbrle-sur-Sarthe  (Canton  de). 

AsHmblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (99  juil 
let  1793,  t.   LXIX,   p.  640);  —   mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  U  commission 
des  Six  (ilnd.). 

Merlin  [de  Douai),  député  du  Nord,  Demande  à  la 
Convention  d'accepter  sa  démission  &  l'armée  des 
côtes  de  Brest  et  de  lui  permettre  de  rentror  dans 
son  sein  (t.  LXIX,  p.  10);  — ^  raovoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid.). 

MxauNO,  député  de  l'Ain.  -^  1793.  -«■  Fait  un  rapport 
sur  rannuiatiott  d*un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Lozère  relatif  à  la  levée  d'une  force 
départementale  (t.  LXIX,  p.  950  et  suiv.), 

MBESAGEams.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
demande  un  décret  qui  statue  sur  le  sort  des  pen- 
sionnaires des  messageries  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  260)  ;  —  renvoi  au  comité  oes  finances  {ibië.). 

MBauGERiBs,  Yoir  Postes, 

Mkts  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

AuembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(99  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311),  —  (98  juillet,  p.  606). 

Metz  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens  et 
demande  d'un  secours  de  400.000  livres  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  92  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  renvoi  an  comité  des  finances  {ibid,  p.  93).  — 
0>mpte-rendu  de  la  fête  célébrée  à  l'occasion  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  décret  portant  que  les  habitants  de  Metz 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  {ibid,  p.  95).  ^  Décret 
autorisant  la  commune  k  emprunter  une  somme  de 
900.000  livras  destinée  au  paiement  de  ses  dettes  les 
pl«M  «ryentee  (90  juillet,  p.  646  et  suiv.). 

Société  p&pulitire.  Adhère  k  l'Acte  constitutionnel 
et  annonce  qu'elle  va  en  propager  les  principes  dans 
Ui  contrées  avoisinantes  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  8)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  k  la  commission  des  Six  Ubid»),  —  Trans- 
met une  adresse  des  volontaires  du  3*  bataillon  de 
l'Eure  (95  Juillet,  p.  458V  —  Bxprime  les  regrets  que 
lui  cause  la  mort  de  Marat  (97  juillet,  p.  587)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.),  -^  Demande  qu'il  soit 
donné  rétape  au  lieu  de  cinq  sols  par  lieue  aHX  dé- 
fenseurs de  la  patrie  (28  juillet,  p.  611);  ^  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Demande  que  le 
remplacement  des  officiers  d'artillerie  ait  lieu  de  la 
même  manière  que  celui  des  autres  corps  {ibid-]  \  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid). 

Meono-sur-Loirs  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
Assemblée  primaire.    Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  595)  ;  —  mention  honoraUe  et 
insertion  a«  Bullttiu  {ibid.). 

Meubthb  \Département  de  la).  Mallarmé  annonce  que  le 
département  demande  à  être  autorisé  à  faire  lever,  à 
compte  des  contributions  de  1793,  la  moitié  de  celles 
de  1799  (98  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  696);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid.). 

Administrateurs.  Annoncent  que  toutes  les  com- 
munes dm  département  ont  accepté  la  Constitution 
(97  juillfl*  1793,  t.  LXIX,  p,  575}  \  ^  insertioA  au 
BulUtiu  (ibid.). 

Assemblées  primairei.  Aoceptent  la  Cooslitation 
(29  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BuU^lifi  et  renvoi  4  la  commission 
des  Six  {ibid.) . 

Directoéte.  Fait  un  don  patriotîoue  au  nom  du 
citoyen  Benoit-Dieudonné  ÇnraX  (17  juUlet  1793, 
t.  IJÛLX,  p.  81)  ;  — '  mention  honorable  et  insertion 
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aa  BmlUHn  {ibid,),—  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let, p.  616)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ioid  ) . 

—  Mention  honorable  de  sa  conduite  (iàid,  p.  626). 

Voloniairei  nationaux.  Le  i"  bataillon  félicite  la 
Convention  de  rachèvement  de  la  Constitution  et 
jure  de  défendre  la  République  une  et  indivisible 
(15  Juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  22)  ;  —  (16  juillet,  p.  41)  ; 

—  (h  juillet,  p.  10), 

Meuse  (Département  de  la).  Décret  sur  le  paiement  des 
indemnités  pour  les  pertrt  éprouvées  par  les  com- 
munes par  suite  de  Tinvasion  et  des  ravai^cs  de 
l'ennemi  (15  juillet  1*793,  t.  LXIX,  p.  17).  —  Décret 
inUrpréUtif  du  décret  du  15  juillet  (19  juillet,  p.  192). 

Administrateur i.  Annooeent  qu'ils  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  avec  reconnaissance  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.   p.  4). 

Volantairet  nationaux.  Le  1*'  bataillon  fait  part 

des  sentiments  de  Joie  que  lui  a  inspirés  la  lecture 

•     •     "  *      \l  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69)  ; 

e  et  insertion'  au  Bulletin  {ibid.). 


de  la  Constitution 
—  mention  honorab 


Mktêke,  commissaire  envoyé  à  Beaucaire.  La  Conven- 
tion décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  République 
pendant  toute  la  durée  de  sa  mission  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  330). 

Metnard,  député  de  la  Dordogne.  —  1783.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  des  ferblantiers  de  Paris 
(t.  LXIX,  p.  439J  ;  —  un  rapport  sur  le  paiement 
des  fournitures  faites  par  le  citoyen  Darjon  (p.  440). 

Metris  (Pierre-François),  procureur  général  syndic  du 
département  de  Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitu- 
tion et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liber- 
ticide  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614) . 

MiziÈBSS  (Canton  de) ,  département  des  Ardennes. 

Asiemblér.  primaire.  Accepte  la  Constitution  (ISJuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Sane-culottet.  Acceptent  la  Constitution  (20  j^uillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  ^  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid,) . 

MBZitKES-AU-pERCHE  (Commune  de),  département  d*Eure 
et-Loir. 

Assemblée  orimaire.  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.) . 

Michel,  citoyen  de  Saint-Chély.  Fait  un  don  patriotique 
(29  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  657)  ;  ~  mention  hono- 
rable (ibid.). 

Mirjiu.  (Guillaume),  député  du  Morbihan.  >-  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  syndics  des  sens  de  mer 
(t.  LXIX,  p.  274). 

Michel,  officier  municipal  de  la  commune  de  Reaucaire. 
Décret  le  renvoyant  (levant  le  tribunal  révolutionnaire 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

Michel  (Citoyenne).  —  Voir  Mangin. 

MiCHBT,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1793.  —  Demande 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur 
la  vérification  de  ses  papiers  mis  sous  scellés  (t. 
LXIX,  p.  40)  ;  —  renvoi  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale kdd.).  —  Est  autorisé  à  se  rendre  aux  comités 
de  Salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  y  donner 
ses  explications   (p.  185). 

MiLER,  général.  Demande  de  secours  en  faveur  d'un 
citoyen  inayençois  qui  a  concouru  à  sauver  la  division 
de  ce  général  (15  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  34)  ;  ^ 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
réunis  (ibid.). 

MiLiTAiAES.  Le  ministre  de  la  guerre  réclame  des  se- 
cours pour  les  militaires  blessés  au  service  de  la 
Répubrique  (17  Juillet  1793, t.  LXIX, p. 69)  ;  —renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


M1LLONFO88B  (Commune  de).  Lee  patriotes  de  cette 
commune  réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
[27  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.). 

Ministres. 

§  f  •^  —  Ministres  en  général. 

f  £.  —  Ministres  selon  tordre  alphabétique. 

If*'.  —  Ministres  en  général.  Décret  portant  qti'il 
sera  fait  une  liste  de  candidats  jpour  la  nomination 
d'un  nouveau  ministère  (25  juiUet  1793,  t.  LXIX, 
p.  485).  —  Maximilien  Robespierre  demande  que 
ce  décret  soit  rapporté  (26  juillet,  p.  549^  ;  —  la 
Convention  rapporte  le  décret  ({ibid.  ^  p.  550). 

i  £.  —  Ministres  selon  tordre  alphabétique. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  De^ 
(orgues^  ministre.  Demande  que  les  consuls  de  la 
Ré.'Ublique  dans  les  pays  étrangers  soient  pajés  en 
espèces  ayant  cours  au  lieu  de  leur  résidence  (w  juil- 
let, t.  LXIX,  p.  533) . 

Ministre  dis  contrirutions  fdrliooes.  —  1793.  — 
liestoumelles,  ministre.  —  Demande  à  la  Conven- 
tion de  s'occuper  de  l'établissement  des  eontributioas 
directes  de  1793  (18  juillet,  t.  LXIX,  p.  123  et  soiv.). 

—  Adresse  un  état  de  situation  de  la  confection  des 
rôles  des  contributions  (21  juillet,  p.  259).  —  Demande 
un  décret  qui  statue  sur  le  sort  des  pensionnaires 
des  messageries  (ibid.  p.  260).  —  Soumet  à  la  Gooven. 
tion  un  arrêté  du  département  de  Loire^Cher(S2juil- 
let,  p.  318).  — Adresse  un  état  contenant  des  demandes 
de  pension  (28  juillet,  p.  607).  —  Demande  si  la  Con 
vention  juge  utile  de  confirmer  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  prés  l'armée  d'Italie  ordonnant  la 
coupe  des  bois  nationaux  situés  sur  la  riva  droite 
du  Var  (29  juillet,  p.  656). 

Ministre  de  la  guerre.  -^  1793.  —  Bouehotte,  minis- 
tre»  Transmet  une  copie  d'une  lettre  de  Robert 
Lindet  (15  juillet,  t.  LXIX,  p.  15).  —  Rédame  des 
secours  pour  les  militaires  blessés  au  service  de 
la  République  (17  Juillet,  p.  69).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Bouchard  (ihiA.  p.  72),  —  vne 
lettre  du  général  La  Baroliére  (19  juillet,  p.  199> 

—  Annonce  qu'il  a  nommé  le  général  Gudin  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  des  cdtes  de  La  Rochelle 
et  le  général  Stepher  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  Chertwurg  (ibid,  p.  100).  — 
Transmet  un  ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  Moselle  (20  Juillet,  p.  248).  —  Annonce  qu'il  a  con- 
firme  la  nomination  au  citoyen  Clément  4  la  place 
vacante  de    capitaine  de  gendarmerie     (21   juillet, 

£.  258) .  —  Ecrit  quil  lui  est  impossible  de  retirer  de 
arsei lie  tes  fonds  qui  y  étaient  déposés  pour  alimenter 
l'armée  d'iulie  (ibid.  p.  261).  —  Envoie  un  éut  des 

Çsiements  qu'il  a  ordonnés  (22  Juillet,  p.  3l8j.  — 
ransmet  une  lettre  du  général  Sepber  (13  Juillet, 
p.  360),  ~  une  lettre  du  général  Deflers  (15  Juillet, 
p.  482),  —  une  lettre  du  général  Vouilland  (17  Juillet, 
p.  598) .  —  Annonce  que  le  général  Gudin  n'a  pa4 
accepté  le  commandement  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle  et  qu'il  a  nommé  à  sa  place  le 

Sénéral  Rossignol  (ibid.  p.  599].  Transmet  une  lettre 
u  général  Kellermann  (29  juillet,  p.  651). 

Ministre  de  l'Int^riecr.  —  1793.  ^  Carsf,  ministre. 
Fait  part  d'un  vol  commis  au  secrétariat  du  distrirt 
de  Neufchàteau  (15  Juillet,  t.  LXIX,  p.  14).  ^  De- 
mande des  fonds  pour  le  paiement  des  piques  desà- 
nées  à  armer  les  citoyens  [ibid,).  —  Sollieite  une 
décision  sur  la  question  du  cimetière  de  SainlMJueo* 
tin  (ibid.).  —  Expose  la  situation  du  citoyen  Miaigrrt 
{ibid.).  —  Transmet  une  pétition  de  la  cumBuoe  de 
Saulx-le-Duc  (17  juillet,  p.  61).  —  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  Feovoi  de  l'Acte 
eonstitutioneel  dans  li*s  départements  révoltés  (18  Juil- 
let,  p.  143;.  —  Propose  des  mesures  pour  assurer 
l'envoi  des  décrets  aux  départements  (19  juillet,  p.  177i. 
^  Demande  à  la  Convention  de  prononcer  sur  1rs 
indemnilés  réclamées  par  les  membres  des  conseils  de 
département  en  permanence  (21  Juillet,  p.  167).  ^ 
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Transmet  une  réelamation  des  ofliciers  de  gendarme- 
rie (i3  juillet,  p.  365).  ^  Dénonce  un  placard  du  ci- 
tojeo  Garin  qui  l*accuse  d'avoir  formé  un  plan  de 
famine  contre  Paris  (K  juillet,  p.  552)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  (iMd.,  p.  553). 
—  Demande  qu'il  soit  pris  une  décision  au  sujet  des 
primes  payées  aux  armateurs  pour  la  traite  des  né- 
pes  (27  juillet,  p.  580).  —  Demande  des  fonds  pour 
le  remboursement  des  dépenses  faites  par  une  com- 
pagnie charitable  chargée  par  le  gouremement  de  la 
lingerie  des  prisons  (28  juillet,  p.  601).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  circulation  des  grains  (£i  juillet,  p.  656). 

MiNisTM  DE  LA  Justice.  —  179S.  —  Gohier,  minittrC' 
Pose  une  question  au  sujet  des  notaires  (17  juillet* 
t.  LXIX,  p.  70).  —  Demande  que  la  déclaration  des 
droits  de  rbomme  du  29  mai  1793  soit  annulée  (t8  juil- 
let, p.  130).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  citoyen 
Pipaud.  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Dordogne  (19  juillet,  p.  186),  —  Rend  compte  des 
difficultés  qu'il  éprouve  pour  faire  exécuter  les  décrets 
d'arrestation  dans  divers  départements  (20  juillet, 
p.  248).  —  Observe  ou'il  existe  deux  Déclarations  des 
droits  de  Tbomme  (ihid.).  —  Transmet  la  rétracta- 
tion des  citoyens  Elias  aîné,  Justin  aîné  et  Calhouet, 
membres  de  l'administration  du  département  d'Ille« 
et- Vilaine  (23  juillet,  p.  430);  —  une  copie  du  dis- 
cours prononcé  par  le  commissaire  national  du  tri- 
bunal du  district  de  Lannion  lors  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  (28  juillet,  p.  607). 

HiifisTRE  ns  LA  Maune.  —  1793.  —  Dalàarade,  minis- 
tre. Transmet  une  lettre  du  citoyen  Barré  (17  juillet, 
t.  LXIX,  p.  64).  —  Expose  les  besoins  des  parents 
du  citoyen  Dudebac  {ibid,,  p.  67).  —  Demande  la 
réunion  de  l'hôtel  du  garde-meuble  à  celui  de  la  ma- 
rine (21  juillet,  p.  260).  —  Est  entendu  au  sujet  de 
la  nomination  des  officiers  de  l'escadre  de  Toulon  (23 
juillet,  p.  375.  —  Transmet  une  copie  des  lettres  des 
citoyens  Tréhouart  et  Savary  (27  juillet,  p.  584).  — 
Prie  la  Convention  de  statuer  sur  une  prétendue 
capture  de  85  milliers  de  cuivre  destinés  au  doublage 
des  vaisseaux  (29  juillet,  p.  654  et  suiv.).  —  Demande 
40  à  150  millions  pour  les  nesoins  de  la  marine  (iM., 
p.  655). 

MiNViELLB  aîné,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793. 
—  Donne  des  renseignements  sur  l'état  d'Avignon 
(t.  LXIX,  p.  190). 

MmANDB  (Commune  de). 

Munieinalité,  Félicite  la  Convention  de  TachéTe- 
ment  de  la  Constitution  et  proteste  contre  tous  les 
actes  qui  pourraient  tendre  au  fédéralisme  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  134)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid*). 

MiRECOORT  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

Atumblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et  ad- 
"  bére  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525). 

HiRECouET  (Commune  de),  département  des  Vosges. 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  658  et  suiv.);  — 
insertion  au  Bulletin  {iHd.). 

Société  des  Montagnards  ou  anti-féd&alistes.  S'é- 
lèvent contre  tons  les  auteurs  de  schisme  et  de  diri- 
sion  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  263)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  publie  {itid.), 

MiRBPoix  (District  de),  département  de  TAriège. 

Administrateurs.  Applaudissent  aux  journées  des 
31  mai,  1*"  et  2  juin  et  renouvellent  leur  serment  de 
fidélité  à  la  République  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  317)  ;  —  mention  honorable  êi  insertion  au  Bulle" 
tin  {iHd.), 

MiRET,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
21  juin  concernant  les  forces  départementales  et  ad- 
hère aux  décrets  de  la  Convention  (23  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  345). 


MiTTBLHAUBSVN  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin 

Assemblée  primaire,  La  seconde  section  accepte  la 
Constitution  &  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX 
p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

MoLLANS  (Commune  de),  département  de  la  Drame. 

Société  populaire.   Applaudit   aux  journées    des 
31  mai,  1-'  et  2  Juin  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  317)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin^  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ihid.), 

MoLLBVAUT,  député  de  la  Heurthe.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Jacob  (t.  LXIX,  p.  320).  —  Est  décrété 
d'accusation  (p.  631). 

MoLBHEiii  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  (21  jmllet  1793,  t.  LXIX,  p.  268); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Monaco.  —  Voir  Fort  Hercule, 

MoNNAYOU,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Demande  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux  de  luxe 
seront  employés  au  service  de  la  République  (t.  LXIX, 
p.  225).  —  Propose  de  nommer  des  commissaires 
pour  assister  à  l'inventaire  des  effets  compris  dans  la 
suecession  de  la  veuve  du  comte  de  Schoenfeld  (p.  648). 

Monnaie  (Canton  de  la),  département  d'Ind^e^^Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  ~  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

HoNNiER,  procureur  général  syndic  du  district  de  Po- 
ligny.  Fait  parvenir  à  la  Convention  des  dons  patrio- 
tiques (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  66);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoNNOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  avance  à  faire  à  la  ville  d'Orléans  (t.  LaIX, 
p.  51),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  des  bureaux 
de  la  Trésorerie  nationale  (p.  646),  —  un  rapport  sur 
un  emprunt  à  contracter  par  la  ville  de  Metz  (ibid, 
et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  remboursement  des  ci 
toyens  Lanehères  et  Ghoiseau  (p.  647). 

MoNPAZiBR  (Commune  de),  département  de  la  Dordogne. 

Société  républicaine.  Adhère  à  l'insurrection  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  en  félicite  la  Convention 
(23 juillet  1793,  t.  LXIX,  p. 351  et  suiv.);  —mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  352). 

Mons-en-Laonnois  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  (28  juillet,  p.  605). 

Mont-Blanc  (Département  du). 

Conseil  général.  Sa  délibération  relative  à  l'arres- 
tation des  commissaires  du  département  de  Rh6ne-ei- 
Loire  (23  juillet  1793,  t«  LXIX,  p.  384  et  suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Adhèrent  à  la  Constitution 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  434);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

Mont-de-Marsan  (Commune  de), département  des  Landes. 

Procureur  général  sundie.  Annonce   l'acceptation 

de  la  Constitution    à  l'unanimité  (29  juillet  1793, 

t.  LXIX,  p.  642)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 

Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Mont-Terrible  (Département  du). 

Administrateurs.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  tous  les  citoyens  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  ^0)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Montagnon,  sous-lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
au  Malzieu.  Fait  un  don  patriotique  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  657);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Montargis  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  138);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Tribunal  de  commerce.  Adhère  aux  journées  des 
SI  mai  et  2  juin  et  à  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 


790     TABLE  ALPHABÉTIQUE  KT  ANALYTIOUB  DBS  ARCHIVBS  PARUSmOITAIMS.  -  TOMB  LXDL 


reavoi  à  la  oommiitioa  d«8  &u  It^ta.). 

MûNTAUBAM  (Commune  de).  Arrêté  des  commlstaîres 
d7u  Conientlon  à  rarmée  des  Pyrénées  orietitâlcs 
relatif  au  transport  des  matières  pour  les  trayâux  de 
U  fonderie  oui  ist  eo  activité  dans  cotte  ville  (17  juil- 
let 1193.  t.  LXIX,  P.  88  et  snivj.  -  AccepUtion  de 
la  Constitution  (43  juillet,  p.  368). 

Manufacture  d^armei.  Rapport  par  '<«n-J««-f Çf*" 
André  iur  son  établissement  («4  Juillet  1193,  t.  LXIX 
p.  431  et  suiv.J;  —  projet  de  décret  (tbtd,  Vj^h 
L  adoption  {iéid.).  -  Décret  sur  sa  mise  en  activité 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Société  des  amii  de  la  République.  F^*  "»  ^<>n 
patriotique  (19  juillet  1793,  t.  LXlX.p.lOT  et  suiv.)  ; 
l!  menâon  Worable.  insertion  au  BulUHn  et  renvoi 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (iMd.  p.  189). 
Exprime  Vindipation  qu'elle  a  rewenUe  à  |^  aou- 
vefle  deTassasinat  deMarat  (ii  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p  424  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
ail  BuUetin  (ibid.  p.  425). 

MoNTBAED  (Commune  de),  dépariemenl  de  la  Côle^'Or. 

AuemhUe   primaire.   Adhère    aux  Journées   des 

^i    mai    f'  et   2  juin  et  accepte    la  Constitution 

%  jîîuiet  1793,  t.  LXIX,  p.  «14);  ^   (t2  Juillet, 

p.  311). 

MoifTBBisoH  <  Canton  de).  Dénonciation  contre  les  citoyens 
qui  ont  voulu  forcer  les  communes  du  canton  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  se  rendre  à  Lyon  *u  pré- 
tendu congés  départemenUl  de  Rhône-et-Loire  (17  Juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable {ibid,  p.  91). 

MoNTCKNis  (Commune  du). 

Société  populaire.  Applaudit  aux  Journées  des 
31  mai  et  2  Juin  (15  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  9);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.)* 

MoNTDiDiEB  (Canton  de),  département  de  la  ^omme. 
Assemblée  pHmaire.  Accepte  la   ConsUtution   et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  B24);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.)* 

MoifTDiPiEB  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 

Cwseil  général.  Adhère  aux  décrets  et  transmet 

des  dons  patriotiques  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  1); 

—    mention    honorable    et   insertion    au   Bulletin 

(ibid), 

MoNTDOUBLiAU  (District  de),  département  de  Loir^t- 
Cber.  On  annonce  que  les  assemblées  primaires  des 
cantons  de  ce  district  acceptent  la  Constitution  et 
adhèrent  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Juin 
(20  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  82»  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MûjfTBBOciiG  (Commune  de),  département  de  la  Manche 
Société  des  sans-culottes  républicains.  Témoignent 
leur  indif^nation  de  la  conduite  de  quelques-uns  de 
leurs  administrateurs  et  attendent  avec  impatience  la 
Constitution  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  280);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

MoNTÉuMAB  (Commune  de),  département  de  la  Drame. 
Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité  et  fait  savoir 
que  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  les  canon- 
niers  commandés  par  le  général  Carteau  ont  saisi  un 
bateau  chargé  d'arme»  ornées  d'emblèmes  séditieux 
(21  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  277);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid  ) .  —  Adresse  des 
autorités  constituées  et  du  peuple  de  Montélimar  aux 
autorités  constituées  et  an  peuple  de  Lyon  les  invitant 
a  revenir  aux  principes  de  la  fraternité  et  de  l'unité 
républicaine  (26  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  839  et  suiv.)  • 
*-  insertion  au  BuUetin  et  mention  honorable  [ibid. 
p.  840). 

MoTTTBUBBtTF  (Cantou  de),  département  de  la  Charente. 
Anumblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 


let 1793,  t.  LXIX,  p.  «8>  ;  —  iùSÊtisMk  m  msUeHM 
at  renvoi  à  la  coamitsion  des  Six  (ibiâ»)^ 

MoiTTERSAU  (Canton  de), département  de  Seine^t-Mma. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  CoortiUilioo  (Il  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  --  iuMTtioa  aa  BtsUMm 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (%H4,)* 

MoxtrORT  (Canton  de),  département  de  SêIne-«t-Oi»a. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Coostitutioo  «i 

adhère  aux  ioomées  des  31  mai,  !•'  et  2  iuin  (WlttU- 

let  1793,  t.  LXIX,  p.  B24);  —  mention  booordbU  et 

insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  828) . 

MoNTFOBT-LX-KoTBon  (Cauton  de),  déparUment  dé  In 
Sarthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  GonaUtntion  OM  jail- 
let  1793,  t.  lSlIX,  p.  607)  ;  —  mention  hommUe,  lo- 
eertion  au  BulUUn  et  renvoi  à  la  cooMSieaioo  dm  Six 
(ibid.). 

MoifTFORT  (District  de). 

Ad«itfi<tfra(eiir«.  Adhèrent  aux  Journées  des  31  n»i 
et  jours  suivants  et  instrniseot  la  Gonventioa  da  In 
réception  de  la  Constitution  (17  JniUet  1793,  t.  LXIX, 
p.  €«)  ;  —  insertion  au  BuHeiim  et  renvoi  à  U  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

MoHTiCNT  (Commune  de),  département  de  Selnè^Olitt. 
Fait  part  de  Taccepution  de  TActe  constitutionnel 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  «78)  ;  —  renvoi  à  U  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

MoNtitiLLiBRS  (Canton  de),  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

AssemhUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  «i 
adhère  aux  Journées  des  31  mal,  !•'  et  2  Juin  t26Jttil- 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  828)  ;  -  mention  boDorable  ea 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

MoNTiviLLiEBB  (Commuue  de),  dèparument  de  la  Mae- 
Inférieure. 

Conseil  général.  Envoie  son  adhésion  à  la  Con^tn- 
tion  et  demande  le  Jugement  des  32  membrvt  de  la 
Convention  dénoncés  et  mis  en  étal  d'arrttUtton 
(22  Juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  313)  ;  —  Insertion  «I  Bnlr 
letin  et  renvoi  à  la  eommiselon  des  Six  (ibiâ.)* 

MoNTLHÉBT  (Canton  de),  district  de  Corbell.  Accepte  U 
Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  In- 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Su 
(iHd.). 

MoNTUBU  (District  de),  département  de  la  Ghanole-la- 
férieure. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  U  GonstitatiOD 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  menUoii  teooo- 
rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  4  la  comnusaioo 
des  Six  (iHd.). 

MûNTMABACLT  (Communo  de),  département  de  TAUier. 
Accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t-  LXIX, 
p.  318)  ;  —  mention  honorable,  insertion  aU  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (<Htf.)« 

MoiiTiARAOLT  (District  de),  dépertemeot  de  TAllier.  In 
commissaire  de  radministration  de  ce  district  ennooce 
à  la  Convention  l'accepiation  de  TAôte  constitulienoel 
et  dépose  un  don  patriotique  (20  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  230  et  suiv.)  ;  --insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  i31*. 

MowmoBEWCT  (Canton  de),  département  de  Selne-ei 
Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  fc 
runanimilé  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p..  416)  -,  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

MoifTMORiLLOK  (Csuton  ds),  département  de  la  Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Jtril 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  menUon  honorable,  in- 
serUon  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  comnuaaioo  dea  Sa 
[ibid.  p.  607) . 

MoiiT2t4L  (Canton  de). 

Autorités  constituées.  Applaudissent  aux  touraéei 
des  31  mai,  V  et  2  juin,  sWvent  avee  iftdl|Q«tioo 
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contre  les  départements,  notaminent  celui  du  Gers^  qui 
ont  osé  étfarer  le  peuple  en  dilomniant  Paris,  remer- 
cient la  Oonveotlon  de  la  Constitution  et  demandent 
des  peines  riffoureuses  oontre  les  administrateurs  cou- 
pables (iô  juiUel  1793,  t.  LXIX,  p.  B91)  ;  ^  mention 
nonorable,  msertion  au  Bulletin  et  ren?oi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.), 

MoNnUUi.  (CSommuoe  de). 

Sùciétép0pHkiire.  Applaudit  aaxjoamées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin,  s'élève  contre  les  départements  qui  ont 
cherché  à  égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers, 
approtite  la  Contention,  la  remercie  de  la  Constitu- 
tion et  demande  la  punition  des  administrateurs  cou- 
pables (26  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  527)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  somité 
de  Salut  public  [ibid.). 

MoiaRÉgoR  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire' 

Assemblée  primaire,    Acce||te    la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  iuil 
let  1703,  t.  LXIX.  p.  025)  ;  — •  mention  nonorable  e 
insertion  au  Bulletin  [ibid.), 

MoNTREDiL  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Àisembléeprimëire.  Accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable»  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  607). 

MoNTREUiL  (District  de) ,  département  du  Pas-de-Calais, 

Assemblées  primaires.  Adhèrent  aux  journées  des 
31  mai.  l**"  et  2  juin  et  acceptent  TActe  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoirrasinLoSiiR^MBR  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31  mal  et 
Jours  suivants  (15  iuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  — 
meotion  honorable,  insertion  au  BmlUtin  et  renvoi  au 
comité  de  Salul  public  (ibid.). 

lfoNTREnil.-suR-MER  (DistHct  de). 

Administrateurs.  Donnent  connaissance  à  la  Con- 
vention de  la  proclamation  qu'ils  ont  faite  de  l'Acte 
constîtutionnnel  (17  juillet  HOd,  t.  LXÎX,  p.  61)  ;  — 
Insertion  au  Bulletin tt^nyoï  À  la  commission  des  Six 
(ibid,). 

Morbihan  (Département  du).  Les  eommissairea  de  la 
Convention  k  l'armée  des  Côtes  de  Brest  écrivent  que 
les  nouvelles  reçues  de  ce  département  sont  satisfai- 
santes (26  juillel  1793,  I.  LXIX,  p.  529). 


Conseil  général.  Fait  connaître  à  la  Convention  que 
n*ayant  pas  reçu  offleiellement  l'Acte  constitutionnel 


MoiiBAn,  directeur  des  messa^ries  nationales  à  Orléans. 
Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  267);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

MoRBAU  (Jean),  procureur  de  la  commune  de  Beaucaire. 
Décret  l'envoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
{22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

MoftBT  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  -^  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six 
{ibid.   p.  607). 

MoRBT  Mlommune  de),  département  de  Selne-^t-Marne. 
Les  députés  de  cette  commune  annoncent  oue  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  avec  la  plus  vive  allégresse»  Ils 
présentent  une  pétition  tendant  au  rapport  des  lois 
qui  ordonnent  la  vente  des  biens  de  laorique  et  qui 
autorisent  les  administrateurs  du  district  à  recevoir 
les  revenus  des  fabriques  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  47);  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid.)» 

Morillon,  administrateur  du  département  du  Rhéne- 
et-Loire.  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  fédéralistes 
(28  Juillet  1798,  t.  LXIX,  p.  612). 


MoRLAix  (Canton  de),  département  du  Finistère. 

Assemblée  primaire*  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  81  mai,  1*'  ei  2  juin  (16  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  ^  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibië.  p.  525;. 

MoRLAix  (Commune  de). 

Société  populaire.  Annonce  qu*elle  a  arrêté  de  fàlfe 
lire  tous  les  Jours  TActe  constitutionnel  dans  une 
séance  extraordinaire  afin  de  préparer  les  esprits  à 
son  acceptation;  qu'elle  va  demander  aux  autorités 
eonstituées  de  faire  rentrer  dans  leurs  foyers  aeu« 
qui  en  «ont  sortis  pour  former  la  garde  départemen- 
tale et  se  plaint  de  la  cessation  de  l'envoi  des  décrets 
depuis  le  31  mai  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  165). 

MoRLAix  (District  de).  Le  citoyen  Riou,  substitut  da 
procureur  syndic,  transmet  à  la  Convention  temirmit 
de  la  séance  du  directoire  du  district  où  il  est  rendu 
compte  des  mesures  prises  lors  de  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  168)  : 
—  mention  honorable,  insertion  au  BuèUêin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Administrûteun.  Transmettent  différenlee  pièces  ^ 
eun  envoyées  par  la  commune  de  Quimper  et  les  ad" 
ministrateurs  au  département  du  Finistère  (19  juil* 
let  17a3,  t.  LXIX,  p.  1T6). 

Mormant-Ciiatblbt-en-Brib  (Canton  de),  département 
de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  *-«  mention  benoralilei  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

MorNan,  citoyenne.  Demande  un  secours  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  38  et  suiv.);  —  renvoi  au  eomilé  de  Sû- 
reté lénérale  {ibid.  p.  39). 

MoRTAGNK  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  La  section  de  Notre-Dame  t^ 
cente  la  Constitution  à  l'unanimité  (24  Juillet  1793, 
t.  LXtx,  p.  416);  —  insertion  au  Bulletin  et  ranvoi 
a  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoRTAGNE  (Canton  de)  {extra  muros)^  départètteAt  de 
l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (2S  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  ^  mention  honoraMet  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.  p  607). 

MoRTAONB  (Commune  de).  On  annonce  que  l'Acte  ooncU» 
tutionnel  y  a  été  proclamé  (15  Juillet  1793,  I.  LXIX, 
p.  11);  -^  mention  honorable,  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  piiiUe  {ibid.). 

MoRTAGNR-Du-NoRD  (Gommune  de).  Lès  patriotes  de  cette 
commune  réCufiés  à  Douai  acceptent  la  Gonstitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  But- 
Utin  {ibid.). 

MoRTEAD  (Canton  de),  département  du  Doubs. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  Juil* 
let  179S,  t.  LXIX,  p.  311);  -^  insertion  au  BuUeêin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.)% 

MoRTBAU  (Commune  de),  département  du  Doubs.  Décret 
autorisant  la  municipalité  à  faire  l'acquisition  de  la 
maison  ci  devant  prieurale  pour  lui  servir  de  maison 
commune  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  541). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  Ac- 
cepte la  Constitution  k  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  408)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.). 

MoRTRROLLES  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  --  insertion  au  Buitetiû 
et  renvoi  k  la  oomaussion  des  Six  {iMd.). 

MosBLLB  (Déçarlement  de  la).  Décret  snr  le  paiement 
des  indemnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  eoAi- 
munes  par  suite  de  l'Invasion  et  des  ravages  de  l'eti- 
nemi  (15  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17).  —  Décret  inter- 
prétfttlf  du  décret  du  15  juillet  (19  juillet,  p.  192). 
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Moulins  (Commune  de).  Le  directoire  du  département 
d%  l'Allier  informe  la  Conveiilloo  que  TActe  coostitu- 
tionuel  a  été  reçu  et  proclamé  dans  celte  commune  et 
accepté  à  l'unanimité  dans  les  assemblées  primaires 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Moutibr-Grandval  (Prévôté  de).  Renvoi  au  comité  de 
Salui  public  d*une  adresse  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  de  Porrentruy  demandant  que  cette  prévôté 
soit  rendue  au  département  du  Mont-Terrible  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  5). 

MouTREUx,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  départe- 
mepit  d'il le-et- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une 
adresse  laite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  eau- 
ton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.) . 

MoTAUX,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticidesdu  département  de  l'Eure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.).— renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  iSO). 

MoTAUx  (Commune  de) ,  département  du  Calvados. 

Société  populaire  et  républicaine.  Se  plaint  des 
départements  insurgés  et  de  la  conduite  des  citoyens 
Cordier^  administrateur  du  directoire  et  Lenoble^ 
ci-devant  avocat,  fait  passer  à  la  Convention  le  Bul- 
letin n*  6  de  l'assemnlée  du  Cilvados  et  3  autres 
pièces  intitulées  :  l>éparte$nentt  réunit.  Proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  et  voue  à  l'exécra- 
tion publique  l'assemblée  départementale  du  Calvados 
(24  ioillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417}  ;  —  insertion  au 
Éulktin  et  renvoi  au  comité  ae  Sûreté  irénérale 
(ibid.). 

MoA-DB-BAHaÈs  (Canton  de),  département  de  TAveyron. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid). 

Mdr-db-Barkès  (District  de). 

Adminittrateun.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  216)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Procureur  svndie.  Se  plaint  de  ne  pas  recevoir  les 
lois  et  demande  qu'on  les  lui  fasse  parvenir  directe- 
ment (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  261)  ;  —  mention 
honorable^  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  minis- 
tère de  l'intérieur  (ibid.). 

MuRGET  (Jean  Baptiste)  au  11*  régiment.  Fait  un  don 
patriotique  et  demande  le  paiement  d'une  pension  qui 
lui  avait  été  accordée  (25  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  lU 
et  suiv.  )  ;  —  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  lui  sera  envoyé  (ibid.  p.  497). 

MuRissoif  (Désiré),  procureur  de  la  commune  d*Klbeuf. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  la  commune  d'Elbeuf 
(15  juillet  1795,  t.  LXIX,  p.  10). 

UostE  DE  LA  République.  Voir  Louvre  (Palaiê  du). 

MossETy  député  de  la  Vendée.  —  1793  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  vente  des  biens  des  jésuites  (t.  LXIX, 
p.  136). 

MuTZiG  (Commune  de) ,  département  du  Bas-Rhin,  accepte 
la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  ç.  268)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission   des 

Six  (ibid.). 
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NA!tCT  (Canton  de).  Département  de  la  Meorthe. 

Aêsemblée primaire.  Adhère  aux  journées  des^l  mait 
1**  et  2  juin  et  axeplé  l'Acte  constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  il  4)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Namct  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  des  ci- 


toyennes (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  356)  ;  —  mon 
tion  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Comeil  général.  Fait  part  de  Taoceptation  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commiraion  des  Six 

(ibidj. 

Nancy  (District  de). 

Directoire.  Annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  366)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibié.). 

Nangis  (Canton  de),  département  de  Sj*ne-«t-Mame. 

Astemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  maifl"*  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (10  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  21 4),  ^  (26  juillet,  p.  525). 

Nanterre  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution. 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.641),— (18  juillet, p.  606). 

Nantes   ((Commune  de).  Procès-verbal   de   l'assemblée 

f[énérale  des  corps  administrUifs  au  court  de  laquelle 
es  autorités  constituées  de  la  ville  se  sont  mises  en 
révolte  contrôla  Convention  (20  joilletl793,  t.  LXIX, 
p.  215  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salul  pnblic 
\ibid^  p.  218) .  —  On  annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  à  l'unanimité  par  la  ville  et  par  la  gar- 
nison (26  juillet,  p.  529)  ;  —  insertion  9JiBuUtiin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Nantua  (Commune  de],  département  de  l'Ain.  Envoie 
ses  félicitations  sur  les  journées  des  31  mai  et  1  juin 
et  présente  des  moyens  de  responsabilité  contre  les 
administrateurs  qui  oseraient  contrarier  l'exécution 
des  décrets  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  2);  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  an 
comité  des  Six  (ibid.). 

Société  populaire.  Annonce  l'aeceptation  de  la  Cons- 
titution (23  [uillet  1793,  t.  LXIX,  p.  349)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Narbonne  (Commune  de).  Sur  la  motion  de  Chabot  et 
de  Julien  (de  Toulouse) ,  la  Convention  rend  un  décret 
ordonnant  aux  administrateurs  réunis  dans  cette 
localité  sous  prétexte  de  la  sûreté  des  f\rontières  de 
retourner  à  leur  poste  (22  juillet  1793,  t.  LXJX, 
p.  326) . 

Navigation.  —  Voir  Acte  de  naviffation. 

Nat  (Commune  de),  département  des  Basses-Pyrénées. 

Société  républicaine.  Annonce  que  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  joarnèes.des3t  mai,  1"  et  2  juin(26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BulUtin  (ibid.  p.  525) . 

Nègres.  —  Voir  Traite  de»  nègre». 

Nbgroni,  commissaire  du  département  de  la  Corse  à 
Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 

Nemours  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

A»»»mblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  Juil* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  (26  Juillet,  p.  615). 

NtON  (Susanne),  femme  Pratbemon.  Réclame  la  suceee- 
sion  de  son  aïeule  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués en  vertu  de  la  révocation  de  l'èdit  de  Nantes 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  159)  ;  —  renvoi  an  eomtté 
de  législation  (ibid.). 

NtRAC  (Commune  de). 

SodéU  de»  AmU  de  la  BémMique.  Fèlidto  U 
Convention  de  Tachèvemant  de  l'Acte  oonstitntionoel 
et  l'invite  à  faire  choix  de  bons  ténéranx  «t  à  orcn- 
niser  l'instruction  publique  (20  juillet  1793,  t,  LXIX, 
p.  211  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  an 
Bulletin  et  renvoi  des  demandes  aux  comités  respec- 
tifs  (ibid.  p.  113).—  Adhère  aux  journées  des 31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  jlO  juillet  17*9.1^ 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  BulleitH  ot  renvoi 
4  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

NteouviLLK  (Vi liage  de).  Décret  relatif  ao  transfert  dans 
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te  village  de  Toratoire  fixé  dans  la  ville  de  Ghàteau- 
Landon  (27  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  581). 

Nbuf-Brisach  (Gommune  de). 

Société  populaire»  Adhère  aux  Journéet  des  31  mai, 
!•'  et  2  Juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (<^<tf.)* 

Nbufceàtsau  (Commune  de),  département  des  Vosges. 

CoMâil  général.  Annonce  Tacceptation  de  la  Cons- 
titution (2§  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  658)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Neufcbatsau  (District  de).  Le  ministre  de  Tintérieur 
annonce  le  vol,  dans  la  caisse  du  secrétariat,  de  fouds 
destinés  au  paiement  des  subsistances  des  troupes  et 
demande  (|ue  la  Trésorerie  nationale  remplace  ces 
tofids  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ibid.),  * 

Neofchatbl  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Aiumblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606),  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commissiou  des 
Six  [ibid.,  p.  607.) 

lf£i)iLLY-SAmT-FaoNT  (Cauton  de),  département  de 
l'Aisne. 

Auemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  698)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Neute-Ltrb  (Canton  de),  département  deTEure. 

Aitemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28juil* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

Neoville-aux-Logbs  (District  de),  département  du 
Loiret. 

Procureur  iyndic.  Annonce  Tacoeptation  de  TActe 
constitutionnel  par  toutes  les  communes  de  ce  district 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.), 

Nbovt-sijr-Loirb  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.,  p.  117). 

Nevbrs  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juin 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Nbvbrs  (Commune  de) . 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ;  ~  inser- 
tion an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

NcvxRS  (District  de).  Les  membres  du  tribunal,  les  ju- 
ges de  paix  et  la  société  populaire,  assurent  la  Con- 
vention de  leur  dévouement  à  la  République  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  166);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BulUttn  [ibid.). 

NéviLLB  (Commune  de).  Proteste  contre  la  nomination  du 
curé  de  Sotteville  à  la  place  du  procureur  de  la  com- 
mune (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131)  ;  >-  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.), 

NitORB,  capitaine  d'artillerie,  commandant  à  Porrenlruv. 
Fait  un  don  patriotique  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  14)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

{ibid.). 

<IBL,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrê- 
tés liberticides  du  déparUment  de  l'Eure  (24  juillet 


1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.,  p.  4">0). 

NiELLY,  capitaine  de  vaisseau  commandant  la  Frégate 
de  la  République  «  La  Résolue  »  en  rade  de  Samt- 
Malo.  Fait  part  à  la  Convention  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  son  équipage  ainsi  que  par  tous  ceux 
des  bAtiments  en  rade  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  658)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid.), 

NiÈvRB  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Voir  Ballard. 

Niort  (Canton  de) ,  département  des  Deux-Sévres. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  (26  juillet,  p.  524). 

Niort  (District  de), département  des  Deux-Sèvres. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  par  les  Assemblées  pri- 
maires (27  juillet  1793,  t.  LaIX,  p.  587);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.), 

NoAiLLBS  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  La  sec- 
tion de  Sainte-Geneviève  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  hono- 
rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

NocLE  (Canton  de  La),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juin 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

NoÉ  (Canton  de) ,  département  de  la  Haute-Garonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

NoGENT  (Commune  de) ,  département  de  la  Haute-Marne. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité.  An- 
nonce la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  169)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

No€ENT-LB-RoTROii  (Cautou  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  (28  juillet,  p.  606) . 

NoGENT-LB-RoTROO  (Commune  de). 

Municipalité.  Annonce  l'acceptation  de  la  0>nsti- 
tution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  270)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Républicains  sans  culottes^  Expriment  à  la  Conven- 
tion les  regrets  oue  leur  cause  la  mort  de  Marat  (20 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  231  et  suiv).  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  232). 

NocKifT-suR-SEiRE  (Commuue  de) ,  département  de  l'Aube. 

Conseil  général.  Transmet  à  la  Convention  divers 
écrits  contre-révolutionnaires  et  une  copie  de  la  réponse 
«  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  les  leur  avaient  adressés 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  283  et  suiv.)  ;  ~  inser- 
tion au  Bulletin  notamment  la  réponse  au  comité  de 
Salut  public  à  Bordeaux  {ibid.  p.  284] .  —  Fait  part  de 
son  acceptation  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  de  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  61)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid,). 

NoGENT- sur-Seine  (District  de) . 

Administrateurs.  Décret  suspendant  de  leurs  fonc- 
tions les  citoyens  Maignan  et  Champenois  et  le  citoyen 
Dauré,  secrétaire  de  radmtnistration  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  96). 

Nord  (Département  du).  On  annonce  qu'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  chassés  de  leurs  foyers  se  sont  réunis 
à  Reauvais  et  ont  accepté  la  Constitution  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  la  Convention  charge  son 
président  de  témoigner  à  ces  braves  gens  sa  satisfac- 
tion de  leur  zèle  (ibid.). 

Conseil  général.  Fait  part  à  la  Convention  de  Tac- 
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ceptation  de  la  Constitution  (17  juillet  119S.  t.  LXlX, 
p.  76)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable 
\iMd,,  p.  19). 


Normand  fPierre),  officier  municipal  de  la  commune  de 
Redon.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9, 
10  et  21  juin,  concernant  les  forces  départementales 
et  adhère  aux  décrets  de  la  Convention  [23  jaillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  348). 

Notaires.  Le  ministre  de  la  Justice  demande  si  un  no- 
taire employé  dans  les^arméas  de  la  République  peut 
se  faire  remplacer  pendant  son  absence  (il  juillet 
1193,  t.  LXIa,  p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 

NoTRB-DAHB-DB-GoDRSOif  (Commune  do),  département 
du  Calvados.  —  Les  citoyens  adhèrent  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  et  jurent  fidélité  à 
la  République  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  411)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Non,  procureur  syndic  du  district  de  Cherbourg.  Trans- 
met la  rétractation  du  citoyen  Guiflart  Juge  du  tri- 
bunal de  ce  district  (iO  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  S19 
et  snir.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid,,  p.  220). 

NoTBRS  (Commune  de),  département  de  TYonne. 

Société  républicaine.  Fait  part  à  la  Convention  de 
la  joie  qu'elle  a  ressentie  lors  de  Tacceptation  de  la 
Constitution  (11  juin  1193,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oommission  des  Six 

(ibid,). 

NoTON  (Canton  de). 

Aitemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  111),  (22  juillet,  p.  Sift),  (24  juil- 
let, p.  416),  (26Jttillel,  p.  525). 


O'BACKkR,  citoyen  anglais.  Demande  un  passeport  (19  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  159j  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 

Obbrnai  (Commune  d*),  département  du  Bas-Rhin.  Ac- 
oepte  la  Constitution  [±l  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  268)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.), 

Officibrs.  1*  Adoption  d'une  modification  au  teite  du 
décret  du  B  Juin  relatif  au  paiement  des  appointe- 
ments des  omeiers  blessés  venus  à  Paris  pour  se  faire 
fuérir  (19  juillet  1193  t.  LXIX,  p.  192). 

2*.  La  société  populaire  de  Mets  demande  que  le 
remplacement  des  officiers  d'artillerie  se  fasse  de  la 
même  manière  que  celui  des  autres  corps  (28  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  611)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

3*.  —  Décret  autorlaant  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  à  effeetuer  le  remplacement  des  ofil- 
eiers  généraui  el  des  officiers  d'état-major  sans  s'as- 
treindre aux  dispositions  des  lois  sur  le  mode  d'avan- 
cement (28  juillet,  p.  632). 

OpriciERs  DB  MARiNB.  Décret  rendant  applicables  aux 
officiers  de  marine  les  dispositions  du  décret  du  6  juin 
1193  concernant  les  invalides  de  l'armée  de  terre 
(18  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  141). 

OoBTiiiLBR  (Canton  d'),  département  de  la  Meurthe. 

Atiemblée primêirt.  Accepte  la  Constitution  (2t  lui I 
let  1193,  t.  LXIX.  p.  311);  ^  insertion  au  ÈulteUn 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Oluvibr,  notable  de  la  commune  de  Vitré,  département 
d'Ille-et-Vilaine.  Rétraote  son  adhésion  à  une  adresse 
faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  canton 
(24  jaillet  1191,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

OvoivT  (Canton  d*),  département  des  Ardennes. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Juin  (26  juiU 


let  1193,  t.  LXIX,  p.  525);  -^  mention  bonortbie  et 
insertion  au  Bulieim  [ibid.). 

Onfrat,  officier  municipal  de  la  oomaun»  da  Vitii, 
département  d'Ille-et-Vilaine*  Rétraeta  son  adhésion 
4  une  adresse  faite  par  une  partie  des  Citoyaos  de 
son  canton  (24  jaillet  1198,  t.  LXIX,  p»  422  al  aaiv.). 

Onzain  (canton  d'),  dépaMement  de  Loftr-«l^OlMr. 

Auemblée  primmlfe.  Aceapla  la  Qonalitatian 
(28iuillet  1193,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BulUttn  et  renvoi  à  la  commlalioa 
des  Six  (ibid.  p.  601). 

Orange  (District  d'),  département  des  Bouches-du-Rhône. 

ÂdminitiraUun.  Annoncent  que  forcés  par  oae 
armée  de  Marseillais  qui  occupait  leur  ville  de  prètar 
le  serment  de  ne  plus  reconnaître  la  Convention,  Ils 
l'ont  rétracté  aussitôt  que  cette  armée  fut  retirée 
(21  juillet  1193,  t.  LXlX,  p.  881);  ^  inSérUon  au 
Bulletin  (ibid,). 

Orbais  (Canton  d*),  département  de  TAlsne. 

Aêsemblée primaire.  Accepte  la  Constitation  (18  Juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  111)  ;  —  itisertlon  au  Jhittiliii 

(ibid.). 

Orbec  (Commune  d*), 

Société  populaire.  Annonce  la  fuite  de  2.000  insur- 
gés (19  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  199).  ^  Annonça 
qu'un  certain  nombre  de  chasseurs  à  cheval  ont  quitté 
le  camp  des  rebelles  du  Calvados  (21  iaillilt.p*  184); 
—  insertion  an  BuUêiin  {ibid  p.  289)  •  -«  Stfil  ma 
la  ville  de  Lisieux  a  4té  évaouéa  par  les  rabaïUa 
(23  juillet,  p.  369). 

Ordiomi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  g4néral  da 
département  de  ta  Corse.  Est  décrété  d%6Casalioa 
(11  jaillet  1793,  t.  LXIX,  p.  91). 

Orléans  (Commune  d*) .  Décret  autorisant  la  commnoê  à 
prendre,  à  titre  d'avance,  sur  le  montant  de  ses  con- 
tributions de  1192,  la  somme  de  180.000  livres  poor 
des  aehaU  de  grains  (16  Juillet  1193,  t.  LXIX,  jb. 
81) .  —  Compte  rendu  de  l^tcceptation  de  la  GoobQ- 
tution  (11  juillet,  p.  80).  —  Renvoi  au  Comité  de 
division  d*une  motion  relative  à  la  création  da  éauz 
commissaires  (23  juillet,  p.  310). 

Adminii^ateun  de  ta  maièon  de  bienfiOeêtiee 
naUonale.  Transmettent  le  proeèà-pefbal  d'aeceptaiiém 
de  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  at  insartion  au  tel* 

Utin  (ibid.  p.  210) . 

Société  républicaine  deê  Sane-euhitei.  Aqnooca 
l'accepution  de  la  Constitution  (21  juillet  ll93,  t.  UUX, 
p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (<Md.)* 

ORLiANii  (District  d*) 

Adminiitrateuri.  Entoiant  l'état  dei  dons  pàtrloli* 
quesdéposés  à  leur  secrétariat  (17  jalllel  1703,  t.  LXIX, 
p.  68). 

Astembléee  primairet.  Acceptant  U  ConstttatiMi 
(22  juillet  1193,  t.  LXIX.  p.  311)  ;  --  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dés  Six  ((M.) 

OblAanb  (Loais-Philippe-Joseph).  ^  Voir  &gaU$é. 

Orly  (Commune  d').  Les  citoyens  félicitent  la  CoofMi- 
tion  de  l'achèvement  de  la  Constitution  (18  Juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  131  et  suiv.)  ;  —  insertion  4U  BnlkH^ 
(ibid.  p.  132.) 

Orvot  (Canton  d'),départemaot  de  la  Haata-S*ôii4. 

iiM^m^/i'eprimaty^.  Accepte  la  Oontti  talion  (WJtiil- 
let  1193,  t.  LXIX,  p.  601)  ;  ^  mention  honorabla, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  àUcommlisioodatSii 
[ibid.). 

Ormans  (District  d*)  départanant  dn  Daabt. 

Conseil  général.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de  raebévaiaMl  de 
la  Constitution  (19  juillet  1193.  t.  LXIX,  p.  lit  M  Mit.) . 

Oans  ^Département  de  1*). 

Administrateurs.  Déclarent  qne  TActe  coostitotioa* 
net  a  été  accepté  à  l'unanlfliilé  A  Alencon  9Ê»mb  par 
le  commissaire  dêt  guarr«i  itu  déparleÎMfti  m  Jw- 
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IH  1193,  t.  LXIX,  p.  168)  :  —  insertion  an  BulUtin 
ti  renvoi  À  la  eomtnission  des  Sit  {itnd.). 

Obhont  (Pierre-Jacqaes),  admioistraiôur  du  dépar- 
teuMOt  de  l'Eure.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
libertieidet  de  ce  département  (il  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  281)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  383). 

OussBLiif ,  député  de  Paris.  -«-  1703.  —  Fait  une  motion 
relative  k  la  tenue  intérieure  des  prisons  (t.  LXIX, 
p.  49). 

OuDART,  administrateur  du  département  de  la  Marne. 
Reconnaît  son  erreur  et  assure  la  Gonvenllon  de  son 
dévouement  à  la  Constitution  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p,  289). 

Oneuf.  Voir.  Jeannei  Oudin, 

Ouest  (Départements  de  V). 

i*ReHi€i$nêmenti  iur  leê  irQuble9el  Ut  opératian$ 
miUtaireg.  (15  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  9  et  suiv.), 
(16  Juillet,  p.  55),  (17  juillet,  p.  62),  (p.  73  et  suiv.  , 
^     90),  (p.  101  et  suiv.),  (19  juillet  p.  180),  (p.  199), 

lOl),  (23 juillet,  p.  369),  (25  juUlel,p.484et  suiv.), 

juillet,  p.  553  et  suiv.). 

2*.  Thuriot  fait  part  de  la  trouvaille,  à  côté  des 
rebelles  tués  de  deux  sabres  sur  lesquels  on  avait  gravé  : 
Vive  Lûuii  XVII  (19  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  183)  :  la 
Convention  décrète  que  ces  sabres  seront  apportés  k 
l'Assemblée  et  déposés  au  comité  de  Sûreté  Générale 
liM,), 

3«  Rapport  par  Barère  sur  l'état  de  la  Vendée  (26  Juil' 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  553  et  suiv.) . 

Oom  (Louis-Nicolas),  membre  du  conseil  ^néral  de  la 
commune  de  Louviers.  Rétraote  sa  signature  aux 
arrêtés  du  département  de  TEure  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  282)  ;  —  insertion  au  BulUtin  (ibid,,  p.  283) . 

OtJLCRT-LB'-GiiATisAu  (Commune  d*). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Gons' 
tlUition  et  des  meeoret  prises  par  la  Convention  le 
31  mai  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p-  m);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BulUtin  {ibid.), 

OuROiix  (1)  (Canton  d*),  département  de  Saûne-et-Loire. 

Aêimnèlééprimaire.  Aoeepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  -r-  mention  honorable, 
ioierlion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
SU  {ibid,). 

Omocm-LB-MAftOHA  (Canton  de),  département  de  Loir- 
et-Cher. 

Assemblée  orimaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  oomibission  des 
Six  [ibid,,  p.  607). 


Pacy-soR'Eork  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793),  t.  LXIX,  p  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.,  p.  525). 

Paoslin  (Citoyenne).  Décret  portant  qu'elle  sera  con- 
sidérée comme  ayant  continué  son  service  auprès  de 
la  reine  jusqu'au  10  août,  et  qu'elle  sera  traitée  sur  le 
même  pied  que  les  autres  gagistes  de  la  liste  civile 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  203). 

PaGakkl,  député  de  Lot-et-Garonne.  ^  1793.  «^  S'op- 

f)Ose  à  la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation 
'état-major  du  général  Gustine  (t.  LXIX,  p.  333).  ~ 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  situation 
de  Bordeaux  (p.  465).  —  Fait  part  du  civisme  des  ci- 
toyens du  district  ae  Cadillac  (ibid.) . 

Pain,  rédacteur  du  BulUtin  é^Evreux.  Les  commissaires 
de  la  Convention  dans  le  département  de  l'Eure  écri- 


vent qu'ils  viennent  de  le  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p,  456)  ;  ^  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.^  p.  457). 

Palais  national.  Les  artistes  réunis  en  commune  gé- 
nérale des  arts  sollicitent  la  suspension  du  décret  du 
5  mai  relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposi- 
tion des  édifices  environnant  le  Palais  national  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  624)  ;  —  ta  Convention  renvoie 
la  pétition  au  comité  d'instruction  publique  et  suspend 
l'exécution  du  décret  jusqu*aprcs  le  rapport  du  comité 
(tMflr.,p.  625). 

Palaiseau  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Olse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  BulUtin 

(ibid.). 

Panatierri,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Panthéon  français.  Les  administrateurs  du  départe- 
meut  de  Paris  écrivent  k  la  Convention  qu^el le  pourra 
disposer  de  l'intérieur  du  Panthéon  pour  la  célébra- 
tion de  l'anniversaire  du  10  août  (17  juillet  1793, 
p.  104). 

Pantin  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  mention  honorable,  inser- 
tion au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  p.  607] . 

Paoli  (Pascal) ,  général.  Décret  le  déclarant  traitre  à  la 
République  française  et  le  mettant  hors  la  loi  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

Papavoinb  (Ovide),  officier  municipal  de  la  commune 
de  Louviers.  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Eure  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  281  et  suiv.);  ->  insertion  au  BulUtin  (p.  983). 

Papiers  trouvés  aux  Tdileriks.  Décret  ordonnant  la 
remise  au  comité  de  Sûreté  générale  et  au  comité  des 
domaines  d'un  certain  nombre  de  ces  papiers  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  370). 

Paraoot  (François).  Fait  un  don  patriotique  (25  juillet 
1703,  t.  LXIX,    p.  454);  ^  insertion   au  BnlUiin 

(ibid.). 

Paris. 

§  t*'.  —  Commune  de  Paris. 

§  S.  ^  Département  de  Paris. 

S  8.  —  VoUntaires  et  autres  militaires. 

g  f  •'.  —  Commune  de  Paris* 

1»  PôlUe. 

2*  Sections  de  Paris. 

3*  Hospices  et  hôpitaux. 

4*  CiUyens. 

5«  VUites  domiciliaires. 

6*  Subsistances. 

V\Communc  de  Paris. 

t*  PolUe.  Les  administrateurs  du  département  de 
police  adressent  un  état  des  personnes  incarcérées  à 
la  date  du  13  juillet  (15  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  12), 
—  un  état  des  personnes  Incarcérées  à  la  date  du 
14  juillet  (16  juillet,  p.  47  et  suiv  ),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  15  juillet  (17  juillet, 
p.  62),  —  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
du  16  Juillet  (17  juillet,  p.  79),  —  un  état  des  oér- 
sonnes  détenues  à  la  date  du  17  juillet  (19iufllet, 
p.  159),  —  un  eut  des  personnes  aétenues  à  la  date 


(1)  Voir  t.  LXtX,  p.  607,  col  1,  note  1. 


5.  256),  —  un  état  des  personnes  détenues  à  fa  date 
u  20  juillet   (22  juillet,  p.  312  et  suiv.),  —  un   ëut 


du  18  juillet  (20  juillet,  p.  211).  —  un  éut  des  per- 
sonnes détenues  à  la  date  du  19  juillet   (21  juillet, 

pei 

des  personnes 'détenues  à  la  da^e  du  21  juillet  (23  juil- 
let, p.  355),  —  un  état  des  personnes  détenues  4  la 
date  du  22  juillet  (24  juillet,  p.  416  et  suiv.),  —  un 
état  des  personnes  détenues  k  la  date  du  23  juillet 
(25  juillet,  p.  453  et  suiv.),  —  un  éUt  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  24  Juillet  (26  juillet,  6. 525), — 
on  état  des  personoes  détenues  k  la  date  du  25  mil- 
let (27  juillet,  p.  576],  —  un  état  des  nertonnes  déte- 
nues k  la  date  du  26  juillet  (28  juilleC,  p.  615),— un 
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état  dei  personnes  détenues  à  la  date  du  27  juillet 
(29  juillet,  p.  651). 

S*  Scetions  de  Paris. 

Sections  en  général.  Décret  sur  l'organisation  des 
compagnies  de  canonnière  des  sections  armées  de  Pa- 
ris (15  Juillet  1793,  t.  LXIX,  jp.  37).  —  Pétition  des 
citoyennes  employées  à  la  confection  de  Thabillement 
(16  juillet,  p.  48)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Tezaroen 
des  marchés  {iM.).  —  Pétition  demandant  la  sup- 
pression du  remplacement  (19  juillet,  p.  191);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid, 

Îu  19â). — Les  commissaires  de  38  sections  dénoncent 
es  administrateurs  des  ateliers  (21  juillet,  p.  295); — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {iMa.).  —  Les 
48  sections  demandent  que  les  administrations  soient 
expurgées  (28  juillet,  p.  625)  ;  »  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  [ihid.]. 

Sections  selon  Vordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  Demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  prenne  des  mesures  pour  sauver 
la  République  (13  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  33);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  ttrenyoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Section  du  Contrat  social.  Adresse  de  dévouement 
de  la  compagnie  des  canonnière  en  garnison  à  Gran- 
ville  (20  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  220);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletiti  (ibid.). 

Section  de  1792.  Rapporte  sa  décision  nommant 
deux  commissaires  pour  se  rendre  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  et  oéclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  la 
lecture  du  manifeste  de  Wimpfen  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  104);  (19  juillet,  p.  166);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  qm  Bulletin  (t^id.,  p.  167). 

Section  du  Muséum.  Demande  le  rapport  du  décret 
qui  réunit  les  messageries  aux  postes  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  47)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture, 
des  linances  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Section  de  Popincourt.  Demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  en  faveur  des  Jeunes  eufants  de  l'école  Po- 
pincourt abandonnés  par  leur  instituteur  (21  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  286  et  suiv.);—  la  Convention  dé- 
crète la  conservation  provisoire  de  l'école  et  renvoie 
pour  le  surplus  au  comité  d'instruction  (ibid.i  p.  291). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  éviter  une  nouvelle  disette  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  376)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
Sûreté  générale  et  d'agriculture  réunis  (ibid.). 

Section  du  Théâtre-Français.  Eipose  les  honneurs 

Î[u'elle  compte  rendre  à  la  dépouille  deMarat  (15juil- 
et  1793,  t.  LXIX,  p.  34)  ;  —   mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

3*  Hospices  et  hôpitaux.  Richon  dément  le  bruit 
annonçant  que  la  peste  est  à  l'Hôtel-Dieu  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  48).  —  Décret  ordonnant  le  trans- 
fert dans  les  maisons  nationales  d'une  partie  des  ma- 
lades des  hôpiUux  de  Paris  {ibid.  el  p.  suiv.).— Etat 
comparatif  de  la  mortalité  à  l'Hôtel-Dieu  pendant 
l'année  1792  et  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1793  (17  juillet,  p.  75  et  suiv.)  ;  —  insertion 
fin  Bulletin  (ibia.  p.  76).  -  Décret  ordonnant  à  la 
municipalité  ae  Pans  de  faire  dresser  un  procés-verbal 
de  l'état  de  l'Hôtel-Dieu  et  des  autres  hospices  et  hô- 
pitaui(<^id.  p.  90).  —  Compte  rendu  de  l'état  des 
hospices  par  les  administrateurs  du  département  de 
Paris  (19  juillet,  p.  189);  <-  insertion  au  Bulletin 
(ibid.,  p.  158). 

4*  Citoyens.  Rapport  par  Moynard  sur  une  pétition 
des  ferblantiers  de  Paris  tendant  à  obtenir  une  aug- 
mentation sur  une  fourniture  de  200,000  bidons  ou 
gamelles  qu'ils  se  sont  obligés  de  faire  aux  troupes  de 
la  République  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  439);  ~-la 
Convention  décrète  qu'il  n'ja  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  pétition  (ibid.^  p.  440). 

5*  YisiUs  domiciliaires.  Lettre  du  citoyen  Henriot, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne 
au  sujet  des  visites  qui  se  font  dans  quelques  quar- 
tiers da  Paris  (24  juillet  1T93,  I.  LXnC,  p.  441). 


6«  Subsistances.  Plaintes  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  d'un  placard  affiché  par  Garin.  membre  du 
comité  des  subsistances  de  la  commune  de  Paris,  dans 
lequel  il  est  accusé  d'avoir  formé  un  plan  de  famiae 
coiitre  Paris  (26  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  682)  ;  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
(ibid.,  p.  553). 

I  te.  —  Département  de  ParU. 

1«  Administrateurs. 

2*  Gendarmerie  nationale. 

1-  Administrateurs.  Ecrivent  à  la  Convention  qu'elle 
pourra  disposer  de  l'intérieur  du  Panthéon  pour  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  10  août  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  104).  —  Rendent  compte  de  TéUt  das 
hospices  de  Paris  (19  juillet,  p.  189) .  —  Transmettent 
un  état  des  subsistances  (ibid.,  p.  191). 

2*  Gendarmerie  nationaU.  La  1'»  division  de  gen- 
darmerie à  cheval  du  département  de  Paris  à  rexté- 
rieur  de  la  ville  sollicite  une  solde  égale  à  celle  des 
gendarmes  qui  résident  dans  U  ville  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.) . 

§  8.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

1*  —  Décret  sur  l'organisation  des  compagnies  de 
canonnière  des  sections  armées  de  Paris  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  37). 

2*  —  Gasparin  propose  de  décréter  la  levée  de 
deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  pour  remplacer  la  gendarmerie  qui 
gardait  les  divers  établissements  publics  (17  juiUei 
1793,  t.  LXIX,  p.  100  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comitéa 
des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.,  p.  101). 

$•  —  Le  5<  bataillon  de  Paris  demande  justice  pour 
trois  de  ses  officiers  jetés  arbitrairement  dans  les  ca- 
cbots  de  Tours  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  130)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

40  ^  Réponse  des  officiers  majors  du  bataillon  du 
Panthéon  n-ançais  à  une  dépêche  du  citoyen  Santerre 
qui  avait  laissé  craindre  qu'il  n'jr  ait  des  déserteurt 
et  des  hommes  chancelants  dans  les  divers  bataillons 
du  contingent  de  Paris  (19  Juillet  1793,  t.  LXIX. 
p.  185)  ;  _  mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

5«  —  Adresse  des  sexagénaires  vétérans  de  Paris 
sur  les  députés  rebelles  (21  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  286)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BuUetim 
(ibid.). 

PAaia.  Voir  Cordeliers. 

Paris,  dit  La8Fa«8e,  membre  du  conseil  général  de  Tad- 
ministration  du  Gers.  Décret  le  mettant  en  eut  d  ar- 
resution  et  le  traduisant  devant  le  comité  de  Sûreté 
générale  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  136). 

Parthknat  (Commune  de).  Les  citoyens  ehasséa  de  leurs 
foyers  réunis  à  Poitiers,  acceptent  la  Gonstituttoo  ; 
Justifient  >Vestermann  et  font  savoir  que  ladéuite  de 
Chàtillon  est  due  à  la  trahison  d'un  ofHder  de  1  ar- 
mée (20  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  232)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Pa8-i»b-Calai8  (Département  du). 

Administrateurs.  La  Convention  approuve  leur  ar- 
rêté relatif  à  une  veuve  fanatique  qui,  en  aeeapartnt 
le  charbon,  exposait  le  service  public  à  en  manquer 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  5TÎ).  —  Font  paaser  une 
pétition  des  citoyennes  du  département  reiacivê  an 
secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires  «*  »»- 
rins  employés  au  service  de  la  République  (29  Juillet, 
p.  e54)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine  réunis  (ibid.). 

Passy  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Coostitotioa  (28Jidl' 
lot  1793,  t.  LXIX.  p.  606);  —  mention  booeraMe, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commlsaioo  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Patéb  m  Mo.<«miAU.  Décret  ordonoant  qna  mentioo 
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honorable  de  soo  léle  p&triotique  lera  consignée  au 
procés-verbal  et  insertion  au  Bulletin  (19  juiflet  1*793 
t.  LXIX,  p.  160). 

PATftiif ,  député  de  Rhône-  et-Loire.  —  1793.  —  Est  au- 
torisé à  se  rendre  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  pour  y  donner  des  explications 
(t.  LXIX,  p.  185). 

Pau  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
Tachèvement  de  la  Constitution  et  demande  le  juge- 
ment des  députés  détenus  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  119);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle^ 
tin  (ibid.). 

Payie  (Jean-Baptiste-Noël),  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Somme.  Rétracte  Tadhéaion  qu'il  a  donnée 
à  Tarrété  du  conseil  général  de  Ce  département  en 
date  du  10  juin  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  113);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid,).  —  Demande  à  être  renvoyé  à  ses  fonc- 
tions (ibid.,  p.  liO). 

Pats-Bas  autrichiens.  Rapport  par  Real  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens réfugiés  en  France  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  143  et  suiv.); —  projet  de  décret  (t^itf.,  p.  144);  — 
adoption  (ibid,). 

Pêchars,  procureur  de  la  commune  de  Château-Thierry. 
Annonce  aue  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  à 
Tunanimité  dans  cette  commune  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  11  et  suiv.);  —  meution  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[iHd.,  p.  12). 

Peuib  DR  MORT.  1*  Rapport  tendant  à  faire  punir  de  mort 
tout  individu  qui,  dans  les  armées  françaises,  aura 
fait  sauter  les  caissons  de  Tartillme  ou  se  rendra 
coupable  de  viol  ou  de  pillage  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  582  et  suiv.);  —  Garnier  (de  Saintes)  demande 
également  la  peine  de  mort  contre  tout  conducteur 
d  artillerie,  de  charrois,  de  vivres,  etc.,  qui  coupera 
les  traits  de  ses  chevaux  pour  fuir  ou  les  vendra  ou 
les  livrera  à  Tennomi  {ibid.,  p.  583);  —  adoption  de 
cette  proposition  (ibid.).  —  Texte  du  décret  rendu 
{ibid,), 

8*  Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Conven- 
tion décrète  la  peine  de  mort  contre  tout  soldat  oui 
Prendra  la  fuite  après  avoir  jeté  ses  armes  (27  juillet 
793,  t.  LXIX,  p.  585). 

PsLLAïf,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8, 9, 10  et  21  juin 
concernant  les  forces  départementales  e^.  adhère  aux 
décrets  de  la  Convention  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  345). 

Pblletibr,  mécanicien.  Demande  un  local  propre  à  con- 
tenir le  cabinet  de  physique  et  de  mécanique  qu'il  a 
offert  à  la  nation  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  523)  ; 
—  renvoi  au  comité  d  instruction  publique  (iiid,). 

Pensions.  1*  Etat  adressé  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  contenant  des  demandes  de  pension 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  pétitions  (ibid.), 

2*  Adoption  d'une  rectification  à  l'article  3  du 
décret  du  4  juin  1793,  relatif  aux  pensions  des  veuves 
de  militaires  qui  ont  péri  dans  les  combats  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  646). 

Pensions.  —  Voir  Employés  supprimés,  —  Inspecteurs 
et  visiteurs  de  rôles,  —  Stanislas  /*^ 

«Pkrbrix  9  (corvette  la) ,  On  annonce  que  l'éauipage  aban- 
donne, pour  les  frais  de  la  guerre  et  le  soulagement  des 
veuves  des  pauvres  marins,  un  lougre  pns  sur  les 
Anglais  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  —  menUon 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  marine  (ibid,), 

Peretti,  commissaire  du  département  de  la  Corse  à 
Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 

Pembr  ou  Perribr.  Le  décret  déclarant  nulle  et  de  nul 
effet  Tadjudioiitioa  qui  lui  a  été  faite  des  bâtiments  et 


enclos  de  Paris  est  rapporté  (18  juillet  1793,  t.  LXIX. 

p.  148). 

Périgueox  (Canton  de),  département  de  la  l>ordogne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

Périgdeux  (Commune  de). 

Hôpital.  Décret  confirmant  l'arrêté  relatif  au  trans- 
fert de  rb6pital  dans  la  maison  ci-devant  Sainte- 
Claire  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  249). 

Société  populaire.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  tous  les  citoyens  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  411)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Péronne  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  («0  juillet,  p.  214)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Pérose  (Canton  de  la) ,  département  de  la  Charente. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bul- 
Utin  (ibid.). 

Pétion,  député  d'Eure-et--Loir.  —  1793.  —  Décret  or- 
donnant rappel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  16).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  531). 

Petit.  Décret  cassant  et  annulant  les  arrêtés  pris  contre 
lui  par  la  municipalité  d'Abbeville  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  334). 

Pétitions.  Décret  prescrivant  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  de  toutes  les  pétitions  tendant  à  obtenir  des 
secours  soit  en  argent  soit  en  grains  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  39) . 

Petitjean,  député  de  l'Allier.  —  1793.  ~  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
27  juin  1793  qui  ordonne  une  levée  de  30,000  hommes 
pour  U  cavalerie  (t.  LXIX,  p.  341). 

Peykllr,  volontaire  du  département  du  Nord.  On  si- 
gnale un  acte  de  bravoure  accompli  par  lui  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  42)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Petron,  commissaire  de  la  marine  à  Toulon.  Décret  or- 
donnant au  ministre  de  la  marine  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  nommer  le  citoyen 
Peyron  (23  fuillet  1793,  t.  LXIX,  p.  364)  ;  --  compte 
rendu  du  ministre  de  la  marine  {ibid.t  p.  375). 

Peyssard,  député  de  la  Dordogne.  ->  1793.  —  Est 
nommé  commissHÎre  à  l'armée  du  Nord  en  remplace- 
ment de  Roux-Fazillac  (t.  LXIX,  p.  603). 

Pfaffenhofen  (Canton  de),  département  du   Bas-Rhin. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.), 

Pbare  de  Cordou  an  ..Décret  autorisant  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Gironde  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  aux  réparations  et  à  l'entretien  de 
ce  phare  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  249). 

Philippe,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beau- 
Caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  329). 

Philippeaux,  député  de  la  Sarths.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  dispositions  militaires  prises  contre  les  re- 
belles de  l'Ouest  (t.  LXIX,  p.  62  et  suiv.).  —  Annonce 
qu'il  a  réchauffé  le  zèle  patnotiquedes  départements  de 
la  Haute- Vienne  et  de  l'Indre,  présente  diverses  ob- 
servations sur  l'application  de  la  loi  du  maximum  et 
déclare  qu'il  a  appris  que  Barbaroux  était  allé  prêcher 
la  révolte  à  Nantes  (p.  200  et  suiv.) .  —  Rend  compte 
d'un  avantage  remporté  sur  les  rebelles  vendéens 
(p.  201).  —  Transmet  copie  du  procés-verbal  de  l'as- 
semblée générale  des  corps  administratifs  de  Mantes 
au  cours  de  laquelle  les  autorités  constituées  de  la 
ville  se  sont  mises  en  révolte  contre  la  Convention 
(p.  215  et  suiv.).. 
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FnuFJCViLLB  (GantiNi  de),  dépariemeni  des  Ardennes 

(aujourd'hui  en  Belgique). 

Â99êmHéê  primaire.  Aceepte  la  Oonstitution  à  Tu- 
BanimiU  014  juillet  1193,  t.  XXIX»  p.  416)  ;  *-  inser- 
tion au  BuUetin  et  rentoi  h  la  commission  des  Six 

(t'Md.). 

Philippeyille  (Commune  de),  département  das  Arden- 
nes. Le  général  de  division  Wisoh  et  la  garnison  de 
cette  commune  acceptent  la  Constitution  {i9  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  659);  ~  insertion  au  Buihtin 

(tMd.). 

PaiLiPPi,  membre  du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'accusation 
(if  juUlet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

PicLBT,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  10^. 

Picot,  offider  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et 
81  juin  concernant  les  forces  départementales  et  adhère 
au^  décrets  de  la  Ûoofeotion  (33  juillet  1795, 
t.  LXIX,  p.  345). 

PiCQuiEa,  citoyen  du  district  de  Rieux.  Renvoi  de  son 
affaire  au  comité  de  Sûreté  générale  (26  iaillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  548). 

PnguiEFiTTV  (Canton  de)  départemeiift  de  Paris. 

ÀMmbUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (16]iiil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  64).  --  {ibiâ.  18  juillet,  p.  606). 

PiERRBMiiT  (Canton  de)  département  de  l'Aisne. 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (S8juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  -  insertion  au  Butietin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {iHé.). 

PiHiER,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-et- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son 
canton  (94  JaillM  1793,  t.  LXIX,  p.  498  et  sttiv.). 

PiNET  L'AtifÉ,  député  de  la  Dordogne.— 1793.  ^Membre 
du  comité  de  division  (t,  LXIX,  p.  147). 

PvaoD  (Pierre-Eléonord),  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Dordogne.  Ecrit  qu'il  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  barre  pour  y  développer  sa  justification 
(19 Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  177);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (iMd.).  —  Le  ministre  delà  Justice 
écrit  ^'il  demande  à  être  entendu  {ibid.  p.  186);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (t'Md.). 

Piques.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  des  fonds 
pour  le  paiement  des  piques  destinées  à  armer  les 
citoyens  (15  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  la  ffuerre  {ibid.)  ;  — 
rapport  par  Mallarmé  tendant  à  faire  mettre  une 
tomme  de  500,000  livres  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  pour  acquitter  le  prix  de  ces  piques 
(84  juillet,  p.  437)  ;  —  projet  de  décret  (iûd.)  ;  — 
adoption  {ihid.). 

PifWilM  (Canton  de)  déparUoient  du  Loiret, 

AnemHée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (88 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  SI  t  );  — insertion  au  Baf/<f  If  n 
et  renvoi  à  la  eommission  des  Six  (ibid.), 

Pmiivms  (District  de),  département  du  Loiret. 

Asiemblées  primaires.  Adhérent  aux  journées  des 
31  mai  l**  et  8  juin  et  acceptent  l'Acte  constitutionnel 
(80  Juillet  1793,  t.  LXIX»  p.  814);  —  insertion  au 
BuluUm  et  renvoi  à  la  oommisaioo  des  Six  (<M.). 

Plattirr,  officier  municipal  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'il  te- et- Vilaine.  Rétracte  sa  signature 
à  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (84  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  488  et  suiv.). 

Pun-BBAvriiRT,  dépoté  de  l'Orne.  ->  1793.  —  Décret 
o«idoaaaotl*app«l  immédiat  de  son  snppléanl  (t.  LXIX, 

ÎK  15) .  ~  Ecris  qu'il  s'est  présenie  au  comité  des 
nspedeiirs  de  la  salle  à  son  retour  de  commission  et 
demande  le  rapport  d«  décret  qui  ordonne  son  rem- 
•laeemMit  (p.  1991  :  ^  reavol  de  sa  lettre  m  CMÛié 
des  tn^eeteurs  de  la  aalle   (IMtf.). 


PLQBBiiin.  (Canton  de),  dépailement  du  Moililliaii. 
Auemblée    primaire.    Accepte     la    Oooflitutîon 
(88  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BalMn  et  rsuToi  A  la  cotunit- 
sion  des  Six  {ibid.  p.  607). 

Poi98T  (CSantoD  d^.  Les  officiers  mumofaMmz  adressent 
à  la  Convention  le  procès-verbal  aes  assemblées 
primaires  qui  constate  que  l'Acte  coastitutioimal  a 
été  accepté  a  l'unanimité  (88  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  319);  —  renvoi  4  la  commission  des  Six  (t'M.). 

PoiTiEat (Commune de],  département  de  la  Vienne.  On 
annonce  que  la  ConstitotioB  a  été  acceptée  par  les 
six  sections  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  là); — 
mention  honorable  et  insertion  au  BulUiin  (fMd.j. 

Conseil  général.  Rend  justice  à  la  conduite  et  aux 
vertus  civiques  de  Westermann  et  annonce  qu'il  a 
accepté  la  Clonstitution  à  l'unanimité  (88  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  315  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  SAreté 
générale  pour  ce  qui  concerne  Weetermann  (<Md. 
p.    316). 

PoLioNY  (Canton  de),  département  du  Jura. 

Aêsemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(88  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  *-  Insartiea  au 
BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (iMd.). 

PoLiftiiv  (District  de).  Envoi  de  dons  patriotiques  Ikita 

Î^ar  les  citoyens  pour  les  frais  de  la  guerre  (17  Joil- 
etl793,  t.  UCIX,  p.  66)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  BuUeiin  {ibid,), 

PoLTKRKL,  commissaire  ciril  à  Saint-Domingue.  Est 
décrété  d'accusation  (16  juillot  |7«3,  t.  LXIX,  p.  99t. 

PoMMB,  député  de  Gayenne  et  Guyane.  —  1793.  ~- 
Demande  une  loi  qui  prononce  des  peines  eontre  tes 
autorités  constituées  des  villes  maritimes  qui  feront  des 
actes  contraires  aux  ordres  du  conseil  eiécutif  (t.  LXIX, 
I.  284) .  —  Fait  une  motion  concernant  l'ordonnateur 
le  la  marine  de  Saint- Halo  (p.  38^. 

PoNDinnAaT.  Adoption  du  projet  de  décret  concernant  la 
gratification  de  60  livres,  payée  à  chaque  soldat  du  ré- 
giment de  Pondichéry,  et  les  sommes  payées  aux  offi- 
ciera et  sous-offioiors  par  rordeaaatMir  dea  elasaes  de 
Marseille  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148). 

Pons  (District  de).  Décret  portant  que  la  portion  de 
territoire  appelée  l'Enclave  de  Solignac  est  définitive- 
ment fixée  dans  le  district  de  Pons  (18  JuilleC  1793, 
t.  LXIX,  p.  148). 

Pont,  capitaine  du  61*  régiment  dlnlsnterie.  FaH  on  don 
patriotique  (81  juillet  1798,  t.  LXIX, p. 988);  —men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (fM.). 

PoifT-A-MotJAsON  (Dlstrkl  de). 

Directaire.  Acr-epta  la  Constitution  at  protesta  de  son 
dévouement  à  la  Convention  (88  jttîllet  1793.  LXIX, 
p.  616)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  BulleUn  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  Hbié.). 

PovT-AumpuMt  (Cantoa  de) ,  déiMutementda  rSors. 

Àêiemblée  primakf.  Accepte  la  CoBatitmios  el 

adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  8  juin  (86  jvfl* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  585);  -^  mention  bostorabla  et 
insertion  au  BuUeiin  (ibid.). 

PoNT-AuDEMER  (Communc  de).  On  annonce  que  la  CoMtl- 
tution  a  été  reçue  avec  enthousiaame  dans  ceti» 
commune  (15  juillet  1798,  t.  LXIX,  p.  SI) .  —  Ut 
citoyens  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  adhéré  à  aocuna 
— lure  liberticide  et  pretesleni  de  leur  obéisamae  è 
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la  GoBvantion  (80  juillet,  p.  884  et  autv,)  1  ~  ^^ 
tioo  honorable  et  insartioQ  au  BtUMm  (OU.,  ^  MS). 

Pont-Adpevkr  (District  de).  On  annonce  que  Ua  caiitoiis 
du  district  ont  accepté  l'Acte  constitunonnal  (19  tail- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  198)  ;  —  (96  juillet,  p.  8». 

Poin-DB-i.'Aac«8  (Commune  de). 

Conseil  général.  Fait  part  à  la  GuQvanttmi  de  la 
rérémonie  de  la  proclamation  de  la  CoostitutioQ 
(80  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  811)  :  —  meatloo  boso- 
ffiMa  il  IoimUm  aa  BnUmiê  (lM#.). 


j 
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:  décret  qui  réuqit  les  diligences  et  messageries  au' 
postes  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  P.  47)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  (iM.) . 

2*  ~  Présentation  par  Ghàles  d'un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  nouvelle  administration  des 
postes  et  messageries  (17  jqillel  1793,  t.  LXïX,  p.  98)  ; 
—  la  Convention  décrète  Timpression  et  Tâjourne- 
ment  du  projet  de  décret  {iùi4.i  p.  99).  r-  Décret 
portant  que  la  liste  des  candidats  pour  la  régie  des 
postes  sera  formée  incessamment,  que  las  trois 
comités  s'assemblèrent  le  soir  même,  pour  préparer 
un  projet  de  décret  et  confiant  au  conseil  executif  la 
nomination  des  régisseurs  des  postes  et  messageries 
iiàiit,)^  —  Adoption  des  titres  1  et  II  du  or  eue  t  de 
décret  sur  Torganisation  des  trois  services  réunis  des 
>ostQs  aux  lettres,  postes  aux  chevaux  et  messageries 
'23  juillet,  p.  371  et  suiv.).  —  Adoption  des  titres 
II  et  IV  (%i  juillet,  p.  445  et  suiv.) . 

3^  ^  iies  facteurs  des  postes  déolarent  qu'ils  ont 
accepté  4  runaaimité  l'Acte  constitutionnel  et  solli- 
citent une  avgmentatiqn  de  traitement  (St8  juillet  1793, 
t,  IMX,  p.  6M)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(<àtd.J . 


Pomr-QB-YpTLB  (Gommaoe  de). 

Garéô  tmiianale.  Accepte  la  Genatitution  (37  Juil- 
let 1793,  t.  ^XIX,  p.  574)  \  —  insertion  au  Bulletin 
libid.,  p.  576). 

PoifT-L'|hFA(D«niE  (QantoD  de),  département  du  GaWados 

AM^m^I^jM^eiairé.  Accepte  la  Constitution  (38  iuil 
tet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
%x(iMd.j. 

PoifT-SAUCT-PiERRB  (Csnton  de),  département  de  l'Eure. 


adhère 

let  n9i, 

insertion  an  Bullenn  (ibié,) . 

PoifT-SAurr-PiBRRB  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Se  plaignent  de  ce  que  le 
Iriraïal  du  district  de  Louviers  contrarie  par  ses 
iugemeHts  le  sète  avec  lequel  ils  ont  maintenu  Texé- 
euliofl  de  la  loi  du  4  OMi  (33  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  397)  ]  —  renvoi  au  comité  de  législatiea   (iM.) . 

PoifT-sOR-SEiNB  (Canton  de) ,  département  de  l'Aube . 

^HCfuMe primaire'  Accepte  la  Constitution  (38  luil- 
let  1793»  t.  LXIX ,  p.  fiOf^  ;  —  mention  honorable, 
insertion  an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (Iftitf.,  p.  607). 

Poil  TAULIER  (Canton  de) ,  département  du  Doubs. 

Attembiée  primaire.  Adhère  aux  journées  dee  31  mai, 
i«'  et  9  juin  es  accepte  l'Aote  constitutionnel  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  314)  ;  —  inserMen  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commisiioa  des  Six  {ibià')' 

PoifTARLiER  (Oammune  de),  département  du  Dauba. 

Société  fùpulmire.  Adhère  aux  journées  des  3|  mai, 
t*'  et  3  jtiia  et  attend  avec  impatience  le  memeat  où 
V^m  éeaîandepa  la  sanction  de  la  Constitution  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  163)  ;  —  renvoi  au  cofuité  de 
Selut  public  ;  wention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
Miu  libid.), 

l^eHTAiLUER  (Distriei  de),4èparteaiaBt  du  D^ube. 

Tribunal.  Adhère  h,  tous  les  décrets  (15  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  â)  ;  -^  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibUl.).  —  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l*'  et  ^  juin  (18  juillet,  p.  138). 

PoMfiiR,  général.  Transmet  une  adresse  des  troupes 
composant  les  garnisons  de  (îivet,  Gharlemont  et  du 
Mopt-d'Haurs  (^  juillet  1793,  t.  LX|X,  p.  320] , 

PtineieB  (Caotoo  dci). 

Auemèlée  primait^.  •>-  JUuapi^mê  section.  Accepte 
la  Constitution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
SU  {iàid.). 

PoivroisE  (Commune  de) 

ùmi^  de  salut  public.  Le  cHojren  Ihiport  dénonce 
le  comité  pour  avoir  arbitrairement  exempté  quatre 
jeunes  gens  de  la  commune  de  Presles  désignés  pour 
le  oontingent  de  la  Vendée  et  avoir  nommé  4  volon- 
taires en  remplacement  (38  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  619)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (iM.), 

PoôTi-DBS-NiDS  (Canton  de) ,  département  de  la  Mayenne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (38  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  aientien  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  h  la  commission  des 
SU  (i^.,  p.  607). 

PoRHSNTRUT  (Commune  de) . 

Société  des  Amis  de  la  Uberte  et  de  Végalité. 
Applaudit  à  l'Acte  constitutionnel  et  aux  décrets  du 
31  mai  dernier  et  demande  que  la  prévôté  de  Moutier- 
Grandval  soit  rendue  au  département  du  Jfont- 
Terrible  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5)  :  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

PoRTfEZ,  député  de  l*Oise.  —  1793.  —  Annonce  que  les 
sections  de  la  ville  de  Beanvais  ont  accepté  la 
Constitution  (t.  LXIX,  p.  117). 

FMfM,  4«)é4  pe«tiop4allm4ui||decaaadeIe  rapport  «m 
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PesTia,  admiBlstrateqr  du  département  du  Finistère. 
Hst  décrété  d'accusation  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  303). 

PoTTGEiSER,  banquier  4  Francfort.  Décret  portant  qu'il 
lui  sera  remboursé  en  espèces  la  somme  de  1,303  livres 
qu*il  a  avancée  aux  citoyens  Camus,  Quinette,  Bancol 
et  L,amarque  représentants  du  peuple  français  détenus 
à  Gobtentz  (26  |ui!let  1793,  t.  LXlX,  p.  840). 

Pqttier  (Charles- Albert) ,  député  d'lndre-e^Lorre.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  pensions  et  indem- 
nités accordées  aux  employés  des  ci-devant  fermes  et 
administrations  supprimées  (t.  LXIX,  p.  323  et  suiv.)  ; 
—  un  rapport  sur  les  indemnités  a  accorder  aux 
citoyens  TeiUard  et  Georgin  (p.  323)  ;  —  un  rapport 
sur  la  liquidation  des  pensions  des  inspecteurs  et 
visiteurs  des  rôles  (iàid.), 

PouiLLO!*  (Commune  de),  district  de  Dax,  département 
des  Landes.  La  Société  répnblicaiae  et  les  commis- 
saires de  la  municipalité  réunis  an  oenseil  géaéral  de 
cette  commune  demandent  à  la  Convention  une  heene 
Constitution  et  turent  soumission  &  tous  les  décrets 
(19  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  167)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BuUetin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid.). 

PouLLAiN,  administrateur  du  département  du  Finistère. 
Est  décrété  d'accusation  (19  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  303). 

PouLLAiN-GRàNDFREY,  député  dos  Tosgos.  —  1793.  — 
Annonce  que  la  Constitution  a  été  proclamée  avec 
pompe  dans  le  département  des  Vosges  (t.  LXIX, 
p.  1  w) .  —  Demande  le  paiement  de  secours  dus  à  des 
citoyens  de  HRon-1 'Etape  incendiés  en  1790  (p.  578).  — 
Fait  une  motion  en  faveur  des  habitants  du  ci-devant 
pays  de  Salm  (p.  645). 

PouRiAL,  officier  municipal  de  la  commqne  de  Vitré, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte  son  adhéeien  à 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son 
canton  (34  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  433  et  suiv.). 

PocgaiN,  officier  municipal  de  la  commune  de  Wuré, 
département  d'Ille-et-Vilaine.  llétracte  son  adhésion 
i^  une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de 
son  canton  (34  juillet  1793,  t.  LXIX, p.  433  et  suiv.). 

Po^zo-di-Bqr60,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Corse.  Est  décrété  d'aeouaatiwi  (11  juii- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

PBADOif  (Henri),  gendarme  national.  Décret  lui  accordant 
une  indemnité  de  500  livres  et  un  cheval  (11  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  93). 

PRATBERifON .  —  Voîr  Néom  (^ttoanM)* 

Preiourt  (Commune  de) .  Les  citoyens  annoncent  qu'ijs 
ont  proclamé  l'Acte  constitutionnel  aussitôt  son  arri- 
vée (31  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  368]  ;  —  insertion  au 
pulifitin  et  renvoi  à  la  commission  dee  Six  (ibid,). 
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PBÉ8I»BlfT  DE   LA  CONTENTION  NATIONALE.  —  1793.    — 

Dantoo  (28  juillet,  t.  LXIX,  p.  823). 

Pkessavin,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1703.  —  De- 
mande que  la  Constitution  soit  envoyée  aux  communes 
du  distnct  de  Villefrancbe  (t.  LXIX,  p.  334).  —  An- 
nonce que  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  les  dis- 
tricU  de  Villefrancbe  (t.  LXIX,  p.  334).  —  Annonce 

3ue  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  les  districts 
e  Villefrancbe  et  de  Beaujeu  (p.  598). 

pRESsoN,  citoyen  d'Evrenx.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  Hberticides  da  département^  de  TEure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)**  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid,,  p.  480). 

Piètres,  i*  Présentation  d*un  projet  de  décret  sur  le  mode 
de  jugement  des  prêtres  déportés  et  rentrés  en  France 
(18  juillet  1*793,  t.  LXIX,  p.  18)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  [ibid.]. 

2*  —  Discussion  au  sujet  du  mode  d'exécution  du 
décret  qui  ordonne  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires  à  la  Guyane  française  :  Danton,  Mallarmé,  Ba- 
sire,  Cambon,  Bréard,Boyer-Fonfréde,Tbirion,  Drouët, 
Delacroix  (Eure-ei-Loir),  Dartigoeyte,  Maximilien  Ro- 
bespierre, Tburiot  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  438  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  de  toutes  les  propositions  aux  comi- 
tés des  colonies  et  de  la  marine  reonis  (tM/.,  p.  439). 

Piètres  (Mariage  des).  —  Voir  Evêques, 

pREUiLLT  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  À  Tuna- 
nimilé  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion 
an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne  —  1793.  -^ 
Communique  un  arrêté  de  la  section  de  1792  (t.  LXIX, 
p.  104).  —  Rend  compte  de  Tacceptation  de  la  Cons- 
titution à  Sarretouis  et  demande  que  cette  commune 
tirenne  le  nom  de  Sarre-libre  (p.  334).  —  Dépose  sur 
e  bureau  les  rétractations  des  citoyens  Talliouet  et 
EUas  aine  {ibid.). 

pRisGHES  (Canton  de),  district  d'Avesnes. 

AitembUe  primaire.  Accepte  "la  Constitution  à 
l'unanimité  (23  juillet  1793,  t,  LXIX,  p.  387)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.)> 

Prisonniers,  Décret  chargeant  le  comité  de  législation 
de  faire  un  rapport  sur  la  nourriture  des  prisonniers 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  49). 

Prisonniers.  —  Voir  Parii  §  1»'  «•  i. 

Prisons.  1*  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  justice 
de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'eié- 
cntion  de  la  loi  relative  à  la  tenue  intérieure  des  pri- 
sons (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  49). 

2*  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  des  fonds 
pour  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  une 
compagnie  charitable  chargée  par  le  gouvernement  de 
la  lingerie  des  prisons  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  ^7)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
secours  réunis  [ibid.)* 

Prisons  de  Paris.  Nombre  de  personnes  détenues  dans 
cet  prisons.  —  Voir  Paria,  f  1*%  «•  1. 

Prix.  Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Convention  décide 

a  ne  ses  deux  décrets  concernant  les  prix  à  distribuer 
ans  les  collèges  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  188). 

Procès-verbaux  de  la  Contention  nationa^.  —  Voir 
Convention  nationale^  {  3. 

Procureurs  cÉNtRAUt  stndics.  Baudot  demande  leur 
suppression  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  328)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.,  p.  326). 

PnoPRiiTi  artistique  it  littéraire.  Rapport  par  La- 
kanal  sur  les  moyens  de  la  garantir  (id  juillet  1793, 
t.  LXIX,,p.  185)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.,  p.  187)  ; 
—  adoption  avec  amendement  (ibid,), 

Prost,  député  du  Jura.  — 1793.  —  Annonce  que  ta  ville 
de  Dôle  a  accepté  l'Acte  coostîtationnel  (t.  LXIX, 

p.  12t. 
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et  équipements  des  armées.  Décret  le  mettant  en  état 
d'arrestation  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  371). 

Proud'hon  (Claude),  maire  d'Ecqtievillon.  Fait  un  don 
patriotique  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  66)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Provins  (Canton  de). 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116),  (24  juillet,  p.  416),  (26  juil- 
let, p.  828). 

Provins  (Commune  de). 

Conseil  général.  Inrorme  la  Convention  de  Tacoep- 
tation  de  la  Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60 
et  suiv.)  :  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.,  p.  61). 

Protins  (District  de). 

Adminiitrateurt.  Annoncent  qu'ils  ont  fait  connaître 
la  Constitution  dans  l'arrondissement  de  leur  district 
et  qu'elle  a  reçu  l'assentiment  de  tous  les  citoyens 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  261»  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  des  Six  {ibid.). 

Prunblbt,  capitaine  au  8*  bataillon  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (20  juillet  1793, 1.  LXIX,  p.  231)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

PRUNELLB-RE-LifeRE,  député  de  l'Isère.  — 1793.  -—  Mem- 
bre du  comité  des  ponts  et  chaussées  (t.  LXIX,  p .  849) . 

Puicblet  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  428  et  suiv.)  ;  —  mention  nonorable 
et  insertion  au  BuUelin  (ibid.). 

PuisEAUx  (CantoR  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  lournées  des  31  mai,  1*'  et  2  iuin  (26  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  828);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUelin  (ibid.). 

Puissances  étrancères.  Décret  ordonnant  au  Conseil 
exécutif  de  communiquer,  dans  le  jour,  la  liste  des 
agents  des  puissances  étrangères  en  France  (20  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  222). 

Put  (Canton  du),  département  de  la  Haule>Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion RU  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.,  p.  607). 

Pot  (Commune  du),  département  de  la  Haute-Loire* 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (27  joiU 
let  1793,  t.  LXIX,  p  674);  —  inserUoo  au  BuUelin 
{ibid.,  p.  878). 

Put-db-DAme  (Département  du). 

Administrateurs.  Annoncent  la  réception  de  TActo 
constitutionnel  le  7  et  sa  proclamation  dans  toai  le 
département  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  ^  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  i  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

PTRtNtes  (Basses-)  (Département  des).  Le  président 
demande  un  accroissement  du  nombre  des  soldats 
chargés  de  la  défense  des  frontières  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  160). 

PTRÉNtEs  (Hautes-)  (Département  des). 

Yolonlaires  nationaux.  Le  !«'  bataillon  remerdo  U 
Convention  de  la  Constitution  populaire  qu'elle  a  soq* 
mise  À  la  sanction  des  Français  (26  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  832  et  suiv.  ;  —  mention  honorable  et  insertion  ao 
BuUelin  (ibid.    p.  833). 


QuANTiN,  maire  de  la  commune  d'Eniée,  départemesl  de 
la  Mayenne.  Proteste  du  dévouement  de  sesoeocttoyeiis 
à  la  République  et  à  la  Convention  (19  Juillet  n93, 
t.  LXlA,  p.  168  et  suiv.). 

QuBSNOT  (Commune  du).  Compte  reodu  de  l'acceplalioR 
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de  TActe  consiitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  178)  ;  —  mention  honorable,  inseriion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ilnd.). 

QuEs:cOT  (District  du),  déparlemont  du  Nord. 

Administrateurt.  Adhèrent  &  la  Consliliiiion  (2S  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  9)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

Caïueil  général.  Décret  l'autorisant  à  commettre  un 
citoyen  pour  remplir  provisoirement  les  fonclioRS  du 
ministère  public  auprès  de  Tadministration  de  la 
forôt  de  Mormal  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  249). 

QuiLLEBEDF  (Gantou  de). 

Aisemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  874)  ;  —  insertion  au  BuUeiin 
{iàid.  p.  575). 

QoiNAT,  commissaire  du  Conseil  exécutif  à  Brest.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  libeité  et  son  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  190>. 

QuiNGET  (Canton  de),  département  du  Doubs. 

Asiemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LxIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ilfid.). 

QuiNGET  (Commune  de) 

Sociélé  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  O>n8titution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (iHd,). 

QuiiiGEY  (District  de). 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets,  notamment 
àceux  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  162  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.j 
p.  163). 

QoiifQUET  (Victoire-Julienne).  Rapport  par  Jard-Panvil- 
lier  sur  sa  pétition  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  451)  ; 
•—  projet  de  décret  {iHd.)  ;  —  adoption  (t'Ma.). 

Quinze-Vingts.  Les  aveugles  des  Quinze-Vingts  deman- 
dent h  la  Convention  ae  prendre  leur  sort  en  pitié 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  285)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  sur  radministration  des  Quinze- 
Vingts  sera  fait  à  la  séance  du  lendemain  {ibid.,  p.  286) . 

—  Discussion  du  rapport  de  Saint-Martin  sur  l'admi- 
nistration et  l'établissement  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  (22  juillet,  p.  330  et  suiv.)  ;  — -  adoption 
{ibid.,  p.  331).  —  Texte  définitif  du  décret  [ibid.  et 
p.  suiv.j. 

Qdirio  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (::îO  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
•t  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

QuissAG  (Commune  de). 

Gardes  nationaux.  Réprouvent  l'arrêté  de  l'Assem- 
blée représentative  des  communes  du  département  du 
Gard  pour  la  levée  d'une  force  départementale  des- 
tinée à  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
S.  263  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
ulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.^ 
p.  264). 


Rabastens  (Commune  de),  département  du  Tarn. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  425  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  426) . 

Rabal'b.  Sollicite  un  rapport  sur  sa  pétition  relative  à 
la  reprise  du  vaisseau  français  le  Trajan,  revenant  de 
l'Inde,  par  le  corsaire  français  le  Robert  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.)» 

Rabact-Saint-Etienne,  député  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Décret  ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
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(t.  LXIX,  p.  15).  —  Sa  lettre  aux  citoyens  du  dépar- 
lement  du  Gard  fp.  363  et  suiv.)  ;  renvoi  an  comité 
de  Salut  public  (p.  364).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la 
patrie  (p.  631). 

Raqnk,  administrateur  du  district  de  Clermont.  Pré- 
sente une  adresse  au  nom  de  son  district  (25  juillet 
1793,  t.  LXrX,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  mention  honora* 
ble  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.^p.  464). 

Rafpron  du  Trodillet,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  accaparements  (t.  LXIX,  p.  594).  — Son 
opinion  sur  l'éducation  nationale  (p.  664  et  suiv.), 
(p.  669  et  suiv.). 

Raisves  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune, réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
BulUtin  (ibid.). 

Rambervillers  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Propose 
un  article  additionnel  au  décret  relatif  aux  forces 
levées  dans  le  département  du  Lot  (t.  LXIX,  p.  366). 

—  Demande  la  nomination  d'une  commission  de  cinq 
membres  chargée  d'étudier  la  situation  des  finances 
(p.  376).  —  Demande  le  rétablissement  de  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  les 
assignats  h.  475).  —  Membre  du  comité  des  ponts  et 
chaussées  (p.  549).  — Membre  de  la  commission  char- 
gée de  présenter  nn  rapport  sur  la  situation  des 
finances  (p.  601).  —  Parle  sur  les  subsistances  mili- 
taires (p.  601).  —  Fait  un  rapport  sur  les  contribu- 
tions de  1793  (p.  647).  —  Membre  de  la  commission 
chargée  de  présenter  ses  vues  sur  les  contributions  de 
1793  (p.  648). 

Ramerupt  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Raves  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  jnil* 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  605);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(iWd.p.  607). 

Ravonbordes,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  dé- 
parlement des  Landes.  Sa  rétractation  (18  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  114)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 

Randan  (Canton  de),  district  de  Riom. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Raon-l'Etape  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement 
des  secours  dus  à  des  citoyens  incendiés  en  1790 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578). 

Rapillt,  membre  du  comité  de  surveillance  et  du  co- 
mité de  salut  public  de  la  ville  de  Coutances.  Abjure 
ses  erreurs,  rétracte  sa  signature  et  accepte  la  Cons- 
titution (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  175). 

Ravières  (Canton  de),  département  de  l'Tonne.  Les  ci- 
toyens acceptent  la  Constitution  et  demandent  la  pu- 
nition des  traîtres  que  la  Convention  a  justement 
expulsés  de  son  sein  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  610); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

R^AL,  député  de  l'Isère.  --  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  patriotes  des  Pays-Ras 
autrichiens  réfugiés  en  France  (t.  LXIX,  p.  143  et 
suiv.)  ;  —  un  rapport  sur  le  visa  et  l'enregistrement 
des  effets  publics  au  porteur  (p.  144  et  suiv.);  —  un 
rapport  sur  les  administrateurs  des  habillements  et 
équipements  des  armées  (p.  371). 

Rebais  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable,  in- 
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lertioii  au  Bulletin  «t  wnvoi  à  la  commiMÎoo  des  Six 

{iM.). 

Rbceteuks  de  districts.  Décret  »"'  I?w"  ^'S^'ÎÎS? 
et  sur  le  mode  de  leur  comptabilité  (16  juillet  IWJ, 

t.  LXIX,  p.  52  et  suiv,). 
RéCBicouRT  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
AsiembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (Î2  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  3UJ;  —  insertion  au  BuUetinei 
renvoi  À  la  commission  des  Six  {iMd.). 

Redon  (Commune  de). 

Autorités  constitu/e$.  Rétractcni  l'approbaHon  qu'elles 
ont  donnée  à  IVrôté  qui  leur  assurait  que  la  Conven- 
tion n'était  pas  libre  et  appellent  la  bieuTeillance  des 
représenunts  du  peuple  sur  30  de  leurs  concitoyens 
qui  sont  allés  grossir  la  force* départementale,  desti- 
née à  marcher  contre  Paris  (2T  iinllet  1793,  t.  LXIX, 
p.  589) ;  —renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [tùia.). 

Redon  (District  de). 

Administrateurs.  Rétractent  leur  adhésion  aux  ar- 
rêtés tendaul  à  organiser  une  force  départementale 
(î3  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345);  -  Jnfertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (t^a.). 

Rbcsault,  capitaine  du  61»  régiment  d'infanterie.  F^it 
un  don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  P- «»)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (tw«.). 

Regonnsau  (Honoré-Joseph),  vicaire  d'Antony.  Décret 
portant  que  l'administration  du  district  de  Bom- 
rEgalité  lui  paiera  le  traitement  qui  lui  est  dû  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  é63). 

Reims  (Commune  de).  Les  serruriers  réclament  le  paie- 
ment d'une  fabrication  de  piques  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  36):  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Les  citoyens  D«»ligny-Dftrlèves  et  Blanchon,  députés 
par  le  eonseil  général  rendent  compte  à  la  Convention 
de  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  par  les  as- 
semblées primaires  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  181 
et  suiv.);  —  insertion  %vi  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid*t  p.  1883). 

Auemhlée   primaire.    Accepte    la    Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117).  (M  juillet,  p.  514). 

Société  populaire.  Déplore  la  mort  de  Marat  et  de- 
mande la  punition  do  son  assassin  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  259)  ;  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Religion IV AI HBS  ftoitifs.  Rapport  sur  Tinterprétatlon 
de  la  loi  du  9  décembre  1790  concernant  la  restitu- 
tion de  leurs  biens  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  84  et 
juiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.^p.  86);  —  adoption 
[ibid,). 

Renaud,  marchand.  Fait  un  don  patriotique  (25  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  464);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  ^ul/mn  (ibid.). 

Renault,  citoyen  d'Evreux,  rétracte  son  adhésion  aux  ar- 
rêtés liberticides  du  déparUmeot  de  l'Kure  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  449 et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (t^.). 

Rennfs  (Commune  de).  La  quatrième  section  réunie  au 
collège  accepte  la  Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  (>44>);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Tribunal  de  eommeree.  Accepte  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  659)  ;  —  inserlion  au 
Bulletin  [ibid.]. 

Renoult  (Veuve).  Réelame  Texécation  de  son  contrat 
de  mariage  et  se  plaint  de  divers  jugements  qui  l'en 
privent  (17  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  81);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 

Réole  (Commune  de  Lai.  La  société  populaire  et  la 
commune  rétractent  leur  adhésion  à  rétablissement  de 
la  commission  populaire  de  salut  public  séant  à  Bor» 
deaux  [i3  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345)  ;  —  inaariion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  da  Salut  public  (îM.). 


RVTBBL  (Canton  de). 

ASHmblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  («9  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  117)  ;  (28  juillet,  p.  606). 

Réthel  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Font  part  de  ÏM:*S;P**®!Lî!® 
l'Acte  consUtutionnel  (17  juille.  1793,  t.  LXIX,  p.  W)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  eommltsion  des 
Six  (ibid.). 

Réonion  (Ile  de  la).  Adresse  du  1"  bataillon  pour  re- 
mercier la  Convention  de  la  Constitution  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  532]  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Révolution  du  dix  août.  Voir  Bix-Aûûl. 

Retnard,  député  de  la  Hauie-Loire.  --  1793.  --  poime 
lecture  d'une  lettre  du  général  L'Estrade  (t.  L\l\, 
p.  199). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  On  annonce  que  tout  est 
dans  rétet  le  plus  satisfaisant  dans  le  département 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  insertion  au  Bul- 
leiin  (iMd.). 

AdminUtratenrs.  Se  plaignent  d'un  mité  des  re- 
présentanU  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  wl**>f  * 
la  fourniture  des  grains  (23  juillet  1793,  t.  LXiX, 
p.  317)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (iwa.) . 
Procureur  général  syndie.  Annonce  aue  la  section 
de  Mordbausen,  les  communes  de  MuUtg,  d'Obemai, 
de  Wosselonne  et  de  Molsheim  adhèrent  à  la  Consti- 
tution (21  juillet  1798,  t.  LXIX,  p,  289)  ;  --.insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (mrf.). 
Volontaires  nationaux.  Adresse  d'adhésion  du  ba- 
taillon de  VUnion  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  1»)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ma.). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du). 

Administrateurs.    Annoncent   racceptation   de  ta 
ConsUtution  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  646)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  BuUêlin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ilHd.). 
Rbone-bt-Loiiib  (Département  de). 

Adminisirateurs.  Lettre  de  deux  admînittrateors, 

Ï»ar  laquelle  ils  abjurent  leurs  erreurs  et  rétractent 
es  signatures  qu'ils  ont  apposées  aux  arrêtés  fédéra- 
listes (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  539)  ;  -  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  Bcrivent  qu'ils  ont 
appelé  le  peuple  souverain  à  se  prononcer  «uf  J» 
Constitution  (sW,  p.  557)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.).  —  Envoi  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  côtes  de  la  Méditerranée  de  délibérations 
prises  par  eux  ainsi  que  de  leur  rétracUtion  aui  ar- 
rêtés fédéralistes  (29  juillet,  p.  612  et  auiv.).  —  U 
administrateur  présente  le  tableau  des  événementsde 
Lyon  et  dénonce  le  général  Kellermann  {ibidt  p-  6a);  ; 

—  renvoi  au  cçmité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

RiCBTs  (Commune  des).  Décret  autoriaaiil  la  »ttj«'l** 
lité  À  emprunter  une  somme  de  3,000  livres  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  250). 

Richard  (Claude),  membre  du  directoire  du  déparUnsnt 
de  Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracie 
son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide  (28  jmllei 
1793,  t.  LXIX,  p.  514) . 

RuuiBLiEO  (Canton  de),  département  d*lndre-et-Loirs. 
Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214),  (22  juillet,  p.  311} . 

Ricbbliru  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  à  tous  les  décrets  de 
la  Convention  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  410)  :  -- 
insertion  au  BnlUhn  et  renTol  à  la  oohudii«ob  dsf 

Six  {iM.). 

RicHON,  député  de  l'Eure.  --  i?93.  ---  .!>*»•"«/•  ^™'* 
qui  s'était  répandu  que  la  peste  éUit  à  I  Bdiel-Oieo 

de  Paris. 

RicoRD,  député  du  Yar.  -  1793.^-  B»l  n»»*  «*" 

missaire  à  l'armée  d'Italie  (t.  LXIX,  p.  270^' 
RiEOX  (District  de),  département  delà  Haute^i^arooDe. 

ConseU  d^adminiêlraiian.  Infowie  J^  C^ÏÏliï 
qo'il  n'a  pat  voulu  «oiiv«|«er  Ua  «tMflibléet  pnmirv 
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eomiD«  le  département  Tavait  ordonné,  mais  qu'il  a 
invité  toutes  les  communes  à  se  rallier  autour  de  la 
Convention  et  à  adhérer  À  tous  ses  décrets  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  67  et  suiv.)  ;—  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
bUc  {ibid..  p.  68). 

RiGALKAU  (Etienne-François).  Fait  un  don  patriotique 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {im.). 

RiOM  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (SO  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {iHd.}. 

Riou,  substitut  du  procureur  sj^ndic  du  district  de  Mor- 
laix.  Transmet  à  la  Convention  Vextrait  de  la  séance 
du  directoire  du  district  où  il  est  rendu  compte  des 
mesures  prises  lors  de  la  réception  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (10  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  168). 

BiQViBH  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  insertion  au  Bulletin, 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.). 

RiTTER,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Annonce  que 
tout  est  dans  l'état  le  plus  satisfaisant  dans  le  dé|MLr- 
tement  du  Bas-Rhin  (t.  LXIX,  p.  14). 

Rivière,  curé  d'Abenon.  Annonce  que  tous  les  citoyens 
de  cette  commune  attendent  la  Constitution  et  se 
plaignent  de  l'infâme  administration  du  Calvados.  Il 
adhère  à  tous  les  décrets  et  jure  de  les  soutenir  oar 
son  exemple  et  ses  instructions  pastorales  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  352)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion an  Bulletin  {ibid.). 

Robert.  Demande  à  la  Convention  qu'il  soit  sursis  à 
toutes  les  procédures  faites  dans  le  département  des 
Basses-Alpes  pour  faits  de  révolution  et  que  les  ci- 
toyens incarcérés  poiir  ces  faits  soient  élargis  sous 
caution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Robert,  juge  de  paix  de  Salins.  Annonce  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  dans  les  quatre  sections  de  sa 
commune  (20  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  214)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  &  !a  commission  des  Six 

{iHd.) . 

RoBBSFiBVRB  uiné  (MaximilieD),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires  (e.  LXIX,  p.  439),  —  sur  l'affaire  des  généraux 
La  Valette  et  Laroorlière  (p.  440),  (p.  441).  —  Propose 
de  rapporter  le  décret  du  25  ioillet  relatif  au  renou- 
vellement du  ministère  (p.  540).  — Membre  du  comité 
de  Salut  public  (p.  584).  —  Parle  sur  les  accapare- 
ments (p.  694].  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'éducation  publique  (p.  659  et  suiv.). 

RoBBSPiRRRE  jeune,  député  de  Paris.  *-  1793.  —  S'op- 
pose au  rapport  du  décret  qui  met  le  représentant 
Couslard  hors  la  loi  (t.  LXIX,  p.  129). 

RoBiifBAU,  député  extraordinaire  de  la  commose  de 
Donrdan.  Annonce  que  cette  commune  accepte  l'Acte 
constitutionnel  &  l'unanimité  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  538)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.) . 

Rociib-Cbalais  (Commiine  de  la),  département  de  la 
Dordogne.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  et  remercie  la  Convention  de  la  Constitution 
ri5  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  51  et  suiv.)  ;  »  mention 
honorable,  insertion  au  BuUeHn  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Coastilution  et  adhère  aux  mesures 
prises  les  31  mai  et  2  juin  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  119)  ;  -*-  mentioD  honorable  et  insertioa  au  BuUe- 
Hn {ibid.), 

RocHB-GoTON  (Canton  de  la),  district  de  Mantes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  hi  Gonstiivtioo  (29  juil- 
Uc  179»»  t.  LXIX,  p.  640) ,  .-  BMOtioB  httaof  abla, 


insertion  au  Bulletin   et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  {ibid.). 

ROCHECHO0ART  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  ->  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

RocuBCHonÀRT  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Oonstituiion  et  adhère 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  414  et  suiv).  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  h  la  commission  des 
Six  {ibid.,  p.  415), 

Rochelle  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

Rochelle  (Commune  de). 

Officiers  munidpastx.  Annoncent  que  TActe  cons- 
titulionnel  a  été  accepté  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  r  égalité.  Trans- 
met à  la  (invention  une  copie  de  son  adresse  à  tous 
les  Français  réunis  pour  se  donner  une  constitution, 

5 repose  un  moyen  de  créer  une  nouvelle  armée  et 
emande  les  bases  de  l'instruction  publique  (19  juillet 
.1793,  t.  LXIX,  p.  164);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  rwivoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.).  —  Se  plaint  que  TActe  constitutionnel  ne  lui 
soit  pas  parvenu  officiellement  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  174)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  BuUeiin  ;  — 
renvoi  au  ministre  et  à  la  commission  des  Six  {ibid.)» 

Rochelle  (District  de  la) .  Les  conseils  généraux  et  les 
officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire  se  plaignent  de 
la  destitution  du  citoyen  Bertier,  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres  de  la  12*  division  et  demandent  sa 
réintégration  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement  à  la  Ré- 
publique (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  mention 
Aonorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

Conseil  général.  Dément  l'imputation  faite  à  des 
citoyens  de  la  Rochelle  d'avoir  approuvé  l'idée  de  faire 
marcher  contre  Paris  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  113)  ; 
mention  honorable  {ibid.,p.  114)  —  Repousse  toute 
idée  du  fédéralisme  (18  juillet,  d.  129)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid,,  p.  130).  — 
Proteste  contre  un«  calomnie  de  BilUiud-Varenne  pré- 
tendant qu'il  a  mis  en  délibération  la  <|ueation  de 
marcher  sur  Paris  (25  juillet,  p.  455  et  suiv.)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

RocHBREifiL  (citoyenne).  Décret  portant  qu^elle  sera  con- 
sidérée comme  ayant  continué  son  service  auprès  de 
la  reine  jusqu'au  10  août  et  qu'elle  sera  traité  i  sur  le 
même  pied  que  les  autres  gagistes  de  la  liste  civile 
<19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  20i). 

Rochon,  colonel  du  26*  régiment  dfnfenterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX*  p.  288)  î 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BmUetin  {ibid,), 

RocROT  (Commune  de),  département  des  Ard^nnes. 

Municipalité.  Rend  compte  du  civisme  et  du  patrio- 
tisme des  citoyens  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  Idè); 

—  mention  honorable,  insertion  aa  Buttée  m  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Rodez  (Commune  de). 

.iutorités  constituées.  Rétrartent  leur  adhésion  aux 
mesures  contre -révolutionnaires  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  340>. 

RoMORAimif  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primmire,  Ac^pte  la  Constitution  (24  juil 
let  1793p  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honoriDle, 
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insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

RoMORAifTiN  (District  de),  département  de  Loiret-C^lier. 

AdminiêlraUurt,  Annoncent  Tacceptation  de  la 
Constitution  (Si  juillet  1193,  t.  LXtX,  p.  417);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six 
(iàid,). 

Roques,  ci-devant  Glausonette,  de  la  commune  de  Beau- 
Caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t.  LXIX«  p.  329). 

RoQciEii,  ei-devant  Lavalette.  Fait  un  don  patriotique 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  657);  —  mention  hono- 
rable [ibid,). 

Rosuëim  (Commune  de),  département  du  Bas- Rhin. 

Procureur  général  iyndic.  Annonce  Tacceptation  de 
la  Constitution  par  cette  commune  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (iMd.). 

Rosière  (Canton  de),  département  de  TEure. 

Assemblt^e  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Rossignol,  colonel  de  la  35*  division  de  gendarmerie 
nationale,  puis  général.  —  Le  général  Birun  écrit  qu'il 
n*a  pris  aucune  part  à  son  arrestation  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  125).  —  Il  est  nommé  au  commandement 
en  chef  de  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle  (27  juillet 
p.  599). 

ROSTRENBN  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  attendent  avec 
impatience  la  convocation  des  assemblées  primaires 
pour  accepter  TActe  constitutionnel  et  déclarent  qu'ils 
n'ont  pas  pris  part  aux  arrêtés  du  département  (24  juil- 
let 1793,  t.  La IX,  p.  418);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ilHd.). 

RosuET  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  commune 
réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  BulUtin  (iOid.). 

RoDBAUD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Ecrit  que  sa  mis- 
sion terminée  À  Tarmée  d'Italie,  il  s'apprêtait  à  se 
rendre  à  la  Convention  quand  il  apprit  qu'il  serait 
arrêté.  —  Il  proteste  contre  ce  système  d'arrestation 

it.  LXIX,  p.  487);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
)lic  {ilfid.). 

Routuv  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  110),  (24  juillet,  p.  416). 

Rouen  (Commune  de).  On  annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  dans  les  26  sections  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293)  ;  —  ment'on  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  On  annonce  qu'une  fête  civique 
a  été  célébrée  après  Facceptation  de  la  (]onstituiion 
(25  juillet,  p.  457j  ;  —  insertion  an  Hnllftin  {ibid.). 

Conseil  général.  Transmet  un  ncquit  à  caution  déli- 
^Té  à  Caen  (21  juillet  17U3,  i.  L\l\«  p.  200) . 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (40  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.) . 

Rouget,  officier  de  la  4*  compagnie  du  4"  bataillon  du 
Puy-de-Dtoe.  Réclame  contre  sa  suspension  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid,). 

RouiLLOfT.  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtèt  liberticides  du  département  de  l'Eure  \ik  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.,  p.  450;. 

RouLLBT.  Décret  autorisant  le  ministre  de  l'Intérieur  & 
lui  accorder  une  indemnité  de  2,520  livres  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  84) . 

RouMEGiFS  (Commune  de).  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Douii  acceptent  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  inserUon  au  BulUtin 

{ibid.). 


RouirKTTE,comniandant  du  12«  bataillon  du  Jura.  Annonce 
que  son  bataillon  accepte  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Rousseau,  capitaine  du  61*  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  pitriotique  (21  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  288)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  ^vl Bulletin  {ibid.). 

RorssET,  membre  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracte 
son  consenlement  à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  614). 

RousTAïf,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beau- 
caire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (22  juillet  1793,  t.  LXI.X,  p.  329|. 

Roux  (Louis-Félix),  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
ments deSeine-et-Oise,  de  TEure  et  d'Eure-et-Loir 
(t.  LMX,  p.  142^.  —  Parle  sur  la  peine  à  établir 
contre  les  évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des 
prêtres  (p.  188).  —  Propose  d'envoyer  aux  départe- 
ments et  aux  armées  les  procès-verbaux  des  séances 
des  27,  31  mai,  1*'  et  2  juin  (p.  226). 

Roux-Fazili.ac,  député  de  la  Dordogne.  —  1703.  — 
Demande  le  rappel  des  députés  Treithard  et  Mathieu 
envoyés  dans  la  Gironde  (t.  LXIX,  p.  228).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'entretien  du  phare  de  Cordouan 
(p.  249).  —  Est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Nord  (p.  484).  —  Est  remplacé 
dans  sa  mission  &  l'armée  du  Nord  par  Peyssard 
(p.  603). 

Rote  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(2^  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid.). 

RoYÈRE  (Canton  de),  département  de  la  Creuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606^;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.  p.  607). 

RozET-SAiNT-ALni.x  (Commune  de),  département  de 
l'Aisne,  l.e  citoyen  Deletre,  maire  de  cette  commune 
envoie  &  la  Convention  l'adhésion  de  ses  concitoyens 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p  211)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Balletin  {ibid.).  -  On  fait  part 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  {(ibid.^  p.  214). 

RozoY  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  pritnnire.  Adhère  aux  Journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
<20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.)^ 

RuAULT,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhésion  aui 
arrêtés  liberticides  du  département  de  l'Eure  (24  juil 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv  )  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {iind.  p.  450). 

llrKL-BotiRuEois,  ancien  maire  de  Saillans.  Décret 
ordonnant  l'exécut  on  du  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  lui  (21  juillet  l'.93,  t.  LXIX,  p.  2*1  et  suiv.). 

Ruelle  (Commune  de),  département  de  la  Charente. 

Municipalité.    Informe  la  Convention  de  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
S.  167  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
ulUlin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid,) , 

RuFFEC   (Canton  de),  département  de  la  Charente. 

AssembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (ii  juil* 
let  17U3,  t.  LXIX,  p.  311),  (26  Juillet,  p.  524). 

RiFFEc  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Annonce  Tacceptition  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  par  tous  les  citoyens 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.,  p.  413). 

RcGLBs  (Canton  de),  département  da  l'Eure. 

AssembUe  primaire.  Accepta  la  G<M)stiUitioo  à  l'iuia- 
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nimité  (31  juillet  1793,  t.  LXIX^p.  416)  ;  — iusertioii 
aa  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {iHd). 
RuHLf  iiôputé  du  Bas-Rhin.  —  1793  —  Parle  sur  une 
pétition  relative  à  la  prévôté  de  Moutier'Grandval 
(t.  LXIX,  p.  5).  —  Demande  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  dans  les  départements  soient  rappelés 
fp.330). — Demande  qu'il  soit  fourni  une  liste  des  agents 
de  la  République  chez  les  puissances  étrangère  (p.  221) . 
—  Est  chargé  d'assister  à  Tinveataire  des  effets  com- 
pris dans  la  succession  do  la  veuve  du  comte  Schoen- 
feld  (p.  648). 

RcMJLLT  (Gauton  de)  »  déparlement  du  Mont-Blanc. 

Assembléii  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibiU>,  p.  525). 

RoRAL  (Canton  de),  département  deTAisne. 

Aitemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525).  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (iàid.). 
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Saar-Union.  Voir  Bouquenon. 

Sablé  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  le  31  mai  et  accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  118)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ioid.) . 

Sables  d'OLOifNE  (Commune  des). 

Comité  de  talut  public.  Se  plaint  de  l'inaction  des 
soldats  de  la  République  dans  les  pays  occupés  par 
les  rebelles  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  —ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (iàid.) . 

Sables  d'OLONNE  (District  des). 

Admiaittrateurg,  Annoncent  la  prise  d'un  oorsaira 
faite  sous  leurs  yeux  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  477 
et  suiv.). 

Sail  (Commune  de) ,  département  de  Rhône-et-Loire. 

Conseil  général.  Adresse  à  la  Convention  un  arrêté 
dans  lequel  il  refuse  de  reconnaître  la  commission  dé- 
partementale de  Bhône-et-Loire,  formée  sous  le  titre  de 
Société  populaire  de  Lyon,  et  proteste  de  sa  fidélité 
à  la  Convention  et  à  la  République  [24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  418)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.), 

Saillans  (Canton  de),  département  de  la  Drôme.  Ac- 
cepte la  Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  452)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  iibid.), 

Saillard,  vice-président  du  département  du  Jura.  Dé- 
cret le  traduisant  À  la  barre  de  la  Convention  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  592) . 

Saint-Affrique  (Commune  de). 

Autorités  conslilii^ef.  Déclarent  n'avoir  point  adhéré 
à  l'arrêté  du  département  pris  à  Rodez  dans  la  séance 
du  27  juin  relativement  aux  événements  du  31  mai 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  654);— insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Saint-Aignan  (Canton  de) ,  département  de  Loir-et-Cher. 

Anemblée  primaire.  Acc»*pte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.,  p.  607). 

Saint-Aignan  (Commune  de). 

Société  populaire  et  autorités  constituées.  Annon- 
cent que  la  Constitution  a  été  acceptée  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.)  ;  —  insertion  an  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,  p.  215) . 


Saint-Ahand  (Caillou  de),  département  du  Nord. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution (27  juil- 
let 1793,  t,  LXIX,  p.  575),  (28  juillet,  p.  606). 

Saint-Amand  (Commune  de) .  département  du  Cher. 

Société  populaire.  Annonce  à  la  Convention  <]ue  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  316  et  suiv.). —mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid..  p.  317). 

Saint-Amand-les-Eaux  (Commune  de).  Les  patriotes  de 
cette  commune  réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Consti- 
tution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Saint-Avold  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28iutl- 
let  1795,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Saint-Bricb  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

SAiNT-CTR-DU-VAUDREriiL  (Communo  de),  département  de 
l'Eure. 

Officiers  municipaux.  Font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  et  sollicitent  un  se- 
cours en  subsistances,  la  grêle  ayant  détruit  les 
récoltes  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  72)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saint-Denis  (Canton  de),  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606),  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Saint-Désiré,  capitaine  au  10*  régiment  de  hussards, 
suspendu  de  ses  fonctions  par  les  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  Belgique.  Décret  portant  qu'il 
sera  remplacé  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 

Saint-Dizier  (Canton  do),  département  de  la  Haute* 
Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saint-Domi.xgue.  Lettre  annonçant  que  l'anarchie  régne 
dans  la  colonie  et  accusant  les  commissaires  civils 
Polverel  et  Santhonax  d'être  les  auteurs  des  maux 
dont  souffre  la  colonie  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  39);  —  la  Convention  décrète  d'accusation  Polve- 
rel et  Santhonax  et  charge  le  comité  de  Salut  public 
de  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  rétablir  1  ordre 
(ibid.). 

Saint-Dté-sur-Loirb  (Canton  de),  département  de  Loir- 
et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.,  p.  607). 

Saint-Elix-Gimois,  département  du  Gers.  Les  citoyens 
félicitent  la  Montagne  pour  les  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  jain  et  y  adhérent  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  262);  — .mention  honorable,  insertion  &\x  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Saint-ëloi  (Commune  de),  canton  do  Gisors.  On  fait 
part  à  la  Convention  dr  la  désolation  dans  laquelle 
se  trouve  cett«  commune  par  suite  d'un  violent  orage 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  225)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  {ibid.). 

Saint-Esprit  (Commune  de),  près  Rayonne. 

Société  républicaine.  Les  administrateurs  envoient 
un  don  patriotique  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  49)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet,  p.  61)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Etibnne  (Canton  de),  département  de  Rhône-et- 
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Unn.  A4reff6  det  électaart  «pprooTaot  Im  dt'rrett 
rtn4af  <l*puît  U  H  mtî  et  défapproovut  les  arrêtés 
eouUe-réyroïmuonnMirm  dé  l«ur  oepâitement  <17  inil- 
Ut  1793,  t.  LXIX,  p.  lii  ;  —  aieoUoa  booorable  et 
iiisertlofi  âu  Bulletin  ^ibid,,. 

SAINT'FAftCCAU  (Dislrirt  île). 

AdminUt ration,  SQumet  à  U  Conveotioti  oiie  Màm%ut 
de  Ia  sociéu^  populaire  de  La  Rœbelle  q[a'elle  trouve 
contraire  a  Tarticle  tiâu  décret  du  ^  juin  (25  juillet 
1703,  t.  LXIX,  p.  457  etsuiv.);  —  oienlion  (lonorable 
et  rentrai  au  comité  de  SAreté  géoérate  sttfid.^  p.458j. 

Sii^T-FLOKeNTfN  (Canton  de),  département  de  TYonne. 

AttembWe  primaire.  Adhère  aui  Journées  des  31  mai 
!•'  et  <  juin  et  accepU  la  Constiiution '«)  juillet  17i», 
t.  tXIX,  p.  SU);  —  (SS  Juillet,  p.  606;. 

S^mr-FLora  ((^mmune  de),  département  du  Cantah 

Aaembl^e  primaire.  Accepte  la  Gousiitution  IIQ  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214),  (ibid.  p.  «3ïj;—  insertion 
au  UulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid., 
p.    214;. 

BAmT-GeoHcEa-BucANRiN  (Commune de).  Décret  relatif 
à  lu  distraction  de  cette  commune  du  district  de 
Mussidati  et  à  son  rattachement  au  district  de  lier- 
Ifcrac  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578  et  suiv.). 

BAi^T-Ci^MAiN  (Canton  de),  département  de  la  Creuse. 

Atirmbh'e  primaire.  Accepte  la  Con&iitution  à 
l'uiu&niinité  iU  juillet  1793,  t.  LXIX,  |).  410)  ;  — 
iniMirtiou  au  Itulletin  et  renvoi  k  la  eommissio»   des 

Six  [ibid.), 

SÀUVT-Hirroi^YTK  (District  de). 

Attembiétê  primaireê*  Acceptent  la  Constitution 
(17  juillet  1793,  t.  LXL\,  p.  574)  ;  ^  insertion  au 
hulletin,  p.  576). 

SAiNT-JKA^-nr  i/AiGLK  (Section de), départom«*nt de rOrne. 
Accepte  la  Constitution  tlt  Juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311);  —  iiiiertioii  au  ilv/lrlin  et  renvoi  k  lacom- 
roissioii  des  8ix  {ibié.). 

Saint- Jkan-i»u-Gard  (Commune  do),  département  du 
Gard. 

Conneil  général.  Déclare  accepter  l'Acte  cotistitu- 
tioiMiel  (19  iuiltet  1793,  t.  LXIX,  p.  170  et  suiv.)  ; 
—  meiitlou  nonorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.,  p.  171). 

SAmT-JusT-SAtiVAOB  (Cauton  de),  département  do  la 
Marne. 

Ai$embt¥e  primaire.  Accepte  la  (Constitution  (28  juil- 
let 17U3,  t.  LXIX,  p.  00(i)  \  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  dus 
Six  (ibid,  p.  607). 

SainT'LAurh  (Commune  de). 

Offleiers  municipaux.  Dénoncent  à  la  Convention 

Îilusieura  arrêtés  uu  département  de  Rhône-ot-Loire 
endant  à  ne  plus  reconnaître  la  Convention  nationale 
et  contraire»  a  Tuiilté  et  à  rindlvisibilite  de  la  Répu- 
blique 121  Juillet  tmH,  t.  LXIX,  p.  257);  •-  renvoi  au 
cuinittf  de  Suiut  public  {ibid.). 

Saint-Lminaiu  (1)  iCanton  de),  départeineiit  de  Paris. 

A aifmbtée primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 17V)S.  t.  LXIX,  p.  eO<i):  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (i^id.,p.tKn). 

StAiNT-LA  ^Canton  de),  département  de  la  Manche. 

As*rmblée   primaire.   Accepte  ta  ('oustitution    et 
adh(<r«f  aux  iournces  des  31  tuai.  1*'  et  2  iuin  i2t>  juil 
1011*;*.^,  t.  L\1X,  p.  5:!5\;  —  mention  honorable  et 
insortiuti  au  Bulletin  [ibid,). 

SainT'Lô  (Communs  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  1«  Cuiutitution  a  ruiiaiiimité  (2(>  juillet  1793, 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  606,  eoL  S.  note  1. 


t.  LXÎX,  p.  528)  ;  —  ÎDsertioa  an  BmileUu  et  renvoi 
&  U  eommtasioo  des  Six  fibid.^. 

Société  populaire  et  autorilés  eoustituétM.  Annoo- 
cent  que  la  GonstitatiOD  a  été  acceptée  (20  Juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215;  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  reovoi 
à  la  commiaaioo  des  Six  (ilHd.). 

SAiifT-Loms  {Ordre  de).  --  Voir  Oreix-de-Saini'LmU. 

Saint- Locf-soi-Sevocsb  (Canton  de). 

YoUmiairee  naliûnauz.  Félicitent  la  Conveotioo  de 
Tachévemeut  de  la  Constitution  et  fait  on  don  patrio- 
tique '23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346'  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {iM.). 

Saint-Maixcnt  (Commune  de/.  —  Voir  Maixenl» 

Saint-Malo  (Commune  deK  On  annonce  que  les  habi- 
taiiu  ont  accepté  la  Couatitution  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  58<). 

Port.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une 
motion  demandant  la  conversion  de  la  place  d'admi- 
nistrateur de  la  marine  en  celle  de  simple  chef  d'ad- 
ministration (22  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  322). 

Saixt-Marcel  (Canton  de),  département  de  Tlndre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  474)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Saint-Makcelin  (District  de  t. 

Tribunal,  Envoie  sa  profession  de  foi  cirique  à  la 
Convention  (19  juillet  1793,  i,  LXIX,  p.  166)  ;  -- 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Saint-Maatin  (Canton  de),  lie  de  Ré. 

Anemblée  primaire.  Accepte  la  Gonttitotioii  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  [iHd,], 

SAiNT-MARTirf  (Commune  de),  dépaftefflent  d'Indreet- 
Loire.  La  section  Poissonnière  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  lacommistiou 
des  Six  (iHd.), 

SAiNT-MAaTiND'iSaTnAAUx  (Commune  de),  département 
de  Hhéne-et-Lnire.  Les  citoyens  prient  la  Gonventloa 
de  leur  envoyer  l'Acte  constitutionnel  ainai  que  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai  et  Jurent  fldélité  a 
la  République  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  417)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  ministre  de  rJnté- 
rieur  (ibid,). 

Saint -MAiinif-D*OLi VET  (Canton  de),  département  du 
Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honoraole, 
Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  (t^td.). 

SAi.'STMAHTiN-DDTEaTRE  (Commune  de),  dèpartemeut  de 
Seiiie>et*Oise. 

Municipalité.  Remercie  la  Convention  nationale  de 
la  délivrance  de  21  pères  de  famille  empritonnea  a 
Versailles  pour  un  délit  de  voies  de  fait  et  la  fthcite 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  (28  Juillet  17!4J. 
t.  LXI\,  p.  622  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.f  p«  bâ3 . 

8ai:«t-MaIitoiu  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Coostitutloa  et 
adhère  aux  journces  des  31  mai,  1"  et  2  Juin  (26  Juil- 
let 1793,  t.  LMX,  p.  :>2i>;  —  mention  huuorable  et 
iuiertion  au  Bulletin  ^t^if^.,p.  525). 

Saint-Nicolas  (Canton  de),  département  de  ta  Meurthe. 
On  annonce  que  la  1"  section  do  ce  canton  a  accepte  la 
(knittitution  a  runatiimiie   <i2  juillet  1793,  t.  iM\. 
p.  311);  —  insertion  au  Bulleitu  et  renvoi  à  la  cou* 
mission  des  Six  (ibid.), 

SAiirr-Oucn  (Canton  de),  département  du  Pae^e^klai». 

.Assemblée   primaire.    Adhère  aux   Journées   de* 

31  mat,  l**  et  2  juin    et    accepte  TActe  eoostitunoo- 

uel  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  ioeeriioa 
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au  BuUetin   et  renvoi   &   la  commission   des   Six 
[iM.). 

Les  5  Sectioos  acceptent  la  Constitution  (29  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  meniion  honorable,  inser- 
tion au  BuUetin  et  renvoi  à  )a  commission  des  Six 
iiùid,). 

Saint-Omer (Commune  de).  On  annonce  auo  la  farnison 
a  accepté  la  Constitution   (i5  juillet  1193,  t.  LXlX, 

6.  452  et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
uUetÎH  et  «nvoi  de  l'extrait  du  proeès-verbai  à  la 
garnison  (Hfid.^  p.  453). 

S&eiété  républicaine.  Adhère  kux  décrets  de  la 
Gonvedtion  et  à  la  GonBtitutioti  (17  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  70);  —  insertion  &u  Bulleiin  et  renvoi  à 
la  eommission  des  Six  (ibid.). 

SAiNT-OtJEif  (Canton  de),  département  d'Ihdre-et-Loire. 

Aêtemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31 

mai,  l*'  et  2  juin   et  accepte    Vkcie   constitutionnel 

(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);     —    insertion  au 

Buuetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.) . 

SAiNT-PATEtiNE  (Cauton  de) ,  département  de  la  Sarthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  itS 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BuUettn  et  renvoi  à  la  commission  des 
6tx  [ibid.,  p.eST). 

SAiifT-PusRRE.  Voir  EcailUmœé 

SAiifT-FiBRHE,  dit  LiaraRBT,  membre  du  conseil  général 
du  Gers.  Décret  le  mettant  en  état  d'arrestation  et  le 
traduisant  devant  le  comité  de  sûreté  générale  (IS  juil- 
let 1793»  t.  LXIX,  p.  136). 

SAiirr«PiKltiiB-LË*-MouTiBii  (Canton  d«),  département  de 
la  Nièvre. 

Assemblée  primaire»  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  601). 

SAiiVT-PoL-bft-LÉO!<r  (Canton de)  dépunement  du  Finistère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  BuUetin 
{ibid.). 

SalitT-PoL-DB-Léoif  (Commune  de) ,  département  du  Finis- 
tère. 

Officiers  municipaux.  Dénoncent  les  administrateurs 
du  département  du  Finistère  et  font  savoir  qu'ils  n'ont 
point  reçu  He  lois  depuis  le  31  mai  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  174) ,  mention  honorable,  itiseftidn  an  Bul^ 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) .  — 
Annoncent  que  tous  les  citoyens  du  canton  acceptent 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  ♦i93)  ;  — 
insertion  au  Bulletin^ex  mention  honorable  (f^U.). 

SAUlT-PotmçÀtx  (Canton de),  département  de  l'AlHer. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil' 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  6u7)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dès 
Six  (ibid,  ). 

SAUVT-PotmçÀiN  (Commune  de). 

^ciété  des  amis  de  la  liherlé  et  de  t égalité.  Adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  jours  suivants,  annonce  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  runanimité  et  fait  un  don 
patriotique  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  317);  —men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
Commission  des  Six  {ibid.), 

SiUi<rr-QuBf(ti!f  (Canton  de),  département  de  TAlsiie. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l*Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  ^  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Saint- QuBNtiN  (Commune  de). 

Cmseil  générûl.  Le  ministre  de  l'Intérieur  sollicite 
Une  décision  sur  la  demande  de  fonds  formée  pa^  le 
conseil  pour  l'acquisition  d'un  cimetière  (15  juillet  1793, 


(1)  Voir  t.  LXIX,  t».  607,  col.  nota  i. 


t.  LXIX,  p.  14)1  —  renvoi  au  comité  des  financés 
{ibid.). 

Saint -RaMbert  (District  de),  département  de  l'Ain.  Le 
citoyen  Grussard,  procureur  syndic  transmet  à  la 
Convention  un  arréu  dû  directoire  de  ce  district*  en^ 
joignant  au  délégué  qu'il  a  envoyé  auprès  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain  de  ne  pas  prendre  part 
aux  délibérations  de  l'assemblée  illégale  des  députés 
de  district  et  de  canton  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  172);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.  ) 

Saint-Riqdier  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1**^  et  2  juin  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  313)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUetin  et  fenvoi  à  la  commis&ion  des 
Six  {ibid.). 

Saint* RoMAiN-DE-CoLBOftC  (Canton  de),  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  hi  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BaUetin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  tt07). 

Saint-Servan  (Commune  de).  Annonce  que  les  habitants 
ont  accepté  la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  584). 

Muneiipalité.  Annonce  l'acceptation  de  la  Constitu 
tion  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  -«  mention  hono- 
rable,^ insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commiesion 
des  Six  {ibid.). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  649)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Saimt-Skter  (Commune  de),  département  des  Landes. 

Officiers  municipaux.  Applaudissent  aux  journées 
des  31  mai  et  S  Juin  et  félicitetat  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (15  juillet  1793,  i.LXIX, 
p.  3)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Société  populaire^  Annonce  que  l'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  Ta  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
Îi.  521)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
in  {ibid.  p.  525) . 

Société  républicaine»  Accepte  la  Constitution  (27  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  -^  insertion  au  BuUetin 
(ibid.). 

Saint-Vaast  (Commune  de),  district  de  Valogne. 

Municipalité.  Accepte  ta  Constitution  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  (25juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  461  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insortion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  4h2).  —  Annonce  que  l'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et  inseriion  au 
BuUetin  [ibid.,  p.  525). 

SAiNt-VALART-EN-CAnx  (Commune  de),  département  de  la 
Seine-InféHeure.  Accepte  la  Constitution  (29  juillet 
1793,  t  .LXIX,  p.  649);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid»). 

SAiNt-YALÉRT-BiiR-SoaaB  (Céuton  de),  département  de 
la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitutioti  (22 Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  31  i^  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid."^ . 

Saint-Yrieix  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Assemblées  primaires.,  Acceptent  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXlX.  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable Insertion  au  Bulletin  eltensoï  à  la  commission 
des  Six  {tbid.). 
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Sai!«te-Babbc  (CaotoQ  de),  départeoieot  de  U  Moselle. 

AttembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  ±i  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  reuToi  à  la  commission  des  Six  {ibid.}. 

Su5TC-CAOU-DE-MoaTAC2«E  (Section  dite),  département 
de  rOnie.  Accepte  la  Constitution  \i±  juillet  1*93, 
t.  LXIX,  p.  34);  —  insertion  ^uBêilletin  et  reuToi  à 
la  commission  des  Six  libid.). 

Sauite-Me5EKOCLD  (Canton  de). 

AssemàUe primaire.  Accepte  la  Constitution  -18  juil- 
let 1-93,  t.  LXIX,  p.  llTi,  (ti  juillet,  p.  433*,  i:i8  juil- 
let, p.  606  . 

SAiXTE-P^UiGiE  .Prison  de'.  Nombre  de  personnes  déte' 
nues  dans  cette  prison  '15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)* 
;16  juillet,  p.  49; ,  (11  juillet,  p.  6±\  tp.  80),  (19  juil- 
let, p.  159),  «20  juillet,  p.  211>,  t±i  juillet,  p.  256\ 
(22  juillet,  p.  313;,  (23  juillet,  p.  355-,  (24  juillet, 
p.  417),  (25  juillet,  p.  454:,  (26  juillet,  p.  525;,  27  juil- 
let, p.  576),  (28  juillet,  p.  615),  (29  juillet,  p.  651). 

Sauctbs  (Commune  de). 

Conseil  génial,  Adbère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  il7  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  96  et  suit.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid., 
p.  97). 

Saucmac  (EnclaTe  de).  Voir  Pont  (District  de). 

Saliivs  (Commune  de).  On  annonce  raeceptation  de  U 
Constitution  par  les  quatre  sections  de  cette  commune 
m  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  reuToi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Salle,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Est  remplacé 
par  Collombel  (t.  LXIX,  p.  320).  —  11  est  déclaré 
traître  à  la  patne  (p.  631). 

Sallbngeos,  député  du  Nord.  »  1793.  —  Membre  du 
comité  de  divuion  (t.  LXIX,  p.  147). 

Salles  (Commune  de),  district  de  Saint-Cerès,  départe- 
ment du  Lot.  Décret  la  rattachant  au  district  de  Mon- 
tifuac,  département  de  la  Dordogne  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  462). 

Salh  (ci -devant  pays  de).  Pouillain-Grandprey  demande 
que  les  habitants  soient  autorisés  à  employer  à  ac- 

fuitter  les  dépenses  qu'a  entraînées  leur  réunion  à  la 
rance,  une  somme  de  18,000  lirres  montant  de  l'ar- 
riéré de  la  contribution  qu'ils  étaient  obligés  de  payer 
au  prince  allemand  qui  les  assenrissait  jadis,  et  qu  ils 
soient  dispensés  de  verser  au  Trésor  national  l'arriéré 
de  leur  contribution  des  années  1791  et  1792  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  645)  ;  —  la  Convention  décrète 
la  première  proposition  et  renvoie  la  seconde  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

SALPÉTBitiiB  (Prison  de  la).  Nombre  de  personnes  déte- 
nues dans  cette  prison  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14), 
(16  juillet,  p.  48),  (17  juillet,  p.  62^  (p.  80),  (19  juil- 
let, p.  159),  (20  juillet,  p.  211).  (21  juillet,  p.  256), 
(22  juillet,  p.  J13),  (23  juillet,  p.  355),  (24  juillet, 
p.  417),  .25  juillet,  p.  454),  (26  juillet, p.  525),  27  juil- 
let, p.  576),  (28  juillet,  p.  615;,  (29  juillet,  p.  651). 

Samadct  (Commune  de),  département  des  Landes. 

Conseil  général.  Déclare  adhérer  à  la  nouvelle  Ré- 
volution et  attend  avec  impatience  la  nouvelle  Cons- 
titution (27  juillet  1793,  t.  LXI.X,  p.  587)  ;  — mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  [ibid.). 

Sa«ek  ((^tott  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l**  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Samson.  Voir  Duvai. 

Samceeee  (Canton  de),  département  du  Cher. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel  ^20  juil- 
let irJ3,  t.  LXIX.  p.  214):  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  comiuirsion  ms  Six  (ibid.)* 


SAXC0i3iS  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  etac^pte  la  Constitution  «20  juillet  17i)3, 
t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Sa5Coh  (1)  .Commune  de-.  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Gonstitutioo 
^27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  474)  ;  —  iusertioD  aa 
Bulletin  {ibid.). 

SAifE-Lirax  (2)  (Canton   de),  dèpartemeot  do  Bas-Rhio. 

Auemblée  primaire.  La  première  section  accepte 
la  Constitution  ^28  juillet  1793,  X.  LXIX,  p.  606);  -- 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.), 

Sa!cnois  i Commune  de),  département  de  Seine^Oise-. 
Fait  part  de  l'acceptation  de  TActe  constttntiouuci 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  278)  :  -  renvoi  à  la  com 
mission  des  Six(i^ftf.). 

Sa.^ s-cuLOTTB,  corsaire  de  Hoofleur.  Rapport  sur  la  pc- 
tition  des  armateurs  de  œ  oorsaire  demandant  le 
maintien  du  décret  du  9  mai  1T93  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  582)  ;  —  projet  de  décret  {iàtd);  —  adop- 
tion [ibid.). 

Saôse  (Haute-)  Département  de  la). 

Administrateurs.  Annoncent  que  les  assemblées 
primaires  ont  accepté  la  Constitution  à  l'unaDimité 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  528)  ;  ~  inserUon  su 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Procureur-géuéral'Sgndie.  Annonce  nue  les  com» 
mu  nés  de  ce  département  ont  fait  des  dons  patrio- 
tiques et  ont  acquitte  leurs  contributions  très  rè|U- 
lièrement  (p.  596);  —mention  hooonble  et  iusertioo 
au  Bulletin  {ibid.). 

Saône-et-Loirb  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  Le  2*  bataillon  envoie  vie 
adresse  de  dévouement  à  tout  ce  qui  émane  du  peuple 
souverain  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  655);  menUoo 
honorable  et  iosertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Saean  (Canton  de),  département  du  Loiret. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  root* 
nimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Saalat  (District  de). 

Administrateurs.  Fout  part  à  la  Convention  de 
l'accepuiion  de  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793; 
t.  LXIX,  p.  79)  ;  •»  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUettn  [ibid.]. 

SAUtx-LiBKE.  Voir  Sarrelouis, 

SAMtBLoms  (0>mmuDe  de).  Compte  readu  de  raecepta- 
tion de  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  334).  —  Décret  portent  que  cette  commune  preti- 
dra  le  nom  de  Sarre-Libre  [ibid.). 

Saethe  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu 
officirllemeiit  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.). 

Saoobcpt  ((knten  de)  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  —  Adhère  aux  Joomées  des 
SI  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  PActe  constitutioniiel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214):  ~  insertion  su 
BuUitin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Sauueu  Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22jiiil- 
tei  1793,  t.  LxiX,  p.  311)*  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.) 

Sa17Lx-lb-Di7c  (Commune  de).  Pétition  de  la  municipi- 
lité  pour  obtenir  le  changement  du  nom  de  cetts 
commune  en  celui  de  Saulx-la- Ville  (17  juillet  l**^ 

(t)  Voir  t.  LXIX,  p.  575,  col.  1,  note  3. 
(2)  Voir  t.  LXIX,  p.  606,  eol.  1,  note  1. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DBS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  --  TOME  LXIX.     g09 


t.  LXIX,  p.  61)  ;  —  décret  portant  que  la  commune 
prendra  le  nom  de  Saulx-la-YilIe  {iàid»  p.  61). 

Saulx-lbs-Ghartredx  (Commune  de).  Une  députation 
de  ciloyens  réclame,  au  nom  de  cetie  commune ,  con- 
tre un  arrêté  uui  ordonne  au  euro  du  Sauix  d'opter 
entre  la  place  de  curé  et  celle  de  maire  (28  juillet  1193, 
t.  LXIX,  p.  &i3)  ;  —  renvoi  au  comilô  de  liquidation 
(:Wtf.). 

Saumuu  (Commune  de).  Décret  chargeant  la  commission 
centrale  établie  h.  Tours  de  faire  parvenir  au  comité 
de  Salut  public  une  expédition  de  toutes  les  pièces 
qui  sont  en  sa  possession  relatives  à  la  prise  de  cette 
ville  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131). 

Sàdtallier  (Michel-François),  membre  du  directoire  du 
département  de  Rliône-et- Loire.  Accepte  la  Constitu- 
tion et  rétracte  son  consentement  à  tout  arrêté  liber- 
ticide  («s  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  614). 

Savady,  commandant  la  Capricieuse 

Envoie  différents    renseignements    relatifs    au  com- 
merce  et  à  la  marine    (27    juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  585)  ;  —  renvoi    aux  comités  réunis  de  commerce 
et  de  Salut  public  {ibid.) . 

Saternb  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin.  On 
annonce  que  la  treizième  section  de  ce  canton  accepte 
la  Constitution  àTunanimité  (22  juillet  1793,  t.  LXlX, 
p.  311);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  [ilnd.).  —  La  seconde  section  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  416)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et  renvoi  &  la  com- 
mission des  Six  (ibid,), 

Sayignies  (Canton  de),  département  de  TOise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  O>n8titution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.), 

SAYiGifiES-LES-BEAO'E  (Cantoo  de),  département  de  la 
Côte-d'Or. 

Assemblée  pritnaire.  Adhère  aux  journées  des  31 
mai,  i*'  et  2  juin  et  accepte  TActe  constitutionnel  (20 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;->  insertion  au  XTa/Ze/i» 
et  renvoi  à  la  commision  des  Six  [ibid.). 

ScusLESTADT  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Montagnards,  Acceptent  la  Constitution  et  adhèrent 
aux  iournées  qui  ront  précédée  (^26  juillet  1793, 
t.  LXiX,  p.  528)  ;  —  mention  bonoranle,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid. 
p.  529). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  cette  commune  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Accepte 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

ScHOENFELD  (Comte  du).  Sur  la  proposition  de  Monmayou, 
la  Convention  charge  les  citoyens  Riihl  et  Uaussmanu 
d'assister  à  la  confection  et  au  rècolement  des  effets 
compris  dans  la  succession  de  sa  veuve  (29  juillet 
1713,  t.  LXIX,  p.  648). 

Secours.— Voir  Défenseurs  de  la  patrie.  —  Militaires. 
—  Pétitions. 

Secrétaires  de  la  Convention  Nationale.  Décret 
portant  que  Laloy  le  jeune  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  pendant  la  maladie  deJulien  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  158) .  —  1793.  —  Darligoete,  David,  Thi- 
rion  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  524).  ^  Le  Carpen- 
tier  et  Lequinio  remplacent  Chabot,  envoyé  en  mis- 
sion et  David  occupé  aux  préparatifs  de  la  fête  du  10 
août  (29  juillet,  p.  640). 

Sedan  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des  31 
mai,  l"*  et  2  luin  et  accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  21  ft);  —  (26  juillet  p.  525),  — 
(28  juillet,  p.  606). 

Sedan  (Commune  de).  On  annonce  que  les  quatre  assem- 
blées primaires  ont  accepté  1 1  Constitution  (18  juillet 


1793,  t.  LXIX,  p.  l^)\'-'n\senionA\iBulUlin{ibid.). 

Skez  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire .  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  60G);  ->  mention  honorable, 
insertion  au  Bullelin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  607;. 

Seignelay  (Canton  de),  département  de  TYonnc. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (2i  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —insertion  au  Bulletin 
et  remoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.), 

Srilhac  (Commune  do). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  el  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  an  Bullelin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibiU.) . 

Seine -ET- Marne  (Département  do) .  Commiss«iire>^  char- 
gés de  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives  &  la 
vente  et  à  la  circulation  des  grains  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  142) . 

Conseil  général.  Annonce  ii  la  Convention  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  312)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  Commissaires  de  la 
Convention  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  142). 

Seine-Inférieure.  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Le  9*  bataillon  asMire  la 
Con>eniiou  de  sou  dévouement  (il  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  623)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bnlletin  [ibU.). 

Séjournant  (Etienne  et  Simon)  .Enrôlés  comme  cauonniers 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  sollicitent  un  secours 
pour  leur  famille  (21  juillet  1793  t.  LXIX,  p.  257)  ; 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.]. 

Sémilhac,  administrateur  du  département  du  Gard, 
adjoint   au   citoyen   Fabre,   représentant  du  psuple 

I)rès  l'armée  des  Pyrénéen-Orientales.  Annonce  que 
es  assemblées  primaires  séantes  à  Nîmes  l'ont  rem- 
placé. Il  adhère  &  tous  les  décrets  et  jure  fidélité  à 
fa  (jonveution  et  à  la  Républigue  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  459  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Skmur  (Commune  de),  département  de  la  C6te-d'0r. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  355)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Société  populaire.  Applaudit  à  l'insurrection  du 
31  mai  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  303)  ;  —  insertion 
au  BuUetin  [ibid.) . 

Senbausel,  procureur-syndic  du  district  d'Agen.  Trans- 
met à  la  Convention  divers  arrêtés  pris  par  le  conseil 
général  en  vue  de  la  proclamation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel et  annonce  son  acceptation  à  l'unanimité 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  264  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  267). 

Senlis  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  117). 

Senus  (Commune  de) . 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Sennbcet-le-Grand  (Canton  de),  département  de Saône- 
et-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;—  mention  honorable,  in* 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  [ibid.). 

Sens  (Canton  de) ,  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  La  section  du  centre  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des  31  mai. 
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1"*  6t  2  Juin  (26  mai  1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibul.). 

Sepbbr,  général  de  division.  Est  nommé  au  commande- 
ment en  chef  de  Tarmée  des  cétes  de  Cherbourg 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  200).  —  Décret  confir- 
maut  sa  nomination  (21  juillet,  p.  292).  —  Transmet 
une  lettre  du  général  Sepher  (23  juillet,  p.  360). 

Sept-Honts  (Canton  des),  département  de  TAisne). 

AssembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  [28juil~ 
let  1793  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {iHd.  p.  607.) . 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  cochers  de  fiacre  (t.  LXIX,  p.  Wfj.  — 
Parle  sur  la  récompense  à  décerner  au  citoyen  Cla- 
reton  (p.  184).  —  Demande  que  tous  les  hommages 
faits  à  la  mémoire  des  défenseurs  de  la  patrie  soient 
placés  dans  le  salon  de  la  Liberté  fp.  272).  —  Demande 
qne  le  comité  de  Salut  public  rende  compte  des  mo- 
tifs oui  ont  amené  le  ministre  de  la  guerre  à  rempla- 
cer le  général  Biron  |p.  433).  —  Propode  de  faire 
transporter  au  palais  au  Louvre  tous  les  tableaux  et 
statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau  et  au  Luxem- 
bourg (p.  475) .  —  Fait  un  rapport  sur  Torganisalion 
du  musée  de  la  République  au  palais  du  Louvre  (p.  581) . 

Serbe  (Joseph),  député  des  Hautes- Alpes.  —  179S.  — 
Sa  lettre  au  département  des  Haute^Alpes  (t.  LXtX, 
p.  280) .  —  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d^arres- 
tation  {ibid.),  —  Réclame  contre  son  arrestation  et 
sollicite  un  prompt  rapport  (p.  430)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Sberières  (Canton  de),  département  de  TArdéche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  ^8  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  607). 

Servan  (Canton  de),  département  d'IUe-et  Vilaine. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion an  BuUelin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607). 

Sbrviëre,  député  de  la  Lozère.  — 1793.  —  Fait  un  rap- 

gsrt  sur  un  emprunt  A  contracter  par  la  commune  ae 
hampigneux  (t.  LXIX,  p.  250)  ;  —  un  emprunt  k 
contracter  par  la  commune  du  Riceys  {ibid.)  ;  —  un 
rapport  sur  le  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
commune  de  Bourges  (p.  545) .  —  Suppléant  au  comité 
des  ponts  et  chaussées  (p.  549) . 

Seurre  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Sevestre,  député  d'IlIe-et-Vilaine.  —  1793.  —  Déclare 
qu'il  ne  regarde  plus  le  général  Beysser  qu'avec  hor- 
reur (t.  LXIX,  p.  12^)) .  —  Annonce  que  rassemblée 
primaire  du  canton  de  Vitré  a  accepté  la  Constitution 
(p.  685).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arrestation 
des  citoyens  Gilbert  et  Courné,  députés  suppléants 
d'Ule-et-Vilaine  (p.  590). 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des)  • 

Administrateurs.  Demandent  des  secoure  pour  sub- 
venir à  la  subsistance  des  patriotes  des  districtf  de 
Thouars,  Bfessuire  et  Parthenay  qui  ont  été  obligés 
de  quitter  leurs  foyers  pour  se  soustraire  h  la  fureur 
des  rebelles  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  593)  ;  --  dé- 
cret {ibid.). 

SÉZàifnn  (Commune  de),  département  de  la  Marne.  Des 
citoyens  de  la  commune  présentent  une  adresse  de 
félicitation  et  de  dévouement  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 

5.  435)  ;  —  la  Convention  leur  accorde  les  honneurs 
e  la  séance  et  décrète  la  mention  honor^le  de  Pa- 
dres^e  et  Tinsertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Société  populaire.  Accepta  avec  enthousiasme  l'Acte 
constitutionnel  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  31  et 
suiv.)  ;  ~  mention  honorable  et  Insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  32). 


SÉZAïf NE  (District  de) . 

Administrateurs.  Annoucent  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  toutes  les  communes  du  district 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (t'^t'if.). 

S!GNBT  (Commune  de),  district  de  Meaux.  Décret  con- 
iirmaut  l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Marne, 
relatif  à  la  municipalité  (27  juillet  1793»   t.  LXIX, 

p.  581). 

SiMOND,  député  du  Bas-Rhin.  ^  1793.  —  Demande  une 
loi  pénale  contre  les  personnes  qui  s'introduisent  dans 
la  salle  des  séances  avec  des  cartes  de  députés  et  qui 
n'ont  pas  ce  caractère  (t.  LXIX,  p.  48).  —  Parle  sur 
la  mise  en  état  d'arrestation  du  général  Custine  (p.  332)  ; 

—  sur  les  mesures  k  prendre  &  l'égard  des  contre- 
révolutionnaires  (p.  3o4).  —  Propose  d'établir  dans 
chaque  armée  un  contrôleur  et  un  inspecteur  chargés 
de  surveiller  les  opérations  de  la  régie  des  charrois 
(p.  543). 

Société  d'agricultorr.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
ton  organisation  préseniés  par  Grégoire  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  184)  ;  —  adoption  [ibid.) . 

Sociétés  pôpolaires.  Adoption  du  projet  de  décret  re- 
latif aux  mesures  rét)ress{ve8  à  prendre  contre  les 
administrations  qui  tenteraient  de  les  dissoudre  (25  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  479) . 

SoiasoNS  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  La  section  de  la  Montagne  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793,  L  LXIX,  p.  606)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  [ibid.    p.  607). 

SoiSBOits  (Canton  rural  de) ,  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  honorable  in- 
sertion au  BulUtiH  et  nafùi  à  la  eommisaion  dès 
Six  {ibid.), 

SoissONS  fCommune  de),  département  de  l'Aisne.  La 
section  ae  la  liberté  accepte  la  Constitution  et  adhère 
aux  journées  des  31  mal,  1«'  et  2  juin  (26  juillet  1793. 
t.  LaIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUstin  (ibid.). 

Somme  (Département  de  la) .  Décret  envoyant  les  repré- 
sentants Chabot  et  Du  mont  en  mission  dans  le  dépar- 
tement (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  632). 

Administrateurs.  Font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  ainsi  que  par 
les  autorités  constituées,  la  société  populaire  et  tous 
les  citoyens  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9)  :  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  des 
volontaires  du  2*  bataillon  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  4)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

SONTiioNAX,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Est 
décrété  d'aceuiaUon  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  39) . 

SoRRT,  ancien  receveur  des  décimes  du  ci-devant  arrbî- 
diaconé  de  Pontoise.  Fait  un  don  patriotique  (16  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  124  et  suiv.)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  {ibid.   p.  125). 

SouLAviK,  résident  de  la  République  de  France  à  Genève, 
Fait  passer  à  la  Convention  des  actes  et  une  lettre, 
remis  en  sa  logatioii,  relatifs  k  la  mort  de  Marat 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  655)  ;  — renvoi  au  comité 
ae  Sûreté  générale  {ibid.). 

SouRDDZf   (Canton  de),  département  de  Seine-et-Martie. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (%t  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commissioa  des  Six  {ibid.). 

SouRZKT  [Commune  de) ,  district  de  Saint-Céré,  départe- 

Ïent  au    Lot.   Décret  la  rattachant  au  distnct  de 
ontignac.  département  delaDordogne  (25  Juillet  1793« 
t.   LXIX,  p.  462). 
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SouTERiuiNB  (Commune  de  la),  département  de  la 
Creuse. 

Société  républicaine.  Fait  part  de  la  réception  de 
la  Constitutlo»  (il  juillet  1T93,  t.  LXIX,  ç.  69)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [iHd.]. 

SouTERRAmB  (District  de  la)  département  de  la  Creuse. 
Adminigiraieurs.  Acceptent  la  Constitution,  sans 
restriction  et  Invitent  la  Convention  &  faire  connaître 
les  traîtres  qui  ont  abusé  de  la  confiance  de  la  nation 
(17  juillet  n93,  t.  LXIX,  ç.  67);  -,  renvoi  à  \a 
commission  des  Six  et  insertion  au  Bulletin  {xo%a.). 

Sparre,  général  de  division.  Les  troupes  composant  sa 
division  adhèrent  à  la  Constitution  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  533). 

Stakislas  i*%  ancien  roi  de  Pologne.  Rapport  f t  projet 
de  décret  présentés  par  Jard-Panvillier  s"f  '^^ 
pensionnaires  de  Stanislas  («9  juillet  1793,  t.  LXlA, 
p.  650);  —  adoption  avec  amendement  {ibi4.  et  p. 
suiv.). 

Statoks.  Voir  Tableaux, 

Strasbourg.  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhio. 
Assemblée   primaire.    Adhère   aux   journées    des 
31  mai,  i*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  ÎU)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  reuvoî  à  la  commission  des  Six  [ibid.], 

Strasbourg  (Commune  de).  On  fait  part  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (ÎO  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  222), 
(21  juillet,  p.  260) . 

Strasbourg  (District  de) . 

Administrateurs.  Envoient  le  compte  rendu  de  la 
réception  de  la  Constitution  et  invitent  la  Convention 
À  décréter  l'éducation  publique  (17  Juillet  1793, 
t.  LXiX,  p.  68)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid»), 

SociE.  Fait  un  don  patriotique  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  548)  ;  _  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

\iHd.) . 

Stndigs  des  gens  de  mer.  Décret  portant  que  les  syn- 
dics 6M  activité  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  la 
Saint-liartin  de  1794  (21  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  274). 


Tableaux,  statues,  bustes,  dessins,  etc.  Offerts  aux 
assemblées  constituante,  législative  et  à  la  Conveiilioii. 
Décret  portant  qu'ils  seront  placés  dans  le  salon  de  la 
liberté  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  273). 

Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  De- 
mande des  poursuites  contre  les  commissaires  fédéra- 
listes qui  parcourent  les  départements  (t.  LXIX,  p.  18) . 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  réiii- 
té^rrer  dans  les  caisses  publiques  les  sommes  qui  en 
ont  été  tirées  par  les  corps  administratifs  en  révolte 
(p.  223).  —  Parle  sur  les  forces  qui  sont  disponibles 
(wns  les  départements  méridionaux  (p.  370).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  ponts-et-chaussées  (p.  549).  — 
l'arle  sur  les  accaparements  (p.  594) ,  —  sur  la  propo- 
sition de  détruire  l'oriflamme  donné  par  la  ville  de 
Paris  aux  départements  lors  de  la  fédération  de  1790 
(p.  608) . 

Talhouet,  administrateur  du  département  d'Ille-ot-Vi- 
laine.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides 
de  ce  département  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  334)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid) . 

Tarascon  (District  de). 

Administrateurs,  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXÏX,  p.  215)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.) . 

Tardiëux,  chirurgien-maior  du  6«  bataillon  d'infanterie  J 
légère.   Accepte    la   Constitu^on    (27   juillet    1793,  * 


t.  LXIX,  p.  587);  -  mention  honorable,  insertion  au 
BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  de»  bix  [loia,). 

Tarn  (Département  du).  .    i.*  ♦ 

Conseil  général.  Fait  part  de  I'a<îî«i»,^^^"^/Jr2! 
constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  m*, 
renvoi  à  la  commission  des  Six  et  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.) .  .  ^^, 

Directoire.  Demande  l'abrogation  de  la  loi  du  *«jw  *^»^ 
qui  fixe  un  maximum  au  prix  des  subsistances  2b  m" 
fet  1793,  t.   LXIX,  p.  536)  ;  -J^^''^^  »«*  ^*'°*"** 
d'agriculture  et  de  commerce  [ibia}. 

Volontaires  nationaux.  Le  i"  et  le  3-  batai^km 

adhèrent  à  la  Constitution  (24  J«»>l«^i.^  «  »  î.*  nulU^ 
p.  434)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  BulU 

tin  {ibid.), 
Tartarolli,  commissaire  du  département  d*  |f  ^orse  à 

Ajaccio.  Est  décrété  d'accusation    (17  juillet   179^, 

t.  LXIX,  p.  97). 
Tartas  (Commune  de).  ,^i    y 

Société  républicaine.  Accepte  la  C^n'^^i^iJ^if  "J^^^ 

let  1793.  t.lxiX,  p.  640)  ;  -  mention  ^onorable,  in 

sertion  iu  BulUtin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ibid.). 

Tassy.  Demande  à  la  Convention  ,q"'ji  »^^*  *"!!'*deî 
toutes  les  procédures  faites  dans  le  département  de. 
Basses-Alpes  pour  faits  de  révolution  f *  S^*  »«^^^^^^ 
toyens  incarcères  pour  ces  faits  »«»«" V-  «^Uvoi 
caution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Taveau,  député  du  Calvados.  -  17î^.  -  Propose  de  por- 
ter à  36  ife  nombre  des  membres  du  <»«»>!* .fe  manne 
(t.  LXIX,  p.  199).  -  Fait  un  rapport  ^^J .}^J^l}^^_ 
àes  capitafnes  hambourgeois  du  navire  la  Dflm^-CMr 
lotU  (p.  582),  -  un  rapport  sUr  a  pétition  des  ar- 
mateurs du  corsaire  le  Sans-Culotte  [iHd.), 

Teillard,  administrateur  du  Çirectoire  du  district  de 
Villefranche,  département   de   Rh6ne^t-I^ire.   An 
nonce  que  les  administrateurs  du  distnct  ont  envoyé 
Sfacielfement  la  Constitution  à  toutes  l\î  communes 
de  l'arrondissement  (24  juillet  1^93,  t  LXIX,  p.  42») , 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid,  p.  480) . 

Teillard,  ci-devant  employé  dans  ^e»  ^"f «*"»..fj{  ."^g^ 
merce.  Décret  lui  accordant  un  secours  (22  juillet  ntf»J, 

t.  LXIX,  p.  323) . 

Télégraphe.  Voir  C/Mipp«.^ 

Termignon  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité  ^  de 
la  République  une  et  indivUiùle.  Proteste  de  son  in- 
violable  attachement  aux  lois  de  la  Convention  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  3)  ;  -.  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid.). 

Tessier,  officier  municipal  de  la  commune  de  Redon. 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  lu  ei 
21  juin  concernant  les  forces  .d^Pa;|«^?,f  Î*®Iq;' 
adhère  aux  décrets  de  la  Convention  (23  juillet  n»J, 

t.  LXIX,  p.  345) . 

Testamewts.  Lettre  de  Roubaud,  commissaire  à  rarmée 
d'Italie  relative  au  mécontentement  qu  a  produit  dans 
la  région  l'alwlition  des .  testaments  en  ligne  directe 
(25  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  487). 

Teste,  procureur  général  syndic  du  département  du 
Gard.  La  Convention  décrète  qu'il  a  bien  meniè  de  la 
République  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  330). 

Thabaret,  entrepreneur  des  équipages  de  l'armée  des 
Pyrénées.   Décret  portant  qu'il    ui   «fi;?,  Pf^î  vVv 
somme  de  1,633,000  livres  (lô  juillet  1793.  t.  LXIX, 

p.  21). 
Thériot  (citoyenne),  épouse  d'un  défenseur  de  la  pa^e. 
Demande  un  secours  (21  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  292). 

—  La  Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire 
de  50  écus  à  valoir  sur  les  secours  fixés  par  la  loi 
{ibid.), 

Thévenard,  commis  de  l'administration.  Fait  un  don 
patriotique  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464);  —  men-  ^ 
tioa  honorable  et  insertion  au  ButUiM  {Und,). 
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Thibacoeau,  procureur  général  s>iidic  du  ilôportemeut 
de  la  VieuDe.  Annonce  que  les  6  sections  de  la  ville 
de  Poitiers  ont  accepté  la  Cunstitutiou  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  162). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Annonce  que 
la  ville  de  Saint-Ftour  a  accepté  la  Constitution  à 
Tunanimité  (t.  LXIX,  p.  23â).  —  Demande  que  l'on 
fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de  diminuer  la  cir- 
culation des  assignats  (p.  475) .  —  Parle  sur  les  con- 
tributions de  1793  (p.  647),  (p.  618). 

TiuÉBAUT,  secrétaire  de  la  société  populaire  d*Epinal.  Fait 
hommage  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  séance 
de  cette  société  avant  et  après  la  lecture  de  la  Consti- 
tution (25  juil.et  1793,  t.  LXIX,  p.  455)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Balleliu  (ibid,) 

Tbiébert,  ci-devant  officier  au  2*  régiment  des  grenadiers. 
Rapport  sur  sa  réclamation  par  Le  Carpentier  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  tendant  à  le  réintégrer  dans  tous  ses  droits 
(ibid,  p.  580);  —  adoption  (ibid.). 

Thierry  (Jean).  Rapport  par  Garran-Coulon  sur  le  mode 
de  jugement  des  contestations  survenues  entre  les  pré- 
teodaqU  à  sa  succession  (36  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  543)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid,  p.  544). 

Tbioictille  (Canton  de) ,  département  de  la  Moselle. 

Àiêemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  607) . 

Thionville  (Commune  de). 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été 
faites  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  370)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  371).  —  On  annonce  que  les  habitants  ont 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  (26  juillet, 
p.  5^6)  ;  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  corn 
mission  des  Six  {ibid*), 

Thirion,  dépoté  de  la  Moselle.  -^  1793.  —  Parle  sur  les 
peines  à  établir  contre  les  évéques  oui  s'opposent  au 
mariage  des  prêtres  (t.  LXIX,  p.  189).  —  Membre  de 
la  commission  chargé  de  surveiller  l'agiotage  (p.  230) . 
—  Parle  sur  la  déportation  des  prêtres  réfractaires 
(p.  438)-  —  Secrétaire  (p.  524).  —  Défend  le  ministre 
de  l'Intérieur  Garat,  accusé  d'avoir  formé  un  plan  de 
famine  contre  Paris  (p.  553  et  suiv.). 

Thiron  (Commune  de),  département  d'Eu ro-et -Loir. 
Pusieurs  ciiovens  do  la  commune  de  Uellesme,  dépar- 
tement de  rOroe  se  plaignent  d'une  insurpation  des 
religieux  bénédictins  de  cette  commune  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  540)  ;  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (iMd.). 

Thonûn  (Commune  de),  département  du  Mont-Blanc. 
Accepte  la  Constitution  (25-  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  452)  ;  —  insertion  au  Bulletin  it  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.), 

Municipalité,  Envoie  une  adresse  de  4i^vouement 
à  la  Convention,  adhère  aux  décrets  et  acccepte 
la  Constitution  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  525  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  {ibid.). 

Thorignt  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  A  l'unanimité,  (26  juillet  1793 
t.  LXIX,  p.  528)  ;  —insertion au  Biiiiiflt»  et  renvoi  à  la 
eommtssion  des  Six  {ibid.). 

TuoiMiN,  juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Transmet  le 
procès-verbal  où  est  consignée  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  la  société  populaire  de  Lassay,  dé- 
partement de  la  Mayenne  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
fi.  408  et  suiv.)  ,  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
a  commiuion  des  Six  {ibid.  p.  409). 

TttOCRKT,  administrateur  du  département  du  Calvados. 
Envoie  à  la  Con  ention  sa  rétractation  aux  arrêtés 
îiborticides  de  ce  département  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 

5.  260)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
•  Sûreté  générale  (<Mi/.). 


TnuBERT,  curé  constitutionnel  de  Saint-Pierre  de  Cbé- 
mille,  district  de  Cholet.  Demande  un  secours  à  raison 
dos  pertes  que  lui  ont  fait  éprouver  les  rebelles  ven- 
déens (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  38)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  qu'il  lui  sera  payé  la  somme  de  300  livres 
en  déduction  de  son  traitement  et  renvoie  la  demande 
en  indemnité  à  son  comité  de  secours  {ibid.) . 

Tuln-Saint-Amand  (Commune  de).  Les  patriotes  de 
cette  commune,  réfugiés  à  I>ouai  acceptent  la  Consti- 
tution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;—  insertion 
^VL  Bulletin  {iMd.). 

Thurjot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande  que 
les  malados  les  moins  infirmes  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris 
soient  transférés  dans  les  maisons  nationales  (t.  LXIX, 
p.  48).   —  Appuie  la   proposition  de  faire  raser  la 
maison  de  Buzot  {p.  75).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
suspension   des    citoyens    Maignen   et  Champenois, 
administrateurs  du  district  de  Nogent-sur-Seine  et 
du  citoyen  Dauvé,  secrétaire  de  la  même  administra- 
tion (p.  96),  —  un  rapport   sur  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  k  Clermont^Ferrand  {ibid).  — 
Annonce  la  trouvaille  de  deux  sabrer  sur  iMouels  on  • 
avait  gravé  :  Vive  Louiê  XVII!  (p.  183).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ain,   de    l'Isère,   de  l'Ardèche,  de  la 
Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  la 
Drôme  (p.  220),  —    un  résumé  de  plusieurs  adresses 
relatives  A  l'acceptation  de  la  Constitution  (p.  226), 
—  un  rapport  sur  la  nomination  de  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  et  à  Tarmée  d'Italie  (p.  270),  —  on 
rapport  sur  un  arrêté  des  administrateurs  d'Indro-et- 
Loire  {ibid.  et  p.  suiv.),   —   une  motion  en  favear 
du    citoyen  Beaucourt,  administrateur  du   départe- 
ment de  la  Marne  (p.  289).  —  Parle  sur  une  pétition 
du  citoyen  d'Ëspagnac    (p.    314).    —  Donne    lecture 
d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  Saône-et-Loire  et  du  Rbône-et- 
Loire  (p.  366  et  suiv.) .  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  Société  populaire  d'Orbec  (p.  369.)  —    Fait    un 
rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  com- 
mune de  Villaines-la-Juhel  (p.  430).  —  Parle  sur  la 
déportation  des  prêtres  réfractaires  (p.  439).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  levée  de  la  suspension  prononcée 
contre  les  citoyens   Champenois,  Maignen  et  Dauvet, 
administrateurs    du    district    de    Nogent-sur-Seine 
(p.  474).  —  Se  plaint  des   lenteurs    du  tribunal    de 
cassation,  (p.  577).  —  Parle  sur  les  travaux  du  comité 
de  Salut  public  (p.  582.)  —   Fait  un  rapport  sur    la 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  d'une 
.((omme  de  20  millions  pour  les  subsistances  militatret 
(p.  601) .  —  Propose  d'approuver  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle  qui    ont 
pris  du  numéraire  dans  les  caisses  publiques  {i^id.). 

Thury  (Canton  de],  département  do  l'Oise. 

Atumblée  primaire.  Accepte  la  Constitatlon  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Jnin  (S6  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

TiGT  (Canton  de) ,  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  |28  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  605)  ;  ~  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  det 
Six  {ibid.  p.  607). 

TiLLY  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Auemblée  primairt'.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin  (26  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  .'»24)  ;  —  mention  honorable  et 

insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  325). 

Titres  fâodaux.  Isoré  propose  d'en  décréter  le  brAlement 
(15  juillet  1793,  t.  LX.IX,  p.  19);  —  adoption  de 
cette  motion  {ibid.  p.  20)  ;  —  texte  définitif  du  décret 
(17  juillet,  p.  98). 

ToivifBiNs  (Canton  de),  département  de  Lot-et-Garonne. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  624):  •-  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {iHd.  p.  525). 

ToNNBiNs  (Commune  de).  Aceepte  U  Constitution 
(29  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
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TouRDU-Piif  (District  de  la),  départemeDt  de  riière. 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin,  félicitent  la  Convention  de  rachévement 
de  la  Constitution  et  se  plaignent  de  l'oubli  dans 
lequel  sont  restés  leurs  arrêtés  pris  contre  les  auto* 
rites  constituées  de  Grenoble  et  envoyés  à  la  Conven- 
tion le  14  juin  [15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  7)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  et  À  la  commission  des 
Six  {iHd.). 


rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

ToifNBRRB  (Canton  de),  département  de  TYonne. 

Asêemblëepritnaire.  Accepte  la  Constitution  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  -^  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

ToififBRRX  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution,  se  plaint  d'avoir  été  assaillie  au  mois 
de  mai  et  demanae  que  la  procédure  interrompue  par 
la  malveillance  soit  poursuivie  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  348);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin   et  renvoi   au  comité    de  Sûreté  générale 

iibid.)  ;  —  exprime  son  indignation  sur  l'assassinat  de 
larat  et  demande  pour  lui  les  honneurs  du  Panthéon 
[ibid.^  p.  349  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'Ins- 
truction publique  [ibid.  p.  350).  —  Félicite  la  Con- 
Tention  oe  l'achèvement  de  la  Constitution  et  l'ac- 
cepte à  Tunanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  408)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.). 

ToziNBiiRE  (District  de). 

Administrateurs.  Renvoi  au  ministre  de  Tlntérieur 
de  leur  demande  de  secours  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances en  date  du  11  juillet  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  39). 

ToRiGXT-suR-ViRE  (Canton  de),  département  de  la  Man 
che. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 

Tool  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  l'acceptation  de 
la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  159)  ;  — 
mention  honorable  [ibid.). 

TouL  (District  de). 

Directoire.  Accepte  la  Constitution  et  proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  (28  juillet  1793,  t. 
LXIX,  p.  616)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six   [ibid.) . 

Toulon  (Commune  de) .  On  annonce  que  la  ville  a 
adhéré  aux  mesures  contre-révolutionnaires  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  364)  ;  —  décret  chargeant  le  mi- 
nistre de  la  manne  à  faire  son  rapport  sur  la  nomi- 
nation des  officiers  de  l'escadre  [ibid)  ;  —  compte- 
rendu  du  ministre  de  la  marine  (ibid.)  p.  375)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public   [ibid .  ) . 

TocLOUSK  (Commune  de).  On  annonce  la  découverte 
d'un  dépôt  d'armes  dans  cette  ville  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale [ibid.  p.365).  —  Compte  rendu  do  l'allégresse 
qui  a  régné  dans  la  ville  le  lour  de  la  réception  de 
l  Acte  conslilutioimel  (27  juillet,  p.  576)  ;  —  mention 
honorable  (t'^ûl.)- ~  On  annonce  que  l'esprit  public 
est  devenu  excellent  dans  la  commune  (29  juillet,  p. 
641). 

Parc  d'artillerie  et  fonderies.  Décret  sur  leur  mise 
en  activité  (24  juillet   1793,  t.  LXIX,  p.  432). 

Seetinn  dite  Municipalité.  Envoie  une  adresse  de 
dévouement  à  la  Convention  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  68)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  Comité  de  Salut  public  [ibid.) . 

Toulouse  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  la  convocation  des  assemblées  primaires 
(24  juillet  1793,  t,  I  XIX,  p.  417  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  p.  418). 

TocR-DU-Pm  (Canton  de  la),  département  de  l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  iuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  607»  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  ft  la  commission  des 
Six  [ibid). 


TouRiN  (René),  prud'homme  assesseur  de  la  justice  de 
pai\  de  la  commune  de  Louviers.  —  Rétracte  sa  signa- 
ture aux  arrêtés  du  déparlement  de  l'Eure  (21  juillet 
1793,t.  LXIX,  p.  282);  ~  insertion  au  BullHin  [ibid. 

p.  283). 

TocRNON  (Canton  de),  département  do  l'Ardèche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  600)  ;  —  mention  hono- 
rable insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  [ibid.  p.  69"). 

TouROUYRE  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 

Assemblée  primaire.  kcceipXe  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  607). 

Tours  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 

Assembl'e  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  V  et  2  juin  et  accepte  J'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Tours  (Commune  de).  Trois  compagnies  de  volontaires, 
campées  dans  les  environs  de  cette  commune,acceptent 
la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269)  :  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.).  —  L'armée  de  réserve  accepte  la  Consti- 
tution (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  574)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.  p.  575). 

Sections.  La  section  du  Chardonnet  accepte  à  l'una- 
nimité la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  267)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ihid.).  —  La  section  du  Nord  accepte  la  Consti- 
tution et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"' et  2  juin 
(26  juillet,  p.  .525)  ;  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid,). 

TouRYiLLE,  général.  Compte  rendu  de  ses  opérations 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.) . 

Traite  des  nègres.  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  motion 
d'un  membre  de  la  Convention  demandant  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  580). 

Traite  des  nègres.  Voir  Vaisseaux  négriers. 

Transit.  Rapport  par  Yillers  tendant  à  faire  approuver 
les  mesures  prises  par  les  commissaires  aux  armées 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  relativement  au 
transit  de  l'étranger  à  l'étranger  par  les  départements 
des  Haut  et  Bas -Rhin,  de  la  Meuse  et  delà  Moselle 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  436)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.)\  —  adoption  [ibid.). 

Tréhouart,  député  suppléant  d'IUc-et-Vilrinc.  —  1793. 

—  Annonce  que  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servau  ont  accepté  la  Constitution  (t.  LXIX,  p.  584). 

—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  appelée  rempla- 
cer Lanjuinais  (p.  591). 

Treilbard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Est 
appelé  à  la  Convention  (t.  LXIX,  p.  228). 

Tremrlat,  journaliste  patriote.  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention d  un  modèle  imprimé  représentant  tous  les 
attributs  de  la  République  française  f24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  43i^  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

Trésorerie  nationale.  ^ 

§  !•'.  —  Commissaires  de   la  Trésorerie  natio- 
nale. 
S  S.   —  Bureaux. 
S  f  «r  ^  Commissaires*   Transmettent  un  projet 
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da  tranMietionentwelix  et  le  citoyen  Joubert  (19  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  178) . 

«  «  _  Bureaux.   Décret  autorisant  les  commis- 
Jref  delaKrTrie  à  employer  jusqu'à  con^^^^ 
de  îi,S33  livros  par  mois  pour  subrenir  *"f  J««"^|î^ 
Utions  nécestairb  dans  les  bureaux  (29  juillet  n»3, 
t.  LXIX,  p.  646).  .       ,  A 

Tbetey  ci-devant  lieutenant- colonel  au  4*  régiment  de 

lfSaVine!*Décret  relatif  ^-P^X^de^Uemen^T^ 
tements  et  lui  conférant  le  ^K^^?  7  Ueutenan^e 
vaisseau  de  première  classe  (ISjuillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  138). 

Trévoux  (Commune  de).  .      ^  *       i«« 

Comeil  général.  Adhère  sans  ^^^^^^l'^'i^h^^^ 
articles    de    l  Acte    constitutionnel  (il  juillet   nvj, 
rixiX,  p  60)  ;  -  insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à 
la  commission  de»  Six  (iWd.) . 

Tbbtwères  (1)   (Commune  de) . 

Municipalité,  Envoie  des  dons  P*»r»^^>î^~JSir  ii 
let  n93,  t.  LXiX.  p.  648)  ;  -  mention  honorable  et 

insertion  au  iBu/^rt»  (iWd.). 


TRiACCOcaT  (Canton  de),  département  de  la  Meuse 


TROini.M.  Voir  Oueit  [déparUment  ie  V). 
Trotes  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
compagnie  des  canonniers   (20  juillet  1193,  t.  1;a1A, 
p.  232)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Builêitn 
(iHd.). 

Sections,  La  seconde  section  accepte  la  Constitution 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1»'  et  2  juin  p» 
juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  425)  ;  —  menUon  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  {ibid.) . 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  républicaine- 
Exnrime  à  la  Convention  sa  douleur  de  la  perte  de 
MaSrat  125  juillet  1193,  t.  LXIX,  jp.  459)  ;  -  mention 
honcM'able  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 
ToLLB  (Canton  de),  département  de  la  Corrèie. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tana- 
nimité (24  juillet  1193,  t.  LXÏX,p.  416),-  (26  luillet, 
p.  624). 
Tixi-E  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  514),  -  (p.  588). 
TuRNT  (Commune  deK  département  de  TYonne.  Les  habi- 
tants demandent  Tautorisation  de  vendre  une  foret 
communale  pour  venir  en  «ide  à  leurs  concitoyens 
dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par   la  grôle 
(28  juillet  im  t.  LXIX,  p.  611);  —  wnvoi  au  comité 
de  la  guerre  {ibid.). 


Six  (ibid,  p.  601). 
Tribunal  CRMmBL  extraordinairb. 
j  i.  —  Accusateur  public. 
§  2.  —  Juges. 
§  3.  —  Président. 
I  4.  —  Jurés. 
§  5.  —  Garçons  de  bureaux. 

8  1".  -  Accusateur  publie.  Djm» n  •%  ïw^TjSr 
tiondunombredesjuges(19jui  letll93  t  LXIX^^^^^ 

—  Décretportant  que  son  traitement  sera  le  môme  que 
celui  du  Président  (24  juillet,  p.  431) . 

t  «  —  Juoes.  L'accusateur  public  demande  que  le 
noUre  d^i^f^.  «.it  port»  '  ^-H  |«  «.S 
t  LXIX  p.  186)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Décret  portant  le  nombre  des  juges.»./,** 
Axant  leur  traitemert  à  18  livres  par  jour  (Î4  juillet, 

p.  431). 

I  3  _  Président.  Demande  des  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  commencer  la  procédure  contre  l  as- 
Lsin  de  Marat  (16  iuillet  1193,  t  LXIX,  p.  39)  ;- 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,).  -  Décret 
portant  qu'il  sera  remboursé  chaque  mois  du  montant 
Su  port  àes  lettres  oui  lui  auront  été  adressées  pour 
affaires  publiques  (24  juillet,  p.  431). 

8  4.  -  Jurés.  Décret  fixant  leur  traitement  à  18 
liws  par  jour  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  431). 

8  5  —  Garçons  de  bureaux.  Décret  poriRnt  leur 
nombre  à  4  et  fixant  leur  traitement  à  9Ô0  livres  par 
an  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  431). 

Turunal  de  cassation.  Décret  lui  enjoi«iant  d'envoyer, 
sous  huit  jours,  à  la  Convention  le  tableau  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles  dont  il  est  saisi  et 
de  statuer,  dans  la  huiuine  de  l'envoi  des  Pl^fes,  sur 
toutes  les  affaires  criminelles  dont  il  est  saisi  (21  jmi- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  518). 

Troisserbbx  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 
'   Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juiU 
let  1193,  t.  LXIX,  p.  601)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BulUHn   et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Troubles.  Envoi  par  Albitte  des  pi^Çes  relatives  aux 
troubles  du  midi  (23  juillet  1193  t  LXIX,p.  361). - 
Kawort  par  Jean- Bon-Saint -André  sur  les  troubles 
qur  ont  5u  lieu  le  14  Juillet  et  jours  «uivants 
(t9  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  649)  ;  -  projet  de  décret 
ijibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 


U 


UssEL  (Canton  d*),  département  de  la  Corrèse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitu^  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (26 juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

UzÈs  (Commune  d*),  département  du  Gard. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VégalUé.  Ap- 
plaudit à  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin,  accepte 
la  Constitution  et  demande  justice  d'une  adminisira- 
tion  perûde  qui  a  voulu  allumer  la  guerre  emle  et 
amener  la  royauté  par  le  fédéralisme  (26  juilUi  1793, 
t.  LXIX,  p.  526)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {\»%d.h 

VfJU  (District  d').  Rétracte  les  errôtés  <mi  lui  avaien, 
été  dictés  par  le  département  du  Gard  (23  juillet  1193 
t.  LXIX,  p.  355),  —  (p.  392  et  suiv.). 


Vailly  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  CoMtituUon  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  f  et  2  Juin  («juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUeiin  (ibid.)^ 

Vaissbaoi.  Voir  Bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux. 

Vaisseaux  négriers.  Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  ne  leur  sera  plus  payé  de  pnme 
(21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  580). 

Vai-db-Grace  (Ci-devant  maison  du).  Renvoi  aux  co«i- 
tés  de  la  guerre  et  d'aliénation  d'une  lettre  de  l  ad- 
ministration des  domaines  nationaux  relative  4  réta- 
blissement d'un  hôpital  militaire  dans  celte  maison 
(11  Juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  61). 

Valabt.  Voir  Izam  de  Vatedjv. 

Valançat  (Canton  de),  département  de  l*Indr». 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  Juin  (26  Juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  an  BuUeAn  (md,). 

Valabé.  yo\T  Disfiriehe-Yêlazé. 

Valehcb  (Commune  de),  département  de  la  Df^of*  *5» 


Valehcb  (Commune  de),  département  de  la  Dfén*.  Us 

(l)  Voir  ums  LXIX,  HCe  648,  colowie2,  U  noU  3.        l      deux  sections  de  cette  commune  acceptent  la  Cooeti- 
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titution  (ao  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  Ë14)  ;  —  inwr-  ^ 
lion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  eomniUsion  dês  Six 

(iMd.). 

Yàlognes  (Commune  de).  Les  corps  administratifs  judi- 
ciaires, la  société  populaire,  le  comité  de  surveil- 
lance, les  gardes  nationaux  et  le  tribunal  de  paix 
acceptent  la  Constitution  (91  juillet  1*193,  t.  LXIX, 
p.  261)  ;  —  mention  honoraiile,  insertion  au  Bulleliu 
et  renvoi  au  comité  des  Six  (ibid.). 

Vanubs  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  Ac- 
cepte l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité  (iO  juillet 
1193,  t.  LXIX,  p.  232)  ;  -^  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Var  (Département  du).  Le  citoyen  Escudier,  adminis- 
trateur du  département,  présente  à  la  Convention 
l'hommage  de  la  fidélité  de  l  administration  et  demande 
à  être  entendu  au  comité  de  Salut  public  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  326)  ;  •—  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.), 

Varennes  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

ÀsnembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311),  —  (28  juillet,  p.  605). 

Yarennes  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 

Société  républicaine.  Accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

YAHtsE  (Auréle),  membre  de  la  Société  populaire  de 
Bastia.  Dénonce  les  menées  contre-révolutionnaires 
qui  ont  lieu  en  Corse  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  286 
et  suiv.). 

Yàrin,  Tainé,  membre  du  comité  de  sun-eillaoce  du 
district  et  du  comité  de  Salut  public  de  la  vilU  de 
Coutances.  Abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature 
et  accepte  la  (Constitution  (19  juillet  1793i  t.  LXIX, 
p.  175). 

Yarlrt  (fils),  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  d  Amiens.  Annonce  la  transcription  etiedépét 
au  greffe  de  TActe  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  211  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  212). 

Yarzy  (Canton  de) ,  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*''et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Yatar  (René),  imprimeur.  Décret  Tautorisant  à  four- 
nir les  exemplaires  imprimés  de  Touvrage  intitulé  : 
Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  Bobert 
Lindet  à  voter  pour  (arrestation  de  S9  membres  de 
la  Convention  nationale,  dont  la  distribution  a  été 
décrétée  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  208). 

Yadcocleurs  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  iournées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Yaudignies  (1)  ((Commune  de).  Lês  patriotet  de  cette 
commune,  réfugiés  à  Douai,  aecepteot  U  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  iniortioii  au 
Bulletin  (ibid.). 

Yaudredil  ((^nton  de),  département  de  TEure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUeHn  {ibid.  p.  524). 

Yaudrbvanges  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  Insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.], 

Yault-de-Lugny  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  28  (juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 


(1)  Yoir  t.  LXIX,  p.  575,  coloone  1,  note  3. 


sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Yenard,  député  suppléant  de  Seine^trOise.  —  1793.  — 
£at   admis  en  remplacement   de  Gorsaa   (t.  LXIX, 

p.  44). 

Yrkpée  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ;  —  insertion  au  BnUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Yendée.  Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  Tétat  de  la  Yendée,  sur  les  gé- 
néraux, sur  les  commissaires  du  Conseil  exécutif  qui 
y  ont  été  envoyés  et  sur  les  armées  qui  Toccuppent 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  433)  ;  —  rapport  par  Barére 
(26  juillet,  p.  553  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  556)  ;   •—  adoption  (ibid.  p.  557). 

Vendée  (Troubles  de).  —  Voir  Ouest  (Département  de  l). 

Yendove  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et 
iuseriioii  au  Bulletin  (ibid.). 

Verhibr  (Yiliage  de).  Est  district  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  k  celle  de  Gagnac  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  578). 

Yerdun  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tu- 
nanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  --  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(iHd.). 

Ykrpun  ((]ommune  de). 

Sociéié  des  Amis  de  la  liberU  et  de  Véaaliié.  Ap- 
pelle rattention  de  la  Convention  sur  la  oisette  dont 
sont  menacés  les  habitants  de  cette  commune  et  de- 
mande 4,000  sacs  de  farine  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  70)  :  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.) . 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  -*  1798.  ^-  Il  est  dé- 
crété d'accusation  (t.  LXIX,  p.  631). 

YERNKinL  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  607). 

Vbrnkuil  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  h\x  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Yernon  (Commune  de),  compte  rendu  de  l'acceptation 
de  la  Ck>nstitution  (22  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  325)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Décret 
relatif  au  mariage  de  trois  citoyennes  dotées  aux  frais 
de  la  nation  (22  juillet,  p.  339). 

YmioN,  aine,  notable  de  la  commune  de  Yitré,  dépar- 
tement d'ille^t-Yilaine.  Rétracte  son  adhésion  À  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  son  can- 
ton (24  Juillet  1793,  t.   LXIX,    p.  422  et  suiv.). 

Yerron,  le  jeune,  notnble  de  la  commune  de  Yitré,  dé- 
partement d'Ille-et-Yilaine.  Rétracte  son  adhésion  à 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  sod 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Ybrsailles  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oiae. 

U*  section.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  et  accepte  l'Acte  Constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.) . 

Yersaillss  (Commune  de). 

Municipalité.  Applaudit  iij  décret  rendu  contre  les 
accapareurs  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  républicaitte.  Sollicite  la  justice  et  Thuma- 
nité  de  la  Convention  en  faveur  des  titulaires  d'offices, 
gagistes  et  pensionnaires  des  maisons  des  deux  frères 
du  ci-devant  roi  (28  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  621)  ;  — 

renvoi  aux  comité*  de  liquidatif    ^  

{ibid.) . 
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de  iranMictlon  entweoi  et  le  citoyen  Joubert  (19iail. 
let  n»3,  t.  LXIX,  p.  178). 

g  «  —  Bureaux.  Décret  autorisant  les  commis- 
MiW  delaTréwrerie  à  employer  jusqu'à  concurreDce 
K^S  liTres  par  moi.  pour  sulnrenir  ^^^^ 
Utions  nécessaires  dans  les  bureaux  (29  jmUet  MV^, 
t.  LXIX,  p.  646). 

Tmkvkt  ci-devant  lieutenant-colonel  au  f  régiment  de 
irraVine!*Décret  relatif  au  paiement  de  ses  appoin- 
tements  et  lui  conférant  le  .fj^^e  de  lieutenantde 
vaisseau  de  première  classe  (ISjuillet  nfl3,  t.  LMA, 
p.  138). 

Trétocz  (Commune  de). 

Comeil  général.  Adhère  sans  '«,*^,^^^?".,Vt''7i9^^ 
articles  de  lActe  constitutionnel  (11  juillet  1193, 
rLXIX,  p  60)  ;  -  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

TRETNitRES  (1)   (Commune  de).  ,  „  .  -, 

Municipalité.  Envoie  des  dons  patriotiques  (29  J»>»- 
let  n93,  t.  LXIX.  p.  648)  ;  -  mention  honorable  et 
insertion  au  iBu/Wtfi  (ibid.). 

Triaucocrt  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 
Asumblée  pHmaire.    Accepte  la  Constitution   (^ 
iuilletTl93.  tTxiX,  p.  606)  ;  -  ^.^^^J^^ll^ 
insertion  au  Buliêtin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  (iWd.  p.601). 
Tribunal  crwinbl  extraordinairb. 

J  1.  —  Accusateur  public. 

§  2.  —  Juges. 

§  3.  —  Président. 

I  4.  —  Jurés. 

§  5.  —  Garçons  4e  bureaux. 

a  «.r  Accusateur  publie.  Demande  Taufmenta- 

tion  dunombre  desjuges  (19iuillet  1193,  t.  LXK,  p.  186) . 
—  Décretporunt  que  son  traitement  sera  le  môme  que 
celui  du  msident  (Ï4  juillet,  p.  437). 

I  «.  —  Juges.  L'accusateur  public  demande  que  le 
nombre  des  fuges  soit  porté  à  huit  (J?  >'»•»  "f ^^ 
t.  LXIX,  p.  186)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  --  Décret  portant  le  nombre  des  juges  à  7  et 
fixant  leur  traitement  à  18  livres  par  jour  (t4  juillet, 

p.  43T). 

I  3.  _  Président.  Demande  des  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  commencer  la  procédure  contre  l  as- 
sassin de  Mirât  (16  iuillet  1193,  t.  LXIX,  p.  39)  ;  - 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.l  —  Décret 
BorUnt  qu'il  sera  remboursé  chaque  mois  du  montant 
Su  port  des  lettres  qui  Idi  auront  été  adressées  pour 
affaires  publiques  (24  juillet,  p.  43T). 

8  4  -  Jurés.  Décret  fixant  leur  traitement  à  18 
lin-espar  jour  (24  Juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  437). 

8  5.  —  Garçons  de  bureaux.  Décret  portant  leur 
n<«ibre  à  4  et  fixant  leur  traitement  à  900  livres  par 
an  (Ï4  juillet  1193.  t.  LMX,  p.  431). 

TiiRUNAL  DE  CABSATiOîf .  Décret  lui  enjoignant  d'envoyer, 
sous  huit  jours,  à  la  Convention  le  Ubleau  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles  dont  il  est  saisi  et 
de  statuer,  dans  la  huiUine  de  l'envoi  des  pièpes,  sur 
toutes  les  affaires  criminelles  dont  il  est  saisi  (21  jml- 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  518). 

Troissbrkux  (Canton  de),  département  de  TOise. 

A<*^^/A  primairf.  Accepte  la  Constitution  (28  juil. 
let  1193,  t.  LXIX,  p.  601);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BulleHn  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  {ibid.) . 

Trodblbs.  Envoi  par  Albitte  des  piéçes  relatives  aux 
troubles  do  midi  (23  juillet  1193,  t.  LXIX, p.  361K - 
RapDort  par  Jean-Bon-Saint-André  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  le  14  juillet  et  jours  suivants 
(<9  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  649)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.). 
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TROini.Ba.  Voir  Ouest  (ééparUmaU  de  r). 

Trotks  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  de  la 
compagnie  des  canonniers  (20  juillet  1193,  t.  LXIX, 
p.  232)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Builêiin 

(ibid.). 


et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  réfublicaime. 
Exprime  à  la  Convention  sa  douleur  de  la  perte  de 
Marat  j25  juillet  1193,  t.  LXIX,  jp.  4.59)  ;  —  mention 
honcHraple  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Tulle  (Canton  de),  département  de  la  Corrèie. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Pupa- 
nimité  (24  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  416),—  (26  Jmllet, 
p.  624). 

Ti'LLE  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  514U  —  (p.  588). 

TuRNT  (Commune  de) ,  département  de  TYonne.  Les  habi- 
tants  demandent  l'autorisation  de  vendre  une  forêt 
communale  pour  venir  en  eide  à  leurs  conptoyMM 
dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par  la  frêle 
(28  juillet  1198,  t.  LXIX,  p.  611;;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.) . 


U 


UssEL  (Canton  d*),  département  de  la  Corrése. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constita^  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•»  et  2  juin  (26 juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  624^  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  526). 

UzÈs  (Commune  d*),  département  du  Gard. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VégaliU.  Ap- 
plaudit a  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin,  accepta 
fa  Constitution  et  demande  justice  d'une  adminislra- 
tion  perGde  qui  a  voulu  allumer  la  guerre  civile  et 
amener  la  royauté  par  le  fédéralisme  (26  iuillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  526)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (îMd.). 

Vxfc»  (Diftrict  d*).  RétracU  les  arrêtés  oui  lui  &v«i«>nt 
été  dictés  par  le  département  du  Gard  (23  juillet  1193 
t.  LXIX,  p.  356),  —  (p.  392  et  suiv.). 


(I)  Voîr  tone  LXQUpage  648,  coIoiim2,  lanoU  S. 


VàiLLY  (Canton  de),  département  de  TAisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhéra  aux  loumées  des  31  mai,  1*'  et  %  juin  (96  Hul- 
let  1193,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorabla  et 
insertion  au  BuUeAn  (ibid.y 

Vaissbaui.  Voir  Bois  propres  à  la  construction  des 
vaisseaux. 

Vaisï^raux  nAcriers.  Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  ne  leur  sera  plus  payé  de  prima 
(21  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  880). 

Yal-ps-Gràce  (Ci-devant  maison  du).  Renvoi  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  d'aliénation  d*une  lettre  de  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux  relative  à  réta- 
blissement d'un  hôpital  militaire  dans  cette  maison 
(11  Juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  61). 

Valait.  Voir  Izam  de  VaUdu- 

Valarçat  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  julo  (t6  Juil- 
let 1193,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  an  BuUêAn  {ibid.). 

Valai*.  Voir  DufirUkê-Valêzé. 

Valbhcb  (Commnna  de),  départeaaot  de  la  DrÔOM.  Lee 
deux  sections  de  cette  eommune  acceptent  U  Gomli- 
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titution  (ao  Juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  ËI4)  ;  —  inser-  ^ 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,). 

Yalognes  (Commune  de).  Les  corps  administratifs  judi- 
ciaires, la  société  populaire,  le  comité  de  surveil- 
lance, les  gardes  nationaux  et  le  tribunal  de  paix 
acceptent  la  Constitution  (91  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  261)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  BuUelin 
et  renvoi  au  comité  des  Six  {ibid.). 

Vanubs  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  Ac- 
cepte l'Acte  constitutionnel  à  Tunanimité  (20  juillet 
1703,  t.  LXIX,  p.  332)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ilHd.). 

Var  (Département  du).  Le  citoyen  Escudier,  adminis- 
trateur du  département,  présente  à  la  Convention 
l'hommage  de  la  fidélité  de  1  administration  et  demande 
à  être  entendu  au  comité  de  Salut  public  (2^  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  326)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ilnd.), 

Varennes  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311^,  —  (28  juillet,  p.  605). 

Varbnnes  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 

Société  républicaine.  Accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  824)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525). 

VARftSE  (Auréle),  membre  de  la  Société  populaire  de 
Bastia.  Dénonce  les  menées  contre-révolutionnaires 
qui  ont  lieu  en  Corse  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  286 
et  suiv.). 

Varin,  Tainé,  membre  du  comité  de  surveillaace  du 
district  et  du  comité  de  Salut  public  de  la  vilb  de 
Coutances.  Abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa  signature 
et  accepte  la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  175). 

Varlkt  (fils),  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  d  Amiens.  Annonce  la  transcription  etiedépét 
au  greffe  de  l'Acte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  211  et  suiv.};  —insertion  au  Bulletin 
{ibid,  p.  212). 

Varzy  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Yatar  (René),  imprimeur.  Décret  l'autorisant  à  four- 
nir les  exemplaires  imprimés  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  Bobert 
Lindet  à  voter  pour  l  arrestation  de  32  membres  de 
la  Convention  nationale,  dont  la  distribution  a  été 
décrétée  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  208), 

Yacgocleors  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  (26  Juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mantion  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

YACDiGifiES  li)  (0)mmune  de).  Les  patriotes  de  cette 
commune,  réfngiés  à  Douai,  aeeepteDt  U  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insartion  au 
BuUetin  (ibid.). 

Yaudredil  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**^  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUetin  [ibid.  p.  524). 

Yaudrbvanges  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  Bul- 
lâlin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.) , 

Yault-de-Lucnt  ((}atiton  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  28  (juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 


(i)  Yoir  %.  LXIX,  p.  575,  colonne  1|  nota  3. 


sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

Yenard,  député  suppléant  de  Seine^trOise.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Gorsas  (t.  LXIX, 
p.  44). 

Yekpée  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Accepte  la  Constitution  (21  tuil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Yehdée.  Décret  ordoimant  au  comité  de  Salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  Yendée,  sur  les  gé- 
néraux, sur  les  commissaires  du  Conseil  exécutif  qui 
y  ont  été  envoyés  et  sur  les  armées  qui  l'occuppent 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  433)  ;  —  rapport  par  Barére 
(26  juillet,  p.  553  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  556)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  557) . 

Vendée  (Troubles  de).  -^  Voir  Ouest  (Département  de  f). 

Yendome  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
iuseriiou  au  Bulletin  (ibid.). 

Verhier  (Yillage  de).  Est  district  de  la  commune  de 
Cornac  et  réuni  à  celle  de  Gagnac  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  578). 

Yerdun  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tu- 
nanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inser- 
tion au  BuUetin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 

(ibid.). 

Yerdun  {(lommune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Véaalité.  Ap- 
pelle l'attention  de  la  Convention  sur  la  ofisette  dont 
sont  menacés  les  habitants  de  cette  commune  et  de- 
mande 4,000  sacs  de  farine  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  70):  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid,). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1798.  —  Il  est  dé- 
crété d'accusation  (t.  LXIX,  p.  631). 

YERNBinL  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  ^  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (iHd.  p.  607). 

Vbrneuil  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ybrnon  (Commune  de),  compte  rendu  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (22  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  325)  ; 
<—  renvoi  à  la  commission  des  Sis  (ibid.).  —  Décret 
relatif  au  mariage  de  trois  citoyennes  dotées  aux  frais 
de  la  nation  (22  juillet,  p.  339). 

YmioN,  aine,  notable  de  la  commune  de  Yitré,  dépar- 
tement d'Ille-et-Yilaine.  Rétracte  son  adhésion  à  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  citovens  de  son  can- 
ton (24  juillet  1793,  t.   LXIX,   p.  422  et  suiv.). 

Yerrûn,  le  jeune,  notable  de  la  commune  de  Yitré,  dé- 
partement d'Ille-et-Yilaine.  Rétracte  son  adhésion  à 
une  adresse  faite  par  une  partie  des  citoyens  de  sod 
canton  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

Ybrsailles  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 

V*  section.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1**^  et 
2  juin  et  accepte  l'Acte  Constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.). 

Yersailles  (Commune  de). 

Municipalité.  Applaudit  aj  décret  rendu  contre  les 
accapareurs  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  —  men- 
tion  honorable  et  insertion  au  BuUetin  (ibid.). 

Société  républicaine.  Sollicite  la  justice  et  l'huma- 
nité de  la  Convention  en  faveur  des  titulaires  d'offices, 
Sagistes  et  pensionnaires  des  maisons  des  deux  frères 
u  ci-devant  roi  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  621)  ;  — 
renvoi  aux  comité»  de  liquidatioa  et  des  pensions 
(ihU.) . 
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Vertus  (Canton  de). 

Assemblée  primaire  (1"  section).  Accepte  FActe 
constitutionnel  mais  prévient  que  l'article  5  du  il  juin 
a  donné  lieu  à  ±  questions  :  rune  relative  à  TenYoi 
de  son  procès-verbal  &  Paris  et  l'autre  relative  au 
choix  d'un  membre  du  conseil  général  de  Vertus 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  i>.  114)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

VcRYiNS  (Commune  de).  Procès-verbal  de  la  proclama- 
mation  de  TActe  constitutionnel  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  û 
la  commission  des  Six  {ibid.). 

Vesoul  (District  do),  département  de  la  Haute-Saône. 
Le  procureur  général  syndic  du  département  annonce 
que  les  communes  de  ce  district  ont  fait  des  dons  pa- 
triotiques et  ont  acquitté  leurs  contributions  très  ré- 
^lièrement  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, p.  526^; ^men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Veslks  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (99 juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Vétérans.  I^  compagnie  des  Vétérans  dite  «  de  la  Bar- 
the  »  demande  à  rester  à  Versailles  (â8  iuillt-t  1793, 
t.  LXIX,  p.  624)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). 

VÉZELisR  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aui  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  ik  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Victor,  capitaine  au  1"  bataillon  des  Hautes-Pyrénées. 
Rend  compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  Espa- 
gnols (17  millet  1793,  t.  LXIX,  p.  60)  ;  —  cenvoi  au 
comité  de  salut  publie  {ibid.). 

ViDALOT  DU  Sérat,  Tun  des  négociateurs  de  la  capitula- 
tion de  Mayence.  On  annonce  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  629). 

Vienne  (Canton  de  ),  département  de  Tlsère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
^Hd.   p.  607). 

Vienne  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  et 
don  patriotique  du  1*'  bataillon  (16  juillet  1793, 
t.  LXlX,  p.  50)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BulUtin  (ibid.). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.). 

Vienne-le-Ghatbau  (Canton  de) ,  district  de  Sainte-He- 
nehould. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  L\IX,  p.  117)  ;  -^  insertion  au  Bulltin 
{iHd.). 

ViRRGEAN,  capitaine  au  4*  bataillon  de  l'Vonnc.  Sollicite 
des  secours  pour  retourner  à  son  poste  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  355);  —  renvoi  au  comité  des  secours 

{ibid.). 

ViGER,  député  du  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Demande 
sa  mise  en  liberté  (t.  LXIX,  p.  274);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (p.  275). 

Viggiani-Cottini,  membre  du  directoire  et  du  conseil 
général  du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

ViGNOLLES,  procureur  général  syndic,  suppléant  du  dé- 
partement de  l'Hérault.  Transmet  à  la  Convention  un 
arrêté  des  administrateurs  de  ce  département  ordon- 
nant que  le  décret  de  la  Convention  du  0  juillet  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Durand,  Anne- 
quin  et  Fabreguettes  ne  sera  ni  exécuté  ni  consigné 
sur  les  registres  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  228  «t 
suiv.)  ;  —  la  GonvenUoD  décrète  qu'elle  casse  et  an- 


nule ledit  arrêté  et  ordonne  l'eiccution  de  celui  qu'elle 
a  rendu  le  9  juillet  {ibid.  p.  230). 

ViLLAiNEs-LA-JuHEL  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Rapport  par  Thuriot  sur  les  troubles  oui  ont 
eu  lieu  dans  la  commune  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  430)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  destituer  et 
mettre  en  état  d  arrestation  le  citoyen  Laigneau,  maire 
(le  la  commune  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  431). 

\  iLLAiNEs-LA-JuHEL  (Dîstrict  de),  département  de  la 
Mayenne.  Décret  portant  que  le  siège  de  Tadmi ni st ra- 
tion du  district  sera  transféré  à  Lassay  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  431) . 

ViLLE-suR-AiGEON  (1)  (Gommune  de}. 

Société  des  Amis  des  droits  de  P  homme  et  de  t  unité 
de  la  Bépublique.  Accepte  la  Constitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

ViLLEFRANCHE  (CautoH  de),  département  de  Rhdne-et- 
Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.    p.  607). 

ViLLEFRANCHE  (Distrîct  de),  département  de  Rhdne-et- 
Loire.  Les  communes  du  district  demandent  qu*on 
leur  fasse  parvenir  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p.  334);  —  renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur 
{ibid.\.  —  On  annonce  que  la  (Constitution  a  été  ac- 
ceptée dans  le  district  (27  juillet,  p.  590);  — mention 
honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  envoyé  offi- 
ciellement la  Constitution  à  toutes  les  communes  du 
district  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  429)  ;  —  insertion 
au  BuUelin  (iHd.  p.  430). 

ViLLEjuiF  (Canton  de],  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  ^28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606);  — mention  honorable,  in< 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commistion  des  Six 
(ibid.   p.  607). 

Villeneuve  (District  de),  département  deLotr«t-Garonne. 

Procureur  syndic.  Adresse  à  la  Convention  une  dé- 
libération des  administrateurs  du  district  qui  désap- 
prouvent les  mesures  proposées  par  le  département 
de  la  Gironde  et  celui  de  Lot-et-Garonne  {il  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  64);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Villeneuye-sur-Lot  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Informe  la  Convention  qu*on 
a  cherché  à  Tinduire  en  erreur  sur  le«  journées  des 
31  mai,  1**"  et  2  juin  et  demande  l'Acte  constitutionnel 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  262);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  des 
Six  (iHd.). 

ViLLENONNRY,  commissaîre  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Chaumont-en-Vexin.  Transmet  à  la  (con- 
vention le  n*  2  du  Bulletin  du  déparlement  de  C Eure 
et  une  chanson  contre-révolutionnaire  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  111). 

VjLLEQUiERs  (Canton  de),  département  du  Cher. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  (institution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

ViLLERs,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  transit  do  l'étranger  à  Tétranccr 
(t.  LXIX,  p.  436). 

ViLLERS-(k>TTERXT8  (Cantou  de) ,  département  del'Aivno. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et2  juin  (26juiU 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  nonorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  575,  colonne  1,  note  4. 
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ViLLKHs-GoTmiBTs  (Oommune  de),  département  de 
l'Aîsoe. 

Conseil  général.  Informe  la  Convention  de  l*accep- 
tatifm  de  la  Ck>n8titiition  (11  juillet  179S,  t.  LXIX, 
p.  60);  —  insertion  au  Bulletin  et  renToi  à  la  com- 
mission des  Six  (iMcf.). 

Viixtts-sim-BoiiLB  (Commune  de),  département  de 
TEure.  Le  maire  de  cette  oommane  présente  une 
adresse  de  dévouement  à  la  Convention  et  d'adhésion 
à  la  Constitution  et  demande  des  exemplaires  des  lois 
sur  les  biens  communaux  et  sur  les  droits  féodaux 
(11  juillet  1193,  t.  LXIX,  p.  2T7)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  des  exemplaires  de  ees  lois  et 
pour  les  indemnités  qu'ils  ont  droit  d'attendre  {ibid.y 
p.  Vil  et  suiv.). 

Villes  maritimes.  Renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
lé^slation  réunis  d'une  motion  de  Pomme  demandant 
une  loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  autorités 
constituées  de  ces  villes  qui  font  des  actes  contraires 
aux  ordres  du  Conseil  exécutif  (20  juillet  1*793,  t.  LXIX, 
p.  224). 

ViLLBTARD-PRVinÈRBS,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés  par  le  ministre 
de  ta  euorre  avec  les  citoyens  Lanchère  et  Choiseau 
(t.  LXIX,  p.  649) . 

ViLLins  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Conseil  général.  Annonce  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel  et  son  acceptation  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  317)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  & 
la  commission  des  Six  [ibid.) .  —  Envoie  un  arrêté  par 
lequel  il  désavoue  les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure  qui  ont  souscrit  à  l'arrêté  du  6  juin  et  à  plu- 
sieurs adresses  liberticides  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  [iMd,). 

YiNANT,  ordonnateur  de  la  marine  à  Bordeaux.  Décret 
approuvant  sa  destitution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  223). 

Viif CBNifEs  (Canton  de) ,  département  de  Paris. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.,  p.  607). 

ViNEoa  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  :  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

VisiTEims  DE  RÔLES.  —  Voir  Inspecteurs  et  Visiteurs  de 
rôles . 

ViTEMER  (Bernard),  fîls  de  feu  Bernard  Yitemer,  capi- 
taine au  8*  bataillon  de  Saône-et-Loire.  H  est  adopté 
par  la  patrie  et  admis  à  la  société  des  jeunes  Français 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  641). 

ViTBT,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Décret 
ordonnant  l'appol  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  IS). 

Vitré  (Commune  de),  département  d*Ille-et- Vilaine.  — 
Plusieurs  notables  font  parvenir  à  la  Gonvention  la 
rétractation  de  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  à  une 
adresse  d'une  partie  des  citoyens  de  leur  canton, 
réunis  en  assemblée  primaire  par  ordre  de  leur  dé- 
partement (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  422). 

Vitré  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  585)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  [ibid.). 

VivES«  administrateur  du  département  du  Gers.  Décret 
le  destituant  de  ses  fonctions,  le  mettant  en  état  d'ar- 
restation et  le  traduisant  à.  la  barre  de  la  Convention 
(18  juillet  1793,  t.  L.KÏX,  p.  13G). 

VOCHELET.  citoyen  d'Évreux.  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  liberticides  rlu  département  de  l'Eure 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.,  p.  450). 

VoiD  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (18  juil- 

l**  sÉan.  T.  LUX. 


lot  1793,  t.  LXIX,  p,  116);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid,,  p.  117). 

VonruRES  htruques.  Voir  Câekers  de  fiacre». 

VoLoirrâiRBs  nationadx.  Le  10*  batainon  des  volontaires 
nationaux  piquiers  adhère  à  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  267)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.)^ 

Vosges  (Département  des).  On  annonce  que  le  dépar- 
tement a  fait  don  de  221$  fusils  destinés  à  Tarme- 
ment  de  son  quatrième  bataillon  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  65)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  On  annonce  que  la  Constitu- 
tion a  été  proclamée  avec  grande  pompe  (19  juil- 
let, p.  188);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin   (ibid.). 

VouiLLAND,  général,  chef  de  brigade  à  l'armée  des 
Pjrrénées-Orientales.  Annonce  que  les  soldats  de  la 
République  ont  enlevé  cinq  redoutes  à  l'ennemi  (27  juil- 
let 1793),  t.  LXIX,  p.  598). 

VouziERS  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulùtin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Vrignt  ((lanton  de),  département  du  Loiret. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 
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Warec,  administrateur  du  district  de  Clermont.  Présente 
une  adresse  au  nom  de  son  district  (2*S  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  464). 

Warlin  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Wasselonne  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.) 

WESTERMAim,  général.  11  est  renvoyé  devant  le  comité 
de  Salut  public  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  80).  — 
Accusation  portée  contre  lui  par  les  commissaires 
près  l'armée  des  cétes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  95  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid. 
p.  96).  —  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Poitiers  rend  hommage  à  sa  conduite  et  à  ses  talents 
militaires  (22  juillet,  p.  315)  :  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.  p.  316).  —  Loiiis  Legendre  et 
Lecointe-Puyraveau  demandent  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  une  affaire  (26  juillet,  p.  558  et 
suiv.)  :  —  la  Convention  décrète  qu  elle  entendra  ce 
rapport  dans  la  séance  du  lendemain  (ibid.  p.  559). 

WiMPFEN  (Félix),  général.  Envoi  des  imprimés  à 
Custine  qui  les  transmet  à  la  Convention  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  42  et  suiv.).  ~  Sa  lettre  au  général 
Sepber  (23  juillet,  p.  360)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  361).  — 
Les  autorités  constituées  du  département  du  Calvados 
et  de  la  ville  de  Caen  déclarent  qu'il  n'a  eu  aucune 
part  à  l'arrestation  des  commissaires  de  la  Convention 
(27  juillet,  p.  603). 

WiNTER  ET  C^*.  Décret  portant  que  le  traité  passé  entre 
le  ministre  de  la  Guerre  et  Winter  et  C^*  continuera 
provisoirement  à  être  exéruté  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 

p.  271). 

WiscH,  général   de  division.   Accepte  la  Constitution 


(1)  Voir  tome  LXIX,  p.  416,  col.  i'\  la  note  2. 
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{t9  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  660)  ;  —  insertion  au 
BuUeiin  {iMd.). 

WissBHBOURG  (GantoD  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimiti  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renToi  à  la  commission  des 
Six  [iMd.). 


Yoifif B  (Département  de  1*) . . 

Procureur  général  syndic.  Donne  connaissance  à 
la  Convention  de  la  proclamation  Jqo'il  a  faite  de 


TActo  constitutionnel  (17  Juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  61)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commiasion 

des  Six  [ibid.). 

.  Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  des 
volontaires  du  6«  bataillon  (16  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  41) .  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
\iàid.)  ;  —  Adresse  de  dévouement  dea  volontaires  du 
5*  bataillon  iiàid.  p.  48)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (iMd.). 

YsABBAD,  député  d'Indre-et-Loire.  — 1793.  — >  Les  admi- 
nistrateurs du  département  dea  Landes  demandent 
âu'il  demeure  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
entales  (t.  LXIX!,  p.  261)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 

(iàid,). 
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